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AGASrN  (  droit  de  ).  ImpoUtion  à  laquelle 
font  iflujctties  tes  marchandifes  étrangères  ,  dans 

If*****"^"'^^  royaume  (ic  Napics.  Les  mi.-chan- 
djfes  du  pays  cil  font  exemptes.  Kcyr^NAPLES. 

%  ^^  AILLE  ou  Obole  ,  f.  f.  Monnoie  debillon, 
qui  a  eu  cours  en  France  pendant  U  trotlième 
'Ir^'n  ju'pu'a"  commencement  de  ce  fticfe. 
Mai//eou  obole,  dit  M.  Leblanc  ne  font  qu'une 
même  chofc  .  &  ne  valent  que  U  moitié  du 
denier  ;  c  eft  par  cette  raifon  qu'il  /  a  ctt  des 
mat/Uj  pmrijû  &  des  maiilu  tournois. 

On  noure  pfufieurs  monnoîes  d'argent  Je  la 
reconde  race  ,  qui  pèfent  ;uitcmcot  la  moitié  du 
denier  de  ce  icmps-U ,  &  qw  par  COOOkliicm  ne 
peuvent  être  que  l'obole. 

La  maille  où  l'obole,  nctoit  pas  ,  comme  on 
le  croit,  la  plus  petite  de  nos  monnoies.  11  y  eu 
«vottune  autre  cfpccc  ,  qui*  étoit  b  Jcn.i  mail/e^  & 
U  quatrième  partie  du  denier.  Cctw  demi  ma///* 
porte  ie  nom  de  pite  ,  &  Baieme  diftingue  en- 
core la  ftmi-pne  ,  qui  faifoit  la  huitième  partie 
d  un  derucr.  Mais  jj  dï  fort  incertain  de  favoir, 
fi  ces  fraâions  de  denier,  aa-deifiMif  de  Tobole  , 
etwent  des  piece«:  de  monnoie  rn-s- anciennes 
cm  une  limpie  monnoic  de  compte  ,  &  fiûiTc. 

MAIN  - LEVÉE,  f.  f.  qui  fîgnifie  en  langue 
f-fiï  *   »'>*"<*on  «•»  la  reÛitutioa  de  chiSfes 


On  diftingue  plii&un  fones  de  «mm-M/. 

U  r«./«-/,v/*  pure  8r  ftnple ,  c'eft-à-dire  celle 
^  «5  oxàomée  ou  conftnâe  Um  mcnoe  tef- 

m  condition. 


La  maiit-ievét  fous  caution .  s'exécute  en  ren- 

nïlv?  f*'''/^"  5.'^''  ""^^  d*««camion- 
nemcnt  foufcrit  d  un  particulier  .  pîr  lequel  il 
s  oblige,  ou  a  repréfentcr  les  objets,  ou  à  payer 
kur  yaleur  elhmëe  de  concert ,  entre  les  faUiflàns. 
le  propriétaire  &  la  caution. 

.  Jâî  T^Z^"^^*  provifoire .  eft  celle  qui  s'accorde 

ce  q„  ,!  3^  reçu  les  orJrcs  de  Ton  fupérieur  im- 

«  SSS:.^??  '~''^"S.'»'-  ian>ais  lieu  fans 
Sofo  '^^^^^ 

U  »MOT.J«/e  définitive  cil  celle  «ui  eft  accor- 
dée fans  reftr.c^ion  &  fans  retour,  few 
dKion,  ftipylé»  dans  l'afte  de  m./../.v/"^ffe 
rriani.^deJa«u«.W  provifo^e  qui  divkat 

£iawm^    Tuât  JU^ 
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i  i^^fi"/  <lu  propre 

rhîn^-r  !f  '  obfervet  que  des  mat- 

chandifcs  de  contrebande .  lorfqu'ella  font  fatfies  . 
ne  font  jamais  fufceptibles  de  main-levc, ,  parce 
2fr,,;  7^*  prononcent  exprelTément  leur  con- 
nrcation.  Ou  fi  I  on  veut  obtenir  leut m «W#v/f , 
çelt  auprès  du  miniUre  des  finances  qu'il  fjut 

I    r"'  -^""""^  interprète  du  Jc-giiluteur  ; 
ma  s  le  fermier  ou  le  régilTatr  ,  ne  peut  m  ne 

nient  de  lexécuuon  de  la  loi. 

MAIN-MORTE.  On  a  explique  aumotGtss.' 
ordmairement  pat  Jcs  a©»  de  Gens  w  Main- 

Tnde'pendamment  de  cette  acception  ,  le  terme 
de  ma,a.m4,nt  fert  encore  à  dr-lî^ner  im  droit 
leignenrial  ,  qui  n'a  pu  être  que  celui  de  U 
force  fur  la  feibleffe  :  droit  que  des  hommet* 
puiflans  fc  font  arrogés  très  anciennement  .  8r 
qu.  a  conCUe  à  attacher  â  ta  glèbe  dcpcndlntc 
de  L-ars  feigneunes  .  d'autres  hommes  foibles 
&  pauvres,  qui  fc  font  fournis  ,  pat  nécelfitéoe 
par  befoin,  â  cette  fervitude.  Amfi  ,  en  vertu 
dudroitde  ma/n  morre  Jes  pau  .  fc',  rcrfs,  vcW- 
tan«  fur  la  terre  à  laquelle  ils  ecoicnt  cnc haines 
pour  la  cultiver, n'avoient  pas  même  la  propriété 
de  Içuis  oetfonncs  ;  eux  &  leur  poftérité  appar- 
tenoient  à  la  fcigneurie  ,  &  ce  qu'ils  ponvoicnc 
acquérir  par  leur  travail  pendant  kut  VÎe  .  loi' 
étoit  encore  dévolu  à  leur  w 


Com-nc  le  droit  de  main-merte  appartient  plus 
patuçttlicrcment  à  U  jurifprudence  qu'à  la  fdence 
des  finances  ,  nous  bornerons  ici  tout  ce  que 
!  on  pourroit  en  dire,  Mais  :.oifs  remarqueront 
avec  une  joie  mêlée  d'attendriffemcnt  &  de  recon- 
noiflance  ,  que  Louis  XVI  «  donné ,  au  mois 
dao'lr  i^-o  1  exemple  le  plus  frappant  de  fon 
amour  pour  1  humanité,  en  aWiffantfa  ferviiude 
dans  fes  doflaaines^fcen  Tupprinant  le  droit  de 
fuite  dans  tout  le  royaume  j  c'eft-i-dire  le  droit 
en  vertu  duquel  des  fcigncurs  de  fiefs  réclamoicnc 
1  héritage  d  un  homme  né  dans  l'étendue  de  leur 
feigneurie ,  quoiqu'il  s'en  fik  abfcnté  depuis  long- 
temps, &  qu'il  eût  cubli  ion  domicile  dant  un 
lieu  ftmc 

Rappelions  ici  le  préambule  de  cette  loi ,  mo- 
nument erernrî  rie  gloire  pour  le  fouverain  & 
de  ta  plus  vive  aflêûion  pour  un  peuple 


Louis  ,  &c..,  Conftammcnc  occupés  de  (ou( 
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ce  qui  pentintérefler  le  bonheur  de  nôs  peuples  ^ 
&  mettant  rotr*  principale  gloire  i  commander 
une  nation  libre  gt  ncreufc  ,  nous  n'avons  pu 
voir  .fans  peine  ,  k-^  reftes  de  fer%'itiu1e  qui  fiibur- 
tcttcdans  piufieurs  de  nos]>rovinces  ;  nous  avons 
M  tfftùcs ,  en  coafùlërant  qu'un  grand  nombre 
à    r,(<î   r.>itts  fervilemc:*  ccorc  artacWs  à  la 

Jlcbe ,  font  regardés  comme  en  faifant  partie  ^ 
t  roofondiit  »  pour  atnft  dire ,  avec  elle  :  Que 
privés  de  l.i  liberté  de  leurs  perfonnes  8c  des  pré- 
rogatives de  la  propriété  ,  ils  font  mis  eux-mêmes 
au  nombre  des  polTelIions  féodales  ;  qu'ils  n'ont 
pas  11  confnlation  de  difpofer  de  leurs  biens 
SM>rès  eux  i  Se  qu'excepté  dans  certains  cas  rigi- 
oement  circonfciits ,  i»  ne  peuvent  pas  même 
trinfi-nrtrrp  5,  îru''^  propres  cnuns,  le  fruicdc  leurs 
iravaux  :  Uue  des  dilpofuions  pareilles  ne  fout 
])ropres  qu  à  rendre  l'indudrie  Iangui(rante  .  &  à 
priver  la  fociété  des  effets  de  cette  énergie  dans 
K  travail ,  que  le  fentîment  de  la  propriété  la 
plus  libre  eft  rcul  capable  dmTpirer. 

» 

Juftement  tonchÀ  de  CCS  confidéntioiN  *  nous 

aurions  voulu  abolir,  Ciiis  dillinflion^  ces  velliges 
4*une  féodalité  rigoureufe  i  mats  nos  finances  ne 
nous  permettant  pas  de  racheter  ce  droit  des 
mains  des  fe  gncurs  ,  &  retenus  par  les  égarcU 
oue  nous  aurons  dans  cous  les  temps ,  pour  les 
lôix  de  la  propriété .  que  nous  confidetons  comme 
le  p!ti<;  fi'lr  tond^-îTicn!  ^^c  l'ordre  ?^  de  la  juflice  , 
nous  avons  vu  avec  laustaaion,  qu'en  retpcôant 
ces  pitodpfls  ,  nous  |>oavions  «tiwndmr  dhOmef 
une  partie  du  bien  que  nous  avions  en  vue  ,  en 
abnliÂant  le  droit  de  fcrvuude  ,  non-feulement 
4ans  tous  les  domaines  en  nos  mains  ,  mais  en- 
^re  dans  tous  ceux  engagés  par  nous  &  les 
rott  nos  prédérefffors  ;  antortfant  à  cet  effet  les 

engagiftes  qui   f:  cio-mirrit  \l:f>'--,   p^r  cct:e  dif- 

poficion  ,  à  nous  remettre  les  domaines  dont  ils 
jpttiflënt  >  &  i  récbmer  de  lions ,  les  finances 
feuroies  f»x  cm  eu  pai  lem»  anteim . 

Nous  voulons  de  plus ,  qu'ai  cas  d'acqui/îtion 
^0  de  réunion  à  notre  couronne  «  l'inflint  de 
éottt  entrée  en  poflkflîon  dans  une  nouvelle  lerrc 
ou  feicnetirie  .  foi:  l'époque  de  la  liberté  de  tous 
les  fcrh  ou  main-morubies  qui  en  relèvent  :  Et 
pour  enrourner ,  eo  ce  qui  dépend  de  nous ,  les 
leigncurs  de  nef  îc  les  communautés  à  fuivre  notre 
exemple  i  Ôc  coniîJcrant  bien  moiiis  ces  a0iran- 
chilTemens  comme  une  aliénation  »  4|uc  comme 
un  rctaur  au  droit  naturel ,  nous  avons  exempté 
ces  fortes  d'aâes  ^  des  formalités  &  des  uxcs  aux* 
quelles  l  antique  févérité  des  maximes  lifodates 
JL.s  avoit  aflajctds. 

Enfin  ,  (i  les  principes  oue  nous  atons  déve- 
foppés^  nous  empêchent  d'abolir  fans  diffinôion 
le  droit  de  lêrvinide  ,  nous  av<ms  cru  cependant 
^ii'il  ctoir  un  exc^  dans  l'exenice  ds  ce  ilnfc« 
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que  nom  ne  pouvions  différer  d'arrêter  U  de  pré- 
venir :  nous  voulons  parler  du  droit  de  ftiite  fur 
les  ferfs  &  main  mortables  ,  droit  en  vertu  du- 
citf!  des  feisneurs  de  fief  ont  quelquefois  pour- 
fuivi .  dans  les  terres  franches  de  notre  royaume 
8e  fnfqaes  dans  notre  capitale ,  les  biens  fc  les 
3cc\]'i<.  de  c'rn\cn%  éloit;ncs  depuis  l;-.  prand 
nombre  d'années  du  lieu  de  leur  gicbe  &  de  leur 
fervitude  ;  droit  exceffif  «ne  les  tribunaux  ont 
héfité  d'accueillir ,  f^  que  les  principes  de  juflice 
fociaie  ne  nous  permettent  plus  de  laitier  fubfilVer. 
Enfin,  nous  verrons  avec  fatisfadion  que  notre 
CYcmpIc  ,  &•  cet  amour  de  l'humanité ,  fi  parti- 
culier à  la  r.ation  françoife ,  amènent ,  fous  notre 
régne  4  l'abolicion  générale  dCS  droits  de  rmin- 
mo'te  &:  de  fcrv im l:' ,  &  que  noi!<  puiffinns  être 
ainfî  témoins  de  i  entier  affraiichiriement  de  nos 
fu jets ,  qui ,  dans  quelque  état  que  la  providence 
les  ait  fait  naître ,  occupent  notre  foUicitude  »  & 
ont  des  droits  égaux  a  notre  proteâion  &  à 
notre  bienfailàncc.  A  ces  caufes  >  &c.  &c. 

MAISON  DU  SOI  ,  r  f  Son«  cf  nom  of» 
comprend  tous  les  officiers  attaches  au  fervice 
de  la  pcrfonne  du  roi  &  de  là  famille-  Mais  l'on 
diftingue  la  m*ifon  dm  roi  militaire ,  de  la  maifcH  âti 
rot  domeftît^e.  Comme  cette  dernière ,  forme  nn 
objet  de  depcnfCj  pour  les  finances  de  l'État,  de 
vingc  fcpt  milliotis  fepc  cent  mille  livres»  &  que 
dans  cous  les  temps ,  les  adnmiifiratearf  de  cette 
partie  ,  l'ont  jugée  fufcep:il>k  réforme  ,  ï 
caufe  des  abus  .fans  nombre  ,  qui  s'ctoient  gliflcs 
dans  la  manutention  inférieure,  trop  divifée  pouif 
être  fuivic  8c  fur; cillée;  nous  devons  à  l'hiftoire 
des  finances,  le  détail  des  moyens  fuccerTivement 
employés  pour  établir  l'ordre  ï  cet  égard  ,  fans 
I  rien  diminuer  de  l'écUr  *v'  de  la  pompe  qui  font 
ncceifaires  à  la  dignité  du  lecvice  intérieur  d'ua 
grand  monarque. 

,    On  trouve  dans  f  et  mémoires  ptobHéf  en  r  7  S  z , 

fur  lis  rrivaux  de  M.  Turgot  ,  que  fé  n  ^  iltic 
s'ctoil  occupé  ,  en  177J ,  d'une  réforme  conli- 
dérable  dans  la  mùifon  du  roi }  que  ce  projet , 
dont  l'adoption  paroilfoit  filre  ,  «  préfcrttoit  au 
^  total  j  fie  pour  la  fuite,  une  économie  de  quatorze 
millions  { mais  qui ,  par  la  néceifiré  des  rembour- 
femcns  ,  des  penfïons  des  indemnités  auT-iiels 
cette  reforme  donnoit  lieu  ,  ne  dcvoit  dclivjcr 
pour  le  moment ,  que  cinq  millîons  de  revenu  ^ 
que  la  celTation  d'iniérccs  .  produite  par  le  rem- 
bourfement  des  charges  Se  I  extir.ûion  progrcflivc 
des  traitemens  viagers ,  dévoient  ajouter  environ 
un  milion  tous  les  ans  à  ce  revenu  libéré  ,  juf* 
qu'à  ce  que  le  profit  de  la  léforme  fût  complet  **• 

L'année  fuivante  ,  î'^'lmTnc  déjà  célèbre ,  qui 
venoit  d'être  appellé  au  paitac-e  des  travaux  de 
l'admiDiftmiw  (énéiale  des  finances  >  par  1^ 
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^teâiail  du  tr^for  roral .  &  devait  Uemk  «»r<:s 
^ployer  icyl  Tes  talens  &:  Tes  relTonrces  dans 
cette  partie  ,  commença  par  mettre  de  l'ordre 
dans  les  dépenfcs  de  la  maifon  du  roi  ^  afin  ifeo 
aocélénec  &  d'ca  attirer  k  payement. 

Fn  conféqucnce.  il  propofa  au  roi  le  règlement 
<iu  IX  dccanbic  1776*  qui  annonçoit  tout  ce 

3u'il  pouvoit  attendre  de  U  juUice  &  des  vues 
'écoQumie  de  h  majcl^é.  On  en  iugeu.micux 

par  le  langage  même  lic  la  iui. 

Le  roi  perfuadc  que  l'ordre  &  l'cconomie  dans 
l'adminiftration  des  finances  ^  fomicnt  une  des 
princip-lcs  f->urces  du  bonheur  des  n.ni(>!!^  &  île 
leur  puiluiKC  ,  s'ell  fait  rendre  compte  acs  dc- 

Fofes  de  fa  maifon  i  &  h  mafcilé  a  reconnu  -<;ue 
retard  dans  les  payemen?  occalionnoit  le  rcn- 
chcrilTcment  général  des  fournitures  &  des  en- 
ireprifes  de  toute  er|)èce  :  En  effet ,  chaciin  des 
corttrrtâans  doit  naturellement  exiger  un  jjitcjèc 
proportionné  au  bénéfice  de  fcs  fonds  ,  &  cher- 
cher encore  la  compenfation  Je  l'inquictude  iu- 
(i^parable  d'un  long  crédit  ;  quelquefois  mcoie 
cette  inquiétude  exagérée  pourroît  occalionncr 
des  marches  abufifs  ;  &  fa  mjjellé  verroit  avec 

r»ne  une  fjfon  de  traiter  «  éplement  contraire 
r^CMwnie  9t  aux  pnndpes  d  ordre  8e  de  moule 
qa'dk  aura  un^ouis  ï  coeur  de  maimenir. 

Sa  majefté  a  de  plus  apperça  ,  que  la  néceflité 
où  l'on  étoit  de  ne  payer  les  dépenTes  ordinaires 
8f  extraordinaires  .  que  iroh  ou  qnatre  ans  après 
qu'elles  avoicnt  été  faites  ,  pouvoit  y  déterminer 
avec  plus  de  facilité  «  &  otoic  aux  admioiUra- 
teun  de  fe<  finances  le  moyen  de  comparer  an- 
nucllement  fc;  lépenfes  avec  Tes  rcfTources,  & 
de  l'avertir  à  temps  de  la  difptopoicion  qui  pour- 
loh  tt  trouver  enti^elles. 

Sa  majeflé ,  en  conféquence ,  a  pris  fa  réfo- 
îution  de  rapprocher  le  terme  des  pjyc  ;  Liis,  de 
l'époque  des  dépenfes  i  mais  elle  a  fenti  en  même 
temps  ta  nëceffité  de  prendre  des  mefures  con- 
venables pour  liquider  d'une  manière  certaine  les 
créances  de  ce  genre  qui  &  trouvet.c  arriérées  ;  6e 
fur  l'apperçu  qui  lui  en  a  ité  préfênté ,  (a  ma- 

i"cllé  a  penfé  qu'elle  pourroit  Us  acquitter  dans 
'efpace  de  fix  années ,  en  y  dclUiunt ,  pendant 
les  trois  premières .  à  commencer  de  1777 ,  un 
fonds  de  quatre  millions  >  lequel  fera  augmenté 
pendant  le  cours  des  trois  autres  années  ,  juf- 
qu'à  la  concurrence  du  loontaiit  entier  de  ces 
créances. 

Sa  majcfîc  s'eft  déterminée  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  cet  ai  rangement,  qu'il  en  réfultera  un 
véritable  avantage  pour  les  entrepreneurs  four- 
nilTeurs  de  fa  maifon  ,  poifque  ne  cette  manière 
ilî  verront  un  terme  à  la  liquidation  parfaite  de 
ktm  ciéancea  j  tandis  que  dîuisritit  aând  ils  te 
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tr«uverotent  of>%^i  kt  vemiftad^  éhiqne  amée 

un  rembourfement  par  un  nouveau  crédit. 

Si  fa  majefté  a  cru  devoir  s'occuper  d'abord  de 
l'acquittemetit  de  cette  nature  de  dettes  ,  pai;^ 
que  c'ell  l'objet  qui  produit  ou  entretient  davan- 
taee  le  défordie  ,  &  qui  met  le  pins  d'obftacle 
à  Péconomie ,  elle  ne  perd  point  de  vue  les  ^agcs 
&:  .ippoitucmcns  de  fa  maifon  qui  font  anierés,, 
&  qui  ont  uo  droit  égal  i  £1  pcoceâion  :  elle 
fe  propofe  de  les  aeqtuner  en  entier  ,  auffit6c 
que  l'état  de  fcs  finances  pourra  le  permettre  ; 
&  pour  fe  lier  dès-à-préftnt  à  l'exécution  d'uH 
plan  fi  conforme  i  Téquitc ,  fa  majellé  a  réfols 
de  dcftiner  à  leur  payetr.ent  ,  dès  l'année  i~77» 
un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cents  mille  livres, 
applicable  par  préférence  à  la  liquidation  de» 
plus  petircs  parties ,  afin  qu'il  tourne  au  foulai* 
gemciu  des  pcrfonnes  qui  en  ont  le  plus  de  befoin  , 
Se  qui  n'ont  auprès  de  fa  majellé  d'autre  appui 
que  fa  jullice. 

A  pics  avoir  ainfi  rcubli  l'ordre  &  !a  clarté 
dar.s  uue  partie  elTentieile  de  fon  fcrvice  ,  fa  ma- 
jellé attend  du  zèle  des  ordonnateurs  de  fa  «m//m« 
qu'ils  s'cmprelTernnt  de  lecoiulcr  H  s  vut-^  ,  en 
lui  remettant  iiicclbmmcnt  un  plan  gênerai  a  cco- 
nomie  fur  la  partie  confiée  à  leur  futveiliance, 
afin  qu'^bir^À  par  leur  expérience  5e  par  leurs 
lumières,  efte  ttSt  connoitre  fes  intentions  î 
cet  égard  ;  Et  fa  majtfié  veut  que  les  dépenfcs 
ordinaires  une  fois  fixées  ,  tous  les  projeu  de 
dépenftt  extraordinaires  fotenr  accompagnés  i 
l'avenir  d'un  état  qui  indique  la  fonimc  i  laquelle 
elles  pourront  s'élever  •%  fon  intention  même  eit 
de  renvoyer  au  commencement  de  chaque  arniâ 
à  fiatuer  fur  toutes  les  parties  de  ces  dépenlèl 
qui  ne  feront  pas  prefl'ées ,  parce  que  c'ell  l'épo- 

2ue  oil  elle  pourra  juger  pUM  meanBBÊt  de  Ift 
tuatioa  féserale  de  fes  finances. 

Sa  majcQé  témoigne  d'avance  qu'elle  recevra 
avec  intérêt  Se  fatisfâûîon  les  moyens  qui  Um 
feront  prë(èntés ,  pour  concilier  avec  une  •  fage 
économie  ,  les  dépenfes  que  l'éclat  de  fa  couronne 
peut  exiger  ;  mais  voulant  que  la  plus  parlait» 
|u(lice  (bit  la  condition  inféparable  ne  toutes  fee 
difpofitions  ,  elle  déclare  qu'elle  rejetteroit  des 
plans  d'économie  ,  où  d'anciens  ferviteurs  ne  re- 
cevroient  pas  la  retraite  raifonnable  qui  leur  feroit 
dûe  ,  8e  oïl  des  charge;  femient  Tupprimécs 
avant  qu'on  eût  aliWé  le  rembuutfement  comptine 
de  leur  finance* 

Par  ces  diiférentes  confidcrations  »  Cl  majellé  t 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  pabmier. 

L'année  révolue  de  toutes  les  dépenfcs  de  !a 
maifon.  du  roi ,  taat  par  enticprifcs  que  par  fuur> 

mtniesj  fit»  irtYcair  peyce  comptant  au  ttcfoc 
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Toyai,àaa$  le  courant  df  l'année  fuîwnte  ,  i 
turon  dm  doudèmc  par  mois ,  &  ce ,  à  com- 
ment 4ii  premier  de  janvier  1777  .  pour  les 
«Kpcnro  de  1776,  &  ainfi  de  (uite,  d'aon^e 
«1  année.  • 

^  I- 

.  Tpui«  les  créances  antérieures  au  premîer 
janvier  1776,  pour  ces  mêmes  ob)ets  de  fourni- 
taies  &  entreprifes  ,  rcront  acquittées  dans  Tef- 
pace  de  6%  annc'es ,  &  il  fera  £iit  i  cet  effet  un 
toiids  de  quatre  njillions  pendant  les  trois  pré- 
mices années  ,  à  commencer  en  1777}  &  ce 
augmenté .  pour  les  trois  dernières, 
jufqu  à  la  concurrence  du  montant  entier  de  ces 
créances  :  Sa  majefté  fe  rc!>rvnnr  (^'indiquer  l'or- 
dre des  rembourTemens ,  d  jurés  ia  connoiflance 
preciTe  qtii  lui  fera  donnée  de  la  datedecet  cvém- 
ces  &  de  leur  objet. 

I  I  I. 

II  ne  fera  délivré  aucun  effet  négociable  pour 
totalité  m  partie  des  rembotirfcmens  indiqués  par 
1  article  précédent  »  mats  ils  feront  faits  fuivant 
lufagc  ,  fur  des  états  de  diftrtbatîoD .  i  cfaacune 
des  époques  lixée»  pour  le  payement. 
I  V. 

Inddpendaminene  do  fonds  ordinaire ,  deftinc 
a  payer  chaque  année  une  année  des  gages  &  ap- 
pointemens  de  la  mairon  de  fa  majefté  ,  il  fera 
fart ,  i' commencer  de  l'année  procliame  .  un 

1-  ^f^^o""'^""'^^  decir.q  cents  mille  livres  , 
appltcable  a  h  Irquidation  des  autres  arrérages 
de  ces  incarnes  gages  ,  &  par  préférence  au  paye- 
«4  P'ui  petites  parties  -,  fe  réfetvant  fa 
»»jeaé  ,  d'augmenter  ce  fonds  auJluôt  que  ks 
arconfiancfis  pounonc  le  peanetcre* 

V. 

Les  diverfes  perfonnes  qui  prennent  direfte- 
mc'.K  es  ordres  de  fa  oiajcllé  ,  penr  les  dcpenfés 
de  U  maijvn,  lui  remettront  avant  deux  mois 
da  l»tir  de  la  publication  du  ^^rcCcnt  règlement 
un  projet  gént'ral  d  éconortiie  ,  relatif  à  leur  de- 
paricnicnt,  fur  kquel  ptojci  fa  majdlé  feracon- 
nonre  Tes  tntennoiis. 

VL 

A  moins  f?f  r  rconftances  particulières  ,  tous 
les  projets  de  «tpcnfcs  extraordinaires  ne  feront 
prcfentcs  a  fa  majeftc  qu'au  mois  de  décembre 
de  chaque  année  ,  pout  l'année  fuivantc;  &  dans 
«CI»  les  cas  fl  y  fera  joint  un  état  des  fonds  que 
ces  depenfes  pourront  exiger. 

Faiti  VerfaiUes  le  2:  de  embie  177*. 

Cette  première  opération  fut  fuivie.  deux  années 
•près ,  de  la  fuppreflîon  de  toDS  les  tréforicrs  des 
rna,fi>ns  du  roi  &  de  la  reine,  qui  étoient  en  beau- 
Coup  trop  grand  jiombre  pour  que  leur  coropu- 

Clou  cconomique. 


MAI 
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généra  de  \z  maifon  du  roi  ;  les  tiois  offices  de 
contrôleurs  généraux  des  tréforier»  de  cette  mai- 

Jon  i  ]2s  trois  offices  de  tréforiers  de  la  bouche  . 
connus  jous  le  nom  de  maitres  de  la  chamhrt 
i^eni  office  de  rréforîer  de  l'argenterie 
des  menus  p'^iflrs  &  affaires  de  la  chambre  du 
rp* ,  1  ofkce  de  tréforier  général  des  écuries  & 

ÏL'rj  *i.l"  '[''l*.  tréfonmde  la  pré- 

▼oié  de  1  hôtel  j  1  office  de  tréforier  de  la  vénerie  . 

de  ?."n?"f  ^  i  les  trois  offices 

de  contrôleurs  dudit  tréforier  }  lofHce  de  tréfo- 
rier des  offrandes  &  aumônes  i  l'office  de  tréforier 
gênerai  des  batimensi  enfin,  lolfice  de  tréforier 
ac  la  mat/on  de  la  reine. 

Ces  difpofitions  furent  l'objet  de  l'édit  du 

d2"ri^'V  *'79 ,  enrcgirtré.â  la  cfaambie 
aes  comptes  le  17  du  nime  mois. 

L'année  (uivante.  trois  édits  du  mois  de  fan- 
vicrapporterent  de  nonve^nx  changemcns  dans  fa 
çonnitimon  de%  m^ifons  liomcfliques  du  roi  &  de 
la  renie.  Tous  les  offi.es  de  ces  malfons  ,  qui. 
lufqu  alors  avoient  été  à  Ja  nomination  des  offi- 
ciers pourvus  des  grandes  charges  de  la  cou- 
ronne comme  le  gran.l  maître,  le  grand-écuver 
ie  grand  vencur,  ^ic.  furent  déclarés  rcunùaox  par! 
tiescafuelles,  comme  faifant  partie  du  domaine  de 
la  couronne  j  fc  il  fut  fait  défbnfe  de  n'en  acquérie 
que  du  trcforier  général  des  revenus  cafuels  eu 
reprefentant  toutefois  raçrénu  rit  par  éclit  des 
lupérieurs  rtrpcdifs  de  ces  offices. 

Le  fécond  de  ces  édits  fupprime  différentes 
charges  &  offices  .  &  établit  un  comité  com- 
porc  de  commifTiites  ,  pour  remplir  les  fonc- 
tions dont  chaque  uiuiairc  étoit  tenu  en  mni- 
culiec. 

II  convient  de  faire  connoître  ce  nouvel  arran- 
jmnc* -qui  fubfifte  enrorc  ,  par  le  préci-;  da 
titre  de  fon  origine  j  on  en  fera  plus  à  portée 
de  juger  des  vues  de  cette  inllitution  ,  8c  de 
i  uuliie  dont  elle  doit  naturellement  être  ,  en 
fuivant  I  efprii  qui  a  préfidé  à  fon  établiffemenr. 

Louis,  &c.  A  tons  préfens  &  à  venir  ?  fa  lu  t. 

Ayant  reconnu  que  fans  des  changemcns  cITcfi- 
ticls  &  conftitutjfs  daiis  la  diredioii  des  dépenfcf 
de  notre  mai/on  ,  on  ne  parviendra  que  diffici- 
lement a  des  améliorations  efficaces  &:  perma- 
nentes ,  nous  arons  commencé  par  remédier  au 
trop  M  !  nombre  de  caifTcs  Se  de  iréforerles  . 
en  les  rcduifant  toutes  i  une  feule.  Nous  avons 
enfuite ,  par  notre  édit  de  ce  jour  ,  réuni  tous 
les  offices  de  notre  maij'on  à  nos  parties  caîuclles  j 
8c  maintenant,  pour  continuer  à  remplir  le  plan 
que  nous  nous  fommes  prefcrit  ,  nous  avons 
jugé  à  propos  defuppriu^er  les  clurgcs  de  con-  . 
trôlcurs  généraux  de  notre  mai/on  &  chambre 
m  denien  i  celle  d'imcvidaiK  tSc  coott  Aleur 
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nèrû  éci  meubles  de  la  'couronne  i  les  oficet 
«l'imcndans  contrôleurs  généraax  de  nos  écu- 
tics  >  ceux  il  iii&endans  &  contrôleurs  généraux 
de  l'argenterie ,  menui -  piaiiirs  &  affaires  de  notre 
dumbrei  ic  ks  deux  charges  4e  cootrôleun 
ténmox  de  la  méi/om  de  la  reine  /  notre  trèsf 
clicre  cpoufc  ?c  compagn:  :  I  n  t  is  voulons 
qu'il  foit  pourvu  au  rembourfcmcnt  de  ces  divers 
•iicec  ai  «gent comptant,  d'après  la  liquidation 
^ui  en  fera  faite  ;  en  même  teoijjs  nous  avons 
juge  convenable  de  fuppléer  aux  fondions  divi- 
fccsdcces  dîffércns  officiers  ,  par  letjbliflcment 
d'un  b'jrf^.ii  ,  fous  le  nom  de  hitreju  gt:iéral  des 
dtptnj(s  at  ia  mai/on  du  roi  ^  lequel  fera  COllt- 

pofé  de  deux  magîftracs  choiiis  dans  notre  cham- 
bre dcî  comptes  ,  &  de  cinq  commiffaireî  gé- 
néraux verfés  dans  cette  manutention  ,  âe  qui , 
en  réunifiant  différentes  connoiffinces ,  pourront 
cependant  conduire  dans  un  même  efprtt  âe  avec 
des  principes  otriformes  ,  le  détail  entier  des  dé- 
penlés  de  notre  :  :        bureau  s'occupera 

mceffammenc  de  l'examen  iie  toutes  les  panies , 
i&n  d'y  apponer  U  plus  grande  clarté ,  Se  de 
ptopofer  les  améliorations  de  tout  genre  dont  elles 
feront  fulceptibles  j  &  il  rendra  un  compte  exadi 
de  Tes  travaux  9c  de.  Tes  opérations  ,  tant  au 
miniibe  de  nom  •  qu'à  celni  de  nos  fi- 
nances- 

Au  moyen  d'un  établilfemcnt  ainit  fondé  ,  les 
térormcs  &  lei  changement  mites .  i  l'exécution 
defqucls  les  circonftances  aâuelles  formeroîcnt 
encore  obftaclc  ,  feront  dés  à  préfent  reconnus 
préparés  le  mis  en  ordre  «  êr  nos  adminîftradons 
générales  pourront  puifer  en  tout  temps  dans  un 
bureau  commun  âc  dépendant  d'elles  «  toutes  les 
hmites  néceflâties  pour  achever  les  plans  mat 
«m  amoas  approuvés. 

Noos  maintenons  nos  grands  8f  premiers  offi- 
ciers ,  dans  le  droit  honorable  de  prendre  direc- 
tement nos  ordres  ,  de  les  tranfmettre ,  Se  de 

Tcrller  fur  leur  exécution  5  mais  apneV'";  i  nous 
fcivir  dans  nos  provinces  &  dans  nos  armées, 
&ne  pouvantfe  livrer,  dans  tous  les  temps, àdfes 
értails  de  finances  &  d'économie  qui  exigent  une 
affiduité  8c  une  furveiiiancc  coiitinucllcs  ,  nous 
avons  pcnfé  qu'ils  verroient  fans  peine  ,  que  cette 
panie  d*admimftr3tion  fût  déformais  fcparce  de 
fcws  nobles  fondions  aupri-s  de  notre  pcrfonne, 
ir  nous  avons  trop  de  preuve*  de  leur  zClc  ik 
it  leur  attachement  .  pour  n'être  pas  certains 
^lis  s'emprefTeronc  i  féconder  les  pfans  géné- 
raux que  nous  formons,  dans  la  vue  de  maintenir 
la  rèsle  daris  nos  finances  ;  &  pout  convaincre 
4e  (Kus  en  plus  nos  fidèles  fujets ,  dudefirçuc 
nous  avons  de  ne  recourir  à  de  nouvelles  im- 
pofitions,  qu'après  avoir  fait  valoir  toutes  Içs  ref- 
beices  que  Tordre  te  l'économie  peuvctt  nous 
Hâèucr.  A  CCS  canfes  «  tic 
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Nous  avons  éteint  &r  fupprimé  ,  crcimon;  ?i 
fuj>pcimons  les  deux  charges  de  contrôleurs  gc*. 
ncraux  de  notre  mai/on  &  chambre  aux  deniers  | 
cc!îc  L^"::'. tendant  &'  cnnttûleur  gt'nc'ral  des  meubtcs 
tic  la  couronne  î  les  dcux  otficcs  d'iiitcndans  8c 
contrôleurs  généraux  de  nos  écuries }  les  trois 
offices  d  inicndans  &■  contrôleurs  généraux  de 
l'argenterie  ,  menus-pbilîrs  &  affaires  de  notre 
chambre ,  &  les  deux  charges  de  conuéleurs  gé- 
ricraux  de  la  mai/oa  de  la  fcioc  j  oocve  ttèKhèce 
époufe  &  compagne. 

I  V. 

Nous  avons  établi  8c  établilîons  un  bureau, 
fous  le  titre  de  bHrtau  général  de  la  maijon  du  roi 
lequel  fera  compoië  de  deux  magilhats  de  notre 
chambre  des  comptes ,  &  de  cinq  comitiifTaires 
généraux  ,  que  nous  choifirons  de  préférence 
parmi  les  perfunnes  les  plus  verfées  dans  la  ma- 
nutention des  diverfes  irpcnfe-v  de  notre  «j?/».-?  , 
arin  qt!e  le  fervice  n'cpjouvc  aucune  lenteur  ni 
interruption  >  le  premier  commis  de  notre  «tf/y&it 
8c  celui  de  nos  nnances ,  affifleront  à  ce  bureau  , 
8c  il  lïra  préitd^  par  le  miniUre  de  notre  maifon 
tk  par  celui  de  nos  linances,  ou  en  leurabfcnce, 
par  l'un  des  nugiihrats  de  noue-  dumbre  des 
comptes ,  ci  deffiu  défignés. 

V. 

Lefdits  cinq  commifTaîres  géne'raux  prêteront 
ferment  entre  les  mains  de  notre  très- cher  Se 
ihi  chevalier  chancelier,  on  garde  des  fteaux  dt 
France. 

V  I. 

Lefdits  commifTaîres  dépofcrcmt  à  notre  trélôr 
royal ,  par  forme  de  finance  ,  une  fomme  de 
cinq  cents  mille  livres  chacun  ,  1^-  ici!  :  leur  fera 
rendue  en  cas  de  démiffion  ou  autre  change* 
ment  *  ou  i  kurs  héritiers  en  cas  de  mon. 
V  I  T. 

Lefdits  commKfaires  retireront  chacun  cinq 
pour  cent  de  leur  finance,  fans  afTtijettièement 
au  dixième  d'amortifTemcnt  ,  centième  denier  ni 
'  aucunes  retenues  quelconques  j  ils  recevront  pa- 
reillcmerit  la  fomme  de  qniRM  mille  livres  pour 
Inir  rcnir  lieu  d'appointeroens  «  «ntreteoencnc' 
i-v  emolumcns  quelconques. 

V  1  1 

Attribuons  cxdufivement  audit  bureau  ,  le 
droit  de  connoître  ,  fuivre  &  arrêter  définitive- 
ment toutes  les  dépenfes  de  notre  maifon  Se 
de  celle  de  la  reine,  8c  d'en  ordonner  le  pave- 
ment à  quel  titre  Se.  fous  quelque  dénomination 
que  ces  dépenfes  foienr  fanev  *,  révoquant  à  cet 
effet  tous  yoiîvoits  de  que'ciLie  ^MlL^:f:  qu'ils 
puilTcnt  être .  délégués  pat  les  rois  nos  prédé- 
ceflcors  ou  par  nou^memes,.flr  à  ronte*  pei^ 
fboMtde  qunqiK  éut  8e  eondisieii  qa'etka  foioM,' 
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qui  ceflewt  4*av(ûr  lieu  pmt  Vifttàt  ,  ï 

çomprcr  Ju  premier  avril  prochain  ,  &  auxt^uel» 
nous  dcrozeoos  exprefTément  pu  le  pierrot 

t  X. 

î  cç  d(fpenrcs  ie  tout  gcrre  feront  npportées 
au.iit  bureau  ,  pour  y  être  examinées,  difcutées  , 
•frétées  définitivement ,  &  être  enfuitc  recueillies 
dans  les  t'croiies  &  c:hiers  qui  feront  également 
■vérifiés  audit  bureau,  avant  d'être  préfcntés  en 
|!iotre  chambre  des  comptes,  pu  !c  trt'forier  gé- 
néral lors  de  h  reddicton  de  Ton  compte. 

X. 

'  Tous  les  marchés  .  de  quelque  nature  qu'ils 
(oient,  apri^s  avoir  éié  publiés  &  affichés ,  Se 
.les  iMTcrenrcs  foiiniiiTions  examinées  au  bure.iu  , 
fcroiH  p-iAVs  m  rabais,  &  aucun  ne  fera  valable  , 
s'il  u  til  revêtu  des  fipnatures  des  cinq  eominif- 
faires ,  &:  approuve  parle  miniftcc  de  a»Utmaifon 
&  celui  de  nos  finances. 

X  I. 

'  I  es  ^CTOuef  oui  contiennent  la  dépenfe  ordi- 

n.iire  ,  ?c  les  caniers  qui  coinicnncm  la  Jcpenfe 
ocraordinaire  ,  ainiî  que  ie  çompce  du  trclorier 
général ,  feront  figr  cs  paf  le  (èçréiairc  d'Etat  de 
notre  mai/on ,  &  par  les  cinq  commilTatres  gé- 
néraux ,  avant  d'être  préfencés  à  notre  champre 
4c$  comptei* 

X  U- 

Auriine  dépenfe  cournnre  ou  cxtraor<IIn.iîrc , 
&:  autre  que  celles  cnmpnfes  dans  les  états  de 
notre  maijhm  ,  ne  pourra  ^cne  payée  à  aucun 
officier,  ouvrier  ou  fournifTjnt,  que  fur  un  man- 
dement tnoiivc  6c  figné  des  cinq  commiU'aires 
gcnnnux;  lefcitls  Tiarulcmcns  le  trtforier  gt'iicr.il 
fera  obl^é  de  rapporter  au  bureau  ,  comme  pic* 
cet  juftilîcatives  de  Ton  compte ,  qui  y  fera  exa- 
miné ,  vérifié  Se  figné  avant  d'êtte  préfesté  i 
notre  chambre  des  comptes. 

X  I  î  I. 

Pour  faciliter  Texècution  de  nos  ordres  ou  de 
ceux  que  donneront  en  notre  nom,  les  grands 
olTîcîers  Se  sutre'i  fupéricurs  <'c  notre  miiifia  , 
chiicundcscinq coniniifl;.trtsg,.-  ciaux  fcia artaché 
plus  particulièrement  à  un  département ,  pour  en 
diriger  &  fuivre  les  dépenfes  ,  &  en  faire  le 
rapport  au  bureau  ;  &  nous  autorifons  le  tréforier 
à  paver  "tiiru  a  la  ccvicurrcnce  i!e  dix  mille  livres 
iur  la  fignature  d'un  feul  de  ces  commilVaires , 

f>onr  les  objets  preifés  8c  impréynt ,  concernant 
c  département  dont  ce  commidaire  dirigera  par- 
ticulièrement les  dépenfesi  à  la  charge  par  ledit 
tfr^rier,  de  Uirc  échanger  ,  dans  le  cours  du 
mois  au  plùt  ird  ,  lefdits  mandats  particuiiers  ^ 
contre  des  cu:s  axiétés  pat  le  bureau  gcnctai. 
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XV. 

ProviToirement  nous  dvkniîons  à  nos  amc's  S; 
féaux  conftilfers  les  gens  tenant  notre  chambre 
des  comptes  à  Paria ,  d'allouer  aodk  n^rorter  gé& 
néral,  dans  fes  comptes  ,  aucun  article  de  dé- 
penfe ^  qu'il  ne  foit  compris  dans  les  écroues  ou 
cahiers  ,  fignés  du  fecKtahe  d'Etat  de  notre 
mai/on^  8c  des  cinq  commifTaiies  générant  con- 
formément à  i'articlc  XI  du  préfeni  Edit  ,  de 
loiitenus  des  piicci  d'ufage  en  nattère  de  compta^ 
bilicc. 

X  V  I. 

Le  règlement  des  dcpenfts  des  bàcimens,  exî« 
géant  des  connoilTances  &  des  dcndes  particu* 
itères ,  n'cmendona  tien  changer  quant  à  préfent , 
i  l'ordre  aftnei  ^bli  à  cet  égard  }  mais  vou- 
lons que  le  trésorier  donne  ,  mois  par  mois ,  au 
bureau  .  copte  de  fon  livre  de  dépenfe  pour  U 
partie  des  bâtimens  «  comme  pom  toutes  les 
autres ,  ainfi  que  copie  du  compte  entier  de 
raunéc ,  lefquels  feront  viiés  Se  enregiftrés  au 
bureau  ,  pour  hitt  partie  du  compte  ^ëraÂdes 
dépenfes  de  notic  mtifm,  ^  donnoM  en  niait* 
dément,  &c. 

Au  rnois  de  mars  fuivanc ,  des  lettres  patente» 
ordo  KT- :  t  que  la  quittance  de  finance  délivrée 
au  treior  royal,  pour  les  cinq  cents  mille  livres 
que  chaque  commiflâife  général  de  la  maifon  du 
roi  étoit  tenu  d'y  dcpofcr,  en  vcrt;i  i.  r.irtÏL'c 
Vide  l'édit  qu'on  vient  de  voir,  dcmeurcroic 
fpccialcn^ent  afTeâée  &  hypoth^ée  aux  mêmes 
perlonnes  &  pour  les  marnes  caufcs  pour  lef- 
quelles  les  brçvets  ou  lettres  des  offices  Tuppii» 
més  étoienc  hypothéqués* 

L'établHIèmentda  bureau  général  des  dépenfes 

de  la  nuiifon  durai  fut  juflific  îa  :  innée 
par  la  rétorme  confidérablé  dont  le  tTtiniUre  des 
finances  lui  donna  le  projet  à  examiner,  &  qno 
l'rJir  di.i  tnnfs  d'.infit  1780  adopia  cntwiCTient! 

dans  Icï  tcfrriC»  iuivaiis  : 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &€.  Apres  avoir 
examiné  avCC  attention  le  rapport  qui  nous  a  été 
fait ,  des  premiers  travaux  du  bureau  général  établ  à 
par  notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier,  nous 
nous  femmes  dé'cr  y  i  faire  une  trcs-eranvio 
réforme  dans  la  partie  la  plus  eflênticirc  des 
dépeniês  de  notre  mûîfoa, 

Noos  avons  vu ,  qu'en  prcfcrivant  des  réunions, 
en  réglant  des  parties  principales  par  des  abon-' 
ncmens,  en  fupprimant  diverfes  tables  ,  &  er% 
établifl*anc  un  nouvel  ordre  •  nous  pourrions  pro« 

curer  à  nos  finances  une  épargne  confidérable 
Qu'à  la  vcriié  cette  réforme ,  &  tout  le  plan  que 
nous  avions  adopté,  rendoient  indifpenfabîc 
fupprefl'ioii  d'un  très-grand  nombre  d'offices  j 
mais  que  nous  ne  devicms  pas  être  anêtés  pAx\ 
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cme  confi Jcrition ,  eue  nous  prenions  f  'n 
de  rendre  une  pufjiite  {ufticc  à  tou»  ks  ticpUiiesi 
<|u'en  même  temps  fi  nous  fitions  notte  atten- 
tion fur  les  di(fcrens  privilcrges  attaches  1  ces 
charges  ,  nous  ne  pouvions  nous  difixnfcr  d'ca- 
vifager  comme  une  dirpofition  d*ordre  public  « 
celle  qui  tendroit  à  diminuer  fucccflîvemcnt  des 
prérogatives  onércufcs  à  nôs  autres  fujets ,  &  fi 
f>réja£ciables  aux  intérêts  des  habitans  des  cam- 
pagnes ;  qu'enfin  c'cioit  encore  un  h'icn  impor- 
tant à  nos  yeux  ,  que  de  fiire  celTsr  entièrement 
notre  mai/on  ^  ks  abus  inféparables^  de 
cette  multitucic  de  chir?;"^  8c  d'occupations  înu- 
Itles  ,  8c  à  Y  fubflituet  un  ordre  clair,  fimple, 
td  que  nou»  l'aimons  en  toutes  chofes  >  &  qui 
jnoiis  paroît  plus  grand  6e  plus  digne  de  nous, 

Jne  ce  fifte  obfcur  &  dirpeiidieux  doiift  dws 
MHS  én<«Mitiés; 

En  confcrqucnce  ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  fopprimer  quatre  cents  fix  chargea  ,  créées 
IHus  oiSiffentes  droominarions ,  pour  le  fervice 
nos  tables ,  &  dont  Ic«léiail  ell  compctt  dans 
i'arcicle  premier  de  cet  cdit. 

Nous  avons  enfuit^  examiné  avec  attention 
quelles  tftoient  nos  obligations  envers  les  pro- 
priétaires ,  &  iwt»  ne  pouvons  dîfiimoler 
que  cet  eximen  nsi»  a  prérenié  det  difRcnltés 

éc  des  incertitudes.  Nous  avons  reconnu  qu*i! 
It'ckiftoic  aucune  uace  de  la  finance  primitive 
de  ces  charges ,  dont  k  plus  grand  nombie  pro- 
vient originairement  d'anciens  dons  faits  par  les 
lois  nos  prédéccfliiucs  i  mars  coniidérant  que  la 
vente  en  a  été  aucorifée  pendant  une  longue 
fuite  d'années ,  foit  au  profir  des  titulaires,  foit 
en  £tveiLi  des  parties  cafuelles  du  grand  maître 
de  noue  ««ySnt ,  nous  croyons  de  notre  équité 
4*y  icconnoîtrf  une  finnncc  ,  lors  même  qu'aucun 
bitvet  d'allurancc  uu  de  retenue  n'y  autoit  dtc 
attaché  i  &  nous  avons  bien  Tonla- prendre  pour 
bjfe,  les  tarifs  approuvés  par  nous,  ou  fuivis  par 
U  grand-maître  de  notre  ntMfon.  En  même  temps 
cependant,  nous  avons  vu  que  les  charges  dont 
nous  ven<»u  d'ordonner  la  fuppreflfion ,  n'étoient 
ou 'une  polTeffion  viagère  ;  qu'atnfi  ,  en  nous  oc- 
(  ^-r.t   lu  rt  ri'Tjurfe  ncnt  des  titulaires  ,  nous 
auliops  ptt  ^  fans  injulUce  ,  prendre  en  confidé- 
ntîon  la  durée  plus  on  moins  longue  de  Icor 
jouilTance  ,  de  la  m^ne  manfcre  cu'on  cherche- 
rott  à  évaluer  le  capital  d'une  rente  à  vie  fi  l'on 
«mtoit  l'éttfthtfliie  aù  mltieu  de  fon  cours  5  mais 
<ts  diverfes  combinaifons  ne  pbuvant  Jainais  avoir 
en  caraâcre  évident  de  juftice  ,  &  voulant  d'ail* 
Jeurs  traiter  favorablement  des  perfonnes  dont  un 
^rand  nombre  font  attachées  depuis  longtemps 
a  notre  fervice,  fur  tout  à  l'époque  d'une  rc- 
Uxmt  avantageufc  à  nos  finances  ,  nous  nous 
fotntnes  déterminés  à  rembourfcr  en  plein ,  ces 
effices^  dans  l'elpace  de  cinq  années  ,  en  payant 

a  «ÎD^nt  «  Cinq  poui  cent  d'mtixlc^  uiai  je- 
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tenue  ,  fî  n-.'cux  n'aiment  les  titulaires  accepter 
Uiie  reitte  fur  leur  tête  &  celles  de  leurs  femmes , 
l'une  &  l'autre  rentes  Aijettes  au  dixième  ;  enfin 
fi  ,  pour  l  arrangement  de  leurs  affaires  ou  de 
kurs  famiUes ,  ils  préféroienc  de  ni  converitr 
qu'une  partie  de  leur  capital  de  cette  derniive 
manière  ,  ^  c^c  f^ir;  rfribourfcr  l'autre  ,  nous 
avons  juge  ii.  piopos  de  Icui;  en  accoidci  la 
liberté. 

Nous  voûtons  bien  aufli  maintenir  dans  la  jotiif- 
fanée  des  privilèges,  pendant  leur  vie,  ceux  des 
titulaires  qui  feroient  a  notre  fervice  deptirs  vingt 
ans,  ou  ceux  dont  les  pcres  auroiciu  polTidé  des 
offices  dans  notre  maifon.  Enfin  ,  nous  détermi* 
nerons  auilî  la  retraite  qui  fen  dile  i  tous  ceux 
qui  font  fous  les  ordres  des  tîi'T.ieas  officiers 
oue  nous  rupprimons.  Et  comme  nous  fommes 
tnftmîts  qiue  depuis  Tfpoque  oi^  nous  avons  an* 
nonce  p jfî;iveinent  les  vues  de  réforme  dont 
nous  étions  occupés,  il  ne  s'eft  pufenté  aucun 
acquéreur  pour  les  ofices^-boucbê^  &  commune 
de  notte  muifon  ,  ce  qui  a  cmpèchL'  plufieurs 
titulaires  de  confommer  des  arrangemens  qui  con^ 
venoient  effcntiellement  à  leur  fituation.  Nous 
voulons  ,  que  la  famiîlé  de  ceux  qui  feroient  dé- 
cédés depuis  le  premier  janvier  ,  participe  au 
bénéfice  des  rembourfemens  que  nous  indiquons , 
renonçant  à  profiter ,  dans  cette  ctrconftance  ,  de 
l*extinâion  de  ces  charges  ,  quoiqu'elles  foient 
tombées  de  droit, djns  nos  revenus  cafucls.  C'eft 
ainfi  que  nous  avens  pris  ioin  de  la  jufiice  qui 
pouvoit  être  dâe  ï  nos  dtffifrens  férWteurs,  roui 
réfervant  me n  ■  fui  ^i  Jcr  particulicremeiu  à  c* 
qui  pourroit  avoir  ce  happé  à  notre  atiehiiou. 

Au  moyen  de  ces  divers  arrangemcns  «  de  la 
réÂirme  des  cables  qui  les  accompagne  ^  &  de 

tnutes  les  autres  difpofîtions  qui  font  prefcrites 
dans  un  règlement  que  nous  rendons  à  ce  fujct , 
nous  remarqtmns  avec -fatista^t ion  ,  que  cette 
partie  de  nos  dipenfcs  fira  conridérablcmcnt  ré- 
duite ,  fans  nuire  au  véritable  éclat  de  notre 
,  fie  fini  attcme  HifaBfe*  «nvccs  pet- 

fonne- 

Nou?  encourageons  d'ailleurs  le  bureau  gênée» 
ral  à  fuivrc  fon  travail ,  nous  propofant  de  donner 
la  même  attention  aux  autres  rapporuqui  nous 
feront  faits  ,  afin  de  pouvoir  ordonner  fuccef- 
fivemcnt  tous  les  plans  d'ordre  &  d'cconorue 
qui  nous  auront  pnru  raifonjables.  A  cesc«ufcs« 
it  autres  à  ce  nous  mouvant ,  &  c. 

Article  premier. 
A  compter  du  premier  oâobie  prochain  nous 
avons  étent  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fupprt; 

mons  les  charges  dont  l'éut  eft  ci-aprés. 

I  I. 

Nous  nous  chargeons  du  rcmbourfement  des 

finncts  defdiceiclurfeiruppriinécs^  fohgu'elks 
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a"c!n  été  î  r:3Tr;  nnrrM'nitfon,  fo if  qu'elles  aient  été 
à  celle  du  graiid-mskrc  de  notre  mai/on  &c  dans 
ton  cafuel ,  jufqu'au  jour  où  nous  les  avons  réu- 
nies au  domaine  de  notre  coiuonne  ,  par  kàit 
du  mois  de  janvier  dei»er« 
IIL 

Nous  avons  liquidé  &  liquidons  la  fînince  de 
chacune  deîfdines  charges,  a  la  fommc  énoncée 
•udie  éat. 

IV 

Lefdtts  rerabourferaens  feront  faits  aux  officiers 
Tupprimés ,  foit  en  argent  comptant  d.iiis  le  cours 
de  cinq  années,  avec  désintérêts  dégrad^tits,  fur 
Ifi  pied  de  cinq  poor  ccoc ,  fans  retenue  ,  juf- 
qu'au paifiut  rembourftmenc ,  foit  en  rentes  Tia* 
-gères  a  dix  pour  cent  ûir  leur  tctc  ,  ou  î  neuf 
pour  cent  fur  leur  téce  &:  fur  celle  de  leurs  fem- 
mes, avec  la  retenue  du  dixième)  foitenfin  panie 
en  argent  dans  le  cours  dcfdites  cinq  années  ,  Se 
partie  en  rentes  viagères  ,  comme  ell  dit  ci-deUus . 
au  choix  des  pcopmcaires  :  les  contrats  viagers 
feront  palTés  par  les  commilTaires  de  nose  confeil , 
que  oous  autoriferons  à  cet  effet» 

V. 

Et  afin  de  pourvoir  auxdits  reftibourfemens .  il 
fera  fait  entre  les  mains  du  tréforitrr  général  de 
notre  ma'/ôa ,  un  fonds  extraordinaire  des  deniers 
de  notre  ferme  ^ls  polies  ,  que  nous  hypDtl)é- 
quons  fpéci^roetu:  a  cet  effet,  làns  <^ue,  pour 
fluclque  catt<^  qoe  ce  foie ,  cette  dcftiDidoii  puifle 
itsc  imecvertip. 

V  I. 

Les  p^atVBS  defdites  chirrcs  (  uppriraécs  ,  re- 
mettront en  notre  confeil  leurs  utres  de  pro- 
priété ,  pour  qu'il  foie  procédé  à  leur  rembour- 
leinent ,  8r  ils  déclareront  en  même  temps  de 
quelle  inanii  i  c  ils  ciucndent  qu'il  leur  foit  fait , 
d'après  lechoiy  qui  leur  çSt  offert  dans  l'article  IV 
d'neflitSi  / 
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VII. 

^  Les  intérêts  des  tembouricmens  que  les  offi- 
ciers demanderont  en  deniers  compcsns  >  ainfi  que 

les  renier  viagères  qui  auront  été  conllitaées  , 
feront  également  payés  à  compter  du  premier 
«âobre  1780 ,  jour  de  la  fiippceiBoii  des  ehsig^. 

V  I  I  L 

]  Voulons  que  les  veuves  8c  les  en&is  des  offi- 
ciers qui  font  morts  en  padefHon  de  leurs  offices, 
depuis  le  premier  janvier  «780  ^  jufqu'au  jour  de 
la  publicatieii  du  prâênteilft ,  foienc  lembourfés 
deidits  offices ,  renonçant  à  lent  ^|ud  ilKdcoitt 
de  nos  rcveuus  cafuels. 

I  X. 

Voulons  auifi  que  tous  ceux  des  officiers  fup- 
primés,  qui  ont  rempli  les  fondions  de  leurs 

charges  pendant  vingt  ans  ,  &•  que  ceux  qui  n'ayant 
perfonnellement  rendu  que  des  fervices  moias 
anciens ,  n.ars  dont  les  oéres  aufont  également 
exerce  des  charges  atlpres  de  nous  ,  jouiflent 
pendant  leor  vie  de  tons  les  privilèges ,  exemp- 
tions Se  immunités  accordés  aux  autres  officiers 
commenfaux  4e  notre  maifoa ;  &  .  à  cet  effet,  il 
fera  dietfé  par  le  fecrétaire  d*Etat ,  une  lifte  de 
ceux  qui  auront  droit  à  ces  privilèges  ,  aprci 

qu'il  lui  en  aua  ûé  dilmeot  juftiâé  par  lefdiu 
offiden* 

Voulons  que  le  fonds  annuel  appliqué  ci-devant 
aux  dépenfes  de  notre  chambre  aux  deniers  , 
continae  d'être  fàrc  à  l'avenir  fur  le  même  pied , 

malgré  les  éconoinics  ;cfrL,lt.intcs  nouvel  ordre, 
bc  qu'il  y  foie  ajoute  chaque  année  un  fupplé- 
ment  pour  accélérer  d'autant  les  reniboorfSir"^* 
annoncés  par  le pcéTeOt ddtC  Si  dMUKMlS «n  1 

dctncQt,  6cç* 


État  des  charges  dont  la  fupprcffion  cfl  ordonnée  »  ù  montant  dfi  kurs 

finances. 
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fait  &  arrêté  à  VcrfaiJîcs  ,  le  17  aoûi  17S0. 

La  mcme  année  un  arrêt  du  confeil  ^  du  if 
décembre  ^  régla  la  forme  dans  laquelle  devoieoc 
être  faits  tous  les  rembourfemens  de  ces  offices 
/opprimés  ,  &  coufoluU  défînitivemem  cette 
opération  ,  qui,  fuinmratticle  IV ,  de l'édîi  de 
liippre/Hon  ,  a  été  terminée  l'année  dernière  i7Sy. 
Au  rclte ,  voici  connment  le  qûnillre  ^qui  avoit  eu 
k  courage  de  tenter  cette  ééRamt,  en  tendoit 
compte  an  roi  en  1781. 

"  Auflitôt  que  votre  majefté  m'en  a  donné 
«  U  petmiilîan  ,  je  me  fuis  livré  à  l'examen  de 
»  toiitet  les  économies  nifonnables  qu'on  pou- 
»  voit  propofer  dans  les  dcpenfes  de  fa  maijon  , 
»  &  j'ai  bientôt  vu  que  pour  en  conneûre  & 
»  en  ipprofbndtr  les  détails  ^  il  falloit  nécef- 

faîrement  modifier  l'autorité  attribut'e  à  chaque» 
»  ordonnateur  i  &  qu'en  confcrvant  l'éclat  & 
»  rhonofifique  de  leurs  charges ,  il  étok  eflentiel 
»  de  rapporter  toute  la  partie  de  finance ,  à  un 
M  bureau  commun  au  miniftre  de  la  mai/on  de 

votre  majellé  t  te  ï  cefni  de  fes  finances. 

•>  Cette  première  id^  ,  quoique  (tmple  & 

"  T:.ifonndh^c  ,  parut  d'abor^l  luriî:e  .  &  )'ji;;)ore 

•>  li  elle  m'a  fait  des  ennemis,  car  je  n'ai  jamais 
»  arrêté  ma  vue  fur  ces  ctfmbinatfons  patticu- 
»  licres.  J*aî  cru  que  la  feule  manière  dont  votre 
»  majefté  dévoie  être  férvie  ^  &  la  feule  aufii 
«>  dont  il  me  convenoit  de  la  fenrir  ,  e'icoik; 
«»  d'étudier  mes  devoirs  8c  de  les  fuivre }  qu'il 
»  n'y  aveit  point  d'autre  marche  digne  d'une 

•  grande  place  St  d'une  ame  devée  ;  &  comme 

•  de  pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  con- 
»  dmte  ,  )  âi  cfptré  qu'un  jour  ou  l'autre  ,  on 

•  f  tendroit  jullice ,  &  qu'on  fauroit  diftinguer 
w  cettt*  fermeté  fimpte  ,  qui  conduit  les  pas 
»  d'un  adminiftrateiir  ,  par-tout  où  il  y  a  du 

•  bien  à  faire  ,  de  ce  fol  cfprlt  de  prétention , 
•»  qui  recherche  l'aaioiicé,,  pposk  TaîA  fdaiiir 

•  de  I4  déployer.        ,  ' 


»  Quoi  qu'il  en  foit  «  après  avoir  ainfi  onH 
»  cnré  i  l'admtnîllration  des  finances  les  lumières 

"  dont  elle  ctoit  privée  ,  faute  il'.u  oir  eu  feule* 
"  ment  le  pouvoir  d'obtenir  des  renfeignemens^ 
»  on  a  commencé  par  examiner  la  partie  la  plut 
"  effentielle  ,  vulgairement  connue  fous  le  nom 
»  de  chambre  aux  deniers  i  âf  l'on  a  vu  bientôt 
•>  que  le  nombre  des  tables,  leur conlUttttion « 
»  celles  des  offices  &  des  cuîfîncs ,  tout  étoit 
M  un  modèle  de  dépcnfes  inutiles  &  compU* 
»  quées. 

V  Une  multitude  d'ofiîcteBS  ^îent  tout  i  It 

»  fois  fournifleurs  ,  appr'-rf urs  &  convives.  Une 
»  dépenfe  exagérée  en  etoit  la  fuite  >  &  des 
M  privilèges  i  charge  â  vos  provinces  étoicnt 

«  encore  l'effr-r  de  cette  conllitution.  Mais  toutes 
»  CCS  coanuiil^nccs  ,  to  !s  ces  projets  de  réforme  a 
»  fi  fouvcnt  entre pr  s  ^:  abandonnés  ,  à  quoi 
"  euiTcnt-ils  abouti  fans  le  goilr  particulier  de 
"  votre  raajeftéj  pour  l'ordre  &  pour  la  vraie 
»  grandeur.  Elle  a  tour  examiné  ,  tout  vu  par 
»  elle-même.  Elle  a  donné  fon  approbation  4 
»  un  plan  fimple ,  qui ,  fans  nuire  1  la  pone« 

»  tualité  de  fon  fervice,  &  à  fon  t'chc  au-dcnors  , 
»  diminuera  la  dépenfe  de  près  de  moitié^  de 
«  procurera  encore  un  grand  bien  d'admintftr»* 
«  tion  ,  en  fupprimant  beaucoup  de  privilèges 
»  Se  d'occupations  inutiles  »  en  même  temps  le 
»  plan  de  cmrme  a  été  combiné  avec  aflet  d'ac- 
*>  tention ,  pour  <)ue  les  intéreffés  même  ,  fubiu^ 
»  gués  par  l'efpnt  de  juftice  de  votre  majcm» 
»  aient  été  fetcés  d'y  an^landir.  » 

La  nouvelle  conftitution  de  la  muifon  domcf* 
tique  du  roi  n'a  éprouvé  ,  depuis  1781  ,  que 
quelques  changemens  dont  on  va  faire  mention- 
Un  édit  du  mois  de  Janvier  1781  a  fupprimd 
la  charge  de  concrftlsnr ordinaire  de  la  eu iil ne- 
bouche  ,  &■  !i  convertie  en  celle  de  contrôleur 
oïdioauc  i  ca  mcmc  temps  il  a  étc  crée  quauo 
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«h  .r?:';     contrôleurs  de  Umaifi^iA  uA^fp' 

Vani:  p;r  quartier. 

L'office  de  tréforier  de  la  mai/on  de  la  reine  . 
celui  de  tréforier  des  binmcns  du  roi,  o»K  «é 
fécablia  en  178}  &  17S4. 

On  a  vu  que  pirmi  les  motifs  de  h  fuppref- 
lion  d'un  fi  grand  nombre  de  charges  domef- 
Ckraes ,  le  défir  de  réduire  les  privilèges  qu  elles 
proctunient ,  &  qui  devenotent  .  par  leur  mul- 
tipltcation ,  très  onéreux  aux  autres  fujets  ,  pnn- 
cipjlcment  dant  les  campagnes  ,  n'a  voie  pas 
échappe  à  l'attention  paternelle  du  roi ,  &  aux 
vues  bicnfaifantes  &  courageufes  du  minittre 
des  finances.  En  1-81  des  lettres-patentes^  du 
xt  novembre,  réglèrent  le  nombre,  &  dcligne- 
tem  les  noms  &  le»  qualités  de  ceux  qui  «oau- 
nucroicnt  à  l'ouir  des  privilèges  de  la  coipmeup 
faUté  Des  quatre  ccnt-fix  officiers  Tupprimés  , 
cent  cinquante-deux  feulement  furent  dénommes, 
&  cette  jouiffance  leur  a  été  accordée  .tant  pour 
eux  que  pour  leurs  veuves,  tant  qu'elle»  xctte* 
foiem  en  viduité. 

'  MAITRE,  f.  m.  ,  qui  dclîgne  une  fupcriorité  ^ 
Vn  commandemetit ,  ou  qui  cft  un  titre  attache 
à  plufieurs  office;  ou  charges,  dont  les  poutvus 
ont  une  jurifdiction  attribuée  au  corps  dont  ils 
Ibnc  membres  ,  comme  les  m<2itrej  des  comptes , 
les  ma&reê  des  requêtes  ,  ou  cempliiTeni  des 
fonaions  Mb!^  ,  telativement  i  k  police  de 
ciie'ouc  oriet  particulier  ,  comme  les  maitrcs 
des  eaux  &  forêts  ,  les  maîtres  des  ports. 

Un  dictionnaire  de  finance  ne  devant  faire 
mention  que  des  officiers  qui  ont  des  rapports 
avec  cette  partie  ,  nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux 
maîtres  des  ports.  On  peut  voir  au  mot  Cham- 
bre DES  Comptes  ,  ton.  t^fag,  aijr,  ce  qui 
a  Clé  dit  des  officiers  qui  compofentcetic  cour 
fouvcraine  ,  &  de  leur  ancienneté. 

Quant  2UX  maitres  des  ports,  ce  font  des 
juges  établis  pour  connoître  des  contcflations 
qui  s'élèvent  fur  la  perception  des  droits  de 
traites ,  C*eft  i  dire  d'entrte  8e  de  fotiie  du 

royaume.  Leur  oripiiie  remonte  à  1504  ;  mais 
«pendant  avec  quelque  diiférencc  entre  l'éten- 
due de  leur  jurifdiâion  ,  8e  celle  de  l'autoritc 
dont  jouiffoit  Geoffroy  Coquartix  .  qui  prtir  <u.c 
fcgardé  comme  le  premier  nuitn  des  ports  &c 
pcmgos  du  royaniM. 

Il  In!  fut  expf dié  tme  commiffion ,  Te  6  fê^tkt 

de  cette  année  1,04,  pour  veiller  â  l'exécution 
4e  l'ordonoance  du  premier  du  même  mois ,  par 
laquelle  il  ittàt  défendu  de  iranfponer  hors  du 
fovaume  des  marchandifes  prohibée;  ,  pour 
délivrer  des  permi^ns  deks^expoftw  »  au  moyen 
dcb  fomneqjnTcUe  lé^taSu 
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Il  parott  cependant  qu'»not.  Coquatnx  il 
exiiloit  des  gardes  particuliers  des  palTagcs  Air 
les  frontières  ;  car  on  trouve  dans  des  lettres 
données  à  Vincennes,  par  Philippe-le-Be^  .  le 
dimanche  après  la  Magdeleine  j  le  juillec 
1501  ,  8c  adrcffées  aux  gardes  des  ports  :  Cu/fo- 
diius  portutan  (/  paffagiorum  ^  ftnium  rtgntnofin^ 
uiUiiet  i^mads. 

Au  refte ,  la  commifCon  de  Coquatrix  portoic^ 
que  cet  officier  étant  par  lui-même  très-parfaite- 
ment Inftruir  des  befbîns  dit  rojrairaie ,  il  y  con* 

fervcroit  les  chofcs  nécelTaircs  à  fa  confomma- 
tion  j  &  après  y  avoir  fuffifammeoc  pourvu  ^ 
régleroit ,  a  proportion  de  l'abondance  de  ces 
chofes  ,  ce  qu'il  convicndroit  d'en  laifTer  fortit 
pour  ru(.ige  des  l'euU  alliés  de  l'Etat.  En  con- 
iequence  U  lui  ell  donné  tout  pouvoir  de  mettre 
des  gardes  à  Tcntour  des  paflages  &  frontières 
du  royaume,  dans  les  bailliages  &  Ténéchauffée» 

»  «     r  r  x  ...     r^  ....      M  t-'  


tuer  d'autres  ;  enfin  ,  à'y  faire  généralement  tout 
ce  qu'il  jugeroit  néceilaire  pour  l'exécution  de 
f^ndonnanoe  du  pcemkr  lévrier  i]04> 

La  fortie  des  marcliandîfês  yfétuSx  défendue 

que  pour  faire  acheter  la  perniifTion  de  les  en- 
lever, Lorfque  les  gardes  des  paflagcs  eurent  été 
placés ,  on  mandement  dtt  »f  avril  »î«o,  leur 
enjoiçnit  de  faire  porter  aux  tréforier»  â  Paris  , 
tout  l'argent  qui  proviendroit  des  ports  &  paf- 
fagcs  ,  avec  défenfe  à  chabNi  dreiHC  de  rkir 
Ihtucr  en  l'abfcnce  dcs  autres.  ♦ 

Philippe  le  Long  renouvella,  le  19  mai  ijii^ 
aux  gardes  des  ports  &  pafl(»ges  les  défenfes  de 
laifler  fortir  aucunes  marchandifcs  fàns  payer 
finance ,  qui  feroic  réglée  par  la  chambre  des 
comptes  de  Part».  Cttse  cour  ehai^ea  les  tfoi» 
commilTaires  ou  ("uvintendans  ,  déjà  nommés  dans 
le  mandement  de  i}iO»  de  recevoir  cette  fv- 
muice,  8r  expédier  les  penniffionsde  mur*  U$ 
nur^umdîfis  km  de  nfwru, 

La  chambre  des  comptes  dreffk  une  inftruc- 
tion  en  conformité  de  ce  règlement.  Ainû , 
iorfqu'une  fôciétc  de  marchands  vouloit  faire  U 
traite  ,  elle  s'adrelfoit  à  cette  chambre  ..quî 
fîxoit  la  fomme  qui  dcvoit  être  payée  ,  8c  fairoît 
expédier  une  commiffion  aux  trois  cominilTaires  ^ 
pour  les  infttuire  de  la  qualité  &  de  la  quantité 
des  marchandifcs  dont  rexporotîoB  «oit  pe»- 
mife  ,  &:  de  la  fomme  qu'ils  avoient  à  recevoir. 
Ceux-ci  ,  après  l'avoir  reçue  délivroicnt  un 
rt  fcript  adreflc  aux  çardes  des  ports  ,.qai  len- 
regiftroicnt,  S:  mettotent  un  feuiq  ou  une  marque 
fui  chaque  ballot,  iufqu'i  ce  que  la  fortip  du. 
royaume  flt'  effeânde. 
C^Eoic  cpoe  ks  nan»  de  cet  mènes  cnmi 
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mffTaires ,  que  les  gardes  des  ports  «  lors  de  leur 
kiijUation  ,  d*niioient  caution  ,  &  prétoient 
ferment  de  garder  iîdellement  le  port  ou  palTage  y 
i  l^iatacSdon  duquel  ils  ètoient  nommés  .  &c 
de  ne  nire  aucun  tort  au  roi  ni  au  public  >  c'eft> 
à-dire  ,  de  ne  rien  exiger  des  marchands  fans 
ottfe  caifoonabic  ,  d'empêcher  letranrport,  hors 
do  royaume ,  des  maichandifes  défendues  ^  fi  elles 
nVtoient  accompagnées  de  permifTions  requifes  ; 
de  prendre  &  arrêter  les  marchandifcs  comme 
jbiniKsaa  roi  ,  &  les  mettre  ^  fans  en  rien  re- 
tenir,  entre  les  mains  des  commiîîurîrs  ou 
leott  dëputés  f  en  donnant  aux  marchand;»  fur 
*  Idîiiiels  elles  étoient  prifes  «  des  lettres  contenant 
les  motifs  de  lenr  confifcation  ,  afin  que  dans 
k  cas  où  la  reliuution  en  fcroit  ordonnée,  les 
flttidnnds  pttflcnc  leconvicr  leurs  natchandifès 
fias  aucune  diminution. 

On  voit  dans  difFéren?  r^Iemens  qui  cooiir- 
meot  la  prohibition  de  taire  fortir  des  armes , 
d» chevaux  &  autres  chofes  propres  à  la  guerre, 
notamment  dans  ceux  de  i}j7  >  1361  ,  ty^i  , 
1}84  &c  1586  ;  que  le  mahre  &  vifittur  général 
its  ports  Ù  f^ffigts  ell  autorîfé  â  lever  cette 
probibidoo  ,  &  même  à  €tt  praire  prcftpar  eom- 
fofkhii  f  ftio»  la  valatr  des  ^fië. 

On  juge  bien  qu'alors  un  mûhrt  des  ports 
iloitnn perfonnage  três-confi  J â able .  Un mt'moirc 
de  13x4  porte ,  que  lorfque  le  fieut  Mahi  de 
Vatennes  ,  mo/er/K  vîficeur  des  ports  &  paflages  ès 

frontières  de  la  trur  ,  depuis  Honfleur  jusqu'au 
mont  Saint'MicheJ ,  ailoit  fidre  la  viûte  des  ports 
&  paffages .  il  avoir  i  fa  fuite  vingt  quatre  che- 
vaux &  trente  deux  perfonnes ,  rr  ;r  la  dépenfe 
dcrqucls  il  lui  ctoit  pjflc  chaque  jour  cent-un 
fols  deux  deniers  tournois  i  le  marc  d'argent  étoit 
alors  i  qu»ne  livres  douze  fols  1 1  deoieis  &  doni. 

La  l'urifdiâion  du  maître  vifîreur  générai  des 

rtts  &  pafiages  du  rofaume  étoir  très- étendue- 
connoifTort  de  toutes  les  matières  de  contre- 
bande ,  parmi  lefquelles  étoient  fur  -  tout ,  l*or  , 
l'argent  8c  le  billon  j  dont  la  foitie  étott  défen- 
due fous  des  peines  très^graves.  Il  n*y  avoit  en 
ce  temps  là  qu'un  fc  il  niaicrt  des  ports  pour 
tout  le  royaume }  auili  les  baillis  &  les  fértéchaux 
totfepcenoiefic  fouvent  fur  fa  jurifdiâioa 

Mais  en  i  {57  ,  il  fut  rendu  une  ordonnance 

portant  mandement  aux  gens  des  comptes  d'éta- 
blir &  infiituer  pour  la  garde  &  viûtation  des 
ports  &  paffages ,  deux  ou  plufieurs  mahns- 
vihteurs  &  gardes ,  à  tels  gages  &  en  tel  nombre 
^  bon  leur  fembleroit ,  leur  permettant  de  def- 
nnier  ceux  quf  étoient  établis  ,  fi  befoin  étoit , 
&  approuvant  pir  avance  tout  ce  qu'ils  £!ioicfic 
&  oidoiinttoicui  à  cet  égard. 

U  pacoû  que  l'exécution  de  cette  oidoniunce 


MAI  ly 

fut  différée  jufqu'à  la  fin  de  1 3^0  ,  ou  au  corn- 
meneemcnt  de  i^fij  ,  &  ^ue  dans  cet  intervalle 
les  bailtis  ,  fénécnaux,  prcv  Ats  Sr  autres  fembla- 
bles  otHciers  ayant  continué  de  faire  des  enop" 
prifes  fur  la  jurifdiâion  du  mtitrt  des  ports  Se 
paffages ,  qui  étoit  alors  Guillaume-Charles  Sou- 
martin,  il  lui  fut  accordé  «le  n  juillet  15  (8^ 
des  leillEres  coofonaet  à  lès  coodusons. 

Ces  lettres  firent  défenfcs  aux  fénéchaux» 

bailli-î  îv  mitres  officiers,  fous  peine  d'encouric 
1  mdigtuuon  de  fa  majeflé  ,  de  s'immifcerâ  con- 
noitre  des  caufes concernant  l'office  &  jurifdîâioii 
dudit  mtUtre  &  garde  des  ports  &  pafTagcs. 

Mais  en  ix6o  ,  la  jurifdiâion  &  les  fondions 
de  ce /Atf/rrr  des  ports  furent  beaucoup  rcllraintcs 

Far  rétabliffement  de  quatre  offices  femblablâj 
un  dans  les  fénécbaiiffîes  de  Carcaflonne  . 
Besiera  &  Lfoib 

Un  lècond  dans  la  fihéchaulSSe  de  Touloufè. 

Un  troifiène  daw  cdk  de  Beaiicaire  &  de 
Nifmes. 

Un  Quatrième  dans  les  bailliages  d'AoaieilS^ 

Lille  ,  Douay  &  Tournay, 

On  a  vu  ci-devant,  que  dès  i}X4  il  en  exiAoic 
un  cinquième  dans  la  Normandie ,  indépendam- 
ment de  celui  de  Paris  ,  dont  le  département  em- 
braffoit  les  provinces  voilîoes  de  la  Bretagne* 

Tous  les  maîtres  Hc<;  ports  ,  créés  en  1  jtfo  , 
prêtèrent  ferment  à  la  chambre  des  comptes  j  & 
furent  tout  i  la  fois«  comme  les  deux  anciens 

vifiteurs  généraux ,  receveurs  Sr  juges. 

Le  titre  de  viûteur  les  obligeott  à  ^re  ,  ou 
par  eux-mêmes  ,  ou  par  leurs  lieutenans ,  trois 

ou  quatre  fois  l'année  des  vîfîtcs  ;^.:-s  twas  les 
ports  &  paiTages  âtués  fur  les  frontières  du 
royaume .  dans  les  bailliages  &  gnéchailfTées  de 
leurs  diftriâs» 

Comme  reccvetirs,  c'étoit  à  etix,  ou  à  leurs 
lieutenans  8c  prépofés  *  que  l'on  payoit  le  droit 
de  haut  pafTage  ,  celui  de  rêve ,  avant  qu'il  filt 
pafle  en  ofage  de  les  donner  à  fimne» 

Fnfin ,  comme  juges  ifs  prononçofent  fur  les 
délits  comuiis  par  les  fous-vifîteurs  ,  fergens  , 
gardes,  notaires,  commiflaires  &  autres  officiers 
qu'ils  pré-pofoicnt  à  la  garde  des  ports  &  paffa- 
ges >  ils  en  ordonnoient  la  punition  jufqu'à  fen- 
tence  défiûtive*  fauf  l'appel  à  la  chambre  des 
compte?.  Ils  connoiffbient  aufïî  de  toutes  le» 
contraventions  ,  aux  droits  de  haut  pafîagc  &:  de 
rêve ,  &  aux  lotx  concernant  la  traite  des  mar- 
chandifcs. C'ell  ce  qui  réfulte  de  di^érens  règle- 
ment anciens ,  notamment  des  mars  1  ,  t9 
juillet  ifijf  11  «Aobce  t$86«  31  décemtoe 
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L'éuiiOflétrienc  des  droits  i'tàêe»  Be  de 
foraine,  en  iî(?o  &  les  annces  fiiivantes,  ap- 

{>orta  par  la  fuite  des  changcmcns  dans  l'ctat  & 
t%  fonflions  des  maîtres  des  ports.  Il  fut  créé 
dà  génér2UX*conreiller$  fut  le  £uc  des  aid»,  8c 
des  leceveun  &r  cootrtleius  ,  pour  âîre  la  te- 
cette  de  ces  droits. 

Ces  receveurs  furent  bientôt  aprfe  charrtr<;  t^e 
toute  la  recette  des  droits  du  lot  ^  &  les  mjhres 
des  poRS  ayant  étk  créés  en  grand  immbre  dans 
tout  le  royaume ,  avec  des  lieutenans  ,  par  l'édit 
&  les  lettres  patentes  de  fcptembre  in9  &  no- 
vembre IÎ41  ,  ils  réitèrent  fubordonncs  aux  gé- 
néraux des  aides .  n'af  anc  plus  que  la  jutifdiâion 
civile  8e  cnmineUe  dÂns  leur  diftrift  ,  cofnme  I 
tous  les  autres  juges  des  droits  de  traites  foraines, 
établis  en  même  temps.  Cependant  les  maîtres 
des  ports  avoient  des  lientenans  généraux  &  des 
lieatenans  particuliers  qui  rempIKToient  leurs 
fendions.  &  les  fuppltoient,  conformément  au 
titre  de  leur  création.  Les  premiets  tenoiene 
encore  un  rang  diftingué  :  c'cft  ce  qui  fe  voit 
à  l'occaiîon  de  l  edit  donné  à  Tonnerre  ,  le 
30  avril  *  portant  appiédation  des  nar- 
cbandifes. 

En  conféquence  de  cet  édit,  il  fut  adte£fé  une 
commiflion  particulière ,  fe  )  jutnfuîvant ,  i  Guil- 
laume Lcnoble  ,  m^ûre  des  ports  de  la  ville  de 
LtoUj  pour  lui  enjoindre  de  fe  iranfporter  en 
Koimandie  ,  en  l'abfence  du  général  des  aides , 
à  l'effet  d'entendre  les  plaintes  des  marchands 
de  cette  province  ,  fur  les  omiffions  qui  fe  trou- 
Toîent  dans  Tappréclation  dont  il  s*agit> 

Henri  II ,  par  fon  édit  du  mois  de  feptcmbrc 
1 ,  ayant  érigé  en  dtre  d'office ,  des  viiiteurs  • 
peiettrSt  nombrenrs  ,  concierges  &  gardes  dans 
chaque  bureau  de  mrainc  ,  continua  en  même 
temps  Mxmaîtra  de5ports>&  à ieurslieutcnans^ 
la  connoiflànce,  en  premièce  inftance  >  des  dif- 
fûenvis  &•  contraventions  qui  pourrnient  furvenir 
an  fujet  des  droits  :  il  fut  aulU  ordonné  que  les 
makns  des  ports  «  ou  leurs  lieutenans ,  figneroient 
les  paflc-porrs  ,  obligations,  déchnrçfî  S'  mitres 
iôxs  expédies  dans  les  bureaux  àc  la  lotaine  ; 

comme  les  fondions  di  tous  ces  officiers  de- 
moadoient  une  affiduité  continuelle,  le  roi  leur 
accorda  le  tiers  des  confifcations  &  amendes  qui 
anroient  Ifcn  ,  l-h  outre  le  cinquième  des 
droits  qui  fe  régilToient  alors.  Ces  difpodtions 
fiirent  conBrmées  par  des  lettrcs'patentes  éi 
même  prince,  du  liiDOTeinbtC l||t^  fiCdlfoite 
par  un  édit  de  '570. 

Mats  les  droits  que  prenoient  les  mattres  des 
ports  &  les  officiers  des  bureaux  ,  ayant  été  com- 

Siis  en  1 59/1 ,  dans  le  bail  des  droits  de  la  foraine 
r  autres .  réunis  en  Perçut  générale ,  la  plus  grande 

partie  de  ces  chiarp:-s  ,  qui  n'avoir  pas  été  levée 

aux  parties  caTuclles*  rclU  fans  acquéieurs.  Cc<  ^ 
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PEndant  les  mahrn  des  ports  de  PnyfMKe  U  de 
aniîuedoc  continuèrent  leurs  fonctions  8fT«n* 
placèrent  les  droits  fupprimés ,  par  d'autres  ottlb 
cxigeoient  arbitrairement  des  négocians.  Cea«« 
çi  fc  plaignirent ,  &  furerr  fnutenus  par  le  fer- 
mier général  de  la  foraine  ,  qui  intervint  dans 
j'affaire  portée  à  la  cour  des  aides  de  MontpeU 
"cr.  Le  4  décenibre  1614^  cette  cour  rendit  un 
arrêt  contradi^îre  qui ,  provifoirement ,  régla 
les  droits  dcï  officiers  à  fcize  fols  pour  chaque 
paffepott.  Ces  feize  fols  dévoient  être  diûnbuéa 
de  la  nani^  fiiivanift  «  lavoir  ,:     . . 

Aux  maitru  de«  ports  mi  Ibn  UeuteBant; 

quatre  fols. 

Aux  contrôleurs  &  greffiers  ,  cinq  fob. 

Aux  vifiteucs  «  pefeuis  calcttkitia  ,  tiwtlôlt 
fix  deniers. 

Aa  iwerenr,  oa  fol  &  deaieit. 
Ans  gardes»  un  foU 

Le  même  arrêt  fixe  auflS  les  droits  à  payer: 
pour  les  obligations  ou  acquits-caution  «  les  cer- 
tificats de  chargement  &  déchargement,  ou  can- 
cellationc  d'acquits.  * 

Cet  état  des  chofes  paroît  avoir  CAÊRé  fiiT* 
qu'en  1649,  que  tous  les  droits  perçus  par  les 
officiers  dans  les  bureaux  ,  furent  encore  compris 
dans  le  bail  des  fermes  ,  pour  être  levés  au  profit 
du  fermier.  Mais  la  cour  des  aides  de  Mont> 
pcllier  n'ayant  cnregiftré  ce  tnil  qu'avec  des 
modifications,  en  faveur  de  ces  officiers ,  le  f:;r- 
mier  obtint,  le  8  juillet  i6yo,  un  arrêt  qui  leur 
ât  défenfes  d'en  exiger  aucuns.  Cette  fupprefiSois 
d'émolumens  acheva  de  £ùie  tomber  les  offices 

de  maîtres  des  portS. 

L'édit  du  mois  de  mai  1691  j  fupprimatous 
ceux  qui  étoient  vacans  en  grand  nombre,  Se 

créa  de  nouvelles  jurifdidiions  des  traites  ,  en 
donnant  au  chef  le  titre  de  préfîdent ,  avec  tout 
les  privilèges  dont  avoient  joui  ou  dil  jouir  les 
main  es  des  ports,  &  en  leur  accordant  l'héré* 
dite  ,  avec  les  privilèges  attrâmÀ  au  âus  daôs 
les  pays  d'élcwon. 

A  (Ctrc  époque  il  n'exiftoit  plus  de  nuitre^ 
des  ports  qu'en  Languedoc  &en  Provence)  Se 
un  i  Rouen.  Le  commerce  reprèfcnta  an  con* 

mencement  de  ce  fiècle  ,  que  dans  ces  deiut 
provinces,  ouelques  rmîtres  des  ports  exigeoient 
des  droits  d'expédition ,  tandis  que  d'autres  ne 

s'en  irrrihuoicnr  :i!'ciir^  ,  tie  fiçon  qu'il  fcmMnfc 
que  i'uiage  leui  autoulou  cette  exaction.  Un 
arrêt  du  con(êtl  *  du  il  aoilt  1701  ,  ordonna 
aux  maîtres  des  ports  de  Toulon ,  Arles  .  Beau- 
caire  ,  Narbonne  &  Villeneuve- les -Avignon  , 
de  ruiiL::;;:  les  titres  de  l^ur  perception  ,  entre 

les  mains  de  i'intcndMt  de  jjwgucdoc»  Sux  l'avis 
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it  a  migîftrat ,  on  nouvel  «r#r  <lo  eonfefl ,  da  | 

«novembre  1701,  maintinc  les  officiers  des  1 
■wnifes  des  ports  du  Languedoc  ,  dans  la  fa- 
aïkêàe  percevoir  tes  droits  d  expéditions  portés 

pir  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  rte  Monrpcilier, 
ia  14  décembre  1614»  voulant  fa  maiefté ,  porte 
cMoiecet  arrêt ,  que  les  marchands  Kvoita  tiers 
^cneuienc  décharges  du  payement  des  p-irrs  ?c 
poitwiB  de  ceux  qui  feront  abfcns  des  bureaux 
fe  fieront  les  expéditions.  Un  autre  nrrêt  du 
«MjfeiJ,  du  même  jour ,  ordonna  auffi  à  l'égard  des 
O&iers  des  maitrifis  dts  ports  de  Provence ,  qu  ils 
coDtinueroient  à  jouir  des  droits  d'expédition  por- 
tés par  l'arrcr  de  !a  cour  dcs  comptes  d'Aix  ,  du 
jo  juin  1664.  Ces  droits  font  en  même  temps 
fippeOél  & -fixés,  les  marchands  font  déchargés 
du  payement  des  parts  &  portions  de  ceux  qui 
{èwn:  abfcns  ,  &  il  eft  défendu  à  ces  o£Sciers. 
comme  à  ceux  du  Languedoc  ,  Je  faire  aucun 
tnité^  ni  direâemeot,  ni  indiret^tement  avec  les 
teceveurs  on  commis  des  fermes ,  pour  nû|bn 
des  fondions  de  leurs  offices  &  de  l  i  [)crception 
dcfdits  droiu  j  à  peine  de  oulUté  &  de  300  liv. 
d'amende. 

Quoique  les  nmtres  des  ports  du  Languedoc 
àmt  encore  dté  confirmés  dans  la  perception 
de  leurs  droits  ^  par  arrêt  du  confeil  du  ai  mars 
1746  i  cependant  elle  a  toujours  foufFert  des 
difficulte's  de  la  part  des  prépofés  des  fermes  , 
qui  ont  conlUmment  rem(c  de  nermectre  k  ces 
;ugei  de  prendre  une  place  dans  leurs  bateaux , 
ix)ur  remplir  leurs  fondions  ,  &  recevoir  leurs 
ànribucions.  Aulfi  plulieurs  de  ces  juges  prennent 
k  parti  de  les  abonner  au  receveur  des  fermes , 
en  vîQnt  les  expéditions  en  bla;.c  ^  ^  I;s  l  ;i 
iaidânt ,  pour  cooiUtet  U  piéfeoce  de  ce  juge.  , 

Maître  des  requêtes ,  ou  Maître  des  re- 
c^aêtes  de  l'hôtel  du  roi ,  liM/omm  fuplicum  ma- 
f  anciennement ,  rtqutftarum  magifitr.  C'cft 
un  magiflrat  ainfi  appelle  .  parce  qu'il  rapporte 
au  coafcil  du  roi  les  requêtes  <^ui  y  font  préfen- 
téet.  On  n'en  &tr  mention  ici ,  que  parce  que 
ce  font  CCS  magiftrats  qui,  par  état ,  foin  clurgés 
des  détails  de  l'admini^ration  des  ânances^tai» 
I  Ruis  que  dans  les  provinces ,  &  qui.  dmeor  ! 
Tient  en  confëquencc  rapporteur  de  toutes 
affaires  qui  concernent  cette  partie. 

Il  eft  difficile  de  fixer  IV'ponu?  d»  rétabliflc-  ' 
•enr  des  maîtres  des  rcquciei ,  leur  origine  fc 
perd  dans  l'antiquité  de  la  monarchie  {  mais  leur 
■ooibre  a  beaucoup  varié.  U  paroît  ,  onr  une 
Mdoaiiance  de  qu'ils  n'étoieot  pour  lors 

Pic  Brait*  • 

Eri  1289  -  Phîlippc-Ie-Bel  porta  leur  nombre 
aigu'i  /îx  ^  donc  deux  feulement  dévoient  fuivrc 
*  cour  4  Se   quatre  autres  &rvix  en  parlement. 
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Aveomtteneementdurêgnede  François  premier  » 
ils  n'étoient  que  huit  ^  ?^  ce  prince  eut  ! -en  de 
la  peine  à  en  faire  recevoir  un  neuvième  en 
15^2.  Mais  dès  l'année  fkivante  il  créa  crois 
charges  nouvelles.  Ce  n'a  plus  été  depuis  qu'une 
fuite  continuelle  de  créations  &  de  fupprelCons  « 
dont  il  feroit  inutile  de  fuivre  les  détails.  Les 
charges  de  maiirt  des  requêtes  s'étoient  multipliées 
en  1750  jufqu'à  quatre-vingt-huit.  Elles  ont  été 
réduites  i  qttsue-vingt,parleiéglenieutdei7jx. 

Les  fondions  des  maîtres  des  requêtes  ië  fa]V 

portent  à  trois  objets  principaux. 

Le  fervice  du  confeil,  celui  ^1^-;  requêtes 
l*hôtèl  ,  Se  les  commiflioas  exuioidiiiarrei  du 
confeiL 

Ils  forment ,  avec  les  confeillers  d'état ,  le  con- 
feil privé  de  fa  majefté  «  que  tient  le  chancelier  • 
Se  ils  y  rapportent  debout  î  mais  an  confeil  de 

la  direaion  des  finance;  ils  font  tous  aflls.  Ils 
enuent  auaî  au  confeil  des  dépêches  &  au  confeil 
royal  des  finances  1  U  loHquils  font  chargés  d'y 

rapporter  Jcs  affaires  en  profit. ce  dii  toi  ,  ils  fon( 

leur  rapport  debout ,  à  coté  de  fa  m^ijellé. 

C'eft  parmi  les  maîtres  des  requêtes  que  l'on 
choifit  les  intendans  des  provinces  ,  les  intendins 
des  finances  &  les  intendans  du  commerce.  Au  fil , 
tout  ce  qui  a  été  dit  fous  ces  mots  s'applique 
oinueltement  aux  auitm  des  reqi^ces. 

On  a  vu  ,  en  17S) ,  quatre  makrêsàei  lequites 
être  charges.  Tous  le  titre  d'intendans,  des  dé- 
tails relatifs  aux  ponts  &  chauifées  »  aux  impo> 
fitioïKj  aux  dfocis  des  femes* &  aux  muiuci* 

MAITRISES,  r.  f.  On  entend ,  par  le  mot 

maitrife ,  la  faculté  qu'une  pcrrorme  acquiert 
d'exercer  un  art  ou  un  métier  «  moyennant  un 
droit  qu'il  paye  au  roi.  Sous  ce  point  de  vue ,  les 
maîtrijes  doivent  être  confidtrées  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  finances  qui  en  tirent  des  ref- 
fources .  fur-tout  depuis  u  réforme  qu'ella  ont 
fub'c .  &r  le  nouveau  xésime  «aquel  oa  1»  a  a^- 
lujettics. 

L'articlema/rny<  dans  l'ancienne  encyclopédie , 
renferme  des  vues  trop  fages  ,  &  des  obfcrva- 
tions  trop  intéreflantes  &  trop  honorables  à  fon 
auteur  y  M.  Faipua  de  Villeneuve  >  pour  ne 
pas  en  donner  ici  une  analyfe.  Maisavant  de  rem- 
plir cette  tâche ,  rapportons  les  proportions  du 
tiers-Ëtat  au  roi ,  dans  la  dernière  allfemblée  de 
la  nation ,  tenue  en  1614  ,"8?  dont  la  cifttore  ft 
fit  en  i6tj.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  poftérieu* 
rement ,  fur  l'abus  des  maitrifes  &  jurandes ,  femble 
ik'étie  que  le  commentaire  de  ce  que  nos  bons 
aïeux  piopoiMcmaun».  dans  cette  aflcmUéee^ 
nérale. 
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»  Que  toutes  maîtri/es  de  métiers  ,  érigces 
)»  depuis  les  Etats  tenus  âBlois,  en  l'an  157^* 
»  feroient  éteintes ,  fans  cjuç  ]>ir-c!  après  elles 
M  puiflent  être  rcmifcs  ,  pi  aucuDci;  autres  de 
a»  nouveau  établies ,  &  foient  les  exercices  ilefdits 
•»  métiers  laifles  tibces  à  vos  pauvres  fujcts ,  fous 
»  vidte  de  leurs  ouvrages  &  marchandifes  ,  par 
3>  experts  &  prucihommcs  «  QlÙ^i  CC  «  fSÊroaC 
a>  commis  par  les  juges. 

»  Que  tous  édits  d'arts  &  métiers  ,  enfemble 
»  toutes  lettres  de  malt  ri fe ,  ci- devant  accordées , 
«  en  fjveur  d'entrées,  marijces,  nailTance  ,  rc- 
M  gence  des  rois  &  reines  ,  leurs  enfans  «  ou 
M  d'aones  canfes  quelles  qu'efles  foîenc  »  foient 
»»  révoquées,  fans  qu'à  l'avenir  il  foit  oilroyé 
»  aucune  lettres  de  maitrife ,  ni  fait  aucun  édit 
«  pour  lever  deniers  fiit  artifans ,  peur  laifôn  de 
•»  wurs  arts  &  mi'rîers  j  &  où  aucunes  lettres 
a»  de  maitrife ,  ou  cdits  feront  faits  èc  accordes 
m  Ml  contraire  ,  foit  eojotoc  à  vo«  jugea  de  n'jr 
m  avoir  aucun  égard. 

*>  Que  les  marchands  Sf  artifans,  foit  de  mc- 
w*  tîers-jutcs  ,  ou  autres  métiers,  ne  payent  ou 

donnent  aucune  chofe  pour  leur  réception  , 
a»  levement  de  boutiques  ou  autres  ,  foit  aux 
»  officiers  de  juftice  ,  foie  aux  mrftref-jurés  ,  8c 
"  vifiteurs  des  métiers  &  marchandifes  j  &  ne 
»  faHenc  banquets  ou  autres  dépenfcs  quelcon- 
a»  ques»  ni  nwkae  pour  droits  de  confrairie  ou 
»  autrement ,  fous  peine  de  concufllon  à  l'cn- 
»  contre  defdits  officiers  ,  &c  de  cent  livres  d'à- 
»  mende contre  chacun  defdits  jurés ,  ou  autres, 
at  qui  auront  afllfté  au  banquet  ,  pris  falaires , 
ai  droits  de  confirairie ,  ou  antres  cnofes  ». 

Les  maitrifts  &  réceptions  font  cenfées  éta> 
blies  poûr  conftater  la  capacité  requife  dans  ceux 

qni  exercent  le  népoc?      les  arts  ,  &  encore 

S lus  pour  entretenir  painu  eux  l  tmulation  ,  l'or- 
re  &  l'équité  ■■,  mais  au  vrai  ce  n'eft  qu'un  im- 
pot  fur  l'induftrie  j  une  forte  de  monopole  très- 
nuifible  à  l'intérêt  national,  &  qui  n'a  nul  rap- 
port avec  les  fagcs  dîfpofitioiis  qui  doivent  ai- 
siger  le  commerce  d'un  grand  peuple. 

Les  Egyptiens ,  les  Grecs  «  les  Romains  con- 
fovoientneattcoupd'ofdve  duM  toutes  les  parties 

de  leur  gouvernement  ;  cependant  on  ne  voit 
pas  qu'ils  eufl'ent  adopté  les  maitrijes  ,  ou  la  pro* 
teiTion  exclufivedes  arts  &;  du  commerce.  Il  ètoie 
pcrni:<;  ch?7  eux  ,  à  tous  citoyens  d'exercer  un 
art  ou  un  négoce ,  &  à  peine  ,  dans  toute  l'hif- 
toire  ancienne ,  trouve  t-on  quelque  tiacedeces 
droits  privati^i ,  qui'font  aujourd'hui  le  principal 
règlement  des  corps  &  communautés  mercantilles. 

On  fait  que  les  mattrijes  ont  beaucoup  dégé- 
néré de  leur  inllitution.  Elles  coniîlloient  plus 
danslesconnnencemeiiSjimatatenirle-boa ordre  , 
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parmi  les  ouvriers  &  les  marchands ,  qu'à  leur 
tirer  des  (ommesconfidérables  j  mais  depuis  qu'on 
les  a  tournées  en  rribtits  ,  ce  n'eft  plus ,  coTrmt 
dit  Furetiere ,  que  cabale  ,  ivrognerie  ,  monopole} 
les  plus  riches  ou  les  plus  forts  viennent  com- 
munément à  bouc  d'exclure  les  plus  foibles,  & 
d'attirer  ainfi  tout  i  eux  :  abus  conftans  que 
l'on  ne  pourra  jamais  déraciner,  qu'en  introdui* 
fant  la  concurrence  &  la  liberté  dans  chaque  pro- 
feflton. 

Au  refte,  il  ne  Eiut  pas  confondre  enfemble 

ce  qu'on  srpt-île  maitnfe  &  police  ;  ces  idées 
font  bien  uiiUfcntss ,  &:  l'une  n'annonce  peut- 
être  jainais  l'autre.  Auflî  ne  doit-on  pas  rappor- 
ter J'orkine  des  maitrifts ,  ni  à  un  perfe<f^ioo» 
nement  de  police ,  ni  même  aux  befoins  de  i  Ltat  ; 
mais  uniquement  à  l'cTprit  de  monopole  qui 
régne  d'ordinaire  parmi  les  ouvriers  &  les  mu», 
chauds. 

Cet  efprit  eft  tel ,  que  lorfquc  le  gouverne- 
ment .-driiniu  c  des  maùrifts  de  nouvelle  Création* 
les  communautés  s'empteflènt  de  les  «cquéttc 
pour  elles-mêmes ,  afin  de  dinimier  le  nombre 

de  leurs  membres  ,  &  affoiblir  la  concurrence 
de  ceux  qui  viendroicnc  travailler  comme  eux. 

Si  l'intention  du  gouvernement  eft  ,  comme 
on  le  doit  fuppolêr  ,  de  favorifer  la  population  » 
!c  plus  siîr  moyen  eft  d'aHéger  toutes  les  gênes 
qui  tloignent  des  artifans  înduftrieux  &  pauvres, 
des  maitrifts  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  par 
argent.  Comme  il  eft  difficile  de  pafler  maître  > 
&  Qu'il  n'eft  pas  poffible  de  travailler  fans  cette 
qualité  ,  &  de  foutenir  une  femme  &  desenfâns^ 
bien  des  gens  craignent  cet  embarras ,  ils  renon- 
cent pour  toujours  au  mariage  ,  &:  s'abandonnent 
enfuite  à  la  parefTe  &  à  h  débauche.  D'autres, 
effrayés  des  mêmes  difficultés ,  penfenc  â  cher- 
cher au  loin  de  meilteures  pontions.  PerHiadéSy 
fur  le  bruit  commun  ,  que  les  pays  étrangers 
foHL  plus  favorables  ,  ils  y  portent  comme  i 
l'envie ,  leur  courage  &  leurs  niens.  Du  relie ,  ce 
ne  font  pas  les  difgraciés  de  la  nature  ,  les  foi- 
bles ,  ni  les  imbécilles  qui  font  gens  à  s'expatrier  $ 
ce  1'  tit  toujours  les  plus  vigoureux  &  les  plus 
entrcprenans  qui  vont  tenter  fortune  chex  l'é- 
tranger, &  quelquefois  mêine  jufqu'aux  extré- 
mités de  la  terre.  Ces  émigrations,  c]uinc  font 
pas  honneur  à  notre  police.  Se  que  ditfcrentci 
caufes  occalionnent  tous  les  jours*  ne  peuvent 
qn'nffoiblîr  fcnfibicment  la  puifTa-ic;  n.iriona\e, 
6:  c  cil  une  taifon  importante  de  uavailier  â  ics 
psévcnît* 

Un  moyen  des  plos  a0ioaces ,  ftieiid'amilMier 

des  avantages  folides  ï.  la  fociété  ccnjiignlc  qvii 
cultive  une  profeffion ,  de  rendre  les  muicrijes 
gratuites  ou  peu  coâtcufes  aux  gens  mariés ,  tan- 
dis jgju'on  les  vendrait  fort  chères  aux  céliba,. 

caircs  . 


Digitized  Google 


MAI 

(lires,  fi  l'on  n'ainoit cttMie  miens  IcuT  donner 

l'entière  exclufion. 

Quoi  qa'il  en  foie  *  les  maitrjfes ,  je  le  rcpc'ce , 
M  lont  potnc  une  fiitie  nécenaiie  d'une  police 
m&t  ;  elles  ne  fervent  propreiticnt  qii'à  fo- 
menter la  divifion  &  le  monopole  «  &:  il  eti  aifc , 
fiM  mAfifis  ,  «rétablir  tWie  &  l'équité  dans 
le  commerce. 

On  peut  forrnfr ,  dans  nos  tonnes  villes  ,  liie 
chambre  rouniop^e,  compofée  de  cinq  ou  lu 
édhevffis  avant  m  magiftiac  à  IcAr  trte  >  poiTr 
légltr  graruitcnient  tout  ce  qui  concerne  la  po- 
lice des  arts  &  du  négoce  ^  de  nnanière  que  ceux 
qai  voudront  fabriquer  ou  vendre  quelques  mar- 
dundifes  ou  quelque  ouvrage  .  n'auront  qu'à  fe 
préfênter  â  cette  chambre .  déclarant  ï  quoi  ils 
■  veulent  s'atrjchci  ,  ?>■  doiir.  u.c  leur  nom  &  leur 
demeure  ,  {>our  que  l'on  puiÛe  veiller  fur  eux 

Cdca  vj£ces  juridiques,  dont  on  fixera  Je  nom- 
U  la  rémlHitioD«ik  l'avantage  des  funKiOans. 

A  l'égard  de  la  capacité  requife  pour  exercer 
chaque  profcflîon  .  en  qualité  de  maître ,  il  femble 
qu'on  devroit  l'eftimcr  en  bloc  .  fans  chicane  & 
um  partialité  ,  par  le  nombre  des  années  d'exer- 
cice j  c'eft  à-dire  ,  que  quiconque  prouveroit, 

fit  exemple ,  huit  ou  dix  ans  de  travail  chez 
s  rrijîrrcs  ,  feroit  cenlë  pour  lors  ,  parce  tait, 
làds  brevet  d'appreuiiilâge .  fans  chet-d'oeuvre , 
&  ôns  examen  «  raifonnablenient  an  ^t  de  fon 
art  ou  de  foo  négoce  j  U  d^pK  de  paxvenir  à 

U  nbikrift. 

Une  chofe  certaine  ,  c'efl  que  ce  ne  font  point 
les  gênes  ,  les  difficultés  qui  forment  les  ouvriers  , 
c'eit  le  goût  des  riches  «  le  prix  qu'ils  mettent 
aux  beaux  ouvrages. 

On  doit  inférer  de  ces  réflexions  ,  que  tous 
les  fujeis  étant  également  chers^  &  également 
fournis  au  roi  >  fa  majcfU  pounoir ,  avec  juftice , 
établir  un  règlement  uniforme  pour  la  lécepdon 
des  ouvriers  &  des  commcryatis. 

Qu'on  ne  difc  pas  que  les  maUrlfts  font  nc- 
cdfjires  ,  pour  afleoir  &  pour  faire  payer  la  ca- 

pttation  ,  puifqne  m-it  rrh  Te  fiit  bien  dnns  les 
vilks  oil  il  n'y  a  que  peu  ou  pojnt  de  muiirifcs  ; 
d'ailteore  on  cenfinveroit  toofours  tes  corps  & 
communautés ,  tant  pour  y  maintenir  l'ordre  &: 
la  police^  que  pour  afleoir  les  impoiitions  pu- 
bUqi 
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On  peut  croire  que  les  maitrifes  font  éluder 
la  capitacion  à  nombre  de  fujets  qui  la  payeroient 
co  (ottt  aotre  easi  car  la  difficulté  de  devenir 
mature,  en  fnrcc  iluficurs^  vieillirgarçons ,  cour- 
tiers OU  compagnons  «  qui .  lans  ceÙe  ifolés  ou 
enaas  ,  eiquivem  aflèx  fidlemenc  les  impofinons 
perfonneltcs  3  au  lieu  que  fi  lei  iMftnyif  étoicnt 
FtmMtctt    T9me  111% 


plus  acceffîblcs ,  il  y  auroit  confcquemment  plus 
de  maîtres,  qui  tous  payeroienc  la  capitati^n  à- 
l'avantage  dn  mi  8e  du  public. 

Un  autie  avantage  qu'on  pourroit  trouver  dant 

les  corps,  que  le  lien  iks  maitrifts  réunit  de  nos' 
jours,  c'efl  qu'au  lieu  d'impofer  aux  afpirans 
des  taxes  confidérables  qui  fondent  pfeli|ue  tou- 
jours entre  les  mains  des  chefs  ,  on  pourroit  , 
par  des  difpofitions  plus  Uges  ,  procurer  des 
reiTources  à  tons  les  membres  ,  contre  le  défaftte 
des  faillites  ;  par  exemple  ,  en  faifant  dépofer  au 
candidat  une  fomme  fixe  dans  une  caifle  commune, 
qui  en  payeroit  l'intérêt  ,  &  qui  lut  prOCUieieit 
dans  fon  corps  un  crédit  avantageux. 

Pour  répondre  à  ce  que  l'on  dit  fouventconue 
la  liberté  <ies  atts  fr  du  commerce  {  favoir ,  qu'il 

y  auroit  trop  de  monde  en  clmq'.e  (  rofciTion  , 
il  eil  vifible  que  l'on  ne  raifouneroit  pas  de  la 
(bne ,  fi  l'on  votiloit  examiner  la  chofe  de  près  $ 
car  enfin ,  la  liberté  du  commerce  feroit  elb 
quitter  à  chacun  fon  premier  état  pour  en  prendre 
un  nouveau  î  Non ,  fans  doute  ;  chacun  denieur- 
rcroic  à  fa  place  ,  &  aucune  profeffion  ne  feroîc 
furchargée  ,  parce  que  toutes  feroienr  égalemenc 
libres.  A  la  vérité ,  bien  des  gens ,  à  préicnt  trop 
mirériblcs  pour  arpircr  ntir  mti-r-ijls  ,  fe  verroienc 
tout -a-coup  tirés  de  la  iervuude  ,  &  pourioienc 

travailler  pour  leur  compte  «  8e  le  pÉblicgagpeioit 
â  cette  concurrence. 

Mais  ,  dit-on ,  ne  fentez-vons  pas  qu'une  in- 
finité de  fujets,  qui  n'ont  aucun  état  fixe,  voyanc 
la  porte  des  arts  &  du  négoce  ouverte  à  touc 
le  monde  ,  s'y  jctteroient  bientôt  en  foule  ,  & 
troubleroient  ainu  l'harmonie  qu'on  y  voit  régner? 

Ptaifiinte  obiedîon  r  Si  fennrée  des  arts  8r  dit 

commerce  Je  .  edoi:  .  lus  fitiîe  &  plus  libre,  trop 
de  geos,  dit  on  ,  piotitcroicnt  de  la  fraiichife» 
Hé  f  ne  feroit'Ce  pas  le  plus  grand  bien  que  Toft 
pût  défircr?  Si  ce  n'eft  peut-être  qu'on  croie 
qu'il  vaut  mieux  fubllilcr  par  quelque  induftrie 
vicieufe,  ou  aoupir  dans  l'oifiveté ,  que  des'ap- 
pliquer  à  quelque  honnête  travail.  En  un  mot  « 
il  eft  difficile  de  comprendre  qu'on  puifle  héfiter, 
pour  ouvrir  i  tous  les  fujets  la  carrière  du  né- 
goce &  des  arts  ,  puifcn'cnfin  ,  f!  v'y  n  pns  à  dé- 
libérer ,  &  qu'il  ctt  plus  avantageux  li  avoir  un 
J  1  1  nombre  de  travaiUeutt  8e  de  commerçans 
lu:  :l  s'en  trouver  quelqucs-uns  de  mal- habiles  » 
oue  de  rendre  l'oifiveté  prefau'inévitable  ,  Se  de 
former  ainli  des  iiûnéans«  des  voleurs  ou  dei 
filoiix. 

Outre  l'inconvénient  qu'ont  les  mahrifts  ,  de 
nuire  à  la  population  ,  comme  on  l'a  montré 
ci- devant  ,  elles  en  ont  un  autre  ,  qui  n'eft  Rucrcs 

I moins  cotiûdétabte.  Elles  font  que  le  public  clï 
beaucoup  plus  mal  ftivi.  Les  mtUuifes  ,  en  effet , 
pQttVinc  s  outenir  p»  Savm  8e  per  atg^t^  fie 
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ne  fuppofant  cncmiel|emcnt  ,  ni  capacité  ,  n« 
4ro»ttre  dans  ceux  qui  les  obtiennent,  elles  fonr 
moins  propres  A  diltinguer  le  mérite  «  ou  à  établir 
la  jufticc  &  l  orarc  parmi  les  ouvriets  &  les  nego- 
Ctaos  ,  qu'à  perpétuer,  à\ns  le  commerce ,  i  igno- 
rance Se  le  monopole ,  en  ce  qu  elles  autonfent 
àc  mauvais  fujets ,  qui  nous  font  payer  enfuttc  , 
tni  ne  dit  pas  feulement  les  frais  (le  leur  récep- 
tion, mais  encore  leurs  négligences  &:  leurs 

làDCCS. 

A  peu  prcs  dans  le  mcmc  temps  que  paroif- 
foient  les  obfervaiions  que  l'on  vient  de  voir, 
éms  la  première  édition  du  diÛionnairc  ency- 
clopédique ,  un  anonyme  publia  des  confidcrations 
fur  le  commerce ,  Se  «n  particulier  fur  les  com- 
snmmtis  8e  les  nuitnfu, 

La  inuicrc  y  c(l  trattée  fous  tous  fc>  rapports, 
avec  riDtérêt  du  commerce  général  ,  avec  l'in- 
tëréi  de  l'agriculture  ,  &  avec  celui  de  l'Etat. 
Par-tout  on  reconnoît  un  homme  animé  par  l'a- 
mour du  bien  ,  &  un  écrivain  exercé  ,  chez  qui 
h  profondeur  de  la  difcnifion  ne  nuit  point  a 
la  clarté  lies  objets. 

Pour  y  répandre  plus  d'onlrc  &  fixer  les  idées 
d'nne  manière  plus  pt^cife,  U  aivife  fon  fujet  en 
quatre  qucfttons* 

I".  Quels  font  les  obrtaclcs  qu'apportent  au 
travail  &  à  l'induûrie  ,  les  corps  de  métiers  ,  ou 
WUÛtrifes  , 

1*.  Quels  font  les  avantages  qui  teviendroient  à 
l'Etat  de  leur  fupprcflfion  ? 

Quelle  fcroit  la  meilleure  méthode  d'y  pro- 
céder» 

4'.  Les  fccours  que  les  corps  de  métiers  ont 
Jbttriiis  à  r£tat  *  lut  ont'ils  été  utiles  ou  nui fibics  > 

Première  et  questions. 

L'inftitutîon  de»  corp?  de  métiers  ou  maîtrîfes ^ 
tch  qu'on  les  voit  aujourd'hui  ,  n'eft  pas  fort 
ancienne.  U  eft  vrai  que  fous  la  iccondc  rate  , 
trouve  déjà  des  éublfiTemens  de  communau- 
tés :  celui  qui  avoit  înfpeâton  fur  tout  ce  qui 
a  rapport  au  commerce  ,  s'appelloît  Roi  des  mer- 
«itrj.  Les  fonilions  de  ce  magiflrat  avoient  fans 
doute  beaucoup  de  relTcmblancc  avec  celles  du 
prévftr  des  marchands.  Ce  dernier  nom  a  été 
iubflicuc  su  premier  ,  des  la  fin  du  treizième 
iîècle ,  fuivant  Chopin.  Mais  ces  communautés 
n'étoient  dans  leur  origine  ,  qu'une  union ,  une 
efpéce  de  confraîtic  d'hommes  ,  que  la  rcffcm- 
blaiicc  de  protcfTion  .ivoir  rc'unis  fous  des  icclf- 
jneas  convenus  entr'cux-  On  ne  voit  aucuns  fta- 
tuts  ^tttorifés  pat  tes  magillrars  ou  par  lettres* 
patentes ,  avant  le  douzièiv.c  ou  treizième  ficcic. 
On  prétend  même  aue  ce  n'cft  que  fous  faint 
LquWj  que  les  marenioÀ     kf  attiûm  iiiiem 
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partagés  en  communautés.  Ces  corps  nVroknt 

f.T;  nnirbrctix  alors  )  peut-être  même  ceux  des 
Duichànds  de  Paris  étoicnt  ils  filts  i  fit  ♦  q»» 
portent  encore  le  nom  des  fix  premiers  corps. 
Leur  nombre  s'eft  fucccaivemeni  açciu  par  les 
édtts  de  Charles  IX  ,  de  Henri  IV  ,  «e  de 
Louis  XIV. 

En  107  5 ,  Paris  comptoit  Toixante  communan^ 
tés.  L'cdit  du  mois  de  mais  du  la  mêfcie  année 
les  fit  monter  âqnatre.vingt-trois.  U  fyitcme  de 
réduire  tout  en  corps  de  jurande  ayant  prévalu , 
on  y  comptoit ,  environ  vingt  ans  après  ,  comme 
aujourd'hui,  plus  de  cent-vingt  communautés. 
Ce  fyllème  pafiâ  de  b  capitale ,  dsns  les  provmcesj 
tons  tes  corps  VOoloréBtéttc  dccoics  de  lettres- 
parentes.  Ils  propostVent  des  rc|',lcnicns  fur  le 
modèle  de  ceux  de  Paris  }  ils  iurcnt  adoptés  t 
c'ert  par  cette  raifon  que  le  même  efpnt  les  a 
tous  mis  ,  se  qu'îb  patoi'flent  copié*  les  un» 
fur  les  autres. 

Les  réglemens  font  de  deux  efpèces.  Les  uns 
ont  ctc  donnas  pour  la  polire  la  difciplinc  de 
CCS  corps  }  les  autres ,  pour  La  qualité  &  la 
pcrfcâion  des  ouvtafes  qui  font  l'obiet  de  eut 
art.  C'cft  dans  ces  réglemens  que  oous  allons  ' 
puifcr  les  raifous  qui  nous  déterminrnt  i  crouc 
que  les  corps  de  métiers .  tels  qu'ils  fubfiltent 
aujourd'hui  ,  font  préjudiciables  au  progrès  de 
l'induftrie.  Voici  les  principaux  articles  qui  pa- 
roillcnt  apporter  le  plus  d'obftaclet  à  1  avantage 
des  arcs  S:  du  commerce. 

1^.  l  e  nombre  des  appreniifs  fixe  a  un  fcuU 
r:  La  iongacur  de  l'apprentiffage  8e  du  com- 
pagnonage. 

j«.  La  différence  qtt'oo  y  feît  dei  étxvtg^ 

aux  fils  de  maîtres. 

4«.  Le  prix  coûteux  des  frais  de  rcceptio.-i  4 
la  maiirifit  •  • 

Tous  les  réglemens  défendent  exprcfrcmcnt , 
plufieurs  rr.cmc  ,  fous  peine  d'amendes  confidé- 
rables  .  d'avoir  plus  d  un  apprentif  à  la  fois.  Ils 
permettent  feulement  d'en  prendre  un  fécond , 
dans  la  dernière  année  de  Tapprentiflaçc  du  jpre- 
micr.  11  y  a  très  peu  de  corps  qui  toleteot  dettX 
apprentits. 

Cette  claufc  ,  que  l'on  trouve  dans  tous  les 
ftatuts,  n'crtclle  pas  contraire  i  la  propagation 
des  arts,  &  totalement  oppoiVe  aux  principes 
qu'on  devroit  fuivre  ,  oour  multiplier  ,  autant 
qu'il  cil  poffible  ,  les  tiommes  occupés  ?  Elle 
n'a  pas  c'tc  dictée  ,  fans  doute  ,  par  î'irnpoffibilité 
de  former  plufieurs  apprentifs  à  la  fois  :  il  ri'eo 
codteroit  prefque  pas  plus  de  foin  atix  rmitres  • 
pour  en  iiinriiirc  plufieurs  ,  que  pour  en  former 
un  fcul    U  elt  aile  de  s'appetccvoir  r.u'ils  ont 

.  ciaint  d'avoir  nop  de  coocunens  dans  Icut  art. 
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Comme  ils  ont  eux^mcmes  pioporé  ces  réglcmens  j 
ils  font  l'ouvrage  de  Hntérit  jMrticalier  î  mais 

î'intétct  particulier  eft  ici  oppofc  à  celui  Ac  l'Etit. 
L'avantage  du  premier ,  tl\  de  felhcin<ire  dans  le 
moins  de  mains ,  le  piivitcgc  d'une  profeflion  j 
cc'ui  Je  l'Etat  .  au  coîur.tire,  cil  d'applanir  la 
route  qui  conduit  au  travail  ,  d'en  multiplier  les 
tdes,  &  de  procurer  les  moyens  de  nourrir, 
paruiif  occupation  joHniali^iej  k  plus  d'hom- 
Kcs  qu'il  cllt  poifible. 

L'office  de  lar  loi  ne  devoir  pas  être  de  fixer 
le  nombre  des  ouvriers.  Ta  fonction  dévoie  avoir 
un  but  tout  oppofé }  car  le  nombre  des  ouvriers 
peut  être  quelquefois  trop  petit ,  mais  ne  petit 
;amais  être  trop  grand  ,  ne  l'en  jamais  en 
effet ,  parce  que  la  confommation  le  réduit  tott- 
jouts  dans  la  jufte  proportion  du  befom }  fi  ce 
befûin  diminvic  ,  le  nombre  des  ouvriers  diminue 
dans  le  mcmc  rapport,  fans  le  fecours  de  la  loi. 
Si ,  au  contraire ,  ce  bcfoin  augmente  ,1a  loi  qui 
limite  le  nun.bre  des  ouvriers  ,  s'oppofe  à  Tauij- 
menution  ntcdlaire.  Elle  donne  des  bornes  au 
nombre  des  ouvriers ,  tandis  que  le  beToin  peut 
n'en  pas  avoir  dans  la  mèni?  proportion  ;  l'Etat 
perd  alors  l  occalion  &  le  moyen  a  occuper  plus 
d'hommes ,  &  arrête  conféauemmeut  l'indullrie. 
On  n'auroit  couru  aucun  danger  ,  en  laiOaDt  h 
libctté  de  former  autant  d'apprcnttfs  que  la  con- 
fommation  l'exigeroit  !  elle  eut  été  la  mcfure  & 
la  récle  du  nombre  néceflPairc  11  nc  falloit  point 
de  loi  à  cet  égard  ,  &  cdlc  qui  k  fike  ne  peut 
hn  que  préjudiciable. 

L'intérêt  particulier  a  pris  auffi  toutes  les  pré- 
camions  portlblcs  pour  rendre  TapprentilFage  long 
&  difficile.  Les  maîtres,  non  contcns  de  fixer  le 
nombre  des  apptentife  à  un  feul ,  ont  allongé , 
autant  qu  'ils  ont  pu  ,  la  durée  de  l'apprentillage. 
Dans  ceitains  corps ,  ils  exigent  trois  ans  ,  dans 
d'autres  quatre  j  enfin,  jufqu'a  dix  ans.  Ce  long 
terme  n'eût  pas  été  un  obftaclc  aflci  grand  pour 
diminuer  le  nombre  des  afpirans  i  la  mabrife  , 
ik  ont  ajoute  le  compagnona-e  ,  efpcre  t^c  fcr- 
vitude  ,  dont  la  durée  eil  toujours  double,  qud- 
quefois  triple  de  l'apprentiflage  i  de  forte  que, 
pour  parvenir  A  l.*  rr.^^infe ,  il  faut  faire  preuve 
de  fept,  de  dix  ,  quelquefois  de  douze  ans  de 
travàdl  en  qualité  d  appreniif  ou  de  compagnon. 
Quel  ert  l'afpirant  qui  ne  fera  pas  rebuté  pir  le 
terme  d'une  fi  longue  épreuve  ?  Peut  être ,  dira- 
t-on ,  la  difficulté  de  la  profeffion  rend-elle  cette 
épreuve  indifpenfable  ?  Non  ,  fans  doute  :  an 
moins  auroit-on  bien  peu  préfumé  de  l'intelU- 
gence  humaine ,  en  fuopofant  qu'il  faut  fçpt  ans  , 
pour  apprendre  i  çonftruire  un  tonneau^  &  dix 
ans  pour  apprendre  à  faire  urt  bonnet.  D'ailleurs , 

3 (telle  eft  dans  les  arts  la  chofc  de  théorie  ou 
e  pratique  qu'on  puifle  efpércf  de  favoir  ja- 
mais «  fi  on  n'en  eft  capable  an  bovt  de  quelques 
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années  ?  La  longueur  des  appientiiTages  a  donc 
été  exigée  par  les  maîtres  ,  non-lêulement  pour 

dimiiuicr  le  nombre  des  afpirans,  niai^  pour  jouir 
plus  longtemps  de  leur  travail.  Le  pofletleur  tran- 
quille d'un  privilège  de  maitrlft  fe  fait  fervic 
pend  nu  pliincurs  années  par  fon  apprentif,  à  qui 
il  fait  niciue  payer  le  fervice  qu'il  en  reçoit. 

Les  droits  que  les  réglcmens  permettait  do 
lever  fur  les  afpirans ,  doivent  être  mis  au  nombre 
des  obllacles  nuiûbles  que  les  corps  oppofenc 
à  l'indullrie  En  effet ,  l'apprentif  obligé  de 
pa)er  les  frais  d'cnrc^illrcment  ,  de  chaj  c;!  e,  ds 
confrairie,  de  bien-venue.  Si  nous  ajoutons  à 
ces  droits ,  dont  une  partie  le  renouvelle  touf 
les  ans  ,  les  conditions  que  les  maîtres  impofenr 
aux  parens  de  l'afpirant  ,  pour  le  recevoir  s  (t 
nous  y  joignons  les  honoraires  des  gardes  8c 
jurés  ,  les  frais  de  chef  d'oeuvre  &  de  réception  , 
on  verra  qu'une  grande  partie  du  peuple  n'elt 
pas  en  état  de  payer  des  fommes  auflî  coofidé- 
rables  ,  pour  obtenir  le  privilège  d'exercer  une 
profelfion  ,  c'cll  à  dire ,  la  permiflïon  de  n'être 
pas  oilif  &  vagabond*  De-ii  ce  grand  nombre 
de  mendians  ,  qui ,  rebutés  des  difficultés  qu'on 
oppofe  au  befoin  où  ils  font-de  travailler  .préfèrent 
la  fainéantife,  &  errent  en  demandant  un  pain 
qu'on  ne  leur  permet  pas  de  gagner.  Qued'obfta- 
des  ces  réglemens  n'oppo^en^ils  pas  aux  pèrei 
de  famille  pour  rétablirfcmcnt  de  leurs  enfans  ? 
Y  en  a  t-il  beaucoup  entr'eux  aflei  aifés  ,  non- 
feulement  pour'perdre  le  produit  du  travail  de 
leurs  enfàns  ,  pendant  fix  ou  fept  ans  ,  mais  en- 
core pour  payer  les  droits  que  les  communautés 
exigent  ?  Nous  fommes  tous  les  jours  témoin» 
de  la  gêne  où  ces  frais  multipliés  réiluircnt  le$ 
parens  i  &  s'ils  font  chargés  d'une  nombreiife  fa- 
mille ,11$  ne  peuvent  pas  ,  fans  fecours  >  pourvoie 
aux  moyens  de  faire  inliruire  leurs  ennns  dans 
une  profeffion.  Ces  obltacles  font  d'auunt  plus 
contraires  au  bon  ordre  ,  que  les  arts  âe  métiers 
font  le  patrimoine  naturel  du  peuple ,  &  qUe  ce 
peuple  devant  toujours  être  cenie  pauvre  ,  par 
la  loi  .  puifqu'il  eft  obligé  de  trav.iiller  pi  ur 
vivre  ,  il  falloir  qu'elle  lui  rendit  cette  façon  de 
fubfifter ,  la  plus  atflfe  ftr  la  moins  coâteofe. 

De  quelque  côté  qu  on  envifa^e  la  différence 
que  les  Ihtuts  mettent  entre  les  étrangers  &  let 
fils  de  maîtres  ,  elle  ell  injufte  &  déraifonnable. 
Ouvrons  les  réglcmens,  &  nous  lirons  dans  tous, 
risfullice  des  conditions  qui  obligent  les  étran- 
gers l  un  plus  long  terme  d'apprentiâàge.  Nous 
y  verrons  même ,  oue  lef  fils  de  maîtres  ,  danu 
le  plus  gi  -Mil  nombre  des  corps  ,  font  affranchis 
des  preuves  &  du  chef-d'œuvre.  Sont-ils  donc 
nés  avec  plus  de  taleiw  &  de  lumières  ?  L'avan- 
tage d'être  fils  de  maître ,  leur  donnc-t-ij  plus 
d'aptitude  &  de  connoifiancc  ?  On  répondra, 
fans  doute ,  qu'écam  cenflSs  owailler  depuis  leur 
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bas  âge  ^  fous  les  feux  de  leurs  parem  j  en  doit 
Jm  ruppoPer  inftraits,  8r  «ar  eonf^qoent  les  dif- 
penfer  du  chef  d'oeuvre.  Par  cette  raifon  on  de- 
vroit  en  difpeniei  ies  étrangers,  puifque  les  lon- 
gues épreuves  auxquelles  on  les  afluieitit  ,  doi- 
vent  leur  donner  les  mêmes  connotflànces  Se  la 
mêaie  capacité.  Mais,  quelle  eft  la  bîfarrerie  de 
cette  dillin^ticm  ^  Les  rt-glcinens  appèîeiu  étran-  1 
pers  «  ceux  qui  ne  font  pas  nés  dans  la  ville  où 
ils  veulent  exercer  une  profeflion  »  ou  qui  n'y  ont 
pas  fait  leur  apnrentiflage.  En  vain  récîamcroient- 
lis  qu'ils  ont  des  leçons  de  maîtres  habiles  dans 
kar  arc  ;  en  vain  prodaîroientils  «les  garans  ; 
en  Vain  objeéleroient  .  contre  cette  injufte 
exclufion,  qu'ils  foric  tujcts  du  même  prince, 
qu'ils  obti fient  aux  mêmes  loix.  Ils  font  punis 
4e  l'influence  de  l'aftre  malheureux  qui  leur  :>. 
6îe  tecevoir  rarorentifTage  ou  la  naiCTince  a 
quelqiis  diftance  du  lien  .  ù  ils  veulent  ttrc  reçus 
maîtres.  En  conféqucace  on  les  condamne  non- 
feulement  à  un  plus  long  compagnonage  ,  mais 
à  payer  des  droits  triples  ,  quelquefois  dix  lois 
plus  grands  que  ceux  que  payent  les  lils  de  maî- 
tres t  ou  les  apprentib  de  ville.  L'amour  Teul 
peut  les  dinpenfer  de  cette  exaûion  ;  il  ne  leur 
relie  de  reOource  que  celle  de  plaire  à  la  veuve 
o  u  à  la  fille  d'un  nuitre  «  &  d'en  obtenir  la 

Tous  ces  frais  épuifent  les  facultés  des  parens 
de  ralmraitc ,  ils  ne  peuvent  plus  faire  la  de- 
penfe  d'une  lettre  de  maitrîfi ,  ce  i'  ipj  rcntif  ell 
obligé  de  relier  toute  fa  vie  dans  la  iervitude 
du  compagnonage.  Cette  obligation  forcée  ne 
l'encourage  pas  à  perfeâionncr  un  art  dans  lequel 

11  fera  toujours  mercenaire.  1!  en  réfulte  un  autre 
inconvénient  oui  tient  de  la  barbarie  Un  ouvrier , 

fouvent  reçu  a  la  ma:':r!f<-  ,  pir  b  rjï^on  qu'il 
eft  fils  de  maître  ,  n*a)  iiu  aucun  talent,  &c  lou- 
tenanc  fa  boutique  par  le  travail  des  Compagnons  ^ 

£:ut  s'enrichir  de  l'habileté  de  ces  ouvriers  , 
(quels  ,  quoiqu'ils  pofledent  toutes  les  con- 
naiffances  rcquifcs  pour  vivre  libres  &c  travailler 
en  leur  nom  ,  ne  le  peuvent ,  faute  de  pouvoir 
acheter  des  maltrifis,  Ainfi ,  i'oaviter  habÎK ,  maïs 
pauvre  ,  ne  peut  fortir  de  l'cfclavage  &  de  l'in- 
digence ,  &  l'ouvrier  ignorant ,  mais  afle»  aifc 
pour  acheter  une  mahrife  ,  peut  s'enrichir  :  la 
£[>rtune  n'eft  plus  la  récompenfe  dc<;  nlcns ,  vice 
politique  ,  abfolument  contraiie  a  i  (.amlation. 

Tous  ces  ftaïuts  ont  donc  été  diâés  pat  l'cf- 
jdc  d'intérêt  particulier.  Les  maîtres ,  en  les  dref- 

fant ,  ont  veillé  j  avec  l'attention  la  plus  fcrupu- 
Iculc  ,  a  empêcher  le  partage  des  ptivilcgcs ,  & 
à  reflreindre  le  nombre  des  maîtres  ;  ils  ont  femé 
Je*  approches  de  la  maitrife  de  tous  les  frais  & 
de  tontes  les  difficultés  pofCbles.  Les  corps  de 
métiers  ne  peuvent  donc  erre  envifagés  ,  que 
jnmac  autant  4c  fociét^s  d'hommei  privilégiés 
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excluiivement  à  tous  autres ,  qui  n'ont  pas  comme 
eux  ,  acheté  le  droit  d'exercer  une  prorelSon  i 

prix  d'argent,  ou  par  un  lonç  apprcntiflage.  Ces 
hommes ,  autoril?$  par  la  loi  ,  s'en  font  un  rem- 
part contre  Knduftrie  de  ceux  <}oi  voudroiene 
paruger  avec  eux  le  bénéfice  des  ^rxs  !k  du  com- 
merce. Retranchés  à  l'abri  des  ilaïuts  ,  ils  ont 
'  ^iflc  lit.  gènes  &  d'obdacles  la  route  qui  con» 
diut  à  l'art  qu'ils  profeflent.  Ces  compagnies 
occupent  dans  la  république  autant  d'efpaces 
fc'p.nés,  dont  les  extrêmes  font  des  fources  fé- 
condes de  difcordc.  Les  gardes  &  les  jurés  de 
ces  compagnies  veillent  lâns  cefle  è  la  barrière  « 
pour  <»npfcher  qu'on  n'en  fiaochilfe  les  limites. 

On  peut  confidérer  ,  que  par  le  privilège  ex- 
clufif ,  donné  à  un  nombre  limité  d'hommes  » 
comme  s'il  étoit  donné  à  un  feul  i  il  en  léfulte 
le  même  inconvénient.  Le  polTefTeur  du  droic 
exclufif  s'endort  à  l'ombre  du  privilège,  ne  crai- 
gnant pas  la  concurrence  ,  il  ne  veille  pas  à  I» 
plus  grande  pcrfeàion.  11  en  ti\  de  même  d'ua 
corps  ou  d'une  compagnie  où  il  n'cft  pas  permift 
à  tous  d'entrer.  l  e  bénéfice  reircrrc  entre  les- 
mains  d'hommes  privilégiés ,  les  met  à  l'abri  de  la 
concurrence;  ce  gain  alTuré  les  rend  négligent 
&  parelTeux  ,  ce  qui  n  î^rrivcroit  pas,  s  ils  n'c- 
toient  pas  les  maîtres  de  limiter  le  nombre  de» 
rivilcges  ;  ils  feroient  &  plus  vigilans  fie  plus 
abiles  :  c'eft  aia£  que  les  arts  dégénèrent ,  ou 
n'acquièrent  aucun  accroilTement.  Loin  donc  » 
que  les  corporations  tendent  à  la  propagnti  i  u't» 
commerce ,  elles  tendront  toujours  à  la  diminu- 
tion &  au  monopole. 

Elles  pouvoient  être  avantageufes  lorfque  le 

commerce  croit  encore  au  berceau  ;  il  étoit  jufte, 
fans  doute  ,  d  attirer  par  des  privilèges  extraor- 
dinaires, les  ouvriers  qui  nous  apportoient  leur 
induUric»  Dans  la  renaiflànce  des  arts,  il  falloic 
récompenfêr  ceux  qui  faifoient  de  nouvelles  dé- 
couvenes  >  ou  qui  inventoient  de  nouvelles  ma- 
nufa^ires.  On  ne  pouvoir  trop  hâter  la  fortune 
de  ces  dtojrens  induftrieux ,  lorfqu'il  Cilloit  Vax 
bénéfice  prompt  &  rapide  ,  pour  réveiller  ,  pac 
l'exemple  ,  rengourdiikment  où  l'ignorance  avoa4 
ptoi^e  nos  aacttKi* 

Dam  le  douaième  &  itdziènie  fiècle ,  les  are» 

croient  prefque  méconnus  :  c'ell  alors  qu'on  a 
commence  a  doimcr  des  privilcgcs  aux  corps  de 
métiers.  Mais  fi  cette  politique  étoit  nécelTaire 
loriqu'il  falloit,  non-fenlement  tnfpirer  l'amour 
du  tmail ,  mars  encore  appvendre  I  travailler  » 
elle  peut  être  aujourd'hui  auflî  pernicieufc  qu'elle 
a  été  utile.  La  loi  doit  changer  comme  les  cir- 
conlHnces.  Il  eft  moins  queftion  i  préTent ,  d'en» 
richir  un  petit  nombre  d'ouvriers ,  que  de  répaa- 
dre  dans  le  plus  de  mains  qu'il  eft  polfible^  la 
pratique  des  ara  »  8c  d'augmenter  le  peuple  «Uns 
le  commcEce*  Le$  corps  privilégiés  fccoot  toi»» 
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)biR  on  eâtC  eomraire.  Cependant,  comme  ce 

font  les  hommes  qui  font  le  commerce  ,  &  qu'on 
pe  peut  faire  un  grand  commerce  que  par  un 
gnnd  nombre  d'hommes ,  on  ne  fauroit  .trop  les 
multiplier ,  &  on  ne  peut  les  multiplier  ,  qu'en 
rendant  plus  faciles  ,  aux  repnicoles  &c  aux  étran- 
gers ,  les  moyens  de  travailler.  Atnfi ,  outre  le 
préjudice  immcMiat  que  les  communautés  appor- 
tent aux  progrès  <{e  l'intiuUric,  &  à  la  multiplt- 
nifon  des  ouvriers ,  elles  luiiiaK  encow  â  la  po* 
pulaaoo  en  général. 

Si  nous  connoifTons  la  cmife      nos  pertes,  il 
fiut  chsîchcr  .les  moyens  <i  ca  arrêter  les  pro- 
grès. Un  de  ceux  qu'on  pourroit  employer  avec 
facccs ,  fcroit  de  multiplier  les  occafions  de 
travailler ,  &c  de  rendre  plus  facile  l'admifllon  de 
nos  arts  &  métiers  ,  foit  aux  nationaux,  foie  aux 
étrangers.  11  feroit  avantaaeiu  d'attirer  ceux-ci 
pjr  tous  les  moyens  poffîbTes.  Le  plus 'efficace , 
ûns  doute  ,  feroit  de  leur  donner  des  permilîions 
moins  géitaoces  &  moins  coûteufes  de  s'occuper 
dans  nos  provinces.  Mats  les  ftatats  qae  nous 
avons  donnes  aux  marchands  &:  aux  artifans  y 
apportent  un  obibcle  pteCque  infurmonuble.  Le 
même  efprit  1rs  a  tous  diâés  ;  on  diroit  qu'on 
s'cft  tait  une  tnidc  particulière  d'en  rendre  les 
approches  inaccedibles  aux  étrangers.  Conlultons 
les  autres  natiMis  commerçantes  i  elles  favent 
combien  eft  importante  l'acquilîtion  des  hommes  j 
A:  fur-tout  des  hommes  utiles.  Elles  favent  que 
l'Etat  le  plus  pui/fant  n'eft  pas  celui  qui  compte 
le  plus  grand  nombre  de  provinces  ,  mais  le  pl  t-^ 
gnnd  nombre  d'hommes  mduftrieux-  Loin  d'al- 
fojetctr  les  étrangers  à  des  formes  gênantes ,  i 
des  contraintes  rebutantes }  loto  de  les  écarter  par 
des  pratiques  ferviles  &  dîfpendîeufes  ,  elles  les 
invitent  par  des  fecours,  par  des  récompenfcs ,  ou 
au  moins  par  une  liberté  abfolue  i  de  faire  ufage , 
comme  il  leur  plût ,  de  Uam  connoiflânces  9c 
de  Jeui»  talcas. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  y  a  à  Londres  Se  dans 
oluûeurs  villes  d'Angleterre .  des  corporations daoi 
le^uelles  11  n'eft  pas  permis  aux  étrangers  d'en* 
nerj  même  à  prix  d'argent.  Depuis  longtcmos 
la  nation  réclame  en  vain  contre  cette  injutte 
ezclufîon  :  les  corps  one  en  iufqu'i  préfent  le 
crédit  de  conferver  leurs  privilèges.  Quelles  ont 
été  les  fuites  de  cene  poUtique  f  Les  arcs ,  en- 
fane  de  b  liberté  ,  ont  qniin^  les  cirés  où  ils 
rrofcnr  captifs  &  contraints  ,  pour  Ce  retirer  dans 
les  villes  où  on  les  a  affranchis  de  toute  fer- 
vhBde.  Les  villes  de  Manchefler  ,  Leeds ,  Hal- 
lifax  ,  Birmingham,  8fc.  ont  reçu  ,  avec  ufure  , 
la  rccompcnfe  de  l'afylc  qu'elles  leur  ont  ouvert- 
Riches  &  peuplées ,  elles  poflédent  aujourd'hui 
des  mafiii£iâures  plus  nombieufes  &  plus  belles 
ifÊt.  celles  de  la  capiule.  -  • 

Tel  to  toujoBif  l'efifet  des  fCiics  «hos  fef-. 
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quelles  les  corporations  enchaînent  rinduftries 
f-ni  t  Tire  f^c  h  contrainte,  elle  fe  réfugiera  né- 
ceiiauemcnc  dans  les  lieux  où  elle  fora  plus  libre. 
Un  François,  qui  aura  appris  fim  métier  en  un 
an  ou  deux  ,  &  qui  ne  pe-ir  l'exercer  en  France , 
en  fon  nom ,  fans  fe  foumettrc  encore  à  Icpt 
ou  huit  ans  d'apprentififage  dont  il  n'a  plus  que 
faire  ,  palTera  dans  le  pays  etxanger  oïl  îi  eft  maicra 
d'abord. 

Si,  au  contraire  «  un  étranger,  attire  parla 
douceur  du  climat  ,  veut  venir  s'étabdr  ca 
France,  nous  le  rebutons  par  la  durée  intermi- 
nable de  l'apprentilTage  ,  &  par  le  prix  cnoime 
des  lettres  de  ^/;JA^//r  ;  double  abus  dans  notttt 
légiÛation^  quitend  d'un  côté  à  dépeupler  I  litat, 
&  nous  privé  de  l'antre  des  moyens  de  réparée 
nos  perces. 

Le  préjudice  que  les  corps  c!e- métiers  appor- 
tent à  la  population  ,  s'étend  non  feulement  i 
la  conibmmation  intérieure  qui  feroit  plus  grande  , 
mais  encore  à  l'erportation  qui  feroit  plus  con- 
fidérable.  L  tlVct  naturel  des  corporations  clt 
d'augmenter  le  prix  des  ouvrages  ;  cette  augmen- 
tation caufc  un  dommage  direct  &  immédiat , 
elle  fait  acheter  plus  cher  a  la  nation  ,  la  nécelîité 
de  fe  vêtir ,  de  fe  nourrir,  de  fe  lo§et ,  &C.  Un 
autre  plus  pernicieux  encore  »  quoique  moins 
direÛ  ^  elk  enchéiit ,  pour  l'étranger  «  les  ouvra* 
ges  de  noue  induHrie. 

On  peut  dirKêr  tootes  les  ctmmmumh  m 
deux  claflês.  • 

L'une  travaille  pour  les  befoins  intt'n'eur^  , 
tels  font  les  boulangers  ,  menuUîers  ,  nia^oas  j 
coidonnieis,  &c. 

L'autre  travaille  pour  la  confommation  întc* 
Heure  &  extérieure  :  tels  font  le-;  r'fTrrands, 
drapiers,  teinturiers  ,  marchands ,  &  tous  ceux 
<^ui  ont  rappocc  i  la  &biîqne  ou  à  l'a^lc  des 
ctoffes. 

Ces  deux  clafTes,  par  les  abus  autorifés  dans 
leurs  ftatttts ,  impofent ,  la  première  ,  à  tous 

les  ordres  de  l'Ec:^:  ,  une  c'pcce  de  COntri'n'iiion  , 

un  impôt  réel  qui  augmente  les  dépenfes  de  la 
fidilfflaiice;  la  féconde,  l^e  fur  les  étrangers  un 

tribut  plus  fort:  c,nz  les  autres  narions  conamac- 
çantes  :  tribut  qui  nous  privant  de  la  préférence  « 
doit  diminuer  nos  exportations,  &  refouler  in* 
conteftablcment  fur  le  principe,  c'eft  à-dire  fur 
la  culture  &  la  ipukipiicatiqa  des  matières  pre* 
mières. 

11  n'eft  pas  difficile  de  prouver  que  les  pri« 

vilé^es     les  (latuts  des  corps  dc  métîti»  «gmffl- 

tcnc  ie  prix  de  l'induftrie. 

On  doit  convenir  qu'ils  limitent  le  nombre 
4<s  QVfVitt»  a  Se  que  noiM  il  y  a  d'Mute 
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«lans  nr.f  m'mc  profeflion  ,  plus  î!s  font  maîtrei 
«i  unpofer  dc^  conditions  dures  à  celui  qui  a  beloin 
«le  kun  ouvrages.  On  ne  peut  empêcher  ce  mo- 
nopole ,  que  lorfque  le  confomrnateur  pourra 
choi(ït  entre  le  plus  grand  nombic  d'ouvriers  du 
môme  art.  Cette  poÎGbilfcé  d^  choix  luifle  la 
liberté  à  l'acheteur  de  comparer  Sides'adreffer 
à  celui  qui  met  fon  travail  à  plus  bas  prix. 
L'ouvrier  lui-même  ,  inlhuit  de  la  prtitrcnce 
qu'on  veut  donnée  à  un  autre ,  Te  relâche  de  tes 
prétentîoti*  &  fe  contente  d*an  gain  plus  mo- 
dique. C'eft  l'clfet  de  la  concurrence,  ic  prin- 
cipe le  plus  étendu  &  le  plus  fécond  du  com- 
merce ;  on  ne  fautoit  trop  lui  donner  d'aâîvité  } 
tout  privilège  cxclufif  s'oppofe  â  l'-ivantagc  qu'il 
peut  procurer  }  mais  les  corps  de  mcn:;r$  font 
xéelietnait  autant  de  privilë^  exclnfifs  qui  li 
mitent  le  nombre  des  ouvriers  j  ils  font  donc 
conttaires  au  principe  qui  opère  le  plus  bas  prix. 

On  peut  s'en  convaincre  pat  les  plaintes  même 
des  communautés.  Depuis  que  le  luxe  a  multi. 
plié  nos  befoins  ,  que  nos  modes  &  nos  goûts , 
adoptés  dans  prefiîue  toutes  les  cours  de  l'Europe , 
ont  augmente  l'exportation  ,  la  portion  des  hom- 
mes deftinés  i  cfiC  emploi .  ell  multipliée  :  les 
arts  font  i^pandas  dans  un  plus  grand  nombte 
de  mains  ,  le  In'ruTicc  ,  eu  fe  part.igeant  ,  ell 
dim^OU^.  Oo  entend  tous  les  jours  fe  plaindre 

Î|u'on  ne  fait  plus  dans  le  commerce  les  grandes 
ortuncs  qu'on  y  faifoit,  lorfqu'il  étoit  entre  les 
mains  de  peu  de  t>égocians>  On  entend  déclamer 
contre  le  trop  gnail  nombre  de  marchands  & 
d'artifans,  fur-tout  contre  ceux  qui  fe  boraenc 
À  un  g.iin  modique.  Tel  cft  le  langage  delintérêt 
particulier,  &  du  délîr  faire  une  fortune 
prompte  &  rapide-  11  ell  vrai  que  plus  il  y  a 
de  concurrens ,  plus  le  gain  du  particulier  fe 
partage  &  diminue.  Outre  que  cette  diminution 
tend  à  nous  obtenir  la  préférence  liir  pos  jivaux, 
&  à  muttipifer  nos  ventes  ,  il  iropotte  plut  i 
la  république  ,  que  1c  commerce  compte  cent 
niaifons  aifées.que  dix  maifons  opulentes.  Ces 
cent  maiibnfl»  qui  gagneront  chacune  annuelle- 
ment trois  î  quatre  mille  livres,  feront  plus  de 
confommation,  élèveront  plus  de  citoyens  ,  fe- 
roîit  d  une  plus  grande  reflource  dans  les  befoins 
ptclfans  de  i'£at,  <^up  dix  maifons  dç  trente 
mille  lirm  de  rente. 

Les  corporations  nous  offirene  d'iuties  tairo» 

d'une  augmentation  foictfe  du  prix  des  marchan- 
difcs.  Les  ouvtlers  occupés  à  içs  tabriquer  ,  à 
les  teindre  8r  i  leur  donner  Tspprft ,  les  mar* 
chands  qui  les  achètent  &  les  exportant  ,  ont 
obtenu  ce  privilège  ,  foit  en  confacuiit  îept  j 
jurqu'à  dix  ans  de  leur  travail  pour  les  maîtres  , 
foit  en  dcbourfant  des  fommes  conddèrables  pour 
la  m^iitrift  ou  les  charges  des  communauté^.  Cet 
OttVi^cr  j  ce  nvcband  ne  peiu  fedéftommagcj:  «M 
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fcs  dépenfcs  qu'en  augmentant  le  faîairc  de  Ton 
travail.  II  les  prélevé  fur  fon  ioduOrie ,  &  fe 
revanche  réellement  fur  le  confommatear.  St  les 

frais  qu'il  2  pjyc's  pour  fon  privilège  ,  au  lieu 
d'crre  prod/guts  a  dts  pratiques  juutiks  ,  étoietit 
employés  i  la  conftruâion  des  inftrumens.  des 
métiers  &  des  uflciifiles  nécellaires  a  fa  profef- 
fion.  Si  ces  fommes  relbient  entre  fes  mains  , 
comme  un  capital  utile  k  l'achat  de  fes  matières, 
&  coiiimp  UQ  fonds  dcftiné  à  Ton  commerce  « 
Il  pontroit  travatlter  A  vendre  ï  meilleur  marché* 
&  ne  pas  impofer  une  loi  fi  pefante  aux  nation* 
naux  &  aux  étrangers  qui  emploient  Ton  induihic. 

Cette  augmentation  fe  répète  &  fe  multiplie 
fur  le  même  objet ,  par  la  (ùbdivtiion  prefqu'in- 

finie  des  corps  de  métiers.  Suppofons  qu'une 
étoffe  ,  avant  d'arriver  à  fa  perfection  ,  palfe  né-, 
celTiirement  par  les  mains  de  cinq  ou  fix  corps  , 
qui  ont  le  privilège  de  faire  ("ur  cette  marchan- 
dife  celle  opération  }  il  ell  certain  que  chaque 
corps  aura  ;mporé  fur  cette  étollè  une  augmeor* 
tation  de  prix }  que  ces  cinq  ou  fix  augmentations  , 
fi  modiques  qu'on  les  fuppofc  ,  fcioient ,  en 
fommc  ,  une  augmc.nution  conddérable.  C'eft 
ainfi  que  nou»  n'avons  pas  apper^u  le  tort  que 
les  corps  de  métiers  font  à  la  concurrence ,  te 
à  la  balance  du  commerce,  dins  lequel  il  n'y» 
point  de  petite  économie.  C'elt  ainfi  que  nos 
voifins  ,  affranchis  de  cène  multiplicité  d'impfits 
&  d'exclufions  ,  obtiennent  la  préférence  ,  en 
flattant  l'utilité  du  confomrnateur.  Ce  oue  nous 
difons  n'eft  point  imagnia;h^e  :  jcttons  les  yeux 
fur  la  plupart  de  nos  manufaâures  ,  &  nous 
verrons  que  dans  les  villes  où  les  corporations 
fdnt  établies  ,  plufieurs  de  nos  étoifts  p^flent  , 
avant  l'expotution  ,  par  l'impôt  de  cinq  ou  £x 
communautés.  On  peut  comparer  le  prix  de  ces 
ouvrages  avec  celui  des  marcnandifcî  faites  dans 
des  lieux  fraies  ,  &  fe  convaincre  de  la  diffc- 
rence.  C'eft  donc  attaquer  direâement  le  prirw- 
cipe  qui  donne  le  plus  d'aûivité  &  d'étendue 
au  commcicc  ,  c'eft  à-dire  la  modicité  du  piix« 

Le  bon  marché  eft  l'arme  la  plus  formidable 
avec  laquelle  on  puiiTe  combattre  les  efforts  6m 
nos  rivaux  ;  le  confommareur  ne  réiîftc  pas  à  cet 
attrait.  Ixvons  donc  tous  les  obllacles  qui  s'op- 
pofent  à  la  fécondité  de  ce  principe.  Ces  obita* 
des  font  d  'autant  plus  grands .  qu'ils  font  refpec* 
tables  &  qu  lU  portent  le  fccau  de  l'autorité. 

On  les  reneoniriS  dans  les  droits  que  nous 
levons  pour  le  paflage  de  nos  denrées  d'une  pro> 
vince  à  l'autre ,  comme  fi  la  I  rancc  étoit  étran- 
gère au  milieu  de  Ton  fcin  même ,  de  forte  qu'une 
maichandtfe ,  par  les  divers  droits  qu'elle  ac- 

auitte  ,  fe  trouve  .  fur  nos  fcontiàres ,  augmentée 
e  cinq  ,  &  quelqucfMS  de  huic  eu  <ux  poi(z 
cent. 
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On  trouve  ces  obftacles  dans  le  haut  prix  de 
l'inicrôt  tk  l'argent  ,  relativement  à  c^lui  des 
iuts  voilins;  la  progreflion  de  cette  diôtrence  ; 
foumifc  au  calcul ,  elHmmenfc  &  prcfqu'incrova- 
ble  ;  l  induftrie  en  fouffre  tout  le  dommage.  On 
les  trouve  encore  dans  les  Ihtuts  pour  la  police 
des  corps  de  mcticts  ,  qui  augmciuent ,  comme 
noas  venons  d=  le  voir,  le  prix  4c  noi  ouvrages , 
8r  dans  les  rcgicmens  ou  on    donnés  aux  com- 

I  jTcs .  pour  la  qttaucésbitgettr&peifêâîon 
des  marchandifcs. 

Quand  on  a  lu  riniTicnfe  recueil  de  ces  rc- 
^mens ,  voici  i  i.nprcirion  que  ce  long  &c  pé- 
nible travail  laifle  duii  l'efprit  du  ledteur  Brigué. 
U  compare  cette  énonne  collctlion  à  une  édifice 
fini  proportion  ,  dont  toutes  les  parties  ont  été 
coI^i^rultc^  en  détail  ,  dependammcut  des  temps , 
de  l'opinion  ,  des  circonftanccs  :  ceux  (|ui  les  ont 
fins  n*apperc«vofent  qdc  le  côté  qu'ils  battflotent , 
fans  cor.iidcrer  la  liailon  qu'il  dc\  oit  av  oir  avec 
renfcmble.  On  conUruifoit  j  Iclon  le  belom  ,  on 
démiiion  de  même.  On  y  recohnolt  la  touche 
&  la  ma.iière  des  inf^icdbars  ,  iiui ,  di  puis  cin- 
quante ans,  n'ont  tait  des  léglemens  que  par  état 
&  pour  parojtre  néceflaires.  Ils  font  partis  d'un 
principe  qui  prouve  incontclhblemcnt  que  ce 
Bî  fonr  p^s  des  coramer^ans  qui  les  ont  Uits  , 
miis  des  hommes  qui  manquoic:.t  dts  connoif- 
fancf^  Se  de  l'cxpci'cnce  que  l'on  n'acquiert  que 
pîr  la  pratique  6c  une  longue  habitude  du  corn- 
inerce.  De-là  cette  contndiâion  maiiifcfie  qu'on 
y  rencontre. 

H  eft  vrai  que  M-  Colbcrt  a  confulté  les  né- 
gocians  les  plus  célèbres,  pour  drcifer  les  réfle- 
mens  que  nous  devons  à  ce  protecteur  des  arts 
&■  du  commerce.  Cepe  -dint  ,  qnoi'^u'iî^  foient 
bien  plus  parfaits  que  ceux  qu'on  a  iaits  depuis  , 
on  n'y  trouve  pas  cette  unité  de  vue  ,^  ce  fil 
firfténianque  de  principes  qu'on  y  déftrerott  :  ce 
défaut  vient  de  ce  que  ceux ,  dont  il  a  pris  les 
avis  ,  ne  pouvoient  trnitcr  cy.ic  des  piirtics  l'cpa- 
sées  ,  que  des  branches  à  part ,  &  ne  dilTcrtoient 
que  fur  la  partie  do  tout  qui  étoit  (bus  leurs 
yeux  :  au(E  étrangers  pour  !fs  mitres  objets, 
que  familiers  avec  ceux  qu'ils  traitoient ,  ils  ne 
v«7oient  l'enlcmblc  que  fous  une  feule-  fiice. 

On  devoir  voir  l'ol^et  plus  en  grand,  en  rap- 

proch;:r  !e-s  <^ifTerens  rapports  ,  en  compoftr  un 
corps  qui  pût  favorifer  la  maichc  de  l  iiuli, Une, 
puifitr  dans  fa  nature  même,  le  mobile  qui  Ta- 
uinie  *  l'aigiuilomiej»  la  propre  &  lui  donne  la 
fie. 

II  filloic  rapporter  à  un  plan  général  les  divers 
matériaux  que  les  obfervâtions  paiticulicres 
avoienc  amaHis }  c'eft  ce  qu'on  n'a  pas  f.nt.  Les 
patties  ont  été  favamroenc  traitées  feparcrncnt  i 
maïs  on  n'appet{oit-  aucune  Uaifoii  qui  les  dirige 
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i  un  centre  ,  à  un  point  unique.  Le  fyftême 
pèche  par  fes  foudemens  mente ,  &  ne  s'elt  fou- 
tenu  que  parce  qu'on  a  déro^  aux  régies  qui 
l'ont  élevé  :  clpece  de  paranoxc  qu'il  fera  aifé 
de  développer ,  en  faifant  voir  combiea  on  s'cl^ 
trompé  dans  les  principes. 

On  a  fuppofé  gratuitèment ,  dans  tous  ces  ré- 

glemens  ,  que  le  fabricant  &:  le  marchand  n'a- 
voient  d  autre  but  que  de  tromper ,  d'autre  in- 
térêt que  d'être  fripons.  Nos  ordonnances  par- 
tant de  cette  convi£lion  ,  ne  tendent  qu'a  em- 
pêcher la  fraude.  Toute  leur  fonftion  fc  borne 
a  donner  des  régies  pour  la  qualité  de  tels  ouvrées 
8c  à  infliget  des  peines  &  des  amendes  contre 
ceux  qui  y  contreviendront.  Voilà  ,  cp  deux  mots  • 
refpiit  de  tottics  nos  ordonnance^*  . 

En  conféqucnce  on  a  répandu  dans  les  fabrî»' 
ues  .  des  infpedteurs ,  pour  veiller  à  l'exécution 
e  ces  réglemens.  On  les  a  même  chargés  d'em- 
ployer  à  cet  elfet  h  rigueur  &  la  fëvérité. 

\'oici  les  propres  termes  de  M.  Coîbcrt ,  art. 
IX  ,  des  inibudtiuns  qu'il  donne  aux  infpeùcurs. 
Il  leur  enjoint  de  tenir  les  jurés  dans  leur  devoir  , 
&  d'imprimer  /j  i-drnu  d'ions  l'c/prii  des  ouvriers 
&  des  fafonnie^s.  î\ous  ne  nous  atréteions  pas, 
à  remarquer  que  cet  article  étoii  i:'utile  pour  des  , 
hommes  tomours  trop  portés  à  appéfantir  le  poids 
de  l'autorité  :  nous  nous  contenterons  de  confi- 
dérer  j  qu'on  devoir  puifcr  les  principes  de  nos 
loix  j  dans  la  nature  même  du  commerce  j  &  qu'on 
s'en  eft  écartée 

En  eff<:t ,  loin  que  le  fabricant  &  le  marchand 
foient  conduits  par  l  enx  je  de  tromper ,  comme  on 
le  fuppo(%,  il  faut  qu'on  aie  conçu  une  bien  tàulTe 
idéè  des  reflbrtsqut  fouttfnnentJc  commeice*  fi 

on  n'ert  pas  pt:.ujdcque  la  bomieibî  entÂTamc^  ■ 

la  bafc  te  l'agent  le  plus  attif. 

Le  commerce  peut-il  fubliûer  fans  le  crédit .  le 
crédit  jfâns  la  confiance,  la  confiance  fans  la  boime 

toi  ?  Quel  cil  dms  tous  les  temps  l'ét-K  d'un  homme 
qui  fait  le  commerce  ?  Le  voiti.  U  eft  pcficlfeur 
d'un  bien  qui  n'ell  pas  entre  fes  mains ,  d'un  bien 
qui  circLi'c  dans  celles  de  (es  coircfpoiidins  ,  pref- 
quc  toujours  fur  leur  iîniple  parole  j  d  un  bien  qui 
ne  rentre  cher  lui  que  pour  en  Ancir  avec  la  mime 
facilité. 

Si  un  néeoéiant  ne  peut  étendre  fes  corrcfpon- 
dances  ,  amirer  fon  cté^|i^ ,  qu'autant  qu  il  a  de  b 
bonne  foi  i  lî  fon  intérêt  l'oblige  même  plus  que 
rour  lutre  fujec  à  en  avoir ,  îlfaUoitque  la  loi  lut 

en  lupposât. 

D'un  autre  côte ,  s'il  eft  vrai  que  tous  les  efforts 
du  fabricant  bu  du  mardiand  loraent  à  augmenter 
fon  capital,  il  n'eft  pas  moins  vrat  eue  ce  n'eft 
pas  par  un  ^ain  illicite  &  momentané  qu'ils  peu- 
vent panremtâ  wielocniiic  folidcA:  cgiiftaiiiei 
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mais  par  la  continuité  non  întetroospue  de  gains 
modiqiucs  8c  limité  «Uns  les  juttesbosnes  de  Yhoof 

nêteré. 

Comme  il  cft  de  l'utilité  du  négociant  de^  s'a&- 
citer  la  confiance  de  fes  correfpondans  i  qu'il  ne 
peut  la  confcrvcf  que  par  la  probité  &  b  bonne 
toi  ,  il  ell  certain ,  que  l'cnv  ic  même  de  gagner 
l'engage  &  le  force  à  ne  pas  tromper/  Elle  eft 
mêii'c  un  ficin  d'autant  plus  puiffant,  qoece  frein 
eft  uris  «iaus  la  nature  de  l'intétêt  perfonnel*  & 
^ii*il  exifieu  toujours  pu  U  concunence. 

Dans  le  nombre  des  commerçans ,  il  s'en  trouve, 
fans  dotire,  qui  font  atTcx  inconfiJcrt-î  poiufe  laif- 
(êr  féiluire  par  l'appât  d'un  gain  tfop  u^Mile  ;  mais 
ce  petit  nombre  fera  afltz  puni  de  fa  mauvaife  foi , 
par  le  défaut  de  confiance  &  de  débic  On  oe 
trompe  pas  longtemps  impunément.  Le  légtflateor 
dcvoit  donc  rîgaiiicr  ces  traiidfs  pafr.Lt:  f:  r  i  mme 
une  affaire  de  particulier  à  particulier ,  intércfle  à 
ne  pis  fe  bifler  tromper }  comme  ope  Iriftien  » 
ikfgfigiet  dans  la  foinnie  totale  du  commcice. 

Il  devoir  avoir  en  vue  le  plus  grand  nombre 
conduit  j  pour  fonudlité  même  »  par  la  probité, 
&  ne  pas  partir  d'un  principe  auifi  haOL  que  éth 
fconorant. 

11  devoir  cnRn  ne  pas  prendre  ,  pour  unique 
objet  de  la  loi  qu'il  \ouloit  promulguer,  des  con- 
traventions rares  Se  puticnli^s ,  qu'on  Tuppolc 

pénéralcs  gratii::emept  ,  co-Timc  fî  \fs  r<>ntr3rs 
de  vente  ctoicnc  ou  dcvuicnt  eue  ncceiiaircmcuc 
frauduleux. 

Chez  les  nations  où  ce  ne  font  pas  des  infpec 
teurs  qui  font  les  réglemens  »  chei  les  peuples  où 
les  iâbitcans  habiles ,  tes  negocians  conlomm^s 
COmpofent  le  trihunal  du  commerce,  comme  juges 
naturels  de  cette  partie  de  l'adminillration  ,  où 
les  taiens  &  fexperienee  font  les  (êols  degrés  par 
Jefqucls  on  peut  monter  à  ces  places  importantes 
qu'oîi  n'achète  pas  ;  enfin  ,  où  ce  font  des  com- 
sne r<;  1  ns  qui  ont  tait  le  petit  nombre  de  r^temens 
nécefTaires  pour  l'avancement  du  commrrre  ,  on 
n'a  pas  cru  devoir  fuppofcr  que  la  fraude  en  fût 
infi'parablc.  Au  contraire ,  on  a  préfumé  que  l'in- 
térêt de  tout  marchand  ou  fabricant  le  portott  à 
Itre  de  bonne  foi  ;  qu'il  étoic  inutile  que  le  fou- 
verain  veil'at  coruinucllemcnt ,  &  interposât  Ton 
autorité  pour  des  maux  uies  Se  particuliers  ;  on 
a  cru  que  pour  donner  uimafe  folide  àTinduArie , 
fc  en  faciliter  la  propn",  ition ,  il  falloir  plus  d'cxc- 
cuiiuns  que  de  ri'glemcrts  ,  plus  de  recompenfes 
que  de  loix ,  plus  de  liberté  que  de  contrainte. 
C'eft  en  Angleterre  ,  c'ctl  en  Hollande  ,  les  pavs 
les  plus  commerçans  de  l'Europe,  qu'on  a  ofé 
pctifer  ainfi  >  c'cft  dans  ces  deux  EutS  ,  que  la  fa- 
geilc  des  loix  &  la  folidité  des  principes  oilt  été 
prouvée»  pu  Icsfuccès  les  plus  biUlans. 
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Qu'eft-ce  ou'un  règlement  ?  C'eft  une  loi  quî 
ftatue  fur  b  largeur ,  la  longueur,  b  quantité  de 
poRées  d'une  étoffe  ,  la  qualité  de  la  matière  oui 

y  doit  être  employée,  Sec  ;  enfin,  fur  toutes  les 
parties  d'un  ouvi  jge  Quelconque,  bnconféquence ^ 
tout  fabricant  elt  obligé  néceiTairemem  de  tra- 
vailler fous  les  conditions  données,  &:  on  appelle 
eo  France  une  marchandife  parfaite,  ceUequi  eiï 
conforme  aux-  réelemens.  Mais  examinons  s'il 
peut  y  avoir  une  Toi  qui  ordonne  invariablement 
de  fabriquer  une  étoffe  de  relie  manière  ,  6c  & 
l'avaiuigê  du  commerce  permet  qu'elle  fubfille. 

Suppofons  un  moment  que  nos  rc'glemens  aient 
flatuc  fur  tous  les  ouvrages  de  notre  induftrie^ 
il  s'enfutvroit  de  l'invariabilité  de  b  loi ,  que  cet 
ouvrages  ne  changcroicnc  januis  i  de  forte  que, 
fixés  il  y  a  cinquante  ans  a  une  telle  torme ,  ils 
la  conferveroient  toujours  ,  Hé  feroient  encore 
aujourd'h'i:  k'î  ineTirs.  Cependant  ^qn:-!  cil  l'ufagç 
&  l'emploi  qu  on  doit  en  faire?  .\c  font  ils  pas 
dcllinés  à  fatisfaire,  à  tenter  même  le  goût  da 
conibmmateut }  Maisce  godccft  il  invariable?  Ne  • 
dépend  il  pas  an  conrralrede  la  chofè  dd  MOudo 

la  -X-A'^  i:['i:i:.-ic  ,  ta  plus  tncbtic  &  la  phlS  ChSIk* 
gcautc  ,  le  caprice  ,  !  i  tnnaiiic  ? 

Si  ce  font  là  les  deux  relforts  ^  qui  animent 
8r  nourrirent  Tinduttrie ,  qui  occapenc  tant  de . 

bras ,  qui  meuvent  enfin  toute  la  machine  du 
commerce ,  il  ne  faut  pouu  de  loi  fixe  &  immua- 
l>!e  *  qui  en  empêche  la  mobilité.  Leconfom- 
mateur  eft  libre,  fans  doute,  d'ordonner  fur  !i 
qualité,  U  largeur,  le  deifein  j  entin  ,  iut  [uuics 
les  parties  d'une  étoffe  :  il  faut  donc  qu'il  foie 
libre  à  la  nation  qui  la  fabrique  ,  de  la  faire 
comme  celui  qbt  l'emploie ,  délire  qu'elle  foit  Wte« 
La  loi  pofitivc  &  inflexible  ne  fcroit  bonne  tout 
au  plus ,  que  dans  le  cas  où  nous  pourrions  coai-<« 
mander  au  confommarenr  de  ne  point  changer  » 
où  nous  pourrions  lui  impofer  de  s'habiller  in- 
variablement d'une  é'.otfe  telle  oue  nos  réglemens 
exigent  qu'elle  foit  fabriquée.  Mats  ,  loin  d'avoir 
ce  crédit  fur  l'étranger  ,  nous  ne  l'avo-is  pis  fur 
nous-mêmes-  Hn  effet,  commande  t  on  a  b  faa- 
taiiic?  Tuirque       cette  âotaiik  qu'il  faut  fa- 
tisfaire .  provoquer  même  \  puifque  c'cft  le  feul 
objet ,  l'unique  but  du  commerce  ,  8f  qu'on  ne 
peut  y  atteindre  que  par  h  v.niété  Se  le  chan- 
gement. Toute  loi.  qui  fixe  immuablement  une 
étoffe  à  une  telle  forme â  une  perfeâion  in- 
variable ,  efl  donc  abrolumeut  COntiaite  â la  pro- 
pagation du  commerce. 

On  s'etl  groHlèrement  trompé  au  défavantage 
de  l'Etat ,  quand  on  a  exigé  de  not  fîbricans  • 
qu'ils  fc  conformafTcnt  touiours  aux  mêmes  ré- 

f;lemcns.  Que  d'entraves  ne  donnent  ils  pas  à 
'iuduftrie  ?  Que  d'obftacles  n'ont- ils  pas  apporté 
à  !.i  confoniuiation  ?  Si  on  vouloir,  il  y  a  cent 
ans  ,  uu  diay  foit ,     qu'aujourd'hui  on  préfère 

•lia 
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en  inp  Ic^er .  faudrat'îl  s'obftîner  i  ùSre  vu 

(irap  tort  .'Si  on  piéféroît ,  il  y  a  cent  ans  ,  une 
àoife  chcre ,  mats  capable  de  réiîiler  longtemps 
adx  fronemens  &  à  la  fatigue ,  8c  qn'à  préfent 
on  âê^re  des  étoffes  plus  apparentes  que  folides  , 
plus  brillantes  aue  durables,  faudra-t-il  fe  roidir 
CQone  le  goût  du  conrommateor  ?  Mais,  dira  c- 
on ,  ce  goût  cft  mauvais  ;  nos  étoffes  anciennes 
ctoient  meilleures.  Qu'importe  que  le  goût  foit 
mmm,  l'objet  du  commerce  n'eft  pas  d'exa^ 
oiner  ce  goft(  «  mais  de  le  faiisfaire. 

Il  ne  faut  pas  appeller  parfaire  ,  une  mar- 
chandife  conforme  i  nos  loix  ;  cette  perfe^on , 

r;ut-être,  el\  trcs-fouvcnt  prcjudiciable  à  l'Etat, 
en  Toici  un  exemple*  Depuis  près  de  ceot  an«  ^ 
les  ré^emens  défendent  rlgoomifement  de  mtler 

h  (oic  cuite  A  la  foie  crue,  dans  l,i  t"i,bri'-;i;c  de 
nos  éco&cs.  £a  vain  nous  fommes  témoins  de 
Tarvitage  que  les  émi^en  rirent  de  ce  mélange } 
en  vain  les  Angloîs ,  les  Hollandois  ,  les  Suifles , 
les  Eipaenols  même  ont  trouvé  ,  par  ce  moyen  , 
laMffibiUttf  d'itabUr  un  prix  plus  modique  ^  & 
(5f  rin-js  vendre  ces  étof^^  à  nous-mêmes.  Le 
fcgicment  ell  inflexible  j  û  un  fabricant  indulhieux 
OK  s'en  farter,  pour  reftituer  à  fa  nation  les 
venf«  que  le  règlement  lui  a  fait  perdre, c'eft 
uncoupable  ,  c'clt  un  réfradaire  contre  lequel  les 
infpeâeurs  féviffcnt ,  par  la  rigueur  des  amendes 
&  des  confifcations.  Tf' elt  le  préjudice  qu'ap- 
porte l'invariabilité  des  icglemcns. 

Pirilque  l'on  convient  que  le  confommatcur 
ev  libre  d'ordonner ,  comme  il  lui  plait ,  il  faut 
convenir  en  même  temps  ,  que  le  fabricant  doit 
avoir  la  liberté  de  fuivrc  Ces  ordres  :  voilà  le  prin- 
cipe le  plus  fécond  ,  &  le  moyen -k  plus  infail- 
lible d'étendre  Se  d'augmenter  nos  exportations. 
£coutons  far  ce  fnjct  Jean  de  Witt ,  qu'on  ne 
peut  pas  foupçonner  de  s'être  trompé  en  matière 
de  commerce.  «  C'eft  une  cbofe  dommageable 

&  trSs- inutile  4  de  borner  les  manufaâures  par 
»  des  halles  ou  des  corps  de  métiers  ,  ou  dircc- 
»  teurs^yOïi  prévôtSxCc'eft-àdiredesinfpeâeurs,) 
»  &  d'ordonner  de  qttelle  manièie  les  tnanufoc- 
»  tores  que   l'on  i'.L'Liitc  dans  les  pays  étrangers 
»  doivent  cure  faites.  Il  paroû  cifiblé  de  vouloir 
»  contraindre  les  étrangers  d'acheter  de  nous 
»  fc'i'ics  t'iurchandifes  ,  &  faites  de  h-  matiicrc 
*»  qu'il  nous  plaît«  ou  que  les  autres  ne  teroot 
»  pas  les  marchandifes  que  nous  défendrons.  Le 
^  commerce  veut  être  libre.  Chaque  marchand 
»  acheté  les  chofes  qu'il  trouve  bon  }  &  il  eft 
»  naturel  que  les  ouvriers  faffent  de  la  mamèie 
»  qa'ils  les  peuvent  mieux  débiter >  &c* 

Ce  que  ncu';  venons  de  dire  ne  doit  pas  dif- 
ptifcr  de  la  i  ei;ûnnoiÛaiKC  qu'on  doit  à  M.  Col- 
oert  4  pour  les  réglemens  qu'il  nous  a  laifllfs.  La 

ÎMpart  ne  font  devenus  préjudici  ibîes ,  me  par 
abus  que  les  infpeâeurs  en  ont  ûiu  Uausdcvuit 
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les  confidérer  que  comme  des  inftrnéKottS  fié- 

ceffaires  que  ce  niiiiiîîrc  donnoit  alors  aux  ou- 
vriers ,  pour  leur  appicndre  ce  qu'ils  ignoroicnt , 
mais  non  pas  comme  des  loix  éternelles ,  quiobÛ- 
geaifent ,  pour  tottjouis  ,  le  £ibticant  à  les  fttivie 
à  la  lettre. 

Nous  ofons  préiumer  de  b  capacité  &  des  lu- 
mières de  ce  grand  homme,  que  s'il  étoit  témoin 
de  l'état  adtiK-!  de  notre  co-rî-iierce ,  il  penferoit 
que  des  que  ie  tjbricant  cit  jnitiuit ,  l'émulaiioa 
animée  &  l'indulhie  en  aâion  ,  ce  n'eft  plus  tn 
règlement  qu'il  taut  fuivre  ,  mais  la  loi  de  la  con- 
currence Be  4e  la  confommation.  11  penferoit, 
fans  duute  ,  que  la  jterleaioi.  H  "une  étoffe  ,  con- 
iille  moins  aujourd'hui  dans  fa  conformité  avec 
d'anciens  réglemens ,  que  dans  le  rapport  qu'ello 
iloit  avoir  avec  les  étoffes  concurrentes  de  nos 
voilins.  £n  eâet  »  s'il  cil  utile  à  un  Etat  de  taire 
du  parfait  »  il  ne  lui  eft  pas  moins  avantageux  de 
faire  du  médiocre,  du  mauvais  même  ,  pourvu 
que  le  bas  prix  invite  &  détermine  la  confom- 
mation. Si  une  marchandilê  bonne  ttt  trop  chère 
pour  la  concurrence  &  l'exportation  ,  c'eft  la  plus 
mauvailè  que  l'Etat  puiûc  fabriquer  :  A ,  au  con- 
traire, b  modicité  du  prix ,  relativement  à  fa  qua- 
lité ,  procure  un  grand  débouché  ,  c'eft  la  pîu» 
Utile  &  la  plus  parfaite  que  1  Etat  puiHe  faue* 
filt-elle  contraire  à  nos  loix. 

Heureufement  ponr  le  eommerce  de  la  nation  ; 

line  pirtie  des  ouvrages  de  nos  fabriques  ,  c'cft- 
a-duc  ,  ceux  qui  ont  depuis  quelque  temps  pro- 
curé plus  d'exportation ,  font  affranchis  de  la  fei^ 
vitude  du  réglemeot.  Les  citoyens  induftriemt» 
à  qui  nous  en  devons  l'étabHflTement ,  fçavotent 
que  la  vente  dépcndoît  du  goût  8f  du  c.ip;icc 
toujours  chantant  i  ils  ont  exigé  la  liberté  d'en 
fuîvre  les  variations.  Enfin  ,  voîcî  en  quoi  le» 
ïnTpedcLirs  (c  font  trompés.  Perfuadés  que  les 
réglemens  dévoient  guider  &  déterminer  la  con- 
fommation «  ils  ont  pris  les  premiers  oour  b 
caufe ,  la  féconde  pour  l'effet  :  tanais  que 
la  confommation  etl  la  caufe  première  «  &  que  • 
le  i^lemcot  ne  doit  en  toc  que  l'effieti 

Cependant  le  commerce  varie  (ans  cellè  dans 

fes  objets  >  chaque  année  apporte  de  la  différence 
dans  fes  ventes  i  c'eH  une  loue  mobile  qui  ne 
doit  fottfiHr  aucun  repos ,  Se  préfenter  >  pour 
ainft  dire  ,  à  chaque  rotation  ,  des  prodii^'ons 
nouvelles,  des  objets  neufs,  capables  de  tenter 
le  goilt  du  confommateur.  Cent  confiante  ya- 
rùuon  ,  fi  011  la  fuivoit  dans  toutes  Tes  vicifTi- 
tudes ,  exigeroit  un  trop  grand  notnbre  de  ré- 
glemens ;  cette  multiplicité  produiroit  encore  un 

plus  grand  inconvénient.  On  Hnft  donc  conclure 

3u*ii  faut  laillcr  agir  ia,  confommation  j  &  qu'elle 
oit  être  la  fettle  règle  qu'il  &ut  fuivre  i  l'utUité 
rerfonneHe,  qui  ne  ferme  jamais  les  yeux  fut 
1  ici  YvfiiAijks  ui(crêt9«  guidsiaj  lans  le  kc^uiê 
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de  l'autorité ,  yr$  i'objct  qui  procure  une  tente 
pltts  prompte  8c  plus  lacUe» 

Il  arrivera  n^celTiircmcnt  que  les  marchandifcs 
qu'on  fabriquera  fuis  règlement,  feront  bonnes 
ou  mauvaifes  pour  h  confommaiion.  Si  elles  font 
bonnes  ,  la  loi  cft  inutile  }  fi  elles  font  mauvaifes , 
elles  tomberont  par  1^  4éfaut  de  dcbii.  La  loi 
n'cil  <ioiic  çlu5  iréceflaîre  :  on  ne  s  obftîne  pas 
lonç;tcmps  a  faire  ce  (]u]  ne  fc  vend  pas-  Aii.fi 
l'intétét ,  mieux  que  tout  rcgicment  ,  juvitcra  à 
&brtQu«r  ce  oui  fe  vend ,  &  tout  l'objet  f«r« 
rempli  pour  1  avantage  de  l'Eut. 

Ceci  fert  de  réponfc  à  roliieclî  .n  qu*on  peut 
faire  ,  que  h  irédiaviitc  de  b  qiialiic  »  fi  on 
UifCs  !e  fioricant  libre»  d^eréviitcr,»  nos  fabrion.s. 

lo::-on  pjs  convcnsî-  <:n.'  L-  t  il>r;>.,  ne  Icra 
iméiellc  à  ùirc  L  qualité  i^n  lut  pmcmcra  plus 
<ie  venre,  il  fera  ce  qai  cotiviem  à  la  plw*  etaïuie 
coîiioinmarion  ,  p:ir  confcquent  CC  que  l'htar 
doit  dciiicr  qu  il  f  .iic  ?  Nous  prions  encore  ceuK 
qui  font  cette  ohjettion  ,  de  conlidéier  que  la 
irtc'vtîue  vit^iu  nioios  du  défaut  de  pertediun  po- 
£uve  ,  que  du  peu  de  rapport  de  la  mialtté  d*une 

étoffe  ,  ave-C  le  goût  tin  c<):iionimart:ur  ,  ou  plus 
encore  du  peu  de  proportion  oe  fou  prix  ^vec 
celui  que  le  confommjtcttr  exige  Comme  nos 
réi*l(.-neris  i>e  p-iuvoitrin  pas  iLituer  fur  le  prix  , 
ils  ne  pouvoient  pjs  non  plus  ordonner  une  pet- 
iUtioi»  invariable. 

la  l<>i  ciuc  l'on  feroit  à  l'égard  du -prix  ,  ne 
fcroit  pa'  plus  TtEequc  l'ordonnance  de  Louis  XII , 
qui  ,  jttribiiJiit  I  auumcr»tJtion  des  draps  .au  trop 
ha  it  prix  iie  l'intérrt,  au  lieu  J'en  diminuer  le 
taux,  fixa  la  valeur  des  draps.  Nos  réglemens 
Se  nos  corp«  de  mrtiers  cauftnt  ici  le  même  pré- 
judice ;  ils  fi^enr  !  i  i^iarcÎKindife  à  la  mcme  per 
IfcCtion,  &  à  la  même  forme  ,  Hc  par'confcquent 
au  même  prix.  Il  fjui  donc  remédier  aux  m^t'- 
tr'tfis  ,  &  aux  rcglcinc-ns  ,  comme  on  .luroit  Hil 
jremédier  au  taux  du  piét.  lU  portent  daiH  ce 
cas  no5  marchandifesi  une  valeur  rrop  h  nus  pour 
la  concurrence  Un  pou'-'nir  n  '  •  .i'r.r?r  rue 
leur  rupprcûiun  procurcioit  iapcnccUuu  relative, 
la  ftulc  qu'on  doit  défirer. 

T  e  fabricant ,  maître  alors  de  faire  auflî  mal 
qu'il  vou.tr  l'c  .  n  i  Morfro't  pis  c'f  fe^  concur 
jens  ont  U  mcmc  it'.»cttc  :  il  ne  lui  rcll^roit  d'aorre 
iflTource,  po*ic  s'attirer  la  prëféience  ,  me  He 
trouver  dans  l'on  éronomte  &  d  iiu  fon  imlurtric  , 
les  moyens  de  perfectionner  an  plus  ba";  p'iv  pof- 
fiole.  il  n'aiiffiir  pas  ,  com  ne  au-oiir  J'hui  .  un 
degré  fixe  de  bonté  qu'il  ne  veut  j  imais  paflcr  , 
t(  en  deçà  diioiiel  il  s'arrête  roujour*  »  dans  I Vf' 
pcrii  ce  '!  j  ^  s  l.!;ifcs  llrront  ii'^mrccs  ou  ro'c- 
tces  par  1  m.Ui'.gcnce  ou  p^r  la  fiveur.  Ltiiin  . 
l'ititérêt  k  la  concurrence ,  les  deux  açens  les 
plu*  puifilott  dtt  CMuncice  »  Tom  plu»  efficaces 
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que  l'in  fpcaion  &  les  réglemens.  On  croît  donc . 
devoir  conclure  eue  le  It  ^in.iteur  ne  povivoit  pas 
plus  ordonner  fur  la  petfcdtion  ,  la  tonne  &:  la  , 
qualité  ,  que  fur  le  prix ,  la  couleur  ,  le  deffin» 
l'cfoccc  même.  Ce  fnnt  des  ob)cts  me  h  vente 
feule  doit  diriger.  I  n  vain  M.  Colbcit  invite  , 
dan^faTticleXXVll  des  inUrudions  ou'il  donne 
aux  infperteius  ,  les  fabricans  à  travailler  en  drap 
plutôt  qu'en  droguet ,  parce  me  ,  dit  si ,  la  mode 
tk-;  drot;uets  venant  à  chu  ter  ,  ils  fe  trouveront 
fans  travail ,  &■  auront  perdu  l'habitude  des  draps. 
Ce  n'eft  point  à  l'autorité  ài  ordonner  qticMe  ef- 
pêce  on  doit  fabriquer  :  le  fabricant ,  plus  éclairé  . 
par  fon  intérêt  que  par  la  loi .  fera  toujours  ce 
que  la  vente  liii  commande  8c  loi  prc(cnc 

Kos  réglemens  caufent  des  maux  plus  fiinefteft 

encoie  à  l  inJulhie  ,  foit  dans  l'imllMioil  j  folt 

dans  t  invention  des  manuf.iftures. 

Nos  rivaux  nous  enlèvent  tous  les  jonrs  la  pré- 
férence ,  par  une  fécondité  prefquc  inépuilable 

d  :"venito[is  iio.ucM.js  I!  ft-m-t,  r.ns  doute  ,  i 
dcluer  que  «uius  fuiiions  auHi  féconds  &:  aullî 
iiivcntits  ,  ou  au  moins  que  nous  pulTwns  les 
imiter  le  plus  prnmrrfmept  polfible  \  mai»  nouc 
iégiflation  s  op^^ofc  à  ce  Juublc  avantage* 

Suppofons  ou  un  ouvrier  Irançoîs  tnftîte  oa 
invente  une  fabrique  inconnue  ;  nos  réglemens 
qui  n'ont  tlatuc  que  fur  ce  pui  exilloil  alors  » 
ne  l'ont  ni  picvu  ,  ni  pu  prévoir.  Cet  ouvrier  doit 
s'aucudie  a  l'o- liolition  Je  Tes  coi,i.tin<.ns  ii- 
loux.    Us   preii.ltont  le   règlement    pour  pré- 
tcxre  ,  &  le  peindront  comme  uri  novateur  » 
conunc  un  homme  hors  de  la  loi   ,  qui  fait 
ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  Us  la  feront  fcryir 
d'obftacle  l  fes  talios.  Sa  confiance  obtiendra 
fms  doute  que  fes  épreuves  foienr  foumifcs  à 
l'examen  de  l'mfpcclcur  ;  ce  )Uge  ,  dépourvu  dc 
rinielli«<i»ce  ^eflaire  dans  cette  ci  c  .  Itmcc, 
ne  pourra  porter  qu'un  jugement  imparfait.  Il 
en  Jtta  tcp.ndjnt  au  confeîl  un  rapport  avan- 
tageux ou  dé  favorable  :  li  fona\  i';  clt  contraire, 
les  elfotts  du  fabricant  fctunc  perdus  pour  lui- 
même  &  pour  l'Etat.  Comment  ce  citoyen  i»- 
dulWicux  poiitra  t-il  .  du  f.md  dc  la   i^i.*vmtcc  , 
fc  fji  e  e.utivdic  dans  la  capitale f  ia  voix  pourra- 
t  eue  percer  juliqu'au  contdl  di»  commerce  î 

Si  rinrpcCleuT  donne  un  asi»  fivoraWe  ,  fe 
Gbiicant  ne  tcta  (;>)è:e  pli^s  hcme'ix.  i  c  sosiUil 
confuitera  les  inipe^-tcurs  j-tiui^ux.  La  ^luparc 
fixés  i  Pans,  fo'U  ils  ntlruirs  de  l'ctat  attuel 
du  commcue  ,  d..s  ch.ui.-.ei'  r-ns  qi.'il  ov.e  dan» 
ks  fabiiques?  iU  ne  counoillcnt  de  cci.cv  ci  uuc. 
les  ré.'Jemens  3e  le»  mémoires  ,  foibles  iruides 
u>oiir  éclai'^r  fur  c  ^  nùc  l.'s  circoi.|^.:ni  vS 
dcminduir  L'avis  p  lî.r,,  i  M.  ?e  ctiirô  cur 
général  :  Cf  :nii"il  - ,  t  n. "ui'  (f.iJiar  ;v-  .  x  !<.u- 
veac  occupé  d  obiéis  piui  pieliaa»  ,  icja  uuç  xé- 
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ponfe  tardive  ;  cette  réponfe  paflera  au  confeil 
eu  comnierce  :  pettt  être  do  con(èH  i  l'intendant , 

&.'  de  l'inccndant  s  l'irirpeileur.  Quelle  nurt  hc! 
^Ile  lenteur,  &  qu'elle  ell  peu  propre  à  tavo- 
nfer  laccléruc  des  opérations  de  l'tnduftrte  ,  qui 
ne  peuvent  ctre  ni  trop  vivci;  ni  trop  promptes  ! 
L'ouvrier  cependant  îcn  des  elfoits  ,  craignant 
de  n'éfie  pas  entendu  par  des  mémoires  ;  il  (c 
trjn'"porter.i  à  I  .iris  ,  pour  folliciter  la  permiflion 
d'être  uiûc  coirsuiwitt:  de  la  pjtrie.  Il  achètera 
cr  privilège  par  de  longues  &  pénibles  démarches. 
Son  extérieur  ^mple  ,  fon  maintien  motklîe  & 
craintif  ;  Ion  ciocution  embarraflcc  ;  les  mains 

Srtjnt  prut  êue  encore  les  marques  de  Ton  tn- 
fttieiliij^matrs  ignoble  veux  de  l'opulence 
ne  fannonccront  pas  av.ir,:„gcijr(.ment.  Il  par- 
viendra cependant  jaCqu'i  l'oreille  de  Ton  fugc  ; 
celui  ci  l'ccoutera  avec  bonté ,  !oi;er  i  fcs  cfTnr  ç , 
9c  encouragera  «es  talens.  Mais  ,  quel  préjudice 
ces  loncueur'.  3l  ces  .It'ni  .rche->  n'appomm-cllès 
pas  aux  progrès  de  i'indulhie  ? 

1".  II  y  a  peu  d'ouvriers  qui  puiflent  faire 
des  avances  «uOi  conddèiables  j  ils  ont  plus  de 
talens  que  de  fortune. 

a°.  l  e  fabricant  cft  oblige  de  prélever  ces  dé 
pcnfes  fur  le  prix  de  ce  qu  il  invente  ou  qu'il 
imite  :  raugitientadon  du  prix  elt  un  grand  obftacle 
dans  le  commencement  de  réribliffement  d  une 
manuladure  j  la  coofommation  en  ch  beaucoup 
noiins  grande. 

•  ^*  '■^'^  P^"*  8wn»l  dommage  qu'on 
pnifle  caufcr  à  l'efprit  imitneur  ,  &  I  mi  t  tion 
n'eft  utile  qu'autant  on'elle  dl  prompte  &  rapide  : 
ptut-ctrequedar: .  !  ^'.int  que  le  fabiicantobtient, 
Jid^jnt  de  ia  mode  ell  dé;a  palier 

4».  Tou5  ces  obftacle^  caufent  un  double 
préjudice  pour  la  concurrence  avec  nos  voifms, 
qui  font  libres ,  Oc  qui  n'ont  que  h  confom- 
nation  Se  le  befoin  pour  règle. 

Si  nous  inventons ,  iU  nous  Imitent  dans  le 
nioment  ,  &.  partagent  le  fiuitdc  no»  découvertes. 
5  Ils  uivemcnt ,  nous  ne  pouvons  les  imirer  alTc? 
ptomptcment.  Ik  jouliïl.K  de  tout  \c  bor  àuc  de 
de  leurs  inventions  }  &  quand  nous  fommes  par 
venus  .1  les  imiter,  ils  ont  défi  fubfttra^  une 
nouvelle  pratioue  qui  les  déd<)ir,m:io,c  du  htncRcc 
que  nous  parugeons  avec  eux  fur  les  autres 
wjecs. 

Le  commetce  des  Sutflês  eft  une  preuve  de 

ce  qtic  nous  .iv.^nçons.  Depuis  longtemps  ils  s'oc- 
cupent a  nous  imiter.  A  peine  avons  nous  in- 
venté qu'ils  exécutent  ce  que  nous  fiîfons,  en 
moindre  qualité ,  il  cft  vrai  }  mais  à  bien  d'us 
bas  pr  ' 
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prix  .  ils  trouvent  par-là  ,  le  moyen  de  nous 
der  de  leurs  ouvrages,  qui  noitt  OPtenc  pat 
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On  ne  doit  doncpas  s'étonner  »  fi  nous  fomme^ 
prefqoc  toujours  devancés  par  nos  rivaux ,  quoi- 
qu'ils n'aient  peut  être  p.is  rc^u  un  efprit  aufU 
aftif  Se  auffi  inventeur.  Unt-ils  les  mêmes  diffi- 
cultés à  vaincre,  les  mêmes  dégoûts  i  cffuyer, 
les  mêmes  barrières  à  franchir  ?  .S'otrc  légiflation 
s'oppofe  à  la  nature  ,  la  leur  l'anime  &  la  pro- 
voque. Combien  cl'induftrie  étouAce  !  Combien 
d'imitations  retardées  ;  Combien  d'invuui<iiis  pi.r« 
ducs  par  les  entraves  dans  lefquelles  nous  avons 
enchaîné  les  talens  1     '  . 

Les  înfpeâeuts  n'ont  mntriplif  les  réglemcns 

que  pour  nui'ripîier  les  contrj\ ei!t:ons  &  pour 
étendre  leur  empire.  Le  confeil,  accoutumé  â 
voir  des  mMitifaOutes  ,  par  le  tableau  infidèîè 
quils  rrnrcnt  à  fes  yeux,  ne  ni^c  de  Futilité  des 
infpciteurs  que  par  le  nombre  des  infraction» 
qu'ils  expofent  :  leur  intérêt  les  engage  à  les  mul- 
tiplier, l  éconvis  en  procês-verbaux  inutiles  ,  8c 
rteriles  en  opérations  néceffaircs  ,  ils  peignent 
fans  celle  le  marchand  &  le  fabricant,  qot  font 
forcés  de  fc  conformer  àb  confommation,  comme 
des  rébelles  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  s'aifran- 
chir  de  la  loi.  5otts  ces  faulfes  couleurs ,  ceux- 
ci  parotflent  coupables  par  rcuJroit  même  qui 
les  rend  utiles  à  la  pairie  lictranchés  dans  l'ia- 
flt;xibi]ité  des  réglemens  ^  les  inn>eâeatScsptivcnt 
l'iiidulhie  ,  découragent  les  CTOics,  coupent  les 
ailes  au  génie. 

Nous  fçavons  qu'il  en  eft  qui  Tont  conduits 

par  des  vues  utiles  &  pjr  î'.nnour  du  bien  public  : 
nous  tailiuns  avec  pUilîr  cet  aveu  .  &  nous  leoc 
rendons  toute  la  juftice  qu'ils  méritent.  Mais  , 
quelles  font  les  lum'èic".  ,  cueîlc  ell  l'expérience 
du  plus  grand  nombre  de  ces  hommes  commis 
pour  diriger  nos  mannfaâuresf  La  plupart  fonf 
ti  rés  d'un  ctac  éloigné  de  coûte  idée  de  commerce. 

Les  uns  font  élevés  à  ces  placer  importantes 
dans  notre  adminillration  actuelle ,  par  les  mains 
de  la  faveur ,  qui  donne  les  emplois  «  mats  qtd 

ne  donite  pas  1  iiircl!ij.ei;ce.  i.cs  autres  ,  le  croir 
roit-on  ,  n'ayant  pu  commercer  fai^s  déshonneur  ^ 
ont  cru  laver,  par  cette  commiffion,  l'opprobre 
dont  ik  ivoxii:  été  fiétrts.  Voilà  les  guides  , 
voilà  le  fl.imbcau  qu'on  donne  au  fabricant  pouc 
I  éclairer.  Ces  arbitre»  de  la  perfeâîon  de  nos 
nianufaclurcs  ,  connorlTent-ils  les  diveifes  prati- 
ques de  la  main  d'œuvic  les  diltérentcs  opé- 
rations de  l'ouvrier  ?  Suivent-iïs  la  méchanique 
des  inlîru;iiens ,  des  rpt  ^ers  ?  Quelle  feroit  leur 
meilleure  ioims  ,  leur  ltru<.hire  la  plus  parfaico 
pour  économilér  le  travail  des  hommes  ?  Con* 
noilTent  ils  l.i  meilleure  coullrudlion  des  fou!crie$, 
le  temps  que  !s  foulon  doit  y  donner ,  la  quantité  , 
la  qualité  d'eau  ,  la  meilieure  terre  qu'il  doit  eoi- 
pîoyer?  ConnoilTent  ils  l'ait  des  teintures  ,  des 
apprêts  j  des  blanchilTagcs  ,  &c.  ?  Leurdoic-, 
on  «  forces  objets,  des  idées  neuves  de  perfieitioii 
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ou  d'iovenùon^  Suppofons  qu'Us  aient  ces  con- 
ooiflànces }  connoiflèn^ils  les  niatiêtes  pnmiè- 

tes  ,  leur  diffcrciice,  leur  qualité  «  l'ufage  le  plus 
favorable  qu'on  en  peut  faire,  la  plus  grande 
épargne  qu'on  peut  y  obfcrver?  Crinnoificnt-ils 
Je  meilleui  ki'I. ,  le  jnrts  Hcrrr  r;n'exigc  !a 
perfeâion  ,  la  manicre  la  plus  prompce  !i<c  Ijk  moins 
coûteufe  d'y  procéder  ;  enfin  ,  les  manœuvres 
fnr  leTouelles  les  madères  doivent  paiTcr  pour 
cendre  a  la  plus  grande  économie?  Suppofons, 
encore  uî'.c  fois  ,  qu'ils  foient  inftruits,  il  y  aura 
toujours  un  ob]Ct  fur  lequel  heureufement  le 
iiégleiiieBe  n^i  pu  fhtuer  >  k  c*eft  pein-ftie  par 
cette  raifon  que  dans  cette  partie  row,  avons 
devancé  de  ttcs-ioin  nos  émules.  Nous  voulons 
parler  du  deflin«  Tappanage  exclufif  du  génie. 
Q\;e!!c  éirrancc ,  quelle  varictc  î  Quelle  vt''  :tc 
ri  iniititioii  dans  les  objcu  que  reprt'fentcU  tiiiure 
de  nos  ctofifes  de  foie  !  Us  ne  fçavcnt  ni  l'ufage 
ni  la  defttnaiion  de  ces  ouvniges,  ni  les  raifons 

Îiui  déterminent  le  fabricant  i  leur  donner  celle 
orme  i  ils  ne  font  pas  non  plus  inÛruitS  dc  la 
volonté  Se  de  l'ordre  du  commettant. 

Certes  ,  il  ne  fcroit  pas  prudent  d'obliger  le 
&bricant  à  en  informer  les  inrpeâciifS.  Le  com> 
mercc  doir  ârc  envifagé  comme  un  tout ,  com- 
pofc  de  cuuclbondances  particulières,  qui  ap- 
partiennent â  1  induftrie  de  chaque  individu  qui 
le»  cntrettenc.  C'eft  un  fanâuaite  cefpeôable  ,  il 
ne  im  point  lever  le  voile  siyftérieiuE  qtù  le 

Cependant  les  infpeâeurs,  fans  la  connoifTance 
indiTpenfable  de  la  deftination  :  connoifl'aiice  qu'ils 
n'ont  pas  •  9e  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  ,  ne 
font-ils  pas  etpofés  à  faire  (ans  celle  éc-  f^wc;  ? 
Les  exemples  iourmiilent  de  ces  fottcî  de  iué- 
pdlês  de  icttt  parc. 

En  voici  un,  entre  le  grand  nombre  de  ceux 

que  nous  poutrions  citer. 

On  fabriquoit  autrefois  à  Arconfae  ,  village 
dit  Foreft  ,  fitué  à  deux  lieues  de  Thiers  «  des 
cifeaiix  de  fer,  que  les  marchands  de  Marfcille 
vendoient  au  Levant  ,  en  Barbarie  6c  en  Eipagne. 
Les  infpeâeuis  qui  veilloient  fur  cette  fabrique , 
ont  trouvé  mauvais  qu'on  acherât  des  cife.aix 
fcns  trempe  ,  n'imaginant  pas  qu'on  en  pdt  taire 
ufage.  Ils  en  arrctcrent  la  fabrication  ,  comme 
contraire  aux  régiemens.  On  a  découven  longtemps 
après ,  que  ces  cifeaiix  de  fer  lêrvoienci  moucher 
les  chandi.!!es  en  Barbarie  &■  ailleurs.  Mais  il 
n'étoit  plus  temps,  la  fabricue  d'Arconfat  ctort 
tombée .  8e  en  confcqucnce  plufîeurs  villages  des 
environs  forent  ruinés  8e  depeaptés. 

Si  les  Batbarcfques  faifoient  des  cifeaux  pour 
nous  ,  dit  l  hotnm€  connu  ,  Je  qui  naus  tenons  et 
/(Mtt  il  ne  feroit  pas  étonnant  qu'ils  fuflcnt  ca- 
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infpeâeurs  n'apportent  dans  leur  emploi ,  qoft 
la  connoiflance  des  réglemeos.  Un  Itomme ,  qni 

a  une  grande  expérience  de  notre  commerce ,  8c 
qui  y  tient  un  rang  diftin^ué  ,  difoit  d'eux  j  en 
leur  appliquant  ce  que  Cicéron  difoit  des  Au- 
gures ,  qu'il  ne  concevoir  pas  comment  deux  inf» 
peôeurs  pouvoîcnt  fe  rencontrer  fans  «re.  le 
rr.ii\-\<:  icprindou  à  l'cs  u'.iricrais  qui  demandoicnt 
un  infpcâeut  :  qu'il  lui  ftmbloit  tatttidrc  des  grc 
aoaittts  demander  m  roi. 

En  eifct ,  toute  ta  fon^ton  des  infpeâeurs  fe 
borne  à  faire  exécuter  les  réglcmens.  Us  foot 
Icut  devoir  ,  ou  ils  ne  le  font  pas. 

S'ils  font  leur  devoir ,  ils  font  auffi  funefte s  à 
rimlcation  ,  à  l'invenri«n>  à  la  perfection  r  ! 
tive  ,  enfin  «  à  la  propagation  de  i'induiliie»  que 
le  règlement  ni£me. 

S'ils  ne  'font  jpas  leur  devoir ,  îls  font  ImitHet  ? 

ce  feroit  peu  fi  leur  exiftence  n'étoit  pas  coil- 
teufe*  &  il  leur  emploi  n'étoit  pas  un  faidea« 
pefant  pour  l'induftrie.  Pourquoi  donc  charger 
la  marcnandifc  de  droits  prodigués  à  nounû  des 
hommes  peimcieux  ou  inutiles. 

Avons-nous  des  infpeûeurs  pour  les  autres 
objets  où  la  fraude  cft  plus  aiféc  que  dans  les 
fabriques?  lin  avons-nous  poui les  éjpiceries^  pour 
les  matîjires  propres  i  la  teinture  ?  En  avons-nou» 

pour  les  vins En  avons -nous  pour  les  dcntclîcs  ? 
Ces  branches  de  notre  commerce  font-elles  moins 
fécondes ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  fbumiics  2 
l'examen  des  infpcdeurs  ?  Qiirird  vmidrons-nouS 
imiter  à  cet  égard  ks  uaiiou&  les  plus  commcr- 
(ante&  du  monde  l 

Les  Indiens,  CCS  tifl*endis  habiles,  \  rînéttftrîe 

defqucîs  l'Europe  paye  annuellement  un  tribut 
de  pluficuts  millions  d'or}  ces  artifans  célèbres, 
pourlefquels  nous  fouillons  fans  relâche  les  mines 
du  Brciîl  &  du  Pérou  ,  doivent-ils  la  perfcf^ioD 
de  leurs  fabriques  à  des  réglemens  ,  à  des  iiif- 
peifteurs  ?  Les  manufaéturesde  SuilTe ,  de  Verriers, 
celles  d'Aix-la-Chapelle«  ont-elles  des  icglemens 
ont-elles  des  inrpeâeuts  ?  En  font-elles  tnohts 
âoriflantes  }  Quiconque  voudra  icfléchir  profon- 
dément fur  la  nature  du  commerce,  &  fur  le» 
véritables  principes  de  la  confommation  ,  con* 
viendra  que  le  confommateur  eft  l'inTpedleur  ne 
dc&  fabriques  ,  &  après  lui  k  fabricant  ou  le 
marchand  qui  reçoit  fes  ordres  &  qui  les  fair 
exécuter.  Heureufe  la  nation ,  où  l'indullrie  libre, 
ignore  jufqu'au  nom  d'infpeûcur  !  Nous  défiant 
de  notre  propre  expérience,  nous  avons  confult^ 
ceux  qui  dirigent  les  plus  belles  manufaâures  de 
France  i  nous  avons  pris  l'avis  des  négocians  oui 
ne  connoiffent  pas  feulement  la  fituation  a£^u^lc 
de  notre  commerce  ,  mais  celle  de  tous  les  com- 
mcKtt  de  l'Europe,  qui  les  ont  confîddrés  «  aii«- 
tant  cn'poUtiqiiei  qu-eo  ncgociansjqui  en  «utK 
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foftibîné  les  principes  &  îcs  effets ,  8^  1-^;  ont 
comparés  avcc  notre  légiflation.  Nous  avons  rc- 
cjcilii  leurs  Tuffrages,  &  nous  ofoM  affilier  que 
la  plupart  des  hommes  célèbres  en  ce  genre  de 
connoiiTances ,  penfcnt  que  les  rcglemens  ,  les 
ùipeâeurs  &  les  maitrijtt  y  font  plus  nuifibles 
que  favorables  à  l'induftrie  \  qu'il  ne  faut  d'autie 
loi  que  celle  qui  donnera  plus  de  libené  i  Vima- 
lation  «  &  plus  de  facilite  à  IV^poit  irion  ,  par 
la  rapprelBon  des  droits  &  des  impôts.  S'il  en 
cft  qoi  infiftcDt  fiir  la  nëceflîté  de  l'inrpeâion  * 
ceux-là  conviennent  qu'on  ne  devoit  pas  la  con- 
fier à  des  hommes  fans  expérience  du  commerce  > 
ont  intérêt  de  multiplier  les  contraventions , 
peir  icodre  leur  exiftence  nécelTaire  ^  &  qui  j 
^  leur  aveugle  inflexibilité ,  rendent  la  condi- 
tfoo  du  fabricant  la  plus  malhetuenrc  &  It  plus 
lebutaate  de  coyce  la  foci^ 

Ils  pcnfcnr  qu'il  Tcroîr  plus  prtidcnt  de  charger 
des  vUîtcs  ceux  qui  oui  acquis  ,  par  leur  état  & 

Îu  UD  long  exercice  >  les  connoiflances  requifes 
cet  emploi.  £n  effet ,  ne  feroit*!!  pas  plus  utile 
de  &ire  examiner  &  juger  la  qualité  des  ouvrages , 
par  une  aflemblée  de  Vabricans  &  de  marchands 
choifis,  qui  auroient  travaillé  au  moins  vingt  ans 
daotleeofninerce  >  qui  en  antfoient  fiiivl  les  vicif- 
fitudes,  &  Tcroient  infiruîts ,  pnr  une  longue  pra- 
tique, des  vrais  principes  de  la  confomiuation  <> 
Ces         expérimentés  informeroient ,  tous  les 
ans,  !e  confeii ,  de  la  pofîtion  préfente  de  la  fa- 
brique ,  des  objets  qui  ont  le  plus  de  cours , 
lie  ceux  qu'il  hm  le  plus  encourager  ,  des  ou- 
vrages les  p!us  avantageux  i  l'Ft.u  .  forr  pir  les 
maticres  qu'un  y  emploie,  loit  par  l  ula^e  qu'on 
en  fait  au-dedans  ou  au  dehors  du  royaume  ;  ils 
l'inftruiroient  du  goùr  r-ft  iel  du  confommateur  ^ 
des  moyens  de  le  icma  ,  des  débouchés  qu'on 
a  gagnes  ou  perdus ,  des  caufes  qui  pourroienc 
augmenter  les  uns ,  ou  réparer  la  perte  des  autres, 
le  confèil  auroit  ^  par  ce  fecoursj  non  pas  une 
lilîe  sèche  &  Acrile  de  contraventions  particu- 
Jièxes  ,  mais  un  tableau  fidèle  fie  raifonné  de 
l'objet  en  grand,  dans  lequel  on  ne  s*occuperoit 
pas  de  détails  minutieux  ou  inutiles.  Un  prix  , 
«u  deuzj  diftribué,  tous  les  ans  ^  à  l'ouvrier, 
•n  au  négociant  qui ,  au  fuffrage  de  iês  conci- 
toyens ,  auroit  inventé  ,  pcrfcâionné  ou  ouvert 
un  nouveau  débouche ,  Icroic  plus  d'effet ,  allu- 
neroit  plus  d'émulation  que  les  réglcmens  n'en 
cr;r  rtoufféj  &  réparcroienî  pcut-C-tre  ,  en  peu 
(i  azjiiices ,  toutes  les  pertes  que  les  inrpcdteurs 
Bou»  ont  fmMtt, 

Tels  font  les  principaux  obffacîes  que  les  corps, 
de  métiers  ,  tels  qu'ils  fublîftent  par  leurs  régie- 
mens  ,  foit  pour  la  difcipline  ,  foit  pour  la  per- 
fection des  ouvrages,  apportent  à  la  propagation 
de  l'iaduiirie  &  à  l'avantage  de  l'Etat,  l^s  bornes 
d'une  diflênacion  ne  nous  permettent  pas  d'encrer 
ém  m  pli»  paii  ddnik  Nom  ooi»  codcc»  « 
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tcfôns  d*ol»n:n-rT  que  ces  loix  font  contraires  aux 

Erincipes  avoues  de  toutes  les  nations  ,  qui  ont 
\  mieux  connu  les  fetifoits  les  plus  puiflans  du 
commerce.  Ccç  prinripes  ne  font  pas  OOmbreUXI 

ils  ie  reduiient.  a  ceux  ci.  11  faut 

i'.  Rendre  le  commerce  aifé ,  libre  &  nécef- 
Caire* 

z".  Faire  enfortc  qu'il   foit  de  l'intL'rêe  dct 

autres  nations  de  commercer  avec  nous. 

3".  Multiplier  les  mains  ^  &:  augmenter  le 
peuple  dans  le  commerce. 

Pour  augmenter  les  mains  dans  le  comaierce  « 

il  faut  pratiquer  ce  qui  fuit. 

i".  Rendre  nos  compagnies  de  marchands  & 
d'artifans  plus  aifées,  &  Us  ctabhr  fur  des  bafes 
plus  étendues. 

x^.  Donner  une  admiflion  plus  libre  ï  tout 

homme,  te!  q'.i'il  foit,  dans  no^  rnrps  de  mar- 
chands &  d  aruûnSj  &  une  permuiioit  plus  libre 
d'être  bourgeois  de  nos  villes  &  de  nos  boui^s* 

N'empêcher  qui  que  ce  foit,  d'avoir  au- 
tant de  métiers  ,  d'inftrumens ,  d'uftcnfiles  que 

fon  induftric  peut  en  employer. 

Voilà  les  axiomes  du  commerce  j  voilà  la  ba(ê 
fondamentale  du  fyftéme  que  nos  rivaux  ont 

adopté  pour  fiivorifer  l'cnuLuion.  On  ne  peut 
les  foupçonncr  d'être  ignotans  ou  nul-adroits 
en  cette  partie.  Le  fuccés  dont  nous  fommes 
témoins ,  réclameroit  contre  le  doute  qu'on  en 
formeroit.  Cependant  eft  ce-là  les  fondcmens  fur 
lelquels  nous  avons  élevé  le  fyftême  de  notie 
commerce  ?  Sont-cc  1 1  les  principes  que  nous  avons 
fui  vis  dans  rétabUllcmcni  de  nos  corps  de  mc- 
tieis» 

Les  avantages  qui  réfulteroient  de  la  fupprsC 
fion  des  réglemens  &  des  loix  bifarres  de  nos 
communautés ,  on  peut  les  apixircevoir  pat  l'cx- 
polîtion  que  nous  venons  de  faire  des  obftaclet 
qu'ils  oppofenc^  L'indalhie  feioic  plus  libre, 
rémulation  plus  encouragée ,  la  concurtence  plus 
adlive,  les  arts  plus  perfeâionnés.  Ce  ne  feroic 
plus  celui  qui  pourroit  acheter  un  privilège*  oui 
auroit  droit  d'exercer  une  profefTiott  ;  mvs  cni^ 
qui  en  feroit  capable;  les  connoiflances  &  l'habi- 
leté dcviendroieoc  indifpcnfabics.  Le  haut  prir 
des  maîtrifis  n'cscluant  plus  les  prétentions  &  le 
droit  des  compagnons  habiles  ,  de  travailler  en 
leur  nom  ,  ce  feroit  l'ouvrier  le  plus  iincîligenr 
qui  aurak  k  phis  de  vogue  &  de  réputation  ; 
les  talens  pauvres  ne  feroient  plus  e'"c!qves  8c 
mercenaires  i  ils  pouxroient  fortu  de  1  indigence  i 
la  fortune  feroit  la  récompenfe  du  travail.  Le» 
afpirans  ne  feroient  point  découragés  par  des 
épreuves  interminables  &  inutiles.  Le  terme  de 
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befoin  d'inftruétion.  Une  année  nu  deux  fun^rolent 

g tut  acQUcrir  les  lun-ièri";  t.t<rfTaires  à  la  pin- 
ffion  ru*'ls  VDudroient  tnibrafTcr.  1  es  ptrts  de 
fâmille  ne  feioicnt  plus  prives  ,  {pendant  un  fi  lon-- 
temps  ,  du  travail  de  leurs  cnt.<iis.  lis  pourroteiu 
le»  ùne  inlhuire  n  moins  de  truis  ,  tecucillir 
des  fruits  mouis  tatuifs  de  leurs  dcpenfes.  Le 
nombre  des  enfans  .  loin  d  cire  alors  une  rhargc 
pefante  &  fans  aucun  fccours  pour  le  chef ,  dc- 
vicndroii  un  movcn  de  plus  pour  fa  fobfilhnce , 
éc  un  foulagemeni  d.>tis  .cn  tr..vuiv.  I  .1  popu- 
lation augmeoieroU,  les  miriagcs  fcroicnr  moins 
rares  &  moins  ftériles,  parce  qnc  le  peuple  ne 
craindroic  pltts  d'avoir  une  uop  nombreafe  fa- 
mine. 

Laconfommation  intcricurc  &:  cxtcrteure  fcrott 
plus  grande,  &:  rtagiroitfur  le  principe  i  c'tft  à- 
dire  ,  fur  la  culture  des  teire?.  Nc.u>.  n'invire- 
zions  pas  nos  propus  fujecs  à  fouir  de  r.os  pro- 
vinces *  pour  porter  leurs  connoiffanccs  chci  les 
nations  où  rinduliii*;  n'tiî  r^^'"'^  ciprivc  Les 
étrangers ,  attirés  parla  liouvcar  c.'  1  urbanité  de 
nos  mœurs  ,  pourraient  réparer  nos  ancici.ncs 
perTei .  fixer  à -ui'  luuirgs  &  d  us  nos  villes, 
des  talens  qu'on  r.e  toutraindioit  plus  pat  des 
lotx  injuftes. 

La  AippcetSon  des  corporations  privilégiée? , 
nous  offre  encore  d  autres  avantages.  Le  prix  des 
ouvrages  fcroît  plus  mf»dique  >  la  concurrence  & 
rexcinption  des  ti.iis  de  m.HV'.'/r  procutetoîrnt 
cette  diminution,  l-c*  crrangers  trou%eroient  pius 
d'utilité  à  employer  notre  indullrie.  Les  mat- 
ch.nds  &:  les  artifans  ,  Ru:dcs  feulement  par  le 
goiii  du  confommateur.n'auroienrplus  pour  bar- 
rières, des  loîx  inflexible»  &  immuables  y  leur  mté- 
rcc  ,  d'jccoîd  en  ce  point  avec  celui  de  l'état,  les 
conduirait  veri  i'objtc  le  plus  favorable  à  la  con- 
currence Nos  marchandifès  n'auroieni  plus  une 
perfeiftîon  pofitivc  &  limitée ,  mais  une  pertcc 
don  relative  au  goût  &  au  prix  le  plu»  avanu- 
gettx  à  la  confommation.  . 

L'ouvrier  dégagé  des  entraves  du  règlement , 
imiteroit  auffi  promptement  o,ue  l'utilité  l'exigc- 
roit.  L'efprit  inventeur  auroit  plus  de  carrière  j  il 

J)arcourerott  un  plus  gt.ind  eip  ice  ;  la  liberté  ral- 
umeroit  réroulation  éteinte  par  les  obftadcs  j  cha- 
cun pourroit  moiffonner  dans  le  champ  de  r:n- 
dullne.  On  ne  ven  oit  p.,s  nos  provinces  inondées 
d'étoffes  étiangèies  que  nous  fournilVent  les  An- 
glois  ,  les  Suifies  ,  les  Hollandois ,  parce  <iO*ils 
font  les  m.âtrcs  de  tenter  &  de  f.iUsf.ure  nntrc 
goût  inconibnt  8c  volage ,  &  qu  ils  nous  dcter- 
minent  par  le  bon  marche. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  la  partition 
<j«e  nou^  avons  fjire  du  corps  de  l  induHrie  en 
»nc  infinité  de  branches  fubdi\ ifées  ,  auxquelles 
nous  avons  donné  des  privilèges  cxdufits  ,  ell  une 

foluceilUuilfBblede  diviiîoiis  &  de  procès.  Cha- 
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cime  de  ces  brandies  peut  être  conçue  comme 
un  efpace  cireuLiite  infcrit  dans  Taite  générale: 
ces  cercles  fc  touchent  néccflairemenc  en  un  point. 
C'cll  cette  tjngencc  funefte  qui  fait  naître  lescoiv 
tcibcions  dont  nos  tribunaux  rctentiffint  tous  les 
jours*  La  communauté  voifnie  d'une  autre,  dif> 
pute  fans  cefle  fur  des  objets  indivis  &  commum 
<.;iii  n'ont  pas  ûé       qui  n'ont  pu  cfc  marques 
avec  alfcz  de  precifion.  Ce  pouu  de  dtfcoidt  eSt 
un  impôt  conndérable  fur  nos  ouvrages.  ComUai 
de  tr.rts  n'a-t  il  piS  ncc  .fionnés  ?  Combien  de  lois 
n'a  t  il  pas  employé  la  plume  &  l'orguic  de  ces 
hommes  qui  ne  vivent  que  de  nos  fottifes  6c  de 
nos  diffuireî  ?  Les  coros  empruntent  pour  foute- 
nir  leurs  droits  ;  &  comme  l  ifl'ue  d'un  procès  eft 
preiqueauffi  fatale ,  dans  la  viâoire ,  que  dans  la 
défaite  ,  ces  corps  rertent  roiîyiurs  chargés  d'cm- 
pruius  accumulés  qui  les  .endettent.  La  isnic  «le 
cet  fonds  cil  pajrée  annuellemene  par  les  ouvriers 
qui  compolcnt  ces  communautés  :  c'cft  un  fardeau 
pour  l'indulhie  .  qui  fera  d'autant  plus  pcfant  que 
l'argent  fera  plus  haut  &  le  corps  moins  nom- 
breux. Ce  double  mal  exille  ,  l'intérêt  elï  haut, 
&c  nos  régteroens  s'oppofenc  à  la  popubdon  dei 
communautés. 

La  fupprcinon  de  tout  les  privilèges  exdufifi 
dis  corps  de  métiers  tariroit  donc  la  fourcc  de  ces 
dépenfes  oiîéieu!cs  II  en  réfulteroit  un  autre 
avantage  pour  l'état  ;  la  circulation  feroit  plus  ac- 
tive. Nous  n'entendons  pas  feulement  par  diciip 
lation  j  celle  des  matières  premières  ,  desmatièrO 
fabriquées  ,  ou  celle  de  l'argent  qui  les  rcprélcme. 
Il  y  a  une  autre  circulation  aufli  ncceflaire  à  uat 
nation  commerçante  -,  c'eft  celle  des  talens. 

Il  eft  utile  que  tous  les  membres  de  la  fociétc 
des  hommes  deftincs  au  travail ,  puifT  iit  circuler 
avec  la  plus  grande  facilité  dans  tous  Us  genres  lie 
profelVionj  c'eft  à  dire  ,  que  le  ftls  d'un  mahrc 
d'un  tel  art  ,  do't  avoir  la  liberté  d'entier  avec 
les  moindres  frais  pofUbles  dons  un  autre ,  fi  U 
nature  ,  le  goât  fc  Paptitude  l'y  invitent.  Ceft  la 
liberté  de  ce  palT.ige  d  une  piofefllnn  à  une  autre; 
c'eft  la  faculté  libre  donnée  aux  iils  des  ani'iM 
de  fbcroiferdans  toutes  les  profefHons  5c  dechoi- 
fîr  le  métier  qui  lui  plaît  le  plus  ,  qui  procure  'e 
plus  d'émulation  &  de  concuitcnce.  Or  nos  com- 
munautés s'«ppoicitt  i  l'avantage  de  cette  circu* 

lation. 

Un  fils  de  maître  poiim  .  îl  ctt  vrai  ,  pro..  ... 
l'art  de  Ion  père  fans  être  ainijciii  à  une  grinJc 
dépenfe  i  mais  il  ne  peut  pas  paffer  dans  une  au- 
tre communauté  ,  fans  fe  foumettre  à  un  long  e[- 
clavaï^e ,  fans  faire  perdre  à  fes  parcns ,  fc  pt  ou  huit 
ans  de  ibn  travail.  &  fans  î'obh'gcr  a  de  grollrt 
avances  pour  ià  réception.  Cependant  un  père 
chargé  d  une  nombreufe  famille ,  doit  chercheri 
leur  ilonner  dc<;  proTeffions  différentes  ;  foit  pour 

évitei  les  jalouûcs  Se  les  querelles  «  foie  poui  le*" 


L.iyui^cd  by  Gcx^i^It 


MAI 

wBcuret  ons  rublîdance  plus  faciîc.  Snnvfnt  l'art 
m'ÀfmxSc  n'eil  pas  propre  au  tempérament  ou 
il'incliiutton  d'une  partie  de  Tes  enfans  :  celui-là 
fin  peu  adroit  dans  telle  profcfTinn  .  qui  tùc  ctc 
bbik  dans  une  autre.  On  ne  fauroic  trop  favori- 
keh  fnrare  *  &  le  penchant  qu'elle  nous  a  donné 
en  luiffint ,  pour  l'efpcce  de  travail  qui  nnm  cnn- 
irient  le  rfiicux.  Cette  courulcration  nous  paioit 
imporrante ,  Se  doit  être  mife  au  rang  des  plus 
griJiJs  oMbchrs  que  les  mjîuifes  ou  corps  de  mé- 
tiers oppnrent  aux  progrès  de  l'inJullrie.  Leur 
fapINefllon  ieviioit  ces  obftactet ,  &  procureioit 
pircoorÀ}uent  un  gland  avantage  a  l'eut. 

On  croit  avoir  cxpofé^les  effets  que  les  privi- 
/cgeî  des  communautés  produifcnt  furies  am  8: 
fur  le  co'iimerce ,  &  l'utilité  que  l'état  rctircroit 
de  leur  ruppreiTion.  Il  relie  â  coniidérer  quelle  fe 
toh  la  meillenre  méthode  d*y  procéder ,  &  ï  exa- 
mincf  jfi  les  fccouts  que  !ts  cnips  de  mcfieis  ont 
fournis  â  \i  nation  ,  ont  ctc  nuifibles  uu  avanta- 
ccu.  Nous  commencerons  par  l'examen  de  ce 
a;rntcr  point ,  parce  que  nous  ne  pouvons  pis 
donner  les  moyens  de  (u,>preilioTi  ,  que  nous 
A'^yons  expofé  les  obdacles  qu'il  faut  lever ,  ik 
ces  fïcouis  font  aujourd'hui  ks  oblbcles  les  plus 
^Midi  qui  s'y  oppofent. 

Seconde  question. 

Les  recours  que  les  corps  de  métiers  ont 
donnés  à  Véxax ,  ont  ils  été  ntiilîbles  ou  avanta- 
geux ? 

Qjfilîe  feroit  la  trel!!cttre  méthode  de  pto> 
CcJer  à  la  lupptelVion  de  cjs  corps? 

Depuis  qu'on  a  envifagé  les  corps  de  métiers 
comme  une  iciTourcc  de  iinance  »  on  seft  écarté 
■<  vciit.ihlcs  pliiicipcs  qui  enccnti.^^cnt  les  arts  , 
an  iîicnt  les  talons,  î<c  enr:chiiic;u  1  état.  Le  plus 
Ibitde  9e  le  p'us  tccond  ùns  doute  «  cft  de  ne  pas 
cfianger  l'inJultric  ,  d  exempter  d'impins  les  mi- 
tières  preniicTes  ,  les  n^jiicr»*  fabriquées,  fie  le 
fibricznt  confidéré  comme  tel  i  ou  du  m>jint  de 
r'exi<Tcr  o,ue  des  droits  légers  &  tou|outs  iitoîn- 
tfrc's  que  ceux  qu'on  levé  fur  les  mêmes  obiers 
(ians  les  t  tats  conçu rrcîis  :  m  ils  con>ine  il  faut  e  ue 
Li  njtion  trouve  les  nuive^s  de  pourvoit  à  Tes  be- 
'om*       â  fâ  lâreré ,  on  poairoic  fai»e  to'nber  la 
"•11. s  t;ran  Je  \j  .-.'AÇ        i;npi>cs  ,  lur  la  oiMoinma 
iou  âc  Cur  les  objets  purement  de  luxe.  Cette 
n^n^enrittori  fcmit  répjrtie  fur  tous  (c<  ordres  de 
,■  <S.'  Tk.».!  liiiii  i»e  I  .ro't  c  r.  Il       cHi  en  r^iioti 
c  ce  ctu'cilc*  con  ntftme.  1  cit.*  u  tui:;<>urs  été  i'ac- 
rnnon  du  lég«(l«cur  ,  chea  les  peuples  qui  ont 
"u'u  s' i;.:r.iiuiji  par  ff  co  jinttuo  ,  l'aVaiitj:^e 
Je  I.»  i  tancccn  tcrucuMt  nou>  pjroit  teiicnent 
vii{c:Tit ,  oiie  nrtti»  cro'.ons  cu'it  d'j  p.!-.  bcfoin  de 
:..,vcs       1  f>'i  en        liKV^ii  une,  n<  us  appor- 
rio!»s  pcïLit-  gtrans  de  ce  gue  l'.ous  ..'vari^oiis  ,  les 
tcc«5  «les  iN  atiops  qui  ooi  adupté  c«  iyUême.  £n 
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effet ,  les  nrts  îe  commerce  ne  peuvent  s'accroi* 
tre,  qu'autant  que  ceux  qui  les  ont  cmbraflesjrc- 
coeilleront  des  fruits  plus  abondans  de  leurs  tra- 
vaux. La  contrainte  &  les  taxes  font  les  obftacles 
les  plus  grands  qu'on  puiiTe  oppofer  à  leurs  et" 
forts.  ' 

Que  diiions-nous  du  poflclTcur  d'une  terre,  qui 
ne  permetttoit  à  fes  fermiers  de  la  cultiver ,  qu'en 
leur  vendant  ce  privilège  à  prix  d'argent ,  qui  ezi* 
geroit  d'eux  des  avances  corf:.Lr,il^!cs ,  Icveroic 
des  taxes  fur  leur  moiflon  ,  &  n'en  pcrmcttroit  U 
fortie  qu'à  prix  d'argent  >  Croyons-nous  qu'il  ga» 
gneroit  beaucoup  ,  &  que  cas  c'aufes  auç;nientc- 
roicat  fon  revenu?  Non,  fans  doute;  fes  fermiers 
calculeroicnt ,  &  n'oltViroient  qu'un  prix  propor* 
tionné  aux  charges  qu'il  leur  iniporcroic  Sa  terre 
diminueroit  de  valeur  ;  &  peut-être  feroit  elle 
bien  tôt  fans  cultivateurs.  S'il  vottloic  les  COO" 
traindie  ,  iî  les  verroit  fe  réfugier  chez  ceux  qui 
leur  feroient  des  conditions  plus  favorables  :  Tap^ 
plication  n'eft  pas  difficile  à  faire. 

Les  arts  ,  le  commerce  ,  font  une  tene  dont  le 

prince  doit  encourager  la  culture}  il  ne  pourra  Ka- 
niclu>rer  qu'autant  que  fes  loix  ne  s'oppuferonc 
pas  aux  efforts  &  à  l'utilité  des  marchands  ,  des 
artifans  &  des  fabricans  qui  en  font  les  cultiva* 
tcurs  :  plus  ils  lieront  libres ,  plus  ils  troiivcronc 
d'nitctct  à  trav.i  ,  t\'  [x>:s  ils  feront  animés  \ 
faire  valoir  le  tonds  qui  leur  eil  confié.  Leur  ai* 
fance  fera  celle  du  propriétaire  ;  il  fera  plus  riche 
en  hommes  &  en  ii.vl:iu.  Si  au  conrraiie  il  r,cne 
par  des  fctvitudcs  >  s  il  exige  des  lubfides  trop 
prompts  &  trop  onéreux  ,  il  découragera  ceux 
qui  cultivent  j  ik  les  invitera  à  pnf^er  dans  les  paf» 
où  l'b  feront  affranchis  de  ces  contraintes. 

Quoique  la  France  n'ait  pas  confidéré,  jufqu'â 
préfent ,  la  propagation  des  arts  &  du  commerce  , 
comme  le  principal  moyen  d'^crnndir  fi  puifr./iccj 
cependant  elle  n'auioic  pas  tant  ciurgé  1  nuiullrie  , 
fi  des  bcfoins  urgcns  ne  l'y^voit  forcée  fur  la  fift 
du  dernier  règne,  l  es  finances  épuifées  par  des 
guerres  malhcureufes  avoiei.t  fait  tomber  le  crédit 
de  réut.  1  c  pouvcnument  ne  tionva  d'autre  ïef-< 
fource  que  de  fe  fcrvir  de  celui  des  communautés. 
(^Uil'-.ucs  édits antérieurs  les  avoient  multipliées: 
celui  de  i^'»;»  ,  les  fubdivii'a  prciou'à  l'infini  pour 
f-.v.i.i  cr  le  fyilème  d'impôts  qu'on  méditoit.  O» 
p.  ::  .  :  -a  alots  les  diverfes  profeflGons  en  tant  de 
bra  icn.'s  ,  ru'on  Ht  à  i  aris  un  corps  do  jurande 
des  crteurs  de  vieux  iers.  Cette  communauté  feule 
paya  alors  tiois  mille  livres  pour  lincorpoiation 
des  charges  créées. 

Pepuis  cerre  t'poaue  iafcu'en  i~07,  on  vit  on 
grand  nombre  d'édit>  fc  fiutc.ier  rapidctjicnt ,  les 
uns  l'upprtmant  des  corps  entiers ,  avec  injonéltofi 

a;ix  maîtres  oui  le*,  conipo! oi' nr ,  de  teimer  leurs 
boutiques ,  créiK'cnt  en  leur  place  ,  cics  charges  hc- 

féditaii«s  que  le  UMxax,  aStfjmgit  &  sevendoit^ 
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ceux  qiU  vouloicnt  obtenir  la  pcrmiflîon  d'exercer 
h  profeffion  qu'ils  avoient  embtaflce.  Tel  tut  l'c- 
dii  du  mois  de  décembre  1704  ,  qui  ftipprima  la 
communauté  des  limonadiers  pour  créer  en  leur 
l^ace  1 50  privilèges  hérédiuires  mis  en  parti.  Les 
autres  érigeoienc  en  titres  d'offices  les  places  de 
îurts  ,  gardes  ,  examinateurs  8c  audiceuis  des 
comptes  >  infpcdteurs  &  autres  ofTicicrs  ,  &c. 
Toutes  ces  chatces  étoient  auunt  de  gênes  pour 
les  conraitmantés  j  elles  les  nchetècent  pour  les 
incorporer.  Outre  ces  dcpenfcs  onéreufes ,  elles  fu- 
rent encore  taxées  à  des  fommes  particulières  pour 
fbbvenir  à  h  néceifité  piéfeote.  Les  corps  ne  le- 
vèrent pns  fur  chacun  de  leurs  membres  les  impôts 
qu'on  exiçcoit  :  ils  croient  trop  confidtrabks  ,  &: 
auroîenc  dérangé  la  fortune  du  plus  grand  nom- 
bre. 11  leur  fut  permis  d'emprunter  ,  &  nous 
croyons  que  ces  fecours  ont  été  ptéjudiciaUes  i 
récat. 

I   'Parce  que  depuis  ce  temps  l'indufttie  a  été 

chargée  de  rentes. 

z».  Parce  que  pour  en  favoriCcr  le  paiement , 
les  droits  de  vi/ite  &  marque  furent  attgmentés 
par  la  flédatation  du  30  décembre  1704' 

}o.  Parce  que  les  corps  ont  obtenu  ,  en  confé- 
quence  de  ces  emprunts ,  la  permifiion  d'augmen- 
ter les  lettres  de  maitri/e. 

Les  dettes  ,  d^-lots»  des  corammautés»  de» 

vinrent  confidérables. 

On  éva!':c  einfrtint<;  d'^  !.i  vi'l'^  t!e  T. von  à 
pris  d'un  million  ;  ceux  cic  ia  vilic  de  i'aris  doi- 
yttnt  èac  au  moins  triples.  Si  nous  jugeons  par 
comparaifon  des  dettes  que  toutes  les  autres  villes 
ont  contraôées  i  cet  effet  en  divers  temps ,  & 
dont  elles  paient  encore  la  rente  ;  n  :s  cr  yoris 
qu'on  peut  t  fans  exagérer ,  les  porter  à  trente 
millions  au  moins.  VoiTi  un  captcu  immenfè  dont 
rinduftrie  eft  chargée  depuis  plus  de  cinquante 
ans-  Dans  l'el'pace  de  ce  temps  la  fomme  des  inté- 
rêts a  excédé  celle  des  capitaux  j  c'eft-â  dire  ,  que 
ce  fo'^t  plus  de  trente  mi'linnî  eut  font  fortis  une 
féconde  fois  du  commerce  ûc  de  l'induftrie»  Com- 
bien ces  fommes  immenfes  n'auroicnt- elles  pas 
froâtiié  entre  les  mains  des  négocians  &  du  peu- 
ple? Combien  la  femme  d'argent  qui  appartien- 
droit  aux  arts,  fan»;  iuru  1  impôt,  ne  Icroit-cllc 
pas  augmentée  i  Combien  ii'auroit-elle  pas  facilité 
d'exportaaons ,  procuré  d'échanges  favorables,  & 
par  confcqucnt  cnriclii  l'état  ?  Le  moyen  !c  plus 
cenain  d'augmenter  Ja  concurrence  j  c'eft  d'au- 
gnwntn  k  capicd  de  rinduAcife 

Une  nation  ne  peut  hitc  pancber  ta  balance  & 
accroître  le  nombre  de  fes  préférences  ,  qu'autant 
que  l'indulhie  travaillera  autant  qu'il  ell  pollible  j 
nir  fes  propres  fonds.  La  France  ne  lê  trouve  pas 
dpi  cens  DOiKHre  Smàoa  :  lecomqwscej  eft 
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chargé  de  l'intérêt  d'une  fomme  qu'il  n'a  pis  em- 
pruntée pour  groflir  foo  capital  &  fâctHter  fes  opé- 
rations i  mais  d'une  fomme  au  contrairt,-  rui  1  ^^i- 
minué  fes  propres  fonds  «  &  dont  il  n'a  pu  le  lei- 
vir  pont  fon  acctoiffement. 

Telle  eft  la  nature  de  l'intérêt ,  que  l'emprun- 
tctir  le  ,  aie  fiiis  fc  dtpager  !  e  tcmp^  ,  Inrn  d'al- 
léger les  Icrs  ,  les  appéfantit.  Chaque  jour  ajoute 
un  anneau  à  fa  chaîne ,  8c  plus  elle  s'allonge  plus 
le  poids  en  c&  onéreux.  Les  fecours  que  les  corpa 
de  niétiers  ont  donné  i  l'état ,  ne  doivent  donc 
pas  être  puifcs  dans  les  feuls  moyens  d'L;):it:hîr  la 
nation  :  ils  embariafl'ent  8c  réuéciflent  la  route  qui 
l'aurott  conduite  au  plus  haut  dégré  de  cette  (biitt 
de  puiflfance  que  l'on  acquiert  par  un  grand  com- 
merce Ceux  qui  les  ont  exigés  y  ont  été  forcés 
fans  doute  par  h  néceAté  imlirpenfable  où  ils  fis 
trouvoi^nt  de  pourvoir  promptement  &  par  tou- 
tes fortes  de  voies  aux  bciouis  preilans  de  l'Etat 
a«bibU&  décrédité. 

Ces  fecours  prêtés  à  la  nation ,  apponent  un 
autre  obfbcle  a  l'induftric.  L'ouvrier  n'cft  plus 
taxé  comme  citoyen  feulement  ^  mais  encore  com- 
me ouvrier.  Cet  homme  udie  eft  mime  impoTé 

fous  trois  dénominations  différentes. 

i"".  II  paie  à  1  état  comme  tout  autre  fu)eT. 

x**.  Il  paie  à  ia  communauté  ùl  pordon  des  ren« 
tes  dont  elle  eft  chargée. 

Il  paie  encore  comme  artîfan  «  hbncwtatt 
marchand  ,  fa  parc  dans  les  fimUMS  qUe  k  pCtnCtt 
levé  fur  toute  l'induflrie. 

Toutes  ces  impofîtions  multipliées  découragent 
fans  doute  fes  efforts  î  d'un  autre  côté ,  elles  ten* 
dent  à  augmenter  le  prix  de  nos  ciuvrnges  :  elles 
font  donc  préjudiciables.  Les  naoyens  qu'on  a  pro- 
curés pour  acquitter  les  rentes  des  fommes  em- 
pruntées, paroifTent  également  coutraires  aux  vé- 
ritables intérêts  de  l'état.  L'augmentation  permife 
desvilîtes  &  marques,  augmentent uécefTairenvenc 
la  marchandife  .  8:  cnnfccuemmcnr  s'opnofc  à  la 
concurrence.  Peut  être,  dira-ton,  ces  droits  qui 
étoient  modiques ,  le  font  encore  malgré  l'aug- 
menution  ;  deux  ou  trois  fols  d'impôts  fur  une  pièce 
de  drap ,  deferge  ou  d'étoffe  de  foîe ,  ne  pcuvem: 
pas  influer  beaucoup  fur  fn:\  prit.  Ce  droit  feulj  il 
eft  vrai  »  fccoit  peu  d'effet  ;  mais  ce  droit  ajouté  à 
une  Infinité  d'autres  Influe  néceflàirement.  Notis 
le  répétons  ,  il  n'y  a  point  4p  petite  économie 
dans  le  commerce  ;  la  concurrence  eft  aujourd'hui 
dans  un  tel  point  d'équilibre  «  qu'un  ou  deux  poue 
cent  peuvent  donner  on  enlever  la  pcé£ireilClBt<MI'> 
vrir  ou  tcriiiui  un  Jcbuuché. 

Confidérons  le  corps  de  l'induflrie  chargé  d'un 
capiul  de  trente  millions .  dont  la  rente  moyenne 
I  eft  au  noins  d'un  aullion.  Ajoutons^  l'impôt  de 

tcois 
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triis  Tols  p»  ptdccs  fibriquéfii  i  nous  pouvons 
juppcfer  qu'il     Âbriqite  en  France ,  année  «om- 

mune,  plus  de  quatre  mil!inn$  de  pi^«.  Ceux 
qui  font  ini^ruin  de  i'«ftac  de  nos  fabriques  d2ns 
fQU$  le*  genres  ,  feront  convaincus  que  la  fuppo- 
fition  n'cft  pas  eTaeercc.  Cependant  cette  impofi- 
tioo  fait  une  fomine  fur  i'mdulhie  de.  .  .  . 
 (Sooooolhr.oCod. 

lavod pcItMS  à  r^tat«  •  («ooooco  liv.  o  '  o 

a,60Oj0oo  liv.  o  o 


VoiU  un  impftc  amrael  de  feize  cens  mille  livres 
prcfevé  furnoii  ventes  ,  avant  que  Tiiulurtrie  puifTe 
tirer  aucun  bénéfice  de  l'on  travail.  Cet  impôt  qui 
Amc  nécêHucement  influer  fur  le  prix  de  nos  ou- 
vi^r»; .  &  en  diminuer  Îj  confommation  ,  feroit 
[epcndanr  un  effet  peu  rculîbic ,  s'il  n'cloit  accom- 
pagné d'autres  caules  d'une  plus  grande  augmenta- 
tion :  telle  eft  celle  que  les  ouvriers  font  obliges 
d'rmpofer ,  fur  le  motif  qu'ils  ont  acheté  cher  leur 
Mj::r  ':fe ,  ix.  qu'ils  forit  chargés  de  frais  pour  ac- 
quitter les  tentes  de  leur  cominunaucé»  Ces  di- 
verfes  augmentations ,  ne  fafTenr-eltes  que  de  tibis 
fols  par  pi^-cc  ,  fi  l'étoffe  ou  l'ouvrage  quelconque 
I)affe  pat  auatte  communautés ,  cette  auamenu- 
tîea  répétée  quatre  fois  fera  ta  fomme  de  douce 
fols  ,  Se  p.ir  conféquent  celle  de  deux  millions , 
.  quatre  cens  mille  livres  j  fur  la  totalité  de  quatre 
niUions  de  piices.  - 

Cet  impftt ,  tout  eonfidi^aUe  qii*3  eft ,  n'équi- 
vaut paç  encore  aui  droits  que  le  prince  levé  fur 
les  roarchandifes  «  pour  le  paflage  d'une  province  à 
Vmme  :  ee  dernier  objet  eft  iimnenfe.  On  ne  doit 

donc  pas  être  étonné  de  l'inutilité  des  efforts  de 
notre  indulUie  pour  faire  pancher  la  balance  en 
fa  faveur,  puifqu'elfe  eft  arrêtée  par  tant  d'obfla* 
des.  La  nation  doit  payer  confcquemmcnt  Tes  be- 
foins  plus  cher ,  &  la  concurrence  perdre  beau- 
coup d'expvnatioi». 

Si  YitMt  ao  contraiie  aftanchi  de  (es  charges , 
pouvoir  tous  les  ans  diminuer  fur  le  prix  de  (es 
fabriques  ,  deux  ou  trois  millions  ,  la  coniomma- 
tioB  imérieure  &  extérieure  n'en  feroit- elle  pas 
plus  confîdcrable  ?  On  emp'oyeroît  plus  d'ouvriers 
&  plus  de  matières  ;  la  population  feroit  plus 
grande  &  la  cnlture  plus  encouragée.  Cependant 
ïa  levée  des  impôts  &  la  fuppreflion  des  dettes  Scr 
des  privilèges  des  corps  de  métiers,  pourroicnt 
procurer  cet  avanuge,  &  laiffcr  encore  à  l'induf 
ttic  pluikurs  millions  de  bénéfice  de  plus  qu'elle 
se  iait  «ujoard'htti. 

Le*  commonaorés ,  endetttfes  potir  les  befoins 

de  l'Etat  ,  ont  cherché  tous  les  moyens  ne  diminuer 
le  ^deau  dont  ces  emprunts  les  chargeoient  j  en 
7*MMe  UL  FitÊé9€€s* 
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conftfqurnce  e'ies  ont  augmenté  les  privilèges  de 
Maàrifi  pour  ceux  qui  /erotent  reçus  é  l'Iireftir. 

Les  maîtres  ,  pour  favorifcr  leur  poftérité  ,  n'ont 
tait  tomber  cette  augmentation  que  fur  Icfétran» 
gers  ,  c^ei^à>dire  ,  fur  eeux  qui  n'auroient  pas 
lait  leur  s'ipremilTage  ,  ou  qtii  ne  feroient  pa5  nés 
dans  la  viile  où  ces  COrpS  étoicnt  établis.  Plu- 
fieurs  requêtes  préfcntéesàceeefFer  ont  été  écou- 
tées. Nous  allons  en  extraire  une  de  la  commu- 
nauté des  tailleurs  d'habits  de  la  ville  de  Lyon  ; 
ellefer\  ii  i  d'exemple  pour  toutes ,  patce  quelles 
préfcntent  toutes  les  mêmes  motifs-  On  verra  par 
ceux  qui  y  font  expofés .  combreit  fes  rfettcs  des 
communautés  ont  fait  de  torr  à  1':  sduftrie  ,  Se 
combien  l'efprit  des  corps  de  Maitri/e  cil  con- 
traire au  bien  de  l*état. 

L'article  VI  des  anciens  régletnens  fixoit  I  qva* 

r:i;rc  'i v.  le  d:a:i  d'^  n'ception  à  la  maitrift  pour  les 

étrangers)  les  fils  de  maîtres  oe  payoieni  quele  tiers 
feulement.  Les  frais  de  confiairie  étoientdo  ringt 

fols  pour  les  maîtres ,  dix  fols  pour  les  veuves  ,  & 
cinq  fois  pour  les  compagnons.  Comme  ces  droits 
étoient  modiqtiet*  k  nombre  des  maîtres  s'étoic 

multiplié;  la  concurrence  ctoi:  établie  •  ils  ga- 
gnoient  moins  ;  mais  plus  de  bras  étoient  occupés 
pour  la  mime  fomme  »  &  le  public  étoit  fetvi  4 
mc;!!tiir  mnrchî.'.  Différentes  împofîrinns  furcetrç 
comniunaucé  l'autoristrenc  à  demander  au  con- 
fulat ,  que  pour  les  acquitter  il  lui  fût  permis 
d'augmenter  les  frais  de  réception.  Ils  furent  d'a- 
bord fixés  ï  cent Kv- ,  enfuite  augmentés  du  double; 
enfin  ils  montèrent  à  quatre  cent  liv.  Quelles  font 
les  raifons  oue  les  maîtres  expofent  î  Ils  fe  plaignent 
de  ce  que  l'écft  doit  le  plus  defirer  t  favoir ,  que 
la  modicité  du  prix  de  l'apprentifTigc  f»:  des  mai- 
trifcs  a  trop  multiplié  les  maîtres  :  ils  avouent  de 
bonne  foi ,  qu'ibne  demandent  une  augmentatioil 
que  pour  en  diminarr  le  nombre;  ce  font  îetirs 
propres  termes  :  Mais  commt  la  fommt  at  ctn:  Uvrts 
ne  s'efl  pas  trouvée  ajfe^  forte  pour  arrêter  la  mahi* 
p/irhé  des  misi'.rc  ^  fc  nt^mhre  n'a  pas  laijfé  d'aug~ 
mtnter  comme  auparavant  1  intention  de  ia 

m  communauté  feroit ,  meilleurs  ,  de  fixer  ï  l'ave* 
»  nîr  les  droits  de  réception  à  la  fomme  de  quatre 
»  cens  livres ,  &  cela  feulement  pout  les  étrangers 
»  récipiendaires  qui  n'auront  pas  fait  leurappren- 
»  tiflage  dans  la  ville  i  qu'à  l'égard  des  apprentils 
»  de  la  ville  ,  on  leur  dïmimieroît  un  quart  de 
»»  cette  fomme  ,  \  ceux  quiëpoufcroient  de  s  vem'cs 
»  de  maîtres  »  ou  ceux  qui  épouferoient  des  filles 
»  demntm ,  1 1<  demeureroîenc  flxés  àrl»  ftKnme  de 
»  trente-trois  liv.  fix  fols  huit  dcn.  comme  ci-de- 
"  vant...  l'our  rendre  plus  fenfible  la  juliice  de  ce 
»  projet,  la  communauté  a  l'honneur  de  reprélèntet 
»  qu'il  n'c)^  peint  deville  dans  fc  royawm*  ,  où  !?5 
»  droits  de  réception  foiem  ft  modiques  qu'à 
w  Lyon* 

M  A  Paris  il  en  codte  mille  livres  ,  à  Touloufc  , 
•»  Bordeaux j  Maifeille»  Montpellier»  Nantes j  là 
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*•  Rochelle ,  Clermont ,  Rioin ,  &  plulîeurs  autres 
»>  villes  moins  cofvfiH^raWcs  ,  \cs  droits  font 
M  cinq  cens  livies  i  le  louc  outre  k  chef-d'œuvre 
«  •>  qu'on  n'eft  pas  oblige  de  faire  à  Lyon.  ...»•>• 
Peu  après  ils  appuient  leur  demande  de  ce  mo- 
tif :  •  On  comprend  bien  que  cette  augmentation 
«  de  droits  rendant  l'entrée  à  la  Mattrife  un  peu 
wplus  difficile  j  pour»  diminuer  à  l'avenir  le 
nofrim  des  maittes  t  Ih  Icfoiic  plus  experts , 
«plttsaiTéSj  9cc  ■ 

On  voit  que  cette  requête  ne  préfente  aucun 
motif  raifonnable  pour  l'tntérct  même  de  la  com- 
munauté. Car  ,  t*.  moins  il  y  aura  de  maîtres  , 
ptu5  la  portion  des  chart^cs  fera  grande  pour  cha- 
que maître.  Ce  n'cll  pas  le  moindre  nombre 
i^ttt  rend  les  maîtres  plus  experts  {  au  contraire 
lhabiletéell  l'cfTct  de  la  co;u-urrencc.  On  remar- 
quera feulement  que  les  dettes  contraâées  par  les 
corps  de  mWew  ont  cvnCé  rexcelfive  augmenta- 
tion des  droits  de  réception  à  la  maîtrife.  Qu'en 
clt-il  artive  i  Les  étrangers  n'ont  pu  en  faire  la  dé- 
penfe  ;  les  réceptions  ont  ét^raresile  nombcedes 
T^r  ir'-s  ell  diminué»  &  leur  coatiibntioa  aug* 

On  doit  fu t tout  obfervcr  combien  les  Mjhrifes 
s'oppofent  à  la  propagation  des  arts ,  &  combien 
eft  injutte  h  loi  qui  augmente  le  droit  pouc  les 
toangefs. 

U  faut  coniîdÀer  encore ,  que  h  pottîon  da 

peuple  qui  fouffre  le  p!ti  ,  ce  n'cft  pas  la  portéritc 
oc  ceux  ^ui  font  reçus  maîtres  dans  une  profef- 
fion  i  ma»  ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  nés  de 
compagnons  pauvres  ,  qui  n'ayant  pu  achetterdes 
MattriJ'a  j  n'ont  pu  en  tranfmettre  les  privilèges 
i  leurs  cnfans  i  Oc  plus  encore  ceux  qui  font  nés 
de  parens  qui  n'ont  pas  eu  le  moven  de  s'inftruire 
dans  aucune  proteirioa.  Cette  parue  du  peuple  eft 
la  plus  indigente ,  9c  celle  qui  a  le  plus  beTom  d« 
travailler. 

Cependant  ce  font-U  les  hommes  que  nos  ré- 

Î;lemens  appellent  étrangers  i  ce  font  ceux  pour 
efquels  on  a  !c  plus  multiplie  les  obllacics,  aux- 
quels on  a  laifle  moins  de  reflburccs  dans  le»  arts 
&  métiers  { enfin  cette  portion  de  la  fociété  qu'on 
éc?  nc  du  travail  par  le  plus  de  gênes  &  d'impo* 

utious. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  obfervc  ,  que  les  mendîans  fotent  fi 
nombreux.  Il  eft  vrai  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  embralfé  cet  état  par  l'amour  de  l'indolence 
&'  de  la  fàtnéamifes  mais  le  plus  grand  nombre  eft 
séduit  à  cette  vie  inutile  &  onéreufe  par  les  diffi- 
cultés dont  nous  avons  fémé  la  route  qui  conduit 
au  travail  ,  &:  pas  le  haut  prix  auquel  nos  loix  ont 
porté  les  moyens  de  s'occuper.  Ce  prix  a  été  beau- 
coup augmenté*  comme  nous  venons  de  le  voir, 
depuis  que  les  communantes  ojit  empmoté  ponjr 
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les  befotns  de  l'état.  Ces  fecours  ont  donc  été  mf- 

fibles  &:  préjudiciables  ;  ils  ont  donc  cauféunplus 
5r.i!id  dommage  que  n'en  auroient  caufc  nos  tc- 
glemens  :  en  rendant  plus  difficiles  les  approches 
de  la  Matnife  ,  ils  ont  conféquemmeni  dimintlé 
le  nombre  des  maîtres.  Cette  diminution  ,  ks 
charges  reftant  les  mêmes  ,  a  augmenté  l'impo- 
fîtion  de  chaque  contribuant.  11  en  eft  réfultctn 
double  mal }  la  diminution  des  maîtres  a  diminué 
la  concurrence  ,  qui  feule  ditninue  le  prix  des  ou- 
vrages i  elle  a  augmenté  encore  la  portion  des  ren^ 
tes  de  la  communauté  que  chaque  maître  èdk 
payer  :  autre  raifoti  poui  fouteuir  la  mailhd'oni* 
vre  à  un  haur  prix. 

Ainfi  la  r.3iion  paie ,  fans  s'en  appcrcevoir ,  le 
furhaulfement  des  denrées  occafionné  par  les  em- 
prunts des  corps  de  métiers,  dont  £tt  maîtres 
feuls  profitent  ;  &  elle  le  paie  fans  tartr  lafbtnts 
du  mal  qui  fubriitc  fc  perpétue.  On  ne  peut 
done  trop  fc  hâter  d'éteindre  ces  dettes  onércu- 
fes.  La  neoeffité  de  le  faire  efl  d'antant  plus  ptef- 
fantc  ,  qu'on  ne  peut  remédier  aux  obftacles  que 
les  corps  de  métiers  oppofent  aux  progrés  de  Tin- 
duftrie  .  fans  procéder  auparavant  i  la  liquida- 
tion de  ces  dettes. 

Hlles  ont  été  coniraâées  pour  l'EtaCi  c'eil  pai 
conféquent  un  dépôt  facté.  La  bonne  ibt  le 

crédit  de  Ij  nation  exigent  qu'elles  foient  rclij;iea- 
fement  payées  i  il  ne  feroicni  )ulle  ni  raifonnable 
de  les  fupprimer.  Mais  qui  doit  les  acouitter  i 
L'Etat ,  pour  le  hcfoin  duquel  elles  ont  clé  con- 
trariées. Il  y  cii  d'autant  plus  iotcreiTéj  qu'il  ea 
fuppotte  le  fardeau. 

Peut-être  cette  partie  de  I,i  n ni  qui  n'appat- 
tient  pas  à  la  cUfte  des  artifans ,  des  fabricans  8e 
des  marchands*,  réclamera  contre  la  pan  qu'elle 
doit  payer  de  ces  emprunts  ;  nuis  nous  oUcive* 
rons  qu'il  eft  jufte  qu'elle  y  contribue. 

lo.  Parce  que  le  rembourfement  de  ces  eiiip> 
prunts  diminuant  le  prix  de  lamaili-d'ceuvrc«di- 
minuera  celui  de  la  fubûftance. 

le  Parce  que ,  fi  l'Etat  n'avoir  paî  tant  de- 
mandé aux  corps  de  métiers  ^  il  auroit  plus  de- 
mandé au  tefte  de  la  Dation» 

La  plus  pr.inde  partie  de  ceux  qui  refure- 
roient  aujourd'hui,  defcend  de  parens  qui  éroieot 
dans  la  clafle  de  l'indttftrie  ,  lorfqu'elle  a  fait  ce: 
cmpruriTs  !  ciir  fortune  vient  du  bénéfice  cu':[$ 
ont  lait  dans  les  arts  &  le  commerce  }  ils  doivent 
donc  par  reconnoîflânce  contribues  att  rembouB* 
fement  des  dettes  du  commerce. 

4,,.  Quind  même  il  feroir  certain  ,  que  ni  fUI, 
ni  leurs  pères  ,  ne  doivent  leur  aifancc  aux  arts  ni 
au  commerce ,  au  moins  ils  deftendenr  de  ceur 
qui  ont  prêté  à  ces  communautés  pour  les  bcloins 
de  l'état  Peut  ctre  même  font- ils  poirefleurs  d'une 

. .  partie  .des  contrats.  Ox  il  n'cft  pas  in}ufte  qu-'ib 
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contribuent  ao  rembouTrcment  de  ces  capitaux 
dont  la  rente  leur  a  produit  depuis  la  création  de 
h  dette ,  denx  fois  le  feods ,  fans  aucune  induf- 

'tric  Je  leur  part. 

Nous  devons  obfervet  ici  au'un  £tat  qui  veut 
s'agtamfîr  par  le  commerce  ,  aoix  faire  «>mbtr  le 

plus  qu'il  cft  polTibIc  ,  les  impofitions  fur  ceux 
qui  vivent  dans  le  repos  «  du  revenu  d'un  argent 
pi^.  Le  l^iflateur  d'une  nation  commerçante 
doit  mettre  une  granJe  diffcrence  entre  l'utilité 
du  produit  fait  fur  un  capital  par  l'induftrie  ,  Ôc 
leproduit  fait  p.u  l'indolence  fur  delimples  con- 

trjr^.  l'effet  qui  réfulrï  de  ces  i\cnx  produits, 
pour  allume  ou  le  dclivantagc  de  l'Etat,  cft 
leUemcnt  dittcientque  les  loix  ne  fauroient  trop 
fecoiuler  le  premier ,  8c  trop  diminuer  le  fécond. 
Pwce  que  le  premier  n'eft  jamais  pris  que  fur  la 
naûon  ,  il  ne  peut  enrichir  un  fujet  qu'aux  dcpcns 
d'm  autre.  Le  fécond  au  contraire  rend  les  étran- 

En  tributaires  8r  augmente  le  capital  de  TEtar. 
'ailleurs  ,  plus  le  prciiuc:  fcva  r,i.v'.d.  ^'v-  rcpandu, 
plus  le  nombre  des  hommes  indultneux  augmen- 
tera :  plus  le  lêcond  fera  borné ,  plus  les  poiTef- 
feurs  des  renres  feront  forcés  de  travailler ,  & 
plus  le  nombre  des  citoyens  oidfs  diminuera. 

Tels  font  les  moyens  que  nous jpropofons  pour 

le  rcmbourfcmcnt  des  emprunts.  Comme  ce  fcroit 
perpétuer  le  mal  qu'on  veut  guérir^que  déchar- 
ger les  matières  piemiiies  ^  les  marchandiiês .  les 

métiers,  &  les  fabricans  ou  artif  :  f  confiilcrc's 
tomme  tels  ,  on  poutroit  lever  la  Tomme  dclti- 
née  à  éteindre  ces  dettes  fur  les  objets  purement 
de  luxe  :  telle  fcroit  une  taxe  fur  les  propriétaires 
Ze  (ur  les  maîtres  en  raiion  des  domelUques ,  des 
chevaux  ^  des  équipages  ,  des  fenêtres  ,  des  |>or- 

tes  cocheret, .  5\-c  On  ponrroic  même  im- 

pofer  les  dorures  vendues  en  dcu:i. 

a°.  Permettre  des  oûrois  fur  les  boiifons  dans 

les  villes  de  corporation  où  ces  droits  ne  font 
pas  établis ,  &  dans  celles  où  ils  exiilcnc.  Le 
piince ,  ami  dés  arts  8e  prouûeur  du  coaimeree , 

pourroic  en  leur  faveur  céder  tous  les  ans  une 
fommc  dans  la  portion  des  odrois  qu'il  fc  rclérve. 
Il  a  déjà  donné  des  esonples  de  cette  libéralité 
pour  des  objets  moins  intcreffans  pour  l'Ftat. 

1**-  Créer  une  loterie  à  cet  eilet ,  ou  faire  une 
leteoue  fur  celles  qui  enften^ 

4°'  On  n'ofe  propofer  un  moyen  qui  feroit  [i!iis 
prompt  &  moins  onéreux  i  ce  feroit  de  lufpcudre 
pendant  an  tems  la  nomination  de  quelques  ab« 

baj'cs,  ou  de  réferver  fur  le  revenu  des  bcni'ficcs 
dont  le  prince  feroit  la  nomination  ,  une  fommc 
proportionné  i  la  valeur  de  ces  bénéfices. 

On  fent  les  objciflions  fondées  à  beaucoup 
d'égards  corne  l'emploi  do  c;  moven. 

Quoi  qu  ilenfoit ,  les  fonds  deliincs  parTtroicnt 
tous  les  ans  au  bnieau  du  commerce ,  qui  fcroit 
iuttutc  -pu  des  dcao  eiaâs  &  autheouques  des  eiii< 
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prutirs  de  rons  fcs  cortis  de  métiers.  Il  répartiroit 
annuellement  à  chaque  communauté  ,  en  propor* 
tion  de  fcs  charges  ,  des  fomtnes  qui  en  peu  d'an> 
nées  rcmbourferoient  le  capital.  Les  contrats  fut 
les  tailles  dont  plutteurs  corps  font  poiTeflcurs, 
poutroient  encore  aider  à  ce  nsmbourieinettc» 

Les  emprunts  des  corps  de  métiers  font  l'obf- 
triclc  éternel  qi!  i!^  oppofc-nt  •'.■;"c  il:rfcr-,-:'trs  réu- 
nions qu'on  a  voulu  taire,  a  la  diminution  des 
privilèges  de  Maùrife  que  le  gouvernement  défire. 
Ces  dettes  ont  fait  de  chaque  communauté  antanc 
de  corps  de  débiteurs  à  par; ,  qui  ne  veulent  pas 
acquitter,  8c  qu'il  n'eft  pas  julle  d'obliger  à  ac- 
quitter les  dettes  des  autres,  iii  ces  emprunts  ctoieac 
rembouKes  y  non*feu1ement  cet  oblncie  ferott  le* 
vé  i  mais  il  feroir  facile  de  ne  faire  de  toute  l'in- 
duftrie qu'un  enfemble,  de  pour  ainfi  dire ,  qu'un 
feut  &  même  corps.  Les  diKrentes  clafTes  qui  la 
cornpofent  ne  feroient  plus  réparées  par  des  inté- 
rêts contraires  qui  la  défunilicnt-  Pour  y  parve- 
nir ,  c'eft  ainfi  que  nous  croyons  qu'il  fiudioit 
procéder. 

In.  Rûinir  CCS  différentes  clafTcs  fous  le  moins, 
de  dénominations  8c  c»  moindre  nombre  qu'il  fe- 
roit pofldble. 

lo.  Il  faudrott<}ue  ces  cemmunautés  d'hommes 

réunis  fous  le  nom  de  leur  art,  ne  tulTcnr  ;i'::s  qtic 
de  (impies  alTociations ,  fans  aucun  pnvilcvc  ex-> 
cittfif  (  e'eft^i-dtfe,  que  ces  hommes  ne  fuflenc 
en  commtin.Kir''  ,  qne  psr  forme  de  récenfcment 
feulement  i  qu  il  fut  permis  x  touffujet  de  s'y 
faire  infcrire ,  fi  fon  intérêr  l'exige.  Il  faudroit  dé- 
fendre j  fous^es  peines  tt«s-exptefies,  de  rece- 
voir pour  l'enregiftrement^  aucun  droîc. 

40.  Permettre  ï  tout  artîfan  de  paffer  gratis 
d'une  communauté  dans  un  :urre  ,  s'il  le  trouve 
avantageux  :  enfin  comme  les  calens  ne  peuvent  fe 
perfeéBonner  que  par  ta  liberté  abfolue  de  s'exer- 
cer comme  il  leur  pl.^îr,  dans  tous  les  ,  il 
faut  que  cette  liberté  foi:  gtaïuite.  Il  ré  lu  hc  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'on  doit  prof- 
crire  prefque  tous  les  arricles  des  rc'glemcns.  Pour 
la  police  des  corps,  nous  croyons  qu'il  feroit  avan- 
tageux d'jr  fubAitucr  ceux-ci. 

I». Permettre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  à 
tout  ouvrier  d'avoir  autant  de  métiers  &  d'ap- 
prentifs  qu'il  voudra. 

xo.  Ne  point  prolonger  le  tems  de  l'apprentil^ . 

fat^e  au  delà  de  deux  années.  Nous  ne  voyons  pas 
mène  qu'il  foit  befoin  qu'aucune  loi  le  icndc  uc- 
celTaire  ;  car  celui  qui  veut  travailler  dans  un  -art» 
a  intérêr  d'apprendre  cet  art.  Or  où  l'intécéc  com^ 
mande  ,  il  ne  faut  point  de  loi. 

j**.  Supprimer  tout  compagnonage  ,  c'eft  une 
fcrvitude  barbare:  nous  rougirons  un  jour  de  l'-i- 
voir  aivoxifiic*  t'ouvsiCE  doit  «  au  fouis  de  fon 

Eij 
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ippKnùSiSfi ,  aroir  la  permiffion  travailler  «n 
Ton  rwm  te  pour  Ira  cwnpte  ,  t>"ù  k  juge  utUc 
ftcomeqibk. 

4"  Supprimer  tout  chef  d'œuvrcic'eft  une  pra- 
tique auiii  dirpendieufe  que  tuperfluc.  On  objec- 
tera peut  être,  que  pour  recevoir  1111  ouvrier  dans 
une  prorc/rioii  ,  il  faut  qu'il  fjÛ'e  preuve  qu'il 
ùic  1  exercer.  Nou$  répondons  que  ç«  n'eil  pas 
i  la  loi  i  examiner  il  le  rcctpiendake  tft  capaMe 
ou  non  »  il  Aiffit  qu'il  s'oflirc  a  travailler  pour  ctfe 
reçu  :  elle  doit  le  Aippofer  inftruit ,  parce  qu'il 
c{\  rie  Con  nii'ii  le  foit.  Qui  prcjudic«|KMIt 

r£tac  péui  ii  iciuker  de  cette  tidmûtça  i 

Cet  homme  fera  capable  ou  ne  le  fera  pas.  S'il 
eft  capable  ,  l'adminion  cft  avantageufc  i  s'il  ne 
l'cll  pis,  la  difcttc  Se  le  nnalairc  feront  le  ch.i:i 
ment  infaillible  de  fa  tcméritc.  Sqo  exemple  ne 
ièra  pas  fuivi  $  l'utilité  perfonnelle  nousef^  garant 
qu'il  fera  rare.  Il  ne  peut  donc  en  arriver  mi'un 
ma!  particulier  &:  peu  commun  »  l'Etat ,  en  Hip- 
primant  le  chef  d  ocuvre  ,  aura  6té  tOOt  pvévexie 
de  rcfufer  celui  qui  fc  prcfcntc  pour  trsviilîcr  ; 

aura  encore  évité  à  i  induftne  ,  uue  occaiion  de 

Rer^:ir(!er  tous  les  fujets  (iu  m^mc  prince  , 
comme  enfans  d'un  même  pcr«  .  comme  ntem- 
bm  é*vmer  mime  (àmillc }  leur  latflcr  la  liberté  en- 
tière de  porter,  fans  aucun  frais ,  leurs ralens  dans 
les  villes  où  ils  voudront  fc  fixer.  Quoi  de  plus 
inconféquent  que  dectaiterd'éo'anger ,  un  ouvrier 
né  d^ns  le  uin  du  royaume  ?  Un  fabricant  d'A- 
miens ou  de  Rouen  ,  ceflo-t-il  d'être  François 

farce  qu'il  veut  pafler  de  Picardie  en  Normandie? 
erd  t-il  jcn  fedéplaçaiK*  le  4(Qic  <{tt«  fa  naif* 
lance  lui  a  acquis  ;  8e  tome  la  France  ii*œ*ellc  pas 
ù  patrie  î 

6".  Défendre  tout  droit  de  réception  à  la  m^i:'- 
trife  ,  tnxe  fur  les  maîtres^  métiers  «  apprentifs  ; 
compagnons;  enfin  tout  impÂt  de  tommun^iuré 

quelconque  ;  les  ouvriers  ,  nous  le  rcp;':  ;ir,  ,  ne 
doivent  contribuer  que  comme  citoyens  feule- 
ment. 

7^.  Ne  fiure  aacnne  diftinélion  d'un  Anglois , 

Holbiidols,  S:c.  avec  un  François,  pour  1  adaiif- 
fion  dans  nos  corps  de  métiers.  S'il  y  en  avoir 
une  à  faire  ,  ce  feroit  en  ^veur  des  étrangers  , 
pour  les  in\  it:r  à  y  euplc;  provinces  :  l'eut- 
nn  trop  muitipiicc  les  habicajis  d'un  Royaume 
commorçanc  f 

Ne  laiftr  fubfiAer  tes  rêglemens  pour  nos 

manufaâures ,  que  com-nf  un  dépôt  d'inilruc- 
tions  ,  un  recueil  de  leçons  6:  de  coufciis  que 
l'Ouvrier  confultera  ,  s'il  le  croit  utile.  Mais  il 
faut  leur  èter  toute  l'autorité  d'une  loi  qui  con- 
traint Se  qui  obiige-  La  feule  régie  9c  la  plus  it>- 
ÊsUible  s  c'eft  la  venie  >  c*eA  It  etnfemaaiiiott 
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9";  Pfoftrire  toute  amende  &  confircation  , 
cnattment  auflt  rigoureux  qu'inutile  à  la  pcifecr 
tion.  L'ouvrier  qui  a  fm  une  ctoÉFe  d'une  médio- 
cre qualité  *  a'ci(-il  pas  alTea  puni  de  fon  impér 
ntic ,  par  la  perte  qu'il  foaAe  dans  la  vente  de 
cette  çcofTe  ,  fai.s  rimpofcr  encore  à  une  peine 
pécuniaire  r  La  uîarch.mdife  fc  vend  roujours  en 
raifonde  fa  qualités  liiifî  le  moindre  prix  fera 
le  châtirncnt  inévitable  de  relui  qui  ijit  mal: 
Pourouoi  ajouter  à  cette  peiue  ia  rigueur  de^ 
amendes  } 

10^.  Oblic;er  fculcmctit  le  fibric.nnt .  comme  oit 
le  fait  aujourd'hui,  à  ttflcr  fur  le  bout  de  cha- 
que pièce  qu'il  met  en  vente ,  Ton  nom  8r  là  de- 
meure i  il  pourra  en  outre  y  attacher  un  plomb 
fur  lequel  feront  auffi  imprimes  fon  nom  ,  fa  de- 
meure Se  l'efpéce  de  marihandifc.  Le  fceau  de 
l'ouvrier  fervira  i  l'accréditer ,  s'il  fait  bien  , 
à  le  écerééhet  fan  mal.  La  meilleure  qualité 
relative  à  la  confonimation  .  fera  alors  le  moyen 
de  le  laire  connoîne  &  d  au<^inenter  fa  fortune. 
L'inutile  conformité  à  des  icglemens  immuables 
ne  confondra  plus  tous  les  ouvriers  j  ils  ne  feront 
dilhngucs  ^ue  par  la  qualité  de  leurs  ouvrages^ 
moyen  îaBilliMed'aUwnei  l'émnlatiefi. 

It».  Punir  ((virement  Fouvrier  qui  emploiera 

le  nom  d'un  autre  :  c'eft  un  larcin  qui  mérite  un 
châtiment  rigoureux.  Ne  point  tolérer  l'abus  corn» 
mun  dans  qielques  fiibriques ,  des  marques  héré* 
<lir:':es   N'en  perr-T're  ,  fn;:',  aucun  prétexte  , 
le  iianfporE  d'un  ouvrier  a  un  autic.  Chaque  ou- 
vrier doit  avoir  fon  coin ,  &  ce  coin  doit  périr 
avec  lui.  Ën6n  comme  cette  einpreinte  ne  doit 
fcrvir  qu'à  faire  l'étoee  on  le  blâme  de  l*ouvrier,il  ne 
faut  fouffrir  aucune  fraude  à  cet  égard. Elle  cil  com- 
mune dans  la  coutellerie  Se  dans  la  quincaillerie» 
Les  marques  que  les  fabricans  font  obHgés 
d'imprimer  fur  leur*  cîfeaux  ,  coureauj^  &r  autres 
ouvrages  ,  font  hcrédttaircs  dans  les  familles  &  Ce 
vendent  au  profit  de  ceux  à  qui  elles  partent  par 
fuccefBon.  11  y  a  telle  mart^ue  nchal.uu1ce  qui  Ce 
vend  dix  mille  francs.  Le  prix  des  m.irques  ordi- 
n.i;ics  eft  de  quarante  à  foixante  livres.  On  affure 
u'à  Thiers.  on  a  offert  jufqu'â  vingt-deux  mille  Hv. 
e  celte  de  Palme }  c'étolt  la  pins  accréditée.  Cet 
abus  eft  doublement  préjudiciable.  1".  Comme 
cette  marque  cà  nnprtmce  fur  des  ouvrages  qui  ne 
font  plus  <aits  ou  dirigés  par  le  même  oovrier , 
c'eft  t'avorifer  la  frauilç  ;  on  acli'.-'tf-  r'^ii'o-.^r*^  fur 
le  crédit  de  U  marque  ,  des  nurchandiies  qut  ne 
font  plus  les  mêmes.  2".  Le  haut  prix  de  ces  mar- 
ques doit  influei  {HkefTairement  fur  le  prix  des  ott« 
vrages.  L'on  ne  doit  pas  être  furpris  fi  nos  qnin- 
caillerics  fuot  beattcovp  plos cbèics  qttc cdles  de 

l'étranger. 

i  x".  Il  fufiiroît  d'appliquer  h  plomb  public  de 
v^te  &  marque .  aux  marchandUcs  defiinécs  i  h 
.  confoflu&atiQD  intéi kiwe  j  non  pas  poof  faite 
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jxwve  que  ces  marchandtfes  font  fabriquées  cen-  | 
fcimémcnt  aux  lèglemens }  mais  feulement  pour 
confbcer  qu'elles  foiK  £ùscs  ei)  iaacc.  Se  qu'elles 
peuvent  s'y  confommer. 

Une  loi  qui  oidonneroit  que  toutes  les  mar> 
chaiidilês  qui  arrivent  <Lins  touies  les  villes  du 
Royaume  ,  feroieni  vifuées  pour  reconnobte  fi 
eiiei  porrciu  U  marque  authentique  du  lieu  où  elles 
Mtéié  fabriqués  j  obligeroit  le  tjbricar.c  à  porter 
au  plomb  les  ouvrages  qu'il  dcliinc  à  U  confom- 
mation  intérieure.  Son  imérftl'y inviteroit ,  parce 
qu'il  feroit  inilruit  eue  ,  fins  cette  conJit:i)n  ,  il 
ne  pourroic  s'en  procurer  une  vente  libre  dans  le 
Royaume }  mais  il  ne  Endroit  pas  l'y  contraindre 
par  ju'.unc  loi  ,  ni  l'en  punir  fous  aucun  prétexte: 
ca  voici  la  raifon  i  c'elt  que  le  plomb  public  ne 
feroit  point  oéceflatre  pour  les  nuurchandiret  qui 
«Joiveru  fc  confommet  h  irs  ^^^  Royaume  ,  que 
dans  le  ca>  feulement  où  le  4.uiiioa.niateur  l'exige- 
ton.  Or  ce  cas  ne  ferou  pas  commun.  On  peut 
objcdleT  que  foit  au  dedans  ,  foit  au-ileiiors  du 
Royaume  ,  le  confomniiteur  peut  exiger  que  les 
naidiandffes  qu'il  demande  foient  faites  confor- 
mément v'X  rc^îemens.  Quoique  ce  eu  ne  puilfe 
arriver       trcs  r.trcment ,  cependant  il  eft  porti- 
bie.  Pour  y  fatisbire.on  peut  appliquer  farces 
marchandifc»  un  plomb  fur  lequel  feront  inlcncs 
d'un  cùré  ces  mots  :  Conforme  eux  rigiemnu  ;  de 
r^utrc  ,  le  nom  d;  l'endroic  oiî  elles  font  fabri- 
quées. Cette  empreinte  ne  fera  <iounée  qu'aux 
«oifes  qui  auront  iîi  reconnues  telles ,  &  dans  le 
Cis  feulement  que  le  mirchand  ou  le  fabricant 
l'exigera.  Cependant  pour  ne  point  favorilct  l'ct- 
feor ,  il  feroit  niceffiûre  d'inlhuire  par  des  avis 
publics  les  nations  avec  Icfcr.îc!!?'^  rou^  commer- 
çons,  qu'a  l'avenir  on  ne  doimcta  ce  piumb  qii  aux 
■Mfchafutifiet  conformes  aux  règlemens  >  Hc  que 
les  3urre<ç  porteront  feulement  le  plomb  de  l'ou- 
vrier, lequel  mdtquera  fon  nom,  fi  demeure  Oc 
i'efpKC  die  DMfchaadife* 

Pat  ce  moyen  on  ratisfermi  le  goât  du  confom- 

irnteur ,  qui  étant  maître  de  demander  des  mar- 
chandifes  libres  Hc  contormcs  aux  règlemens  ,  fe- 
roic  choix  de  «elles  qui  lui  (êroient  plus  avanta- 
gcufes.  On  pourroit  connoitrc  en  peu  d'années 
quelles  font  celles  qui  ont  procuré  plus  de  ccm- 
fommation  ,  &  (è  convaince  fi  nos  règlemens  font 
auffi  utiles  au  commerce  qu'on  le  penfe.  L'expc- 
jiencc  f  guide  infaillible  «  décideioit  de  i'avantagie 
ou  du  préjudice  qu'ils  ptocuien»  à  l'état* 

i;*.  Les  marque»  cî-deflos  doivent  être  appli- 

«utcs  pir  d'anciens  marchands  &:  fabricans  choi- 
£sjqui  ne  recevront  d'autre  droit  que  le  prix  intrin- 
l^ue  du  plomb.  Pour  éviter  mcire  le  monopole 
à  cet  éganl  ,  il  faudroit  qu'il  fût  libre  au  fabri- 
cant ds  livrer  le  plomb  fur  lequel  l'empreinte  fe 
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14*.  Supprimer  les  mffwAMMS.  Noos  ne  nous 

aurclTcrons  pas  à  ceux  qui  font  plus  jnioux  de 
leur  autorité  que  de  l'avancement  des  manufac- 
tures. Ceux-là  font  le  peuple  des  infpeâeurs  1 
ils  ne  méritent  aucune  aitcnrion  :  c'clVan  témoi- 
gnage de  ceux  qui  font  guidés  par  l'.imùur  du  pu,- 
olic ,  que  nous  eft'mons  alTcx  pour  les  croire  ca- 
pables de  ficrilîcr  Ifur  incétct  à  celui  de  l'Etat  ; 
(  nous  croyons  mcme  qu  ils  compofent  le  plus 
grand  nombit  c'eft  i  leur  témoignage ,  difons» 
nous ,  que  nous  ofons  appeller  de  leur  inutilité* 
Ils  doivent  convenir  de  bonne  foi ,  que  s'ils  font 
inlhuits  de  I.1  fabrique  fur  laquelle  ils  veillent, 
ils  tiennent  ces  inlhuâions  &  ces  lumières  des 
f^bricans  &  des  commerçans  de  cette  fabrique» 
C'eft  aux  conférences  fréquentes  qu'ils  ont  en- 
femble  fur  k  commerce;  c'cft  à  l'accord  Se  i 
l'intelligence  qui  règne  entr'ewt  &  les  commet 
çr.ns  ;  c'eft  aux  efforts  communs  des  uns&  des  au- 
tres ,  pour  la  perfection  &  pour  l'aggrandirtement 
de  la  fabrique  ;  enfin  c'eft  fur-tout  aux  avis  que 
les  négocians  le':r  donnent  de  la  volonté  du  comr 
mettant,  qu'ils  doivent  le  bien  qu'ils  procurent 
dans  leur  emploi.  Ils  avoueront  avec  la  même 
droiture ,  que  pour  procurer  ce  bien ,  ils  font 
obligés  dans  mille  occurrence» *  de  faire  plier  la 
loi  aux  ctrcoDÛance»  &  2  ce  que  la  coiuohub»* 
tion  exige. 

Ainfi  il  réfulre ,  que  s'il  n'y  avoit  pas  d'inf- 
pedeurs  ,  le  fabricant  &  le  mafchand  ne  fe- 
roient  pas  moins  inftruits,  &  ne  feroicnt  pas  moins 
iiitérellés  à  étendre  la  confommation  de  la  fabri- 
que }  que  ce  feioit  une  fuperftaité  ou  on  oblbf 
clc  de  moins. 

Que  des  que  l'avantage  du  commerce  force 
fouvent  les  ialpcéleurs  éclairés  à  s'écattcr  de  la 
1  :  ,  leur  emploi  devsciit  arbitraire  en  bien  des 
cas.  Ur  rien  de  plus  contraire  au  bon  ordre  &  à 
une  fage  admtniflratîon ,  que  de  confier  les  excep-^ 
tioni  de  la  loi  à  un  feu!  ,  fi  intelligent  qu'on  le 
fuppofe.  il  telle  toujours  de  l'homme  ,  dans  l'ef- 
pnt  le  plus  droit  &  .  le  mûux  intentionné.  Que  ' 
feroit  ce  ,  fi  ces  infoedleurs  étoicnt  conduits  pjr 
l'envie  d'étendre  leur  empire ,  Si  par  des  vues 
contraires  au  bien  public  (  Que  de  maux  n'en  rf- 
fulteroit-il  pas  pour  le  commerce  5r  pour  l'ac- 
croilTcmcni  de  i'induftne  ?  Leur  luppreiiîon  piu- 
curetoic  encore  l'avantage  de  trouver  dans  leurs 
ap-  inrrmens  des  moyens  d'éteindroics  dettes  des 
communautés. 

Telles  font  les  obfcrvarions  que  Tamour  fcxil  de 
la  pertcétion  des  arts  de  l'as  a  ie  . ment  du  cont- 
mercc  «  nous  a  fait  faire  Nous  croyons  avoir  ex* 
poté  dans  la  première  partie,  les  abus  aurorifés 

par  les  corps  de  métiers  ,  le  préiii  lit  c  qu'ils  cau- 
ient  à  l'état,  Si  l'avantage  qu'il  rcureroit  de  la 
profcription  de  ces  abus. 

Koi»  avons  obrervé  dans  U  féconde  3  que  Us 
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dettes  cîcs  Communautés  font  un  fardeau  onéreux 
pourl'^duiirie  &  pouclanacion,  &  qu'elles  oppo- 
Ktic  le  plus  grand  obftacle  a  la  lîbeité  qu'on  doit 
donner  aux  arçs  8c  aux  talens. 

Nous  nvons  propofé  les  moyens  du  rembour- 
femcnt ,  Se  indiqué  les  changemens  qu'il  coavieo* 
drok  de  fàîie  dans  nos  rcglemens  pour  favorîfer 
rinduftrie* 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  empê- 
cher, en  finiOant^de  rappeller  ce  que  nous  avons  dit 
an  commencement  de  cette  diflemtton.  La  plus 

grande  liberté  qu'on  donnera  aux  artifans  5c  aux 
marchands  ne  procurera  aucun  bien  à  l'ccac  ;  l'ef* 
fet  même  en  fera  préjudiciable ,  fi  le  gouverne- 
mcnr  ne  commence  par  encourager  l'agriculture. 
L'admillion  plus  facile  dans  nos  arts  &  métiers, 
pourroit  enlever  plus  de  fujets  à  la  claflc  des  la- 
boureurs ;  ils  y  font  déjà  aflcz  inrités  p.ir  d'au- 
tres motifs.  Cette  clafle  la  plus  utile  ,  qui  fournit 
â  toutes  les  antres.  Se  dans  ^quelle  n  n'en  ien> 
trc  aucune  ,  pnurrnit  fiire  encore  de  plus  gran- 
des pertes  ,  &  b  eu  hure  en  fouffriroit  davantage. 
On  n'aura  donc  rien  fait  en  laveur  du  commerce, 
&  l'édiHce  fera  toujours  chancelant  «  fi  on  n'en 
affermit  la  bafe ,  8f  n  on  ne  mtthtplie  tes  matières 
premières.  Malheureufement  le  Icixe  actuel  ne 
tend  pas  à  augmenter  la  confommacion  des  ouvra* 
ges  faits  de  nos  propres  denr^s.  Les  laines  d'Ei^ 

1)agne  ,  le  poil  Se  les  foies  font  employés  dans 
a  plupart  de  nos  ctofifcs.  De  ces  matières ,  les 
unes  ne  croilTent  pu  dans  nos  provinces ,  les  au- 
tres n'y  croiffcnt  pas  en  aflez  grande  abondance. 
Cette  partie  de  notre  commerce  ne  nous  eii  pas 
plus  avantageufe  que  c:Iui  des  Indes  ;  nous  n'a- 
Tons  interne  de  le  faire  qu'afin  que  les  autres  ne  le  ■ 
lafTenr  pas  poux  nous.  Eu  manufaâurant  des  den- 
rées exotiques ,  on  ne  gagrte  que  la  main-d'œu- 
vre i  on  n'amaÔe  quq  des  richeflcs  fiâives  &  de 
convention  :  on  n'acquiert  pas  les  feules  richefles 
fblidcs  J»:  indépendantes  i  c'elVà-diic,  les  ma- 
tières premières.  Loin  qu'une  grande  partie  de 
nosmanufjéhires  réagifTent  fur  l'agriculture ,  elles 
ne  fervent  qu'à  enrichir  le  cultivateur  étranger. 
Le  mal  n'cli  peut  être  pas  fans  remède.  Ne  pour- 
roit  on  pis  mulnplfer  encore  nos  foies  ?  Seroit- 
il  impofiible  de  changer  ou  du  moins  de  perfec- 
tionner la  nature  de  nos  bines ,  en  croifant  les 
races  de  nos  moutons  avec  celles  des  moutons  de 
Barbarie  ,  d'Efpagne  ou  d'Angleterre  ?  La  France 
ne  pcur-cile  pas  Taire  ce  que  Madrid  &  Londres 
ont  fait  ?  .Si  le  canal  qui  joint  les  deux  mers ,  a 
immotulifc  le  dernier  règne,  peut  •être  l'cxécu- 
tron  de  ce  projet  ne  procorefoît-il  pas  moins  de 
(gloire  au  prince  fous  le  règne  duquel  nous  avons 
ic  bonheur  de  vivre  :  Enfin  comme  tous  nos  pro- 
cédés en  matière  de  commerce ,  tendent  plus  h 
r.-.uUipîicr  le  fignc  que  la  chofe  ,  cette  multiplica- 
tion ne  produit  d'auuc  e$ct  qup  d'augmenter  le 
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prix  des  denrées ,  &  de  rendre  au  pcqple  la  fub- 
liiUnce  plus  difficile ,  parce  que  fon  falaire  n'eil 
pas  augmenté  dans  le  même  rapport  :  d'où  il  fuit 
que  quoique  la  malTe  d'argent  foit  augmentée, 
1  Etat  n'en  eii  pas  réellement  ulus  riche,  &  que 
le  peuple  en  eft  plus  pauvre,  il  n'en  eft  pas  de  li 
ré[îartrtîonde  l'argent  comme  de  celle  des  dcnréfs. 
l%s  le  premier  fera  abondant ,  moins  il  en  appar- 
tiendra au  peuple ,  parce  que  le  haut  prix  dei 
dc!:rée<:  confommera  fon  falaire  en  fubfiftances: 
plus  au  contraire  les  denrées  feront  abondantes , 
plus  le  prix  en  fera  modique ,  de  plus  le  peuple 
aura  d'aifance.  On  doit  confidcrer  encore ,  qu'une 
grande  partie  des  denrées  commencent  par  appar- 
tenir au  peuple ,  8c  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  de  l'ar- 
gent. On  ne  peut  donc  remédier  à  ce  furhaufle» 
ment  que  produit  Tentrée  do  fione ,  qu'en  roulti- 
pliant  les  matières  premières  d:ns  la  même  pro- 
ponion  qu'on  en  multiplie  l'image»  Mais  on  ne 
peut  y  parvenir  9e  faire  fe  bonheur  do  peuple . 
qu'en  encourageant  l'agriculture  ,  la  Ibttrce niuqne 
des  richclfes  fixes  Si  permattentes. 

Les  coniîdérations  qu'on  vient  de  lire ,  n'ont 
pas  été  fans  fruits  feît  quelles  aient  été  connues 
du  gouvernement,  ou  foit  qu'étant  l'ilT,:  delà 
méditation  d'un  efprit  julle  8c  inilruii  dans  les  ma- 
tières d'économie  politique,  elles  fè  (oient pré* 
fentéesnaturellement  aux  perfonnes  qui  pouvoient 
influer  fur  cette  partie  d'adminilhation  ;  on  a 
vu  ,  en  1776  ik  les  années  fuivintes,  fe  réali- 
Ter  une  partie  des  voeux  &  des  projets  de  l'auteur 
de  ces  confîdératlons  :  nouvelle  preuve  que  la  li« 
berré  d'écrire  fur  tout  ce  qui  intérefle  la  profpé* 
rite  de  r£ut.  contribue  à  répandre  la  lumière  }8r 
finit,  tôt  ou  tard  ,  par  avoir  de  rutilité. 

M.  Turgot ,  contrftleur  général  des  finances , 
qui  nvnir  ronfi-tnTme"r  lunifefté  fon  lèlc  pour  h 
iibertc  ,  hit  le  pieintci  a  propofer,  en  1776,  la 
fuppreffion  de  toutes  les  communautés  ,  jurandes 
&  maitrifes  ,  par  l'édit  du  mois  de  février  de 
cetre  même  année.  On  peut  voir  dans  le  préam- 
bule de  cet  édit ,  avec  quelle  force  de  raifon  font 
préièntés  les  avantages  de  la  libené  ,  appliqués 
anx  arts  &  métiers.  Cet  édit  ,  éOmt  rapporté 
en  entier  dans  le  diftionnnirc  du  commerce , 
nous  nous  ablUendrons  de  le  donner  ici.  Mais 
nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  ,  que  ce 
monument,  élevé  en  l'honneur  de  la  liberté,  Bt 
fubfilla  que  jufqu'au  mois  d'août  de  la  mené 
année  i77«j  qu'il  fut  dénoit  dans  b  majeure  pvtie. 

Cependant  ,  le  nouvel  ^dlf,  en  rendant 
l'exirtencc  aux  corps  ,  communautés  de  "w»- 
trifts  ,  leur  a  donné  une  forme  très  -  différente 
de  celle  qu'ils  avoient  eue  précédemment  ;  l'en- 
trée des  arts  ell  devenue  beaucoup  plus  facile, 
au  moyen  d'une  finance  très-inférieure  à  celle 
qui  avoit  été  payée  jufqu'àlors  }  plufieurs  com- 
munautés oat  été  réunies  }  et  qui  diminue  la 
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procès.  Enfin  ,  cet  éd\t  fembleam^ 

concilié  ,  par  le  rét.ibIilTcmenr  des  ancienne? 
corporations  ik  mnùnjes  ,  l'avantage  de  ceux  qui 
peuvent  y  prétetidre ,  weç  l'intérît  ées  finances 
de  l'Etat ,  donc  les  revenus  en  fuels  ont  reçu  un 
accroîlTcmcnt  tiès  fcnfiblc  ,  au  moyen  de  l'attri- 
bution au  roi  ,  des  trois-qaarts  des  droits  de 
mkriju  ,U  de  la  formaiité  de-l'infcripcion ,  en 
jnriot  annuelfement  le  dtxïdme  dn  montant  du 
droit  fixé  pour  rac!\nilTion.  Il  tW  vrai  que  le 
rai  (t  chargeoit  d'acquitter  les  rent<f$  &  les  dettes 
dont  les  corps  &  communautés  étoieot  grevés. 

Cet  cdit  ,  du  mois  d'août  1776  ,  doit  être 
confîgnc  ici  comme  une  loi  burfate  >  qui .  par 

feç  difpofi'T'or'ç  ,  ;vori:re  ^r<,  reflbiircfs  nu  file  , 
pour  le  inomcnc  prclcnt,  6^  lui  en  prépare  en- 
core d'autres  toutes  ks  fois  que  les  befoms 
Tableront. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dîcu ,  &rc.  Notre  amour 
pour  nos  fuiets  nous  avoit  engages  à  fuppnmcr 
pat  notre  idit  du  mois  de  févner  deimer .  les 
jtiranJcs  &  communautés  de  commerce  .  ans  &: 
métiers  :  toujours  «nimés  du  même  fentimcnt  &: 
du  défir  de  procurer  le  bien  de  nos  peuples  •  noùs 
avons  donné  une  attention  particulière  aux  diffé- 
lens  mcmoircs  qui  nous  ont  t:c  prcfcntés  à  ce 
fiijei»  U  notamment  aux  repréfcntations  de  no- 
tre cour  de  parleroent  i  &  ayant  reconnu  que  l'é- 
zranion  de  quelques-unes  des  dirpofitions  que 
cette  loi  contient,  pouvoir  eiurjîiicr  des  incon- 
véniens ,  nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  du 
foin  d'jr  remédier ,  ainft  que  nous  l'avions  an- 
nonce i  mai^  perfcvérant  dans  Li  tcTolution  ot\ 
nous  avons  toujours  ctc  de  détruire  les  abus  qui 
eiifloit  avant  notre  édit ,  dans  les  corps  &  com- 
niunautés  d'arts  8f  métiers  ,  8c  qui  pouvoicnt 
nuire  au  progrès  des  arts  ,  nous  avons  juge  néccf- 
fj  rc ,  en  créant ,  de  nouveau ,  fix  corps  de  mar- 
chands &■  quelques  cnmmnnnnrés  d'arts  S>r  mé- 
tiers ,  de  confcrver  libres  certains  genres  de  mé- 
tteis  ou  de  commerces  qui  ne  doivent  être  alfu- 
jetiis  i  aucuns  réglemens  particuliers  s  de  réunir 
les  proférons  qui  ont  de  l'analogie  entr'clles ,  & 
d'ctiblir  à  l'avenir ,  des  règles  dans  le  régime  dcf- 
dits  corps  &  communautés  «  à  la  faveur  derqueiies 
h  difcipline  intérieure  &  l'autorité  domeiftique 
des  maîtres  fur  !cs  ouvriers  ,  feront  mainttiius  , 
fjnf  c\\x  -  le  commerce ,  les  talcns  ?c  l'indulhie 
fcicii:  prive»  des  avântages  attachés  à  cette  liberté 
eut  (loit  excuer  1  émul.ition  fans  introduire  la 
fraude  Se  b  licence.  La  concurrence  établie  pour 
des  objet»  de  commerce,  fabrication  &  façon 
d'ouvragïs  ,  produira  une  partie  de  ces  heureux 
cfiirts i  iic  le  rétabliflcmciit  des  coips  &  commu- 
nautés ,  fera  ceflcr  les  înconvéniens  réfultans  de 
bconfuGon  des  états-  Les  profelTions  qu'il  fera 
Mne  à  toutes  pcrfonnes  d'exercer  inditUnâement  * 
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tie  la  plus  indigente  de  nos  fujets  ;  les'  droits  8e 

frais  pour  parvenir  à  la  réception  dans  Icrditi  corps 
&  communautés,  réduits  à  un  taux  très  modéré. 
proportionné  au  genre  &  à  l'utilité  du  commerce 
&  de  rifv.^ufhic  ,  ne  feront  plus  un  obdaclc  pour 
y  cctc  admis  ;  les  tîllei  Se  femmes  n  en  l'eioni  pas 
exclues }  les  profeflïons  qui  ne  font  pas  incompa- 
tibles, pounont  être  cumulées  ;  il  fera  libre  aux 
anciens  maîrres ,  de  payer  des  droits  peu  onéteux , 
an  moyen  defquLls  leurs  anciennes  prérogatives 
leur  feront  rendues  ;  ceux  qui  ne  voudront  pasks 
acquitter ,  n'en  jouiront  pas  moins  du  droit  d'e- 
xercer, comme  avant  notre  cdit,  leur  commerce 
ou  profeflion.  Les  particuliers jqui  ont  été  infcMts 
fur  les  livres  de  la  police,  en  vertu  de  nottedie 
édit.  jotiiront  auffi  ,  moyennant  !c  payement  qu'ils 
feront  chaque  année  d'une  fomme  modique  ,  du 
bénéfice  de  cette  loi.  La  facilité  d'eotjter  dans  lef^ 
dits  cnrpî  cS:  communautés  ,  les  moyens  que  no- 
tre amour  pour  nos  fujets  ,  &  des  vues  dcjullicc, 
nous  infpireront ,  feront  cefler  l'abus  des  privilè- 
ges. Nous  nous  chargerons  de  payer  les  dettes 
que  lefdits  corps  &  communautés  avoient  con- 
trariées i  julqu'à  ce  qu'elles  foient  crtitrement 
acquittées  ,  leurs  créanciers  confcrveront  leurs 
droits  t  privilèges  &  hypothèques  ;  nous  pour- 
voirons auii'i  au  payement  des  indemnités  qui 
pourroient  être  dues  à  caufe  de  la  fupprctVioa 
des  corps  &  communautés  j  les  procès  qui  exif- 
totrnt  avant  ladite  fupprefTion  ,  demeureront 
éteints ,  iv*  nous  prendrons  des  mcfurcs  cnpablcs 
d'arrêter  les  contciiations  fréquentes  qtii  ttoie;.c 
fi  préjudiciables  i  1  ;is  intérêts  S^:  au  bien  du 
commerce.  En  rcctuiaiit  ainfi  ce  que  l'expeiicnce 
a  lait  connoître  de  vicieux  dans  le  régime  dec 
communautés  ,  en  fixant  par  de  nouveaux  ftatuts 
&  rcgiemens  ;  un  plan  d'admmiftration  fage  & 
favorable  ,  leqnel  dégagera  des  gênes  que  les  an- 
ciens ftatuts  avoicnt  apportées  à  l'exercice  du 
commerce  8e  des  profeflïons  ;  &r  détcttifant  de* 
ufagcs  qui  avoient  donné  naiffance  à  une  infi- 
nité d'abus ,  d'excès  &  de  manœuvres  dans  les 
jurandes  ,  &  contre  lefquels  nous  avons  dd  faire 
un  ufagc  légitime  de  notre  atitorité,  nous  confer- 
verons  de  ces  anciens  établiOemens,  les  avantages 
capables  d'opérer  le  bon  ordre  (fe  la  ttanquilut^ 
publique.  A  ces  caufes  ,  &  autres ,  8ce. 

Article  pre.misr. 

Les  marchands  &  artifans  de  notre  bonne  ville 
de  Paris*  lêKOni  claiTés  ^  réunis  fuiv:?ntlc  genre 
de  leur  commerce  ,  proTeffion  ou  métier;  à  l'ef- 
fet de  quoi  nous  avons  rétabli  &:  rétabliflbnSj  & 
en  tant  que  befoin  efi,  créons  &  érigeons  »  dje 
nouveau,  fix  corps  de  irrîrchands ,  y  comprit 
celui  des  ottcvics  ,  &  quaraiite-quattc  commu«- 
luuté  d'arts  &  métiers  :  voulons  que  le(dits  corps 
&  communautés  jouiiTent*  exdufivcment  à  tous 
autres ,  du  droit  8e  fitculté  d'exercée  les  couk 
ncice}  *  oétiets  H  ptoftflioi»  qui  leiv  Tout  asr 
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triboét  <lcflOiniliéi  en  Vînt  *rtèxé  eti  notre  con< 
feil  .  lequel  dcneuren  wanué  à  notre  piéfent 

1  1. 

En  ce  qu!  concerne  Ic5  antres  commerces  , 
métier»  §c  proférons  ^  donc  U  lifte  feu  pareil- 
lement annexée  i  notre  Di^lènt  ëdit ,  il  <èra  per- 
mis à  toutes  pcrfonncs  ne  les  exercer;  à  charge 
feulement  d'en  faire  préabblemenc  leur  dcclara- 
tton  ,  devant  le  fîcur  lieutenant  général  de  police: 
J.iJitc  déclaration  fera  inlcritc  fur  un  rcgiftre  à  ce 
delbné  f  elle  contiendra  les  noms ,  furnoms  ,  àze 
&  deroeme  de  celiti  qui  fe  préfentera  /  &  le 
penre  de  rnmrnf  rce  ou  travail  qu'il  fe  propofera 
d'exercer  Li.  cas  de  changement  de  profcmon  ou 
de  demeure,  comme  auflî  en  cas  decefT.uinn, 
lefdits  particuliers  feront  pareillement  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  ^  le  tout  ùm  aocanf  Mu 
m  frais. 

I  T  I. 

N'entendons  comprendre  dans  les  difpofittons 
ées  articles  précédens .  le  corps  des  apothicaires  { 

nous  réfcrvant  de  nons  expliquer  particiilicremciit 
îur  ce  qui  concerne  la  profcûîon  de  ta  Pharmacie. 

1  V. 

T1  ne  fera  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 

cn-nniunjutc  des  maîtres  harbiers  perruquiers  ctu- 
villes ,  Iclqucls  contin«icront  de  |Ouir  de  leurs  of- 
fices comme  par  le  pafle  ,  jufqu'â  ce  qu'il  en  foit 
par  nous  autrement  ordonné  :  perni^t'  ons  nèm- 
moins  aux  coefTeufes  de  femmes  ,  o  c  v-imr  lioic- 
ment  leur  profenion  :  à  la  charge  iculemeot  de 
Sùtt  ia  dédatation  ordonnée  par  l'ait.  IL 

Les  marchands  des  fix  corps  jouiront  de  la  prc- 
fogative  de  parvenir  au  coniulat  8f  à  l'échcvina- 
ge  ,  ainfi  qu'en  jouiffoienr  ci- devant  les  fix  anciens  • 
corps  de  marchands ,  le  tout  fuivant  les  condi- 
11011$  ponées  «ox  articles  fHbfé<)uei». 

V  I. 

Ceux  qui  voudront  être  admis  dans  les  corps 
ou  communautis  crées  par  l'article  1"  feront  te- 
nus de  payer  indiftinâemeni ,  pour  tout  droit  d'ad- 
miffion  ou  rcrcprion  ,  lf'^  fommes  fixées  par  le  ta- 
rif que  nous  avons  taïc  arrctcr  en  notre  Confeil. 
éc  qui  ùtti  aimexé  â  nocie  préfênt  édit. 

VIL 

Ceui  qui  avoient  été  reçus  m        dans  les  an- 
ciens corps  &  commtmauiés ,  &  leurs  veuves  , 
pourront  continuer  d'exercer  leur  commerce  ou 
profeïTion  fans  payer  aucuns  droits  ;  mais  ils  ne 
pourront^ctrc  admis  comme  maîtres  dans  les  nou- 
veaux corps  Se  communautés,  ni  finreun  nou-  I 
veau  commerce  ,  ou  participer  aux  avantages  &  j 
privilèges  defdits  corps  &  communautés  ,  qu  en  1 
pajraotf  8cceda»n0bmoiff,  venu  miidcbi,  1 
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les  droits  de  confirmât: m  ,  de  réunion  ou  tî'id* 
miffion  dans  les  ûx.  corps  ,  que  uou»  avons  fixés  { 
favoir  • 

Ledroitde  confirmation  audnqnièmc  des  dioitt 

de  réception  ; 

Celui  de  réuqion  d'un  commerce  ou  d'une  pro- 
feifion  dans  lequel  fe  trouvera  compris  le  droit  de 
confirmation ,  au  quart  de  ladite  fixation  «  ou  au 

tiers  ,  lorfqM'il  Ce  troiivet  j  plus  d'un  ffJOXt  de 
commerce  Qu'ode  ptotcilioD  léuni  ; 

Et  enfin  ,  le  droit  d*admf(Gon  dans  l'un  def  fit 

corps,  lequel  fera  indépendant  du  droit  de  con- 
firmation &  de  réunion  ,  au  tiers  de  ladite  fiu* 
tion  : 

Le  tout  cottfbméiMi»  au  caiif  anatté  an  pié- 

fent  édit. 

V  I  I  L 

Les  marchands  8e  artifans  de  Vm  de  de  l'antre 

fcxe  ,  qui  ont  été  infcrits  fur  les  livres  de  la  po- 
lice, depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pourront 
continuer  û  exercer  librement  leur  commerce  ou 

profcffron  ,  i  la  charge  feulement  de  payer  annuel- 
lement ,  à  notre  profit ,  &  tant  qu'ils  continue- 
ront ledit  exercice  .  un  dixième  du  prix  fixé  parle 
tarif,  pour  l'admiifion  dans  chacun  des  corps  ou 
communautés  dont  dépendra  le  commerce  ou  la 
profeHîon  pour  lequel  ils  fe  font  Tait  enregiftrer}  (S 
mieux  ils  n'aiment  fe  faire  recevoir  maîtres  ,  aux 
conditions  portées  en  l'article  VI,  &  de  iama- 
nidce  qui  fera  ordonnée  ci-aptés* 
1  X. 

Les  maîtres  &  maîti eilês  des  corps  &  communau- 
tés qui  défîreront  cumuler  deux  ou  pluiieurs  coni' 

mcrccs  ou  prorefTions  dépendansde  difTérens  corps 
ou  communautés,  feront  tenus  de  lé  prcfenieiatt 
lieutenant  général  de  police  i  &  dans  le  cas  oû  il  jo» 

géra  que  Icfdits  commerces  ou  profe/fioni  rr  ftnt 
point  incomp.nibics  ,  &e  que  leur  ituaion  ne  peu; 
nuire  à  la  polie  c  m  à  la  fureté  publique  ,  il  leui 
fera  délivré,  fui  I.s  cn-;c"iifions  de  notre  ProCtt* 
reur  au  Châtclct ,  une  pennillion  fur  laquelle  il* 
feront  reçus  8e  admis  dans  kfdiis  corps  &c  com- 
munautés ,  en  payant  toutefois  les  droiu  fixés  pat 
le  tarif,  pour  l'admiflion  &  réception  dans  cbar 
cun  defdit»  corps  6c  communauté. 

X. 

Les  filles  &  femmes  feront  admifcs  8f  reçoes 
dam  lerd^cs  corps  &  communautés ,  en  J»y«< 
pareillement  les  droits  fixés  par  ledit  tarif,  f^ns 
cependant  qu'elles  puilTent ,  dans  les  commuuiu- 
rcs  d'hommes  ,  être  admifes  i  aucune  alTemblce , 
ni  exercer  aucune  des  charties  :  les  hniTimes  ne 
pourront  pareillement  être  admis  aux  allcuibkiJ  i 
m  exercer  aucune»  charges  dan»  Ic^couunuMM^ 
de  femme». 

X  I. 

veirrci  de»  muue»  qui  feiMK  lefus  ?«  » 

futtt  f 
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blfe.  ne  pt^nonteoaàimef  plus  d'une  ann^e ,  à 

compter  du  jour  du  décès  de  leurs  rrnr.s  ,  leurs 
commerces  ou  leurs  profêffioiu,  à  moms  que  dans 
ledit  délai  dkfl  ne  iê  fitiTent  tecevdr  méuéCti 
êjrs  Ir  corps  ou  la  communauté  de  leurs  maris  } 
&  dans  ce  cas ,  elles  ne  paieront  que  la  moicié  des 
droits  fixés  par  le  rarif  :  ce  qui  fera  pareillement 
obfervé  pour  les  homncs  qiu  devicMUont  veufi 
d'une  maiticiTe. 

XI*!. 

Nul  ne  pourra  ctrc  admis  à  la  maUrift,  «Vant 
l'âge  de  vingt  ans  poux  les  IwniDtes  ,  s'il  n'eft  ma- 
fié  î  &  de  dn-huitans  pour  les  filles  ,  à  peine  de 
nullité  des  réceptions  >  &;  de  pci:;:  des  droits 

2jré$ pour  icelles  {  fauf  à  nous  à  accorder,  dans 
I  CM  AvonUes  ,  telles  diTpenTes  que  aoni  ju- 
lemu  convenables. 

XIII. 

Les  ctrangers  pourront  être  admis  dam  lerdîcs 
corps  &  communautés ,  aux  condidons  portées 
Aixamcles  précédens;      dani  ce  cas ,  voulons 

£*Qs  fbiisnt  aâiranchis  du  droit  d'aubaine  »  pour 
I  moMUtt  8g  km»  immeoMe»  (îftift  (cnlemenfc 

XIV. 

tes  Ynaîtres  &  maîtreffes  qui  auront  payé  les 
droits,  ceux  qui  feront  reçus  par  b  faite  «  joui- 
ront dans  nos  proTinces  ,  dn  droit  qui  étoit  atta- 
ché aux  mahrifes  fupprimc'cs  ;  ils  pourront  en 
conftquence  exercer  librement ,  dans  tout  notre 
lefanme  »  leur  commerce  on  piofeflîon  \  i  la 
charge  par  put  de  rejfaire  enrcgiftrer  fans  frais,  au 
bureau  du  corps  ou  de  la  communauté  de  la  ville 
en  Jbquelle  ils  Tondcoîent  fàtce  loir  féfidence. 

XV. 

n  fera  fait ,  dans  chaque  corps  ou  conirr  unautc, 
trois  tableaux  différens.  Le  premier  contiendra  les 
noms  ,  par  ordre  d'ancienneté  ,  de  tous  ceux  qui 
auront  pay^  les  droits  de  confirmation  ,  de  réu- 
nion &  d'adrniffion  dans  les  fix  corps ,  ôf  les  droits 
de  confirmation  &  de  réunion  dans  les  antres  corn» 
miuuntés  I  le  fécond  tableau  contiendra  les  noms 
«S  ancîcfis  maSrres  qui  n'auront  pas  acquitte  les 
droits  ci-dcfTu  S.-  enfin,  le  troilîème  tableau 
contiendra  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  enregif- 
trcs  depuis  le  mois  de  mars  dernier ,  fur  les  livres 
de  la  police.  Ceux  ou  celles  qui  feront  reçus  à  l'a- 
venir dans  lefdics  corps  &  coonmunautés*  feront 
mfcnts  â  la  Alite  du  premier  tableau  {  U  l^oc 
lefdits  nblenux  iirrctés  chaque  année»  fjUlS  fiais, 
pai  k  lieutenant  général  de  police* 

XVI. 

les  anciens  maître*  qui  n'ayant  point  acquitté  , 
dans  les  trois  mob,  les  droits  éûJbUsp«rartitle 

vil ,  feront  compris  dans  le  fécond  tableau,  ne 
faont  adinis  à  aucune  aflemblée»  ils  ne  panid- 
^ —  point  à  l'adminiftratioii  ai  ^  ^ftciifiC  dci 
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prcrogatjvcs  des  corps  &  tfommuoantés ,  8c  A% 
feront  tenus  de  fe  renfermer  dans  les  bornes  du 
commerce  ou  de  la  profefllon  qu'ils  avoient  droit 
d'exercer  avant  la  fupprcflion  des  maîtrijes  ,  &  ce 
néanmoins  fous  Kinfpcâton  de*  gardes*  tyndio 
&  adjoints  des  corps  &  communautés  auxquels- 
ils  feront  agrégés ,  pour  l'exercice  de  leur  conn-  ' 
merceou  profeiHon  feulement  «  ainfiqne  puni  In 
payement  des  impofïtions. 

XVII. 

A  1  égard  des  particulitfs  qui  fe  trouveront 
tnfcnts  fur  les  cegîfires  de  ta  police  >  ils  feront 

pareillement  tenus  de  H?  renfermer  dans  l'exer- 
cice du  comtnerce  ou  de  la  profcnion  pour  lef- 
qucls  ils  ont  été  infcrits ,  fans  pouvoir  participar 
ni  aux  préro^tivesj  ni  â  l'adminiftration  de« 
corps  &  communatités  auxquels  ils  ne  feront  pa- 
reillement i^ifacrc  ; 's  ;  &  faulc  par  eux  de  payée 
Itt  drdts  portas  en  l'article  VIU,  ils  feront  de 
plem  droit  d^hus  de  Texercice  de  tout  com- 
merce 8f  profeflîon  dépendin.  dcrdits  corps  3c 
communautés ,  rayes  du  tableau  j  &  réputés  ou- 
viîcES  lus  qnajtté. 

X  VIIL 

Lefdîts  corps  &:  com  mu  mutés  feront  reprélen- 
tés  par  des  députés  au  nombre  de  vingt-quatre 
pour  les  corps  &  coonAwuntés  qui  fttont  tom- 
pofés  de  moins  de  trois  cens  maîtres  5  &  de  rrcntç- 
lîx  pour  cAix  qui  feront  compofés  d'un  plus  grand 
nombre.  Lerditc  dJputés  feront  préfidcs  par  des 
gardes  ou  fyndics  &  leurs  adjoints  «  &  Doueront 
feuls  s'aflembler  &  délibérer  fur  les  aflaires  qui 
intérefle  font  les  droits  des  corps  &  communauté*;» 
ÏM  de-libérations  qui  feront  ptifes  dans  lefdites 
aflemblées ,  obligeront  tout  le  corps  ou  la  com- 
munauté ,  &  ne  pourront  néanmoins  ctrc  exé- 
cutées qu'après  avoir  été  homologuées  ou  autori- 
fées  par  le  néntenant  ^fiaéaX  de  poUce. 

XIX. 

Lefdits  députés  feront  choîlis  dans  des  aflêm* 
blés  qui  feront  indiquées  à  cet  effet  tous  les  ans , . 
par  le  lieutenant  général  de  police  j  elles  fc  tien- 
dront dins  le  lieu  qui  fera  par  lui  délîgné  :  vou- 
lons qu'elles  ne  foient  compo(«îes  que  de  la  cladfe 
des  Membres  qui  feront  iropofils  a  h  pins  fpne 
taxe  d'induftrie ,  au  nombre  de  deux  cents  pour 
les  corps  &  communautés  qui  feront  compofés 
de  niMns  de  fix  cents  maîtres  ;  &  de  qoatre  centt 
pour  ceux  qui  feront  compofcs  d'un  plus  grand 
nombre  ;  voulons  pareillement  que  les  députés 
ne  puiflent  être  choifis  que  dans  ladite  clalfe  8c 
nommés  par  la  voie  du  fcnitin  ,  fans  pouvoir  être 
continués. 

X  X. 

Et  afin  que  le-;  aflemblées  dans  lelquelles  illem 
procédé  au  choix  âe  â  la  nomination  des  députes  , 
ne  AiMifi  ni  nop  oonbtcttfcs  ni  tumultueufecj 
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voulons  que  <Jani  le&  corps  oa  conamuftaurfs  dont 
kt  âflcmblées  feront  compofées  de  plus  if  cent 
maîtres ,  lefdites  affemblces  foient  bûtes  divifé- 
inent  Se  par  centaine ,  &  qa'î!  foît  formé  I  cet 
effet,  par  le  lieutenant  général  de  police  ,  une  di- 
vifion  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  ét  fes  fau- 
bourgs ,  en  quatre  quartiers  t  &  les  maîtres  do- 
miciliés dans  chacun  ùe  ces  quartiers  ou  dans  deux 
quartiers  réunis  ,  choifiroin  &  nommeront  fépa- 
fément  &  en  des  jours  éaSkem,  iM  députés  de 
chaque  divilion. 

XXI. 

Il  y  aura  dans  ctisctm  des  6x  êorps ,  trois  gar- 
des &:  trois  adjoints ,  dans  chaque  communauté 
deux  fyadics  &  deux  adjoints  ,  lefquels  auront  U 
rég^e  &  adnttAiflracion  des  affiùres ,  &  h  manu- 
tention des  revenus  defciits  corps  9c  communau- 
tés} &  feront  charges  de  veiller  à  la  difcipline 
éês  membres  &  i  I*cxécotioo  des  i^(emens«  Sec. 

XXIII. 

Les  girdes ,  fyndics  &  adjoints ,  ne  pourront 
procéder  à  l'admiflîon  d'un  maître  ou  d'une  mai- 
tréflè  qu'après  qu'il  aura  prêté  le  ferment  accou- 
uimé  devant  notre  procureur  in  châtelet;  iTefFet 
de  quoi  deux  defdits  gardo  ,  iyndicî  ou  adjoints, 
feront  tenus  de  fe  rendre  avec  l'afpirant ,  en  fon 
hôtel  ;  &  il  fera  fait  mention  de  ladite  preftation 
«1;  ferment  dans  l'a^  d'earegiftremenc  de  la  lé- 
•epcion  fur  k  livre  de  la  communancé. 

XXIV. 

Le?  gardes ,  fyndics  &  adjoints ,  procéderont 
feuls  à  i  admiflion  des  maîtres  8c  àrcnrcgiftrement 
de  leur  réception  fur  le  livre  de  la  communauté, 
ic  les  honoraires  qui  leur  feront  attribués  pour 
les  réceptions ,  feront  partagés  également  cntreux  : 
l;ur  dcfciidons  d'exiger  ou  recevoir  des  récipien- 
daires fous  quelque  prétexte  que  ce  puiH'e  être , 
aucune  antre  fomme  que  celles  qui  leur  feront  at- 
tribuées ainfi  qu'à  h  cnnimunaiité  ;  même  d'exi- 
ger ou  recevoir  defdits  récipiendaires  ,  à  titre 
ahoaoraire  ou  de  droit  de  préfence ,  aucuns  re- 
pas, jetons  ou  antres  préren5  ,  fous  peine  d'être 
procédé  contr'eux  extraonimairement  comme  ton» 
cuffioniudres,  fauf  aux  récipiendaires  à  acquitter 
par  eux-mêmes  le  coût  de  leurs  lettres  de  maîtrife 
&  le  droit  de  l'Hôpiul  ^  duquel  droit  ils  feront 
tenus  de  repréfencerlaqamaoce  avant  d'être  admis 
i  U  maîtiiie. 

XXV. 

Les  droits  dds  aux  officiers  de  notre  châtelet 
pour  l'éleâion  des  adjoints  &  la  réception  des 
maîtres  &  maîtreflcs ,  font  &  demeureront  fixés  : 
favoir.  à  notre  procureur  au  ciiàtelet  pour  l'élec- 
tion des  trots  aojoints  dans  chacun  des  corps  «  y 
compris  fon  tranfport  en  leur  Irarean ,  i  la  lomme 
de  quarante- huis  livres;  |  nir  l^c'Ic£lion  des  deux 
adjoints  dans  les  commiuiautés  ,  à  celle  de  vingt- 
qptie  livres  fc  pour  chaque  léception  de  mil- 
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tft  M  maStreflè ,  à  la  fomme  de  vingt- quitte  H- 
vres  lorfqus  les  droits  de  réceptions  excéderont 
celte  de  quatre  cents  livres  s  &  à  douze  livres  lorf- 
qufrlefdits  draks  feront  de  quatre  cents  livres  S< 
au-deflbus  5  aux  fnbftituts  de  notre  procureur  au 
châtelet ,  à  quatre  livres  pour  chaque  éleôiondei 
adjoints  ,  &  quatre  livres  pour  chaque  réccpt  or 
&  au  greffier  pour  chacune  defdites  cl^on  &  ré- 
ception ,  cinq  livres ,  en  ce  non  compOS  bldiejcs 
deftelfciignature. 

XXVI. 

Le  quart  des  droits  de  réception  à  la  maîtrife 
dans  lefififs  corps  &  communautés ,  fera  pei(a 

par  les  gardes ,  fyndics  S;  adjoints,  &  fera  em- 
ployé ,  à  la  déduâion  du  cinquième  dudit  quart, 
que  nous  leur  aixcibuoos  pour  leurs  honoraires, 
aux  dépenfes  communes  du  corps  ou  de  la  cont- 
munauté  :  dans  le  cas  oïl  le  produit  dudit  ciuart  ne 
fc  trouveroit  pas  fuffifant  pour  fubvenir  à  ladite 
dépenfe  ,  l'excédant  fera  impofc  fur  tous  les  mCT»- 
bres  dn  corps  ou  de  la  communauté ,  par  un  r&le 
de  répartition  qui  fera  fait  au  marc  la  livre  de  l'in- 
duÛrie .  6c  déclaré  exécutoire  pat  k  lieutenant 
gcnéial  de  police. 

X  X  V  1  L 

I  es  trois  autres  quarts  ftroot  perçus  à  notre 
proÂt,  6c  feront  employés  avec  le  produit  de  la 
vente  qui  e  été  ou  fera  finte  du  mobilier  8e  des  kb- 

meubles  des  anciens  corps  8c  communautés,  i 
l'extinâion  &  à  l'acquittement  des  dettes  &  ren- 
tes que  lefJits  corps  te  comvMtnautés  pouvoient 
avoir  contraftL-"  .  t  int  envers  nous  qu'envers  des 
particuliers ,  ûiiiii  qu  au  payement  des  indemnités 
qui  pourroient  être  dûes  »  à  quelaue  titre  que  ce 
foit ,  à  caufe  de  la  fupMcffion  defdits  corps 
communautés .  &  enfin  1  Pacquîttement  des  pen- 
fions  à  titre  d'aumone  que  quelques-uns  des  an- 
ciens corps  ôc  communautés  croient  autorifés  à 
£ùie  à  leurs  pauvres  m^s  8e  i  leurs  veuves. 
XXVIII. 
Les  gardes,  fyndics  ou  adjoints  ne  pourront 
former  aucune  demande  en  juftice ,  autre  que  ceUe 
en  validité  de  failles  faites  de  l'autorité  du  lieute- 
nant général  de  police,  -ippeler  d'une  fenicnceni 
intervenu  en  aucune  cauie  ,  loit  principale,  foit 
d'appel ,  qu'après  v  avoir  été  fpécialcment  auto- 
rifés par  une  délibération  des déput^  du  corpsou 
de  la  communauté ,  &  ce ,  fous  peine  de  répon- 
dre en  leur  propre  &  privé  nom  de  l'cvcnemtnt 
des  conteilauons  i  &  nsièux  ils  n'aiment  cepen- 
dant pourfuivre  Iddiees  albîrcs  pour  leur  compte 
perfonnel  •  8e  ce  i  kois  tifqnes  «  pé|ik  8e  toc- 
tune* 

XXIX. 

Les  gardes ,  ffndies  8e  adjoints  ne  pourront 
faire  aucun  accommodement  fur  des  faifies  qui  fe- 
ront caufécs  par  des  contraventions  à  leurs  |b- 
«nb  8e  fd^anens  «  qa'flpidf  j  avoir  dcé  auMiUa 
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par  le  ficut  lieutenant  gênerai  de  police,  &c  aur 
condtdons  par  lui  réglées ,  Tons  peine  de  deftifu- 
tion  de  leurs  charges  8c  de  trois  cents  livres  d'à* 
mende .  dont  moitié  à  notre  profit ,  &  l'autre 
moitié  à  celui  de  la  communauté  ;  &  lorfque  le 
iôftd  des  droits  du  corps  o«  de  la  cominuaaaté 
fen  eoneefté ,  B  ne  pourront  tranfîger  qu'après 
une  délibtrar'o'i  des  députés  du  corps  ou  de  la 
communauté ,  revêtue  de  l'autorifation  du  lieute- 
nxnt  général  de  police ,  fous  peine  db  OttUité  de 
UtaaûiQkn  9c  de  pareille  aHaaxIe. 

XXX. 

Us  ne  pourront  faire  aucuaes  dépenles  occraor- 
dlnanes ,  autres  que  celles  qui  feront  fixées  par 

la  fuite  par  des  rcgiemens  particuliers  ,  ni  obli- 
ger le  corps  ou  la  communauté  pour  quelque 
caufe  ou  en  quelque  manière  que  ce  puilTe  être , 
qu'après  y  avoir  ^té  autoiiCés  par  une  d^I^bcri- 
tion  dûment  homologuée  ,  ou  une  ordonnance 
rpéciale  du  lieutenant  général  de  polÎM  •  fec. 

Dtfendofis  aufli  auxdits  corps  8f  communaurcs 
de  taire  aucuns  emprunts  ,  s'ils  n'y  font  autorités 
par  des  édits  j  déclarations  oulciuu  jmences  dû* 
meiK  cflccsiilrés. 

XXXI. 

tes  gardes ,  fyndtes  8f  ad.'oints  feront  tenus , 

mois  aprcs  la  fin  de  clucuc  anîu'c  de  leur 
cxcruce  f  de  rendre  compte  de  leur  gclUon  &  ad- 
mimftratton  aux  adjoints  qui  auront  M  élus  pour 
leur  fiKCcder  3  Se  aux  députés  du  corps  ou  de  la 
Communauté  qui  auront  ciu  lefdits  nouveaux  ad- 
joints ,  lequel  compte  fera  par  eux  examiné  «  con- 
tredit ,  lî  le  cas  y  echet ,  &r  arrêté  ,  &  le  reliquat 
fera  remis  provifoiremcnt  aux  gardes  ,  f)  ndics  & 
adjoint*  Ion  en  charge  :  nous  réfervant  de  pref- 
crire  la  forme  en  laquelle  il  fera  procédé  à  la  ré- 
vifion  des  comptes  defdits  corps  &  communau* 
tés:  défendons  au  furplus  trcs-cxpreffément  d'v 
porter  aucune  dépenfe  pour  préfens  à  titre  d'e- 
trenne,  oti  fous  Quelque  prétexte  que  ce  piiilTe 
c'r;-  j  fous  peine  ae  radiation  defdites  dc'pcnfes, 
dont  lefdits  gardes .  fyndics  3c  adjoints  dem«uce> 
sont  lefpoDwlet  en  leur  propre  &  pttfé  nom. 

XXXII. 

Tontes  les  conteftations  i  nittM  eonoemant 

les  corps  des  marchands  &r  commiinautc*;  d'arts 
&  métiers  ,  &  la  police  gcncrale  &  partit. ulièrç 
defdits  corps  &  communautés ,  continueront  d'é- 
tre  portées  en  première  ioftance  aux  audiences 
de  poliee  de  notre  châtelet  «  en  la  manière  accou^ 
maét  I  fauf  l'appel  en  notre  patleweiB* 

X  X-X  I II. 

Les  ordonnances  Se  rcgiemens  concernant  le 
colportage  ,  feront  •exécutés  :  en  conféquence  , 
fiifons  défenfes  aux  maîtres  &  maîtreifes  des 
corps  8c  communautés ,  à  ceux  qui  leur  feront 
ag(csès ,  8e  à  tous  gens  fans  qualité ,  de  colpoc- 
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ter ,  crier  8e  éulet  aucunes  matchamitées  dans 
les  rues ,  place»  &  marchés  publia ,  8e  de  lea 

porter  de  maifons  en  maifons  pour  les  y  :innon- 
cer,  fous  jpeine  de  faifie  Se  confifcation  deidite» 
maxclundiios  &:  d'amende  :  n'entendons  compren* 
dre^  dans  kfdites  défenfes  les  marchandifes  de  • 
fruiterie ,  tes  légumes ,  herbages  &  autres  me- 
nues denrées  S:  nurchandifes  ^  dont  l'étalage  8c 
le  colportage  dans  le»  ruts  ,  ont  été  de  tout  tems 
permis ,  ainh  que  celles  dont  le  déb^  tiene  amt 
proTefTions  libres,  Scqurfont  compijfes  dUS  U 
la  lille  annexée  à  notre  prcfeat  cdiu 
XXXIV, 

Voulons  néanmoins  que  les  pauvres «udtces  8e 

veuves  de  mnirrcs  ,  qui  ne  feront  point  en  état 
d'avoir  une  boutique  ,  puilfent ,  après  avoir  ob- 
tenu les  penniflîons  requifes  &  ordinaires ,  rentt 
une  échope  ou  étalage  couvert  &  en  Keu  fixe , 
dans  les  rues ,  places  &  marchés  ,  pourvu  qu'ils 
n'embarralTent  point  la  voie  publique  ;  à  la  charge 
par  eux  d'en  faire  leur  déctaration  au  bureau  de 
leur  corps  ou  communauté ,  néme  de  renouvel- 
ler  ladite  déclaration  à  chaque  changement  de 
place  ,  Se  d'avoir  dans  l'endrotc  le  piiis  appareK 
de  leur  èchope  ou  étalage  ,  un  tableau  fat  le- 
quel feront  imprimés  en  gros  caraftères  ,  leurs 
noms  &  <)uaUté$  ;  Se  dans  ce  cas  ,  lefdits  maî- 
tres ou  veuves  de  maîtres  lêcont  tenus  de  fiiiie 
pcrfonncllcncfit  par  eux  -  mêmes ,  leurs  femmes 
ou  entans ,  leur  commerce,  fans  pouvoir  fe  faire 
repréfenter  par  aucun  autre  prépofi«  ausdiics 
écnopes  ou  étalages  ,  fous  les  peines  portées  en 
l'article  précédent,  ^^entendons  comprendre  dans 
les  marchandifes  qui  pour:o:ir  être  ainfî  étalées, 
celles,  de  matières  d'or  6c  d'argeoCj  ainfiqueles 
annes  olfenfivcs  8e  défénfives ,  don  nous  défi»* 
dons  rétala^  8e  le  colportage. 

XXXV. 

Les  maîtres  8e  sigrégés  ne  pourront  louer  leur 
maîtrife.  ni  pr^r  leur  nom  «  direâemenr  o« 
indirectement  i  d'jutrjïs  maîtres,  8c  particuliè- 
rement à  des  gens  fans  qualité  ,  fous  peiae  d'ê- 
tre deftitoés  de  leun  niafmfes  8e  privés  du  droh: 
qu'ils  avoient  d'exercer  leur  commerce  ou  pro- 
feffion ,  même  d'être  condaaftnés  à  des  domma- 
ges &  intérêts ,  8e  à  une  menée  eoveis  le  corpe 
8e  la  conunanauté. 

XXXVI. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  fans  qmlité  ^ 
d*entrepicndlre  furies  droits  &  profeilions  defdits 
corps  &  communautés,  à  p^'inc  de  conhftation 
des  marchaadifes  ,  outils  &:  lutcnirlcs  trouvés  en 
contravention  ,  d'amende  8e  de  dommaçes-ineé- 
rets  i  !c  rout  applicable  i  favoir ,  les  trots  quarts 
ai:x  corps  îc  cenimuKautés  ,  8:  l'autre  quart  ayx 
gardes  ,  fyndics  8e  adjoints  qui  auront  fait  la 
i'aifie.  Permettons  néanmoins  à  tous  paniculicrs 
de  iikiie  le  «ommerce  en  gros ,  lequel  demcu^ 
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^bce  camme  par  le  paffé.  Voulons  pirtîUement 

Îlie  tous  les  h.ibirans  de  notre  bonne  ville  de 
"ans  puilTent  cirer  direâement  des  provinces  .  & 
en  acquinant  les  droits  qui  peuvent  être  dûs , 
les  denrées  ^  marchandires  qui  leur  feront  né- 
•  ceiTaires  pour  leur  ufage  &c  leur  coofommucion 

XXXVII. 
Tous  ks  mdtits  9e  agrégés  dans  chaque  corps 

•u  commimruté  ,  pourront  s'établir  &  oiiviir 
boutique  par-tout  ou  ils  jugeront  à  propos  ^  fans 
avoir  i^xd  à  b  dilboce  des  bouticfues  ou  atte- 
fiirrs  ;  n  l'erreprion  cepcndinr  des  garçons  ou 
compagnons,  ieiquels  en  s  ctablilfant ,  feront 
tenus  de  fe  conformer  à  l'égard  des  maîtres  chez 
ferqueis  ils  auront  fervi  &  travaillé  »  aux  tifages 
adinb  du»  chaque  corps  8e  eonmuutintté  •  on  aux 
sieleneitt  cm  feront  faits  ^  ce  Tu  jet. 

X  X  X  V  1  I  I. 
Les  maîtres  ne  pourront ,  s'ils  n'y  font  expref- 
fément  autorifés  par  leurs  fhtuts  ,  donner  nnr;in 
ouvrage  à  faire  en  ville,  ni  cmplovcc  .utcun  ap- 

Erentif«  compagnon  ou  ouvrier  ^  hors  de  leurs 
outiques ,  magafin  cm  atteliers  j  &  ce  «  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être ,  fi  ce  n'eft  pour 
pofer  8c  finir  le  ouvng:';  qui  leur  auront  été 
commandés  dans  ks  lieux  pour  lefquds  ils  feront 
defijfiés,  fous  neine  de  confifcation  defdits  ou* 
vrages  ou  marcnandifes ,  &  d'amende  :  leur  dé- 
fendons pareillement  «  &  feus  les  mêmes  peines* 
àc  tenir  &  d'avoir  plus  d'une  boatique  ou  atte- 
lier ,  i  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  la  permiflîon 
de  cumuler  deux  profèllîons  dans  pluficurs  corps 
•a  CMmnnnausés. 

XXXIX. 
II  fera  procédé  à  de  nouveaux  ftatuts  &  rcglc- 
mcns  ,  pour  chacun  des  fix  corps  &des  q.urjntc- 
quatre  communautés  j  créés  par  le  préfenc  édit  « 
par  lefquels  il  fera  pourvu  fur  la  ferme  8c  la  durée 
desapprentiffa^s  qui  feront  jugés  néceffairespour 
exercer  quelques  unes  des  protcfllons  i  fur  les  vi- 
§tt$  que  ks  gardes  >  fynclics  te  «lyejms  feront 
tenus  de  faire  che*  les  maîtres  pour  v  conftitcr 
les  défe£hi«fîtés  ou  mal -façons  des  ouviagc^  ik 
marchandifes  ;  faire  la  véntîcaiion  des  poids  Se 
mcfures ,  &  fur  tout  ce  qui  pourra  intéreflcr  lef- 
dits  corps  8c  communautés .  te  qui  n'aura  pas  été 
wévu  par  les  difpofitions  de  notre  prtTcnt  édit  ; 
a  !'e0ét  de  quoi  les  gardes ,  fyndics ,  adjoints  & 
députés ,  remenront .  dans  l'efpace  de  deux  mois, 
au  licîitfnunt  ^/r.ért)  de  ]:»o!ice  ,  le;  3'ticlcs  des 
âatuts  te  icgiemens  qu'iis  cihoiciont  devoir  pio- 
foTcff»  8ec. 

X  L. 

Les  lè&kmcns  concernant  U  police  des  conir 
^agnons  d'arts  8c  métiers  ^  notamment  les  lettres 
patentes  du  i  janvier  1749  ,  feront  exécutés  i  en 
conféquence  «  défendons  aux  dits  compagnons  de 
^uiBcc  kiiM  «litia  finika  woir  amM  dans  Je 
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trais  fixé  par  lelHits  rêglemens ,  8e  fans  avoir  «ib* 
tenu  d'ear  un  certificat  de  congé  ,  dans  lequel  les 
moiues  rendront  compte  de  la  conduite  8e  du 
travail  defdits  compagnons.  Défendons  aux  nnl* 
très  de  refufer  lefdits  certificats  après  le  temsde 
l'avertifTement  expiré  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifTe  être  ,  voulons  qu'à  leur  refus  «  les  gar- 
des ^  fvodics  ou  adjoints ,  ou  au  refus  de  ceux- 
ci  *  le  lieutenant  général  de  police  puifle ,  après 
avoir  entendu  le  maître ^  dtlivier  au  compagnon 
une  permjllioa  d'eocret  chez  uu  autre  maître  :  dé- 
fendons pareillement  i  tous  les  maînet  de  tecc*  > 
voir  aucun  compagnon ,  qu'il  ne  leur  ait  rcpré- 
fenté  le  certificat  de  congé  ci  dcflus  prefcric,  ou 
la  permiflîon  qui  en  tiendra  lieu  ,  8c  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendr»  contse  lesmaiues^  gar- 
çons ou  compagnons. 

X  L  L 

Tous  ceux  qui  fé  prétendront  crruu  icrs  <Jeî 
anciens  corps  8c  communautés ,  feront  tenus  de 
remettre ,  a  fait  n'a  été  ^  dans  deux  mots  pour 
tout  délai  ,à  compter  du  jour  de  l'cnrcpiftrcmcnt 
8c  publication  de  notre  préfcnt  édit ,  au  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris  ,  les  titres 
de  leurs  créances  ,  enfemble  toutes  les  pièces  juf- 
tificatives  de  leur  propriété  ou  copies  d'icelles 
duement  collationnees  par-devant  notaires  ,  pour 
être  procédé  par  ledit  lieutenant  général  de  police» 
2  la  Ucittidatîon  defilkes  créances ,  Se  pourvu  fut 
ces  ordonnances  au  paiement  des  arrérages  de  te» 
tes*,  ainû  qu'au  xcmbourfemcnt  des  capitaux. 
X  L  1 1. 

Il  fera  procédé  â  la  vente  des  immeubles  xéeb 
8c  fiûifs ,  qui  apparteaoîentauxdiu  corps  8ccom« 
munautés ,  par-devant  Mît  lieutenant  général  de 

police,  i  la  rcr,u*te  ,  pourfuite  &  djI]t;eiXL:  de 
notre  procureur  au  chàcelet  «  8c  ce  >  en  la  forma 
prefcrite  pour  l'aliénation  des  biens  des  gens  d« 
main-morte  ,  pour  les  deniers  en  provenans ,  êcru 
employés  à  l  acquittement  des  dettes  defdits  corpo 
te  conuTuinautés  ^  8c  aux  indemnités  auxquelles 
nous  nous  réfervonsde  pourvoir  :  exceptons  néin- 
tiioins  de  ladite  vente  ,  les  immeubles  appanciuns 
au  corps  des  orfcvrcs  qui  n'ont  point  cté  Tuppri- 
méSf  ainil  que  les  maifons  que  nous  jugerons  né- 
ceffiures  2  aucuns  des  autres  corps  pour  v  tenir 
leurs  bureaux  :  Voulons  ouc  ce  qui  reliera  du  prix 
defditcs  ventes ainiî  que  les  trois  ouarts  des  droits 
de  réception  à  la  MMtrifi  ,lefquas  feront  perçut 
à  norrc  proft:  ,  dcmf iirent  rpéc!;il?menr  nffcftés  at» 
.paiement  des  principaux  «  arrérages  de  lenies  âC 
acccflbiies  «  jurqu'i  rextinâion  d^ux. 

XL  III. 

Faifons  défenfes  auxdits  coips  Se  commuiuu- 
tés  y  compagnons  «  apprentis  te  ouvriers ,  d'éta.- 
blir  ou  renouveler  les  confrtries  &  afTociations 
que  nous  avons  ci-devant  éteintes  8c  fupprimées  , 
oad'ea  éuUir  de  nouvelles  Ibus quelque  pidtczxe 
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que  et  foie ,  fauf  i  être  pourvu  par  le  (îeur  arche- 
rèqae  de  Paris  en  la  forme  ordinaire  ,  à  rac<|uic 
i»  foa4Utioii»  &  à  rempbi  des  tHOis  qui  y 
étoient  affêdés. 

XLIV. 

Tous  les  procès  qui  exiUoient  entre  les  corps 
8e  coounuinotés  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
au  jour  de  !eur  fuppteflloiVj  ou  pour  Cuiîes  faites 
à  leur  requête  «  dcmeuteront  éteins  &  aHoopis  , 
î  comMcr  dttdic  jour  i  fàuf  â  être  pourvu ,  ii  fait 
n'a  été,  par  !e  Hcutrnant  général  ne  police  ,  à  la 
j^itution  des  eÔets  iàiLi,  oc  au  paiement  des  irais 
§àa  fufiitt'audit  jour. 

X  L  V. 

Supprimons  les  lettres  domaniales  qui  étoient 
ci-devant  accordées  en  notre  nom  ,  &c  moyennant 
ttoe  redevance  à  notre  profit  »  poux  U  vente  eu 
regrat  de  la  marchandire  de  (ruieerie ,  de  la  bîêre , 
Je  l'eia-dc-vie  6^:  autrfs  menues  marchandifes  j 
Noos  rcfervant  de  pourvoit  à  cet  égard  à  l'indem- 
jûlé  de  qui  il  appartiendra  :  Voulons  que  lefdites 
marchandifes  en  regrat  foient  vendues  librement , 
à  l'exception  néanmoins  de  la  bière  ,  du  cidre  & 
de  l'eau  de-vie  dont  U  vente  en  boutique  appar- 
ticniha  ;  favoir  ,  celle  de  la  bièrc  ,  limona- 
tii:rs  ëc  vinaigriers  en  concurrence  avec  les  braT- 
fturs  ;  &  le  cidre''&  l'eau'de-vie  auxdits  limona- 
diers &  vinaigriers  exclufivement  :  Notre  inten- 
tion étant  que  le  débit  de  l'eau  de-vie  à  petite  me- 
fiire ,  puifTe  fc  faire  fur  la  perraiflîon  du  ficur  lieii- 
teoaiK  général  de  police  ,  délivrée  fans  frais  ,  dans 
kl  me*  daGxt  des  tables  hors  dcfiitttf  boutiques* 
&  datii  «le»  échoppes. 

X  L  V  I. 

Tous  ceux  qui  étoient  en  polldiTion  d'accorder 
«ks  privilèges  d'ans  métiers  ^  feront  tenus  de 
remettre ,  dans  un  mois  pour  tout  délai  ,  entre  les 
mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances  «  leurs 
titres  &  iricmoires  ,  pour  être  par  nous  pourvû  , 
ibit  â  U  confervation  de  leur  droit  y  foit  à  leur  in- 
éeinnhé  :  &  jofqu'à  ce  ,  voulons  qu'ils  ne-  puîf- 
fint  concéder  aucun  nouveau  priviwgiew 
X  L  V  I  I 

Â  comoter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
pcéfent  éoit ,  nul  ne  pourra  fe  faire  infcrire  fur 
lesiegiftRsde  la  police ,  pour  avoir  le  droit  A'exet- 
ceran  commerce  ou  une  profelfion  dépendant  def- 
dnscorps  &  communautés  :  Exceptons  néanmoins 
les  habitans  du  fauxbourg  5aint  Antoine  »  &  des 
antres  lieux  jouiflânt  des  privilèges  ;  &  pour  leur 
donner  une  nouvelle  inarque  de  notre  proteélion, 
kui  accordons  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter 
dndit  jour  «  pour  fe  faire  infcrire  furrlefdits  regif- 
très  ;  au  moyen  de  quoi  ^  &  en  fe  confornunt 
aux  difpoûtions  de  l 'article  VUl ,  ils  jouiront  du 
Anitdeieicerlenis  eonimeEGe>flc  oni&ffiû&  ***** 
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dans  ledit  fauxbourg  Saint- Antoine  &  autres  lieux 
prétendus  privilégiés  «  que  dans  l'intérieur  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paiist  pafië  lequel  délai  de  trots 
mois  ,  ceux  defdhs  h;^ans  qui  ne  fe  feront  pas 
fait  infcrire  ,  ne  feront  plus  .uiniis  a  ladite  infcrip* 
tion  4  &  ils  oe  jpourcont  exercer  aucun  comroeree 
ni  profèilîon  dependans  defdits  corps  9e  commo-i 
nautés ,  à  -ci ne  de  faific,  amende  &  confifcation » 
à  moins  qu'Us  ne  te  falTent  recevoix  à  la  MtUtr^u 

X  L  V  1 1 1. 

Maintenons  &  confirmons ,  en  tant  que  de  bc' 
foin  ,  les  feigneurs ,  tant  eccIéfialUques  que  laiics / 
propriétaires  de  hame-jufiice  dans  notre  bonne 
ville ,  ^ttxbourgs  &  banfteue  de  Paris ,  en  tous 
les  droits  qui  y  font  inhérens:  Voulons  néanmoins 
que  pour  le  bien  &  la  Aireté  du  commeice  &  le 
maintien  de  la  police  générale*  les  marchands  8( 
artifans  qui  «font  éublis  ,  ou  qui  voudroient  s'éta- 
blir dans  rétendiie  defdites  jullices  ,  territoires  , 
enclos  de  leurs  maifons  &  autres  lienx  en  dépen-^ 
dans  ,  foient  tenus  de  fe  taire  infcrire  fur  les  rc- 
gillres  de  la  police  ,  dans  le  même  délai  de  trois  ' 
mois  t  ou  de  fe  faire  recevoir  à  U  Mahrifi  ,  &  ' 
et,  aux  conditions  8f  fous  les  peines  portées  aux 
articles  pccccdens  ,  fauf  à  cire  par  nous  pourvu  , 
s'il  y  a  lieu  ^  envers  lefdits  fei$pieais  *  à  ttUe  ior^ 
demnicé  qu'il  appaniendra. 

X  L  I  X. 

Avons  pareillement  maintenu  &  confirmé  , 
maintenons  &  confirmons  l'hôpital  de  la  Trinité 
&  celui  des  Cent  filles  .  dans  les  droits  pii-  « 
vilèges  dont  ils  jouiAToient  avant  la  lupprcflion 
des  Maîtriftt  dans  les  corps  &  communautés, 
d'arts  &  métieis  :  Voulons  en  ootie«  qu'il  foie 
payé  à  PavenÎT  audit  hôpital  de  la  'Trinité  ,  la 
iiioiiié  Ju  ili'oit  iiù.  à  l'î  lôpir,;!  gcr^ctal  cli.iquL- 
rccipiendaire  ,  lequel  fera  aufli  tenu  d'en  tepré-  ' 
fentcr  la  quittance  ananc  de  pouvoir  |ne  admi» 

t. 

Nous  nous  réfervons  au  furplus  d'étendre  *  s'il 
y  a  Uett  ^  les  dirpolîtions  de  notre  préfent  édit , 
aux  corps  &  communaHtcs  J'  irts  &  métiers  des 
différentes  villes  de  notre  royaume,  ou  d'jr  pouc- 
voir  par  des  rdgiemens  particuliers  *  fur  le  compte 
que  nous  nous  ferons  hxt  rendre  de  l'eut  &  fini*' 
tion  defdits  corps  &  communautés. 

Avons  dérogv  &  dérogeons  par  le  préfent  cdit  ^ 
à  tous  édits,  déclarations  lettres  patentes  ar- 
fto, Ifaints  &  rcgiemens  contraires  )  icdn.  Si 

DONNONS    EN  MANDEMENT,  &C.  &rc.  AVC*> 

lâilles  ak^  mois  d'août  l'an  de  sracc  1776» 


« 
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£TAT  des  fix  cor^s  de  marchands  ^  ù  des  qaaranie-quatre  communautés 
itanijans  ^  rétablis  ^  créés  &  r£Ufiî:>  par  l'eJa  de  ce  mois. 

Contenant  l'indication  des  genres  de  commerce  à  des  profeffions  qui  font 
attribués  a  aucuns  defdus  corps  ou  communautés  ^  f oit  ex ciujivemcnt  ^foit 
concurremment  entr*eux. 

în  génétal ,  tous  les  fabricans  6c  artifans  qui  font  partie  des  corps  8c  communautés , 
auront  le  dïoic  de  vendre  non-feulemenc  les  marcluiidires  Iti  uuvrages  qu  lU  :.u[oiit 
^sou  fabriques  ,  mais  encore  tous  ceux  qu'ils  auront  droic  de  fidre  &  fabriquer ,  fie 
même  de  les  tuec  ùes  jiiovinces  ,  ainfi  que  les  BUÔèxes  pcemi^  qa*ils  empioyeront, 
pat  concurrence  avec  les  msocliaiids. 

SIX  CORP  S. 

iSDICATlOS  des  genres  de  commerce,  &  des  profejpons  attribués  à  chaque  corpu 

Ji^M.         D<?nomination  des  !tv  corps.  Attf^UtÙ^ 

Le  drapict-Mcrcicr  pourra  tenir  &:  vendre  en  gros 
Sf  en  détail  ,  toutes  fortes  de  marchandifcs  ,  en 
concurrence  avec  tous  les  Êtbticans  &  anirans 
de  Paris ,  même  cens  compris  dans  les  fix  corps» 
mais  il  ne  pourra  fabriquer  ni  mettre  en  oeuvre 
aucunes  mardiaudifes  «  même  fous  prétexte  de 
les  enjoliver* . 

'Objets  de  commerce  ,  réunis  aux  épiciers  ,  en 
eoneurrenee  /euleaunt  avec  quelques  com- 

Le  commerce  if%  4rag9es  fiai(des«  fans  manipor 

lation. 

[Celui  du  vinaigre  indéfiniment  >  en  concurrence 

avec  le  vinaigrier. 
[Celui  de  l'cau-de-vie  &  des  liqueurs  ,  même  en 
dcfiil ,  fans  pouvoir  les  fervii  &  dono^er  à  boire 
dans  leurs  boutiques  &  nagafins. 

Le  café  brûlé ,  en  grain  &  en  poudre  »  en  concur- 
rence avec  le  limonadier. 
La  graineteâe  indéfidaieiKy  en  concurrence  avec  k 
grainter* 

Bonnetiers*  } 

Pelletîen*  P''dc°pQif  °*       wxea  la  profcflion  de  coupeur 

Chapeliers.   j 

Orfèvres   ) 

U  if  f  La  mire  en  œuvre  en  pierres  6ne$  feulemese  j  cM 

DfttCeurS  OOr.    »    .    .    •  >   concuuoiw  aTcc  les  lapidaires. 

Tirears  d'or.  ./...) 


{Drapiers.  •  •  . 
Merciers.   »  •  • 


s.  Epiciers. 


•    «  •  •  « 
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W*-     Prfiwmtinarioii  de>  CommiitifmA.  Attnbuuons, 

C  FabricaDsa'ëtofiè«&dcga2C.Kt  pdmme  d«  ga^ei  &  4et  ntos  ,  «  conair- 
(  TiOiitîcrs,  rubaoiers.  wec  les  pdmr». 

Marchands  de  vîd. 

QUARANTE-QUATRE  COMMUNAUTÉS. 

N""       Dénomination  des  Communautés»  ^ftrihttims, 

1.  Amidonnicrs. 

2,  ]  F ourbiffeurs.  C^^Ée^  fabriquer  àc  polir  tous  les  ouvrages 

(  Couteliers.    .  •   .   .   .   J  , 

j.  Bouchers. 

4.  Boulangers  S'^acuîté  (î'employer  ,  en  concorrcnce  avec  lc5  plnfU 

,  ^    *  '    '    t  fiers,  le  t^iufc^  Ieiait6cles4]eu6<lansleurpâie. 

y  Brafl'eurs. 

^  C  Brodeurs. 

^  PaÛcmcncicrs  Boutonnicrs. 
7.  Carriers, 
t.  Chaircuticn. 

5,  Chandeliers. 
10.  Charpentiers. 

IJ.      Charrons.  * 

r  Chaudronniers.  • 
la*  <  Balaocienib 

(  Potiers  d*étain. 

C  Coffrcticrs.   •    •    •    .    •    ^En  coAcutrenct  avec  le  fcllîer/ pour  faire  &  «mît 

(  Gainiers.  .   ......  J  J«va|h«oai»^ 

14.  Cordonniers.  • 

C  Couturières.   >Enconcurrenee«pourlagamituiedegrôbes>«veclet 

%  i^ccuupcuics.     •    •    •    •  )    ûc  cmails ,  avec  les  laiiicurs. 

Couvreurs. 

itf,  I  Plombiers.  ;    '  - 

Cîirreleurs     »    •  it*  profeifioa de  carreleur ,  rcanic  aux  couvreurs  i 

•    •    •    I  ^  piiveiiis. 

Faveurs. 
17.  Ecrivains. 
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FaifeuCes  &  marchandes  de 

modes. 
PlumalTièrei. 
FaïcDciers.   •  : 
Vimcri.      .  . 
Potiers  de  terre. 
Ferrailleurs. 
Cloatiers. .  •  • 
Fpingliers.    '  • 
Fondeurs. 
Doreurs 
Graveurs 

F  r  ui  t  ie  rs-oraDgers. 

Grainiers.  •  •  • 

Gantiers. 
Bourfiers. 
Ceiotoriers. 

Horlogers. 

Imprimeurs  en  taille*donce. 
Lapidaires.  


UmonadienL 

Vinaigriers. , 


Lingères, 
Maçons. 

Maîtres  en  fait  d'armes. 
Maréchaux  -  fcrrans*  • 
Épcronnicrs.     •  *  » 
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'u  biodoie ,  en  cwenittace  vnc  k<  bndcini' 

\Lz  coocufience  «vec  le  mercier ,  pour  b  vente  dei 
^EiflïîSïîScc  ayec  le  metcte  ,  pour  U  vente  des 

,  commerce  de  'petite  cliocafflefie  ,  «^/J;*>P;! 
on  étilaee  roulement,  &  non  en 
mrr^n^  &  ce  .  ea  coMuncncc  avec  le  meioa. 


« 

>  -       .        CUs  fontes  gamiei  «a  fiw*  » 

i  fur  métaux..^  ^^^^ 


répidcr. 


SLa  mifc  en  œuvre  e  n  fin  ,  en  coneuttence  «we  lei 
I   orfèvres,  k  en  taux  exclu hvcment. 
'La  profdfimi  deconfifeut  ,  en  concarrence  tm 

La  vente  du  vinaigrî  ,  en  concurrence  avec  l^'*^ 
iLe commerce  d'cau-dc-vte  &  Ac  «"fï 
fceii  détaU ,  en  cflncMiaice  pour  U  WD»  • 

«os  avec  l'épicier.  ,    .  /. 

Le  détail  de  la  bicrre ,  eti  coocoitence  avec  les  braf- 
fcurs ,  &  le  cidre  cxrlufiv  cment ,  wnfi  que  le  droit 
de  feryir  &  donner  i  boire  dans  bouuques 
l'eau-de  vie  6e  lesU<yieais. 


5»» 
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W  Al 

/iuribution. 


♦ 

33» 
34- 


Menuifiers-^beoiftes. 

Tottrneurs. 

JUyeciers. 

Paalmiers. 


Peintres.  . 
Sculpteurs. 


55- 


3^. 


37- 


41- 


Relieurs.  .    .    .    .  . 

Papetiers  -  colleurs  »  & 
meubles.   •  .   .  • 
Selltets.    «  •  •  •  *  . 
Bourreliers   ,   •  •  • 

Serruriers. 

Taillandiers  ferblantiers. 
Maréchaux  -  groffiers  . 
Tableiicrs.    •    «    .  ■ , 
Luthiers.  .    .    •   .  «r 
Eventail!  ides.    .    .  • 


en 


En  bâtimens ,  voitures  &  meubles ,  vctnillcurs ,  do* 
reurs  fur  bois  /fcill|Meait>insi)briers  ;  le  cothmerce 
des  tableaux»  en  concurrence  avec  le  mercier  & 
le  tapMflîer;  &  celui  des  cojuleufs  ,  en  concurrttjce 
avec  l'épicier. 

La  paimiure  &  la  iiculpture  *  comme  art ,  Ifbies. 

^Le  commerce  de  tout  çe  qui  fert  à  l'écriture  Qrail- 
dcHln ,  en  concurrence  avec  le  metcier. 

"Là  peinture  &  le  fêtais  des  papiei».  ca  ooii.cuiKiiofl 
avec  le  pdMtc. 

[La  concunence  avec  les  fermieiSj  poic  M»  H 
pofer  les  Stoa ,  Bc  ftner  les  pones  de  .voîtuies« 


Les  mac^hauz-fenaiu  »  fépoc^. . 

.La  peinture  &  le  vernis  ,  tchcits  à  ces  profe{GoDS« 
en  c«oainaic6  avec  je  peimie-fi»lfictu« 


Corroyeurs. 
Peauffiers. 
Mégti&ers. 
Parcheminiers. 

Tailleurs 
Fripiers  d*liabits  &  de  vête-' 
mens  »  en  boutique  oa  éckope.1 

Tapilfîers. 

Fripiers  en  meubles  ic 

udepûles.    .    .    •  ., 
Mir^tiérs.  .  ^  ■ 


IFaciiké  de  faire  des  bftntont  â*Mà,  en  cdocnf; 

rence  avec  !?  paflementicr-boutonnîer. 
^Les  fripiers  brocanteurs ,  achetant  &  vendant  dans 
les  rues,  libres ^  en  obfcrvant  les  rcglemens  de 
police  i  fa  majefté  re«éfccvaoc  d'ea  6xu  le  nom^ 
bte ,  s'il  y  a  Ueti.  •  .       „    .  ; 
^Les  mpieneo  neimes «  léiiiiîs  im  upiUlciSi 


é         *  ■ 


Tome  lU,  Finances^ 


Digitized  by  Google 


|é        ma:i  mai 

N*fc     IMiMHdmtbii  des  Momiiiiunitét.  Attrihuiion, 

Teinturiers  en  foie  ,  ficc. 
Idem  du  grand  teinr.  ' 
41.  ^  Idem  du  petit  teiac 
Tondeurs  >  .  , 

I  Tonneliers. 
\  Bôiflilien. 
Tratfeitrs.  

K6tîflèars.    /  .    .   .    .        pfoM^,^.cMfi<eiu  en  cmcunniee  «ne 


^  irati 
44.  3  Il6ti 

^  Pâtil 


ç^^^^  y  r^ider  8c  Je  liawo«dkr. 

Fait  Se  arrêté  aa  conlèil  d'Etm  ila  roi  f  teiHi  )  VerHuIles  le  11  août  177^. 

LISTE  des  profiffims  t  faifant parue  des  comnîunûutés  fipprimées  ^  qui 

qtd  pwrmnt  être  exercées  Ubreinctu 

Booqaerièies. 
Bcoiuers. 

Boyaudiers. 
I  Cardeurs  de  laine  &  coCOU. 

Coefféufes  de  femmes. 
GcMKltei», 

Fripiers  -  btoamceurs  ,  achetant  9e  vendant  dtni  Ici  mst  «  hiUet  de  mucUs  | 

&  non  en  place  £xe> 
Faifeurs  de  fouets. 
Jardînien. 

I  itncres-filaflîères. 
Maîtres  de  daoie* 
Natriers. 
Oifeleurs. 

Paui-tfépideft.  

ParciHitriers,  boucHonniai* 

Pécheurs  i  verge.  '  ■* 

Pécheurs  à  en^ta. 
•  Savîsdtet».       -.^  ••• 
TilTerandt. 

Vanniers. 

VidanrTCLiri. 

Sans  prcjudicc  aux  profeilians  ^ui  ont  été  juf^u'à  préfent  libres  >  &  qui  concinaeiont 
à  cire  cxercc€s  iabremcnt. 

fait  6c  mhk  an  «mTeil  d'Btat  da  xoi ,  tenn  à  YeiIaiUes  »  le  x  i  aotic  177^* 
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TABLEAU  de  comparûif4ui  entre  let  droiu  ù  fraU  <U  réception  qui 
éîorent  exigés  attàemtement'  dans  les  corps  ù  eommunauiés ,  ô  ccutç  qui 
font  fixés  për  U  nouveau  tarif. 

On  obferve  que  dans  beaucoup  cie  communs iitcs  on  recevoir  plus  de  maîtres  fan$ 
quâlicc  ,  que  d'afprencis ,  Se  que  ces  ptemiers  payoienc  le  double  des  auires  ou 
environ. 

/ 

Plnir  préfencer  un  état  exaâ  de  comparaifon ,  on  a  âxmc  hk  obligé  de  n^ecqiier  pw 
on  ^  oa  on  5,  les  réceptions  qui  Ce  faifoienr  le  plus  commonément  dans  cbaqufr 
communauté ,  foie  fle$  appientis ,  ioit  des  gens  ians  qualité 


A  >  fignifie  apprend. 


S  ,  fans  quaiftém 


SIX  CORPS. 


Anciens  dtoitSt  & 
Fraude  réceptioti. 


Totaux. 


Dfapieis. 
Mercieis 


j»40 

1706, 


Nouveau  7*ÀiLir. 


5- 
6. 


? 

S 


•  ..  A, 

•      •  ^  *  Sm 

Epidets  ....        ...  • 

Bonnetiers..  .  .  A.  .  ,  1500. 
Pelleriers.  »  \  .  jt»  .  ,  looo. 
Chapeliers. ,    ,    ,   A.   ,   ,  looo* 

Orfèvres.  *.        .*  .  5.'  .    .  *  1400 
Barreurs  d'or  .  . 

wsdcr:  .  .  . 

Fabricans  d  etofTes  &  ^ 

de  gazes.  .    .  •.    S,  .  .  >  1 000  > 

TilTuriers-rubaniers. .  .  .     7^0  J  • 

Marchands  de  vin*  mA,  •  •  .  •  . 


Ces  deux  communauréis  ne  rccc- 
voieng>asdc  maîtres  écran 


.  f  » 


<     •    «    •  » 


.    .  1000 1, 

•  S7Q0  .  . 

•   •  ,80^ 

■ 

* 

• 

• 

t 

•  4 
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COMMUNAUTÉS. 


Anciens  «Iroics^iSc 
Frais  deréi-epcion. 


.>i;    Amidonniers  .   •    .  ^. 

Arqucbufiers.  .    •  A. 

Fourbilleurs.  ,    ,    *  A» 

CDuteliect.  .  •  ' .  ^. 

Bouchers.  .  •   •   .  ^. 


.  /co 

•••••«  1500 

4.  fioulangerSi»   •••2^.  900 

5.  firalftiurs.  ••••itf».  »•••«.  1100 

Brodeurs.   ,    ,    .    *    A.    ,  .  6(j6 

PalTcmenciers-Bonnctiersy^.    .  .  400 

C^artiers. 

8.  Chûrcuinets. 

9.  Chandelien. 

10.  Charpentiers. 

11.  Charrons. 

Ch,i.i:.;rL)  ailiers. 
Balanciers. 


6 
7. 


i 


•   >  At 

.    >    •  « 

m      •    '  A» 

.    •   •  ■ 

•   •  A» 

•   •    »  • 

•   •  jfl 

.    .   •  • 

.  .  .  .„ 

•      •      ^  « 

.    .    <f  10 

.    .  450 

•   •  700 

•    •>  ^» 

•   •  ^00 

♦    »  A» 

-   *    175  • 

,    .  A.. 

•   •  1500 

Totaux.  I  Noqveav  Takïk 


•  •  • 


400. 

800. 
500W 

400» 


icoo  ...   ;  ;  400. 

1  zoo  6oot 

900  ••»••■  JOO. 


tSoo  .  . 

XfOO    •  * 


eurs.  .  *  .  A,  .  .1500  \ 

>ter$.  •  .  *  A^  ,  \  1000  / 

leiitf.  .  .  <R*  •  „  750  f 

rs.  m  ^  *  A»  ,  .  j-  . 


rCdIreàccs.  . 
Gainiers.  .  • 

i4.  Cordoniiiets.-» 

C  Coutaricrej.  . 
Découpeafe». 

/•  Couvreurs, 
y  Plombiers. 

Oircêleiitf. 

Paveurs 

17..   Ecrivains.    ..     ..  S, 

Faifcufes  &  marchandes. 
i8<.^     de. modes.       »    .  ^. 
Plumalllères   .    .  A, 

Faïenciers.     *  ,  »  Ai 

Vitriers,  .  »  .  .  y^. 
Potiers  de  tecre*  ,    ,  A. 

Ferrailleurs.,   »   •    .  'S* 
xo,^  CIoHtiers.      *    .    .  A. 

Epinglicrs.     .    ^   ,  A*    ,    ,  500 

Fondeurs.    ,    *    ,  A, 
11.^  Doreurs  \r 
Cjraveurs> 


\ 


1770 
(300 

475 


400; 
aoo» 

100;. 


•  1  ^:         5^?  ;  .  •  ;  .  xoo; 


I9.| 


8co 

JOO 


.    750    V  - 

•  750  '     ....  . 


400 
500 


^   .   »  izbo 
.   .    |oo  1 

'A,   •  .    5.00  3 
Ç  Fruitiers  oiaiige»  .    •    900  \ 

Giaiaiecs.  500  5   •   •  ^4oo 


«  *  *  »  •  4*'^ 
.   .  ;   .  .  400., 
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COMM  UNAUTÉS. 


Anciens  dii>its,âe 
Fraude  récepnon. 


Totaux. 


Nouveau  Tarjf. 


"1 


Gantiers.  .  .  .  • 
fioutlîers.  •  .  «  * 
Ceinttt»iexs»   .  « 

14.  Horlogers  

C  Imprimenn  en  cailte- 

douce.  • 

16.  Lapidaires.  • 

Ç  Limonadiers 
Viniic^riers. 
zS.  Lingcfés 

15,  Maçons.  . 

|0.  MaScies  d'armes . .  ^ 

C  Matécbaïut-fisRanSi 
i^'l  SptfDBDÎers. 

r  MeiMÛfîers.  . 
ji./  Tourneurs. . 

C  Layeriers.  . 
Paumiers.  . 

Peintres  &  fcuipteurs. 

Relieurs  de  Itvres.- 
petiers-colencs. 

Ç  Selliers        ■  .  • 
^  l  BoucieTien. 

Serruriers.  . 
T:ullandiers. 
Mat  ccbaux-groiGers. 

Tableûets. 
38.^  Luthiers  . 
Eventailliltes.'.' 

Tanneurs.  . 
Corroyeurs. 
Peauifiers.  ^  , 
Mégii&ett.  *  ' 
Paraimnioièr^ 

^  Tailleoxs. 

^^'  i  Fripiers  d'habit*»- 

C  Tapifliers.  . 
'fk\X  Fripiers  en  meubles 
C  Miioiiieu*    »  • 


A, 
A, 


jjio  !•  ■  ■  ;  400*  1« 


À,  : 


13- 
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i7 
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eOM  MUNAUTÉS. 


Anciens  droks^^ 
Frais  ét  récepcbn. 


44. 


Teinturiers  en  foie,  &c. 
Wem  du  jrajia  rçbit.  ?  ne  ren^o^nt  pas 
Idem  du  petit  teint.  5     de  e<ynpw$. 

Tondeurs  ?  ^  • 

'^cle  draps.^  ne  rendotenc  p'as 

Foulons      3  C  comptes. 

Tonneliers.'  ....  AI  .  .  , 
BoiiTdtets.  *      .  .  *.  'A,   ,  , 

Traitisui?.  •   .  .   .  , 

Rûcitfeurs. .    .    .   .    •         .    »  , 

Pitiiliers*   *    .    .    .    .    A.    .  , 


Totaux. 


4150 


ipoo 


Cet  édit  de  1776 ,  fnt 


-  r, 


luivi  l 


i'iin  gnnd  nbm- 


hre  d'autres  rcglcmcr.s  jLulogacs  ,  &  propres  à 
confolider  les  nouYeaint  afrangemens  qu'il  venoit 
de  faire  ,  &  dans  lefquels  les  intéréu  du  file  ne 
furent  poin^  oublies. 

Les  corps  communautés  fupprimcs  avoicr.t 
des  dettes  ;  l'arrêt  du  confeil  du  28  avril  17^7  , 
nomma  des-ceabni/Taixes  pour  en  iaice  la  liquida- 
tion. 

Un  autre  arrêt  du  9  décembre  >  ordonna  <)U» 

toutes  Us  rentes  conlljtuc«s  par  les  communauté»; 
d'arts  métiers  dans  le  redort  dù  parlement  de* 
Paris  ,  fêroicnt  adliiiettics  à  la  retenue  des  dbtix 

vingtièmes  &  quatre  Inis  pnar  livre  du  premier 
Vingtième ,  à  commencer  du  premier  avril. 

L'année  fuivante ,  nn  arrct  du  confeil  du  io 
avril ,  régla  que  le  dixième  du  droit  d'admiftîon 
aux  maîtrijis  ^  dil  par  les  paiiiculicrs  iiiû  rits  à  la 
police,  reçoit  acquitte  tous  les  ans  entre  lés  mains 
du  trésorier  des  revenus  cafiiels .  dans  le  coûtant 
du  mois  de  janvier ,  à  pchic  d'être  déchus  dç  la 
Acuité  de  contintyr  icui  ooqpmerce,&  jprofef- 
fion. 

On  pafle  fur  une  infinicé  d'autres  loix  qui  fiieiic 
fucceflivement .  dans  toutes  les  autres  villes  du 

Roj'aume ,  la  reforme  exécutée  à  Paris  &  dans^ le  _  _ 

rcfl«>rt  du  parlement  de  cett<;^lle  ,  fur  les ichaque<cbUe^8r/)ontlaqi^ticévaen  dio^inaant, 
trifts  &  les  corporations.  PluHeurs  furent  réu-  ,  en  raifoii  de  l,i  dc-Ljraduion  des  claûes.  Au  reftî 
nies }  d'autres  créées  j  mais  l'^miffion  dans  ^u- 

—    r...  t.! — â-i-„i.__j —   j.-     à  chaqucVorps  8fVortmiiniutî?s,quc!esiiieifibres 

qui  les  compofent ,  ibnt  circonfcrics   thns  uf» 
:  i^mbre  «déterminé  dp  .f^^ .  proponi^nnits 
au  gain  '&  i  l'aiTance  oue  doit  leur  orocoier 


tes  j  fut  bientôt  fubordonnée  au  payement  des 


&  adjoints  ;  5^  les  u&tsântrésqnatts  fiïient  ptxçsA 
au  protic  du  roi. 

L^rnouvelle  conftituuon  des  m<i:Vr(/<rj^oucom' 
munaaiés  d'arts     mMm  à  l^rh  ,  donna  liea  I 

une.  nouvelle  méthode  pour  la  répattition  &  Ier^ 
couvremcnt  des  impofitions.  Dans  la  vue  4epié> 
ventr  les  taxes  Arbitraires  bu  les  négligences  des 
députe?  ,  nn  fvndics  &  gardes  de  chaque  corpo- 
ration ,  l  acrct  lia  confeil  du  14  mars  1779,  or- 
donna, que  la  capication  feroit  divifée  en  vingt- 
"quarrc  claffcs ,  fixées  par  Un  tarif,  &  dans  lef- 
•qudles  toi»  ks  membre»  de  chaque  commuDauté 
feroient  dtfinbués  pa^  li|  Ueutenant^^t  de  po* 
lice*       \  '       •  •  •  • 

En  nwmc'tcms  les.  deyx  vingtièmes  d'îndunrie', 
auxquels  font  alfuiettis  tous  lès  marchands  &  ai* 
tifans,  foicnt  réglét  aux  trois  ouatts  dn  ptincipl 
de  la  capttation  non  compris  les  fbb  pour 

;  fCettç  foiime  d';i}ifofition  «  qui  iciallê  les  contri- 
buables ,  &  les  met  d'alîord  à  portée  d'être 
inftttiits*  de  ce  qix'ils-  auront  à  payer  pour  leur 
quo>e  p«rt  y  paroilTant  fufceptiblc  a!un  ufage  gé* 

néral,  Se  d'une  at?pVcnt,i(?n  avanragenfc  à  toutes 
les  profeflîoHS  ,  il  n'cll  pas  inutile  de.  la  faire 
connoitre.  Mais  ,  pour  'remplir  cet  objet  ,  il 
fuifira  de  rapporter  le  tarit  de  la  taxe  afFeâce 


droits  fixés  par  les  nouvc-iux  ti'ifs  .  ijH''io,ujM  js 
à  chaque  ville  ;  droits  dont  le  c^uart  fut  attribué 
ï  11  communauté  des  réeïpiendatKS  >  â  la  dédiic* 

tioadV^tiqui^Rif  j  pouf  jtes  ibî^  des  f]rndîics  ^  Texâcict  d^  lea^  m^/frrfe. 


-  ...il  f 


•  ê 


.V. 
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TARIF  contenant  la  taxe  de  capitation  fixée  poUr  chacune  des  clajjes 
ajp.gnées  aux  corps  ô  communautés  d'ans  &  métiers  de  la  viUe  de  Paris  ^ 
privilégiés  de  l'hâiel»  Ct  profejfions  libres. 


ite.  ClafTe 
1*.  ClafTe 
j*.  Clafle 
4*.  ClalTc 
5*.  OalTe 
é\  ClafTe 
7'.  ClafTe 
S<.  CUflfe 
Claflè 
Clallê 
ClafTe 
Claffc 
ClafTe 
Ckllè 
Cli0» 
ClafTe 
Cla/fe 
CiafTe 
ClaTe 
ClafTe 
ChfTe 
CJafTe 
Claflè 


9*. 

10*. 

II*. 
M'. 

ao*. 
ai*. 

at«. 


à  trois  cents  Iivies*  d  1.'   |QOL 

à  dfux  crnt  cincuinte  Iivrec«  ci  •   2^0. 

n  deux  cents  livres  ,  ci   20O. 

a  cent  ioixaJicc-quÏDxe  livres  ^  ci  •  

\  ccflt  cinquante  fines  jd..   x  jo. 

à  cent  TÏn^^doq  livm  «dw  «  •   lij- 

à  cent  l!vre<;  ,  ci   loo. 

à  quatre-vingts  livres  «  ci.......   So. 

â  foixante-dîx  livres,  d  ,   70. 

i  (ôiiaotfr-Jivies »  d   ûsk 

i  dnquMiM liwet,  d....*  ;   50. 

à  quarante  cinq  livres  «  d  •..«...•••«•*•»•  •*••«•••«••*•••••  4f* 

à  quaran^  livres^  ci  «  .i**..  40. 

à  tKme-«iiiq  livres  «  d   35. 

ï  «lence  livMs,  d  ^.«v   )o. 

à  vingt-cinq  Itf tes 4  d   if. 

à  vingt  livres  ,  ci  

à  quinxe  livres  ,  d  «•...•.>.  •   ii> 

i.  douM  lities>  d  -■■*•.<.  ■  

à  neuf  livKS  «  d   9. 

à  fix  livres,  ci...  •   tf. 

à  quatre  livres,  ci  ...i   4. 

â  cinquante  fous^  ci   1 

i  trente  fob  >  d   1 


10  fols. 
10. 


Let  mâfdtâait  de  vin ,  en  fiize  clafTes  {  depuis 
celle  de  cent  dnquMiie  livre»  *  jufqu'i  celle  de 
neuf  livxes. 


X>ISTAI£VT  ION  des  clajjes  a-ihfjus  ajflgrtéei  à  chaque  corps  &  communautés   ^  & 

profeffhns  iibfti  ,  ainfi  qu'aux  privilégies  de  l'hôtel» 

•    ■         .'•      >  . 
Les  drarTr-T-mf^c'reri  feront  dîfVrlbu^s  en  vinrrt 
claflesi  <^puis  &  compris  la  première  à  trois  cens 
livres  »  f  «fqMe»  le  cwBfiKis  çeUe  de  med  \wtts. 

hA^dtn,  en  feiu  clafTes  \  depuis  celle  de 
cent  dm|«ame  fitaes  ^  jiifii»'^  <dle  de  neuf  livm. 

Les  pel/ah-rs  ,  hvnntiitrs  ,  chape/ierj  ^  en  qiiitizc 

cla^  i  depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  livres  » 
jdRfu'i  cdie  de  neuf  4ivica*  -  • 

Les  orfévns ,  iatuun  &  tireur^  d'or  ,  en  dii-httit 


cbfTes  i  depuis  edWdeidcitt<!eM  ImpIns»  jofqa'i 

celle  de  neuf  livres. 

Les  fahiicans  d'étofes  &  di  gti^es  ,  tiffulitrs  ,  m- 
AMÙn  ^  en  treize  clalTes  \  depuis  cdlt  dt  fdkîlDie 

Itnes  «  jufqii'i  eeUe  de  quivc  INiOit 


Le  «oilQfv  df  phamttit,  en  qilMme  citllèe  { 

depuis  cdiç. de  cent  livres  >  ju(qu'â  cdb  de  oeof 

livres. 

Les  imprimtuii'liltraires .  en  vingt  clafTcS}  depuis 

celle  de  deui  celui  Uvits  ^  jufqu^a  celle  ée  quitte 

livres. 

L«S  ptrruquiers-coiff'curs  de  femmes ,  en  finît  claf- 
Tes j  depuis  celle  de  trente  livres ,  jufqu  a  celle  de 
qlutfe  nviei. 

Les  amidon  r^u-r s ,  en  fix  ciajlc*{  dcpttis  celle  dc 
viogc  livies  ,  luTqu'à  celle  de  qiuoe  Itvces* 
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Les  arauthupers  y  fourbi Jfcurr  ,  n^telters  ,  en  dix 
cljfl'tis  i  depuis  celle  de  trente  livres  ,  juiiiu  a  celle 
de  ircme  finis. 

Les  èottcktrs ,  en  treize  claHes  ;  depuis  celle  de 
quatre-vingts  livies,  juiqu'à  celle  de  neuf  livres. 

1  es  boulangers  ,  en  douse  ckffes  ;  depuis  celle 
4e  loixaatc  livres  ^  jufqu'â  celle  de  fix  livres. 

Les  hrajfcun  ,  en  huit  clafles  j  depuis  celle  de 
cent  cinquante  IhriCSj  iofqtt^i  ccOë  dé  qùanmu- 

cinq  livres.   

Les  brodcurt  ,gcjftmcntiers  »  bautonnurs ,  en  quinze 
«Uflèsi  depuis  celle  de  ïoaahte 'fivics  >  jufqu'à 
celle  dé  tiénfe  fotoS.' 

Les  broffws  ,  verjjt'iurs  ,  vanniers  ,  nj:tît>s  ^  pa- 
ttnotrtcrs ,  houchonhiers  ,  en  fept  clalles  j  depuis 

<eUe  de  quinze  Unes  ,  }ttfiiu'âcêne-de  mixe  lous. 

Les  thûircutiers  ,  en  onze  claiTes  ;  dêpuiscdie  de 
foixante  livres  ,  jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

Les  tkandtlurs  ^  en  dooze  cbfTes  ;  depuis  celle 
àc  roixantfrlivfes  «  jufqtt'i  ctUc  de-îx  livres.-  

Les  ekarpeatitrs  ,  en  ^ttaforzK'efeiflfes'j'  depuis 
celle  de  cent  Uyies  ,  jurqu'à  celle  de  neuf  livres. 
♦ 

Les  charrons  ,  en  treize  clafTes  ;  depuis  celle  de 
foixaiue-dix  livres ,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  ikauderonnicrs  ,  balttncUrs  ,  potUrs-d" étain  , 

en  quatorze  cbiTcs  \  ilcpuis  celle'  de  dnquante 
livres  »  jufqu'à  celle  de  trenie  fouSt  -  •  -  • 

Les  cofrdicrs  gjriiers ,  cn  nctif  tlaflcs  }  depuîs 
celle  de  trente  livres  ,  jufqu'à  celle  de  cinquante  - 
fftVf. 

Les  cordmuùtn' ,  en  qattorze  claiTes  ;  depuis 
celle  de  dnqasnte  livres  ,  jufqa'à  celiç  de  tteve 

fous.    '      ,  '   '  , 

puis  celle  At  vingt'CÎnq  livres  »  jiMqa'à  icdk  de 

trente  fous.  •  ' 

Les  couvreurs  ,  plombiers  ,  carreleurs  ,  pavturs  , 
en  quinze  clafles  \  depuis  celle  de  quatre-vingts 
livres  y  jttfqu'à  ceUe  de  quaue  livc«s. 

Les  écrivains  ,  cn  fcpt  clafTcs  5  depuis  celle  de 
vingt  livres^  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  faifeufes  &  ma/t^amUs  de  modtt ^  flumaf' 
fim-fieurifies  .  en  douieckflcs  ;  depuis  celle  de 
ouMmce^iaq  Ityiest  Mv'à  celle  de  ciaquaftie 
lous. 

Les  fayancitrs  ,  vitriers  ,  fotiers'dt-terre  ,  en 
treize  claiTes;  depuis  celle  défoixfnte  livres  ^  juf- 
qu'à celle  de  qpnixe  livies. 

Les  fit«Mhmn  4  dm'un  g  fy^ti^in ,  en  lêpc 
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de  trente  lous. 

Les  fondeurs  ,  doreurs  &  graveurs  fur  métOMX  ,  en 

douze  dalles  i  depnis  celle  de  cinquante  livies  * 

jtifqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  fruiùtri'O^Àgtri  \  gtaiaiers  ,  en  douze  cjaf* 
Tes  { depws  cdle,de  fiwuote  livres  j  jufqu'à  celle 
•defeBVre*,  •'■«  '    -  ... 

Les  gantiers,  p^rfumews  ,  ?.  ..  v". -^^  ceint ârhrs , 
en  dix-huit  clalTesi  depuis  celle  de  cent  vingt- 
cinq  Jwres,  folqu'i  cdK  de  ctoquante  fiNM*  > 

Les  horlogtrt,  en  dodze  clàlfes  >  depuis  celle  de 
foixante  livrel ,  jufqtt^i  Celle  défit  livres 

Les  imprimeurs  en  taille-douce ,  en  neuf  ctalTeS  ; 
depuis  celle  de  trente  Kvres  ^  luTqu'à  celle  de  cia* 
quanielbus. 

Les  lapidaires  ,  en  dix  claffes  ;  depuîs  celle 'de 
quarante-cinq  livres,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  limonudief  T ,  T,'''?j/.^'-/i*-f  ,  en  Hif.h'iir  cîjfTï^  • 
depuis  celle  de  cent  cinquante  livres  ,  jutqu  a 
celle  .de  qoaau  Jim^  - 

Les  lingh  fs ,  en  feize  claHes  ;  depuis  oeUe  de 
cent  livies  ,  jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  mafons ,  en  quinze  claÛês  i  depuis  celle  de 
cent  livies,  jttfqu'i  celle  de  fix  livres. 

Les  maîtres  d'armes ,  en  fix  dalTes  ;  depuis  celle 
•  de  quinze  livres ,  juiqu'à  celle  de  cinquante  fous* 

Les  marithaax  fcrrarf  ,  érc! or.r.ifr:  ,  en  ffoiue 
clalîcsi  depuis  celle  de  ioixame  livres,  juiqui 
,cçlle  de.  fix  livres. 

Les  menuifurs  y  ihénifles  ,  tourneurs,  layetiers ^ 
en  dix-huit  claCTcs  \  depuis  celle  de  cent  livres^ 
jufqa'â'.ceUe  de  trente  fous.  • .  . 

Les  papetiers-coUeurs  &  en  meubles,  cartttnt'n^ 

lieurs  ,  cil  fci'.""  r!,ilTi  ;  i''c[:'ui';  cfMe  Ac  quatre* 
vingt  livres^  ju(qu'^  ccl;c  lic  uaquaiuc  ions.  > 

Les  pastmiers ,  cn  huit  ciiiTes  ;  depuis  celle  de 
trente  Ûvfes  ,  jttfqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  peîncres  ,  fculpceurs  ,  en  feizc  cla/Tes  ;  depuis 
celle  de  quatre-vingt  JtivKS.j  iufqu'àlcelle  de  ciivi 
quantelbus*  .  . 

Les  femn4MureUen ,  en  due<huic  clafles  {  der 
puis  celle  de  cent  dnquante'^ivics*  juiqv'à  celle 

de  quatre  livres. 

Les  ferruriers  ,  taillandiers  ^  ferblantiers  ,  snaré- 
chaux  grojpers ,  en  dix-fept  clafl'es  i  depuis  celle  de 
cent  livres,  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous* 

Lf  s  tabletiers  ,  luthiers  ,  cvi^rrici'dl-flei  ,  en  qiit- 
totze  clafles  j  .4çpMis  celle  de  xuuuutciiYics,  juP 
qu'à  celle  de  cinquante  foust 
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lei  tÊKÊÊÊn  f  tùrroyeurs ,  peaufiert ,  migiffen  ,  I 
jvàmùvt  »  en-  (me  ctafliss }  depuis  celle  de 
m  fines  t  juTqu'à  cette  «le  qiutçe  kvses. 

ter  îMaus-fripitn  JthAhs  eit  dhc-Inrft  cbflès  ) 
i:^m  cdie  lie  ceiic  lîfiet  «  jufiitt*)  celle  de  nente 

Les  tapifiers  ,  fripiirs  en  mtuiUs  ,  mirohitrs , 

a4ii4iuit  claiTes  ;  dqmis  celle  deeeoc  cinquiote 
line»,  jiilqu'â  cdte  de  quane  iinei. 

Les  uiniuriers  tn  fote  du  grand  &  du  petit  teint , 
tnda/t  &  foulons  de  draps,  en  ouinze  clifles  i 
jcpBi»  celle  de  cet»  1km»,  jniSiirà  celte  de  ûx 
Im* 

leî  tonneliers  ,  èojfeliers ,  tn  huit  clafTcs  ;  ilepuis 

celte  de  viogc-cinq  livres  ^  jufqu'à  celle  de  citi- 
quatt&us. 

Les  traixears  ,  rètiffttirs  ,  pàdjfien  ,  eil  ttcise 

cbi&si  dcT^nis  celle  de  AMxiuite  itvieSj  jBfqv'i 
«die  <k  eu  atre  livres.  j 

Les  tiftrands ,  cordiert  ,  ediUers  ,  foifturs  de 
fttuu  ^  liniers  t  jilaffiers  f  en  fcp:  cl.uTcs  ;  tÎL'|H;is 
ceik  de  «luûne  iincf  ,  jolqR'à  celle  de  trente 

Les  Bouquetières  ,  en  dnq  cbflSss }  depds  celle 
dejMf  Ihries  «  julqn'i  celle  de  neme  fims. 

î.e?  ja'dlniers  ,  en  fcpr  r' ifTf  s  ;  lîepuis  celle  de 
^inte  !''vrcs  ,  jufqLi  à  celle  de  trente  (o\i%. 

Lesftvetiers  ,  en  cinq  clafïes  i  depuis  celle  de" 
Btif  li'fics  •  jafqu'i  celle  de  trente  ù»m* 

Les  marchands  &  artifans  privîtégiis  de  fkâttl , 

flifeizc  clafïes;  lîcpuii  cel!-*  de  ccnt  VÎOgt-cinq 

livrts,  jufqu'i  celle  de  fu  livres. 

Fait  &  arrêté  au  confeii  d'état  du  roi  ,  tenu  i 
Vaùatks  •  le  14  aife  irf9' 

Dans  II  vue  de  s'afTurer  û  la  finance  due  au 
loi,  lors  de  l'ad  -iffron  n  rx  maithfes  ,  t'toît  exac- 
tttnent  payée  ,  un  aricc  du  confeii  ,  du  )9  juin 
'7^f  f  a  ordonné  que  les  intendant  ,  ou  leurs 
^élcgués  lé  feroieat  wpréfenter  les  re(;iftres 
«s  coimnonanc^  d'ans  &  métiers  «  pour  s'alTu- 
ter  ti  tous  les  lécifriendaiies  oitt  ip^i  cette  fi- 
nance. 

^  Maîtri?;f.  des  eaux  &  fore  ts.  Nom  d'une  ju- 
nfdiâton  (^ui  connoit ,  en  première  inllance  ,  de 
toat  ce  qui  a  rapport  aux  bois  «  aux  rivières ,  à 
la  pêclie  .  tant  au  civil  qu'au  criminel,  f^oyei , 
four  nitftortqtiede*  ofEcîcw  que  compofcnt  cette 
prifdiâion  ,  ^  pour  -ÎcmII  ,  des  cas  de  leur 
(<>lDî)éteacc  ,  It  dtSionnaUe  dtjurijprudence,  ■ 

UAIpTHE.  (  ordre  de  )  Oo  ne  troUTC  id  Toc» 
Tome  SU,  JFiaaacts» 
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drc  i!c  ?vî jî-.he  ^  que  parce  qu'il  jolitt  de  plttiieMIS 
privilèges  relatiis  aux  finances* 

On  a  vu  au  mot  Clercé  ,  qu'il  piic  avec  le 
clergé  des  frontières  1j  capitation  par  un  abonne- 
ment de  trcnte-fix  mille  livres  }  on  doit  ajouter 
que  cet  abonnement  a  été  augmente,  8e  qu'il  s'é- 
lève aujourd'hui  à  près  de  quarante  mille  livre» 
pour  cette  împofîtion  ,  ?v'  qu'il  ett  de  Cdit  dix 
mille  livres  pour  les  vinsticmcs. 

Lorlque  les  jsiains  croient  fujets  aux  droits  lo- 
caux des  provinces  ,  par  leCcjuellcs  ils  étoient  ex- 
ponés,  l'ordre  de  Malche  louilfoitde  l'exemption 
des  droits  de  réaprccijtion  de  la  foraine  for  les 
bleds  provenant  des  terres  qu'il  poflMe  en  Pro- 
vence SvT  en  Languedoc  ,  conformément  aux  ar- 
ticles 184  &  igG  dû.  b.»il  de  Force  ville  ;  mais  au- 
jourd'hui <jue  les  grains  fortant  du  royaume  ne 
doivent  ou  un  modique  droit ,  lorfque  t'cxporta- 
tkm  CO  eft  permife  ,  ce  priviîct:':  cil  fans  effet. 

L'ordre  de  Malthe  ne  jouit  U  aiilcurs  d  aucune 
autre  immunité  relativement  aux  autres  droits  des 
fermes  >  des  aides  &  des  domaines.  L'arrêt  dn 
confeii  du  i|  fMer  17^  ,  &  la  dédfion  d» 
confeii  du  zo  fcptemhre  1-48  ,  ont  <  x;-  Hcmcnt 
juge  contre  la  prétention  de  l'ordre  de  Malthe 
icbttveneat  aux  droits  de  traites. 

^MALTOTE  on  MALETOTE  ,  f.  f.  Qui 
vient  de  deux  mots  de  la  baffe  latinicc  fr.a/e  tofium  , 
pour  dire  mal  exigé  ,  mal  ^xrrçu.  On  en  a  fait 
maUotitr ,  pour  fij^nifier  celui  qui  exerce  la  malr 
tôte.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  prendre  édi- 
tion 4ef£nC^pédie  *  fous  le  mot  NfALTÂTi. 

•  Oiioiqu'il  faille  dillinguer  les  maltôtiersquîper- 
»  doivent  des  tribuu  qui  ne  font  pas  dûs .  de  ceux 
»  qui  ont  pris  en  partie  des  contributions  nnpofifen 

«  par  une  .iiitovité  légitime  ,  rependant  on  c!^  en- 
»  corc  dans  le  préjugé ,  que  ces  fortes  de  gens  eti 
*»  général  ont  le  coeur  dur  par  état ,  parce  qu'ils 

»^  augmentent  leur  forfii'  p  3- x- <?  ■:>-!)<;  d  j  peuple 
»  dont  b  misère  devient  la  luurcc  de  leur  abou- 
>»  dance. 

"  D'abord  ce  furent  des  hommes  qui  s'a^feoi- 
"  btèrent  fans  fk  coonoitre  ,  qui  le  lièrent  étroite- 
»  ment  par  tè  même  intérdc .  qui ,  la  plupart  fans 
"éducation  &  fans  étude,  le  diftingucrcnt  par 
»  leur  falle  ,  flf  qui  apportèrent  dans  l'adminif- 
»  tration  de  leur  emploi  ,  une  honteufe  &  fordide 
»  avi  lir  '  ,  avec  la  balfcire  des  vues  que  donne  or- 
»  dinaiicment  une  cxtraûion  vile,  lorfque  ia  ver- 
»  tu  ,  l'inllruâion  ,  la  philofophie  ,  l'amour  dit 
»  bien  public  ^  n'a  point  ennobli  h  naiHàiice  «». 

L'acception  de  ce  root ,  eft  entièrement  déna- 
turée aujourd'hui  dans  les  provincçs  .  puirqu'un 
y  dit  d'un  piitîcalier  qui  pncique  quelque  na- 
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ottovre  fhuAileufe ,  felatfvement  lui  droits  da 

ri)i  ,  il  fait  la  rnaïa&tt.  Mnis  le  nom  de  maltntier 
cft  partout  une  injure  que  l'on  applique  cgalement 
vax  gens  attachés  aux  emplois  de  finances,  8c  à 
des  financiers  qui  ont  l'nmc  dure,  8c  l'abord  fC- 
pouflant  comme  M.  Turcarec 

MAT.VnRSATTON  ,T.  f.  Par  lequel  on  en- 
tend  toute  vue  qui  tîein  au  défaut  de  probité  & 
de  délicaieflê  ,  dans  l'evercice  d'un  emploi  ou 
d'une  coniTiininn ,  coniiiecomipciQO*CMâIonj 

ConcufTîon  ,  ii.fulclité. 

MANDEMr.XT,  (droit  de)  ou  de  sauf- 
conduit.  Ce  diûic  taie  partie  de  celui  de  la 
douane  de  Lyon  ,  &  ne  fc  peiçoit  que  fur  les 
L-tofTes  de  fofs  ctLingtics  qui  viennent  de  Gènes 
ou  d'Italie.  On  peut  voir  par  ce  qui  en  a  déjà 
tté  dit  au  mot  Douane  de  Lyon  ,  tome  pre- 
mier j  pag.  6}t  ,  que  le  nom  de  droit  de  mai- 
dément  paroît  venir  de  ce  qu'il  falloir  on  ordre  ou 
un  fauf- conduit  du  fouvcrain  ,  pour  que  les  ^ColFeS 
de  Gènes  puflTent  entrer  dans  le  Royaume. 

Le  droit  de  mandement  fut  impofc  pat  l'édit  de 
1540,  à  raifon  de  deux  écus  par  pièce  de  ve- 
lours ,  de  trois  !i^'res  par  pièce  de  fatin  ,  8c  trente 
fols  par  pitce  de  taffetas ,  indcpcndamnient  du 
draic  de  «Hitne  de  Lyop  ,  réglé  à  cinq  povt  cent 
de  ta  vafeur. 

Mais  comme  le  commerce  cft  toujours  trcs-ha- 
bilc  à  profiter  des  circonibnccs  qui  peuvcîii  lui 
fervir  à  éluder  ou  à  diminuer  les  droits  dont  il  eft 
grevé  ,  l'aunngc  des  pièces  furie^Hçi  portoit  uoi- 
quement  la  rtitation  du  droit  de  mandement  \  aug- 
memoit  journellement,  fans  que  la  quotité  de  la 
pcrceprinn  ^'accrût  en  proportion.  Dans  la  vue 
de  parer  cet  abus ,  il  fe  fit  en  1734 ,  one  wanfic- 
tîotl  cotte  les  fermiers  du  roi  &  le  commerce  de 
Lyon ,  repréfcntc  par  le  prévôt  des  marchands 
les  plus  notables  négociaoï.  On  convint  de 
fixer  le  poids  &  l'aunagc  de  chaque  piècc  Cû  mê- 
me-ctms  cgiK  le  droit  qui  feroii  perçu  : 

SçA  VOIR, 

Sur  les  velonrs  »  par  pike 

de  quinze  aulnes  ,  en  couleur 

ordinaire  9iok9d.parlivfe. 

En  couleur  fine.,I  -8         par  livre. 

Sar  les  damas  «  par  piicede 

trente  aulnes   *  patime. 

Sur  les  facios  ,  la  pièce  pe-       ^  . 
lànt  huitKvies...   7    <  Vtxlxnt* 

•  Sut  les  tatfctas  ,  la  pièce  ,    .  ,. 

peTaot  huit  Uvres.  $r.  çd.  la  livre. 

On  a  dit  M  tome premltr  ,  pa^.  C^C^  y  «l"'.]* 
produit  de  ce  droit  eft  appliqué  à  des  gratifi- 
cations qui  s*«ccMdent  pat  le  minittre  des  finan» 
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ces  ,  ï  des  fabrîcans  où  ouvriers,  <|id  ft  dtdîn- 

guo^nf  dms  leur  état,  par  de?  découverts  utilts; 
nuis  que  ce  produit  le  confond  avec  celui  de  la 
ferme  générale ,  à  la  charge  feulement  de  faire  * 
l'avance  de  CCS  gra(i£catiotts  ,  dont  die  eft  tear 
bourfée. 

MANIEMENT,  f.  m.,  qui  fignifie  raâio» 
de  tenir  »  de  manier  de  rangent;  On  dit  d'un  caif- 

lier ,  d'un  receveur  ,  fon  maniement  eft  confidc* 
rable.  U  a  un  maaicment  d'un  miUion  par  mois. 

MANIFESTE,  f.  m. ,  qui  eft  paffé  de  h  lin- 
gue politique,  dans  celle  du  comoieccc  &deU 
finance. 

En  politique ,  an  mantfifie  eft  nn  ëcrit  pnUic 

dans  lequel  les  fouvcrains  ct.ibîilTcnt  leurs  droits 
&  leurs  pccietutons ,  les  motih  (}ui  les  fondent» 
ou  les  raifons  qu'ils  ont  de  tenir  une  coodahe 
boiiile. 

Dans  le  commerce  &  dans  les  ports  de  la  Mé- 
diterrannée  léuiemeot  *,oo  appelle  mamfejle  ^  la  po- 
lice ou  déclaration  de  laxarguTon  d'un  navire  qui 

aborde.  On  en  a  vu  un  exemple,  pag.  708  du  fécond 
votume^  ou  eft  rapportée  une  analyfe  del'arrcKia 
confeiidu  to  juillet  170$^  qui  ordonnelavemifew 
bureau  des  fermes  du  mjn:j(jie  de  chaque  gros  biti* 
ment ,  arrivant  à  Marfeille  du  Levait  :  c  eil  ccue 
dernière  acception  du  mot  manifejîe  qui  a  donné 
lieu  au  droit  de  même  nom  qui  ful>ufttf»djns  ce 
poit ,  &c  qui  ell  fixé  à  c:tiq  fols  pour  l'enregiftre- 
ment  de  chaque  mantfefle ,  par  le  même  arrêt. 
Aiofi  l'origine  du  droit  de  manift0e  ne  temonie 
qu'à  l'année  170;  ;  &  fon  payement  n'étott  que 
le  prix  de  renrcgillrcmcnt  fait  par  les  commis  du 
fermier:  aufii  jufqu'en  1766,  le  produit  de  ce 
droit ,  qui  eft  d'environ  &t  ai  Tept  cent  livres  >ft 
partageoit  entre  les  commis  du  bureau  du  poids 
&  calfe ,  fans  en  rendre  aucun  compte  :  à  cette 
époque  ,  les  fermiers  généraux  preicrivirent  au 
receveur  de  ce  bureau  d'en  faire  recette  dans  fe$ 
comptes  .  ainfi  que  des  autres  droks  du  toi.  I:n 
1771 ,1e droit  àtmanrfcfte  a  été  affujetti  aux  huitlols 
pou.  livre  ,  5*!  en  '-Ht  .  il  y  a  été  .i  jouté  deux  nou- 
veaux fols  pour  livre ,  en  force  qu'il  cU  atiiuellc- 
ment  de  fcpt  fols  fix  deniers  par  manifefit.  Son 
produit ,  comme  on.le  penfc  bien ,  varie  fuivant 
l'état  de  profpérité  ou  de  langueur ,  dans  lequel 
fc  trouve  le  commerce  du  Levant.  Fn  i?"^'»  ^ 
1764,  ledroitrde  manifefit  a  donné  à  peu'prcsncuf 
cent  livres  de  recette, 

MANTOUE  ,  duché  ,  Ciué  en  îtalL'  j  on  va 
faire  connoitrc  les  imp<jts  qu'il  paye  &  les  xtf- 
foutees  fifcales  qa'îlptocine. 

C'eft  dans  la  coUetfondes  mémoires  inpiinéi 
ao  Lomé*  fous  les  ordres  de  M.  de  BewuMoe* 
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inten(bnt  des  inaaces  »  Se  publié  ca  *  qne 
BOUS  pmùua  toxit  ce  qui  va  fuivre. 

/     î. es  revenus  du  fotivsriin  ,  Ams  le4uchéde 

W:intoiie  ,  dtrivenr  de  trois  foiircts  : 

i^-  Des  fonds  domaDÙux  ou  atlodim 

t^.  Oes  dtoits  ^fû.  compofisnt  U  fi»Be  g^né- 
nie. 

j".  Du  produit  de  la  taille  réelle. 

Fonds  domjti'tdux  OU  allodiauK, 

Les  fonds  aitodiaux  font  régis  &  adminiftrés 
par  un  at;ent  qui  ell  fous  i'infpeâion  de  la  cham- 
bre des  ânances  s  il  a  été  fait  pendant  la  demicre 
gwnc  des  «liéiudoRs  d'une  partie  de  oe«  fonds  : 
Mor  produir  annuel  ferme ,  dans  Téait  aâne! , 

un  objet  de  quatre  vingt  à  quaCve .lîllglt  dix KUlle 
livres^  monQoie  de  France. 

Fermts  générales. 

Les  droits  qui  compofcnt  le  biil  de  \i  fernic  gé- 
nérale ,  font  aÛ'ez  multipliés  >  ils  ioat  envuonau 
MnbK  de  qttaunce-deinu 

Les  pccncipaïut  confident  dans  les  douanes  «  les 

rontr.'.ts  ,  les  droits  fur  le  Tel  ,  la  viande  &  k-Vin» 
dans  les  droits  d'eattée  &  de  foitie. 

Les  droits  fut  la  viande  xeviennenc  à  ;  fols  (  ou 
)  (bis  4  deniers  ,  monnoit  de  Frûttee  :  mais  h  li- 
vre ^tant  de  vingt-quatre  onces  ,  c'cft  ,  monnaie 
de  France,  i  fols  j  deniers  )  par  livre  j  poids  & 
■Monoie  du  pays. 

Les  droits  fur  le  vin  font  de  vingt  pour  cent  de 
Avafeur. 

...      >  . 
Le  prix  du  bail  de  la  fèime  générale  fixme  itn 
ttb|et  a'eovifOB  dousecent  mlie  livres  par  a& 

ImpofittMt  fur  Uê  fwdi  ou  tciUt  ritUê,  ' 

Il  a  été  établi  dans  le  duché  de  Montoue  ,  un 
cadaftre  dont  les  opérations  ont  été  réglées  &  dé- 
lenninées  par  les  mêmes  principes,  d après  lef- 
flods  a  formé  ,  fous  h  dénomination  de  eea- 
Jmento  S<r  par  les  foins  de  l'abbé  de  Nwy  »  le  ca- 
dailrc  du  Milanois.  ' 

Ce  cadailre  contient  une  defcription  générale 
de  tous  les  fonds  «li  ûm  ùmu  â  nmpoDdoii  on 
laillc  récllfc 

Ces  fonds  font  divif^  en.trôîs  çlaflès..  ' 

Dans  la  première  ,  font  compris  ceux  qui  pro- 
duifcnt  du  riz  ,  ou  qui  forment  des  pâturages  ,  & 
gui  font  ou  afiofds  ,  oiifufceptibles  dÉfftrepar 
kl  mixtes  fccaïuwb 
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La  féconde  tonptf«d  les  IndftiqderrfaTCs^i^ 

de  comme  bons. 

La  troiiièaie  enfin,  ceux  dont  les  produits  font 
de  peu  d^objets* 

Les  fonds  cotnprîs  dans  la  première  clalTe  & 

les  jarLÎir^s  ,  y^jijnt  ,  fans  dî(Hn£lîon  ,  11  livres 
8  fols  (neitt  livres  il  fols  4  deniers  .  mptmoit 
de  France.  )  par  biolche;  la  ArcftAr  forme  nnà 
étendue  de  tettdn  de  huit  cents  toifts  qnanfics. 

Les  fonds  de  la  fccondc  cl  ifTc  font  taxés  à  raî- 
t<Mi  de  f  "livres  14  fols ,  monuoie  du  pays  «  pat 
bkklche  «'  (  4  livres  i  j  fols  ,  moimadê  rnutet}» 

Les  taxes  for  les  fonds  de  la  trmfiène  dallé 

varient  fuivant  les  lieux  oîl  les  fonds  font  fitués  \ 
quelaues-uns  de  ces  fonds  payent  depuis  )  livres  . 

Sufqu^i  4  Itvtcs  <  depttis  51  feb  julou'à  j  Itnet 
;  fols*  WMmmtdêWMmt)  parbiokhe. 

Le  montant  eîe  ces  t:;xes  eîl  acquitté  en  trpîs 
paiemens  égaux ,  favoir  *  un  tiers  au  mois  de  mars» 
ttttiiers  Kl  vioisde  juin,  le  desoier'an  mois 
d'oâobw* 

Les  maifons  des  viîles  font  pareillement  fu/cttes 
â  la  taille  réelle}  mais  l'objet  de  cette  taille  eftû 
modique,  que  le  plus  bel  hètel  ne  paie  que  cent 
livres  ,  ou  (  8î  livres  ,  monnaie  de  Friince)  pit  an  ; 
les  maifons  de  campagne  ne  font  poipt  afluietiies 
i  cette  taillè. 

Les  fonds  eccléiîaftîqttes  •  <)ui  font  aliénés  à 
bail  emphytéotique  f  font  moins  cbaigés  que  les 

autres.     '        *  ' 

Les  fonds  qui  appartiennent  à  des  particuliers 
qin  font  abfens  ,  paient ,  en  fus  de  la  taxe  ordi- 
naire ,  St  fols  (  $4  fols  8  deniers  «  «wihuk*  ^ 
Srmce  )  de  plus  par  biokhe., 

Les  m<Ai1)ns  de  autres  ofines ,  pour  Petptoita- 

tion  dcfcuel^.  l'afai-e  tîe';  eaux  des  rivi^c>i  ou  ca- 
naux eft  néccUaire ,  paient  une  taxe  qui  revient  à' 
celle  qu'acquittent  quarante  biolches  de  tciie  qui 
jouifieni  de  Tuf^e  de  ces  aêmes  eaux. 

,  Le  recouvrement  des  taxes  impofées  fur  !e'<; 
fonds  t  ou  de  la  taille  réeUe ,  fe  fait  de  la  maniéte 
dont  on  va  leodst  compte. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  année ,  la 

chambre  des  finances  fait  adreffer  aux  propriétai- 
res ou  poiTeiTcuts  des  biens  fonds  dans  chaque  dif. 
triâ  »  on  billet  imprimé ,  dans  lequel  font  rap» 
prllé<;  h  quantité  dc^  l>io!ches  qu'il  poftèJt-  ,  la 
quaiuc  des  fonds  qui  les  con^pofent  ^  &  k  mon» 
tant    Ja  fommo  qu'il  doit  acquitter. 

Faute  de  paiement  dans  les  débdsqui  font  fixés  , 
le  redevable  cft  exéctné  fans  aucune  formalité  ,  S: 
il  eft  obligé  de  payer  en  outre  xlix  pour  cent  do  , 
<  4»ontaM  de  A  contribution. 
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SI  le  recîevabîe  eft  hors  d'état  de  payer ,  H  doit 
fc  pourvoir  avant  l'cchcance  du  paiement .  devant 
le  tribunal  auquel  l'adminifliation  &  u  jurif- 
diftion  fur  ce  qui  concerne  cène  impotinoa  j  font 

confiées. 

Ce  tribunal  peut  accorder  des  déJais  pour  l'ac- 
quittement de  la  taxe  ;  matSrfi  Je  ledevable  té  pré- 
lendoit exempt,  fa  prciention  ne  pourroit  erre  :ic- 
cuetllie,  parce  que  l'on  regarde  comme  un  piln^ 
cip:  cel^,■  ,  iu',ijcuti  polïcflciu- de  fonds  ne  peut 
à  quelque  tiue  que  oc  foie ,  être  exempt  du  paie- 
tnenc  de  rimpoficioR  réelle. 

C'eft  ce  tribunal  qui  eonnoît  de  wotés  lêt  con- 

teftarions  qui  furviennent  J.uvs  !a  rcparrition  Se  la 
Jevéede  l'impolîtion  ;  c'elt  de  même  de  Ion  au- 
torité que  fc  font  tous  le$i»yeme»5  ordinaires  & 
extraordinaires;  mais  c.nnt  n  ces  derniers,  loif- 
<]U'îts  excèdent  la  ruuème  de  cent  florins  ^  il  ne 
peut  rien  prefcrirc ,  qu'il  n'y  foit  autorifé  par  un 
ordre  Tupéricur  du  gouvei'nement. 

^  C'eil  le  pK&deat  de  ce  tribunal  qui  a  rinfpec- 
tton  &  le  coimrôk  de  la  caiflè^  dans  laquelle  font 
verfés  les  ùtai$  qui  provieniient  de  rimpofition 
leelle. 

'  MANUFACTURES .  f.  f.  Par  lequel  on  dé- 
fîgne  un  lieu  où  plusieurs  ouvriers  raflembk's  con- 
courent à  la  fabrication  d'une  niéniçilbne  d'ou- 
vrage ,  fous  les  jreox  &  pac  les  foins  d'\ân  enne- 

prt'iieur.  '  '  ;    "1  ' 

Mais  on  doit  diAinguer  les  manuftSunt  réu- 
nies, telles  que  les  forges ,  les  fendetîes ,  les  tri- 
nierics  ,  les  verreries ,  les  fabriques  de  i  r.  '  ii 
xjcs,  &:c.  qui  par  leur  nature,  fontaflujcttics  à  être 
placées^  dans  un  certain  terrain  ,  des  manufaSurts 
difperfées.  Celles  -  c:  ,  comnae  les  fabriques  de 
draps,  de  ferges ,  de  toiles,  detoflfës  de  toute 
cipcce  ,  entretiennent  à  la  vérité  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  }  mais  il  n'cft  pas  néceflaire  qu'ils 
soient  raflcmbl^  dans  urf  même  emplacement , 
fous  un  même  toît.  L'entrepreneur  de  ces  munufac- 
turtt  peut  dilhibuer  les  matières  premières  qu'il 
veut  employer,  aux  cardeufcs ,  aux  lilettfês ,  aux 
trinniTi'Ts ,  &  enTuite  :tux  tifîïrandsj  chacun  de 
CCS  artiljns  travaille  dans  fa  maifon^  fie  fc  fait  ai- 
der encore  par  fa  femme ,  par  desjea&ns  &  des 
Compagnons.  ■ 

Comme  l'une  &  l'autre  de  ces  manufalîuies  font 
également  intéreflantes  dans  un  Etat ,  &  oue  par- 
tout elles  ont  des  rapports  nécelTaires  avec  la  finan- 
ce ,  parce  aue  c'eJl  de  l'adminifiration  de  cette 
partie ,  quedécooleiir  les  finreors  8c  les  encourage- 
mens;  nous  devons  d'après  l'auteur  de  l'article 
manufuHurcs  dans  Tancienne  Encyclopédie ,  rap- 
peller  ici  en  quoi  peuvent  confifter  ces  faveurs  & 
ijire  mention  de  c:  rui  a  iléfégléà  cec^gvd  j 
depuis  quelques  aaacci. 


La  proteâion  que  les  mtmfiMares  attendent  dû 

J^ouvernemenc,  doit  avoir  pour  objet  de  facilitet 
a  fabrication  des  ouvrages,  en  modérant  les  droits 

fur  les  matièics  premicrcs  qui  fc  confommcnt ,  & 
en  accordant  quelques  privilèges  ou  exemptions 
n  IV  ouvriets  plus  néceflâires  &  dontfeinpiof 
c\::c  tits  cc^nnoilTanccs  des  talens  :  mais  aulfi 
en  1  t  duifant  les  immunités  aux  ouvriers  de  cette 
c!bL-cc  ,  tine  plus  grande  extenfion  feroit  inutile 
à  la  maïuiftiUure  &  onéreufc  au  refte  du  public, 
il  ne  fcroît  pas  jufte  dans  une  manufaîlure  de 
porcel.'ir:-  ,  par  exemple  ,  d'âccotder  les  mêmes 
(titbnctions  à  celui  qui  jette  le  bois  dans  le  tout' 
neau  ,  qu'à  celui  qui  peint  &  qui  modèle  ;  car  fi 
les  exemptions  font  quelquefois  utiles  pour  exci- 
ter l'èmuiation  &  faire  ibitir  les  talens«  elles  de- 
viennent, quand  elles  font  mal  apjrfiquées  «  tijs* 
niiilîbles  ,  au  rcfte  de  la  fociété  ,  e^  c**  que  rcrom- 
bant  fur  elle ,  leur  effet  etl  de  dcgoutcr  des  autres 
profeiiioiis  non  moins  utiles  que  celles  que  J'oa 

veut  favoiifer. 

Il  cil  d'ailleurs  une  obfervation  à  faire ,  &  elle 
fe  prpferité  fréquemment  j  c'cft  que  le  dernier  pro. 
jet  étant. toujours  celui  dont  on  veut  fc  faire  hon- 
neur ,  on  y  facriiie  prefque  tou]ours  les  plus  an- 
ciens écabliffeniens  :  delà  le  peuple  &  notamment 
les  Inbouveiirs  qui  font  les  premiers  8c  les  plus  uti- 
les iiuniitad.uricrs  de  l'Etat ,  ont  toujours  été  im- 
molés aux  autres  ordres;  fie  par  la  rai fon  qu'ils 
font  lei  plus  anciens  «  on  les  protège,  beaiicoop 
moins.  - 

Un  antre  moyen  de  protêt  fes  itumofaûurts , 

efl  de  diminuer  les  droits  de  fortie  pour  l'étran- 
ger >  fie  ceux  de  traite  fie  de  circulation  dans  î'in- 
tèn'enr  de  TEtat. 

C'eft  ici  Toccafion  dédire,  que  la  première  « 

la  plus  générale  ,  &:  la  plus  importante  maxime 
qu'il  y  ait  à  fuivrc  fur  l'établiflcment  des  manu- 
fjckurts ,  eft  de  n'en  permettre  aucune  ^  (  hors  le 
cas  d'abfoluc  nccefiltii  )  dont  l'objet  foit  ri'em* 
ployer  des  matières  premières  venant  de  i  et  ran- 
ger ,  ft  fur-tout  on  peut  y  fuppléer  par  les  matiè- 
res du  pays,  fuflenc- elles  mêmes  en  qualité  in- 
fiftieute  ♦  *, 

En  1779,  rhooraw  d'Ecat  qui  admtniftroit  lès 

finances,  porta  une  attention  éclairée  fur  h  condi- 
tion des  rminufatkêwts  ^  &  il  fut  pourvu  par  dit- 
férens  règlemens  i  tout  ce  qui  pouvoit  exciter 
l'émulation  fie  encourager  Tindurtri;.  Des  let- 
tres-patentes du  s  mai  annoncèrent  d  abord 
les  intentions  bienfaifantes  du  gouvernement,  fie 
furent  fuivies  de  piuiieurs  autres  lettres-patentes^ 
du  premier ,  du  4  8r  do  28  juin  ,  du  ix  juillee 
1780,  Se  de  divers  arrêts  du  confeil .  pour  éta- 
blit des  bureaux  de  marque  &  de  vifite  &  pref- 
crire  une  police  générale  «ns  la  fabrication  .  tant 
des  ctofT.  s  <\i  laine,  que  dc<:  toile?  ^  ^oiferics 
dans  les  4;âC(«ates  provinces  du  lo^  auute. 


Digitized  by  Google 


M  A  N 

Ad  reUe ,  on  ne  peut  mieux  fjire  eonnoltre  tes 

ÊjnJcs  vues  de  l'j  ÎTiiriîrtratcur  des  finances  fut 
I  manajaàura  ,  q^u'cn  tranfcrivant  ici  l'arcicle 
par  lequel  it  fend<»fc  compte  au  roi  en  1781  de 

tout  ce  qu'il  avoir  fait ,  ^'  île  COttt  Ce  qu'il  ptO- 
jetcoil  iuc  cet  objet  imposant. 

«  Une  grande  quellion  relative  aux  mMnfaiitt' 
nns ,  agitoit  depuis  nombre  d'années  radminîf- 
•  trarion  Scie  commerce  ;  &  en  ctfct ,  c't-toit  la 
«plus  importante  de  toutes.  M.  Colbert  qui 
«■donna  le  plus  grand  mouvement  à  récabliffe- 
n  meiu  des  miinu£^^dres  en  France ,      qui  hâta 
»Jcur  progrès  ,  avoit  jugé  à  propos  de  guider 
Mlesfaoricans  par  des  règïemens  ;  &r  comme  on 
»  attribue  prcfquc  toujours  les  grands  effets  aux 
'•»  difpofuions  des  hommes  ,  plutôt  qu'a  la  nature 
•>  des  chofes  donc  Tempire  efl-  plus  erand ,  mais 
»'  moins  vifible  ,  les  fuccefTeurs  de  M-  Colbert 
»  ayant  envi  fjgé  ces  rèelemens  comme  la  pria- 
»  cipjle  caufe  de  l'état  norilfant  des  manafjRures 
»  en  France  »  ils  avoient  cru  bien  faire  en  les 
«•éiendaac  «ncore,  en  les  multipliant  &  en 
*>  apportant  une  grande  rigueur  i  leur  obrervaiton. 

»  Mais  ces  entraves  qui  avoîent  protégé  l'en- 
»  fance  des  moHafaÛurts  ,  étoient  devenues  in- 

-  commodes*  i  mefure  que  leur  légiflation  s'koit 

»  comj)Iiquée ,  Se  à  mefure  fur  tout  que  l.i  va- 
»  riéte  dans  les  goûts  &  les  changemens  dans  les 
m  «odes  avoient  appellé  le  génie  de  l'indnArie  à 

plus  de  liberté  Sj  d'indépendance;  alors  les  bar- 
»fiàcs  des  (églemens  furent  fouvenc  franchies  4 

&  leur  rigueur  une  fois  éprouvée ,  on  fe  jetta 
«bientôt  dans  l'autre  extrême  ,  &  la  liberté  indé- 
*»  finie  fut  envifagée  comme  la  feule  idée  raifon- 

-  uable. 

*•  Les  rdgiemens  quelque  tems  après  reprirent 
«  leur  avantage  ,  S;  dans  ces  combats  plus  ou 
»  moins  longs  ,  entre  les  règles  &  la  liberté  ;  on 
»  ih  le  commerce  &  les  aMm/rtAitmcoottauclle* 
»  ment  inquiétés. 

M'Une  ctfconftance  entr'autres  contrariolc  la 
**  circulation  j  c'eft  que  le  même  plomb  ,  les  mê- 
«mes  marques  fetvant  également  à  jullifier  de 
»■  la  fabrication  nationale  &  de  fa  régularité  , 
«les  manui^ctuiieis  qui  ne  vouloient  pas  fe  fou- 
"mettre  aux  combrnaiTons  prererites  ,  étoient 
»  forcés  de  renoncer  aux  fîgncs  diibnclifs ,  6c  dcs- 
»  lors  4  leurs  étotfies  confondues  extérieurement 
n  avec  toutes  les  étotfes  étrangères  ,  étoient  de 
^  niL  îi^  Tufettes  à  des  faifies  ;  l'adminiftration 
»chcrcho>t  bien  à  tempérer  dans  fcs  décifio«s  ,  ta 
-**  ligueur  des  loix  -,  mais  le  commerce  n'étoit  pas 
**  moins  tïïpoté  à  des  difcufiions  &  à  des  ien« 
»  reuts. 

»  D  un  autre  côté  .  pour  applanit  tous  ces  obf- 
**  tafks»  mémàt  abioimncnc  ^  pai  mç  Ipi  pofi* 
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«  tiye  toute  erpèce  de  règïemens ,  de  marques  oif 
»»  d'examens  j  c'étoit  rif(juer  la  réputation  des  fa- 
•»bfiquesfrançoires,c'étoirôtrrauxconroiiimatciir$ 
»  étrangers  &  nationaux  la  bafc  de  leur  conlianccj 
»  enfin  ,  c'ctole  aller  contre  les  idées  des  vieux 
"  fabticans  qui  avoient  vti  leurs  mannfrciurfs ,  Se 
"  <1«  Jeurs  pcïcs ,  piofpétcr  à  l'ombre  des 
»  loix  d'ordre. 

*>  C'eft  au  milieu  d'une  pareille  eonfufion  8e 
•>  de  ce  combat  de  principes  ,  que  je  me  fuis 
«  occupé  avec  MM.  les  liicen dans  du  commerce. 
»  des  moyens  d'applanir  les  d:fiicultés  5:  de  con- 
"  ciiicr  les^dttfércntcs  vues  d'adminiftt  itinn.  L'on 
»  croit  y  être  parvenu  par  les  lettres-patentes  que 
»  votre  majedc  a  rcn.lues  au  mois  de  nui  1779, 
»>  &  dont  toutes  les  difpolîtions  tendent  à  mé- 
»  nai»et  à  l'eforit  inventif  des  manufactures  ,  fon 
"  viToz  Se  fa  liberté  ,  f.iiis  priver  les  étoffes  qui 

»  fcruientfabriquécsd'aprcsd'ancicnnesfègks.  du 
»  fceaiTqai  rattefte. 

»  On  a  penfé  auffi  qu'il  étoit  eflenttel  de  fim- 

«phficTces  règles,  afin  de  rendre  leur  obferva- 
«  lion  plus  facile  &  moins  contcnticufe  ;  &  c'eft 
»  ce  qui  a  été  exécuté  par  divcrfes  loix  qui  ont 
»  fuivi  les  lettres-patentes  dont  il  a  été  parlé* 

"En  même  tems  que  j'ai  donné  une  attention 
»  générale  aux  loix  fondamentales  des  munujac' 
»  turts  ,  j'ai  cherché  à  encourager  celles  qui  man* 
"  quoient  encore  en  France  ,  SiT  je  pnis  afîurer 
»  votre  majefté  ,  que  le  génie  de  fcs  fujets  cft 
»i  tellement  propre  aux  arts  iux  maiLfaHurtt  ^ 
"  que  Tadminittration  n'a  pas  befoin  de  fe  déi?r> 
»  miner  à  beaucoup  de  facrifices ,  pour  faire  jouir 
»  le  Royaume  de  route  l'étendue  ?t  de  toute  la 
»  perfection  d'indu ftric  qu'on  peut  délirer  encore. 
»  L'elTentiel  eft  de  protéger  cette  induftrïe  pat  dtt 
»  traités  qui  foknt  Êivorables  att  commerce. 

»  Ce  n'eft  pas  cependant  que  les  différentes  fortes 
»  de  manufahurcs  foicnt  également  répandues  dans 
»  vos  provinces  {  mais  cette  uniformité  n'eft  pat 
»  néceffaire  ;  peut-être  même  y  a-t-il  des  incon- 
«  véniens  à  vouloir  par  de  trop  grands  encourage* 
»  mens ,  établir  dans  certains  lieux  ,  les  mêmes 
»  fabriques  qui  profpcrent  ailleurs  d'elles-mêmes* 
»  c'eft  exciter  des  jaloufi»  &  efpofet  radmioir> 
M  tiation  i  wfft  fans  ceflç. 

»  J'ai  vu  naître  aufli  beaucoup  d'émulation  de 
M  l'inftitution  que  votre  majellé  a  faite  d'un  prix  . 
*>  annuel  en  faveur  de  l'invention  la  plus  utile 
»>  au  commerce  nux  manufaSuns.  roye^  in* 
«DUSTRiEj  deuxième  vol.  pag.  |t;S-  La  gloire 
»  de  toute  efpéce  eft  rhe«rûix  mobile  des  hran* 
n  çois  ,  î^f  on  pt  ur  dms  tontes  adminfllra- 
»  tions  tirer  un  grand  paru  ac  ce  noble  tx  biil* 
vlant  caraâére. 

a»  Il  cil  des  ans  4UkîDgués  qui  ne  6m  poiac 
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*•  ilo  é^partement  des  finances  {  mal»  ilrrinttef- 

feue  infiniment  par  leur  influence  fur  le  com- 

mercc  &  fut  ks  minufatiures.  D'ailleurs  ,  c'eft 
m  «n  partie  par  la  célébrité  des  arts  &  p«r  leur 

pcrk'itior  :  l'on  attire  ,  dans  un  Royaume  ,  les 
>.  voyageurs  ix;  les  étrangers  j  &  je  nc  craitw 
~  point  de  dire  que  la  dépetifc  de  ces  (trangcrs 
»  dans  vos  Etats ,  ell  un  des  mciUcuts  commerces 
„  de  votre  Royaume.  On  prcfiime  par  diflercns 
w  renfeignemens ,  qu'en  tcms  de  paix , ces  dtpenics 
w»  occafionnent  un  Vcrfementen  France  de  pius  de 
M  trente  millions  par  an.  - 

«  Je  vois  donc  ,  lire  ,  qu'il  importe  tî  la  prof- 
»  périté  de  l'Etat ,  que  les  talcns  diftingucs  y 
~  foieiu  excités  &  fâvorîfés ,  d'autant  plus  qu  au- 
«  jouta'hui,foitquc  les  hor.  !iv:s!npcrrcnrs  foirnt 
*»  rares .  foit  que  les  arts  foicnt  aflex  avances , 
«>  pour  qu'il  foit  difficile  d'élever  la  tête  au-dcfliis 
«  (les  raiiRS  ordinaires  ,  votre  majelK  ne  feraobli- 
»  géc  qu'a  une  uts.  petite  dcpenfe,  pour  ménager 
M  à  foti  ropumc  tout  l'éclat  qu'il  peut  Cirer  de  le 
M  réunion  des  hommes  ccièbres.  «> 

MARAIS SAL ANS.  On  donne  ce  nom  à  des 

lieux  voifins  !a  mer  qui  font  entourés  Je  di- 
gues ,  8c  dans  Icfqucls  on  y  fait  entrer  les  eaux  , 
pour  fabriquer  du  fcl  j  cette  fonnation  s'opère  par 
rcv.iporarion  des  parties  aqueufcs  ,  foit  PW^**5' 
lion  du  folcil .  foir  par  celle  du  vent  8c  de  lafé- 
chewfie }  de  fav^u  réiidu  de  cecie  eau  fur 
le  matais  ,  devient  du  fel  marin. 

En  Languedoc  &  en  Provence  ,  on  appelle 
faillit ,  ce  que  l'on  dcfigne  par  le  nom  de  manu 
JiUtuu  dans  les  provinces  iituées  fur  l'océan. 

"On  conçoit  aifémenr  qu'aufîî-tôr  que  !c  roî  fe 
filt  réfcrvé  le  privilège  exclulif  de  vendre  le  fel 
en  détail  dans  le  Royaume,  il  devint  nécedatre 
d'affûter  l'approvifionnement  des  greniers  deftinés 
à  fournir  à  la  confommation  intérieure  i  c'ell  daiis 
cette  vue  que  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  i6So,  enjoint  aux  propriétaires  des  ma- 
ruis  /uLrii  ,  "  de  les  entretenir  &  de  les  fauner 
as  fuiinam  ncnt  ,  pour  CUC  l'adjudicataire  de  la 
M  ferme  des  gabelles  puifle  y  prendre  chaque  an- 
».  née  iufqti'àTa  concurrence  de  quinze  mille  nuiids 
s>  de  fel  t  mefure  de  Paris.  «• 

D:.n\  f  -ti  't^ics  vues  ,  divers  arrêts  du  confeil 
ont,  eu  diîictcns  :ems  ,  accordé  à  cet  adjudicataire 
•  la  préférence  fut  tout  autre  acheteur  pcar  les  fcls 
néceffaires  au  founiifTemens  des  greniers^  Se  quel- 
quefois ont  Hxé  le  prix  auquel  les  fds  feroient  payé  s 
aux  propriéuires  des  mofois  fiUans, 

D'un  autre  côte  ,  rinrérêt  de  ces:  propriétaires 
a-  été  ménage  par  ia  détéofe  exprelfe  à  cet  adju- 
dicataire de  faire  venir  dcs  fels  du  pays  étranger 

pour  '"-^  'p;"nv!îonncmcns  ,  fans  en  avoir  oN- 
,  ICBU  du  :<ji  une  pcimiiiion  pat  écttt.  On  ne  trouve 
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qu'un  feul  de  ces  ad|udîcataircs  qui  ait  demandé 
Se  obtenu  cette  permiflionen  159S ,  fous  le  règne 
de  Henri  IV.  Ses  motifs  furent  bien  moins  la  di- 

l'cttc  de  fcl  fur  les  marjh  fahnt  ,  que  les  d:ffi- 
culccs  qui  lui  furent  faites  par  les  proptictaircs , 
jaloux  &  facbcs  de  voit  que  le  roi  venoit  de  ùt 
ré  fer  ver  le  ''loh  d'appTOViiionnCt  fCUl  ICS  gre> 
nicrs  du  R»  1  vu  11  inc. 

Comme  les  maraii  falans  fe  font  beaucoup 
multipliés  depuis  un  (îècle  ,  il  n'ell  pas  à  crain- 
dre que  le  manque  de  fcl  t'  rtc  jj-riis  l'adjudi- 
cataircs  des  gabelles  à  rccouni  aux  ctratigcri  pour 
ics  appruviaonnemens.  Lorfque  les  mauvais  temi 
ou  des  accidens  ont  altéré  ou  diminué  la  récolte 
des  fels  ,  fur  les  marais  falans  ,de  manière  à  laifFer 
crjmJrc  qu'ils  nc  puilTent  fournir  à  la  fois,  àU 
confommation  des  greniecsA  àcelle  des  pays  rédip 
mes  ,  8r  ï  celle  de  la  pwne ,  le  gouvenemenc 
pcimet  S:  aux  armateurs  pour  la  pêche  &  aux  ha- 
bitans  des  pays  exempts  de  gabelles  «  de  iaire 
venir  des  fels  d'Efpagne  8e  de  Poctl^«  «Infi 
qu'il  eft  arrivé  enj7c8  &  171 1. 

D'autrefois  on  défend  momentanément  l'ex- 
portation des  fels  à  l'étranger.  Se  on  permet  l'in- 
troduâion  des  fels  d'Efpagne  ou  de  Portugal , 
pour  être  feulement  employé  à  la  pcche.  Les 
arrêts  du  confeil  de^  feptembre  1770,  &:  $ 
novembre  1774,  autosildrent  cet  arrangement  { 
mais  i!  ne  fublifta  qu'autant  que  les  circonflances 
l'exigeoient.  Vvyti  au  mot  FouaNiSsàM&NT  j 
tome  fécond  «  pag.  161* 

Les  formalités  prefcrîtes  par  l'ordoimance  de 

ifiSo,  pour  les  chargemers  de  fcl  iux  marah 
jaians ,  font  confignées  dans  i'ait.  J  du  titre  des 
droits, fur  le  fel,  de  l'ordonnance  de  1680.  Il 
porte  :  «  Enjoignons  aux  mitres  des  navires  , 
*>  barques  Se  autres  vaUTeaox  i  leur  arrivée  aux 
»  ports ,  havres  &  rades  dans  l'étendue  de  1% 
«•  terme  ,  de  donner  dans  les  vingt-quatre  heU' 
u  res .  au  commis  du  plus  prochain  bureau ,  une 
»  déclaration  lignée  d'eux  ,  contenant  leur  pays 
»  &  demeure ,  le  nom  &  le  port  des  vaifl'eauz 
^'  la  quantité  du  fel  qu'ils  entendront  chatget 
»  fur  les  marais  falaiu  ,  de  prendre  un  congé  du 
"déchargement,  de  le  faire  viferau  capitaine  de 
»>  la  patache  établie  pour  la  confervatiort  de  noS 
»  droits ,  &  de  bailler  bonne  &  fuiiîfante  eau- 
»  tton  de  les  payer ,  le  tout  avant  que  de  chaivei 
'<  le  Tel  qa';!«,  amont  acheté  ,  à  peine  de  confiua* 
»  lion  ÔC  de  ttf )!b  cens  livres  d'amende. 

Article  VI. 

M  Défendons  aux  proptiétaires  ,   des  hm^ 

M  raiî  fu'jns  ,  &  ù  leurs  prcpofés ,  de  délivrer  le 
»  fcl  aux  mcfurcurs»  Se  aux  mcfuicurs  de  le  me* 
nfuier,  aux  chargeurs  de  le  verfer  dans  les  bar< 

■■  OM'j'i  ,  ?t'  anr  rrî^iîrres  (les  li.uoir-:';  de  le  char- 
r>  ^ci  dàiii  les  uaviies  qu'cnuc  deux  loleilSj  de 
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9  iprès  qu'il  leur  fin  apparu  du  congé  de  charge- 

"  mfnr ,  vift  du  capitaine  Je  !  '.  p.^tar'ie  ,  en- 
iemblexlu  cautionnement  aui  aura  cic  paiicj  à 
m  pdne  de  trois  een  Uvies  a  amende  conue  dut» 
*  cdn  dés  miticyeiiiiHi  * 

Les  articles  7  ^  8 ,  9  ,  to  S:  1 1  tîii  m*mc  ti- 
tre, règlent  tout  ce  qui  a  pour  objet  de  pttvcnir 
J'enlcvement  des  Tels  en  fraude  des  droits ,  ou  des 
déclaratîoiu  fiaud»teufe»  fur  Icsqoaocités  j  qui  font 

chargées. 

L'iucî  du  confcil  revêtu  de  lettres-patentes  du 
11  février  1719,  rappeUé  dans  l'article  20  du  bail 
des  fermes,  fait  à  Jacques  Forceville }  enjoint  en- 
core aux  maîtres  de  bâtimens  &  de  barques  qui 
chargeront  des  fels  pour  Duiikerque  ,  Calais  , 
fiouiQf*ne  &  Etaples  «  de  rapportes  dans  le  porc  de 
deftinàrtofi,  dans  le  temi  prefcrit,  haït  mtcres 
de  fcl  de  deux  cent  cinquante  lîv.  pefant ,  chacune 
pour  chaoue  muid  qu'ils  julUfieront  avoir  charge 
aai  marats  filMu ,  à  peine  d'ttre  condamnas  ou 
lens.eamions  i  l'amende  de  quatre  cens  livres. 

MARC  »  r.  tn.  C'eft  le  nom  d'nn  poids  dont 

on  fe  fert  en  France  &:  d.ins  plufieurs  lît^its  de, 
l'Europe ,  pour  péfer  diverfes  fortes  de  marchan- 
difts  ,  &  panicoUèrement  l'or  8e  l'argent. 

François  Gamult ,  ancien  général  des  mon- 
noies ,  dit,  dans  Tes  mémoires  fur  les  poids  Se 
mefure^j  imprimes  en  1  ^91 ,  que  U  livre  de  ûize 
onces  étoient  connue  du  tems  de  Charlemagne, 

qu'cllf  portoit  dt'jà  le  nom  de  poids  de  marc ^ 
parce  que  c'étoit  le  poids  dont  fc  fcrvoit  les  mar- 
chands ,  &  il  ajoute  que  cet  Empereur  ordonna 
que  tous  les  autres  poids  fufient  réduits  poids 
dâ  marc,  * 

D'autres  écrivains  penfent  très -différemment  j 
ils  alfurenc  au  contraire  ,  que  lufqu'au  règne  de 
Philippe  I"  ,  on  s'eft  fcrvi  en  Fraiîte  de  la  livre 
tomaioe  »  compofée  de  douze  onces ,  plus  foibl,es 
d'un  oeuvi^me  que  les  onces  du  r^ds  de  nurcv 

Malgré  ces  contradiâtons  ,  il  paroît  certain 
que  Charlemagne  inUitua  un  poids  paniculier , 
ée  que  fous  U>n  règne  on  fabriqua  des  deniers 
d'argent  qui  pefoicnt  vingt  huit  graiiis  H/rts  ;  & 
comme  la  levée  numéraire  étoit  alors  compofée 
de  deux  cene^narance  deniers  ,  comme  aniour- 
d'hui  ;  il  s'enfuit  qu'en  multipliant  ces  deux  cciu 
quarante  deniers  par  vingt  -  huit  grains  quatre 
cùiquièmes  ,  le  réfuliac  fera  fit  mille  neuf  cent 
douie  grains  ,  qui ,  divifcs  p.ir  douze  ,  nombre  des 
onces  de  la  livre  de  ce  tems  là,  donnciunt  cinq 
«eut  UMxuite-fetxe  gnim  par  once  ,  quaotité  <gaie 
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à  celle  que  cootiemient  les  onces  delà  fim  'poidg 

de  mare. 

Quelques  écrivains  penfent  que  ce  fut  l'altéra- 
tion du  titre  des  efpèces  qui  lit  quitter  la  livrcde 
oouxe  onces ,  pour  prendre  le  marc  de  huit  onces^ 

piff  f  o  i'c^^'cftivcment  une  livre  d' v  "rm  monnoyé 
lic  Luijujioïc  pîus  que  huit  onces  a  a:gent  fin. 

Quoi  qu'il  en  foii ,  le  marc  dans  la  diviûon  la 
plus  u&ée  •  eft  compofé  de  huit  onces. 

L'once  comprend  huit  gros. 
Le  gros ,  ttots  dealers. 

Le  denier  j.  YÎngt^atre  grains. 

Le  marc ,  par  conféquenc  4608  gcaios. 

En  Efpagne ,  en  Portugal ,  le  marc  eil  égale* 
men^  de  huit  onces  Se  de  4608  grains. 

Pour  nous  renfermer  dans  ce  qui  concerne  fe' 

mj"-^  en  France  ,  il  convient  d'abord  de  dire  ,  «  juc 
c'eit  le  Doids  uiité  pour  peler  Se  évaluer  les  ma- 
tières d  or  &  d'argent.  Par  évaluer ,  on  n'entend  , 
pas  leur  valeur  intrinfèque  ,  qui  eft  toujours  U 
même  ;  mais  la  fiiadon  de  leur  valeur  courante 
en  raifon  de  leur  abondance  ou  de  leur  drfette. 
Ainfi  ,  on  conçoit  que  qtiotque  une  livre  d'or  Sc 
une  jivre  d'argent  fin  ne  lu(fent  pas  d'une  nature 
différente,  il  v a  lix  oufept  cens  ans  de  ce  qu^etle* 
font  aujourd'hui  ;  cependant  elles  dévoient  avoir 
un  prix  plus  coufidcrablc  j  par  U  i^t'on  que  ces 
métaux  étoient  plus  rares.  Qn  donnoit  par  con- 
féquent,  pour  un  huitième  de  mjr(  ,ou  une  once« 
pour  une  très  petite  portion  de  ces  métaux),  tme 
fommc  de  denrées  ou  de  travail ,  qu'aujourd'hui 
on  ne  peut  obtenir  <ute  pour  le  triple  ,  k  quia- 
tuple  ou  le  décuple  de  cette  |K>rtton. . 

AIniî ,  lorfqu'en  1 307  ,  fous  le  règne  de  Vhi- 

lippe  -  le  -  Bel ,  le  «j^-:  d'argent  valoit  de  cin- 
quance^inq  fols  à  trois  livres,  les  meilleurs  char- 
pentiers &  maçons  gagnoient  dix- huit  deniers 
par  joitr  fans  être  nounis  ,  Se  êourc  detiicrs 
étant  nourris  >  les  autres  ouvriers  du  mcmc  genre 
ne  gagnoient  que  douze  deniers j  fans  £tie  nour- 
ris t  ou  huit  s'ils  l'étoieni. 

Afin  de  mettre  à  portée  de  fuivre  l'augmen- 
tation progreAive  de  la  valeur  du  marc  d'or  & 
d'argent ,  on  va  donner  ici  un  tableau  des  ra- 
r:.it:oiis  qu'il  a  éprouvées  à  cet  égard  depuis  le 
douzième  fiècle ,  jufqu'en  17S4  .  mats  on  prévient^ 
que  lorfqnc  fous  î;  m^me  règne ,  «il  y  a  eu  pîu» 
heurs  hxuinns  difîérenies  ,  on  les  a  réunies  en 
une  fora  me ,  pour  prendre  la  moycuoe  |»opoc- 
ttonnclle  ^  &  eo  en  nùt  mcntioo. 
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TABLB^du  prix  du  marc  «Tor  ù  t^argtnt  «  pendw  tes  règnes  des  Rx>ts 

diaprés  défignés  \ 


NOMS 
DES    R  O  I 


Louis  VI  

Lciiùs  VU  ;  .  .  • 
Philippe -Augulte  •  .  * 
Louis  IX }  dit  Se.  Louis 
Philippe  UI ,  le  Hacdy 
PhUippeiy^dicleBd 
LoiûsXtditHutÎD.  .  • 
Philippe     dit  le  Long. 

Chatle»IV»dic  le-Bel 

Philippe  Vi  ,  4it  de 
Valois  

Jean  II  

Cbailes     die  le  Sag^. 

Charles  VI  

Charles  Vil  

Louis  XI.  .,,••«. 

Charles  VIIL  »  ,  .  .  . 

Louis  XU 

François  I"-  


T  E  M  P  S 

DE  LEUKS 
R  È  G  K  E  S 


Pied  commun  des  diffcrcns 
prix  DourlerqaeislewAfV  d'or 
&  ccîui  d'argent  onr  eu  cours 
pendant  les  années  du  icgoe 
de  chaque  rot 


NOMBRE 
d  es  différences  fixerions 
pendftOK  chèque  règne. 


itoS 

un 

ix%6 
1170 

•|14 

1^16 
ï  jii 
i|iS 
1350 
i|^4 
1380 

1461 
1483 
1498 

»5J3 


a  »M7 
à  1179 
i  1223 
i  127c 
à  1285 
à  1314 

à  13x1 

à  1328 

4  1350 

à  13^4 

i  1389 

i  1422 

i  14(^1 

â  1483 

à  1498 

i  1515 

i  Jj47 


1.   f.  den. 


49  14  5 

4^  î  4 

5<J  15 

60  8  4i 

80  7  7|i 

63  18  ii| 

()2  5 

9»  5  T 

110  10 

150  i  4 

15(1  j  j 


1»  ù    den.  Xîr  .  feult   ,  ^ 

< .  '*^*-  _. 

)Af;eni,  00  n'en  trouve  Mint  tt 
%  Kurion. 

^Ot ,  on  n'f  n  tf  ouT  e  point  11  fiiaiion» 
.  ^  •  1  Aiteni,  l.iu  ,1  T. on  ci-contre,  « 
^  "*    )  et<  faite  lut  deux  fiuuoiw  4iSi- 

%  rcntci. 


X  10 


rcntcl. 
I  dtnt. 

<  A>|cn( .  /Tilnatiaiii  fin  4m  £u- 
(  ttont  Cfalc*. 

/^Or.ii/. ,  comme  aux  F:v!c(;<lcmjt» 
7      <  Argtot,  feule  &xa(iuii  pcnJint  Ion 
C  t^tne. 

Or. id. ,  comme  aux  azuclci  vrfc^ 
%  dera. 

9*   <*ftem ,  <T,iuiuon  fw  4na  fia. 
I  aoof  diArentes.  ^ 


i.  14 

4  " 

.  fOr,  tnh  ftniipni 
*    4    3  f{*>t«.ii««it<i; 

9  2JL.^^^ 


dîfffteDu;. 


trewe-nne  SmioM. 


5  9' 

10  5^ 

8  14 

9  S- 


1 1. 


12 


JOr,  dii-huit  fimtiort 
^t*"».  quatre rmjt-Jix  ,  1  „,« 

jOr,  deux  fixatloiu. 
^Arjeni ,  f aurc. 

g  _j_  J""''  -  trente  Gi  fixaiioDt. 
^Ot,  trob  fin 


Or,  deux  âtldont  éffÊHm» 


1 
1 


^  fOf.onn'entrouTepointUfixatioiv 

(Ot  ,  ftulï  fiifat'.on. 


Hend 
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Suite  de  la  cahU  du  fnx  du  marc  d'or  ù  d'argent,  pendant  les  tïgn^ 

du  rois  ci-après  défigncs. 


NOMS 
D£S  'Rois. 


Bcnri  !I .  . 
Chades  IX 
Hcmi  in  • 
Hend  IV  . 
JUuis  Xill. 


TEMPS 

os  LBVlis 

Regkes. 


Pis»  commua  des  dîffircns 
pdx,  pour  Icfquels  Xemand'or 
it  celui  d'at^cnt  ont  Ctt  cMts 

p.'.r,.':iiir  Ir'  années  du  djglK 
de  chaque  roi. 


Marc  d'or  \Marcd' 


NOMBRE 
clc5  diifcrences  Hxatioas 
peudanc  chaque  c^ic< 


Louis  XIV 


lous  XV .  ;  :  :  »  ; . 


M47  i  >559 
ij^o  à  1574 
1J74  i  1589 
à  14^10 

1610  à  1^45 


1»  C  deii* 
171 

HO.  ««» 


10 


1. 

f*  den. 

«4 

11 

lOr,  lirijT  lîv.itioni  4ifltoHBak 
[  Argent  ,  tiuu  ,  iJ, 

Itf 

7 

[Or,  deux  &jutiom  iktSttmm. 

18 

ir 

S. 

rOr  ,  «Icttl  iwdpiii  4i|dM. 

ao 

S 

[Ot,  ffulc  fiutioa. 

»5 

Différentes  ivahmîons. 


i^4}àî7i5 


«7M<^«774^ 


44» 

8 

5>i 

*9 

$07 

10 

1» 

8. 

545 

»5 

40. 

1 1 

8 

Î4 

iS 

5«5 

9 

I 

Î4 

7 

654 

10 

10 

45 

IX 

750 

10 

10 

11 

11 

S 

1 50 

18 

1087 

X 

8 

74 

5 

9^5 

9 

1 

64. 

541 

9 

I 

44 

8. 

740 

9 

1 

5» 

1 

784 

II 

II 

ii 

5 

rOr ,  quatre  iiratiftns  ,  l^ffuet  fc 


Fixation  de  169$. 

Idem  y  de  1704, 
ItUm^  de  1709. 


j.  Premier  janvier  1717. 
8.   Premier  juin  1718. 

Cjl  iuillet  1710  ,  il  y  »ut  quâtone 


7.  10  août  1715 

^TT  nvrifc  17S4.  Ujr  Ml  mjiantn» 

^  baiffet  ce  unm,  , 

ter.  novemlice  I714« 

^tl  jttiai7i<l.n  jMottnfnli  «MM 

fit  mai  TT»;.  Difpofïtîon  eorSrm€« 

J  icnduc  à  l'avlncmcac  de  Loua 
C  XVI«lttfac»lci»4tciaiwi. 


Tùmê  UL  fkumutt 


6é 
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MARC-D'OR..(<lioîtae)  Cbaque  Tois  qu  un 
p-.fticul'cr  obtient  une  g  race  ,  une  faveur  .une 
commiiHon  oa  une  charge  ,  il  eft  teno ,  avant!  ex- 
pédition de  fe$  provifions  ou  avant  ion  inltalla- 
.  tion  dans  Tes  nouvelles  fonûions,  de  payer  une 
finance  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  dc  dtott  de 

Cette  finance  ,  qui  remonte  à  1 578 ,  fut  im- 
pofee  ,  par  l'édit  du  mois  d'oûobrcj  fur  tous 
ceux  qui  feroient  pooirus  d*otfice$  vénaux  ou  non 
vénaux,  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  à  titre.de 
droit  de  ftrmtiu  ,  fuivant  la  taxe  qui  fcioit  or- 
donnée* 

La  déclamîon  du  7  décembre  1581 ,  ajrwt  at- 
tribué les  deniers  provenant  de  cette  taxe  à!  or- 
dre du  Saini-Efprit ,  il  fut  ordonne  que  le  droit 
dc  ferment  porteroit  la  dénomination  dc  marc  d  or, 
&queles  fonds  qui  en  proviendrolent,  ferviroicnt 
à  payer  les  penlions  des  chevaliers  du  Satnt-Efprtt 
&  les  dcpenfes  de  cet  ordre.  Ce  nom  de  marc- 
ior  fui  adopté  ,  parce  que  certains  offices  ctoient 
taxés  à  un  marc-d'or  ,  d'autres  à  fix  onces ,  quatre 
ooces,  &c. 

LVdic  du  mois  de  décembre  ,  ordonna 
que  le  droit  de  mare'd'or  fcroit  doublé  &  payé 
pour  toute  forte  d'offices  ,  cafuels ,  domaniaux 
héréditaires  ,  de  jullice  ■  police  ,  finance ,  de  chan- 
ceUcfie,  &  tous  autres  généralement  quelconques, 
.  à  l'efcepcion  de  ceiK  de  la  graiide  chanceUerje 
ftittement»  ^  • 

édit  fut  Taivi  d'un  grand  nombre  d'autres 
I^emens ,  tantôt  pour  étendre ,  tantôt  oour  mo- 
difier la  perception  de  ce  droit.  Elle  hit  réglée 
par  des  tarifs  airctés  au  confeil  en  1704  8<:  1748  ; 
mais  en  1770  ,  elle  reçut  d'abord  une  augmen- 
tation d\îh' tiers ,  par  la  déclaration  du  4  mai  j  & 
enfuite  une  exicnfion  confidérable  ,  par  l'édit  du 
mois  de  décembre  de  la  même  année.  Comme  les 
difpofitions  de  cet  édit  foneencorc  dans  todtc  leur 
vigueur ,  c'eft  un  motif  pour  le  conftgner  ici  & 
faire  connoitrc ,  en  fubllance  ,  tous  ceux  dont  il  a 
été  fittvi  jiîfiiu'à  préfent ,  &  qui  ont  fixé  défini- 
tivement  la  quotité  du  droit  Acrnare-d^or  ^  dont 
chaque  nature  de  charges ,  d'emploi  &  de  place 
écoit  rufcepcible. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  \.t  marc-d'or 

étant  un  droit  attaché  a  nntre  fouveraineté  ,  & 
payé  en  rcconnoifl'aoce  du  bienfait  que  tiennent 
dé'nousjceaxaoxiqads  nous  conférons  nos  offices, 
nous  avons  picnfé  que  fi  tous  les  offices  fans  ex- 
ception »  même  ceux  mii  font  les  moins  lucratifs , 
devofent  être  affujéttis  a  ce  droit,  i  plus  forte  rai- 
fon  étoit-il  jufte  de  tirer  un  avantage  pour  nos  fi- 
nances, des  autres  grâces,  honneurs  ,  droirs  ,  ti- 
tres &  commiffions  que  nous  confc'rons  ,  ainfi  que 
des  titres  îfc  commiifions  que  nos  fermiers ,  cau- 
tions defdits  fermiers  ,  légifTeurs  &  caatioi»  deT- 
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dits  régîlTeurs  ,  accordent  en  ladite  qualité  ,  pftut 
la  direilion  &:  régie  de  nos  affaires ,  ai nfi  que  pour 
la  perception  de  nos  droits  ,  d'autant  plus  que  la 
plupart  defdites  grâces ,  honneurs ,  droits  ,  titres 
&  commirtions  font  donnés  gratuitement ,  &  rap- 
portent des  produits  tt^s-avantageax  i  ceux  qui 
en  jouiffent.  A  ces  causes  &  autres  i  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  j  &  dénoue 
certaine  fcicnce  .  &c  or4oanoi»«  Tonlons  K 
nous  plate  ce  qui  fitit  : 

Article  premier. 
A.compter  du  jour  de  la  publication  du  prcfeot 
édit,  il  ne  pourra  être  fcellé  ,  en  notre giaode 
chmcellerie  .  aucunes  lettres  dc  provifion  ou  com* 
miffion  d'offices ,  de  quelque  nature  qu'ils  foieiw 

6  fans  àocufis  excepter ,  roit  que  lefdites  pwfi- 
fions  ou  commiffions  fnient  expédiée*  en  com- 
mandement &  par  nos  Iccrétaircs  d'état  ,  ou  en 
la  forme  ordinaire  ,  qu'au  préalable  \t  marc-d  or 
defdits  offices  n'ait  cté  payé  par  les  impetrans,  « 
que  fur  la  quittance  dudit  droit  :  déclarons  en 
conféqiiencc  nulles  &  de  nul  effet ,  h.  compter  du 
jour  de  la  pi:blic.-tion  du  préfeiit  édit,  toutes 
exemptions  dudit  droit  qui  pourroient  avoirétë 
accordées  pafc  quelques  titres  que  ce  foK,  ai» 
quels  nôas  avons  dérogé  &  dérogeons» 

1  L 

Le  droit  de  marc-d'or  de  tous  les  offices  de  fi- 
nance ,  fera  &  demeurera  à  l'avenir  fixé  au  qua- 
raïuicnie  de  la  finance  defdits  offices  $  dérogeant 
à  cet  étîard  aux  tarifs  arrêtés  ÇA  notre  eonfdl  les 

7  odobre  1704,  &  30  avril  1741,  &  à  tous  au- 
tres ;  déclarons  que  h  Icfdits  offices  tomboient  au 
rembourfement ,  ils  ne  feront  tembourfés  que  fur 
le  pied  de  l'évaluation  qui  leur  aura  eie  donnée 
par  ceux  qui  payeront  le  droit  de  mart-dor.  Or- 
donnons, à  1  égard  de  ceux  qui  pourroient  avoir 
été  pourvus  defdits  offices  en  furvivance  >  qu  1  s 
ne  pourront  entrer  en  exercice  qu'au  préalable  ils 
n'aient  payé  ledit  droit  de  marc-d  or  fur  le  pied 
fixé  par  le  préfent  article  ,  fauf  à  leur  tenir  compte 
furicelui,  du  droit  qu'ils  peuvent  avoir  payé  pour 
l'obtention  de  leurs  provifions.  A  1  écard  des 
droits  de  cinq  fous  pour  livre  attribués  à  nos  le- 
crétaires  du  roi,  fur  le  principal  du  droit  de m-fp" 
d'or,  &  des  feiie  deniers  pour  livre  auffi  attri- 
bués ,  fur  ledit  principal ,  aux  quatre  fccrétaires- 
crcifiers  dc  notre  confeil ,  leutfdits  droits  conti- 
nueront d'être  perçus  fur  le  pied  auquel  ledit  droit 
de  marc- i' or  avoit  été  fixé  par  les  tarifs  arrêtes  en 
notre  confeil  les  7  octobre  1704     &  vnA 
1 74S  ,  pour  tous  les  offices  compris  au  pféfent 
article.  ^  ^  ^ 

Tous  ceux  qui  tiennent  nos  fermes  &  leurs  cau- 
tions les  réi-iH'curs  de  nos  droits  &  leurs  cau- 
tions, ne  pourropj  A  l  aVAnir  entïcr  en  k|uiflan« 
defdii^sfeiinesac  régies  >  les  baux  8c  léfulcats 
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f,n  être  fccllés  ,  qu'ils  n'aient  payé  ,  entre  les 
miins  du  tréforier  du  moti-d or  en  exercice  >  le 
droit  de  marctCor ,  que  notu  fixMis  III  qu»an* 
tiàne  de  leiut  fonds  d'avance» 

I  V. 

Tous  ceux  qui  font  pourvus  de  commiflions 
de  nos  fermiers  généraux  ,  des  adminiftrateurs 
des  polies  ,  des  fermiers  des  poudres  &  falpctres  , 
&  autres  fermiers  &  régiflcurs  de  nos  droits , 
mqvdies  commiUions  il  y  a  des  privilèges  i< 
exemptions  attachés ,  feront  tenus ,  pour  conti- 
nuer de  jouir  defdits  privilèges  &  exemptions 
(  faute  de  quoi  nous  les  en  déclarons  dccluis  )  , 
de  payer  >  dans  deux  mois  «pour  tout  délai ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfeot 
ciiît ,  un  droit  de  marc- d'or  ^  fur  le  pied  du  qua- 
rantième de  leur  cautionnement  ^  pour  ceux  qui 
en  oiie  feurni  ;  8c  i  Yéfpxà  de  ceux  oui  n'ont 
fourni  aucun  cautionnement ,  fur  le  pied  du  cin- 
^uicote  de  leurs  appointemens  annuels» 

Voulons  qu'à  l'avenir  ^  ceux  qii-  fe-ont  pourvus 
defdites  commiflions,  ne  puiHent  entrer  en  exer- 
cice t  ni  jouir  des  droits  y  privilèges  &  exemp- 
tions y  nttnbués  ,  qu'ils  n'aient  pavé  le  marci- 
dor ^  contoiincment  au  préfcnt  article,  &  qu'ils 
n'en  aititt  fait  enregiftrer  les  quittances  ,  conjoin 
tement  avec  leurs  coiDiiùAîons  »  aux  greffes  des 
hôtels-de-ville ,  des  éleéktonsoa  autres  jutidiâîons 

£u*il  appartiendra.  Faifons  en  outre  dctenfe  de  dc- 
rrer  aucunes  defdites  commilHons  ,  S^à  tous 
comniis  d'exercer  les  fonÛions  de  leur  emploi 
fur  icellcs  ,  qu'elles  n'aient  été  vîfécs  par  l'un  des 
deux  contrôleurs  du  marc-d'or ,  que  nous  com- 
mettons i  cet  effet  f  à  peine  contre  les  contr&- 
venaus  ,  du  triple  droit  qui  auroit  dû  être  paye 
pour  lefdites  commiilîoDS  j  &  de  deiUtution  de 
lenr  onploi. 

V. 

AffujettifT^':";  ^uffi  nu  paiement  dudit  droit  de 
nuirt-é'or^  conformément  au  tarif  ci  attaché  fous 
le  conn^fcelde  notre  préfent  cdit ,  tous  ceux  qui 
feront  pourvus  à  l'avenir  de  charges,  places  & 
offices  auprès  de  notre  perfonne  î  votilons  que 
ceux  qui  feront  revêtus  dorénavant  defdites  char- 
ges «  places  &  office»  4  foidtt  tenus  de  joindic  à 
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^  copie  collationnée  di  leurs  provifîotis ,  çopîc^^ 
auûi  en  forme  de  la  quittance  dudit  droit  de' 
mare-iTort  pour  la  première  fois  feulement ,  avant 
de  recevoir  leurs  gages  &:  émolumens  î  en  con- 
féquencc  ,  défendons  à  tous  tréforiers  &  payeurs 
defdits  gages  8c  émolumens  ,  de  les  acauittcr  ,  i 
moins  <ju'u  ne  kur  ait  été  juftifié  du  paiement  du* 
dit  droit. 

V  I. 

Le  droit  de  marc-d'or  fera  pareillement  payé* 
conformément  au  fufdit  tarif,  par  tous  ceux  aux- 
quels nous  accorderons  des  brevets  pour  grâces  , 
honneurs  ,  titres ,  dignités  ferrices,  tant  ci- 
vils que  militaires ,  amfi  que  pour  toutes  lettret 
d'éreâions  de  terres  en  dignités ,  lettres  de  no- 
blede  ,  reconnoiflance  ou  confirmation  de  no- 
blefTe.  Ne  pourront  lefdîts  brevets  &  lewres  , 
ci-.c  TilTcs  0115  eue  le  paiement  dudit  droit  n'ait 
été  jufiifié  par  la  repréfenution  de  la  quittanco 
du  trélbrier  du  «Mrv-4V  en  exercÎM* 

VU. 

Seront  pareillement  affujettis  au  dro;t  de»i*«* 
d'or  ,  conformément  au  fufdit  tarif,  toutes  lettres 
portant  établiffemcnt  de  droits ,  conceffions  ,  pri- 
vilèges &  autres  grâces  généndcânentqaelconquou 

VIIL 

Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  d'ofHces  qui  don* 
nent  la  nobleflfe ,  fans  exceotion  ,  feront  tenus 
de  payer ,  outre  les  éttwn  de  wuèr^w  ondînai* 
res  ,  un  fécond  droit  pareil  4  cdoî'qiÛ  (qa^psy^ 
pour  les  letues  de  noble0e. 

IX. 

Faifons  dcfenfes  aux  grands  audienciers  en  notri 
grande  chancellerie ,  8f  aux  gardes  des  rUes  de» 
offices  de  France  ,  àz  préfcntcr  au  fce.ni  aucunes" 
provifions  ,  commitr»ons,  lettres  de  noblcfîe  ,  de 
dons  &  autres,  qu'il  ne  leur  ait  étc  julbfié  du 
paiement  des  droits  de  marc  dor^  parkjcpré- 
fentation  de  la  quittance  en  original,  à  pdne  de 
répondre  defdits  droits  en  leur  propre  &  privé 
nom.  Si  donnons  en  mandement ,  ôfc.  Uon- 
né  à  Verfailles  au  moif  de  mars ,  l'an  de  gracfl 
1770  a  8e  de  notre  r^neie  cinquanie-iiiiénc* 
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RÈGLEMENT  fait  par  U  roi  ^  fur  les  taxes  du  droit  de  m.irc  d'or, 
que  Ju  majefié  veut  eue  payé  par  tous  les  ojjiciers  poljédant  des  offices 
qui  n'avaient  point  encore  été  ajfujetcis  audit  droit  ,  0  par  tous  ceux  de 
Jcs  fujets  qui  obtiendront  des  grâces ,  dons  ,  honneurs ,  droits  ô  titres  ;  & 
par  les  fermiers  j  adminijîrateurs  &  régijfeurs  des  revenus  de  fa  majejU^ 
kurs  commis  à  jprépofés  ,  a  compter  du  premier  décembre  1770^ 

Prem.i&aimsnt. 
Chants     offices  de  U  mmfm  du  roi 

Ces  officien  payeront  Tur  le  pied  4e  U  finance  àt  lean  offices  ,  ainfi  qall  en  fuît  * 


Poar  les  Jinanccs  de. 

Pour  celles  de  

Pour  celles  de  

Pour  celles  ét  


  leoo 

......  1000 

  jooo 

  yooo 

pour  celles  de  .  »  i   Sooo 

Pour  celles  de  uooo 

Pour  cdks  de   i5ooo 

Pour  celkt  de  ^^ow> 

Veut  edies  de  ?oooo 

Font  celles  de  4«»o 

Pour  celles  de..  f^ooo 

Pour  celles  de  tfoooo 

P^  celles  d  To^oo 

Pour  celles  de   Soooo 

Pour  celles  de  -   90000 

Et  pour  celles  de  100000  livces  Scau  delTus,  le  qnxaaùèaie  de  h  finance* 


à  2000  I.   i»i  1. 

i    jooo   iCz, 

à    5000   ••••  24). 

i    8000   3»4» 

i  120Q0  

â  16000   .'.  48$» 

à  ^oooo   

à   Zio^  • 

i  ¥>090   

i  X««oo    iij4^ 

â  <>oooo  ixj^ 

à  70000  i4ît. 

à  8000»   ^  léio» 

à  90000  ,  iy2t^ 

i  100000    194V 
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Tous  les  ttéforiers ,  receveurs  généraux  te  par- 
uliers  >  &  payeurs  ayant  oianicmeni  de  deniers 
jyaux  ainfi  que  leu»  comrSlienrs  ,  payeront  le 
qusraaaeme  de  leur  finme. 

Fermiers  ,  adminifiréteurs  &  r/gighir*. 

Les  fermier*  eénéranx  &  admîniftrateurs  des 
portes  ,  &:  tous  les  autres  feriîTtcrs  ou  régiflTcurs 
des  droits  royaux  ,  payeront  de  même  fur  le  pied 
du  quarantième  du  montant  de  leiics  fioods  d»- 

Employés  if  ecmmts. 

féi  8c  commis  <ies  fermes,  poftes* 
.  &  autres ,  payet ont  ; 
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Ceux  quî  fournifTcnr  de?  cautionnemens  ,  fe 
quarantième  du  moutiint  dcfdits  cautionnemens. 

Ceux  qui  ne  fourniffent  pas  de  cautionnement, 
paieront  ie  cinquième  du  montant  de  leurs  «p« 
poiotemeos  aonueb. 

Gracts  partuuli{''(s. 

Les  brevets  de  dons  ,  payeront  ie  quaroiitième 
de  la  valeur  cflfêâive  du  don  contenu  «uxiti» 
brevets. 

Les  gratificauons  une  fois  .payto  «  parertHit 
de  même  le  quarantième  du  montant  de  j&  gcar 

titicatlou. 


/ 
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Les  gr«tificattons  &  pendons  annuelles ,  payc- 
tm  k  cinquième  d*iiiie  année  de  leveoik 

Homum  &  dignùù. 

Us  brevets  de  doc  é  \'¥^  ^ 

Ceu  de  comptes  Be  mirqHls  3000 

Ceux  de  barons..  .....tjoo 

Les  ternes  dlionnettc  payeront  : 

S  A  Y  o  i  &: 

Pour  les  charges  de  finance ,  le  quart  des  droits 
de  muri,-d'or ,  dih  pouc  Ics  ptoviitolu  des  oiËces 
»  de  potetUe  oatute. 

Et  pour  tomes  les  autres  charges  »  la  moitié  des 
droits  de  marc  a'or  ^  dûs  pour  KS  provifioos  des 

offices  de  nie  me  naturç. 

Les  lettres  de  noblefle»  reconnoilTance  ou  con- 
— '  n  de  noble^  1000 1. 


EnSio»  dt  tmu  ta  dignités* 

Pour  une  pairie  s  1000 1. 

Pour  un  duché  hétediuire.  8000 

Plonr  un  comté  ou  un  nurqtti&t  6000 

Po'jr  une  baronnie   jcoo 

four  UQ  fief  noble     1500 

DfwtSf  wnujftwu  &  friviTegis. 

î  f  s  brevets  contenant  des  conceffions  de  droits 
atile«i  ou  hononfiri!i«  ,  ou  autres  privilcws,  paye- 
ront le  quaranticrne  de  l'évaluation  qui  fera  faite 
par  le  fieur  contrôleur  général  des  finances j  delà 
valeur  dcfditcs  conceflTions. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  d'ctac  du  roi  .  fa 
}cfté  y  étant  »  tenu  à  Vcrfaillcs  k  x  décembre 
177a 

L'annÀ  Ihivame  *  rarrSt  dtt  confdl  da  premier 

février  I— -1  ,  ordonna  que  ceux  qui  â  l'avenir  en- 
trcroicnt  en  jouilTance  d'ofBcç  de  Bnanccs  dont  ils 
auroient  été  pourvus  en  furvivance ,  fans  avoir 
finsfàit  aux  dirpolitions  de  l'édii  qu'on  vient  de 
Voir  relativement  an  droit  de  man-^vr ,  (èroicnt 
tenus  de  payer  le  triple  du  droit,  à  la  pourfuite  Se 
diligence  du  contrôleur  des  bons  d'état  du  confeil. 

L'édit  de  1770  ,  qui  avoir  renouvc'Ié  l'impo/î- 
tion  du  droit  de  marc-d'or  fur  les  offices  ,  n'avoit 
fait  aucune  exception.  Les  fecrétaires  du  roi  & 
officiers  de  U  grande  chancellerie  réclamèrent 
fexemprron  dont  ils  avoient  toujours  joui  â  cet 
cgard  i  iU  rapprllcrent  les  anciens  rcgiemeiis,  5c 
notamment  les  édits  d'oûobre  t}7<i  •  décembre 
j6;6  ,  Se  mars  1704 ,  dont  Ics  dîTpofiùons  avoient 
Clé  coo&mées  par  là  déclaration  du  }0  avitl  ijfjL 
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Su  ces  tepré(êmatioas  intervint  la  dédamioii 
du  f  août  1772  A  dont  voici  le  contenu. 

ArTICLI  PUBVflER. 

Ceux  qui  fc  fcronr-pourvoir  n  l'avenir  d'offices 
de  noi  fccrctaires  ,  maifon  ,  couronne  de  I  ratice 
&  de  nos  finances  »  ou  d'aurres  ofHccs  en  notre 
grande  chancellerie  .  fcron:  difpc  :V  >  piver  !c 
droit  de  marc-ï'or  ordonne  par  noue  cuii  de  dé- 
cembre 1770. 

I  T. 

Lefdits  officiers  oui  obtiendront  des  lettres 
d'honneur  ou  de  vcterance  (êront  également  dif- 
penfcs  de  pr.  y  et  les  ^oits  de  md/v-j^cr  ordonnés 
par  ledit  cdit. 

I  I  L 

Nos  fecrctaires ,  maifon ,  couronne  de  France 
&  de  nos  iinances ,  &  les  pourvus  d'office  de 
noire  grande  chancellerie  *  auxquels  la  nobleflecfl 
attaciicc  ,  oui  fe  feront  pourvoir  d'autres  offices 
donnant  la  nobicUe  ,  feront  difpenfés  du  i\iie- 
ment  du  droit  de  num-d'or ,  quand  mêoK  i!  n'y 
auroit  pas  vingt  ans  qu'ils  fulTent  pourvus  dci  H 
offices  de  nos  fecrétaires  ,  ou  des  offices  de  U 
grande  chaoeeUetie  donnant  la  Dobleflc« 

I  V. 

Les  enfans  &:  petits  enfans  de  nos  fecrétaires 
du  grand  colléac  ou  des  pourvus  d'offices  de  la 

firande  chancellerie  donnanr  la  noblefle ,  qui  fe 
èront  pourvoir  d'offices  donnant  !a  nobkfîe  ,  ne 
payeront  point  le  droit  de  man-a'ar  de  noblefle» 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  vingt  ans  que  leur  père  ou 
ayeul  fût  pourvu  de  leur  office  ,  pourvu  totite- 
fois  que  ledit  père  ou  ayeul  en  foit  encoie  pourvu* 

V. 

Les  dîTpofitions  conrenties  en  la  préfênte  d^' 

daration  auront  un  -  ;  ;'iro.-i^Hf  i.  compter  do 
jour  de  notre  cdrt  du  :nois  de  décembre  1770  ^ 

qui  fera  aa  furplns  exécuté  en  tout  fon  contenu. 

Donné  à  VerfaîHes ,  frc.  le  \6  aodt  1771. 

Conformément  à  1  anct  du  confeil  du  f  décem- 
bre de  la  même  année  ,  toutes  les  fois  que  le 
droit  de  marc-dîor  eft  dû  \  raifon  de  la  finance  des 
offices .  U  doit  être  payé  fur  l'évaluation  de  leur 
prix  ,  faite  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier \17\»  pour  payer  le  droit  annuel  de  cen- 
tième denier }  en  cooféqucnce  les  tréTotiers  du 
marc-d'or  doivent  fe  faire  repréfenter  un  certiRcat 
du  tréforter  des  revenus  cahiels ,  &  ic  contbrmcf 
au  prix  d'évaluation  qui  s'y  trouve  rapporté.  > 

Les  années  fiiivantes  virent  parottre  m  grand 

nombre  d'arrêts  du  coiiTci!  concernant  Fe  droit  de 
marca'or  à  payer  par  ditfcrens  pourvus  d'office 
^ous  allons  en  ni»  neattoo  fiiifant  Tordie  de 
leurs  dates» 
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L'article  41  de  l'arrêt  da  conrcil  du  5  juin  1771 . 
ordonna  la  réduâion  de  moitic  fur  les  droits  de 
fceau  marc  itor  gardes  des  tôles  &  autres  frais  de 
provifions  des  offices  levés  vac.ms  ,  8c  celle  au 
tiers,  pour  les  offices  levés  la  première  fois  depuis 
leur  création. 

L'arrct  du  confeil  du  10  janvier  177?  ,  ordonne 
oue  le  droit  pour  les  commiflîons  à  othcs  d'huif- 
ficrs ,  fergens  ,  notaires ,  tabellions ,  garde  nôtres 
&  procureurs  qui  pourront  être  expédiées  par  la 
fuite  fera  payé  à  raifon  de  h  moitié  de  la  fonj- 
me  à  laquelle  chacun  dcfdits  offices  ell  taxé  par  le 
tarif  joint  à  la  dédantion  dtt  50  avril  1 740  ;  f  "  ^ 
ajoutant  l'augmentation  ordonnée  par  la  déclara- 
tion du  4  mai  177OÎ  les  huit  fols  pour  hvrc  du 
tout ,  tant  que  dureront  les  huit  fols  pour  livre 
en  fus  des  droits  du  roi ,  8c  fix  fols  quatre  de- 
nieis  pour  livre  feulement  lut  la  mojtic  de  la 
fomme  fixée  par  la  déclaration  du  jo  avril  1748 , 
pour  les  fecrctaires  du  roi  du  grand  collège  & 
les  greffiers  du  confeil  auxquels  ils  appartiennent 
en  wrtu  de  l'aliénation  qui  leur  en  a  été  faite  par 
fa  majertc  ;  voulant  cependant  fa  majellé  que  la 
niodcration  qu'elle  vient  d'accorder  fur  ledit  droit 
de  marc-ifor,  n'ait  lieu  que  pour  les  commiffions 
cui  ne  feront  pas  données  pour  un  tems  plj»  long 
que  neuf  années .  &  que  dans  le  cas  où  terdites 
commKVions  feroient  pour  un  tems  plus  long  que 
neuf  années  ,  le  droit  de  mart-jLor  foit  paye  coni- 
me  il  le  fcroii  pour  les  provinons  defdn»  offices. 

L'arrêt  du  confeil  du  ^1  unvier  de  la  tnéine 
année  .fixa  le  mare-dror  à  j>aycf  par  les  prévôts  , 
licutcnans  &  autres  officiers  «s  macécnanliees 
éa»  les  termes  fuivans  : 

Le  roi  étant  en  fon  confeil  a  ordonné  &  or- 
donne qu'il  fera  payé  pour  le  marc-d^or  àcs,  of- 
fices de  prévôts  généraux  des  marechauITées  des 
départemens  de  Paris  ,  Amiens  .  Chalons  ,  Or- 
léans ,  Tours,  Bourges,  Moulins,  Clcrniont, 
Lyon  .  Poitiers  ,  Rooen  ,  Bretagne ,  Bordeaux , 
Grenoble  ,  Languedoc ,  Auch  ,  Alface  .  comte  de 
jBourgogne ,  Duché  de  Bourgogne  &  Lorraine  , 
tous  fixés  à  quarante  mille  livres  de  finance  ,  par 
l'état  joint  à  II  déclaration  du  9  avril  1710,  Wtt 
cens  trente  quatre  livres  de  principal  ,  en  exécu- 
tion ,  tant  du  tarif  du  7  oftobre  1704  .  q"e  de 
la  déclaration  du  4  "'li  '770  i  huit  fous  pour  livre 
de  ladite  fomme  principale ,  tant  que  duretontles 
huit  fous  pour  livre  érablis  en  fus  des  droits  du 
roi  ;  &  fix  fous  quatre  denier*  pour  Uvte ,  lur  fcpt 
cens  cinquantc-fix  livres  feulement ,  pour  les  fe- 
crètaircs  du  roi  du  grand  collcge  ?c  les  prtthers 
du  confciU  auxquels  lefdiis  fi»  tous  quatre  deniers 
pour  livre  ont  été  aliénés. 

Pour  les  offices  de  prévôts  généraux  des  marér 
sbâoirées  des  départemens  de  SeilToos  j  Limoges^ 
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la  Rochelle  ,  Caen  ,  Alençon  ,  MoBtauban  ; 
Provence  ,  RouffiUon  ,  Metz  >  Flandre  &  Hay- 
naulc ,  tous  fixés  à  trente  mille  livres  de  finance  > 
par  l'état  joint  à  la  déclaration  du  9  avril  1710 , 
neuf  cens  foixante-douxe  livres  de  principal ,  en 
exécution  ,  rant  du  tarif  du  7  oÛobrc  1704 ,  que 
h  déclaration  du  4  mai  «770  ;  huit  fous  pou» 
livre  de  ladite  fonime  principale  \  &  fix  foa» 
quatre  deniers  pour  livre  fur  fix  cens  quarante- 
huit  livres  feulement ,  pour  les  fecrécaires  duioi 
du  grand  collège  &  les  greffiers  du  cônfeîl. 

Pour  les  offices  des  lieutenans  des  prévôts  des 
diffcrens  départemens  ^  qui  om  tous  été  fixés  i 

quinze  mille  livres  de  finance,  par  l'eut  joint  i 
la  déclaration  du  9  avril  17101  quaue  cens  qua- 
tre-vingt-fix  livres  de  principal,  en  exécution  , 
tant  du  t^rif  du  7  oéioDre  1704  ,  c!!ç  i^*^  \~\  dé- 
claration du  4  mai  17701  huit  fous  pour  livre  de 
ladite  fomme  principale  ;  &  iix  fous  quatre  deniers 
pour  livre,  fur  trois  cens  vingt  qu  itre  livres  feule- 
ment, pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand-coU 
iège  &  les  ^cffiers  du  confeil. 

Poiirk$<»fficesd'a(rcflcurs .  centTÎi^;une  livres 

dix  (bus  de  principal  ;  huit  lous  pour  livre  de  la- 
dite fomme  principale  ,  &  fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre  fur  quatre-vingt  unc  livres  feulement, 
pour  les  fecrétaires  du  roi  dtt  KnUKl<ollège  &  Jci 

grelKers  du  confeil. 

Pour  les  offices  de  procureurs  da  roi,  cent 
foixante-deux  livres  de  principal ,  huit  fottS  pour 
livre  de  ladite  fomme  ptiricipait;  .  &  fix  fousquatrc 
deniers  pour  livre  fur  cent  huit  livres  feulement , 
Dour  les  fecvécaii»  di^  toi  da  gpind-oall^e  9t 
m  gieffieis  do  confeil* 

E»pour  les  offic«  de  greffiers,  quatre-vingt- 

une  livres  de  principal  ^  huit  lous  pour  livre  de 
ladite  fomme  principalt; ,  &  fix  fous  quatre  de- 
niers poorlivrc*,  fur  cinquante-quatre  livres  feu- 
lement,  pour  les  fecrétaires  du  toi  du  grand-Goli- 
icgc  &  les  greffiers  du  confeil. 

L'arrct  du  confeil  du  28  février  de  h  même 
année  177}  ,  fixa  le  droit  de  marc-d'or  à  payer 
par  les  oS^ca  dji  bureau  des  finance*  de  Bo- 
fançon. 

Une  déclaration  du  $  mars  fuivant  ,  modéra  a 
moitié  le  droit  de  man-^or  de  nobtefie  à  payer 
par  ceux  qui  fc  feroient  pourvoir  d'offices  qui  M 
donnent  point  la  nobleffe  au  premier  degré. 

Deux  arrêts  du  confeil  d'éttt  du  14  mars,  ré- 
glèrent la  Quotité  des  droits  du  men  ttor  qoî  fe- 
roient payes  pour  les  offices  do  la  cour  fouve- 
raine  de  Lorraine  ,  Sc  pour  les  offices  de  la  cham- 
bre des  comptes  couj;  des  aide»  &  des  mq^oies 
deNanqib 


.  ^  .:^  .d  by  Googl 
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•  Le  moî?  fu'Vînr  ,  un  nncr  du  conTeil  â\l  l8  , 
modéix  aux  ucux  tiers  le  droit  de  marc  ttor  à  payer 

I>our  les  letttes  d'honncar  des  oAms  à»  bimaux 
des  finances. 

Dans  h  vue  d'affurcr  !c  paiement  (îu  droit  de 
marc-itor  dans  tous  les  cas  où  il  eft  dû  ,  &  poar 
prévenir  la  fraude  qui  pouvoit  ft  conmettre  I  ce 
iiijct,  l'arrct  du  confeil  du  i  mai  177^  ,  oriionna 
conune  celui  de  177 1.  que  ceux  oui  n'auroieot  pas 

Et  le  droit  en  quefiion ,  avant  le  fccao  de  kun 
«s  oa  bsevctft  lêroient  tenus  de  payes  le  triple 
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droit  S;  les  huit  fols  pour  livre  ,  à  Ij  poinfuitc 
«  ojl'gencc  du  contrôleur  des  bons  d'état  dK 
conietl,  qui  eft  commis  à  cet  effet. 

Un  nouvel  arrêt  du  mûàt  la  mktàt  annjfe 
17*'?  ,  fixa  les  droits  de  marc-d'or  à  payer  pour 
différentes  lettres  de  conceflîon  ^  privilèges  &  au- 
tres grâces  généralement  quelconques  dans  les  ter* 
mes  fuivans. 

Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonsé  Sr  or- 
doonc  qu'il  fera  payé  pour  le  droit  de  marcd'or 
des 


Lentes  de  dirpeofe  d'ige  *  tieote  livres  «  ci  ,   |o  Jivies; 

Lettres  de  diTpeniè  d'alliance  «  trente  livres  «  c!. . . . . .    jo. 

ietnes  de  dirpenfe  de  parenté >  trente  livres, ci   |0b 

Lettres  de  dirpenfe  de  grades ,  trente  livres  «  ci  •  .«.>••.......,  y^. 

Lettres  de  diTpeofe  de  Icrvice»  cinquante  livies»  d   .|0i> 

Lettres  de  difpcnfe  d'études  ,  cinqoante  livres  ,  ci  i   jo. 

Lettres  de  diTpenfe  d'apprentilTage  «  trente  livret  «  ci   jo. 

Lettres  de  compatibilité  ,  tiente  livres^  d  *   |9. 

Lettres  de  foi  &  honmage,  trente  livres  ,  ci   jow 

Lettres  de  furféance  ,  ou  comnUiEoDS  expédiées  Tac  les  arrêts  de  finféance  « 

cinquante  livres,  ci  ...,«.   Jo; 

Lettres  ;  orcint  permifTion  dc  faire  imprimer  ,  douze  livres^  d  *  lu 

Privilèges  pour  faire  imprimer  ^  (Quarante  livres  j  d.   40k 

Lettres  de  tcmiilîon  ,  dix  livres  ,  ci   10, 


Veut  cepencîint  fa  majefté  que  les  lettres  de 
rcmiflion  qui  feront  fcellces  pro  Deo^  fuient  dif- 
penfées  de  tous  droits  de  matfd'mr^  &  que  celles 
doit  l'aumône  fera  fixée  â  moins  de  dix  livres, 
ne  paient  pour  le  droit  de  marc-d'or  ^  que  la  même 
.  fomme  qui  aura  été  fixée  pour  l'aumône  «  le  tout 
eo  principal  «  avec  les  huit  fols  pour  livre  en 
fts.  Veut  fk  majclK-  que  dans  le  cas  oà  aucunes 
dcs  iectrcs  contiendroieRt  plnfîciirs  dirpcnfes,  le 
droit  de  marc-d'or  foit  payé  pour  chaque  difpenfe 
1^  qu'A  dld-defltts  fixé.  . 

Exempte  fa  nujefté  du  payement  dudit  droit  de 
mm-ér»  les  lettres  de  terrier. 

Les  difpoiîuons  de  cet  arrêt  ont  reçu  différcn- 

StS  exceptions  p:ir  la  déclaration  <Iu  rr  i  ,  ;iu 
o^cembre  1774.  Ce  réglemeut  a  aôVaiichi  au  droit 

I*.  Les  lettres  contenant  permiffion  d'établir 

des  mannfafturcs  ,  forges  ,  verrerie";  ,  tuileries , 

&  de  fiiie  d'autres  étab!iirjin:ns  fcmblabies, 

1".  Les  lettres  contenant  permiiTion  dc  vendre 
mois  lemides  8e  des'ouvfsges  mécaqîqae». 


3*».  Les  lettres  portant  perminTion  aux  villes 
communautés  ,  maifons  religieufes  &  autres  gens 
de  mani-mone  ,  de  fiiire  des  emprunts* 

4".  Les  lettres  de  difpenfe  d*appre«i0àge. 
5".  I^s  permiffions  de  faire  imptimer. 
6"".  Les  privilèges  pour  faire  imprlmer« 

7°.  Les  lettres  dc  furfcance, 

8**,  Les  lettres  de  grâce  Se  de  rémilCon. 

9".  Les  lettres  portant  établiâcmeot  de  foires 
&  mardiés» 

Comme  il  n'éioît  pas  jufte  que  le  droit  de  quî^ 

tance  du  marc- d' or  ^  qui  c:  it  fixe  à  trois  livres 
douze  fols ,  &  deux  livres  quatre  fols  pour  le 
contrôle ,  hit  toujours  le  même ,  lorfque  la  quo> 
rité  du  droit  dL'  mjn-d'or  ctoit  modique  >  des 
lettres-patentes  du  picmicr  jirin  177J  ,  modère» 
rent  ce  droit  au  tiers ,  pour  tous  les  objets  dont 
le  murc-d'or  fcroit  fixe  à  moins  de  dix  livres  en 
principal ,  &  à  moitié ,  pour  tous  les  objeu  donc 
le  matc-d" or  feroit  depuis  dix  lîVKSj  jolqu'i  quînM 

livies  aufli  eo  piinapaL 
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L'arrC-t  du  conrcil  du  ^7  iiii!!?^^  ,  ordonne  que 
tout  otHcier  j  qui ,  en  le  dc-mcujnt  de  Ton  oiiicc  , 
s'en  rcfervera  &  obtiendra  h  furvivance  tu  Cts 
4c  décès  de  fon  fuccclTciir  avant  lui ,  payera  pour 
droit  de  marc-d'or  de  ladite  furvivance  ,  la  moîtté 
^  de  la  Tomme  à  payer  par  le-nouvcau  pourvu  du- 
dit  office  t  foie  que  ia  furvivance  foie  accordée  oac 
des  lettres  particulières ,  foit  qu'elle  foît  accordée 
par  les  provifions  du  nouveau  pourvu  ;  veut  fa 
maicUé  que  la  même  ditpolition  ait  lieu  pour  ceux 
qui  ayanc  des  commiffions  de  quelque  nature 
t^u'elles  foicnc ,  s'en  dtmcttroient  avec  h  même 
icfcrvc  de  furvivance.  tnjoint  fa  maicllé  aux  grand* 
andîettcîets  &  gardes  des  rôles ,  de  veiller  ï  l'exé- 
cution du  prcfcnt  arrct,  fous  les  peinei  portées 
par  l'cdit  du  mois  de  décembre  1770. 

Un  arrctdu  confcil  du  1 8  oâobre  de  la  même  an- 
née ,  s'elV expliqué  nntledroit  de  marc  tt or,  à  payer 
par  les  offices  fur  les  ports ,  quais ,  &c. ,  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris  ,  de  la  manière  fuivante  :  le 
roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
l'avenir ,  en  cas  de  miit.uion  de  tons  les  offices  fur 
les  ports  ,  quiis  ,  chantiers  ,  halles ,  pUces  ,  foi- 
res &:  marchés  de  la  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue 
de  Paris ,  énoncés  »  tant  en  l'Edit  du  mois  de  juin 
1730  qu'au  rôle  annexé  à  l'arrêt  du  confeil  du  n 
janvier  \  ->i^  ,  ainfiquc  des  offices  qui  dépendoient 
ci-devaoc  de  l'hôtel-de-vilk  de  Paris  »  dans  la  no 
mhttttoa  defmieh  û  majcfté  eft  ventrée  par  Tanêt 
de  Aw  coAM  dtt  j  5  feptembrf  1771 ,  Se  qui  fonc 
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énoncés  dans  l'état  y  :innexé  ,  1?  droit  de  wjr». 
d'oi  fera  payé  ^  raifon  de  la  moitic  du  prix  defiltts 
offices  porté  par  les  rôles  arrêtés  au  COIlfeil  Cft 
conféquence  de  l'êdit  du  mois  de  février  1771» 
dans  la  proportion  fixée  par  le  tarif  joint  â  l'arrêt 
du  7  oâobre  1704 ,  avec  l'augmentation  ordonnée 

rir  la  déclaration  du  4  mai  1770,  confonnàoeac 
l'état  de  fixation  ci -annexé  »  w  les  huit  foh  \ 


livre  établis  en  fus  des  droits  du  roi  ;  à  l'effet  de 

3uoi  famajcllé  enjoint  aux  tréfohers  du  marc  i or, 
e  (ê  fàîre  repréfenter  un  eerttficac  de  la  fixation 
du.lit  {irix  lirlivré  par  le  tréforicr  général  de  fes 
revenus  cafueis,  pour  y  y  conformer  dans  ia  re- 
cette defdits  droits  de  nmn-^wt  dérogeant  fa  ma- 
jelté ,  pour  ce  qui  conceme.le  marc-d'or  defdits  of- 
fices .  tant  au  rôle  annexé  â  l'arrêt  du  confeil  du 
]  ;  janvier  17)$  >  qu'à  fa  dédatation  do  ]o  avril 
fji'i  ,  &•  autres  règlcmens  contraires  aux  difpoli- 
ttuns  du  préfent  arrêt  :  Se  à  l'égard  des  cinq  fols 
pour  livre  en  fus  des  droits  de  mare-d'or  ^  aliènes 

{>ar  fa  majellé  aux  fecrétaires  du  roi  du  grand  col- 
ège  ,  &  des  feiae  deniers  auffi  aliénés  aux  gref- 
fiers du  confeil  j  fa  majefté  ,  veut  qu'ils  ne  foicnt 
exigibles ,  que  fur  la  portion  defdits  dtotts  deflurt- 
d'or  qui  fera  payée  en  exécution  dn  tarif  du  7  oc« 
tobrc  1704  feulement ,  fuivan*  \i  dininclion  fiitc 
par  l'état  ci-anncxéj  fans  /  comprendre  l'augmcn- 
tation  réfuttante  de  la  déclannon  do  4  mai  177a 
F.u"t  au  confeil  d'ét.it  du  roi ,  fi  majefté  y  étalKt 
tenu  i  Fooçunebleau  le  ii$  o^bic  177}* 


ÉTAT  des  fommci  que  le  roi  veut  ô  entend  être  p^ées  pour  le  droit  de 
marc  d'or,  en  principal^  des  offices  fur  les  quais,  ports  ,  chantiers  ,  halles^ 
foires  «  places  ô  marchés  de  la  ville  de  Paris  «  créés  par  Inédit  de  jm 
773  0  J  ù  de  ceux  à-devant  dépendons  de  l*h6ul-de-^ilU  ^  4Ùuu  la  nomt' 
nation  defquels  fa  majefU  efi  rentrée  par  t arrêt  de  fin  tonfeil  du  fep- 
ttmbre  lyji* 

lt$  offices  dont  l'évaluation ,  faite  en  exécution  de  l  edit  du  mois  de  février  1771  t  fera  ae< 
deflbus  de  500  Hviics  j  px/avut  s 

Poarmoitlédelafommedâe,  d'aprc«letaiif  da7oâol>re  • 

1704  '  »tl>  y 

Et  pour  moitié  de  l'aufincmatton  ordonnée  par  la  déclaration   -  >|  i  L  10  £ 

^4  mai  1770   10    vo  f.  j 

Cenx*de    /oqI.  à    1000  1.  payeront  comme  ct-defl»s^  ^49  le. 

Ceux  de    1000  à    aooo  1.  payeront  comme  ci-dciru»<  '  ^  î^o  'f» 

(4*   M       S  » 
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f4l. 
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ti 

lot 
14 

Ceux  de    8ooo   i  iicxx»   payeront  CMUne  ci*(le0ttsJ  '*   i)f 

(  z"  -6/  10 


Geu  ^     §ooo    i    Sooo    pajrerooc  comme  ci-dciTus 


f        •  •  y  •  • 


Csttx  4e  itOM  â  itfeeo   payeraoc  comme  ci^delTitt 


iCt, 
Si 


Genx  de  a^ooo  â 
Cenx  de   loooo  i 


Ci*   il  (S 

xoooo  pefeniiit  comme  cf-deffi»{  c  ^ 

•••••••  J 09 

(  1»  

loooo  ptjrcKMit  comme  d^deflos-; 


Ceux  de    joocx)    à    40000    payeront  comme  ci-dcfTus 


1°  

Ceux  de    40C00   â   jocoe    payeront  comme  ci>deiri»<  ^9^^^ 

Ce»  de  50000  i  60000  paycMot  comme  d^deflosj  ^«  

(CoK  de  ^0000  à  70000  pj^cfoot  comme  d-deAi»| 
Cent  de  7O000  i   80000   piycroiit  comme  d^deffiis^  a**.,.., 


17e 

161 


J7« 
189 


ï 


SiL 

lii  âoil 

r 

toi 

243. 

405» 
481?. 

719, 
8 10. 
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48^ 

54» 

Ceux  de    80000  i   î>oooo   payeront  comme  ci-deflusj  ^w,  ^ 

Ceàx  de   90000  à  100000   peyenot  comme  d-defliis^  ^« 

£t  ceux  de  100000 1.  $c  au-dcITas  j  payeront  comme  ci  delTus  ,  dans  les  proportions  fixées  par  I4 
ttrif  du  7  eâobie  1704  >  ifec  rangmoMatJoit  oidomiée  per  k  dIdmiiioB  du  4  mai  1770. 
Fait  Sir  uxêté  an  coolml  royal  des^iUDces,  tenu  I  Fontainebleau  le  18  oélobre  1775. 

Gomme  l'objet  dè  teue  les  t^Iemeos  fi»  cette 

mirièrc  ,  croît  d'augmenter  le  produit  du  droit 
ûc^  marc  •  d  or  ,  &  non  <ic  Ic  diminuer  >  l'année 
fuivantc,  un  arrêt  du'io  janvier  «  ordonna  que 
wrfque  le  tiroir  <ic  marc-d'or  dcs  offices  de  finan- 
ce ,  fixé  par  l  edit  de  décembre  1770 ,  fut  le  pied 
de qpanmtt|me  de  laRnance^  lêlWKffloilldie  que 


I  97». 


que  L  fixation  portée  par  le  tarif  de  1748  \  il  ferok 
payé  tel  qu'il  eft  réglé  par  ce  dernier  tarif ,  avec 
l'augmentation  ordonnée  parla  décbratioa  ^  loi  . 
du  4  mai  1770,  '  .     .  • 

Le  14  avril  17;^  l*uo*arrêt  du  confeil  ordonna  que 
ceux  qui  6  fimem  i  rwenii,,  pourvoû  des  oIS* 
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ces  dont  le  tavif  de  1748  avoic  fîx^  le  droîr  de 
tmrc  d'i)r ,  piicroicnt  Ic  droit  fur  !e  pied  de  ï'é- 
valuaiioii  faite  de  ces  offices ,  eo  exécution  de 
IVdit  du  mois  de  février  1771  ,  dans  la  propOT- 
tion  fixée  par  le  tarif  du  7  oâobre  1704  \  en 
exceptant  tourefois  de  cette  rcgle  les  oftices  fut 
les  ports ,  ouais ,  chantiers  ,  halles  ,  foires  & 
marchés  de  U  yille  &  banlieue  de  Paris ,  defauels 
le  droit  contintieroit  d'être  pa;^é  ^  ainfi  qu'il  eil 
prefcrit  pat  fairét  du  confal'dtt  18  oâobre 
dernier. 

De  ut  autres  arrêts  des  lém.r  Pc  10  juillet  1^774  > 
furent  rendus  dun*  les  mêmes  vues ,  pour  laCorfe  j 
le  premier  régla  la  quotité  des  droits  de  »n£frc-<^'{;/', 
à  payer  pat  !  s  i  '^û  c  r,  c  t'Hrr':  de  judicature  ,  de 
prévôté  ,  anurauic  inaunle  particulière  dss 
lùtèa ,  créés  &  établis  en  Cocfe.  Le  fecoiid  > 
ftatua  que  dans  le  cas  od  des  pourvus  d'offices  en 
Corfe ,  pafTeroient  à  d'autres  offices  aulTt  en 
Corfe  ,  il  leur  feroit  tenu  compte  fur  le  nouveau 
droit  de  marcd'or  payer  pour  cette  mutation  ^ 
du  montant  de, celui  qu'ils  auroient  payé^  pour  l'of- 
fice  qu'Us  quitieroient» 

L'adminiftration  des  finances  étant  palTée  dans 

fifcales 


des  mains  moins  fifcales  que  celles  qui  les  diri- 
geoient  depuis  1770 i  on  vit  les  principes  de  la  per- 
ception du  droit  de  sntn^d'w  mitigé*  9t  fouffrir 
des  exceptions. 

La  première  qui  eut  lieu,  fut  l'objet  de  la  dé- 
claration du  26  décembre  1774  ,  dont  il 
u  déji^  été  parlé.  Il  7  eft  dit  ,  qu'à  l'a- 
venir ,  Se  à  compter  du  jour  de  l'cnregidrc- 
ment  des  préfentes ,  les  officiers  des  cours  fou- 
veraines^  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
l'hôtel  ,  les  prélîdens  tréforiers  de  France  &  gé- 
néraux des  finances ,  &  Tes  officiers  des  baillia- 
ges ,  fcnéchauffces  &  autres  fîègcs  royaux  de 
)uftice qui  après  vingt  ans  confécutifs  &  accom- 

£lts  de  lêrvice  dans  leurs  offices^  obtiendrimt  des 
tties  d'honneur  ou  de  vdténuce,  ne  feront 

Par  les  maréchaux  de  Frùicé  ,  deux  raille  quatre  cent  livres  j  ci   1409  lîv< 

Par  les  conmiiflaires  f  à  la  nomination  des  maréchaux  de  France ,  vingt-quatre  livres  ,  ci  14* 

Par  le  colonel-général  de  la  cavalerie  ,  deux  mille  cinq  cet»t  livres,  cl.....   2500. 

Par  le  mc(lre-de*camp général  de  U  cavalerie  ,  deux  mille  livres,  ci   2000. 

]  Par  le  comutifiûire.-g^cal de  1^  cavalerie  »  mille 4ivres ,  ci  *«.  •  lOOO. 

pas  le  oolonet'général  d^a  drago**'  »  ocià  mille  .deux  cent  livres  ^  ci . .   jaoo. 

Par  le  meftre-dc  camp-général  des  dragons ,  quinze  cent  livres  ^^ci . . .  *   ifoo» . 

Par  lé'  colonel-général  des  SnifTes  &  Grifons.  treize  mille  livres ,  ci   ijooa 

Par  le  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  de  la  garde  ,  cinq  mille  livres  ^  ci   5000. 

Par  je  capiiaîne-licutenanç  àa  chevaux- légers  ,  cinq  mille  livres ,  ci   5000, 

''par  ks  capitiines^liéutenans'.dcs^mquiquetaires»  trois  miUedeu«  cent  livie^j  ci ...  ,  3200.  ^ 
par  k  capîuine  lieutenant  des  grenadien  i  cheval  *  fept  cent  Ikm  j  d  *'••••     700  fiv» 
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po-'ir  riTijettis  au  dfOtt  d;  mjrc-d'or  ordonné 
pQ,;r  I.  Jites  lettres  par  l't'dit  du  mois  de  dé- 
ccMiihrc  1770  ,  dont  nous  les  avons  relevés  &  dif- 
penfés ,  relevons  &  difpenfons  :  voulons  que 
ceux  defdits  officiers  qui  auroient  obtenu  lefdites 
lettres  d'honneur  ou  de  vttérance  ,  avant  lefdites 
vingt  années  de  fcrvice  ,  confccutiv  es  &  accom- 
plies ,  reftent  afTujettis  atjx  dirpofitions  dudit 
édit ,  ainfi  que  tous  les  autres  officiers  non  dc- 
fi^nésen  ces  prcfcntes,  dans  lefquelles  nous  n'en- 
tendons point  comprendre  les  notaires ,  commif' 
faites ,  procureurs ,  ereffiers  &  huiffiers ,  qui  re(i 
tcront  de  même ,  affujcrtis  pour  lefdites  lettres 
d'honneur  ou  de  vététance .  aux  difpolitions  du* 
dit  édit. 

Un  arrêt  du  confcil  du  10  mars  i77J  ,  reftrei- 

{5nit  le  droit  de  marc'ct or  établi  généralement  fur 
es  charges  &  offices  de  la  maifon  du  roi  à  ceux 
de  ces  offices ,  dont  les  proviiîons  font  fcellées 
â  la  grande  chaticeDerte*  ' 

Suivant  ^article  6  ,  del'édit  de  décembre  1770» 
toi!«;  brevets  pour  grâces  «  honneurs,  litres, 
dignités  &  fervices ,  tant  civils  que  militaires, 
dévoient  être  alTujettis  au  payement  du  droit  cîc 
mûre  ■  d'or ,  8c  l'exécuciou  de  cette  difuofition 
avoit  été  nommément  ordonnée  par  l*arr«  dti  4 
août  177^,  à  l'égard  Se-,  brevets  de  capitaine 
d'infanterie  &  de  cavalerie,  dragons  &  autres. 
Les  bcevets  de  lieutenans  &  d'un  grade  inttdeur 
avoient  été  lêuls  enmptét  du  droit* 

L'arrêt  du  confeil  du  i|  avril  de  la  même  an- 

n(z  177J ,  donna  une  nouvelle  étendue  à  cette 
exemption,  &  fixa  délînitivcment  la  quotité  du 
droit  dil,  fuivant  les  grades  militaires  ,  &  pout 
tous  les  emplois  dépendans  du  miniilêre  de  la 
guerre.  Il  fut  ordonné  par  l'article  premier ,  qu'il 
feroit  payé  pour  le  droit  d.'  mjrc-d\>r ,  tant  en 
principal!,  que  huit  fols  pout^vrci  tant  qu'ils  fub- 
nfteroient  ; 

Savoir: 
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Par  !p<;  offlcTçr?  de*  mirccnaufiTéM  ,  les  fommcs 
fixées  pai  i'iisùi  du  conlcil  du  ii  janvier  177}. 

^  Par  les  gouverneurs  ,  lieutenans- généraux  & 
Jfeotenans  de  roi  des  places  de  goerrej  les  fom- 
mes  qui  fi-ronr  fîxces  pirticulièrcmenr  pour  cha- 
cun d'eux  ,  en  cas  de  mutation  ,  à  railbn  du  ciii- 
quicme  de  leurs  appointemens  &  éaiolumens» 
avec  les  haie  fols  pour  livre  en  fus. 

Article  II. 

N'entend  point  f«  majefté  aflii)ettir  audit  droit 
dCMcrv-ifar les  provifiont,  comniiffions ,  brevets 

ou  pouvoirs" des  officiers  à  la  i.on.iiiUion  des  aii- 
rcchaux  de  trance ,  autres  que  les  coauniHaires 
des  guerres  à  leur  nomiiiation ,  qui  y  font  affujct- 
lis  par  rarticle  préccdcnt  ;  les  proviuons  des  com- 
milTaires  provinciaux  &c  ordinaires  des  guerres  & 
dâ  troupes  de  la  maifon  du  roi ,  qui  en  ont  M 
exemptés  par  arrêt  du  ao  feptembve  177$- 

,  Des  lieiitenaïu^iiéiaiik  de»  années  de  Ik  ma- 

jefté. 

Des  lieutenans -généraux  commaiidans  en  chef 
m  années. 

Des  ccMBinaiidaiis  dt  la  cavalctie  dans  les  ar- 
nées. 

Des  intendans  des  armées. 

Des  colonels  8c  des  ineftres-de-cainp  afec trou- 
pes,  ou  pour  en  donner  le  tang. 

Des  Heoieoans-coloneb,  Gàt  en  pîed«  Ibit 
pour  en  donner  le  rang. 

Des  capitaines  de  cavalerie ,  de  dragons  ou  d'in- 
finterie^  foit  en  piedj  Toit  pour  eu  donner  le 
nog. 

.  Des  lieutenans  de  roi  des  places  de  gnene. 
Des  majors  des  fdaces  de  gnetres  &  ancres* 

Des  majors  généraux  des  logîs  des  camps  &  ar* 
jnées  &  de  la  cavalerie. 

Des  capitaines  lieutenans  des  compagnies  de 
gcndaimeiie* 

Desca^aines  des  gardes^ltançoifts  &  fiiiflès. 
Des  officiers  des  milices ,  gardes  côtes. 

Dérogeant  fa  m ^icHi' ,  en  tant  que  de  befoin  , 
K  pour  cet  égard  leulcmcnt,  à  l'édtt  du  mois  de 
décembre  1770,  qui,  pour  le  furpius ,  feia  exé- 
cuté félon  fa  forme  8c  teneur. 

Dnr»:  la  même  année  I77f,  l'.irr't  du  confeil 
du  G  Icptembre  ,  ordonna  que  ceux  qui  feroient 
icçus  dans  les  charges  de  premier  préadent,  pté- 
fidens  à  mortier,  préfidens,  procureur  gênera! , 
wocais  généraux ,  &  confeiller  au  parlement  de 
Dieiagpe ,  feroient  difpenfés  comme  nobles ,  du 
paTMient  de  droit  de  mart^d'ar  de  noble0ê  ,  fane 
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être  tenus  de  reprcfentcr  leurs  tirrrs  ,  pour  obte- 
nir un  artêt  de  diibenfe  particulière  ;  fans  com- 
prendre dansées  difpoBtions,  les  greffiers  en  chef^ 
Aibllitutsdu  procureur  général  Sa  premier  huîffier 
audiencier  *  qui  feroient  tenus  de  payer  le  droit 
Je  marc-d'or  de  nobleflc ,  s'ils  n'étoient  pas  no- 
bles 4  on  de  juiUfier  de  leur  aobltSe  pour,  en  ob* 
tenir  Prxemprion. 

Enfin,  l'arrêt  du  9  février  i77<j,  llatua  que 
ceux  qui  fe  feroient  pourvoir  des  offices  de  lieute- 
n:"i<;  [généraux,  civil,  de  police  &  criminel  ,  & 
lie  lieutenans  particuliers  au  chacelet  de  Paris, 
paieront  le  droit  de  m</rc-</'or  de  nobleflc»  tel  qu'il 
ett  fixé  par  l'édit  de  décembre  1770  ,  pour  le:.  nf~ 
fices  donnant  la  nobleiTc  ;  que  ceux  qui  le  ft* 
roient  pourvoir  des  offices  de  confeillers  ,  ou  de 
ceux  d'avocats^  &  procureots  du  roi  audit  chite- 
let ,  ne  payerofent  que  la  moitié  du  droit  de  mare- 
d'or  de  nobicfle  .  avec  les  huit  fols  pour  livre  ; 
mais  que  ce  droit  ne  fetoit  payé  que  par  ceux  des 
récipiendaires  «foi  ne  ftroient  pas  nobles ,  le  roi 
fe  refervont  d'en  exempter  CdUt  qui  juftifiécoienc 
de  leur  nobleife. 

Afîn  ne  rien  omertvc  de  ce  qui  concerne  le  droit 
de  marc  d'or,  nous  ajoiucrons  ici  que  ic  trtforicr 
général  de  cette  partie  prend  chaque  année  fur  foa 
produit ,  une  fommc  de  ûx  cent  mille  livres  pour 
Id  remettre  au  grand  tréforîer  de  l'ordre  du  !!>aint- 
Efprit,  auquel  cc^ie  fo  Tims  ci\  .ittrilnice  à  titre  de 
dotation  ,  &  qu'en  1778  ,  une  déclaration  du  11 
avril  »  réela  la  comptabilité  des  irâbiiefS  6c  con- 
trôleurs du  mtre^or. 

Mais  Pédlt  du  mois  de  mai  1781  «  fupprimatee 

deux  charges  de  trcforiers  ,  &  celles  des  deux 
contrôleurs  qui  exiUoient  depuis  i7Ht  &  <iont 
les  finances  réunies  étotent  de  douze  cent  mille 
livres,  pour  être  rembourfccs  par  l'ordre  du  Saint- 
Êfptic  i  mais  en  mème-ccms  lï  fut  recréé  Se  éubli 
un  teul  office  de  tréforicr  général  du  droit  de  marC' 
d'or,  pourêtre  potrédc  htri.'d!tairement,  fans  payer 
de  centième  denier  >  mais  feulement  le  droit  de 
ntdrc-ttor ,  en  cas  de  motacion.  La  Hnance  de  cet 
office  a  f  t  •  fi'<<^c  à  quatre  cent  mille  livres  j  avec 
feizc  nulle  livres  de  gages,  trois  deniers  pour  li- 
vre de  taxation  fur  le  montant  de  fa  recette  ,  & 
huit  mille  livres  d'attribution  ,  pour  le  payement 
des  rentes  conlUtuées  par  Tordre  du  Saint  El'prlc 

Pour  fuivre  la  iégiflation  de  cette  partie  jufqu'au 
premier  janvier        ,  nous  devons  ajouter  que 

la  dttbration  du  2 y  novembre  178^  ,  a  exempté 
du  droit  de  miirc-aor ,  les  lettres  d'honneurs  ac- 
cordées aux  migillrais ,  qui  paflent  des  cours* 
aux  confcils  de  fa  majefté^  maitrcs  des  rcquétcs^ 

ou  confeillers  d'état. 

Un  asf£t  da  conftii  d'état  «  du  i  décembre  de  h 

Kij 
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même  wUc ,  a  exempté  du  droit  de  mare-d'of  les 
pcovifioi»  4'offices  du  po(ni*d1ioiiMttr. 

Et  un  antre  arrêt  du  f  du  même  mois ,  accorde 

une  modération  du  droit  de  marc-d'or  fur  les  Ict- 
tres-paccDtcs  ,  qui  autorifcot  le»  geos  de  main- 
morte  i  recevoir  pour  des  fbndattoos  d'utilicé  pu- 
blique ,  des  biens  de  la  natuie  de  ceux  dont  l'ac- 
quiiîtioB  leux  eft  interdite  par  l'édit  du  mois  d'aoû( 
»749* 

On  peut  évaluer  îe  produit  wauà  du  droit  de 
mtFÇ'd'ar  i  îtÀut  cens  mille  livres* 

.  MARCHANDISES ,  l.  ï.  ,  lous  Icqud  on 
comprend  tout  ce  qui  peut  faite  objet  de  com* 

tncrcecn  gros  &r  en  détail.  Ainfi  les  grains  ,  l'eau  , 
la  neige,  la  glace  ^  le  fable  ^  ks  picites*  ioiu  des 

Quoique  ce  mot  apparuenne  (péciaîement  à  un 

dîdtionnaire  de  commerce  >  il  n'efl  cependant  pas 
inutile  de  le  placer  ici  ,  pour  conlîdé/er  les  mar- 
tkandifis  dans  leur  rapport  avec  les  finances  )  ainfi 

nous  dirons  ,  qu'il  n'en  eft  d'aucune  nature  ,  d'au- 
cun genre ,  d'aucune  efpèce ,  qui  ne  doive  un 
droie  au  fifc  *  lorrquelles  l'oju  importées  dans  Le 
royaume  ,  ou  lorfau'elles  en  font  exportées  Nous 
ferons  connolcrc  le  petit  nombre  «l'exceptions  à 
ce  prirjcipe  général,  &  nous  indiquerons  quelles 
font  les  marchandifes  qui  îouii&nc  d'une  modc- 
ratiofi  des  droits. 

Toutes  les  produâions  de  la  nature  &  toutes 
celles  de  l'indiiHrie  humaine  ,  étant ,  fous  b  déno- 
mination de  march^r.Jifes  ,  afliijcttics  à  dcs  droiis 
non-feulcmnt  a  1  entrée  &  à  iaioiiic  de  la  France  j 
mats  encore  au  pjiH'K^  des  provinces  des  cinq 
groffes  fermes  dans  Ifs  provinces  réputées  étran- 
gères ,  pour  fixer  la  quotité  des  droits  dont  cha- 
que cfpcce  de  marchjndtfts  était  fufceptibîe,  fui- 
vant  fa  nature  &  fa  valeur  «  on  a  formé  des  tarifs 
qui  défîgncnt  les  marchandifes.  Comme  il  ctoit 
impo/fiblL-  de  tes  dénommer  toutes  ,  il  a  été  or- 
donné que  celles  de  ces  ntarthanàifu  dont  il  ne  fe- 
toitpas  hh  mention  dans  les  lartfV  ^  aequitteroient 
les  droits  à  raifon  de  leur  valeur  ;  c'cll  à-dire  ,  de 
trois  ,  cinq  ou  fix  pour  cent  de  cette  valeur  ptifc 
fiir  le  Heu.  Au  moyen  de  cette  difpofition  rniale 
exprimée  dans  tous  les  tarifs ,  il  n'ell  aucunes chofes 
fous  le  foleil  qui  ne  doivent  payer  des  droits  ^  f^ns 
dgard  pour  leur  defiination,  Srponrrufage auquel 
on  vejî:  les  employer;  on  tnfilîefur  cette  ohferva- 
uon ,  parce  que  grand  nombre  de  perfonncs  fe 
perfaadient  mal-i-propos»  qu'une  cnofe  qui  eft 
pour  leur  propre  ufage  ,  &  non  pas  un  el>;et  de 
trafic  ,  doit  être  affranchie  des  droits. 

Les  denrées  ou  marchanaifes  qui  ont  obtenu 
nuelque  immunitd  à  cet  égard ,  la  doivent  ï  une  loi 
^relK  dïi  prince  «  en  c«afidfliaii«ii  de  kl»  uti- 
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litc  ,  OU  en  jouUTent  en  vertu  de  quelques  anckflS 
ufages  emprimtés  des  Romains  &  fondes  fur  les 
convenances  publiques.  Par  exemple  ,  les  matiè- 
res premières  ,  coninie  les  laines,  les  cotons,  les 

Eoils  de  chèvre  ,  &c.^  ont  été  jugées  furccîni- 
les  de  cet  atfrancliifrement.'  Les  habits,  les  nip- 
pes ,  tout  ce  qui  appartient  à  l'hablUement  wS 
voyageurs ,  à  leurs  commodités  &  à  leur  ufage 
perfonnel ,  eft  dans  le  fécond  cas  >  mais  des  vieujt 
habits ,  de  vieilles  hardes  dont  on  firroît  com- 
merce, rentreroicnt  dans  la  clafTc  ^'es  mj-^-  ijiJt- 
ft»  fujettes  aux  droits  i  car  .les  agcns  du  hic  a  qui 
eft  dâe  la  rédaftion  du  tarif  d'entrée  des  cmq  grof- 
fes fermes  ,  ont  porte  fur  ce  point  l'exaflitudc  fi 
loin,  qu'on  y  trouve  dénommés, les  vieilles  bottes, 
les  vieux  manteau» ,  les  vieux  fouliers  &  le  vieux 
linge  ;  tandis  qu'à  d'autres  égards  ,  ils  ont  laille 
fiibfiller  les  hiconCéquenccs  ^  les  biiai  renés  Se  les 
contradiâsoM. 

Danstons  les  cas ,  quelque  el^^  que  ce  flut  de 

mdrc/;<iAafy<  entrant  dans  le  royaume  ou  cnfortaot» 
exempte  ou  fujettc  ,  doit  être  dëclatcc  au  bureau 
des  fermes.  Se  vilicee  par  les  commis.  On  fent  que 
cette formnl  ^c'  q  il  cfl  i  rcfcruc  par  l'article  premicc, 
du  lit.  1  de  1  ordonnante  des  fermes  du  lUOÎS  de 
février  1687,  â  peine  de  coofifcation  de  la  mar- 
chandlfc ,  de  la  voiture  &  de  trois  cens  livres  dV 
mende  ,  tcoit  indifpenfable  pour  mettre  les  pré- 
pofés  du  fifc,  en  éut  de  juger  de  la  qualité  &  dc- 
tablîr  en  conféquence  la  perception  des  droits. 

Mais  l'article  z  ,  du  titre  premier*  fait  une 
dillinéb'on  dans  les  marchandifes ,  pour  le*  alTufe^ 
tir  aux  droits.  11  porte  ,  qu  il  ne  lerj  filt  aucunC 
dédudtioi)  des  caifleSj  tonneaux >  ierpilières*  & 
de  ce  qui  fert  i  ranbaltage  des  mardtMJSfn  » 
dont  les  droits  fe  paient  au  poid<;  ,  fi  ce  n'eft 
fur  les  marchandifes  d'ot»  d'argent  bc  de  foie. 
&  fur  les  drogueries  &  éf^ceries*  yoy^i  ce  det^ 
nier  roar.  Comme  toutes  ces  marehandifts  font  en 
général  afl~u;ettiesàdcs  droits  plus  forts  que  celles 
d'un  autre  genre ,  cette  augmentation  compenlê 
la  faveur  qui  leur  eft  accordée  par  cet  article. 
yoyti  au  ûjtplus  les. mots.  Acquits  ,  Brut, 
BURBAV  ,  DtetARATION ,  Net  >  VlsIT^  ;  ott 
y  trouvera  tout  ce  qui  eft  prefcrit  à  l'égard  des 
marchanàtfti  imponccs  dans  le  Royaume,  ou  CX* 
portées»  - 

Après  avoir  donné  fous  le  mot  contrebande, 
l'état  de  toutes  les  mankandifct  réputées  de  ce 
genre  ,  il  convient  de  préfenter  ioi  rénomération. 

1**.  Dcsmarehaadifes  qui  font  exemptes  *lè  cous 
droits  à  rentrée  du  royaume ,  avec  le  titre  de  leur 
affranchilfement  Jf  celles  qui  iouUfimt.  d'une 
mo»lcration  de  ces  mêmes  droits. 

a°.  Des  marchaniifes  également  exemptes  de 
droits  i  la  foitie  du  toyaurnc  ,  ou  ')o\ùSbttt€WK 
rddilâio»  de  «e»  droit». 
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Pûor  iuftifier  ce  que  nous  avons  ^ît  des  îm- 
perfèâions  du  tarif  de  1 664 ,  de  celles  du  urif 
de  11  douane  de  Lyon  &  de  la  Foraine ,  &  en  gé- 
nrrilde  tous  les  tarifs,  aux  mots  droit  ,  douane 
s£  Lyon,  foraine,  patente  ou  Languedoc, 
TARIF  ;  nous  donnerons  nn  relevé  des  divers 
ifdcles  claffcs  p'.rrrii  les  drogueries,  (épiceries, 
ifans  quelques  tarifs  ,  &  mis  au  rang  des  mar- 
éudiftt  eo  d'autres ,  quoique  dans  tous  les  cas , 
lii^  de  petfef«a  Ja «otts.dii  xm>  9e  que 
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cette  Tarifé  dans  la  claffificatien  des   

fis  »  accrbifle  ou  diminue  la  perception }  &  par 
conféquent ,  ta  rende  abfolument  contradiâoire  { 
on  verra  fous  les  mots  brut  ,  drogueries  & 
N£T  .  que  tout  ce  qui  eft  xcputé  marchandifi  , 
doit  les  droits  an  poids  brut;  ceft-jklire ,  y  com- 
pris le  poids  de  rcmballagf  ;  au  lic.i  que  ce  qui 
cil  COD  comme  drogueries  ,  épiceries .  ne 
pa^e  les  droits  qu'an  net ,  déduaion  fahe  ^fe  ce 
qui  contlfsic  ou  enfcJoppc  la 
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É  TA  T  des  marchandifcs  ù  dtnrhs  exemptes   de  droits  a  Centrée  du 

royaume. 


Nacare  4es  nwehandifssm 


Agrès  ,  apparaux  ,  dëbrîs  de  navire  échoués  fur  les 
côtes  de  France.  


i^tbres  propres  à  être  plantés  

Bots  de  conftruébion  pour  la  marine  ,  dans  les  cinq 
groflcs  fermes  «  

Caraftcres  d'imprimerie  •.. 

Caftor  en  peaux  &  en  poils.*.. ■•* ••'  

Cendies  de  VacKciu  


Chanvres  &  lin$  en  mafle  i  cocons  en  laine ,  poils 
de  chèvre  8e  de  chamcaoK }  binef  non  filées.» 

Bourre  ,  ou  laine  grolCère  


Cochenille ,  deux  cent  dix  quinuux  accordés  aux 
£ibciques  du  Langoedoc»  rur  les  peflè-pons  de 
l'intendant.  •  * . 

Engrais  ,  comme  fumier  ,  cendre  de  houille  j 
lombine^  ou  âente  de  pigeon............. 


Galonsd'or&  d'argent  vieux ,  propres  à  être  con- 
vertis en  lingots  }  les  lingots  

Graine  de  vers  à  foie  

Hailes  de  poi/Tons  de  pcche  françoife  

Morue  WfVt  te  (eche  ,  de  pêche  françoife  

Perles  non  montées  i  diamans  non  mis  en  œuvre* 

Salpttie  

TaUeaox  de  ùmBt  >  

Terre  â  porcdlaîne  

J^m  à  poterie.  

Tene  ou  fable  à  four ,  de  verreries ,  faïenceries ,  Sec 

Les  mar^kand'ifts  S:  denrcL"?  fiirvinrcs ,  jouiffent 
de  la  modération  de  moitié  des  droits  d  entrée  ik. 
de  circulation  :  celles  font  les  drogueries  propres 
à  la  teinture,  comme  h  cocbenifîc  ,  l'indigo, 
la  garance  ,  la  noix  de  Galle,  ie  i'umac  ,  l'alun  , 
la  potafife,  le  fcl  ammoniac,  les  bois  de  Bréiil  , 

fiidUlet^  Campiche*  dinde,  Fecnamboiic*  âtau- 


Titres  de  lent  aftanchiflèmeiit. 

Dëclfîon  du  confêil  >  du  to  mats  171S. 

Décif.  du  confeii  j  du  5  fcviiec  17J1. 

Arrêt  du  19  avril  166%, 

Règlement  du  mois  de  février  1713. 

Arrcc  du  it  février  1760. 

Déoi£on  du  confeil ,  du  18  feptembie  1778^ 
renouveUce  en  1779  &  1700. 

Acr£u  des  1  anovcmbie  &  lodécembie  174^ 

Décif.  du  confeil,  du  u  février  17^0. 
Arrêt  dn  j  décembie  171a. 

Anfeda  confeil 4  du  13  oâolwe  I7;3. 

Atxicsda  lOfuin  if$s  Se  ij  juillet  17;^ 

Décif.  du  cûtif!.!!  j  du  ij  mars  I7J|. 

Anh  du  confeil ,  du  li  février  1760. 

Arrêts  des  a6  mars  1745 ,  jo  janyier  i77|< 

Anêis  du  s  l^fviier  1678. 

Arrêt  du  a4  juin  177;. 

Décif.  duconf^l,  du  aa  Janvier  S751X 

Arrêt  da  }i  août  1728. 

Décif.  du  19  juillet  17? i. 

Arrêt  du  confeil,  du  5  novembre  1778. 

très  bois  ,  aufli  propres  à  la  teintttte» 
Article  6  de  l'arrêt  du  i;  mai  \-}6o. 

Les  fuifs  apportés  de  Vvxrm^^iv  ,  jouifTent  aulî 
de  la  remiic  des  trois-quarts  des  droits  ,  fuivant 
l'anêt  dtt  conlèil ,  du  aS  novembre  i7<S8. 
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ÉTAT  des  m^rchandifcs  exemptes  de  droits  a  la  fonic  du  royaume, ou 
jouijfant  de  la  modération  de  ceu*  qui  ont  ' lieu. 

Bonneterie,  &r  tous  ks  ouvrages  de  ce  génie   Arrêts d«  ij  edobrç  174?. 

Gracures  d imprimeiie ,  vieux  ou  neuâ   Dcci£ca  4u  confcil,  du  juillet 

Cma  i  jouer  ;   Actftsdcsi) oÛobctf  1705 t^M^^b.  1704. 

Qupeattt  9c  chapellene  ^  Mime  anêc  que  pour  h  bonneterie. 

Duperie  de  toutes  forces   Jitm, 

Drigcesde  Kcyffer   Dccif.  du  conffcil ,  du  17  janviet  1765. 

i>ra^cies«  épiceries  de  nature  étrangère.......   \  Dirpoficion  finale  du  tarif  de  1664}  acrêt 

  y  -dciî49- 

Etoffes  de  foie  ,  laine,  fil  &  coton   Artct  de  174}.  • 

Calons  ,  franges  ,  paflemens  ,  dentelles  d'or  âc  ^  iV_  _^„^            u  «-i.-.  .  «Ji*  j..  ,# 

d-aigent,  fiSouf*!ii|boMorâ,«fCihaWIIem«is  >  *  ^  J  âtfét  d«  1/ 

&  parure  en  petteterie.  :  :  %  ; .  )  ^ 

Unes  &  librairie  ^,  v  •  •  ■  •  :   Régicment  de  1 721. 

Mercerie  de  toute  efpèce- .  f^<ojH  ^    P^^'^      *  conmeiesg^ons^  anêfdu  1; 

■*   '•              »  mai  1760. 

Njviics  confirmes  en  France   Dtcif.  du  confcil ,  du  1 1  oé^obre  1758. 

Or,  argent  en  lingots  &  en  efpèces   Décif.  du  confcil ,  du  13  juillet  17 s 6, 


Ouvrages  d'orfèvrerie  «  fiWlibiflêfibx  boilegeriê  des  fil-  Deux  pour  cent  de  la  valeor.  Arrêt  dil 
bnques  de  Paris  1 .       premier  août  175;. 

ftpieis  blancs  »  &c  .  ^  •    Arrêts  des  14  décenbie  1701 1 1|  dkembiê 

1704. 

ifoTj.  Ces  papiers  relient  afTujettis  aux  droits  locaux  *  fur  leur  paflage ,  pour  aller  à  l'étranger  i  de 
iâç9n  que  les  pi«vincci;lmMettres-«nt]e  éaAk  définnungcydftpeyer  cetdnàH»  Be  de]  faire  -  pbyi 
de  fiais  pttwt  l'exporcation  des  papiers,  t  '  \ 

1»  '  L  " 

rmt  d'i^gneaux  apprêtées ,  du  llmionnois , . . .  *  .^^ . .  Djiaf.  du  confçtl ,  du  1 8  mars  1 758. 

Vtà»,  diamaosj  éc  plesres  montées   Dédf. dnconfeil, des  16 md&2t août  17J0 

Peidie  d*Ailliand  «  Lettres-patentes  du  15  avrU  1769. 

Poicdaine  de  la  nanufàûure  de  Sévresu....  »     Arrêt  du  19  août  i75i* 

Quincaillerie   Un  pour  cca^  commelamercerieitnêmeartcc 

Rubans  de  toute  cfpcce   '  Idem.    •  Jdem» 

Savons,  tomme  les  étoffes.    Arrêt  du  14  novembre  1757.  . 

Sfrops  8c  mt  Ijffes  des  raffineries  de  France   Arrêt  du  10  mars  1763. 

Toiles  de  toutes  qualités   Comme  les  étoffes. 

Vktti  ]a/o«tic  du'  Languedoc  &  de  U  P(ovta('c>>«'/^    Deux  tiers  des  xirolts  de  fortie.  Atrcn  des 

14  éktah»  1769,  tci6  tau»  %77S' 
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RE  LE  F Ê  des  finicles  claffesjarmi  Us  drogueries  ù  épiceries  ,  dans 
quelques  tarifs  ,  &  mis  au  rang  des  marchandifc»,  iffl  d'autres  tarifs. 


DÉNOMI- 
NATION 

DES 

MARCHAN- 
DISES. 


Ardclescom- 

Srisâtt  tarif  du 
roicdcs  dro- 
gueries ,  épi- 
ceries, appelle 
quatre  pour 
cent,  arrêté  le 
lo  fcptembre 
1,40  .  &  oui 
fcraDlcroit  de- 
voir fiiirc  une 
1m  générale 
I  Alt  ce  point. 


Classes  dans  lefqilelles  ces  articles 
font  portés,  dans.k*  tarife 


Dtt  »7 

Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyoïi. 


Du  17  fep- 
tcmbrc  x688. 
Pow  fe  droit 

de  coinptablic 
a  Bordeaux. 


Du  i8  reptcm 

brc  i6(>^. 
Pour  l'cnccée 
des  cinq  grof- 
fes  (cimes. 


Articles  im- 

ppfés  à  la  for- 
tie ,  dans  le  ra- 
rif  d.    là -^4  , 
comme  mar- 
chand'tfes , 
quoique  dro- 
gueries ,  ou 
non  impofés 
comme  dro- 
gueries, quoi- 
que 
difes. 


Okft 


Alan 


Amidon 
Avelines 


étuaamt*      diognoie    -  diQgnoie 


.    .   ^  Les  étrangi-^  ' 

|GcUcjdugys,>dr©guenc  .  . 

idem  idam     ■    '  m^fMfi,  impoffo 


Boisd'Inde,Br(î) 
(A,  te  autres  ,r dénomro<« 
poqtlftttiiitatt>  ' 


IHÊnkÊMélfi»    uurchandife.  impolS. 
-  ,C  i  ;  î»    i  çMarchamdift  ,1 


Cantatldcs 


Câpres 


Ccrufe.oubiaQC 
de  ploiab»   •  :  ^ 


>5/r'.  ' 

.Raisiné.  U>« 
Igoudton  »  <lf04^ 
guérie,         1  * 

dénombiéei.    dtogoetlet.   "tofocd»»     AeiKeriMi  itovoIZea. 

Coroprifes 
parmi  les  mar- , 
\ckandifes  ,  cnl 
'les  foumetiant  V  U 
|au    droit  def 
'quatre  pour 

1 

>1 


itogvQfie. 


;C^t*  . 


Conioie  u.- 
^«rie.'dteBe 
(dcvroieot  a»- 
Tcun  dioit  de 


•  Vuttlt*Ê9 

juillet  17  H» 
tiré  les  cires  de 
lia  clafTc  Jcs 
icriesi  ea 

^   itleor 

éntiée  par  HOVI 
les  bitieâia* 


I 
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KB'LEFÈ  des  articles  chjjcs  parmi  îcs  dro^:i':'ks  &  épiceries  ^  dans  quelqtUS  tarifs  ^  & 

mis  au  rang  dcj,  nioichanuifes  en  a  autres  tarifs. 


DÉNOMI- 
NATION 

Of  s 

MARCHAN- 
DISES. 


Atticles  com- 
pris au  rarif  du 
droit  des  dro- 
gueries ,  épi- 
cerie«,appe0é 
quatre  poar 
i^ent,»mri  le 
10  fcprcnibrc 

(cmbicroir  de- 
voir faire  une 
loi  générale 
fur  ce  poiat. 


C  L  >  rs  ES  dans  lefquelles  ces  articles 
font  poitcs  dam  k$  uiiis. 


Du  17  oîio~ 
bre  i6]i. 
Poar  le  droit 
de  doMoe  de 
Lyon. 


Du  IX  Icprcm- 

brc  téSS. 
Pour  le  dxoit 
de  cofflptablie 


Du  tS  feptetn- 

bre  1664. 
Pour  l'entrée 
des  doq  gîof- 
(es  fenoec* 


Articles  im- 
pofts  à  la  for- 
tic,  lians  le  ta- 
rif de  1664  i 
comme  mar^ 
ckandifts , 
quoique  dro- 
gueries ,  ou 
non  impofcs 
comme  dro- 
gueries, quol< 
qM 
tUfis, 


Obftrvatiom 


Cire  d'Erpagnc  non  comprîfc.  droguerie.  droguerie. 
Oaoas  non  compris,   idtm.  idtm. 


marchaiKUJc.  non  impoféc. 
idem.  impofês. 

^  de  toute  forte, 
la  marchan- 


Colk 


dénommée.  id*m. 


marehandij€.  <cclle  de  po!f-/*fllcpoiilon^«ft  > 
fions,  qui 

U  diogaetie.    ^  * 


Cbnpooft 

Dragées 


idem. 


£au  de  âcur  d'o-  ç  L'on  j  trouve  ,7 
range.  ^  -' 


•r  L'on  y  trouve  ,7 
Ijâideu*,  i 


liu  lie  nxtà  y  Si 
oapitc 

Ecorcedc  cit 
confits.  ' 

Eponge 

FcQoiul 
flotéc 


5 


* 

dtqgierie. 

diofiieilb 

tnpofic.  - 

Htm, 

dmgaeiie. 

.  Hem. 

idtm. 

droguciie. 

idem. 

non  {mpoflSe» 

noncomprifes. 

nondci>onmcc$ 

marckandife. 

iinpofces. 

idm*  ' 

*  &  autre? 
|fcntcur  ,  à 

larimpoféc. 

manhandife. 

marchandife. 

idem. 

idem. 

droguerie. 

idem. 

idtm. 

'.  feracioq  ài» 
Camtaaiou. 


idem, 
idem. 


ligaet 

f  nAet 
Gdlet 

(jarcoce 

Giaine  jaune 


<  Conqpiifes 
^afcexMin». 

dénommé* 

idem. 


idem. 

idem, 
idem. 

^  idtm, 

idem, 
t  Htm», 
idem,  •s 


non 


dénommée  Um. 


Tvmt  Ui,  Fùumett* 


marehmndife.  idtm. 

droguerie.  idem. 

nondéoonimée.  idem. 

dtogoaie.  idem^ 

S  Le  fii&t  lapé  Xidem. 
(at^gnene.  I 

droguerie.  idem. 
S  non  dénom-") 

marchanUijt.  ^ 
aondénonuiiée.  idem* 


idem. 

Aon  imporcck 

impoTée. 

Hem. 

idem. 

non  impofcct. 

^dkffoQe» 
Aonimpofée, 
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LEFÊ  des  articles  ciajfés  parmi  ies  drogueries  &  épiceries  dans  quelques  tarifs  ,  6*  mis 

au  rang  des  matrhjiwifa  en  eTatares  tarifs. 


DÉNOMI 

NATION 

s»it 
MARCHÂK 

•  DISES, 


Articles  com- 
pris au  urif  du 
QCDtt  des  oro* 
foerics  ,  épi- 
ceries, appcUé 
quatre  pour 
cent ,  arrêté  le 
lo  fcptcmbre 
IJ49  ,  &  oui 
fcmblcroit  de- 
voir faire  une 
loi  générale 
fur  ce  point. 

Classes  dans  iefqaelles  cCi  arrides 
.  Sons  portés  dans  les  tanfs. 

Articles  im- 
pofés  à  la  for- 

rir  de  i«4  , 
c«mme  mar- 
chandîfes  , 
quoique  dco- 
gucties  1  ou 
non  impofés 
comme  dro- 
gueries ,  quoi- 
que martiuM' 
difes. 

Du  17  oâo- 
bre  1631. 
Pour  le  droit 
de  iluiuM  de 
Lyon. 

Du  tt  fcptem- 
brc  ttfSS. 

Pour  le  droit 

de  comprjhlic 
à  Bordeaux. 

Du  iSlëptcm- 

bte  1M4. 
Ponr  l'entrée 

des  cinq  grof- 

fes  fermes. 

Ohfimnàem 

m 

i'.  '  '■  " 

Graine  de  )aidia  non  dénommée,  dsogoedc. 


JUpHSfi,     maretaad^,  iaveflSe. 


Graine  de  mou- 
tarde 

Grenades 
Uuiie  d'afpic 


] 


yien» 

dénommées. 
idatu 


Hiiik,oa|rrai(re2  ' 
•Je  bakme  t^VtH 


idem. 

idem, 
idem. 

Huiledcpoif 
fon ,  à  la  dio-j 
[guérie. 

GraKTedeba-^ 
'icioe.àlaffKir-/ 
Ichandife  avec) 
'llmiledcln 


non  dénommées,  idem. 
droguciic.  idem. 


non  impoflkw 

impofccs. 
non  imposée. 


Hdfoa'clife 


Irdre ,  oo  demi . , 
d'déphaat  i'demf 


Indif» 


'im      ^  }MttdéMMmaé.  dnigoetie. 


Miel 

Ocre  ,  on  CTMC) 

blanche. noireViwPdcnnawKt.  sdem. 
0» cougc.  J 


drogiieiie.  '  '<^""- 
"  r  Compris  k  la 

fia  mercerie. 


marchaudife. 


handife 
m  de 
délé- 


Aoficiie.  marehaa^t. 

Lacguc  de 
Vcnilcilacque 
I  ronde  &:plartc,j 
U  la  droguerie.'^ 
Lacnne  de 
iVenife  ,  ]>our] 
Vbture  ,  à  Ja^ 


an  impordc.^ 


Il  n'y  a  d'im. 
pofée  DUC  la^ 
lacque  de  Vc 
nife,  pour 
.tcintttce. 


Ufaeqnecft» 

iccnune  mar~ 
ichandtfè ,  impo 
'fée  à  fcixe  uv. 
Je  quint.nl  }  8c 
"ommc  cirogue- 
^ rie,  à  trente  Jiv. 


manhandifé.  idem. 
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KEtÈFÉ  4ct  oftklu  claffés  parmi  ief  dnt(^uirtes  &  ipUtrus ^  dans^Êt^ius  tarifs, 
'  mt  aa  rang  des  matchuidifes  >  *n  Natures  uct'ifs* 


6p 


DÉNO  MI 
NATION 

MÂRCBAN' 
DISES. 


Articles  com 
pris  au  tarif  du 
ctroic  des  dtu 
||aenes .  épi.e 

tre  pour  cent , 
arrête  le  lo  fcp- 
tcrobrc  iy49  . 
&  qui  {cmbje- 
roic  devoir  faire 
une  loi  générale 
force  poiab 


Classes  daiis  lefquelles  ces  aiddes 
ibnt  pocG^  dans  l«s  anfi. 


Du  t7  o«!*o- 
bre  \6^t. 
Pour  k  droit 
de  dooMie  de 
Lyon.  _»__ 


Du  11  Itp 
tciiijrc  1688. 
Puui  le  droit 
de  comprablic 
à  Bocdcaux* 


Du  i8  fcp- 
tcmbre  \66j^. 
Pour  l'entrée 
desdnqyrof 
fesfennes. 


Articles  impo- 
fés  à  la  fortic  , 
dans  le  tarif  de 
t66^  ,  comme 
marchanditts  , 
quoique  dro* 
piicrîes«oanon 
impofà  com- 
me drogueries , 
quoique  mar- 
pbMdr/M, 


Obcs 


a&Mounto.     .dragneck;  .    dNgaeiie.  moftkâtdifi. 


idtm* 


rdrogucrie.      ^  ^ 
<  La  pcrelle  eft>/<^. 
iManMMdls^.  ^ 


idem. 


Oi  defcicbe      nondénooMnét.  i&w. 

^PerelleduPuy, 
\pour  teinture ,  à. 

*  Jturc.dupays^àT 
droguerie. 


KgooM  idem, 
Piftaciiet  £dMt 

Foo^re  de  ^n^-), 
Icrtc  ,  OU  AAUm^ 
Cbyptc.  ^ 


idem. 

oondéaoœinécs  tins. 


Mei 


Ida 


EioncdcSavoye  idtmt 

RaHîns  de  Da-  ^ 
mas,  Corinilic ,  V;^,-_ 
Ssvow.  &  daf 


non  impoRe^ 

impofcs. 
non  irupoReft 

inpofëe. 

C  Impoft'e  à  ^ 
<poudce  de  fcisS 
^mr*  J. 

iIinpo(?e;nais|f 
rohib^  pour» 
étranger.  4t 

marthmidifi,   Uuu  ' 

f  Les  perles 

mênhandife,    QOQ (dénommée  aoadàxomméc  non  impor^ 
dcogoeriBi       dvqgiKcie.        marchanéft,  itapoics. 
IdMk  âAm, 


r   Imporéc<:  i 
)picrreriesiniais4 
Sprohibén 
(l'étranger. 


^  ujui^od  by  Google 
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RBLE  yÉ  des  ariJcfcs  c/^-iffes  parmi  U%  drooucries  &  epkerie.r  ,  J^jris  quelques  Mrifs^ 

&    mis  au    rj-;-7   des  inAr.:liraKiifcs  ,  en   d'u.iircs  tjiUs. 


DÉNOMI- 
NATION 


DES 


MARCHAN- 
DISES, 


Articles  com- 

Sniva  urif  du 
mitdcsdroçuc- 
ries ,  épiceries  , 
appcll(f  quatre 

îc  10  (èptemb.  c 

If 49  >  &  ^1"' 
fcmblcroit  de- 
voir faire  une 
loi  g^tërak  Cm 
cepo  ne. 


Articles  im' 

Classes  cUhï  Icfcjutlles  ces  articles  vp^^.  à  U  fi»- 
.  font  portés  dans  les  cari& 


Du  17  oûo- 
brc 

Pour  le  droit 
de  douane de 
Lyon. 


Du  11  {cp- 
tembre  1688. 
Pour  lie  droit 


Du  18  fcp. 
tcmbrc  \^6a. 

Pour  l'ciitrcrc 


tic ,  dans  le  ta- 
rif de  16^4  , 
cninmc-  tnar- 
chandifcs  » 
quoique  dro- 
gueries ,  ou 
non  impofcs 
commcdro^uc- 


de  comptablicl des  cinq gior-l  ries  ,  quoique 
àBoisdeamt.   f  (es  fermes,  \wutnhandifes. 


Sel  ammoaiftc. 
Salp&re 

Sarfacole 

Savons 

Soude 


dénommé*    -    diDgaetie.  diognerie. 

idtm.  idem»  idtm, 

non  dénommé,  idb».  dK>gnerîe. 


dénommé, 

idem. 

non  dénommée,  idem. 


dénommé» 


non  dénommé,  droguenc. 
droguerie.  marchandijc. 

droguerie. 

iém. 


droguerie. 

iimrekandife. 
Hem. 

idtm. 
idem, 
idem. 


C  Celui  du  crCij 
<Az  Fraace.kn>| 
Cpofé.  J 

non  impof?. 

f  Impofé  ^  maisl 
■<  prohibé  a  la  > 
Uônte.  ^ 

non  impofiî. 

impofé. 

idem. 


idem* 


idem» 


ûdep 

S 


Terre  rouge 
Terre  figiUcc 
Yeider. 


e  dénommée  f 
yCo\x%  le  nom  Ac>idem. 
ijcouremne.  .j 

nondcuoromce.  idem. 

d^noniracc.  idtm. 

idem,  idem. 


VermiUon,  ou  C,  *'^°*''"'"^/o"«7 . . 


num. 


idem. 

idtm, 
idem, 
idem, 

idem. 


^  idem, 

idem, 
idem. 
dtogoetîe. 


Ccluiducrûde 
France,  im^ 
po£é. 

non  im^R.. 

idem, 
liicm. 
impofô. 


marehamlife.  noatroporé. 


r  dénommé  Aiosn 
Vernis  à  pemdre.)lc  nom  de  fan-Udem. 

^dtirac,  5 


imn  dénommé,  iden. 


À    TRES  ob/ervations  fur  ces  quat? 


:'fs. 


On  trouve  d.ins  le  corps  du  tarif  de  1  f  49  ,  rofes 
«le  Provins  «  mannç  de  Provence  &  Dauphiné  ; 
olhres  de  Gênes ,  Provence  &  Languedoc  1  ligues 
de  Langur(^oc  ,  Provence  &  autres  ;  cependant 
l'article  final  de  ce  même  tarif,  porte  que  ce 
«Iroit  ne  fera  pas  pçiiça  fin  Ic^'droflecies  &  épi» 
ceries  du  cru  du  royaume. 

T.e  tnnf  de  la  douane  île  Lyon  ,  comprend  les 
«aprcs  pirmi  les  mark.handifes ,  &  néanmoins  les 
llbmct  au  droit  de  quatre  pour  cent»  qui  n'dl  dû 
que  furies  drogueries  ^  épiceries* 


L'huile  de  poiflon  e(l  claffce  dans  îeméme  tarif 
au  rang  des  drogueries  ^       cependant  l'huile  ou 
griiiffe  de  baleine  eft  dénommcc  parmi  les  «uir- 
ch:ir;.i'fçs ,  ait  mot  HUILE  A  de  iin  «  de  navette  ^ 

ou  giaUrc  de  baleine. 

La  perelle  du  Puy  ,  pour  teinture,  eft  dénoiM- 
mée  droguerie  ,  &  la  pcrelle  du  pays  ,  ett  m4ir* 
chandiff  ;  repcMd.;,r      l'-y  eft  Ucspiuk  dtt  Vc-  . 
Jay,  contigu  au  Lyonnois. 

^  Les  contradiâîoDS  du  tarif  de  16^4  ,  ne  font 
ni  moins  Dombreiilci  ni  moins  (cofibles. 
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Tons  les  artides  compm  à  l'entré  dans  la 
daûe  des  mardiandijts  ,  dcvroieni  être  impofés  à 
bjbrne,  fuivant  le  principe  que  les  drogueiics ^ 
éjiicaies  j  font  escmpces  de  droits  en  ce  cas. 

Néanmoins  le  bois  rorart ,  la  cérufe ,  la  cou- 
pcrofe.  Je  tcnouil,  les  galles ,  lerocou  &  bcau- 
coop  d'autres  articles  ^nonc^s  conmie  marchan- 
^y«,  â  l'entréî  ,  ne  n-nc  pas  tarifes  à  la  fortic. 
De  même,  quoique  les  colles  de  toute  forte  , 
foient  coaiprifes ,  à  rentrée ,  dans'!»  claflc  des  mar- 
ckandifes  ^  la  colle  Je  i>()inon  cH  cependant  mife 
au  rang  des  drogueries  j  &  par  rinconféquencc 
«  plus  btsaire,  les  colles  de  toutes  fortes  qui 
dewoient,  comme  m^nhandifet  ^  être  importes 
a  la  fortic  ,  ne  le  Toiu  pas ,  &  la  colle  de  poif- 
fon  qui  devroit  être  exempte*  de  ces  mêmes 
droits  de  fortie,  puifqu"ellc  cil  cxpreffémcllt  dé- 
nommcc  comme  dioguerTe,  cil  tarifée. 

U  fcmbk  que  pour  faire  ccfler  toute  bizarrerie 
«  toute  variété  dans  la  claflificaci  on  des  diuguc 
ncs  &  des  marckAndifci ,  on  pourroit  ordonner  , 
comme  ou  a  feit  pour  la  mercerie  r  que  tout  ce 
qui  fctoit  dénommé  comme  droguerie ,  dans  le 
tirif  de  1664,  le  feu  'r  c'  ,ilcnient  djns  tous  les 
mi'!l?H*  perception  des  droits  dcâ  fermes  • 
Scaoujecti  aux  drotuen  conféquence. 

Dans  le  nombre  des  marchaniifts  ,  il  en  cft  p!u- 
fiears  qui  par  leur  nature  ,  ne  peuvent  entrer  que 
pat  certains  ports  ou  bureaux,  i  !"."cciiifion  de 
toui  autres:  on  en  donnera  l'ttac  au  mot  pro- 
hibition LOCALE,  En  effet,  ces  marchandifts 
ne  font  pas  dans  la  claffe  des 
jument  Se  généralement  prohibées  a  1  cmice  du 
I^oyaumc  ;  on  les  a  foumiics  feulement  à  une  pro- 
hibitioo  locale  j  c  eft-à  dire*  on  a,  exprelTcment 
«aé  leur  entrée  par  certains  Ketnt  défigncs ,  com- 
'OCfriac^finr  la  route  qu'elles  doivent  naturelle- 
nent  tenir,  &  les  bureaux  que  les  agens  du  fifc 
?  ont  établis  ,  ont  dû  kit  compofés  de  fujets 

initruits  ti.ins  la   connoiffance  des  marckanàifes  , 

dont  1  admiflîon  a  Ueu  fur  leur  examen.  D'après 
«t  arrangement,  tome  autie  entrée  a  étèintet- 
*te.  Vtyei  prohibition  locaie. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  marchandifts  dcfti- 
nécs  pour  les  arraemcnsdes  iÂes  &  Colonies  Fran- 
{  00  s'eft  aflèz -étendu  â  cet  égard  ,  &  fur 
celles  qui  en  font  apportées  r.  trj-r.  dans  1  ar- 
ode  de  ce  commerce,  aux  mois  xAtts  £T  Colo- 
MiSS-FlLAMÇOIftES. 

De  même  l'article  levant  (commerce  du  ) 
restait  à  loiii  ce  qu'il  importe  de  favoir  fur  cet 

ob)ct. 

Sous  lesmotsciNQ  grosses  fermes, droits, 

WUORMIS  ,  «TRAHCERFS  ,  (  pTOTÎnCCS  fépu- 

«fcs)  on  a  expl:-uc  quanti  ,\'  nourriun;  îcs  •-..:r. 
tàaniifti  paflant  des  unes  dans  les  awics,  eu  vc*  I 


MAR 


nant  de  l'étranger ,  ou  en  y  a]]«m>;  dcvenoicnc 
fufcepttblcs  ou  exemptes  de  droiu 

On  parlera  des  mnnhandifet  pâtées,  avariées 
ou  fauvécs  du.  naufrage ,  au  mot  naufrage  s' 
de  celles  de  prise  ,  fous  ce  dernier  mot. 

Ainfi  pour  terminer  cet  article  &  y  compren- 
dre tour  ce  que  le  rt'ginie  fifcal  ordonne  ou  éta- 
blit relativement  aux  '•'"''.Aj/i<//yr.f  ouabaudonuée* 
dans  les  bureaux  ,ou  lors  d'une  faifie,  ou  rëftées 
danslcs  douanes,  lans  ctrc  ri  clamées  j  &  finalement 
xax  mankand/Jes  égaitca  &  mclécs ,  &  aux  mar- 
chandifes  de  retour .  nous  allons  donner  quelques 
éclairciffemens  fur  chacun  de  ces  cas  |»rtJculieit. 

Le  propriL-taire  â'nnc  rv.i-chandlfc  peut  la  JJ- 
laillcr  dans  un  bureau  ,  lorfqu'ap/ès  l'avoir  dé- 
clarée ,  il  trouve  que  h  quotité  des  droits  eft 
fupéricure  à  la  valeur  de  cette  marthjr.d-.  fc ,  foie 

au'clle  ait  été  pâtée ,  ou  que  le  droit  loit  hoi» 
e  toute  proportion  avec  le  prix  qu'il  ptut  ven- 
dre fa  marshandife.  Ainfi  on  a  vu  avant  l'arrêt  de 
1778,  au  bureau  de  Vienne,  oïl  fe  perçoit  la 
douaiic  de  Valence ,  des  particuliers  abandonner 
un  chargement  de  fable ,  propre  à  conlhuiie  des 
Jours  «le  vqrreries .  parce  que  le  montant  du  dtoiç 
excédoic  le  prix  de  oc  iâble. 

«    *  • 

Une  déc  ifion  du  confcil  du  6  avril  1747  ,  auto- 
rife  cette  conduite  qui  tft  fomlc'e  fur  h  juiîice  ; 
car  fi  j'offre  d'abandonner  ma  marchandise  plutôt 
que  ii'cn  payer  les  droits,  c'eft  uneptCUVeque 
je  ne  peux  pas  en  tirer  pani. 

^Desmarchandifcs  abandonnées  lors  d'une  faifie; 
c*eft-à-dlre,  au  momentoii  le  conducteur  fe  voie 
défouveit  iy-  prend  la  fuite,  doivent  être  conduites 
au  bureau  pour  y  être  vifitées ,  pefées  ou  mtûi- . 
rées  î  S;  on  doit  en  drcffer  procès-verbal  Cette 
circonfhnce  fait  la  matière  de  l'article  17,  <lu  tir. 
n  ,  de  l'ordonnance  de  1687,  lequel  traite  dr 
de  tout  ce  qui  a  rapport  «wr  (klfies ,  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  de  traites,  Proci^s.» 

VERBAL. 

Cet  article  17  porte ,  «  que  les  marchand! fes 
»»  ftîfies  qui  auront  été  abandonnées  par  les  mar' 
"  chands  tk  voituriers  ,  3^  oui  ne  feront  point 
»  réclamées  dan*  ta  huitaine ,  pourront  être  con- 
»  fifquées  &  vendues  en  préfence  du  procureur 
du  roi  fur  les  lieux  ,  huit  jours  après  la  con-  * 
tifcation  jugée  ,  en  faifant  faire  toutefois ,  préa- 
»  lablement,  -trois  proclamations ,  par  trois  jours 
drtferens  ,  tint  .\  b  porte  de  l'auditoire  du  jit- 


»  ge ,  qu  à  celle  du  bureau ,  &  en  cas  que  dans 
M  la  fuite  h  relHiution  en  iâi  ordonnée,  le  fer- 
»  mier  fera  tenu  !> 1  e r,r  de  rcndie  le  prix  poité 
M  par  le  procès  de  vente.  « 

Les  formalités  prc'c:  itcs  par  cet  article ,  ont  un 
doub'e  objet  ;  1".  de  facimer  aux  propriétaires 
'de»  mafthaadij'cr^  Je»  moyens  d'étce  aveitis  de 
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leur  ùàSe  aftnetle  8e  de  Tear  vente  ruttiie^  8c  de 
les  revouvrer  en  payant  ramende  j 

z".  De  dirpenfcr  le  fermier  de  garder  ces  ntar- 

chandifis   pc'iJ.int  lin  trcs  long  icms ,   &  de  le 

mettre  .1  Tabri  des  prt tentions,  ds:  domntages- in- 
térêts de  la  part  des  propriécaiees  ,  ^ifq«e  cet 
-abandon      marchunJifes  ne  peut  j.imais  être  une 
choie  de  Ton  tait ,  ni  de  fes  prcpoics.  K oyrf  au 
fwpliis  le  mot  Saisis. 

A  l'égard  des  marehaïUifes  UeÊea  tai'flîfs  dans 
les  bureaux  ,  les  arrêts  du  confeil  3c  lettres  paten- 
tes du  ij  août  i7i6,  otdoiincnt  qu'après  ctre 
reliés  deux  ans  dans  les  dottanes  ûns  être  récla- 
més .  ils  riront  vendos  «tt  pltts  oitiant  fie  det' 
nier  enchérilTeur. 

L'article  404 ,  du  bail  frr  1  Jacques  Force  ville 
en  i7j8  ,  règle  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet 
de  la  manière  fuivante.  «  Les  propriétaires  des 
»>  balles,  b-ilotî  ,  c  aiffcs  *  coÉFres  ,  malles,  va- 
»>  lifc  ,  porte  manteaux  ,  tonnes ,  tonneaux,  bar- 
«  rik ,  bannes  ,  cantines ,  pots ,  vafes  ,  vaiiTeaux  , 
3.  paniers  3  facs  ,  boêtes ,  «c  de  toutes  autres  for- 
»>  tes  de  paquets  de  matchandijes ,  9t  effets  portés 
9  dans  les  douanes  par  les  voicuriers ,  roulicvs  , 
«  nieffagers  8c  autres  ,  feront  tenus  de  les  rcti- 
»  rcr  au  pins  tard  dans  dent  ans  après  ou'ils  y 
n  auront  été  portes  ou  remis  ;  après  lequel  tems , 
»  nous  autonfons  l'adjudicataire  à  préfenter  re- 
•>  quête  aux  juges  des  fermes ,  pour  faire  ordon- 
M  ner  que  l'ciat  qui  aura  été  drelTc  par  fes  com- 
»  mis  ,  defdites  balles  »  cailles ,  coifres ,  malles , 
a»  tonneaux ,  paniers ,  boêtes ,  8tc. ,  &r  de  toutes 
«  autres  fortes  de  paquets  de  marchandlfts  &  cf- 
•»  fcts  ,  fera  affiché  fur  les  lieux  ,  dans  les  en- 
vi droits  accoutumés ,  à  ce  que  les  propriéuires 
■»  nient  à  les  retirer  djn^  tin  mois;  finon  ,  &  à 
»  faute  de  ce  ,  qu'il  en  lera  t^it  ouvcttute  en  pré- 
M  fence  de  notre  procureur  defdttes  jurifdiâions, 
a»  du  procurc  ir  du  fermier  ôc  de  fes  commis  > 
M  &  des  vuicuriers  &  melfagers  ,  qui  feront  ap- 
a>  pelles  à  cet  efo»  pour  reconnoître  les  balles , 
«cjidcs  8c  ancres  paquets  qu'ils  y  auront  ap- 
»  portés  : 

«  Que  s'il  fe  trouve  des  papiers  dans  lefdites 
w balles  t  caiHes  &  antres  paquets,  il  en  fera  fait 
»  inventaire  fonimair^  par  les  lages ,  qui  en  Jref- 
»  feront  leur  procès-vcibal ,  aprcs  les  avoir  pa- 
•*  raphcs  ,  pour  être  enfuite  lefdits  papiers  dé- 
»  pofcs  à  leur  greffe  ,  dont  le  greffier  fc  chargera 
»  fur  un  rcgiUre  cote  &  paraphe  par'  le  juge  & 
»  notre  procureur ,  pour  être  rendus  à  ceux  qui 
njudifieront  qu'ils  leur  appartiennent  i  &:  qu'j 
«  l'égard  des  marthandifes  &  de  tous  autres  ef- 
»  fcts ,  ils  feront  vendus  au  plus  nfTrant  5:  der- 
n  nier  enchériireur  ,  en  préfeace  de  notre  pro- 
«  cureux  fui  les  lieux  «  du  pcocoreiir  du  feimier 
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»  &  de  Tes  commis ,  dans  les  bureain  defdites 

»>  douanes  ,  après  trois  proclamations  par  trois 
«  jours  diïférens  ,  tant  à  la  porte  de  l'auditoire 
»  du  juge  ,  qu'à  ceUe  du  bureau  de  la  douane , 
»  confbrmt'mcfir  à  l'article  »7 ,  du  tit.  u  de 
"  l'ordoiinaiice  des  fermes  de  1687}  après  quoi 
»  nos  fermiers,  concierges,  gardes  maeafms  Se 
»>  autres  commis  des  fermes  ,  feront  &  derneure* 
«  ront  bien  &  valablement  déçliargés  defdïis  pa? 
«F  pieti  ,  etfétt  fie  mankaadijis* 

»  Ordonnons  que  fur  les  deniers  ptovenans 

»>  defdices  ventes  ,  radjuc!ic3t:?irc  fera  payé  pat 
»'  préférence  ,  tant  des  trais  qu  li  aura  faits  pour 
>»  faire  lâire  lefdites  affiches  ,  ouverture ,  defcrip- 
»  rion  >  proclamation  Se  vente ,  que  des  dtoits 
»  des  fermes  qui  feront  dûs  poqr  les  ««frfeadî- 
9  fes  Se  effets,  &  après  eux  les  meflagcrs ,  foi- 
M  turic-rs  ^  rouliets  j  (èront  payés  du  port. 

n  Et  fur  le  furplus  des  deniers  provenans  def- 
»  dites  ventes ,  il  en  fera  prélevé  un  fol  pour 
••livre  pour  tous  frais  de  juftice  .  fans  que  les 
*»  juges  &  officiers  puiflent  prétendre  de  plusgran- 
»  des  fommes ,  S:  le  reftant  defdits  demeis  fera 
»  délivré  à  l'adjudicataire  ,  pour  nous  en  comp» 
>•  ter ,  outre  Se  par-deflus  le  prix  de  fon  bail , 
»  conformément  â  l*att£c  de  notre  confeil,  8c 
»  lecnes-patentes  fur  iccliii  da  i }  aoât  1716*  » 

Un  arrêt  cotttndiAoiie  de  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  du  17  mars  i-'4^  ,  a  jugé  que  le  fer- 
mier &  les  commis  du  bureau ,  ne  font  point 
rcfponfables  des  marckandifes  qui  s'y  égarent» 
Se  l'arrêt  du  confeil  du  ptemicc  jttiUcc  1749*  t 
confirme  ce  jugement. 

A  l'égard  des  mj'chandifts  mêlées  ,  il  eft  dé- 
fendu par  la  déciHon  du  confeil  du  a?  février 
tjfi?  ,  de  mêler  des  mar-hjrid^fi-^ ,  fTemptes  de 
droits  à  la  circulation  ,  avec  d'autres  marckanàijtt 
fujettes  aux  droits ,  à  peine  de  perdit  l'cxcmp* 
tioa  donc  jouiflèm  les  pcemiéres. 

On  appelle  march^n.î'fl-s  de  rnour  ^  des  étof- 
fes, qui  après  eue  padces  en  oavs  étranger  ^  oà 
elles  ont  été  rebtitées  pour  caufe  d'accidens  ou  de 
détériorations ,  reviennent  en  France  pour  retour- 
ner aux  lieux  de  la  fabrique»  y  être  réparées  & 
rentrer  enfuite  dans  le  commerce.  On  ne  met  au 
rang  des  marckandifes  de  retour ,  que  les  étoffes  , 
parce  qu'elles  ont  un  caraâcie  national  que  leur 
impriment  les  noms  &  la  marque dil  lâblicaiK,  8c 
qui  indique  iHrement  leur  origine* 

Ainfi,  lorfi^u'un  r.  'z  c  fc  trouve  forcé  de 
faire  revenir  du  pays  étranger ,  des  étoffes  ou  ou- 
vrages de  draperie  Se  bonneterie  qu'il  y  a  en- 
voyées ,  il  doit  s'adrefTcr  à  la  ferme  générale ,  en 
indiquant  le  bureau  par  lequel  fes  marehuaàifts 
lentreconc  crFiiik»»  EIlç  donoe  des  otdiesavK 
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yiépoflb  de  ce  bmeaa  àt  les  admetne ,  <ptttirvu 

c^jf;n»  pi^cf  porre  \c'i  plombs  8<r  mirquc  prcf- 

Kii-j  pii  Ici  ic-i^'.cixicns  fur  les  manufaâures. 

Une  féconde  condition  mife  à  cette  admiiîion 
en  tetniir .  eft  celle  de  payer  le  droit  d'un  pour 
cent  j  de  la  valeur  de  la  mtrciéiidifi. 

On  fonde  cette  perception  fur  les  dt'tiflni.s  Ju 
confeil  des  7  mai  i7}6,  &  17  janvier  17JI  »  <iu> 
portent  que  toutes  marehahJifes  doivent  ?ef  droit* 
auunt  de  fois  qu'elles  pafTent  &  jepafient  par 
ks  bureaux  des  fermes  *  fans  pouvoir  être  recon- 
mes  pior  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  :  mais 
ne  pourroit-on  pas  objefler  que  dans  la  circonf- 
unce  dont  il  s'agit ,  des  étoffes  envoyées  â  l'é- 
tranger ,  ont  joui  dTan  alfifanchilfemenc  abfolu 
acconlc  par  la  loi ,  comme  un  moyen  de  faveur 
&  d'encouragement }  que  des  lors  >  c'eft  s'ccauer 
dcl'efprit  &  des  vues  du  Icgiflatcur,  que  d'alTu- 
jcttlr  à  un  droit ,  quelque  modique  qis'i!  Toit  ,  une 
marchuidife  que  quelque  vice  ou  détcCtuoiilé  fait 
lejetter,  &  qui  par  là ,  devient  une  perte  ou  une 
au^entation  de  Hépçnff  pour  le  propriétaire  i  car 
il  arrive  qu'il  préfère  de  la  vendre  à  vil  prix^plu- 
tôt  que  de  la  faire  revenir  en  France  ,  ou  il  a  payd 
desinis  de  transit  &  des  droits. 

On  peut  préfumcr  que  fi  les  chofes  avoîent  été 
préfemées  au  confeil  fous  cet  afpeâ ,  le  bien  du 
conmerce  dont  il  eft  animé ,  l'eût  empêché  d'ap- 
prouver formellement  cette  perception  d'un  pour 
cent,  comme  ill'afait  par  Tes  ciécinons  des  10 féviier 
1758  «  &  )  I  juillet  1761 }  &  qu'enfuite ,  cette  fup- 
pveflioDeût  été  exprimée  dans  les  baux  des  lémics. 

Le  produit  de  ce  droit  d'un  pour  cent  fur  les 
maràiMdifu  de  loour,  ne  faifant  peut  être  pas 
■a  objet  de  douze  cens  livres  dans  tout  le  Royau- 
me, on  ne  voit  aucun  inconvénient  à  le  fappri- 
aerj  en  lailTant  néanmoins  fubfifter  les  forma- 
lités <(ui  s'obfervent  »  &  la  peine  du  payement 
des  droits  ,  lorfque  le  défaut  de  mirqrie^  de 
piombs  des  fabriques  Fran^oifes ,  laïucroii  des 
doBMS  fur  la  véritabte  oiigmc  des  mar^^itfis. 

Une  décifion  miniliérietle  do  zi  aoAt  i7f) , 

a  prononcé  que  les  marthandifes  de  bijouterie 
d' orfèvrerie  ,  horlogerie^  marqueterie  &  porce- 
laine qui  font  envoyées  à  Conftantinople ,  de* 
voifTiî  également  jouir  !a  faveur  du  retour, 
pourvu  qu'elles  foient  expcdiées  par  acquit  à  cau- 
tion ,  de  Maricille  pour  la  donme  de  Paris  «  od  le 
droit  d'un  pour  ccur ,  lera  acquittée 

On  appelle  marthandifts  d'ocuvte  de  poirîs  , 
celles  qut  ne  font  pas  du  genre  des  drogueries 
te  épiceries ,  &  doivent  le  droit  du  domaine  & 
barrage  à  Paris  •  à  raifon  de  trois  fols  par  quin- 
tal,        ce  qui  a  été  dit  au  mot  DouAini.  n 
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MARCHES  AVANTAGÈRES.  Le  nom  de 

mardu  ,  qui  veut  dire  frni*icrr  ,  e!l  pifTc  Ju  dic- 
ttonnatre  géographique  dans  la  lanijuc  fifcale  avec 
la  même  ngnification.  Ce  mot  de  marche  vient  des 
termes  latins  marM^  manhea ,  d'où  l'on  a  appellé 
SMrtAriif  f  manquis  en  ftançois ,  &  margrave  en 
jdtemandj  celui  qtiicommandoitfur  uncttontière. 

Mais  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  but,- 
qui  ci\  de  coi)£dérer  les  mots  &  les  chofes  dans 
leur  rapports  avec  tes  finances ,  nous  devons  ob- 
ferver  que  le  m  )r  .'.m.i^fcrt  ,  joint  à  celui  de 
marche  ,  défigne  les  privilèges  &  avantages  done 
jooiflèttt  les  habitans  du  canton  des  nwAts. 

Les  marches  avantagires  ou  marches  communes  de 
Bretagne  &  de  Poitou ,  forment  le  canton  fut 
lequel  font  fîiués  plufieurs  villages  qui ,  fans  être 
d*ancane  de  ces  provinces ,  jouiflcnt  ^"une  con- 
dition purîculière.  Au  relie  ,  l'arrêt  du  confeil  du 
14  juin  X777  j  <^  a  confirmé  les  privi'r--ç<;  des 
habitans  de  cet  marches  ,  va  nous  inluaicc  de 
l'hiftorique  &  de  l'origine  de  ces  privilèges  ,  de 
leur  confiftance  »  &  diu  nombre  des  villages  qui 
dtnvent  en  îoutr. 

Sur  la  requête  préfemée  an  rot ,  en  fon  conicil . 
par  Charles  de  la  roche  Saint- André,  fyndic gé- 
néral des  habiuns  des  oatoifles  &  enclaves  des 
mtnàtt  €ommunts  francnes  de  Pmtoti  8c  de  Bre- 
tagne} contenant  qu'à  ravènemcnt  des  rois  à  la 
couronne  ,  les  pays  Sr  provinces  de  leurs  domi- 
nations ,  a'empieflènt  de  rendre  hommace  att 
nouveau  monarque  ,  &  de  réclamer  de  lui  la  con- 
firmation des  traités  &  privilèges  convenus  vis- 
à-vis  d'eux  ,  ou  qui  leur  ont  été  accordé».  Le 
refpcâ  ôc  la  fidélité  des  marches  pour  fa  m.i;efté 
ne  font  pas  moins  fincéres  ;  mais  îes  droits  & 
privilèges  dont  ce  canton  réclame  la  confirmation 
font  d'une  nature  particulière  à  ce  pays ,  &  tien- 
nent à  fa  propre  conOitution.  Le  canton  des 
marches  cit  une  portion  de  pavs  particulier  entre 
la  province  de  l'oiiou  &  celle  de  Preragne  j  it 
ferme  la  lifiérc  de  chacune  de  ces  provinces ,  fie 
eft  toujours  refté  cr  t  nimun  entre  les  ducs  de 
Bretagne  &  les  Comtes  de  i'oiiou  :  enfin  ,  par 
l'impofltbîlité  de  fixer  les  limites  de  ces  deux  pto- 
vinres  ,  il  a  été  convenu  que  cette  p.irtic  du  pays 
ne  dépendroit  pas  plus  de  l'une  que  de  l'autre  , 
ii  c'm  en  coniéquence  qu'on  lui  a  donné  la  dé- 
nomination de  omtcAm  tummius  du  Poitou  Ar  de 
la  Bretagne. 

La  nature  de  cette  confiitution  néceffitoit  une 
efpèce  de  gouvernement  I  ce  canton  j  de-ii  font 
!ics  îroits  5l  privilîr,C5  des  ni.irJits  communes 
&  qui  remontent  aux  rems  les  plus  reculés.  Dès 
I4J4,  le  canton  étott  exemnt  de  tous  fobfîdcs  ; 
en  conféqucnce  ,  Jean  V  ,  duc  de  l'retarnc,  par 
fa  lettre  du  14  avril  de  cette  même  aniiéc .  lé  dé- 
,  chaii^  de  ceux  qu'il  avott  deoMndés  k  la  pi»- 
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vince  de  Bretagne  ;  en  i4}S  ,  Ch.n!e$*V[l , 
comte  de  Poitou  ,  &  Jcaii  V  ,  duc  di  Bretagne } 
fk  t^unirent  poac  ^ire  vérifier  les  droits  &  privi* 
Icgcs  des  marches  ;  ih  nommèrent  refpcûivement 
des  coinraiOTaires  pour  îc  uanrporter  fur  les  lieux: 
&  d'après  vérifitoiion  faite ,  Ç^harles  VII  donna 
fcs  lettres  lu  i  août  14J9  ,  par  lefquclles  ,  voulant 
tenir  bc  giider  ledit  canton  dans  ItS  droits  ,  privi- 
lèges &  libertés  dont  il  n  uit  accoutume  jouir  d< 
ufer ,  de  toute  ancienneté  ,  il  a  été  ordonne  que 
les  habitans  des  mmrehet  e«mmunts  defdits  pays  de 
i'oitou  &  de  Bicc.ir,nc.  jouimicfnt  tranchcmerit  , 
des  libertés ,  franchires  &  droits  delquels  ils 
avoient  accoutumé  de  ionit  1  que  ces  mêmes  nri- 
vilcges  ont  cté  enfuite  confimu-'i  p.u  d'autres  let- 
tres ,  conjointement  données  par  Charles  VU  & 
Jean  V  ,  duc  Se  Bretagne  ,  du  19  mars  144»  ,  8c 
fcellces  du  double  fccau  de  la  France  &:  du  du- 
ché de  Bretagne  ;  que  le*  droits  ,  franchife  &  pri- 
•  vîiègcs  des  marchés  ont  été  fucceffwement  confir- 
més par  Ch.ivics  VIH  en  1491  ,  par  Louis  XII, 
par  l'âdc  de  ion  mariage  avec  Anne  de  Bretagne 
en  1498  t  ^  lequel  il  eft  convenu  expreffc- 
ment  de  maintenir  les  rrnir.h.s  d.uis  leurs  droits  & 
Âanchifes.  Henri  II  ,  à  l'on  .ivCnement  à  la  cou- 
tonne  «  voulut  également  s'atTurer  de  l'exidence 
de  CCS  privilt  ^cs ,  &  le  procès- verbal  des  com- 
nuATaires  par  liu  nommés ,  du  ii  novembre  1548 , 
porte  expieffcment  *>  que  les  paroifTcs  dos  mar- 
V  chts  ,  de  toute  ancienneté ,  étoicnt  franches  &: 
»  libres  de  la  contribution  aux  tailles ,  fouages  ^ 
»  impôts,  billots,  nidcs ,  huitic-tics  ,  quart  & 
»  demi-quart,  guets  &  gatd<;s ,  pavages^  aides 
i>  &:  contributions  pour  Te  fait  &  entretien  des 
■»  pens  lie  i;vierrc  Si  autres  droitî  &:  devoir^  ,  v\ 
M  lieu  dcfdits  quarts  &  demi  quatts  »  réparations 
n  des  villes  &  autres  fubventions ,  9c  impolidons 
i>  quelconques,  en  pnycr  ni  contribuer efdits  pays 

»  ae  Bretagne  &t  Poitou       depuis  cent  foixante 

•»  ans ,  fans  que  les  habitans  aient  mémoiie  du 

3>  contr^ite  qu'ils  ont  joui  Sr  jouiîTcnt  paifi- 

J9  biement  comme  deffus  tU  dit,  par  otttrois ,  ac- 
»  cordk  Se  convenances  entie  les  comtes  defdits 
>.  p.iys  S.:  comtes  de  Poitou  ,  rois  de  France  & 
»»  duc  de  Bictagne  ,  barons  &r  feii^ncurs  pro- 
M  chcs  »'.  Ce  même  procè»*mbal  fair  mention 
de  la  rcprélentation  aux  commifliires  des  dilFé- 
rcns  titres  originaux  ci  dciTus  ;  il  y  cil  même  qnef- 
tîon  d'autres  titres  ,  favoir  de  juj-tmens  rendus  en 
l'éleé^ion  de  Poitou  ,  portant  confirmation  de  ces 
mêmes  privilèges.  C'elt  en  conÇquence,  cjuc  pjr 
lettre  du  is  avril  1^48  ,  licnri  II  i  eni  rî  le 
canton  des  marches  dans  les  libertés,  ptivuègcs 
&  franchtte  relatés  au  procês-vcrbal  des  com» 
niflaires  de  fa  Wjéfté. 

Dequelquc  peu  de  durée  quVirétc  le  règne  de 

Frinçois  II  ,  ce  fjuveraîn  ,  inliruit  de  l'origine 
&  de  la  nature  des  privilèges  de:  rn/rches  ,  a  pris 

foiji  de  cwiiècvec  ces  neaies  pnviicges-»  8c  de  h 
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manière  la  plus  paitic-;!iL:c  ;  c'cd  ce  oui  r^fuîrc 
des  lettres  patentes  par  iui  données  à  ^aint-Oer- 
main  au  mois  de  feptembre  i^6o  ,  en  ces  ter- 
mes :  «  Voulant  continuer  tes  habirans  des  manha 
»  dans  leurfdits  privilèges  ,  ufagcs  ,  libertés ,  pour 
»  les  mêmes  caufes  &;  coniidérations  qui  ont  mft 
»  nos  prédéceiTeufS  ,  &  «atres ,  à  ce  nous  mou- 
»  vans ,  de  notre  certaine  fcîencc ,  grâce  fpéciile , 
»  pleine  puiflTance  &r  autorité  royale  ,  avons  con- 
**  tinucj  confirmé  ,  loué  &  approuvé  ,  conti- 
»  nuons ,  confirmons ,  louons  8f  approuvons  pat 
»  leCdites  préfentes ,  tous  Se  chacun  lefdits  ufa- 
»  ges  t  droits ,  libertés  ,  immunités  ,  tant  en  gc- 
»  néral  qu'en  particulier |  voulons,  oroonnens 
»  &  nous  plaît  qu'ils  en  jouiflcnt  &  ufent  plci- 
»  netjient  &  paiilblement ,  dorénavant ,  perpé' 
»  tuellement  &  i  toujours ,  tant  &  fi  avant  que 
"  leurs  prédécefTcurs  en  ont  ci  devant  dûment  & 
»  jugement  joui  &  ui'é  ,  &  qu'ils  en  jouilTent  & 
»  ufent  encore  de  préfent  ».  Pareilles  confirma» 
tions  ont  eu  lieu  fous  le  règne  d'Henri  III  par 
lettres  patentes  du  ix  mars  15S4}  fous  Henri  IV 
en  1606,  fous  Louis  XIII  en  ifixlS,  (bns  Lovb 
XIV  en  16(9,  fous  Louis  XV  en  1719»  enfin 
depuis  I4>8  jufqu'à  ce  jour  ,  les  marches  ont  eu 
l'xvantage  de  voir  reconnoirre  leurs  privil^es  pac 
tous  les  rois  prédécelTeurs  de  fa  màjellé* 

Ces  privilèges  &r  franchifes  tiennent  à  la  pro- 
pre conrtitution  des  marches  ^  qui  forment. le&  li- 
mites des  provinces  refpeâives  du  Poitou  &  de 
la  Bretagne ,  Se  cepenoant  ne  dépendant  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  de  ces  deux  provinces ,  doi- 
vent avoir  un  régime  &  un  gouvernement  parti- 
cii'îer ,  qui  r.c  tiennent  pas  plus  de  l'adminiftra- 

^  tioa  du  Poitou  que  de  celle  de  la  Bretagne  ,  & 
lui  foicut  abfolument  propres  &  particuliers» 
L'impoflîbilité  de  fixer  les  limites  de  ces  deux  pro> 
vinces  entre  elles ,  eft  l'origine  de  I.1  conflitution 
des  marches  j  ainfi  ces  mêmes  privilèges  &  préro- 
gatives ,  loin  de  puifer  leur  foiirce  dons  les  tities 
de  conceflîon  8e  de  libéralîti;  des  rois ,  la  tirent , 
de  la  nature  ÎV-  de  la  fituation  de  cette  portion 
de  pays  ,  ce  qui  enjullifie  dès-lors  J'a^icieonetc* 
C'cft  de  ces  mêmes  privilèges  que  le  rappliaot. 
en  fa  qualité  de  fyndic  général ,  réclame  de  ft 
ma]cUé  la  reconnoiffance  Se  confirmation  :  il  a 
d'autant  plus  heu  de  refpérer  ,  que  fi  les  mmrchts 
y  ont  été  confirmées  dans  les  temps  malheureux 
de  troubles  S:  de  divifions  ,  ils  doivent  i'ctre  à 
bien  plus  jude  tirre  (bus  un  gouvernement  que 

'  tous  les  peuples  s'emprcfTciit  de  reconrortre  ,  &r 

'.  fous  un  l'ouveram  qut  ne  s'cil  annoncé  a  fcs  l'ujets 
que  par  des  actes  d'amour  pour  fes  peuples  & 
pni.rr  le  miintitTi  des  îoix.  Reiiu.'roit  à  ces  caufes 
le  fu^ipliani  ou  i!  piût  à  la  nujtUé  ordonner  que 
les  lettres  patentes  de  1438,  1441  ,  celles  de 
I  f48  ,  I  f  J9  ,  i  Ç84  ,  r6c6  ,  j6i6,  1659  ^  1719» 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  t  ce 

I  faifantj  maiucenîr  8c  garderies  bdunns  des  pa- 

xutilcs 
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jùiffn ,  enclaves  &r  hameaux  des  marches  COM- 
mmes  de  Brecagne  &c  de  Poitou  dénooitiKS  aux- 
èts  arrêts ,  dans  leufS  exemprions  ,  fiinchifes  & 
privilèges,  les  déclarer  exempts  de  toutes  tailles, 
louages ,  crâes  ,  fubfîftances  ,  impôts ,  aides , 
huitièmes ,  traites  foraines  &  domaniales  pour 
les  chofes  cnles  &  tirées  dcfdites  marches  ,  & 
qui  y  (ctoin  apportées  d'ailleuis ,  pour  y  être 
cooToaméet  ,  quartiers  d'hiver ,  logement  de 
ftas  de  guerre,  taxes  faites  ou  à  faire  &  autres 
itnpofitions  généralement  quelconques  ,  mifes  & 
à  mettre  dans  l'une  ou  l'autre  defditcs  provinces 
de  Poitou  &  de  Bretagne  >  faire  défcnfea  à  toutes 
peifonnes  cle  les  y  troubleven  quelque  maniire  & 
fjç on  q;i-:  ce  fo;: ,  diieâement  ni  indircâement , 
même  aux  officiers  des  éleâions  de  Mauléon  fie 
des  Sibles  ,  tréiôrien  de  Bretagne  &  Poitou  , 
fermiers,  clercs  ,  commis  ^  autres  de  les  com- 
ptcadtfi  dans  leun  départemens  auxdites  railles , 
hvages  8c  antres  Aibudes  qui  fe  lèvent  dans  lef- 
dires  provinces  {  aux  afleeurs  &  colleâeurs  def- 
ditcs tailles  &  fouages  de  les  impofer ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fott  ou  miiflè  kn,  dans  les 
rôles  qu'ils  en  feront  pour  les  terres  qu'ils  pof 
sàient  3c  exploitent  dans  les  paroifTcs  fusettes  aux- 
dites tailles  8e  fouages  ,  tant  &  fi  long-tems  au'ils 
feront  demeurans  dans  lefdite*;  psroiffes ,  enclaves 
&  hameaux  des  mttnhtt  communes  de  Bretagne  & 
de  Poitou  j  les  décharger  â  toujours  du  droit  de 
iojreux  avèaement ,  tant  pour  le  palfé  que  pour 
J'ayenir  ;  déclarer  ledit  droit  compris  &  confom- 
mc  dans  la  prcllation  annuelle  de  fix  cens  livres 
d'une  parc  ^  &  de  c^c  vingt-huit  livres  d'une 
antre  I  les  déchaiferde  toutes  autres  taxes  fartes 
ou  à  faire  pour  raifon  de  la  confirmation  de  leurs 
privilèges ,  &  fous  quelqu'aucre  prétexte  que  ce 
foit ,  révoquant  i  cet  effet  taas  autres  arrêts  i  ce 
contraires  ,  à  la  charge  de  continuer  de  payer 
ladite  fomme  de  iîx  cens  livres  d'une  pan  Se  de 
cent  vingt  luiit  livres  de  l'autre  ,  ès  mains  du  re- 
ceveur des  foiuges  du  comté  Nantais  ;  ordonner 
que^  les  procès  &  diffcrens  qui  pourxoient  inter- 
venir» tant  pour  la  levée  de  cette  fomme  de  fix 
cens  livre?  que  de  celle  de  cent  vi  irt-huit  livres 
de  prcftaciuu  annuelle  S:  de  toutci  i.npofitions 
ue  l'on  pourroit  prétendre  fur  eux  au  préjudice 
e  cet  irrct  ,  feront  traités  &  jugés  par  le  féoé- 
chal  de  Nantes,  &  par  appel  au  parlement  de 
Bennes  ,  auxquels  fa  majefté  anribuera  toutes  ju- 
lidiâion  fie  connoiflânce  de  caufe  ,  &  i^les  in- 
wrdin  i  tons  autres  juges  8r  cominifi^ires  quel> 
conques  ,  fv  fids  prcjudicier  aux  droits  des  fci- 
gneun  defdices  maixke*  &  de  leurs  J^rid^£hons« 
8r  autres  cas  :  comme  aulG'aiitortref  le  lyndic 

général  defdites  marches  ,  d'impofer  telle  fomme 
qui  fera  jugée  nécelTaire  dans  l'afiembiée  générale . 
pour  fournir  aux  frais  des  pourfuites  nées  a 
raître  ,  à  î'occafion  des  caufes ,  inû^nccs  ou  pro- 
cès que  les  hiUicans  auroiciit  à  fouteotr  pour  le 
fluintien  defdits  privilèges  ^  Toit  au  confëU  «  fiik 
Xmw  ÏU*  itmmttu 


an  parlement  de  Bretagne  ,  ou  dans  tontes  antres 
iurididlions ,  laquelle  fomme  fera  répartie  fur  tous, 
les  biens-fonds  fitucs  dans  tefdites  marches  comm 
mures  &  qui  en  dépendent  j  cnfemble  fur  les  ec- 
cléiialtiqucs,  fur  leurs  biens  propres  &  particu- 
liers i  &  pour  rexéctttion  de  l'arrêt  à  intervenir  , 
ordonné  que  toutes  lettres  S.-  urcr  rcqui»;  ?v'  ne- 
celfaires  feront  expédiés.  Vu  iaduc  requête,  cn- 
femble les  pièces  jointes  i  Civoir  la  lettre  de  Jeaa 
V,  duc  de  ficetaigne  du  17  avril  14)4  ;  les  lettres 
latentes  des  21  avril  14)8  &  14  mars  1441  ( 
e  procès-verbal  d'enquête  du  iz  novembre  1^48  ; 
es  letues  patentes  des  x$  avril  1148  &  feptembre 
I  f  6o }  arrêts  du  conflit  de  t6t6  {  arrêts  du  con- 
feil     !c-ires  patentes  de  if  f^  ,  m  .^r;ûr  172.9  ,  ■'^c 
feptembre  17^0  :  oui  ic  rapport  du  fieut  Ta- 
oureau ,  couTeiUer  4¥tat  ordinaire  »  8ir  au  con> 
feil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  ;  fa 
ma;cllé  ayant  aucunement  égard  à  ladite  reauète , 
&  fans  s'arrêter  à  l'arrlt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  j  avril  17^4,  à  l'arrêt  du  confeil  du 
premier  mai  1770  ,  &  à  l'arrêt  du  parlement  de 
bretagne  du  1 1  avril  177;  ,  a  ordonné  8e  ordonne 
que  les  hibicans  des  marches  communes  de  Bre- 
tagne &  de  Poitou  ,  favoii  les  habitans  de  la  pa- 
roiffe  de  Cugan  ,  ceux  de  la  paroilfe  de  Geftigné» 
ceux  de  la  parofffe  (^e  Is  BniftVr?'  ,  ctxix      !.i  pa- 
roifTe  de  Boudoy  ,  ceux  des  hiumeaux  du  iknl ,  la 
Rouzicre  ,  la  Pcrduere  ,  le  Mottay  ,  l'Hopitau, 
Belair ,  la  Roche-Marie ,  la  Dgucetière ,  la  Mar- 
zelle  ,  la  Petite-Doucctière  ,  la  Galetière  ,  le 
Bois-jolj  ,  la  Bourroiric  ,  la  Filée ,  la  Jarie  ,  la 
Poitière ,  la  Guillote ,  Lufteau ,  la  Boucherie  ,  le 
Bourg- Vazon  ,  la  Morîflière ,  la  Rochcttc  ,  la 
Zutoubar  ,  Quinqui  i     ;  :u  ,  le  Chiron  ,  l'Opréc  , 
la  Croix ,  la  Grivelicre,  la  Guinaudière  ,  le  Vri- 
gnay,  le  Hozier  ,  la  Jordronière ,  l'Angle  &  le 
Haut  Vrignay  ^  Gojou  ,  qui  compofent  l'enclave 
dite  de  la  Itinité-de-Machecoul ,  laquelle  enclave 
faifant  partie  defdites  marches  communes  ,  dépend 
de  la  paroiffe  de  la  Trinité-de  Machccoul ,  entiè- 
rement fituée  pour  le  furplus  en  la  province  de 
Bretagne  :  ceux  de  la  maifon-du-Puy-RoulTeau  , 
&  des  hameaux  de  !a  Poiri^re ,  les  Plantes  ,  les 
Grciiouicrcs,  les  iiueilts  ,  le  Retaillon  ,  la  Sau- 
fais  ,  la  Diderie>  les  Glandières ,  la  Raincinière  • 
la  Maifon  neuve ,  la  Cheûelerie,  le  Peau ,  la  Hut> 
te  ,  i'Épinacière ,  les  grands  &  petits  Poutraux  , 
Bois-joli  ,  les  Chauvetières  ,  les  Landes  ,  les 
BalTes-Longeais  .  le  Sableau,  le  Plefllt-Viaux,  la 
Bourfandiere ,  mîlaîre ,  le  Pay ,  le  Vrignais ,  la 
Bctbiiificre  ,  la  Gauvardicrc  ,  les  Etoublc-i  ,  !e 
Marchantier ,  la  Billonièic .  le  Cbiion  •  la  Breu- 
cHère  ,  la  Bfanchardtère  j  l'Ardoisière  «  la  Beiip 
nelit  rc  ,  la  Moratière  ,  la  Fontclaufe ,  l'Herbcr- 
tière  ,  la  Giraudière  ,  Varne ,  la  Coutelerie  ,  la 
Laumière  ,  la  Fouacerie  ,  la  Tardoirie  ,  les 
Égeons  ,  la  Gandinière  ,  le  Pafty ,  le  Champ- 
fleuri  &  le  Gavigneau ,  qui  compofent  l'enclave 
dnedft  la  Garmcnc  «  laqntUc  ÊuTant  nitie  deTi 
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dlircn  marches  communes  ,  (icpcnd  àt  la  paroîflTc  de 
la  Garnache ,  entièrement  fituéc  pour  le  furplus 
dans  la  province  de  Poitou  :  ceux  du  bourg  de 
Bois  de-Cenc  ,  de  h  Maifon-de  la-Baillie  .  &  des 
'  Jumeaux  de<s  grandes  &  petites  Raillières,  la  Ga* 
betrie  ,  les  Lo«es  ,  la  Monrltèrc  ,  la  haute  & 

Çetîte  Cailletières ,  li  Rounilit-re  ,  le  Gave  .u  ,  \\ 
iavjricrc  ,  les  Freutres  ,  la  Pitticie  ,  la  Kochc- 
Bri(;enn  ,  les  Blutières ,  la  Giraurdiére ,  la  Ditièrc  , 
h  Boiirri'.iJicre  ,  la  Poinicrc  ,  la  Poupstière  ,  la 
^larchoitie  ,  l'Épine  ,  li  Michelerje  ,  la  Urigue- 
trie ,  ia  Grolîère  ,  la  Griguenière  ,  le  Queribon» 
neau  ,  la  Marcetière ,  la  Moratière  ,  la  Couar- 
tière  y  le  Bois-Bourdeau  ,  la  Bardoniccc  ,  les 
Hunoieaux  ,  la  Polcricrc  ,  le  Chirosi  ,  Rcul- 
leau  «  U  Platereile  >  le  Picq  ,  la  Sinionière ,  la 
Rivière  ,  fHflart  »  les  Lo<p^ts ,  fa  ChaufTée ,  les 
Chiroiis  prcs  le  bourg  ,  la  VcfTlri;  ,  la  Papiniè- 
re  «  l'Hommeau  «  Mauregard ,  1  Iûe-/can  le  Cinq- 
fol» .  la  Denbtere  >  le  Chocard ,  la  Bardoae  »  le 
Chiport  ,  le  Port-de- la  Roche  ,  le  Pré-Pichon  , 
les  grandes  &  petites  Ccnfertes  ,  Durand  ,  le 
Cul-du  Pré,  la  Petite- Ecurie  ,  la  Fr^te  ,  laGuil- 
lautlîcre  ,  la  Barbau  liie,  la  Croix  dii-Guign.iri.i  . 
Je  gros  Coucf ,  les  Murs,  les  Rulltiux  ,  la  Chc- 
fie ,  les  Thibattdîères  ,  les  Border ies  .  la  Sale- 
verrç  ,  le  Boiveau  ,  le  Courtil-BUncfurd  ,  la 
Chjpe  ,  la  Grange  y  le  Piaunc  &  le  Ciouzeau  , 
qui  cnmpofent  l'enclave  dite  le  BotS'de>Ceii4  « 
laquelle  Hiifant  partie  defdites  marcfies  communes , 
dtpcnd  de  la  parotlTe  de  Bois-de-Cenc  ,  entière- 
ment fttuée  pour  le  furplus  ,  nomm^  Ifle  Chau- 
vet  dans  la  province  de  Poitou  :  ceux  de  la  pa- 
roifle  de  Paux ,  ceux  du  bourg  de  Saint  Colom* 
bain  &  des  hameaux  du  PlefTis  Baudry  ,  la  Mac 
nière,  le  Pont-Luetière,  le  Puy-Milon  •  les  Ver- 
gues,  la  Relaudtère  ,  la  Sale  ,  Je  Grand-Bots  , 
Rooucc  ,  h  Rcnaulicre  ,  le  grand  5c  le  ('jti:  Ra- 
cinoux  f  le  Coudrai  «  le  Pay  Kichercau  ,  Chtm- 
pagnai ,  la  Bhetfnière  ,  les  Nojrers,  la  Mouche- 
nin  t  la  Sorf'  'Lre  ,  le  Forfîn  la  Burbaticre , 
Ifni  compotcnt  l'enclave  dite  de  SaintColom- 
Mtn,  laquelle  faifant  partie  defdites  marcA»  eom- 
munts  ,  dépend  de  la  paroilTe  de  Saint  Colom- 
bain,  entièrement  fttuce  pour  le  furplus  en  la 
province  de  Bretagne  :  ceux  de  la  maifon  prieu- 
nlc  de  Sri-r  Etienne  de-Corcoué  ,  de  la  maifon 
iscur  Choblct  du  Chafaiit ,  &  de  celles  des 
nommés  Jacques  Graton  ,  Charles  Chardavoinc, 
i'aul  Bréta^ne  4  Pierre Thibaud,  Marie  Simaillau  , 
veuve  Pierre  Belouard  &  Anne  Jamo- 

neau  ,  veuve  Pelletier  ,  Icrquellcjs  maifons  font 
fituces  dans  le  bourt»  de  Saint  Éticnne-dr  Cf>r- 
eoué  ,  la  maifon  noble  du  Coin  &  des  hameaux 
de  la  Vallée  ,  la  Foreetière ,  la  Martinlère.  les 
grandes  &  petites  Jantraires»  la  Gautrie,  la  Lan- 
«iert ,  Favet ,  la  Normandière ,  la  Paquctière  & 
la  Mailo  1  [  Quve  ,  Icfquclles  maifons  &.  ii2mc\ii;x 
compofent  la  Marche  dite  Saint-Ëticnne-de-Cor- 
couc  4  laquelle  mânhÊ  fnùm  panie  dcfditcs  «or» 
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ckes  communes ,  déoend  de  la  paroiflc  Sj'iv 
Étiennc-dc-Corcoué  ,  entièrement  fituéc  pour  le 
furplus  dans  la  province  de  Poitou  :  ceux  deb 
nuifon  du  Rctail  &:  des  hameaux  de  Villeneuve, 
la  Buangerie,  la  Rolandric  ,  la  Corneiicrc ,  la 
Faycrie  ,  la  Renaudière  ,  la  Sorinière  ,  la  Dcvi- 
nière  ,  le  l'n  v  ,  le  Puilborne  ,  la  Fu->  e  ,  le  Retai, 
la  Crochcticre  &  la  Planche  ,  qui  compofent  l'ca- 
clave  dite  du  Recail*  laquelle  faifant  partie  def- 
dites  marches  communes  ,  dépend  de  la  paroiffe  Jtt 
Luc  ,  (ituée  pour  le  furplus  ,  partie  en  la  province 
de  Bretagrie  &  partie  dans  celle  de  Poitou  :  ceux 
de  la  paroiflc  de  SaintÉtienne-du  Bois ,  ceux  du 
bourg  cotnmun  de  legé  ,  ceux  du  bourg  propre 
dudit  Lcçé  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui 
habitent  les  maifons  des  fieurs  Docion  de  lafo* 
rêt .  de  Pierre  Orceao  ,  la  veuve  Fort ,  GoWs 
1.'  I  l  fJailIar.lièrc  &  Jenlin  des  Borderies  ,  coi 

Suoique  iituées  dans  ledit  bourg  propre  «  dêpea- 
ent  de  la  province  de  Bretagne  :  ceux  des  b> 
meaux  des  Gaiivicres ,  la  Domangère  ,  l'Hilai- 
rière  ,  la  Chanvicre  ,  la  Guichère ,  la  Hetièrc ,  U 
Duchèrc  ,  la  Gcftière ,  la  Bczilicre ,  les  Goupil- 
Icau  j  la  Sorderie,  laPanr.icre  ,  les  Moulins-Bon- 
neau  ,  b  Moifnardière  ,  les  Forges ,  la  Violière, 
la  Tirelière  ,  la  Peauduèrc  ,  la  Naulière  ,  la 
Couarde,  la  Parnitrc  ,  la  Gaiclicre  ,  la  Bretinicrei 
la  Goifchonièie ,  l'Épinai ,  la  maifon  du  Bois•ch^ 
valicr  ,  la  Gaillardière  ,  la  Voifinièrc  ,  la  Boiflar* 
dière  ,  le  Cormier,  le  Douet  ,  h  BeTi^n'-rre  ,  U 
Cadinicrc  ,  la  GifTraire  ,  la  Croix  Boiicju  ,  Sil- 
vert ,  la  Segouinicre ,  la  Guilbaiidière ,  la  Laigne, 
la  Birocherie  ,  la  Dupcticre,  le  Ficf-au  malade, 
la  Lucheiière  ,  la  Pouzinièrc ,  U  Lande ,  la  Bre- 
lonicrc  ,  la  Gueniziète  ,  la  Bourïc  ,  la  Belinière, 
le  Mottay .  les  Meilien  .  la  Haye  ,  les  Banes, 
TAndoulnière  .  Louche  on- fou  r  ^  le  MouUikb* 
Curirin  ,  la  Cnaiiffce  ,  Buj.-riî  ,  S aint- Laurent , 
les  Perières  ^  la  Goiilîère ,  la  Coudr^e ,  la  Vilk* 
<lii*bois  •  qui  compoifcnc  la  cenfive  k  temm  de 
la  Bocce,  lefqueîs  bourc< ,  ccnfivc  &  terroir  de 
ladite  Docce ,  faifant  partie  defdites  mankts  tom, 
munes ,  dépendent  de  ta  paroifle  de  Legé ,  entiè- 
rement fituéc  pour  le  furplus  dans  la  province  de 
Bretagne  :  ceux  des  hameaux  de  la  Brejonnée,  la 
petite  Villeneuve  j  la  Violière,  les  Revelières ,  1» 
Gobinière ,  la  Broife  ,  la  Giraudicrc ,  les  Chaa- 
vetières  du  moulin  des  Chauvetitrcs  j  la  Fouche- 
rie la  Barazière ,  le  Pas-dc-Mache-coul ,  laGro- 
lièrc  ,  le  Hreuil  ,  1rs  grandes  &  petites  Drofnières, 
la  Maiciicre,  la  Maifon-ncuve  ,  le  Pas-cbâta^' 
nier ,  la  Complonière ,  le  Guide  Salmon ,  la  Jot»- 
bcrticre  ,  la  Genaudière  ^  la  Haute  TiercrrieMc 
haut  de  Richebonnc ,  qui  compofent  la  mâr^ 
dite  de  Grande  lande  »  laquelle  marche  faifant  pa^ 
tie  defdites  marches  communes  ^  dépend  de  lapa» 
roilTe  de  Grand  lande^  fituée  pour  le  furplus dîot 
la  province  de  Bretagne  &  dans  celle  de  Poitou: 
lefdites  paroifles ,  enclaves  ,  menhes  ,  hameaiix 
8e  aunes  lieux  ct-dcffiv  défigocs ,  compoûntfiiit 
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IcrJites  marches  de  Bretagne  &  de  Poitou ,  feront 
&  demeuteronc  cxonpts  de  toutes  tuiles  *  foua- 
ge* ,  crâef  &  folylïfbnces  ,  quartier  d'Ww,  im- 

piiiÎTioi:  pour  le  Ior;rTn;.'nc  de  gfns  de  ptisr";? 

autres  dans  l'étendue  defdites  manhcs ,  à  la  charge 
fir  eux  d'aeqojtter  annuellèmenc  la  prelbtioii  an- 

nuellc  de  fix  cens  livres  d'une  part ,  8f  de  cent 
vingt-huic  livres  d'une  autre  \  lefquetles  deux 
foimnes  rénufes  »  fermant  enfemble  celle  de  fept 

cent  vingt- h uir  livres  ,  continueront  d'être  pnyt'cs 
entre  les  mains  du  receveur  des  fouagcs  du  comte 
Nantais  ,  &  fans  que  la  jouifTance  defdites  exemp- 
tions &  privilèges  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foicnt, 

fuilTe  être  en  aucun  cas ,  prétendue  par  d'autres 
ibitans  que  ctux  «j  ccialèment  &  lumunénent 
dcfipiës  m  pcéfent  anée. 

Et  à  l'égard  de*  habîtans  delHites  fnarekes  eom- 
mutet  de  Bretagne  9c  de  Poitou  qui  pofrcderoient 
&  feroient  valoir  terres  ou  fermes  ,  hors  de  leur 
territoire ,  veut  &  ordonne  fa  majefté  qu'ils  foient 
imporés  dans  les  paroiflfes  oû  ils  pofiféderonc  & 
feront' valoir  lefdites  terres  ou  fermes .  }\on  de 
l'étendue  defdites  marches  ,  &  foicnt  afTajCttis  à 
toutes  les  impofîtions  qui  auront  lieu  dans  lefdites 
pirotfl^  voîitnes  ,  ï  proportion  des  autres  con- 
tribu^Mo5  ficelle  ,  &r  eu  t'ç;ard  aux  héritages  qu'ils 
v  po/Tcderont  &  dont  ils  (dépouilleront  les  fruits , 
lefquels  fruits  ils  ne  pourront  enlever  defdites  pa 
roiUes  où  ils  auront  ctc  imporc5  ,  qu'en  payant 
au  préalable  >  fi  ledit  paiement  n'avoit  été  par  eux 
précédemment  fait ,  les  fommes  aoxquei  Iles  ils 
auront  été  cotifcs  ,  ou  en  donnant  caution  va- 
lable 8e  futfifante  de  les  acquitter  dans  les  termes 
qu'elles  font  dâcs  &  échues. 

Ordonne  fa  majefté  que  les  habitans  defdites 
marches  communes  feront  &  demeureront  alTuiet- 
tis ,  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent ,  à  l'im- 
poiition  des  vingtièmes ,  ainfi  que  de  toutes  les 
autres  importions  territoriales  qui  pourront  être 
ordonnées  &  réparties  à  l'avenir  fur  lespoifelTcars 
des  !nens*fend$  8e  antres  drottf  réels  indiftinâe- 
Tienr  ;  comme  auffi  ,  r  i  ij  I  i  f  i  nme  à  laquelle  lef- 
dites marches  communes  ont  été  abonnées  pour  lef- 
dîcs  vingtièmes ,  par  dn  confeil  du  i6  fep- 
tcmbre  1775  ,  ccffera  d'être  vetfce  entre  les  mains 
des  receveurs  généraux  de  la  province  de  £re- 
tagne^  ainli  que  l'ordonnoît  ledit  irrftt ,  pour  être 
payée  à  l'avenir  ,  &  à  compter  de  1777  ,  entre  Us 
mains  du  garde  du  tréfor  royal ,  en  deux  paiemens 
égaux ,  le  premier  à  la  fin  de  juin ,  le  deuxièine  au 
deiiiîer  décetnbie  de  chaque  année. 

Ordonne  paieiUemem  (à  maiefté  que  les  habi- 
tns  defdites  marches  communes  continueront  d'ac- 
qnner  la  capitation  Se  autres  importions  qui  au- 
ront été  ordonnées  par  fa  majefté ,  au  marc  la  livre 
d'icelie ,  partie  dans  la  province  de  Bretagne ,  Se 
jarofr^M  celle  de  Poitou»  «inû  que  ceU  s'eft 
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■  obfen,''  iufqu'à  préfent,  8j  ce  jurqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  à  fa  majeilé  de  manifefter  (es  intentions  fvir  la 
demande  formée  par  les  habitans  defdires  mareku , 
à  l'e^et  d'être  rCÇUS  à  abonner  !.iii:tc  i;r  jv-if^non  , 
fur  le  fondement  que  leur  territoire  forme  une  ad- 
minîftration  abfolQnaent  dîftinâe  &  féparée  des 
provinces  de  Bretagne  ^  de  Poitou.  Veut  fa  ma- 
jefté que  ,  conformément  à  fon  édit  du  mois  de 
mars  1774  ,  tes  habitans  defdites  marétei  (bienc 
&r  demeurent  dirpenfcs  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement, comme  aufiîque  les  procès  vi:  différends 

2ui  pourraient  intervenir  pour  la  levée  &  impo- 
tion de  la  preflaturc  r.nrTii'-l!.'  ri-r|fff'ii<:  n^nonct'fj 
foient  traites  fie  jugés  parie  leneciul  de  Nantes, 
&  par  appel .  au  parlement  de  Rennes  ,  auxquels 
fa  majelté  a  attribué  toute  juridiftion  &  connoif- 
(ânce  de  caufe  ,  &  icel'e  interdite  ï  tous  autres 
juges ,  &  fans  préjudice  des  droits  des  feigneurs 
deiidites  marehiSg  Se  de  leurs  juridiâions  &  autres 
cas.  Et  il  régard  des  coneefbtfons  qui  pourroient 
furvcni:  à  ['occafîoii  de  l'impoUtion  des  habitans 
defdites  marches  dans  les  paroilfes  voilines,  à  rai- 
Ibn  des  héritages  qu'ils  y  polTéderoîent  oit  ft- 
roient  Valoir ,  veut  fa  majefté  que  les  habitans  deA 
dites  ma'ches  ne  puiiTent  procéder  ailleurs,  en  pre- 
mière inftance ,  que  dans  les  éleâions  ou  autres 
juriJiâions  dont  reffortiront  les  paroiffes  dans  les 
rôles  dcfquelles  ils  auront  été  inipofés  .  &  par  ap- 
pel ,  s'il  y  a  lieu  j  dans  les  cours  dont  reteveronc 
les  juridiâMos  dcfquelles  il  aura  été  iotecjeî^é 
appel. 

Confirme  également  fa  majefté ,  les  habttant 

defdites  marches  comfrunns  dins  l'exemption  , 
franchife  &  immunité  des  droits  de  traites  l:oratnes 
Se  domaniales  pour  les  chofes  cides  8e  expédiée* 
d;.-fdites  marches  f  ou  qui  y  feront  apportées  d'ail- 
leurs pour  y  être  confommées^  à  la  charge  pac 
eux  de  fe  conformer  exaâement  aux  difpofîtions 
de  l'ordonnance  des  fermes  de  16S7  »  &  de  rem- 
plir les  formalités  établies  pour  la  fureté  de  la 
régie  des  ^tts  du  roi  ,  &  pour  celle  du  com- 
merce :  permet  fa  msicflé  a\i  fyndic  général  deC» 
dites  marcha ,  d'impofcr  les  fommes  néceffaires 
pour  fubvenir  au  paiement  des  ftatt  qui  feraient 
occafîonnés  par  des  procès  entrepris  ou  fontcmn 
au  nom  des  habitans  defdites  marches  ,  pour  quel- 
que caufe  ,  &  dans  quelque  juridiâion  que  ce 
foit,  lorfque  toutefois  lefdits  procès  auront  été 
entrepris  en  vertu  d'une  délibération  des  repré- 
fentans  defdites  marches  communes  ,  arrêtée  dans 
une  aifcmbiée  tenue  en  la  manière  ordinaire  &  ac- 
coutumée {  ou  que  le  montant  des  frais  dont  l'en* 
tier  rcmboiiritnicnt  fera  devenu  ncccflT.iirc  ,  aura 
été  conltaté  dans  une  allembléc  des  commilTaircs 
defdites  marehes  :  &  pour  l'exécution  du  préfent 
arrêt  ,  feront  foutes  lettres  patentes  rcquifcs  & 
néceflaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du  roé 
tenu  à  VetfjitUcs  le  14  iuln  '777. 

On  a  vu  CD  quoi  coofiSepc  Jef  privilège»  des  h^ 
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bitans  des  marches  relativement  aux  aîtîes ,  vax 
droits  de  tuite«  aux  uilies  &  fouiige5  ,  aux  ving* 
tièmes  8(r  i  la  capitation.  Comme  les  deux  pto* 
vînccs  ,  fur  les  frontières  derqueiles  le  c  i  u  >  [  e(l 
£tué  4  ne  fontpas  fujettes  auxgabelles «  cet  impôt  n  y 
a  p»  lieu }  mais  le  t;dnc  j  dft  établi  comme  dans 
le  rede  du  royaume. 

A  TcgarJ  des  dioits  de  contrôle  &:  de  douanne 
dom  il  ti'ell  fait  aucune  mention  dans  l'arrêt  qu'on 
vient  de  v/yit ,  ils  s'y  lèvent  comme  partout.  L'ar- 
rCt  du  confei!  du  7  avril  1744  ,  rendu  concradic- 
toirement  Ctitrc  les  babitans  des  muuhcs  communes 
&  les  fermiers  des  domaines ,  a  ordonné  que  les 
droits  de  centième  denier  de  franc-fiefs  &  amor- 
tifTcmeni  dds  pour  biens  Htués  dans  les  paroilTes 
des  marches  lonmanes  appartiendroient  aux  deux 
fermiers  des  généralités  de  Bretagne  &  de  Poitou , 
chacun  par  mottté.  Cet  arrangement  bon ,  lorfquc 
les  droits  domaniaiix  t'toicnt  foiisfcrmcs  par  gt'ivé- 
ralités  ,  devient  nul  aujourd'hui  que  tous  ces  droits 
font  réunis  dans  une  même  main  8e  adnùjûftrcs 
pour  4c  roi,  à  moins  qu'il  ne  paroiffe  utile  de 
conferver  toujours  le  produit  de  ciuquc  généra- 
lité en  particulier. 

;  MARCHÉ,  f.  m.  C'eft  une  convention  qut 
comprend  des  claufes  8r  conditions  qui  doivent 
eue  remplies ,  Se  dont  l'objet  eft  toujours  Tuf- 
ceptible  d'évaluation  en  argent.  Au  titre  les  mar- 
chés ou  conventions  deviennent  fujets  aux  4roits 
de  coQtrôle  fur  le  pied  réglé  par  les  atUdes  & 
&  4  du  tarif  du  19  feptembre  tyxi. 

Bofquet ,  auteur  d'un  diâionnaire  des  df  oits  de 
domaine  très<efttmé ,  rapporte ,  au  mot  manké , 
plufieurs  décinons  du  confcil  intervenues  fur  des 
comeftations  élevées  pour  raifo^  de  la  quotité  des 
droits  de  contrôle  auxquels  Je  fermier  vdttlok  a& 
Itijettir  ditféiens  maniit^ 

Ainfi  une  entreprtie  pendant  dix  ans  pour  Ken- 
tretien  dujportde  Cette  ,  à  ratfon  d'une  fomme 
annuelle  nxée  ;  unt  convention  faite  avec  un 
prccrc  ,  po'ir  qu'il  exerce  pendant  quatre  ans  les 
ibn^ons  de  Ton  minifttre  mojrennant  un  hono^ 
raire  annuelle  ;  un  marché ,  (àit  'avec  des  forge- 
rons pour  exploiter  pendant  neuf  années  uns  fov^e 
à  raifon  d'un  falaire  fixe  jp;;r  millier  de  fer ,  tous 
ces  aâes  doivent  les  droits  de  contrôle,  les  deux 
premiers  fuivant  l'article  6  f  du  tarif;  l'auTie  d'à 
piès  l'article  jt ,  comme  traité  donc  les  lommes 

font  pas  détermlRéct. 

Tous  marehé*.  entre  marctiands  9c  faits  pour 
caufe  de  leur  commerce  ,  font  fujets  à  la  forma 

tité  du  contrôle  •  &  ne  participent  aucunemem  à 
•exception  &ite  en  âveur  des  bil'ets  de  mar- 
fhanits.  lis  ne  peuvent  ctre  produits  en  jullitc 
qu'après  avoir  ctc  contrôles  comme  tous  autres 

aân  Tons  fignatiuc  pnvée  ^  c'eft  ce  qui  cft  oc- 
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donné  par  les  arrêts  du  CMiffell  to'ai  mars  i7it| 
1  f  mars  lyxj ,  &  29  mars  1729  ,  confirmés  par 
les  déetfions  du  confeildes  11  décembre  i7H>$ 
mai  ,  pfemîer  novembre  173K  j  fie  X}  jinvkf 

1751. 

Lu  droiu  de  contrôle  des  marchés  pour  la 
marine,  ne  tbnt  que  de  ta  moitié  des  droits  ré- 

glés  pour  les  autres  man  h/s  ,  fuiva-n  1  article  61 
du  tarif  de  tyxx;  mais  ces  droits  lont  dûs  cnea> 
tier  pour  le  contrôle  des  quittances  donnés  «a 
confequencr  de  ces  marché  par  les  commiflàtics 

ou  întendans  de  cette  partie. 

MARCMKS  A  TERME.  Nom  particulier, 
par  lequel  on  a  dclignc  une  cfpècc  nouvelle  d'i^ 
giotage  ,  introduite  fur  la  place  en  17*;  ,  &  qui 
conlilloit  à  vendre  ,  à  une  époque  fixe  ,  une  quan- 
tité convenue  d'effets  royaux  ;i  prix  décetminc  3, 
enforte  que  ,  fans  rien  livrer  au  terme  atrêtéi  le  . 
vendeur  étoit  oblif^é  de  bonifier  le  pri"ç  convenu, 
fi  les  effets  defignts  avoicnC  un  cours  au  dtfliis 
de  b  valeur  déterminée  par  le  marché  i  au  cou-  ' 
traite,  l'acheteur  payott  le  furptus  de  cette  va- 
leur fi  elle  excédoit  celle  qui  étoit  portée  dans  le 
marche.  Ces  marches  a  terme  étoicnt  une  fuiie  de 
pari  que  telle  nature  d'effets  vaudroit  tel  prix  à 
telle  .époqiie.  Mais  comme  ils  latflbîesr  i  la  tnau» 
vaife  foi  une  grande  facilité  de  commettre  toute 
forte  d'abus ,  le  gouvernement  jugea  à  propos  de 
les  dé&ndse  par  rarrêt  du  confcil  du  7  aodi  1785. 

Cepremier  aAe  de  légillatîon  fût  ibivi  d'un  autre 

arrêt  du  conlei!  du  i  oftobre  ,  pour  nid(>::ncr  "a 
liquidation  des  fommes  comprifes  dans  ces  m^- 

Le  préambule  de  ce  dernier  arrcr  ,  expofant 
avec  autant  de  clarté  que  d'énergie  &  de  prcci- 
Hon,  tout  ce  qui  pottvoit  réfulter  de  fâcheux  pour 
kfbi  publique  de  ces  fortes  de  martkés,  c'ellatt 
motif  pour  le  rapporter  ;  on  v  joindra  aufTi  fon 
dilpofitif  pour  être  difpeafé  de  dpnner  ici  celui 
du  7  août  précédent. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  l  arrcc  rendu  en 
fon  confcil  le  7  du  mois  d'août  dernier  >  Vffà  re- 
nouvelle les  ordonnances  &  réglemens  concer» 
nant  la  beurfe  ,  &  s'étant  fait  rendre  compte  de 
la  nature,  du  montant  &  des  échéances  des  com- 
promis Si  marchés  à  termes  qur  ont  été  corurôics 
par  le  premier  commis  des  finances  en  exécution 
de  cet  arrêt ,  fa  majeflc  a  reconnu  que  fi  la  maffc 
de  pareils  engagemens ,  portée  à  l'égard  de  cet» 
tams  eflets  au-deli  même  de  ce  qui  en  cxifle , 
prouve  de  plus  en  plus  combien  il  étoit  néccf- 
faire  d'en  réprimer  l'abus  .  elle  n'eti  cependant  pas 
aufll  eff'rayante  en  réalité  qu'elle  l'ell  en  apparence 
les  reventes  multipliées  du  même  objet  i'aifant- 
monter  U  fomme  totale  des  marchés  beaucoup  au»^ 
li  deflus.  dccdte  des  e&ts  â  UvreOi  Sa  wje&é  oft  iai 
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fcmce  que  Tobligarion  de  dcpofer  ces  effets  dans 
le  terme  qu'elle  a  prefccit  a  déjà  fait  liquider  une 
putât  des  compromis  ^  qu'elle  n'a  embamiTé  qae 
«oxquis'étoient  engagés  au-delà  de  leurs  moyens, 
irquecet  embarras  même  n'a  pu  paxoîue  aux  yeux 
desgens  inftruits,  qu'une  leçon  pour  l'impnuleoce, 
&  une  crifc  filutaire  ,  qui ,  loin  de  porter  !a  moin- 
dre atteinte  au  crédit  du  trcfor  royal ,  a  fervi  à 
dcinornrer  qu'il  eft  aiBs  fur  des  bafet  inébranlables 
l\  j  u1jr?T:  Jinres  de  route  efpcce  de  négociation 
paaicu;;crciquc  îicaiiinoins  il  en ell  rcfulic  une 
aùtnde  vaeue  panxû  les  capiuliftes  j  qui ,  effrayés 
de  cène  foule  exorbitante  d  engagemens  d'un  genre 
inrolice  ,  3c  ne  fjchant  cas  fufqu'à  quel  point  les 
cnogemensdes  maifonsde  commerce  &  de  banque 
qoi^y  trouvoient  compcomifes  pourroient  influer 
par  contre-  coup  fur  la  nraatîon  de  celles  même  qui 
n'y  avoicnt  aucune  part,  onr  Tuf;  cm      .»  l't'gard 
de  toutes  leur  coniUnce,  ont  reileirc  leurs  touds 
ftr  éBURri  leurs  pUcemens  ;  ce  qui  a  prodaie  ,  an 
milieu  de  la  plus  grande  aboini  an  ce  de  numéraire, 
toutes  les  cailfes  publiques  étant  garnies  ^  tous  les 
iniemens  (e  faifant  avec  la  plus  grande  exafthu- 
de,  &  pluficurs  même  étant  anticipes  ,  un  mo- 
ment de  longueur  dans  la  circul  uion  ,  une  l'onc 
de  Âagnation  fur  la  place  j  &    dépretlion  intlan- 
tanée  de  quelques  enct-i.  Dans  cette  circonftancc  , 
h  majeUc  ne  voubnt  pas  borner  les  vues  bientai- 
fautes  à  ce  que  l'ordre  public  a  exigé  d'elle  pour 
faire  ccfïtr  l'^^iotage  effréné  qui  s'étoit  introduit, 
&  délirant  Une.  dirparoître  le  plutôt  poHible  ,  des 
embarras  dont  la  prolongation  feroi:  nuifiblc  au 
commerce»  elle  a fugé  convenable  d'accélérer  l'ef- 
fet de  la  dirpoittion  de  fon  arrêt  du  7  aoât  der- 
B:cr,  qui   a  eu  pour  but  de  lîifHr.gu^r  Ics  Con- 
UiC^ns  en  état  de  remplit  leurs  engagemens  d'a- 
vec ce»x  à  qui  la  livrailoo  de  ce  qu'ils  oncvendii 
leroit  dans  t(uis  J  s  cas  impoffiblc  >  8c  elle  a  oenfé 

au'il  ctoit  de  fa  bonté  autant  que  de  fa  juitice  , 
c  mettre  les  vendeurs  &  les  acheteurs  également 
à  portée  de  liquider  fans  délai  leurs  intérêts  rcf- 
pedUis  par  une  conciliation  équitable  ,  à  défaut 
de  laquelle  elle  s'cft  réfervée  d'y  Ihtuer  elle  même 
en  connoifTince  de  caufe,  afin  que  bieritôr  il  ne 
leftc  plus  aucune  trace  de  ce  vetligc  de  ipécuia- 
tfoB'oéiordoiu.ce  ,  qui ,  ti'syant  pas  encore  eu 
d'exemple  djiis  le  royaume ,  néreflitoit  un  remède 
extraordinaire  >  fa  ma;cilé  en  s'y  déterminant  a 
prévu  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  foutenir  les  com- 
promis prétcndroient  qu'empêcher  leur  exécution 
ou  y  mettre  des  conditions  ,  c'étoit  porter  at- 
«cintc  à  la  p.opriété  &  détruire  ,  pir  !  unervcn- 
Bon  de  l'autorité  ,  la  liberté  des  engagemens  vo- 
lontaires. Jamais  les  droin  de  la  propriété  &  de 
la  liberté  focialc  ne  furent  plus  en  fûrcté  que  fous 
le  r^r»e  de  fa  majeilc  i  mais  autant  elle  ell  rcfo- 
lue  de  les  maintenir  retigieufenicnt ,  autant  elle  eft 
ékôgnéc  l'j  l  iif.tîc  pour  conféqucnce  de  ce  prin 
râe.kviulabk  ,  qu'il  foii  permis  de  tendre  de» 
9Mg|tt  à  la  &i  publique  en  vendai»  ce  qu'on.  Ji'a. 
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p2i ,  es  ifu'on  ne  peut  pas  livrer ,  ce  qut  même 
n'exifte  pas  i  il  eft  évident  que  fi  pareilles  ventes 
font  nulles  par  elles-niêmes ,  elles  (ont  (hnouc  in- 
tolérables Jorfau'elîes  portent  fur  les  effets  pu- 
blics ,  lorfqu'elles  violent  toutes  les  règles  preT- 
crites  pour  leurs  négociations  ,  lorfque  fur  leurs 
bafcs  fi£tivci  s'nccumulc  fuccefîlvcmcnt  une  foule 
d'engageoiens  &  de  billets  itiuloires  qui  groOilTenc 
exceffivemenc  le  volume  apparent  des  papier» 
commerçables  ,  altèrent  leur  circulation  par  un 
mélange  fufpecî ,  &  tendent  à  détruire  toute  con- 
fiance. Faire  envifagerces  marchés  comme  n'étant 
en  dcrrier  rtTti!rit  ni?c  t^es  paris  fur  le  cours  éven- 
tuel de  la  place  ,  ce  n'ait  pas  les  légitimer  :  quand 
il  fecoic  fwnnis  de  fuppofer  que  la  vigilance  dn 
fouverain  qui  s'étend  jufques  fur  la  confcrvarioa. 
des  fortunes  de  fes  fujets  dût  fenner  les  yeux  fur 
toute  efpèce  de  jeux  &  de  paris  ,  pourroit-elle 
fou&'ir  que  leur  licence  ,  fe  déguifant  fous  un  fau% 
titre  ,  pnt  les  caraâêres  des  contiats  de  vente  , 
en  dénaturât  Its  conditions  ,  te  portât  le  trotiîîle  ' 
&:  la  coofuiîon  dans  la  négociation  des  effets 
royaux  ?  Sa  majefté  a  donc  acqttis  de  nouveaux 
droits  à  \\  reconnoifTiiicc  de  Tl-s  peuples  p.ir  !c 
foin  qu'elle  a  pris  de  les  préiérver  d'un  tel  défor- 
dre ,  ainft  que  par  les  mefores  qu'elle  orend  au- 
lourd'hui  dans  la  vue  de  terminer  promptcmcnt 
la  liquidation  du  paffé  «  &  de  ne  laiHèr  aucun 
doute  fiir  Tes  intentions  pour  l'avenir.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  .  vu  les  mémoires  préfcntés  par  dif- 
férentes mailVms  de  commerce  &  de  banque.  Oui 
le  rapport  du  iîeur  deCalonne,  &c.  Le  t9i  »  OP- 
doDoé  ce  qui  fuit  x- 

AUTlCtE  PREMIER. 

Les' porreiirs  des  marchés  à  termes  &  compro^ 
mis  ,  coutrùiés  en  exécution  de  r.irrêt  dii  7  août  • 
dernier,  qui  feront  en  éiat  d'cffeéiiucr  le  dépôt  or- 
donné par  l'article  Vli  dudit  arrêt  »  dépoferonc  ^ 
avant  le  xo  du  préfent  mois ,  entre  les  mains  de. 
l'un  des  fyndics  des  not.iiics  ,  !es  effets  dont  ils 
auronr  promis  U  livraifon  i  &  auiiltôc  après  ,  l'aâe. 
de  dépôt  contenant  la  qualité  &  les  numéros  deP- 
dits  cHets  ,  fera  par  eux  repréfenté  aux  fienrs  Le- 
noir  ,  confciller  d'état  j  de  CroAie  ,  iicuten-int 
gcnéral  de  police  ;  &  de  Grandvelle  «  maître  de* 
rcfHi'cL'î,  que  fa  ma")efté  a  commis  Se  commets 
pour  procéder  ,  en  la  préfence ,  tant  des  vendeurs 
que  des  acheteurs  qui  feront  appellés  par  eu»,  i 
la  liquidation  dcsfommes  oui  pourront  r-v?nirnuT 
uns  ou  aux  autres  ,  pour  perte  ou  Déntrice ,  6e  a 
U  fixation  de»  époques  auxquelles  devront  lé  faûe 
les  paiemens* 

î  r. 

Ceux  des  porteurs  deûîits  marchés  ou  com^ 
pomis  qui  feront  hors  d  état  de  farisfairc  pvanr 
le  io  de  ce  mois  ,  an  dépôt  ordonné  des  effets  à. 
livrer,  feront  tenus  de  repréfcnrer  dan&le  même: 
délai  lefdics.matcbéS'OOkCOJDgioniîs  atta^ckfieusai 
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commiflaiies  auxquels  Ui  feronc,  en  préfence  des 
parties  im^reflees ,  leurs  «iéclaiations  &  propofi> 
tiens  fur  les  mcj  -tusde  remplir  leurs  en:;p>[:c:rjf_ris 
ou  fur  les  arraagemeas  de  liquidacion  qui  poux- 
roient  y  fuppléer* 

I  I  I. 

Autorife  fi  tnajefté  iefclits  (îeurs  commif- 
faires  i  liquider  &  régler  les  intérccs  refpcâits  des 
parties  contraâantes ,  elles  préfentes  ou  dilement 
appellées ,  aux  conditions  qu'ils  iugeront  les  plus 
équitables ,  &  à  prononcer  fbr  fa  validité  ou  nul- 
lité des  engaeemL-ns  ,  ?.::,fi  rn'il  nppnrtfcndra  ,  en 
iê  faifant  afliitec  pour  icTtiites  liquidations  &  ré- 
glemens .  tant  par  le  premier  conumis  des  finances , 
qucpartels  finandcis  fie  binquicfi  qa'ib  voudionc 
appeiler. 

^  IV. 

Dans  le  cas  où  aucune  de?  parties  refuferoit 
d'accéder  aux  arrangemens  propofés,  ou  à  ce 
qui  auroit  été  réglé  par  lefdits  fleurs  commifTiires , 
il  fera  dreflé  procès-verbal  Hcs  dires  rrfpeif^ifs  , 
lequel  fera  remis  au  contrôleur  gênerai  des  finan* 
ces  I  pour  en  être  rendu  compte  à  Ci  majefté  j  St 
y  éuc  ùaaik  par  elle  en  fon  coniêïL 

marchés  k  armes  ou  comproims^m  effets 
royaux  ou  autres  quelconques  ^  i  l'égard  defquels 
les  parties  n'auront  pas  effedué  avant  le  20  de  ce 
mois  le  dépôr  ordonne  par  l'arrêt  du  7  août  der- 
nier ,  &  ne  fe  feront  mifes  ni  l'une  ni  l'autre  en 
devoir  de  Âîre  liquider  9e  régler  leurs  intérêts  pw 
lefdits  fîvuts  conimilTaires  dans  le  nzîiivz  dc'.ii  , 
feront  &  demeureront  nuls  &  de  nul  efTet  :  défend 
fa  najefté  d'en  futvie  en  aucune  maûèn  Texé- 
cntion. 

V  1. 

Ordonne  pour  l'avenir ,  fa  majefté ,  que  la 
difpofition  de  l'article  7  de  fon  arrêt  du  7  août 
dernier,  par  laquelle^  conformément  aux  anciennes 
ordonnances ,  elle  a  déclaré  nuk  les  Ménêkis  ^ 
compromis  d'cfPrr';  rovrîtîT  Se  autres  queîconoues , 
qui  fe  féroient  à  termes  Tans  iivraifon  dctdus  ef- 
fets ,  ou  fans  le  dépôt  réel  d'iceux  ,  (êra  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur ,  dans  tout  fon  royau- 
me i  entend  fa  majefté  qu'il  pourra  feulement  être 
fuppléé  au  fufdit  dépôt  par  ceux  qui ,  étant  conl^ 
tamment  propriétaires  des  effets  qu'ils  voudroient 
vendre  *  &  ne  les  ayant  pas  alors  entre  leurs 
m3ins  j  dépoferoient  chez,  un  notaire  les  pièccs 
probantes  de  leur  libre  propriété. 

V  I  L 

A  évoqué  Se  évoque  fa  majefté  *,  â  die  & 

i  fon  confcil ,  toutes  les  conte/htions  nées  8c  à 
naître  à  l'occaiîon  du  prcfent  arrêt ,  &  de  celui 
du  7  août  dernier  j  s'en  réfcrvant  la  connoi0àtice» 
îcelle  interdifanc  â  Tes  cours  &  juges. 

MARÉCHAUSSÉE .  £  f.  •  corps  de  troupes 
idwval^iflftitné  fur  le  pied  notaire»  pouiveil- 
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1er  au  maintien  du  bon  ordre  S<r  de  la  police  fur 
les  chemins ,  dans  les  foires ,  marchés  &  toutes 
Ic^  a/Temblées  publiques.  On  croit  que* le  nom  de 
maréduutffétz  été  donné  à  ce  corps  r^rce  qu'il  eft 
râmiédiateinent  fubordonné  aux  maréchaux  de 
France. 

Les  ordonnances  du  18  avril  ^  du  30  décembre 
177S  ,  ont  donné  aux  maréshaufées  b  conftitution 
quelles  ont  aufourdhui ,  &  réglé  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  compofitiori  ,  leur  fcrvice  ,  leur  difci- 

f>line  &  leur  paye  ,  en  iui  alignant  le  rang  après 
a  gendarmerie*  comme  fàifanc  corps  avec  elle. 
Au  rcfte ,  fans  entrer  dans  nucun  détail  fut  (ês 
fonctions ,  fur  fon  régime  intrricur ,  ni  fur  foa 
utilitc  ;  nous  n'avonc  î  conHdéret  la  marithauffce 
que  dans  fcs  rapports  avec  les  finances  j  c'eft-i- 
dire  ,  indiquer  comment  elle  peut  les  fervir ,  ÔC 
la  dépenfe  annuelle  quelles  occafionnent. 

Suivant  l'article  20  de  l'airct  du  confci! ,  dtt 
premier  jum  177J  ,  les  frjîs  de  courfe  &  de  va- 
cation des  marickaufëes ,  dans  les  cas  de  fervice 
extraordinaire ,  doivent  être  payes  à  raifon  de  fix 
livres  par  jour  pour  l'exempt ,  pour  le  bngadiar 
cinq  livres  .  pour  le  fous- brigadier ,  quatre  Itviet 
dix  fols ,  8f  poîir  le  cavalier  ,  quatre  livres. 

L'article  ir  du  même  arrêt  du  confeil  portes 
«  la  mûrie kaufêe  fera  pnyée  également*  &  filt  lé 
mcmc  pied  pnr  les  Fermiers- gcnt'raiix  .  cntrepre»- 
ncurs  des  mcllâçcrics  Ce  atKrcs  particuliers,  lorf- 
quelle  fera  requife  de  prêter  miin  forte  aux  eUh» 
ploycs  des  fermes  ,  d'efcortcr  K  s  rcffageries  j  OU 
enfin  ,  de  prêter  fecours  aux  citoyens.  « 

Lef  mariehauffles  joiiiffent  comme  toutes  les 
autres  troupes  de  l'exemption  de  tous  droits  de 
bacs  fur  toutes  les  rivières  du  royaume,  en  vertia 
de  l'arrêt  du  confeil,  du  5  décembre  177J  *  te 
font  payées  par  les  trcforicrs  de  la  guerre  ,  entre 
les  mains  dcfqucts  il  t^ïm  un  fonds  delUnè  i 
cette  folde. 

'  line  S*3r^it  pîu^  que       cor^.fliU'rcr  v.arhhauf^ 

fit»  du  côte  de  la  dépenfe  annuelle  qu'elles  coda- 
ient à  TEtat. 

Tout  le  corps  des  marlckauffits  du  royaume  « 
eft  compofé  de  trente-quatre  compagnies  ,  en  y 
comprenant  celle  de  l'ifle  de  France ,  qui  eft  fous 
les  ordres  particuliers  du  miniihe  de  Paris,  &  qu| 
jouit  d'un  traitement  différent  des  auuei  compa- 
gnies. 

Les  trente-trois  compagnies  font  réparties  dane 
trente  «r>c  généralités  &  dans  Tiflc  de  Corfc.  La 
trente- troifieme  ,  eft  celie  qui  précède  fuit  le 
roi  dans  fes  chafTes  &  dans  fes  vo7agei4  Elles 
font  compofccs  de  trente -trois  prévôts  géné- 
raux \  cent  onze  lieutenans ,  cent  foixante  -  fepc 
fous-Iieutenans  i  cent  cinquante -un  maréchaux* 
des*loais  j  fept  cent  trente  deux  brigadiers  ,  deux 
mille  mt  cens  quarante -oeuf  hommes  ^  &  ueotc- 
ttois  trompenei. 
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Sk  tnfpeâeiinséiiétaiaibmditcgétikfia^^  ceoorpi. 

Ce<  fix  infpcûeurs ,  à  quatre  mille  livres  d'appoincement  clncaa  , 
&  deux  «aie  livre»  pour  ftais  tk  toutiiée ,  coûtent  âanaelkaKDC 

traice-fix  mille  livres  ,ci  

Pâlir  apponnenens  2400  I. 

tes  )5  prévôts  gcnétanxoDt  9  Fourrage  .  .  .  300. 

Fnis  de  tournée  .  •  ^00, 

Appointemcns  •   •    lOOOb  ^ 

1(1  i  ^if*^^-   Fourrage  .  *.  .  .    §co,  \ 

Fiais  de  tournée  •  •   }oo*  j 

Appothcemens  .   •  1000.  y 
«<7  Wlieatenam.  ^^^^  ^  ^ 

MarcLluux-dcs- logis,  foldés  à   600. 

731  Brigadiers  ,à     «     •     •     •  4îo. 

1649  Civ.ilicrs  ,  à   5^^' 

j3  Trompettes ,  à   *70» 

Foocnfe  des  maréchaux- des -logis ,  brigadiers ,  cavaliers ,  &c. 
fûùm  crois  nulle  cinq  cent  trente  deux  houuncs  ,  à  .   .  joo* 

Il  &UC  obferver  encore  ,  qu'iodépendaromeni  de  ce  traiicmenr» 

payé  par  le  roi  auv  officiers  de  maréchaujfcc  ,   ils  reçoivent  enfiOKC 
des  provinces  uoe  ioounc  âxc  pour  leur  logement. 

S  ç  A  V  o  I  n  : 

Lesprévôcs  gàiétaux  •    .    •    •  '  500  L 

Les  lieutenans     .    .    •    •    «  ifo. 

Et  les  ibus-licntcnans  .    •    .    .  150. 

Gomme  à  chaque  prévoré  générale  eft  attachée  une  furifiliéBoft  » 
coropofcc  du  lieutenant  déjà  nommé ,  d'un  alTeflcur ,  d'un  procureur 
du  roi ,  &  d'un  greffier ,  qui  font  payes  fur  les  fonds  des  nuréchaujpîes ^ 
il  faut  ajouter  cette  dépcnfc  à  celle  ci-dellus. 

it)  AiTedeurs,  à  nû(ôn  de  trois  cent  livres,  qui  dédnâion  &te 
des  deux  vingtièmes  &  deux  fols  pour  livre  ,  leftem  réduits^ 
à   1^7  L    .    .     $0,171  !• 

)i}  Procureurs  du  rd  ,  à   •   •  •    idgm,     .     .  $0,171, 

11^  Greffiers  à  rroi?  cents  cinquante  Uvies.,  léduitS  à 
uots  cents  onze  livres  dix  fols      .      .     •     .     .  3y>i99* 

Cette  troupe  étant  hnbilicc  tous  les  deux  nns ,  il  efl  fair  un  fonds 
shnucl,pour  iamalfc  de  cet  habillement ,  à  raifon  de  quarante-cinq  livres 
pool  les  nuiéduux-dcs-logis  *,  de  quarante-deux  pour  les  brigadiers , 


jéoooL 

i,998oo* 

1,17100» 

^0,600, 
J,1940Q. 
^,69;}  4. 
S9iO. 

1,059600. 
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D'aatre  pare.    .       .      .     ;     ;     T     *     :     ;     ;  , 
de  quarante  pour  les  cavaliers ,  ÔC  cinquante  livres  pour  les  trom- 
pettes ,  ce  qui  furmc  un  objet  de  

De  même»  ic  tonds  annuel  de  remonte )  à  raiion  de  trente  livres 
pour  les  trois  mille  cinq  cent  trenK-deiuc  hommes ,  s'élève  à  cent 
cinq  mille  neuf  cent  (ôiicante  livres  ,  ci 

Si  Ton  ajoute  ï  ces  frais  les  charges  particulières ,  qui  font  encore 
acquittées  fur  les  fonds  des  marcchaujfecs  j  telles  qUe  h  dcpcnie  de 
k'gtfde  da  doyen  des  macédaax  de-Ftincc ,  les  appointeroens  poac 
fon  lèctétake  •  poor  celui  du  tribmial  i  pour  le  capponeor  $  pour 
le  procureur  du  soi  de  k  coanéabUe  -,  pour  le  procuieiir  gén^ral  des 
marechaujfees 'y  pour  celui  du  g^sn^-confeil  «  Sec,  i  ôc  pour  une  în- 
demnité  de  quinze  mille  livres  au  prince  de  Condc,  à  caufe  du  rem- 
boui  fement  âçî  offices  de  la  maréchaujfce  de  Bourgogne.  Ces  charges 
font  un  ob|ec  de  quarante-un  mille  livres ,  ci   .     .     .     .  » 

D^ife  des  maréduu^éts  du  royaume ,  y  oomprife  celle  de  Cor(ê  /. 

La  compagnie  de  maréehau^t  de  llfle  de  France ,  c(l  >  comme  on 
Ta  dit»  un  torps  it  part ,  quoique  compofée  de  même  que  les  autres 

compagnies  j  mais  elle  efl  fous  les  ordres  immédiats  du  miniftre/lc 
Paris ,  &  n'-eft  point  payée  par  les  treforiers  de  la  guerre. 

Elle  eft  compofée  d'un  prévôt-général,  de  cinq  lieutenans,  de  (èpc 
fous-lieutenans ,  d'un  allèflèur,  d'un  procureur  du  roi, d'un  greffier, 

de  huit  marécîiiax  Jcs  logî?  ,  dix-fept  brigadiers,  foixantc  quinze  ca- 
valieis  &  un  trompette.  Elle  a  fon  payeur  parti(fu!ier ,  qui  paye  auflî 
la  garde  de  Paris ,  &  reçoit  fes  fonds  du  créfor  royal. 

Comme  cette  compagnie  a  un  fuppîément  de  f^Kic  afTcz  confldé" 
iable«  elle  coûte  feule,  chaque  année,  cent  quatie-vingc  quinze  tpiUe^r. 

Ainfi ,  i*iuii?er<âlâié  de  la  dépedc  des  mâfkhmfféet  du  Mqpaume  « 
eft  de  
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MARQUE  »  f.  £  ,  par  lequel  on  défigne  un 
caraâère  ou  un  fceau  qu'on  imprime  à  ditôrentes 
fortes  d'ouvrages  ou  de  marcnandiC».  Çoinqae 
cène  opérsrion  ne  fe  fait  en  eénéral ,  qu'en  paysnt 

311  Ffc  un  tribut  qui  rfl  jrglr  par  la  loi ,  on  a 
donne  ic  nom  de  droit  de  marque  à  cette  re.de- 
vsnce* 

Il  s'agit  donc  de  raifembler  id  des  édaJreîCe» 
mens  far  les  di£Férens  droits  de  marque  qui  fe  prr- 
çolTeK  «  fur  les  cas  oil  ils  feac  dà»6cùu  leur 
quotité  idpcÔive. 

Maïs  avant  d'entrer  dans  les  détails  propres  à  ia 
faire  connoitre ,  il  convient  d'obferver  q^c  d'Un 

U  ru$  à'éwKt  ks  àotfci  éinuighcs  qui  pou* 


voient  être  introduites  ctandeitineinent  par  les  pfa* 

vinces  frontières  ;  les  règlcmcns  des  mois  de  jan- 
vier 1(99  •  "^its  1671  8l  avril  1695  ,  avoient  or- 
donné que  toutes  les  pièces  d'étoffes  de  laine  OO  Blé* 
Ucs  de  foiç  ,  de  laine  &  de  poil,  qui  feroicnt  trou- 
vées lois  des  VI lices  dans  les  bureaux  des  fermes, 
fans  .lucun  piomb  ou  marque  de  fabrique,  lêtoient 
réputées  de  fabrique  étraiip;èfe  ,  8:  comme  tdles 
faifies  ,  avec  amende  de  tiois  imile  livrci. 

Le  titre  4 ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  févn'er 
1687  f  eft  confacré  en  entier  à  prefcrirè  comment 
les  toiles  ^.ibriquces  dans  les  manufactures  fituécS 
fur  les  frontières  de  la  ric:irdie  ,  feront  marquées 
fur  les  métiers ,  ainfi  que  les  éto^cs  manu  Délurées 
dans  les  ttoniiàcs  4a  provinces  de  retendue  d« 

la 
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h  (tttat ,  Toit  avant  leoc  blaachi/Tage  «  ou  de  paf- 
ftraii  foulon. 

En  I7H  &  Ilfetfaît4*amrecr2g1anens 

pour  les  manufa£lure«  d'étofFes  de  laïnc  ,  8c  ils 
font  rappdlés  dans  l'arucle  405  du  bail  de  Foc- 
ccTtlie» 

'  £0  1777  »  les  anciens  règlemens  01»  été  chan- 
géi  ft  modifié.  y«yti  Aiamuvactvrb. 

Od  diffitagne  plufieuit  droits  de  mffM* 

Cdni     a  liea  far  les  cd»  Zc  les  peaux* 

ledxottde  mv||Nc  des  ièts* 

Le  dioit  de  iMif  «f  d'or  &  d'aigent* 

Le  duk  de  aurgw  fui  les  papiers  Se  les  etnes. 

Le  dnh  de  ««911c  8r  eontiéle  des  toiles. 

On  a  parl^  au  mot  Cuirs  ,  du  droit  donc  ces 
mazcbandiTcs  font  Aifcepcibles  &  des  foins  que 
l'on  prend  pour  qu'elles  reçoivent  ane  mvqmt  ou 
empreinte  qui  «onlbse  qne  les  droilS  ont  «é  ac- 
quittés. * 

Le  droit  de  la  am/^m  des  fers  a  le  mcme  objet  j 
mats  il  eft  d'une  origine  bien  plus  andenne.  Dans 

)j  vue  de  la  faire  connoitre,  nous  allons  rappcller 
ici  quelques  faits  hiiloriques,  en  empruntant  cet 
laicle  de  la  colleâion  des  mémoires  imprimés  au 
Louvre ,  fous  les  ordres  dc  M«  de  Beaiimoiit ,  tn- 

tcr.«lant  des  finances- 

L'auteur  du  traité  du  domaine .  M.  le  Fcvte  de 
la  Planche^  prétend ,  que  d'après  le  principe ,  que 
«qui  n'a  point  lîc  maître  ,  appartient  à  la  puif- 
fance  publique }  les  mines  cacnées  dans  les  en- 
trailles de  la  terre  »  ne  doivent  point  Itie  i  la 
difpofidoii  des  psidcdieis. 

Ilobfî.'rvc  cfpenilant ,  rfii'cllcs  n'ont  jamais  été 
KS^cdces comme  appartenantes  au  fouveraio,  làns 
doute  par  la  raKbn  qu'on  ne  pouvoir  réputer  biens 
▼acans,  ce  qui  dans  la  réalité  faifoit  partie  d'un 
fond  appartenant  ï  un  propriétaire  certain. 

n  cite  différentes  loix  (}ui  font  connoitre  que 
dans  Fanden  cboîc  Romain ,  les  mines  apparce- 

noient  au  propriétaire  de  l'héritage  où  elles  fe 
irouvoient j  qu'il  en  difpofoit  librement ,  comme 
<i^s  autres  buits  de  là  terre  ;  que  cdui  qui  en  fai- 
foit la  découverte  ,  n'y  pouvoit  rien  prttenilrc  ,  à 
tnoins  qu'il  n'eût  uouvé  ces  mines  dans  des  terres 
déicRes  fie  abandonnées. 

Il  ajoute  que  les  empereurs  changèrent  cette  lot 
&  s'attribue  rcnr  des  droits  fur  les  mines  ,  en  quel- 
que lien  que  la  dicouverte  en  eût  été  taite  ,  fui- 
vant  les  difKreos  ilfiiges  des  lieOX,  fn  wuutt 
fnvùuûmun. 

I 

l'auteur  du  Traité  hifioritpteiiUSmafmânttit 
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avance ,  qu'hidépendamtnent  des  terres  que  les 
Romains  attribuèrent  à  l'ctat ,  après  la  conquccc 
des  Gaules  ,  ils  actribucienc  encore  au  domaine 
dtt  Iboverain ,  les  mdtaux  8e  toutes  les  matidiet 
profitables  qui  pouvoient  fe  tirer  du  fcin  de  la 
terre,  non  feulement  dans  l'étendue  des  fonds , 
dont  l'état  avoit  la  propriété  ;  mats  aufli  dans  ceux 
des  fujetf  j  dont  la  jouiflance  ftk  reftieinte  iûùt 
perficie. 

Que  le  droit  fut  enfuite  Hxc  à  dix  pour  ceot, 
fur  ce  qui  fe  ttroit  des  canièies  de  marbre  8r  de 

pierre,  dans  les  terres  dépendans  du  domaine j 
favoir ,  cinq  pour  cent ,  comme  trait-foncier ,  8c 
cinq  pour  cent  pour  trait  de  fouveraineté  ;  ainiî , 
dans  les  fonds  appartcnans  aux  fujets ,  il  ne  fut 

f>erçu  au  pcofit  de  l'état  que  cinq  pour  cent  tHc  " 
es  carrières  de  marbce!  &  de  pierre  feulement  | 
mais  l'ttat  fe  léferva  entièrement  les  mines  d'or, 
d'argent  &  autres  méaux  :  il  employoit  pour 
fouiller  ces  mines  ,  les  criminels  condamnés  aces 
travaux ,  qu'on  regardolt  avec  ttàDm  coBune  m 
genre  de  fupplicc. 

Sans  difcuter  ici  ce  qu'ont  dit  les  différens  écri- 
vains pour  établir  les  droits  aue  nos  rois  de  la 
première  &  de  la  féconde  race  levoient  fur  le  pro< 
duit  des  mines  i  il  fu£ra  de  remonter  aux  Jenres- 
pacentes  «  données  par  Charles  VI ,  le  }o  Mai 
1411. 

Plufîeurs  feigneurs ,  tant  eccléfiafliquc^  quefé» 
culiers  ,  prctcndo^cnr  s'attribuer  le  dixième  fur 
les  raines ,  Se  troubloicnt  fous  différens  prétextes 
les  travaux  des  ouvriers  qui  y  éioient  employés» 
Charles  VI  voulant  réprimer  ces  entreprifes, 
comme  contraires  aux  droits  &  prééminences  de 
la  couronne  ,  déclara  qu'à  lui  feul  &  pour  le  tour, 
appartenoit  la  dixième  partie  des  métaux  tirés  des 
mines ,  &  que  nul  fjiçneur  fptrituel  ou  temporel 
de  qudqu'ctat ,  dignuf.' ,  prctniinencc  ^  concîition 
OU  autorité  qu'il  me  dans  le  royaume  ^  n'y  pou- 
voit  rien  préttndre. 

Les  lettres  patentes  que  l'on  vient  de  rappeller, 
permettent  auxou^ets  mineurs  fit  autres  déchet- 

cher  des  mines  par-tout  où  ils  en  pourront  trou- 
ver ,  y  travailler  &  fondre  en  payant  au  roi  le 
dixième  fhmc ,  avec  inion^ion  aux  fcigneurs  hauts 
&  bas-jufticiers  ,  de  bailler  &:  délivrer  aux  ou- 
vriers ,  marchands  &c  maîtres  des  mines ,  (  en 
payant  par  eus  îofte  8c  raifonnable  prix  )  che- 
mins &  voies ,  entrées  ilfues  par  leurs  terres, 
bois  ,  pays  6c  iwièies .  fie  aucces'chofts  llécel» 
iâires. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  confirmées  par  les 

éditS  de  Charles  VIII,  des  mois  de  février  & 
de  novembre  14*$  >  par  les  lettres  patentes  de 
François  1«,  des  19  décembre  ip9  &  »8  oc- 
isbie  ifii  i  par  celles  de  fiao^ois  U^du  • 
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jniM  iS^o ,  &  par  ht  décUiation  àc  Châties  IX 
'êa  i6  toiai  i  ■ 

Ces  diflfctens  titres  portent ,  qu'il  ne  pourra , 
Ikftt  penniQlîon  du  roi ,  être  ouvert  aucune  mine 
.d'or ,  d'argent  ,  de  cuivre  ,  acier  ,  fer  ,  Ltr.n  , 
pSomb  ,  a/,ur  d'acic>  azur  cuiuuvuii  ,  verdct  ou 
«tturèl  »  atuimoiae  ,  ocre ,  (upiaien(  ,  foufre  , 
calamité  ,  boliarmcni  ,  fcl  ammoniac  ,  vitriol  , 
alun  j  ^ommç  tcrrcftre  ,  pétrole,  charbon  tcrrcf- 
«re,  houille,  ill  î-ctiime ,  Tel  nitre  .  faipêcre  , 
couperofe  »  jayec  »  jalpe  ,  ambre ,  a^the  ,  cryftal> 
calccdoine  >  marbre  ^  pierres  fines  ^  cm  commu- 
oes  j  on  autres  fubftances  terceftres  de  mines. 

La  France,  dîc  M.  de  Thou  »  outre  l'avanuge 

^un  tcrrein  très-fertile  ,  a  encore  celui  que  la  na- 
ture accorde  quelquefois ,  par  manicre  de  com- 
|>eii(âtion  à  des  terres  ingrat»  fcftériles^'des 
mines  de  différens  métaux.  ' 

On  donna  fous  Menri  IV,  avis  au  î^o:]vcrncment 
de  quelques  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre  Se 
d^dtain  ,  qu'on  faifoit  plus  abondantes  qu'elles  n'é- 
toie/it:  ce  prince  ,  par  un  édit  du  mois  de  juin 
1601  ,  connrma  à  Ton  profù^  le  droit  de  dixième 
fur  les  mines  &  minières  )  mais  il  en  excepta  cel- 
les de  foufre ,  falpêtrc  ,  fer  ,  ocre  ,  pétro!!?  ,  char- 
bon de  (erre  ,  acduifc  >  pldtre  ^  croie ,  âi  autres 
fortes  de  pierres  pour  bâtinnens  &  meules  de  ipou- 
lins  ;  il  les  exemptott ,  difoic  ce  prince ,  par  grâce 
fpéciale  j  en  £iveur  de.  fa  nobleflc  Se  de  fes  bons 
fujets  ,  pcopci^tatres  de  ces  Ueitx. 

Il  ecéa  pat  le  même  édit  un  grand-maître  Se  ré* 
formateur  général  des  mines  Qc  minières  de  F^ce, 
fur  les  commiïfions  duquel  devoic  Ce  faire  l'ou- 
verture des  mines  ;  un  lieutenant-général,  qui  en 
l'abfcncedu  grand-maîue^  devoit  exercer  le  mê- 
ine  pouvoir  que  lui  ;  un  contr^ur-géncral ,  un 
gretHet  fjc  uo  fondait  .efl^(eiu;«  &  affinetir  gd- 

Le  même  édit  attribua  aux  Seigneurs  baucs-laf"- 
ciciors  8r  fonciers  des  lieux  oû  tes  mines  feroient 

ouvertes,  un  droit  de  q.nranttcme  denier,  qui 
leur  feroit  payé  pai  raicre|)reneur  après  le  dixiè- 
me du  roi*  (bus  la  condition  néanmoins  qu'ils 
n'auroient  point  ce  quarantième  ,  fur  les  mines  oii 
Je  roi  lie  percevroit  pas  le  dixième  i  c'eU«à-djre« 
fur  les  mines  exceptées. , 

Louis  Xtn  créa  un  nouvel  office  de  grand- 

m  litre  ,  p.ir  tM't  'nois<d'aoùt  iG^6  ;  il  fut  fup- 
ptimé  par  un  autre  cdic  du  mois  de  mars  1644, 
portant  création  de  deux  autres  offices  de  grandl> 
maîtres ,  furiotendans  des  minc<;  France  ,  pour 
être  exercés  par  ceux  qui  en  ferojent  pourvus  al- 
ternativémem ,  avec  celui  qui  avoic  été  ccéé  en 
1601, 

On  a  vn  ^  pat  Tédit  du  mm  de  jub  Jto<i 
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les  mines  de  fer  croient  du  nombre  de  celles  (\m 
avoient  été  exceptées  ,  par  grâce,  du  dixième  ip. 
partenant  au  roi  j  m  iis  comme  le  fer  forgé  eft  Ai 
plus  grand  ufagc  dans  u,:c  i  .fiiitJ  ^'.'ouvrjges ,  & 
qu'il  arrivoit  des  accidei^s  ri  v.qii.iîs  ,  par  l'emploi 
qtic  I  on  faifoit  dans  ces  ouvrages,  du  fer  aigre; 
les  commiflaircs  établis  pir  Henri  IV  pour  leit-  ' 
tabliflTemeat  du  commerce  Se  des  manufaftuies, 
aToient  rcpréfenté  dès  1608,  dans  un  avis  qu'ils 
donnèrent  le  16  mars  ,  que  la  fabrication  des  fin 
très  négligée  ,  tant  qu'avoient  duré  les  guerres  ci- 
viles ,  contiiniui:  à  dépérir  ;  qu'on  ne  ceflbit  de 

Ëortcr  des  plaintes  de  la  fubÂitution  qui  avoir  été 
lite  de  l'urage  du  fer  atgre  ,  à  celui  du  fer  doux; 
que  la  France  qui  fournilloit  précédemment  la 
quincaillerie  aux  étrangers,  étoit  réduite  à  celle 
qu'ils  lui  apportoientî  ces  commifljÙTes  propolc- 
rent  de  faire  diilingucr  par  des  marques,  lesfets 
doux  Se  aigres ,  qui  fcroient  fabriqués  doos  k 
rayaume»  ou  qui  y  fetoient  importés ,  9t  d'a- 
jouter aux  droits  qui  fc  percevotent  déia  fur  !« 
fers  aigres  amenés  de  l'étrauper*  un  iMUveau  droit, 
qui  n'auroit  lieu  oi  fur  ks  fin  doux  inpoitéi,  n 
fur  les  tets  aigles  exporté 

^  On  prétend  que  cet  avis ,  qui  ne  fut  alors  fuivi 
d'aucune  téfolution  ,  fut  un  des  m  , tifs  de  l'cdit 
donné  au  mois  de  février  1626.  Cet  edit  eut  en- 
core ,  félon  les  apparences ,  une  autre  caufc  qui 
peut  même  être  confîdétée  comme  h  principale. 
La  féconde  ,  des  guerres  de  religion  qui  ont  trou- 
blé lerèL^iic  Je  1  puis  XIII ,  vcnoit  de  commen- 
cer, &  le  cardinal  de  Richelieu  qui  méditott 
déjà  le  fiège  de  la  Rochelle  «  éioît  dans  des  di^ 
conlhnces  à  ménager  à  l'Etat  les  reflources  nécef- 
faires  pour  une  augraenucion  de  reveau.  Ou  am 
pour  prétexte  des  droits  en  qudli<ai ,  l'eiiAeiice 
du  droit  domanial ,  du  dixième  des  mines  & 
l'intérêt  du  commerce  &  des  produâions  du 
royaume  »  d'4»èsies  dêtaÙs  qua  l'on  vient  de  rap- 
pellec. 

Ce  furent  ces  confidérations  qui  déterminèrent 
l'édit  du  mois  de  février  1616 ,  par  lequel  Louis 
XllI  créa  un  contrôleur  vilîteur ,  Se  deux  maîtres 
experts  dans  chaque  bailliage  &  fénéchauflee ,  & 
un  contrôleur  vifiteur  général  pour  chaque  pro* 
vince  ,  à  Teffet  de  tétlier  I  la  fibrîcation  des  «i* 
vr.ipes  de  fer ,  rét.ihlir  l'iifi^j  du  fer  doux,  poor 
tous  les  ouvrages  de  quincaillerie  ^  coutellerie^ 
(êrrarerie ,  8rc. ,  ne  permettre  l'emploi  du  fer«' 
grp  ,  que  dans  les  gros  ouvrages  dont  la  rupture 
n'avoir  aucun  inconvénient  dangereux.  Se  mw 
quer  i  cet  elFet  le  fer  doux  &  aigre  •  de  lemes 
différentes ,  au  foftir  dcf  fofgeSj  ou  à  l'entrée  «h 
royaume. 

Le  m'mc  cdit  ordonna  qu'il  feroît  perçu  &t 
fols  par  qiiintal  de  ter  doux  ou  aigre  ,  fur  lef<;uelt 

éHix  fols  niKot  amibu^  ah  cootrôleuzs  8e  ■tt' 
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rT«  «pcrts  pour  leurs  5?j6JC$  &  émoliimcns  *  Ite 
vingt  fols  par  quintal  d'acier  ;  qu«  les  mêmes  droits 
feroient  levés  fur  le  fer  doux  &  l'acier  vonat  des 
pa^  étrangers .  &  qu'il  feroit  perçu  doflK  (bis 
fv  quittai  da  lèr       qui  en  ferait  «ppOKté. 

£n  i6iZ  ,  «n  mlc  en  quediond  les  ouvrages  de 
fsr  &  4'-icier  venant  de  rérranger,iîc  voient  fiippor- 
terlamême  impofition}  l'édit  de  16^6  ne  t4ifoic 
wtmon  que  des  fëfs  &c  acier  ou  fat)ciqués  idainf  -k' 
royaume,  ou  qui  y  feroient  importes.  On  en  tiroit 
la  conféûuence  .  que  cet  édit  ne  parlant  que  de 
battes  &  de  billes ,  fes  dirpofitions  ne  pouvoient 
ctr*  3pn!iqttcc<;  an r  matières  ouvrées;  il  fut  dé- 
cide avec  railon  ,  par  un  icglcment  du  confeil  du 
titrAtSxH,  qneles  ouvrages  apponés  des  pays 
étrangers ,  deneaiCfelaK  attu|ctas  M  p^emenc 
des  droits.  '  ' 

Dans  le  même  tems  «  les  marchands  d'acier  du 
Nivecnois  $c  du  pays  de  Donzy  «  fe  plaignirent 
ooe  leurs  aciers  fort  inférieurs  i  ceux  des  pays 
»  enangers,  ne  pouvoient  fupporter  un  droit  de 
fingt  fols  par  quinul  :  le  confeil  eut  égard  à  leurs 
rfpTércnmtions  ;  le  droit  fur  les  acifrs  de  lenrt  fa- 
bijques  tut  réduit  à  moitié  par  atrct  du  iz  dc- 

cenibie  ft  leur  cemmecteincoiinigé  en- 
me  pMT  df aunes  Ikilitésb 

L'édit  àc  i6z6  ^  n'avoit  parle  que  du  fer  con- 
*  duit  â  fa  perfe^on  :  il  étoit  julle  d'impofer  les 
guenfes  &  tes  fentes-'f  mais  er»  méme>«eiliB  de  n'en 
pas  régler  l'impofition  fur  le  même  pied  que  celle 
du  fec  épuré  {  deux  arrêts  du  confeil  des  ao  juin 
1631 ,  Se  1  é  mai  163  ;  ,  la  réglèrent  à  fix  ibls  huit 
deniers  par  quintal,  &  antorifèrent  !e  fermier  à 
lever  fon  droit  <  fur  les  gueufes  mêmes ,  à  condi* 
tion  que  le  6r  qui  en  proviendroit^  demeocecoit 

On  n'avoît  point  impofc  les  minêî ,  Se  ce  û- 
lence  iaiifant  toute  liberté  de  les  exporter  à  l'é- 
tranger ,  étoit  également  préjudiciable ,  8e  aux  re- 
venus de  l'état ,  8c  au  commerce  de  h  nation  ;  la 
forrie  en  fîic  défendue  ,  ou  ne  fut  du  moins  per- 
mife .  qo'att  moven  dû  fuyemet»  d'un-  droit  fur 
h  quotité  duquel  il  D'ciille  auctto  lenfetgnement 
bien  certain. 

Au  furplus  j  les  "droits  de  la  marquera  fers  ont 
itérée  même  que  la  plûpart  dA  autres  drott»  des 
fisRDes  ,  aflujcttis  aux  paiips ,  fols  &r  fix  deniers} 
â  mefure  que  ces  importions  acceflbires  ont  été 
établies  ,  quelques  maîtres  de  ibrges  ont  elTayé 
de  s'y  foullraire  ;  mais  ils  ont  été  ilécîai  ''"  fu  ts 
à  les  payer  par  actec  4^  confeil  du  ^6  odobie 
167J. 

Ceft  d'après  les  diffcrens  rcglcmcns  que  l'on 
vient  de  rappeller  ,  qu'a  été  rédigé  le  titre  de 
roidonaanu  des  aides  de  i6iioi  i|iti(aléi  du 
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^  d/wm  de  MMTfuc  fur.  Je*  ftfS  ^  m'F ,  ^  d^ 

'•♦    '•     J     *  '       /   ..    ,  î .  ' 

P  r  l' utidë  preittier  de  ce  thre ,  Icrdnit'doîc 

,  être  levé. 

I    A  raifon  de  tceize  fols  £x  deniers  par  quin* 

til  de  fer»     ,  ,    .  .j 

,  '     De  dîx-Jijûie'  .fQb  pir  quîntal  d«  qaiilcaiO^ 

.  rie  grofle  ou  menue. 

3".  De  vingt  fols  par  quintal  d'acier. 

4".  De  tri  ^  fols  quarrc  deniers  par  qnintal  de 

mine  tiv  Ici  ,  kv  te  &  préparée. 

Chaque  quintal  de  cent  livres  ,  poids  i\'t  i;vitc. 

Le  droit  fur  la  mine  de  tei  buue  ûc  cetree,  ie 
perçoit  à  raiiba  de  dix  pour  cent  de  fa  valeur  »\ 
fur  l'cftirtiation  qui  en  c(t  faite  de  gré  à  gré  ,  ou 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  par  le 

On  obferve  que  dans  la  fixation  portée  par  cet 
article,  on  a  compris  j  pour  le  fer^  la  quin- 

.'  caillcric  &  la  miné  de  fer ,  le  droit  d'augmen- 
tation ,  ou  piiri/li ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  ; 
mais  le  auintal  d'acier  a  été  fixé  fur  le  même 

,  prix  que  les  droits  avoitlit'  été  împofcs  par  l'éiiUfc 
de  1626, 

L'article  i  du  même  titre  de  î*or;!onii  ^nce  por- 
te^ qu'il  fera  au  choix  du  fermier^  de  fe  faire 
payer  par  quintal  de  fcf  fiiivant  Tarticte  préeé-' 
dent .  ou  par  quintal  de  gueufe  ,  &:  dans  ce  der-' 
nier  cas ,  les  droits  par  quintal  de  gueufe  ^  feront 
fixés  i  huit  fdls  neuf  denieis.-  t 

La  première  fente  de  la  mine  produit  des  gueu- 
fes ,  hc  les  gueufes  produifent  du  fer  forgé ,  en 
les  travaillant  &  les  pailans  à  l'aâînerie  oû  elles  fs- 
refondent  de  nouveau. 

L'article  ?  enjoint  aux  maîtres  de  forges,. de 
couler  les  gueufes  dans  des  moules  numérotés^' 

en  for'p  qu'elles  foient  marquées  1,2,  3  ,  Szc.} 
aiali  Lûiuccutivemcnt  ,  jufqu'à  la  fin  d'un  même 
ouvrage  ,  tant  que  le  premier  feu  durera ,  pour 
être  enfuite  par  eux  pefées }  defquels  nombre 
&  poids,  ils  doivent  tenir  rcgiftrc  ,  qu'ils  font 
tenus  de  repréfenter  aux  commis  ,  lorfc^u'ils  fonc 
leur  vifite }  le  tout  i  peine  de  confifcacioa  &  der 
cent  livres  d'amende. 

L'article  4  leur  défend  de  marquer  d'un  mcme 
nom1>re  deux  ou  plufieurs  gueufes  du  même  fsr 

8couvra;;e,  à  peine  de  confifcation  tics  gueufes  qui 
fe  trouveront  marquées  doubles  &  de  cent  livres 
:  d'amende.  * 

Aux  termes  de  l'article  f ,  les  maîtres  de  for- 
ges ,  à  chacun  des  ouvrages  du  fourneau  &c  au 
changement  de  fca  4  doivent  Reprendre  le  même 
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ordre  dans  le«  numéros  &  les  marques ,  &  met- 
ne  les  nouvelles  gueufes  dans  un  lieu  fc'pare  de 
celles  qui  relieront  du  feu  piéccdenc .  à  peiae  de 
confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

L'article  6  leur  fait  dc-fenfcs  de  mettre  le  four- 
neau au  feu ,  ùns  avoir  averti ,  par  écrit ,  les 
commis  du  jour  &  de  l'heure ,  â  peine  de  confif- 
cation  des  gueufes  qui  en  feront  provenues ,  juf- 
(pi'att  jour  deravertiflencnt  j  K  de  cent  livres 
d'amende. 

L'art.  7  enjoint  aux  commis  de  vérifier  îc  nom- 
bre &  le  poids  des  gueufes ,  dont  fera  fait  mcn- 
tnm  fut  \e»  Mvrcs  \  &  en  cas  de  fraude  ,  d'en  dref- 
fcr  procès  verbaux  ,  de  fiirc  les  pourfuites  ,  vifi- 
tes ,  exercices  &  inventaires  }  drefler  &  fiûre  exé- 
cuter les  contraintes  \  le  tout  ainlî  qae  pour  les 
droits  d'aides  de  détail  fur  le  vîn. 

L'an  y.  :e;i'.1  îe-^  proprict.iirf"'".  Ad  forges  & 
fourneaux  foiidaircmeut  refponfables  ,  avec  les 
maîtres  des  forges  ^  de  ce  <iai  fera  dd  des  droits 
pour  les  derniers  trois  mois  prccédant  la  fortie 
des  maîtres  de  forges  ,  làuf  au  fermier  des  droits 
du  roi ,  qui  aura  négligé  de  fe  faire  çayer  «  à  fe 
pourvoir  pour  lefuipli»  coDUC  Jes  maîtres  de  Ibr* 
ges  feulement. 

L'article  q  enjoint  à  ceux  qui  auront  des  mines 
de  fer  dans  leur  fends  >  i  la  premi^  feromatton 

qui  leur  fera  faite  par  les  proprit'taires  des  four- 
neaux voilins ,  d'y  cublir  des  foutnedux  pour  con- 
vertir la  matière  en  ftx  )  linon ,  permet  aux  pro- 
prit'taires de  fourneaux  de  proche  en  proche  ,  & 
a  ceux  qui  les  font  valoi|^  de  faire  ouvrir  la  terre 
&  en  tirer  la  mine  de  fer ,  en  payaiBt  aldt  inopcié- 
taire  i^c"^  fonds  ,  pour  tout  dé donimagemcnr  ,  un 
fol  pour  chaque  tonneau  de  muie  de  cinq  cent  li- 
vics  pcfenti 

>  Cet  article  exige  quelques  eSfervatton».  Par 
lettres  patentes  de  Charles  VI ,  que  l'on  a  rappel- 
lées  *  il  étoit  permis  â  tous  mineurs  &  autres ,  de 
dieiclicr  &  travailler  les  mines  dans  tous  les  J^ux 
où  ib  en  croiivcroient. 

L'article  premier  de  l'édit  de  \6x£  ,  enfoînt 
aux  propriétaires  ou  fermiers  des  terres  oil  les  mi- 
nes fe  trouvent*  de  les  ouvrir^  ou  permettie 
après  la  première  reqnifition  que  l'ouvemue  s'en 
faife. 

Et  l'arrêt  du  confeil  du  lo  juin  i6ji  ,  autorifc 
les  maîtres  de  forges  à  extraire  les  mines  dans 
tous  les  lieux  Se  endroits  oit  ils  en  trouvent ,  en 
dédommageant  îei  propiiétaîies»  fuivantreftimi^- 

lion. 

L'atticle  s^de  l'ordonnance  de  i6Sq,  que  Ton 
vient  de  rappeOcr»  fise  ce  dédommagement. 


M  A  R 

"Cn  Afl^hèns  rè^emcns  aroient  été  h&n  pour 

prncutt  i  l'abondance  des  matières  dans  le  ro7aa- 
me,  en  en  fadiiuntl'extraâion  ;  mais  les  étabUfle* 
mens  des  fourneaux .  forges  ,  martinets  8r  ver- 
reries ,  s'étoient  reflemcnt  multipliés  ,  au'unc 
p.utic  conlîdérable  des  bois  delUnés  au  chauffage* 
étoit  confoninwe  par  ces  nouveaux  étabHlènwni. 
que  radminiftrition  regarJoit  comme  ne  devant 
être  mis  en  ufage  que  pour  la  confommation  des 
h(v^s  (]□:  n'étoient  pas  i  portée  des  rivières  navi« 
gables ,  &  cu!  par  leur  fituation  ne  pouvoient lèf^ 
vir  ni  iux  cu  iitrudtions  ni  au  chaufiFage. 

Ces  conlidcratioos  fixèrent  l'attention  dn  con- 
feti  &  détermîoèietit  htnêe  d»  çaodt  172 j  .qui 

faitdéfenfe  d'établir  à  l'avenir  aucuns  fourneaux, 
foigcs ,  .martmets  &  veinsries  «  augmentation  de 
feux  8e  de  marteaux ,  finon  en  vertu  de  lettres* 

patentes  bien  &  duement  vérifiées  ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende,  de  démolition  des 
fourneaux  ,  forges  ,  martinets  &  verreries  ,  &  de 
confifcation        hnK  ,  chai^MBS  j  mineS  &  uilMr 

files  fcrvant  ^  leur  ulage. 

Suivant  l'antcie  10  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance de  i68o ,  les  mêmes  droits  doivent  êtretî- 
rés  fur  les  fers,  fontes  8c  jckr  qu'on  tranfporte 
des  pays  étrangers  ou  des  provinces  du  royaume» 
dans  lefquelles  ces  droits  ne  font  point  établis» 
&  qui  entrent  dins  cdlei  4pi  y  font  fhiettes. 

L'article  1 1  fait  défenfcs  à  tous  marchands , 
tant  étrangers  qu'autie»  qui  amènent  du  fer  doux 
ou  aigre ,  fente  &  acier .  ouvrés  Éc  non  ouvrés« 
des  pays  ('tcangers  ou  des  provinces  non  rLiiettcS- 
aux  droits ,  dans  celles  où  ils  ont  cours ,  de  paf- 
fer  le  premier  buieau  fens  feiit  de  déctacatio»&: 
fans  payer  les  droits,  à  peinç  4<S  coofifcatiou & 
de  cinq  cent  livres  d'amende. 

L'article  1 1  déclare  fujettes  au  payement  des 
droits  ,  les  quincailleries  grolfes  &  menues ,  mê- 
me celles  qui  fous  le  titre  de  merceries  peuvent, 
être  amenées  des  pays  étrangers  dans  l'étendue  de 
la  ferme ,  fous  là  peine*  contcdues  co  ÏMÔà» 
précédent. 

L'article  l)  défend  d'ex^er  aucons  droits  fur  la. 
grofle  &  menue  quincaillerie ,  fabriquée  dans  l'é- 
tendue de  la  ferme  ^  &  fur  ceUe  qui  vient  des  pro- 
vinces ,  où  les  droits  n'ont  point  conta  *  à  peme 

de  concuilion. 

Cette  dernicre  t^voft  l-xé  nfT''!ierf"c  v.ï  r>3v?ment 
des  droits  par  l'arict  du  conieil  du  ;u  aoùc  16^91 
mais  l'ordonnance  l'en  a  déclaré,  ainfî  qu'on  vient 
de  le  voir .  exempte,  parce  que  le  fer  &  l'acier 
dont  elle  étoit  compofée ,  venoient  ou  des  for- 
gLS  Avi  loyaumc  ou  des  pays  étrangers  .  &  qu'en 
l'un  &  l'autrecas^les  dtoits  en  «voient  été  ou  dA 
être  payés* 
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L'irnde  14  »irujettit  au  (vyetnent  des  droits* 
In  riflaes  de  fer  qu'oii  tfanfpone  égm  les  pays 

^Ciangers  ou  dans  les  province';  où  !cs  droits  n'ont 
MKOursi^it  dcrenfes  aux  marchands  Se  voituriers 
de  d^fler  les  premiers  bureaux  de  leur  route  * 
fin;  m  faire  déclaration  &  fans  payer  le^  droits  , 
a  pooe  de  coofifcaûoo  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
■endei 

.  Aux  termes  de  l'article  i  f les  fermiers  du  do- 
■aine  &  les  propriétaires  des  forges .  de  quelque 
«nJité  qu'ils  foienc  «  font  fujets  au  payement  des 
droits,  mêine  1m  ecdéfialliques  pottr  celles  oui 

for.;  il  11  temporel  de  leur  bénéfice  ,  quoiqu'ils  les 
Meot  valoir  par  les  mains  de  leurs  doroeftiques. 

On  obferve  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que  le 
àioit  de  la  marque  des  fers  ait  été  porté  an  demis  de 
ftncien  dixième  des  mines  dont  ce  droit  eft  en  quel> 
que  forte  repféfenutif :  les  treize  Colsûx  dtmn  un- 
poiés  par  quintal  de  fer ,  en  y  ajoniam  les  andeos 
quatre  fols  &  les  deux  nouveaux  fols  pour  livre,  ne 
flMfitam  qu'i  dix-fept  fois  fept  deniers  ^  8c  le  quin- 
ni  dn  nwmi<!Fe  fer ,  qui  à  la  forge  s'achecte  plus 
de  âii  livie?  ,  11-  quintal  du  moindre  acier  î  c  eft- 
à^djie^  par  exemple,  de  l'acier  du  Nivernois^ 
qui  n'efi  â  proprement  patler ,  que  du  bon  fer. 
&  ne  fc  vend  pas  la  moitié  des  aciers  étrangers  , 
vaut  au  moins  ueize  à  quatorze  livres  ,  &  la  to- 
talité de»  droits  de  marque  aiixqjKls  il  eft  fujet , 
s'cft  que  d*iuie  livre  iix  fols. 

II  eft  intervenu  depuis  l'ordonnance  de  1680  , 
diffcrens  rêglemens  ,  foit  par  rapport  à  la  per- 
«pcioii  des  droits  de  marque  fur  les  fers ,  foit  re* 
lanvement  â  leur  régie.  On  fc  bornera  à  rappel- 
1er  les  principaux  pour  procurer  une  conooiflance 
ptas  parfaite  de  la  nature  de  ces  droits  «  &  des 
mdurcs  qui  ont  été  prtfes  pottc  co  «flincr  le  xe» 

couvremcnt. 

Des  arrêts  du  confeil  des  r  j  novembre  1707, 
8e  9  janvier  1711  >  avoient  prefcrit  différentes 
difpofîtions  pour  arrêter  les  fraudes  qu^  Ce  com- 
nettoient  journellement  contre  les  droits  de  mar- 
f*,  &  principalement  fur  les  fers  ,  aciers  &  quin- 
caiUeties  tranfportés  de  la  province  de  Dauphi- 
néi  dans  laquelle  les  droits  n'ont  pas  été  éta- 
blis à  la  fabrication  ,  dans  le  Forez  &  le  Lyon- 
tioisy  pays  fuiets  aux  droits  d'aides  «  &  à  l'entrée 
derqaeis  les  cuotts  de  mar^  font  dds  j  ainfi  que 
pour  prévenir  les  enlèvemcns  des  fers  ,  aciers  ,  bc 
miiK  de  fer  du  Dauphinc  pour  la  Savoie  &  la 
Provence  ou  le  i.anguedoc .  ou  de  la  Savoie  pour 
le  Dauphiné  ,  fan\  payer  les  droits  en  queflion  ; 
Buus  les  précautions  prifes  par  ces  deux  arrêts , 
syaut  été  reconnues  infu£fîfaiites  •  il  en  fut  rendu 
un  nouveau  le  11  feptcmbrc  1714  ,  fur  lequel  il 
fijt  expédié  des  letues-patentes ,  enregiltrées  en 
^  cour  des  aides  de  Patii  le  18  décembce  fu»- 
laot. 
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Cet  anêt  ordonne  que  le  droit  de  marque  fera 
perçu  for  les  fers  8e  aciers»  mrincailleries  8e  mine 

de  fer  venant  des  états  de  Savoie  9c  autres  pays 
étrangers  ,  dans  la  province  de  Dauphiné ,  &  fur 
ceux  qui  feront  enwvés  de  cette  province  pour  la 
S-.voie  ,  la  Provence,  le  Languedoc  ,  le  Viva- 
rais  OL  autres  pays  où  les  aides  n'ont  pas  cours , 
ainlî  que  fur  ceux  qui  feront  deftinés  pour  le  Fo- 
res «  le  Lyomiois  8e  autres  lieux  fujeu  aux  aides. 

Il  enjoint  aux  marchands,  voituriers  &  con« 
duâeurs  des  fers  »  aciers  quincailleries  &  mi- 
nes de  fer  ,  de  faire  leur  déclaration  te  d'acqait«' 
ter  leurs  droits  ;  favoir  pour  les  fers  ,  8cc. ,  qoi 
viennent  du  dehors  de  la  province  de  Dauphinc 
dans  les  premiers  bureaux  a  l'entrée  de  cette  pnK 

viîKC  ,  L^.:  jviur  ceux  cui  font  .IctH.nés  à  en  foriir  , 
foit  pour  les  pays  étrangers  ou  réputés  étrangers 
ou  pour  les  provinces  fujettes  aux  droits  d'aides, 
dans  les  bureaux  éublis  dans  l'intérieur  de  la 
même  province  de  Dauphiné  ,  &  avant  l'enlève- 
ment .  le  tout  ï  peine  de  coamcation  8e  de  cini|- 
cens  ITyres  d'amead<> 

Il  ordonne  ou'i  la  dil^ence  du  fermier,  il 

fera  établi  des  bureauit  ,  nrit  à  l'entvéc  rtti  Dau- 
phinc ,  fur  les  routes  principales  que  liaiis  l'm- 
térieur,  &  à  la  proximité  «  autant  qu'il  fe  pottr- 
ra  ,  des  forgeï  ,  fourneaux ,  martinets  &  atteliers , 
en  forte  que  les  marchands  &  autres,  n'aient  au 
plus  qu'une  lieue  pour  aller  faire  leur  déclara- 
tion ,  ^  acquitter  ks  droit»  {  qu'il  fera  à  cet  effec 
drc{rc  par  intendant  de  la  province  ,  un  état  dct 
forges ,  martinets  r  unes  atteliers  qui  devront 
répondre  à  chacun  de  ces  bureaux  ;  que  cet  état 
fera  dépofé  au  greffe  du  juge  de  la  marque  des  ferS, 
&  à  (ba  défaut ,  au  greSe  du  juge  des  traites. 

II  enjoint  fous  les  mêmes  peines ,  aux  maîtres 

de  forges  ,  marchands  ,  &:  à  loures  autres  perfon- 
nes  qui  voudroient  faire  tranfporicr  d'un  liv'u  â  un 
autre .  dans  l'étendue  de  la  province  de  Dauphi- 
nc ,  dc-S  fers,  aciers  "ii  quincailleries  ,  d'en  r.iirc 
avaiK  l'enlèvement ,  leur  déclaration  au  prochain 
bureauid'atfondMTement,  &  d'en  praubeunaoquit 
à  caution ,  conterunt  foumiffion  de  rapporter  dans 
le  tems  qui  fcri  réglé  par  la  foumiffion  ,  eu  égard 
à  la  difbnce  des  lieux  ,  certificats  en  bonne  for- 
me ,  lignés  des  commis  &  garde»  des  fermes  «4e 
la  defcente  &  déchargement  a»  lien  de  la  defti* 
nation,  ou  de  payer  le  qu.idruplc  des  droits,  dont 
ils  donneront  caution  qui  fera  ià  foumiiUoo  Air  le 
regiftre ,  fi  mieiix  ils  n'aiment  confier  les  droits  « 
lefquels  leur  feront  lendttS  eil  rapportant  le  ceit»^ 
ficat  de  décharge. 

Il  déclare  nuls  les  acquits  de  pavemf  rr?  de  droits 
&  acquits  à  caution  qui  pourroitnt  ctrc  rapportti 
d'autres  bureaux  que  ceux  de  chaque  arcondiife- 
axnt  »  eoo&imàiieot  à  l'état  qpti  doit  être  àitSim 
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Il  fait  défenfes ,  fous  les  mêmes  peines ,  aux 
ihaîtfes  de  forges  &  mamnct»  qui  femm  fiaics 

p.cs  de  la  chapelle  de  Rnr .  5:  à  tou';  antres  d  cn- 
Jever  des  fers  ,  aciers  8c  mines  du  lieu  u  Arvil- 
fard  en  Savoie ,  &  autfcs  lieux  ,  ni  d'y  en  tranf 
jiortcr  du  Dauphiné  fans  en  avoir  paye  les  droits  j 
&  à  toutes  perfonnes  de  l-urc  des  magafins  &  en- 
crepots  dans  les  quatre  lieues  près  des  limites  de 
la  province  ,  à  peiiie  de  cônfifcasion  fie  d«cinq. 
cens  livres  d  anutulc 

11  fait  dcfenfc  au  fermier  des  droit*  d'aides  de 
la  gctiérilhé  de  Lyon  &  i  fes  commis ,  à  peme 
de  concuflîon ,  de  percevoir  i  l'cnnée  de  cette 
«éocralitc  ,  le  droit  de  marque  fur  les  fers ,  aciers 
Se  quincaillerief ,  qttifentfeioDt  du  Dauphiné  , 
en  juftifiant  da  payement  qui  en  aura  été  fait 
dans  cette  dernière  province }  l'autorifc  néan- 
moins à  faire  ta  faifie  de  tous  les  fers  ,  aciers 
&r  quincaillerie*:  qui  ne  feront  pas  accompagnés 
d'acquits  &  paiîavants  ,  faifant  foi  que  lesdnMt* 
en  ont  été  payés  dans  les  buieanx  dn  Dau|>hioé* 

11  permet  aux  fermiers  de  continuer  la  per- 
ception tlu  droit  de  marque  à  i'ciurcedeîa  généralité 
de  Lyon  fur  ks  fers  ,  aciers  ^  quincaillcties  ve- 
nant de  Languedoc  ,  Vivarais  &:  autres  lieux  cil 
les  droits  ne  font  pas  établis  ,  &  de  conferver, 
tant  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon  ,  que  fut  les 
fitontiètes  de  cette  généralité,  les  bureau» exif- 
lans,  même  d'en  établir  de  nouveaux,  pour  la 
re(^éfentation  des  acquits  des  droits  qui  auront 
dû  être  payés  «n  Dauphtné^ 

Les  arrêts  du  confeil  du  f  janvier  171) ,  8c  u 

mai  t7i(S  ,  dcclateiu  fu jettes  au  payement  du 
droit  de  m^r^ue,ks  différentes  fournitures  faites 
pour  le  fervice  du  roi  8e  de  fès  armées  ;  8e  un 

autre  arrct  du  9  luillct  1779,  a  réglé  la  percep- 
tion à  ûiu  du  droit  dont  il  s'agit  fur  les  eS'ets 

&  munitions.d'aRitleiie  :  en  voici  les  difpofitions 
pEÎjidpales. 

Article  premier. 
Il  efl  dit  que  le  droit  domanial  de  la  marque 
des  fers  continuera  d  ctrc  perçu  ,  ainfî  qu'il  a  été 
ordonné-  par  l'arrct  du  confeil  du  ta  mai 
far  les  fentes  ,  bombes  6e  boulets  coulés  d.-ins 
les  fourtitnux  dcs  province;  afTujttties  audit  dro't, 
£ui&  que  h  deftination  defdites  fontes  ,  effets  & 
mtmittons  d'artillerie ,  pour  le  fervice  du  roi  8e 
de  Tes  armées  ,  puiffe  difpenrer  les  maîtres  des 
forges ,  ni  du  payement  du  droit ,  ni  des  décla- 
laitfiMis  qu'ils  aoivent  faire .  8e  des  autres  obli- 
gations qui  Jeux  font  ifflpofées  par  les  i^lemens. 

Après  avoir  ordonné  par  l'article  2 ,  aux  con- 
duâeurs  des  armes j  bombes  &  boulets,  &c-« 
d'en  faire  déctarnion  an  premier  bureau  8e  d'en 

acquitter  les  droits.  Veut  fa  majeftc' ,  porrc  f  n 

i  9  ^u'cn  cas  de  com{4YCtmon  à  l'arc*  pré- 
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cèdent ,  les  ef&ts  8c  munitions  d'artillerie  à  die 
appartenans ,  ou  deftinés  pour  fon  fervice ,  «c 
puijfent  être  fat  fit  ni  arriiit  f  ttO»  que  ks  cm^» 
ployés  des  fermiers  ou  régif&urs  coitftatent  l«f- 
ditcs  contraventions  par  des  procès-verbaux ,  dont 
une  expédition  fera  adreflée  fur  le  champ  â  l  ad- 
miniflntlon  des  finanees ,  8r  un  double  an  ftcré* 
taire  d'ct.it  delà  guerre  ,  pour ,  fur  l'cxattytndef" 
,  dus  procès  verbaux^  les  entrepreneurs  .conduc* 
.  teurs  voitufîeis,  étrfe  pniiM  fuivMC  rekigenco 
d^  cas ,  8e  être  pourvu  au  payement  des  amen- 
des ,  dommages  &  iocéiéts  qu'ils  pounoient  avoir 
encouru. 

Entend  fa  majefté,  (      rartîcle  4  )  qne  fc 

droit  de  mjrqut  des  fers  ,  ne  foit  payé  qu'une 
feule  fois  fur  les  armes  j  effeu  8e  munitions  d'ai* 
tiltene  deftinés  pour'fon  fttvice  ;  en  conféqnence 
lefdites  armes  ,  effets  5c  munitions  pour  lefquels 
ledit  droit  aura  déià  été  acquitté  .  foit  dans  les 
fourneaux,  foie  dans  un  ptécéifent  mnfjMtt» 
pourront  pafTer  dans  des  places  ,  ou  d'un  des  ar- 
lenaux  du  royaume  dans  un  autre ,  fans  être  a(* 
fujettis  au  nouveau  payement  du  droit,  encoKf 
que  dans  leur  tranfport,  ils  paUafîliir  A'mç  pro- 
vince non  atiuiettie  ,  à  une  province  fujette;  or» 
donheû  majefté,  ()ue  dans  ce  dernier  cas ,  l^f- 
dites  armes  ,   munitions  &  effets  d'artillerie, 
foient  conduits  au  premier  bureau  d  entrée  de 
leur  route ,  on  les  cbmmii&onnatr»  ,  voituriets 
ou  conduL^eurs  repîéfenteront ,  outre  les  palfe* 
ports  ordinaires ,  un  certificat  de  l'officiet  com* 
mandant  dans  la  place  ou  arfcnal ,  Se  de  leur  dcf- 
dnation ,  lefquels  palTepoits  8e  certificats  feioQl 
rendus  après  avoir  été  vifés  pac  1«  employés. 

Suivant  l'article  j  ,  il  en  fera  ufé  de  la  mime 
manière  pour  les  armes  Se  munitions  d'aruUeiie , 

3ui ,  après  être  fortis  du  royaume ,  pour  îe  fervice 
u  roi  daiu  l'iflc  de  Corfe  ou  dans  les  Colonies  « 
feroient  ramenées  «dans  le  royaume,  pour  être 
remifes  dans  les  arfcnaux  OU  employés  i  la  dé? 
fenfe  des  places. 

Article  6 ,  également  tous  les  efTcts  ^  muni- 
tions d'artillerie  qui  auroient  été  employés  hors 
le  royaume  att  lérvice  des  armées  ou  a  la  défènfe 

des  places  ,  pourront  y  rentrer,  en  exemption  du 
droit  de  marque  des  fers ,  moyennant  la  repré» 
fentation  des  pafTcports  Se  des  certificats  des  offi- 
ciers charges  d'ordonner  h  conduite  &  U  dcftfc 
natJOH  dcfdjts  clfeis  &:  munitions. 

Article  7 }  entend  fa  majefté  ,  qu'aucune  daufe 
inférée  dâns  \:%  paffcports ,  puilTc  être  regardée 
comme  dérogatoire  aux  dirpoiitioiis  du  préfentar» 
rèt  ;  défend  fa  majellé  ,  aux  feimias  ou  régilTettiSa 
d'y  avoir  égard  \  8e  aux  commiffionnaires  8e  eoQ- 
diiticeiirs  do  s'en  prévaloir ,  pour  rcfufet  le  paye- 
ment  du  dioit  ou  couvrir  les  contiavcAtions  ^'iJs 
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Hroient  pu  commetiue  ,  fcc.  Fttt  au.  eoniè!!  d'j> 

tSj  Je9  juillet  1779. 

Un  arrêt  du  11  juillet  171^,  prcfcrit  !:s  for- 
jnaiitcs  qui  doivent  être  obfervées  pour  la  rcs^ie 
&  exercice  des  fourneaux ,  &  la  percepdon  âes 
Hroits  i  il  enjoint  aux  Riaîtres  des  fourneaux  & 
forges  de  fournir  aux  commis  du  fermier  les  ro- 
maines &  autres  uRenlîlcs  ,  &.lcs  hommes  nccef- 
fures  pour  k  vciificacion  des  gucufcs.  . 

Il  leur  enjoint  de  tenir  des  regiltres  cottés  Se  pa- 
raphés par  le  juge  de  la  manque  des  fers ,  &  en 
cas  d'éloignemcnt ,  par  le  juge  royal  du  lieu  Se 
{tas  frais  ,  pour  y  infcriie  le  nombre  Se  le  poids 
des  gueu^s  qu'ils  couleront ,  à  peine  de  conBf« 
c:tion  &  de  cent  livres  J'amende  ,  3c  de  repré-' 
katCL  ces  rc;nrtrcs  à  toutes  rcqiiifuions. 

Il  puoic  qu'il  s  ctoit  élevé  des  difficultés  de  dif- 
fibens  genres  dans  la  régie  Be  exercice  des  four» 
neaux  des  maîtres  de  forges  ;  le  prcimbule  de  l'ar- 
lêcdi)  confeil  du  7  mars  1747  ,  revêtu  de  lettres- 
patentes  ,  cnregiftrées  en  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, !e  14  avril  fuivant ,  fait  connoîtrc  que  plti- 
fieurs maîtres  de  forges  refufoientde  péfcr  ou  faire 
pâêreiipréfoice  des  commis  les  fontes  ,  tant  en 
gaeufe^  que  marchandes»  jeK,  pièces  défcdlueu- 
les  &:  fonces  de  bocages  ^  6c  de  leur  en  déclarer 
le  nombre  &  le  poids  •  pour  être  porté  fur  le 
chîmp  fiir  leur  regiftre  ,  quoique  cet  ulàge  fut 
éubli  djns  i.i  plupart  des  provinces  du  royaume» 
'ils  s'oppofoicnt  pareillement  aux  vérifications 
commis  &  contrôleurs  ambulans  ;  qu'ils  trjnf- 
portoient  de  la  moulerte  à  la  raperie  >  des  fontes 
rajrchândcs  ,  avant  d'être  péfecs,  fous  prétexte 
du  fable  donc  elles  étoienc  chargées ,  de  des  ébar- 
bercs  qu'il  en  fàlloît  décacher,  8c  qu'elles  de- 
voient  être  râpées  avant  d'en  conflater  le  poids, 
ce  qui  leur  donnoit  la  facilité  d'en  fouUraire  une 
partie ,  &  de  fiibftiioer  des  petites  pièces  à  des 
grandes  qu'ils  confoiidoient  avec  des  ouvrages  <Ies 
prccctiens  fondages  ;  au  moyen  de  quoi  tîs  élu» 
doient  le  payement  de  la  plus  grande  partie  des 
droits  i  que  cependant  les  chaudières  ,  marmites , 
réchauds  ,  pocics  ronds  &r  leurs  bonnets,  avoient 
feuîs  befoin  d'être  râpés  pour  acquérir  le  dégré 
pcrtedtion  qui  en  tacilitoit  le  débit  j  que  les 
cuitres  des  forges  vendoient  ces  matières  à  un 
piiz  au<&  confidérable ,  que  le  fer  tiré  &  parfàtci 
&  qu'ils  n'en  payoîent  les  droits  que  fur  le  pied 
des  fontes  ou  gueules  j  que  ces  maîtres  de  forges 
qoi  étoient  dans  l'ufage  de  faire  les  jets  de  leurs 
"Otes  marchandes  de  dix-huit  Se  vingt  livres  pe- 
fint  &  plus  ,  ptétendoicnt  n'en  point  i^evojr  les 
«îioits ,  non  plus  que  des  pièces  défeftueufcs  8c 
fcotes  de  boches  4  fous  prétexte  qu'ils  ne  poii- 
*oi«t  que  les  rcjetter  dans  les  fourneaux  pour  y 
être  fondues  ,  quoiqu'il  fut  conftanc,«p|è  càM 
pièces  dé£eâueufes  &  fontes  de  bocages  pouvoicnc 
fccwTCltir  fin  le  cbamp  en  fer. 
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Les  dtf^ofiriwis  de  l'arrêt  du  conreîl  fe  des  lef- 

tres-patentcs  du  7  mnrs  1747,  ont  pour  objet 
de  remédier  à  ces  différentes  fraudes ,  &  elles 
ordonniicot  en  confiiquences  ce  qt|i  fuit  : 

t^.  Il  enjoint  aux  maîtres  de  forges  &  four- 
neaux ,  de  péfer  ou  fliirc  j-érer  les  fontes  en  guen- 
fcs ,  gueufets ,  bocages  &  généralement  toute 
nature  de  fonte ,  provenant  <fc  leurs  fourneaux  , 
en  préfcnce  des  commis  aux  cxcicices,  immédia- 
tement après  le  refroidiffenacnt  de  ces  matières, 
&  de  leur  en  déclarer  ou  faire  déclarer  le  poids 
par  celui  qui  aura  fait  la  pe(■ée^  pour  être  par  eux 
porté  fur  le  regillre  d'exercice,  à  peinedc  coolif". 
cation  fie  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

La  déclaration  doit  être  fîgnéc  fur  ie  regillre 
des  commis ,  par  le  maître  des  forges  ,  ^Âeili  ou 
principal  ouvrier  qui  l'aura  faite ,  conjointement 
avec  les  commis,  fans  préjudice  de  l'cnregiftrc- 
ment  prefcrit  par  l'ordonnante  ,  fur  le  regillre 
des  naaàues  de  forges  j  du  nombre  &  poids  des 
gueules. 

a*.  Les  maîtres  de  forges  qui  feront  couler, 
foit  dans  des  chaffis  OU  en  foflès,  dans  des  moules 
de  terre  cuite .  foit  autrement ,  des  fontes  appe !- 
lées  communément  fontes  marchandes ,  telles  que 
font  les  contre-cœurs  de  cheminées,  plaques  unies 
ou  figurées,  chaudières,  pots,  marmites,  four- 
neaux, tuyaux, bombes,  boulets,  &  gcnéralemenc 
toutes  autres  fortes  de  fontes  marchandes,  font 
tenus  immédiatement  après  diaque  coulaifon ,  6c 
avant  oue  les  matières  foient  refroidies .  de  dé- 
clarer les  quantité  Se  qualité  des  marchandifes 
jcttces  au  moule  ,  en  les  défignanc ,  les  marmites 
&  chaudières  par  le  nombre  de  points  ou  nomé- 
ros  î  les  contre-coeurs  de  chemmées  ou  plaques 
unies  ou  figurées ,  par  les  longueur ,  largeur  & 
ornemens  |  les  bombes  &  boulets  par  les  diar 
mètres  ;  !c5  tuyaux  par  les  longueur  &: diamètres, 
&c  les  autres  marchandifcs  par  quelques  marques 
diftinâives  ,  afin  que  les  commis  en  puifTent  faire 
prélimînairement  l'enregiftrement  fur  leur  re-.irtre 
d'exercice ,  qui  doit  être  figné ,  ainfi  qu'il  ell  pref- 
crit  Dar  l'article  précédent,  &  porté  pareillement 
fur  le.  regillre  des  maîtres  de  forges  î  le  tout  à 
peine  de  coniifcation  Se  de  cinq  cens  Hvrcs.d'a- 
mcnde^  '  ■ 

}°.  Les  maîtres  Je  forges  doivent,  fous  les  mê- 
mes petnejj  tepircfcoccr  aux  commis  aux  exercices 
toutes  les  pièces  de  fonte  provenant  de  chaque 

cou'iifon  contenues  dans  leur  enrck;ifire;nent  prc*- 
linuaairc  ,  &  en  £»re  la  pcfée  en  leur  préfence, 
aufii-tût  après  le  déboidage-S^  qu-eOes  font  re- 
froidies ,  ou  du  moins  dans  l'interval'c  d'une  cou- 
laifon à  l'autre  ,  dans  le  même  lieu  où  elles  ont 
été  coulées ,  ou  <en  cas  d'impoflibiltté ,  dans  le 
lieu  le  plus  proche ,  antre  néanmoitis  que  la  ra- 
pcric  &  le  magalîii  :  ii»  font  tenus  d'en  déclacex 
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Je  poids  aux  commis,  qui ,  dan»  finftant,  doi- 
vent le  porter  fur  leur  resiftrc  d'exercice  ,  par  un 
nouvel  aâc,  à  la  fuite  de  celui  de  leur  cnregif- 
crement  préliminaiie  ;  U  doit  être  figné  par  les 
maîtres  de  forges,  leurs  commis  ou  principaux 
ouvriers ,  &  le  poids  de  ces  fontes  porte  pareil- 
Icmeat  fur  le  legîlhe  des  maîtres  de  forges ,  a 
peine  de  confiftatioo  8c  de  cent  Itv.  d  amende. 

4°.  Les  commit  aux  exercices  &  les  maîtres  de 
forges,  ne  peuvent  refpeaivcmcnt  exiger  que  la 
pcfcc*  tant  des  fontes  en  gueufes ,  que  de»  fim- 
tes  marchandes  ,  fbic  fitite  pendant  b  nmc 

f».  11  eft  défendu  à  peine  de  confifcation  6c  de 

ciaq  cens  livres  d'amende ,  aux  maures  de  for- 
ges d'enlever ,  échanger ,  ni  tranfportcr  à  leur 
taperie ,  ou  dans  ieuis  magafuis  ,  le  tout  ou  par- 
tie ,  tant  des  fontes  en  gueufes,  que  des  fontes 
marchandes ,  provenant  de  chaque  coidaifon ,  ni 
de  mêler  celles  d'une  coulée  avec  l'autre ,  <)u  elles 
n'aient  été  préalablement  vues  &  examinées  par 
les  commis  aux  exeidces ,  pefées  par  les  maures 
de  forges ,  le  poids  décUcé  aiut  commis  «  len- 
regiftrement  fait. 

fio.  Pour  tenir  !isa  d'indemnité  aux  maîtres  de 
forges ,  pr  rapport  aux  ébarbures  &  an  fable 
qui  fe  troeve  attaché  fur  les  chaudières ,  marmi- 
tes .  réchauds ,  pocles  ronds  &  leurs  couvercles 
leulcmciu ,  qui  ne  peut  *tfe  détaché  que  par  le 
moyen  de  la  lime  oU  de  la  rape  ,  il  leur  don  être 
fait  une  dimination  de  cinq  pour  cent  fur  ce 
poids. 

7».  Si  les  commis  jugent  la  pefée  &  la  diJcIa- 
ration  Aifpeftes ,  &  veulent  en  faire  la  vérifica- 
tion ,  ils  doivent  le  déclarer  i  celui  oui  a  fait  la 
drcldration,  &  faire  fur  le  champ  la  noQvelle 
pefée ,  &  en  cas  de  fraude  ,  en  drcfler  procès- 
verbal  5  autrement  ils  n'y  font  pas  recevables  , 
fauf  au  contrôlent  ambulant ,  lorfqu'il  fe  tranf- 
portcra  fur  les  lieux  ,  de  faire  péfer  en  fa  préfencc 
celles  des  gueufes  ou  fontes  marchandes  exilhn- 
tes,  qu'U  jugera  à  propoe,  &  depcocddec 
fiiiiie^  filecasjrdchoib  ^ 

If  eft  défendu  aux  maîtres  de  forges  d'enlever 

ni  divertir  aucune  des  fontes  ,  dont  les  commis 
auront  déclaré  vouloir  vérirter  le  poids  ,  que  la 
vérification  n'ait  été  faite:  il  leur  eft  enjoint  de 
Ictrr  fournir  à  cet  cffcc  les  poids  romaines  &  ou- 
vriers néceifaircs ,  le  tout  à  peine  de  confifcitJon 
8r  de  cinq  cens  Ifarces  d'amende.  ^ 

•  8».  n  eft  pafeillemettt  défendu  aux  maîtres  de 

forges  d'enlever  ni  divertir  des  jets  provcnans 
des  fontes  marchandes  i  ils  font  tenus  de  les  faire 
péfèr  dans  lé  lieu  8t  dam  le  Cemi  même  de  la  pè- 

fée  des  fontes  .  en  préfence  des  commis  ,  de 
leur  en  dcduec  le  poids ,  pou(  éne  poi^c  lui 
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leur  lenHie»  ainfi  que  celui  des  fontes;  8e 
n;  veulent,  oli  ne  peuvent  pas  convertit  en  ia 
tire  &  parfait ,  le  tout  ou  partie  des  jets ,  aiini 
que  les  pièces  défeâueufes  ou  cifTces ,  &r  qu'il 
foit  plus  convenable  de  les  jetter  dans  leur  four- 
neau pour  y  être  refondues ,  la  peflSe  en  «m 
être  faite  pareillement  en  préfence  des  commis 
qui  doivent  infcrite  le  poids  fur  leur  regittre  après 
qu'ils  ont  vA  rejetter  dans  le  fourneau  les  manéres 
dont  il  doit  être  tenu  compte  aux  mnitre?  des 
forges,  à  la  fin  de  chaque  quarùer  ou  de  cha- 
que feu. 

9".  Enfin  ,  le  neuvième  &  deinièr  article .  ot- 

rlon  ir  l'exécution  des  règlemcns  précédens  furk 
iait  de  la  régie  &  percepuon  des  droits  de 
quedts  fers  dans  les  difpofitionf  qui  ne  font  F 
contraires  au  prcfent  règlement. 

î  es  j;  rofitions  que  l'on  vient  de  rappcller  de 
i  ordonnance  de  i68o,  &  des  règlemens  poflé- 
rieurs  ,  font  connoître  qu'il  y  a  en  France  dtt 
provinces  où  les  droits  âe  marqÊH  ont  COUtS^K 
d'autres  qui  n'y  font  pas  fujettes. 

L'édit  de  1 6x6  paroiffoit  annoncer  que  ce  droit 
domanial  &  comme  rcpréfentatif  du  dixième  des 
mines  ,  feroit  perçu  dans  tout  le  royaume}  mais 
cet  édic  n'a  point  été  enregiltré  dans  toiite»  let 
cours ,  &  ces  droits  n'ont  pas  même  lieu  a  la 
fabrication  dans  l'étendue  detOUS  les  pMlOMO» 
où  il  a  été  enrcgilhé. 

Il  l'a  été  dans  les  patlemens  de  Paris,  Dijon, 
Metz  ,  loulottfe  &  Grenoble  i  mais  le  drou  n  a 

point  été  établi  à  la  fabricuion  drins  tous  C^ieW 
fort  du  paticmcnt  de  Toulouic  iSc  dans  celui  de 
Grenoble. 

Le  Languedoc  en  a  été  déchargé  par  lettres- 
patentes  du  moi<;  d?  décembre  i6j9  ,  fut  ics  rc- 
prcfcntations  des  Etats  de  la  province  i  le  droit 
perceptible  dans  le  reflort  du  parlement  de  Tou- 
loufe .  n'y  fubf;!>e  par  conféquent  plus,  qu awt 
entrées  du  Languedoc  ,  &  dans  le  çwott  M  tva 
8c  pays  adjacens. 

Le  comté  de  Foix ,  le  Qaetef,  l'Armagnac ,  le 

comté  de  Bigorre  S'  les  autres  pays  dependan* 
du  parlement  de  Touloufc  ,  jouiffent  d'un  trai- 
tement à-peu  près  aufli  favorable  que  le  Langue- 
doc ,  quoiqu'us  n'aienc  aucun  privilège  à  ccc 

égard. 

La  diiïérence  de  travail  des  forges  de  ces  pro- 
vinces où  le  fer  ne  fe  coule  point  en  gueules  ,  & 
fe  façonne  au  contraire  en  petite  partie  à  la  forne 
des  tourneaux  ,  eût  rendu  h  perception  des  droits 
très-difficile  &  tellcme;u  .ii^Vendicufe  .  qu'il  eût 
été  à  craindre  ^uc  les  frais  de  régie  n  cuflent  ex- 
cédé les  produits. 

Oa  s'cft  coutcnsé  de,  peiceroir  les  droits  i 

l'antvéè 
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rjrnV5ed«$_fcrs  S:  aciers  importas  ic  rétran^f 
on  des  provinces  non  fuiectes,  &  au  paifage  fur 

«equi  Cott  du  canton  où  Ame  ficuées  les  pdnci- 

paies  aines  8c  uiiiies  afliqenies. 

Il  efl  H'ailleurs  â  remarquer  que  la  fixation  des 
^ia  a  cprouvé  ,  <laos  ces  pays ,  une  forte  d'al- 
tijratton  ;  on  l'a  accommodée  aux  ufages  locaux. 
Un  arict  du  confcil  du  i8  oâobre         /a  porté 
Je  droit  do  quintal  de  fer  à  quioie  fous  ,  &  réduit 
cehn  des  mmes  k  deux  fous  par  quintal  ou  cinq 
fous  par  charité  ;  ainfî  le  droit  des  fers  dans  les 
provinces  dont  il  s'agit  tû  d'un  fol  ûx  dénie»  plus 
iôrt  que  cdat  qui  en  rrgic  par  roidonnanee  de 
j68o}  mais  en  revanche  celui  des  ufînc^  cf>  plus 
ÊNble  d'un  fol  ou  quatre  deniers  ,  de  cette  com- 
penTation  eft  enttèrement  i  favantage  du  rede- 
vjble  :  il  fort  autant  de  mine  que  de  fer  ,  Se  au 
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font  piM  ^'im  tien  mmiAé  du  droit  des 
mines. 

On  peut  attribuer  aux  mcmss  motifs  la  d-i- 
çharge  oue  l'on  a  également  laiû"é  fubfillcr  dans 
le  Dauphin 

LVdit  de  décembre  16^4 ,  avoir  ordonné  la 
perception  du  droit  de  marque  dans  la  Norman- 
die i  mais  elle  en  a  été  déchargée  par  un  autre 
édit  du  nukis  de  décembre  1660  ,  &  Ton  fe  cen» 
tenta  pour  lors,  du  paiement  d'une  fomm  fixe 
dcihnée  à  indentnifer  radjudicatairc  auquel  ou 
avoit  iSeani  kr  droits  Aipprimés. 


Le  prcfcis  que  l'on  va  raffembler  dans  un  même 
tableau  ,  rendra  plus  fenfible  ce  qui  vient  d'éoe 
expofé  des  diffcrens  pays  où  le  droit  de  la  mar- 
feuque  diK-huit  deniers  ne  font  environ  qu'un  1  3"*  4"  ^"  *  divcrùtés  qui  ont 

disiènie, ajouté  au  droit  des  lèrs^  feiu  denieis  1  Perception. 


DÉSIGNATION 


NATURE 


J)s  s  pays  ok  U  drak  de  marque  a  €MfS,         £^  perceptions  e'taiSes  dans  ehûom  de»  d^é' 

reni  p^s. 


Tout  le  rclTbrt  du  parlement 
i  l'aception  du  pays  d  Aunis. 


de  Paris^  ^ 


Tout  le  rciToxc  du  parlement  de  Gce- 
noble» 


Tour  le  redôndapatJcmeiirdeTou- 
Tout  le  re  fSm  da  parlement  de  Not- 


Immédiatement  après  l'ordotuiaDce  de  juin 
«Mo  ,  !c  dmit  de  marque  des  fers  fut  uni  à  la 
«nne  ccncraic  des  aides  r  il  en  fut  fait  enfuitc 
ieinie  pamculicre  ,  qui  a  fubfrfté  jufqu'en 
»/i0.  que  toutes  les  fermes  du  roi  furent  mifcs 
w  régie  fous  le  nom  de  Charles  Cordier  ;  de- 
PJ's  qu  i  cette  régie ,  le  bail  en  forme  a  foccédé  . 
«diott  a  tottjoun  6it  partie  de  h  ftrme  deî 

Tm  m,  Fuûmtm* 


A  la  fidïricatioti  ic  à  l'artivée ,  fur  ce  qui  vicnc 
de  l'étranger  ou  des  pcovinces  du  royaume  noa 
aflujettks. 
f 

A  rentrée ,  fur  ce  qui  vient  de  l'étranger  ,* 
&  à  h  forde.  Cor  cr  qui  ayant  été  fabriqué 
dans  le  telToct»  paflè  à  l'étranger  on  dans  les 
auttes  pro?incct  du  tojnoaie»  fo|ettesoa  non 
iiijettes. 

A  rentrée  ,  fur  ce  qui  vient  de  l'étranger  ; 
.ou  des  provinces  Hon  fujettci ,  ëc  au  paifage, 
jfur  ce  qui  (ôrc  des  mines  êc  ufùies  établies 
dons  les  pfôirincer  antres  qoe  le  Languedoc 

A  rentrée*  fur  ce  qui  vient  de  réccanger, 

à' 

Si  l'on  fait  attention  à  l'origine  qu'on  a  cher- 
ché à  lui  donner ,  il  p«ut  être  regardé  comme 
domanial  ;  fi  l'on  confidère  la  forme  de  la  per- 
ctption  ,  il  cil  devenu  un  droit  d'împofîtion  exi- 
gible aux  entrées  ,  aux  ferries  &  à  la  fabricarîon  1 
envifagé  comme  dâ  aux  «mtre'cs  &:  aux  (orties  ,  il 
rentre  dans  la  clafTe  des  droits  de  traites  >  regardé 
comme  dû  â  la  fabrication  &c  régi  par  exercice»  j| 
eft  analogue  aux  droits  d'aides. 
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Par  l'article  |odu  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes  ,  le  roi  a  déclaré  que  la  connoifTancc  Jes 
conteftacions  pour  tous  les  droits  compris  Ài.ni> 
l'onlujinance  du  mois  de  juin  de  IIS8Ô  ,  appartc- 
noit  aux  officiers  des  cleflions  en  première  inf- 
tance  ,  excepte  reulemcnc  quelques-uns  de  ces 
droits  pour  letquels  (a  majetté  avoit  établi  ou 
commis  d'autres  juges ,  i  h  charge  »  en  l'un  & 
l'autre  cas  ^  de  l'appel  aux  cours  des  aides }  cette 
exception  rci^oit  partie ulièrenK ut  Ton  a[T(^>lication 
aux  droits  de  marque  des  fers  ^  aciers  tàc  fontes 

Poft^rtearement  i  l'ordonnance  de  1680 ,  il  a 

été  établi  des  juges  particuliers  çour  cette  partie  « 
à  Chaumont  en  Baifigny ,  i  Saiut-Dizier  3  à  Se* 
dan  ,  Angoulême  ,  ^levers  ,  Poitiers .  le  Mans  , 
Dijon  ,  Metz. ,  Grenoble  &  à  Foix.  Partout  ail- 
leurs la  connoillincc  des  conteftations  appartient 
»BX  éleâions  ou  aux  éa  traites  •  linif  rap- 
pel en  la  cône  fup(éficuie> 

On  :i  (h  remarquer  que  les  JroitsdeMMTJIwdes 

fers  foiu  diviftfs  m  deux  parties. 

C«uxqui  fe  perçoivent  à  la  fabrication  dans  les 
ferges  &  fourneaux  ,  font  entrés  dans  la  confif- 

tance  de  la  régie  1  cnifrale,  pour  être  perçus  con- 
jointement  avec  les  droits  d'aides  auxquels  ils 
Ibnt  très  -  analogues  ,  puifque  leur  confervation 
&  leur  fuite  exigent  des  exercices  ,  des  vifites , 
ic  des  adtes  fur  les  regif^res  portatifs. 

Les  droits  de  marque  des  fers  qui  font  dûs  à 
rentrée  8c  i  la  fortîe  da  royaume  ou  des  diffiS' 

rentes  prorinces  >  font  partie  du  bail  de  la  ferme 
générale  qui  les  fait  percevoir  par  les  bureaux  des 
3foiis  de  nûtes. 

Le  produit  de  la  première  partie  des  droits  de 
mar'jiif  frrs  d\  un  obiCC  d'cavIfOB  JUIÏC  OU  OCttf 
cenr  nulle  livres. 

Celui  de  la  feeonde  partfe  eft  ponr  la*  fètme 

gi^nérale  de  cent  mille  livres. 

Dans  h  vue  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a 
rapport  au  droit  de  mart^ue  des  fers ,  il  convient  de 
ilonner  ici  le  dirpoiîtif  d'un  ^.tra  tlt  la  cour  d<» 
aydes  de  Paris  du  février  1781  ^  qui  £ût  le 
dernier  règlement  fur  cette  partie. 

La  cour  faifant  droit  fur  les  conclufîons  du  pro- 
cureur général  »  erdoiine  qae  les  ordonnances  , 
édits  &  déclarations  concernant  des  droits  de 
marque  fur  les  fers ,  &  notamment  les  lettres-pa- 
tentes du  7  mars  «747 ,  regiilrées  en  la  cour  le  i+ 
avril  fuivant .  feront  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  confi&quence  que  les  maîtres  &  ré- 
gilTcurs  de  la  forge  de  Ruelle  en  Angoumois  ,  & 
tous  auues  maîtres  de  forges  &  fourneaux  ^ont 

1*.  Avaac  de  poHToirtteRte  ou  naiectre  le 
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fburffeau  en  &■  •  4*aveicir  pat  écrit  les  comtnis 

du  fermier  ou  rep'fTeiir  du  jour  &  de  l'heu-c  ,  à 
peine  de  contiication  des  fontes  qui  en  feroDt  pio- 
venues  ^  &  de  crois  cens  livres  d'aoncnde. 

a*-  Seront  pareillement  tenus  j  innnédiatemeot 

après  chaque  coulaifon ,     av.tnt  que  les  matières 
foiciK  refroidies,  de  déclarer  la  quantitc  ^:  qua- 
lité des  maichandifesiettées  au  moule ,  en  les  dé- 
fignant  :  favoir  ,  le*;  canons  ,  bombes  boulets, 
par  leur  calibre  6c  leur  diamètre ,  &  les  3(Mks 
marchandifcs  par  leuts  dimenltons  ,  ornemois  8e 
autres  marques  diftinâives  ,  afin  que  les  commis 
en  puififent  faire  préliminairemenc  renicgiftremeot 
fur  leur  regiihe  d'exercice  ,  lequel  fera  figné  par 
les  maîtres  de  forges  »  leurs  commis  «  niâcuis 
ou  principaux  ouvriers ,  ctmjointement  avec  1ef« 
dus  commis  aux  exercices  j  &c  s'ils  ne  favent 
iî|;ner  j  ou  eo  cas  de  refus  .  il  en  fera  fait  mea- 
tion  I  &  fera  ie<Kc  enreginrement  prélimîiiaite* 
porte  par  ledit  maître  de  forge  ,  Tes  commis  ou 
taâeurs ,  fur  le  regiiUe  coté  be  paraphé  par  le 
juge  de  b  marque  des  ftrs  *  que  ledit  maître  de  fortt 
fera  obligé  d'avoir  à  cet  effet ,  le  tout  à  peine  de 
confifcation  ôc  de  cmq  cens  livres  d'amende. 

3''.  Seront  tenus  en  outre ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  confotmcmen»aux  articles  )  &  7  des  lettres- 
patentes  du  7  mars  1747 ,  au(fitôc  que  les  canons , 
ou  autres  pièces  de  fonte  marchande  £:tonc  re- 
froidies ,  de  les  dédarer  &  repréfenter  aux  com- 
mis, &  en  It  u:  prcfcnce  de  les  faire  pcfcr  ,  airli 
que  leurs  jets  6e  coulées  fupetûues  .  dans  le  lieu 
oû  le  tout  a  été  coulé ,  pour  être  porté  en  nom* 
h'.c  .  poids  ?0  ir.efure  j  ta:u  fur  le  rcrjthe  dcS 
commis,  que  fur  celui  des  maîtres  de  forges, 
en  la  manière  ci-deflùs ,  par  un  nouvel  aâe ,  i  la 
fuite  de  celui  d'enregiftrement  préliminaire  ,  à 
l'eifet  de  laquelle  pelée  lefdits  maîtres  de  forges 
auront  poids,  balances  &  romaines  funifamcs  8t 
duement  égandillées ,  &  feront  tenus  de  les  four- 
nir aux  commis ,  avec  les  ouvriers  n^elTaires , 
toutes  les  fois  qu'ils  le  lequcnont* 

4«.  Ne  pourront  en  aucun  cas  lefcBts  maître^ 

de  forges  ,  enlever  ou  tr.  nrpoiter  leurs  ouvrages,  | 
même  lefdits  jets  de  fonte  ou  pièces  défeCkueuTâ 
qu'ils  voudroient  refendre ,  que  toutes  les  ferma- 
lités  ci  dcffus  n'aient  été  obfcrvrcs  3  &  feront  te-  ' 
nus  de  fou0rir  toutes  vifites  &  inventaires  da! 
commis ,     à  cet  effet  >  de  leur  faire  ouverture ,  | 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  ,  de  leurs  at- 
telicrs  S:  magahns  ,  &  de  repréfenter  ks  pièces 
de  fer  qu'ils  auroient  en  leur  f>oflêflSon  ,  le  tour  i 
peine  de  coofifcstion  fc,de  dnq.ccn»  livre»  d't-| 
mende.  | 

MARQUE  ET  CONTROLE,  (droit  de) 
fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent.  Le  isême  ou- 
vrage qui  nous  a  fourni  les  deuils  qu'on  a  pré* 
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fimàforle  droit  de  h 

core  nous  mettre  à  portée  d'en  doiinei  fur  ccliiî 
de  U  mar^  df  eoairdU  des  ouvnges  d'or  &  d'ar- 
gent. CttMiM  de  imimnrw»  fwr  "iu  droiu  ^  ùs 
h^pafitioM^  tom,  i^ptig.  419* 

Il  a  été  rendu  en  France  diffcrcntes  ordonnances 
Se  déclarations  ,  doot^  l'objet  a  été  de  prcveoic 
b  drflîpation  des  matières  d'or  8c  d'argent  en 
ouvrages  purement  de  luxe  :  ces  loix  o  ir  n'ç^Ic 
k  poids  &  le  titre  de  la  vaiflelle  d'argent  &  de 
tous  les  ancres  ouvrages  d'orfifvrerie  i  elles  ont  or 
donné  réraWiffement  des  maîtres  &r  gnrdcî  des 
orfèvres  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  jurande  ^ 
ponr  Teiller  à  la  bonté  des  ouvrages }  8r  enfin  elles 
ont  impofé  des  ciroitç ,  dans  la  vue,  en  augmen- 
tant le  prix  des  ouvrages^  d'en  diminuer  la  con- 
fommation  ,  comme  préjudiciable  ,  aon^feule' 
ment  à  la  fabriqye  des  monnoics  ,  maïs  encore  * 
au  commerce  qui  ne  pouvoit  s'entretenir  que  par 
ràboodaace  8e  le  couis  de  Taigenc  moiuioyé. 

Noos  smm  un  édif  du  mois  de  feptembre 

lf7?  »  donné  par  Henri  III  ,  qui  cf  r  ti-nr  up.  rc- 
flonent  fur  les  ouvrages  d'orfévrene ,  &  porte 
en  mCine  «ems  création  d'un  droit  appellé  droit  1 
de  remède  ,  -pirre  qu'il  devoir  rendre  à  l'or  & 
l'argent ,  dont  les  ouvraces  étoient  compofés  , 
le  orix  que  leur  6tott  l'alUage  oH  remède  que  les 
orfèvres  V  mettoient  pour  les  reodltt  pluS  liaM  Bt 
les  travailler  plus  facilement. 

Cet  édtt  fut  révoqué  ibus  Louis  XIU  .-par  uo 
autre  édit  dn  mois  d  oâobre  1 6  5 1  ,  qui  RibfHtoa 
au  droit  de  remède  ,  un  droit  de  «rois  fols  par 
once  d'orfèvrerie  &  autres  ouvrages  faits  hors  Icf 
momimes ,  &  par  fa  déelatation  du  10  fêpieiiibie 
i(>j(^ ,  ce  prince  ordoonaqu'il  lêroit  payéfixiivies- 

par  chaque  once  d'or. 

On  appelloit  alors  droits  de  feigneuriage ,  ceux 
qui  (ê  levoient  fut  ks  opvragcs  ror  9e  ^argent , 
à  l'inn ar  de  ceux  qa*oii  pEBnok  i  h  âbiscadoii 

d^  monnoies. 

Par  cdit  du  mois  d'avril  1641  ,  Louis  XTTÎ 
créa  trois  olficcs  de  trcforicrs  receveurs  ecnéraux 
des  droits  concernant  les  ouvrages  d'orfèvrerie  { 
mais  ces  offices ,  &  les  droits  dont  h  recette  leur 
étOK  attribuée  ^  furent  fupprimés  par  cdit  du 
mois  de  mars  164}  ;  &  les  chofes  relurent  en 
cet  éut  jufqu'en  1671,  que  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  ,  qui  limitoient  te  poids  des 
ouvrages  d'orfèvrerie,  fut  rcnouvellce  par  une 
déclaration  du  1 1  m.-irs  de  la  même  année  ,  or- 
donnant ,  (fi'à  l'avenir  tl  Teroît  levé ,  dans  tout  le 
royaume  ,  un  droit  de""^7'  r  de  vingt  fous  par 
marc  d'aracnt ,  Se  trente  fous  par  once  d'or  qui 
ftreient  inis  en  oravie  par  les  onîf vres  ,  batteurs 
8c  tireurs  d'or,  &  autres  ouvriers  tr.iv  !il!ar;i  en 
or  &  en  argent  j  qui  payeroienc  ces  fommes  aux 
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(fittllers  des  monnotes  ,  i  Teflèe  de  quçi  il  fe- 

roit  ctâb!i  un  commis  ju  [>urcau  commun  des  oi»" 
févres^  batteurs  âe  areurs  d'or  ,  pour  contre- 
marquer  ks  ouvrages  d'un  nouveau  poinçon  , 
porunt  la  marque  d'une  fleur-de  lys  avec  la  kcnc 
de  la  monnoic  au-deiTous  { il  âit  fait  défenfe  à  ces 
ouvriers  d'expofer  en  vente  aucun  ouvrage  qu'il 
n'eût  été  nu  rnuL'  ,  s.'  ce  droit  payé,  à  peine  de 
confifcation  &  de  trois  cens  livres  d'amende 

^  On  obferve  que  le  marc  d'or  a  tou)ours  été  ef- 
tîmë  douze  i  treize  fois  plus  auc  le  marc  d'ar- 
gent; les  droits  établis  par  la  draandonde 
font  dans  cette  proportion. 

Ils  furent  doublés  par  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier J674 ,  qui  ordonna  qu'il  feroic  levé  deux 
livres  fur  chaque  marc  d'atgent*  &  trois  livres 
fur  rîi.^nue  once  d'or  mi^  en  œuvre  parIeS0c££viCS 

Se  auciei  ouvriers  en  or  ou  argent. 

L'ordonnance  du  iz  juillet  1681  ,  contient  un 
titre  exprès  fervant  de  règlement  général  pour  la 
perception  du  droit  de  marque  lut  l'or  &  l'ar- 
gent ,  impofé  par  les  déclarations  de  167%  8c 
167^ 

Au  mois  d'ao^  t6$6  «  le  roi  créa  ,  en  tin« 

d'offices  ,  dr.ns  tout  le  royaume  ,  des  contrôleurs 
de  If  marque  &  vifite  de  toutes  fortes  d'ouvrages 
d'or  8r  d'argent  «  mis  en  oeuvre ,  hors  des  mon- 
noics ,  &  il  aliéna  i  leur  profit  les  droits  anté- 
neurenMnt  établis  i  à  la  charge  qu'au  Iteu  de  deux 
livres  j  il  ne  feroit  levé  que  vingt  fous  par  marc 
de  l'argent  trait  ,  tiré  ,  dégro/G  ,  fc  filé ,  par  le» 
tireurs  d'or  &  d'argent  de  la  ville  de  Lyon  ;  ce( 
édit  ordonna  que  dans  les  villes  &  lieux  où  il  n'f 
avoir  pas  de  corps  de  communautés  d'orfèvres  , 
ou  d'autres  ouvriers  travaillant  Tor  &  l'argent  ^ 
8e  où  néanmoins  plnfieurs  particuliers ,  orfèvres 
ou  autres ,  s'étoient  établis, y  f^hriquoieni &  lai- 
foient  commerce  de  ces  ouvrages ,  ils  feroienc 
tenus  de  fe  faire  infcriit ,  dans  b  plus  prochaine 
ville  du  lieu  où  il  n'y  avoit  pas  maifon  commune 
&  jurande  de  leur  art  &  meiicr,  8e  d'y  envoyer 
leurs  ouvrages  pour  y  être  c[T.iyés ,  vifirés  ,  mar- 
qués f  contremarques  ,  &  les  droits  payés ,  à 
peine  de  confifcation  &  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. 

Immédiatement  aprcs  la  paix  de  Ryfwîck« 
cette  aliénation  fut  révoquée ,  les  offices  de  con- 
troleurs  fupprimcs,  &  le  droit  de  marque  réuni 
dans  la  main  dn  roi  »  comme  avant  l'édii  de  1696. 

La  guerre  ayant  recommencé  ,  des  édîts  des 
mois  oc  janvier  &  juin  1705,  novembre  1707  > 
&  janvier  17CS  ,  créèrent  des  ofiÏLCS  d'tflayeuts 
&  contrôleurs  des  ouvrages  d'orfifvreric  ,  tanf 

à  Pans  que  dans  vinrt  fit  autres  villes  jnincipàîes 
du  royaume,  avec  ataibution  de  fci^c  fols  par 
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mare  éPtte,m ,  9e  r^ngt-qaatre  Tols  par  ooce  ^or , 

de  tous  les  ouvrages  &  maticrcs  fu]cts  aux  droits 
de  la  ferme  de  la  marque  d'or  &  d'argent. 

Ces  offices  furent  depuis  fupprimés  par  édicdes 
mois  d'aoâe  17J8,  &  mai  171? ,  &  !ei  droits 
oui  leur  avoient  été  attribués  ,  réunis  à  la  ferme 
ce  la  m^qtu  d'or  &  d'arunt ,  pour  eue  levés 
conjointement  8e  dans  la  même  ferme. 

Les  dificfrents  droits  que  l'on  a  rappelles  ,  & 
<)ui  font  réunis  ,  montent  >  pour  cnaque  once 
oor  j  à  quatre  livres  quatre  fols  ,  &  peut  chaque 
marc  d'argent ,  à  deux  livres  feixe  fols  j  ces  mêmes 
o  depuis  été  alTujettis  aux  quatre  fols 
pour  livre  pas  letties-patentes  du  7  oâobre  1 71) , 
aux  detn  nouveaux  fols  pour  livre  ^blis  par  les 
déclarations  des  }  février  17^0,  &  ai  novembre 
17^}  ,  &  aux  quatre  nouveaux  fols  pour  livre 
établis  par  Téditoe  novemine  1771  ,  &  par  celui 
d'août  1781  ,  en  forte  qu'ils  font  à  préfent,  (en 
1786  )  par  marc  d  argent  ^  de  quatre  livres  quatre 
foli  i  9c  par  once  d'or  de  fix  livres  fix  fols  jr  com- 
più  tous  les  acceflbiics. 

On- doit  obfcrvcr  qu'il  fc  perçoit  Paris 
deux  vingtièmes  des  droits  principaux  au  profit 
(de  rhôpital  g^èral ,  vingtièmes  qiû  font  encore 
fnjets  aux  dix  fois  pour  Jtvre. 

La  communauté  des  orfèvres  a  auffî  obtenu  un 
droit  de  cinq  fols  par  marc  d'argent  8l'  de  dix  fols 
par  once  d'or  ,  fur  tous  les  ouvrages  fabriqués  dans 
Paris  par  1,$  orfèvres  feulement  i  ce  droit  s'appelle 
droit  de  main'd'muvre ^  &  a  été  accordé  à  la  com- 
munauté des  orfèvres  pour  les  réparations  de  leur 
chapelle  ,  pour  la  condruLli m  d'une  nouvelle 
maifon  commune  &  racquittemeot  des  dettes  de 
leur  eommunauié. 

Le  droit  de  marque  fur  les  ouvrages  d'or  fie 
d'argent  clî  général ,  dans  tout  le  ro/Iume  ,  âla 
feule  exception  des  provinces  de  Frar  che  Comté , 
Alface  ,  la  Lorraine  ,  le  Roulftlfon  ,  ia  i  Kuidrc , 
le  Hainault ,  l'Artois  .V"  lo  C  ambrclis }  le  Bcirn 
jouit  aufli  du  même  aôiranchiflement ,  mais  fans 
aucun  titre  connu.  Au  refle  ,  tous  les  ouvrages 
d'or  ?r  d'arirent  qui  fonr  inipo;  l  's  de  ces  provinces 
«lans  celles  qui  font  fujcttes  aux  droits ,  doivent 
ks  paver  de  même  que  les  ouvrages  introduits  du 
pays  étianger. 

Le  fermier  tîc  ce  droit  a  un  poinçon  appelle  de 
charge  ,  pour  «urquer ,  fans  droits  ni  frais ,  les 
oovr.^(»cs  qui  Te  commercent  ;  un  autre  poinçon 
appellé  de  dicljarge  ,  pour  marquer  les  ouvrages 
entièrement  fini^  ^  ptéts  à  être  livrés  aux  achc 
leurs ,  &  ï  l'appofition  duquel  le  droit  de  marqut 
doit  cfre  p.iyé  ,  un  c  riut  p:irticuliL-r  pour  les 
2îS?"  o"V"ses  qui  ne  peuvent .  fans  crainte  de 
flmnfwatioii  3  foufiv  U  wyw  des  poinçons. 
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Sàhnnc  rarticle  8  de  fordonnsnce  de  léSr  ; 

les  empreintes  des  poinçon?  ?c  c.cyi;;,  doivent 
être  infculpées  fur  une  table  de  cuivre  &  dépo< 
fées  au  greffe  de  la  cour  des  monnoîcs  de  lattis, 
&  en  l'iiAtel  de  U  monnoie  de  I^on. 

Le  rnrmc  rrt'cle  défend  à  toutes  perfonnes  de 
les  contrefaire  à  peine  de  trois  mille  livres  d'^ 
mende  pécuniaire ,  d'amende  honorable  &  dei 
galères  pour  cinq  ans }  &  en  CM  de  récidive,  des 
galères  à  perpétuité. 

La  déclaration  dn  roi  du  4  janvier  1724 ,  pro- 
nonce  les  mêmes  peines  que  celles  porttes  par  les 
ordonnances  contre  ks  iaux  monnoyeurs. 

Suivant  cette  dccliratîon  ,  îorrquc  le  poinçon 
de  la  maifon  commune  des  orfèvres  «  &  celui  du 
fermier  *  iê  trouvent  contrefiiits ,  &  que  le  pro- 
cès verbal  cftdrtffé  par  les  commis  du  fcrmifr  ,Ii 
connoiiTance  en  appartient  en  premicre  intlance 
aux  officiers  des  éleâions ,  te  par  appel  aux  cours 
des  aides }  mais  s'il  ne  fe  trouve  de  falfifiè  que 
le  poinçon  de  la  maifon  commune  ,  8c  que  les 
mantes  &  gardes  de  rortc  vrcrie  ,  ou  les  officiels 
des  monnoies  fnfTcnt  la  faifie  ,  fans  le  corcn'irs 
des  commis  de  la  ierme  ,  i'inllrudtion  don  eue 
faîte  &  jugée  par  la  cour  des  monnoies* 

Suivant  les  diffifrens  ré^emens  ,  les  orSvres 

&  autres  ouvriers  en  "r  R:  en  argent  ,  font  tenus 
d'avoir  un  poinçon  parucuiier ,  Se  d'en  maïquer 
tous  les.  ouvrages  qtf'jb  commencent,  tant  aux 
pièces  prfadpales ,  que  d'applique  &  garnifon. 

Auflîtôt  que  ces  ouvrages  font  dégroffis ,  ils 
font  obligés  de  les  porter  au  bureau  de  la  marqut 
pour  les  faire  marquer  du  poinçon  de  cha^  dn 
fermier  ,  &:  faire  leur  foumiflion  de  les  r:ipporter 
au  même  bureau  locfqu'ils  feront  achevés  &  ea 
état  d'être  livrés. 

A  linftant  que  fe  poinçon  de  charge  eft  appoli 

&-  les  fountinroiis  bttes  ,  ils  doivent  porter  les 
mêmes  ouvrages  au  bureau  des  maîtres  &c  gardes 
de  l'orfèvrerie  ,  pour  être  effayés  &  marqués  du 

poinçon  de  la  maifon  con-mnnc  ,  s'ils  font  SUS 
titre  &  poids  portés  par  les  ordonnances. 

Apres  que  les  ouvrages  font  cm icrenïcnt  finis 
&  polis ,  ils  font  tenus  de  les  papporter  au  bu- 
reau d»  fermier  ,  qui  en  rcrevnnt  d'eux  le  droit 
de  marqat  ,  appofe  fon  poinçon  de  décharge. 
Se  en  même  icms  décharge  leur  foumlffion. 

Un  exemple  rendra  plus  fcnfiblc  ce  qw  1*0» 
vient  d'expo&r. 

Un  orfèvre  qui  fe  propofe  de  faire  nn  gobelet, 

forge  chez  lui  un  morceau  d'argent  qu'il  ne  fait 
que  dégrolTir  j  il  en  appi  itir  un  petit  corn  de  la 
largeur  &  épaiffcur  d'une  pièce  de  doUM  Mb* 
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X  appKqne  enfuite  fon  poinçon  particulier ,  dont 
fempreinte  a  érc  ilépofte  au  grcffL-  lies  monnoies 
loriqu'il  y  a  été  rc^u  maître  orlevte  &  a  prête 
ièniMnc  ;  il  porte  enfuite  ce  morceau  d'ar|;ent  au 
bureau  du  fermier  où  on  !e  pèfc  j  &  pendant 
qu'on  le  marque  du  poin(^on  de  charge ,  cet  or- 
fèvre,  foit  par  lui-même  ,  ou  Ton  fondé  de  pro- 
curation ,  figne  fur  un  regiftre  delliné  à  cet  ufjge , 
un  aâc  par  lequel  il  reconnott  avoir ,  tel  jour , 
fait  marquer  du  poinçon  de  charge  du  fermier , 
ua  morceau  d'argent  de  tel  poids ,  qu'il  dedine 
pour  fâîre  un  gc^let ,  qu'il  fe  foumct  &  s'oblige 
ds rapporter  m  bu;  eau  lorfqu'il  fera  fini,  pour  être 
pefc,  en  payer  les  droits,  &  être  marqué  du  poinçon 
de  décharge  du  fermier.  Il  figne  cettedéclaration  fur 
le  rcgiflrc  ,  &  le  commis  qui  le  tient  dt'livre  de 
fa  déclaration ,  une  ampliaiion  qu'il  certibe  vé* 
fitable  \  l'orfèvre ,  muni  de  cette  ampfiation  »  fàie 
de  ccîte  pièce  un  paquet  fur  lequel  cft  fon  nom  , 
fa  aualité  ^  ta  demeure  j  il  le  porte  dans  le  bureau 
de  la  maifoo  commttiie  des  orfiïvres. 

Cn  des  gardes  en  c^tge  prend  cette  pièce 
d'irgent ,  coupf  un  petit  Docçeav  de  l'endroit 
applati  donc  il  fait  reflat. 

Si  par  l'épreuve  ce  morceau  d'argent  fe  trouve 
au  titre  prefcrit  par  les  régiemens ,  le  garde  en 
charge  marque  cette  pièce  en  préfence  du  com* 
mis  du  fermier ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  i68t  ,  &  aux  lettres-patentes  du  it  novembre 
17J}  ;  l'orfcfvre  e  .  .  orte  alors  la  pièce  chez  lui, 
&  en  forme  le  gobelet  i  lotfqu'il  cil  fir.i,  il  le  rap- 
^rte  au  bureau  du  fermier  oû  on  le  pèfe  ,  il  en 
paie  les  droits  \  te  fermier  le  marque  du  poin* 
çon  de  déclurge  &  quittance  la  t'oumidioa. 

Si  au  contraire  cette  pièce  ne  fe  trouve  pas 
au  titre,  on  n'y  applique  pas  le  poin^ou  de  la 
nuifon  commune,  l'ortcvrc  eft  obligé  de  la  re- 
fondre pour  l'affiner  ,  après  avoir  reprcfcnté  c-r-e 
même  pièce  au  bureau  du  fermier  pour  y  t^uc 
biffer  !c  pu!  1-^1,0  de  charge  qui  y  avoit  ctc  appofc 
&  tiuic  annulicc  la  foumitfion  qu'il  avoit  ûgnée. 

Dans  tous  les  cas  ^  il  ert  prefcrit  au  fermier, 
par  l'arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  monooies 
du  i(  juin  1660,  de  n'apidiquerfim.  poinçon  de 
décharge  ,  fur  aucuns  ouvrages  d'or  ou  d'argent , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  qu'il  ne  lui  foi t 
prcalablement  apparu  fur  iceux,  du  poinçon  de  la 
niaifon  commune  des  orfèvres  à  ce  deUioé. 

Ce  détail  contient  ce  qui  a  lieu  pour  tous  les 
ouvrages  d'or  &  d  argent  oui  fout  alTcz  foxts 
pour  fupporcex  U  JMTfjitf  de  cnarge  &  Je  poinçon 
de  décharge. 

Quant  aux  petits  ouvrages  d'or  qui  font  trop 
iléiicats ,  on  fe  contente  de  les  elfayer  aux  tou- 
dwu  aptes  qu'iU  font  finis  s  les  gardes  y  mcnept 
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un  petit  poinçon  delliné  i  cet  u(âge ,  &  le  fer- 
mier,]r  enappoTe  un  ante««n  pecœvamies  dioiti. 

Un  cditdu  mois  de  mars  1700,  vtwt'fai  \% 
poids  qui  pouvoir  être  donne  aux  ouvrages  d'or 
&  d'argent ,  avec  dtfemc  à  tous  orfèvres  Sf  autres 
ouvriers  d'en  fabriquer  qui  excédalïent  ce  poids  ,  à 
peme  de  confifcstron  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende ,  de  perte  de  la  maurife  contre  les  maîtres» 
«  de  ne  pouvoir  y  être  admis  ^  coone  l<s  com^ 
pagnons  &  apprentiis. 

Ces  difpofitions  avant  été  renouvellées  par  la 
déclaration  du  i|  décembre  ijii,  Se  fubâftanc 
eocoie  »  il  ne  peut  être  TuperBu  de  les  rapporter. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
K  de  Navarre»  &c. 

Noos  fommes  toufours  perTuadés  que  nous  ne 

pouvons  apporter  trop  d'.irtention  pour  réprimer 
le  luxe  qui  caufc  la  ruine  de  nosfuiets,  &  pouc 
empêcher  que  les  matières  précieures  d'or  8c  d'ar- 
gerr  ne  foicnt  employées  en  ouvrages  d'orfèvre-* 
rfc  inutiles  &  fupcrflus  ;  c'cft  dans  cette  vue  que 
nous  avons  défendu  de  fabriquer  aucun  ouvrase 
d  or  excédant  !c  pm  d'une  once  ,  X:  de  fibri- 
quer  pareillement  aucune  vaifll-IIe  d'argent  plate 
fans  notre  permilfioB  par  écrit ,  jufquàcequc  par 
nous  iji  en  eût  été  antrement  ordonné  ;  mais  notre 
intentronn'a  pas  été  d'interdire  ,  pour  toujours,  2 
nos  fujets ,  l  ufage  raifonnable  des  bijoux  d'or ,  ni 
celui  de  la  vaiifelie  d'argent  d'un  poids  fuffifanc 
pour  la  pouvoir  conferrer  fans  dcpérifTcmcnt. 

Nous  fommes  d  ailleurs  informés  que  depuis 
ootiediie  déclaration  il  s*eft  introduit  dans  notre 

royaume  ,  par  des  brocanteurs  ^  colporteurs 
étrangers  ,  une  grande  quantité  de  tabatières, 
étuis  &  autres  bijoux  d'or  ,  la  plupart  à  bas  titre! 
ce  qui  a  caufé  un  double  préjudice  à  nos  fujets , 
dont  les  uns  ont  été  trompés ,  &  les  antres  pri- 
\  es  du  profit  de  la  fabrication  ,  qui  excède  ^u- 
^'•'îiî,  valeur  de  la  nuticre»  te  dont  k  prix  a 
pafle  â  1  cuangcr. 

Nous  favons  même  que  le  titre  de  l  or ,  réglé 
par  les  ordonnances  à  vingt  deux  karats  un  quart 
de  remède  ,  ne  peut  être  obfervé  que  polir  les  ' 
médailles  ,  jettons  &  ouvrages  folidcs  ;  msis  que 
les  ouvrages  dans  lesquels  il  entre  de  la  fouduic  , 
ne  pouvant  être  travailles  ,  on  s'en  cil  tellement 
écarté .  qu'il  s'en  trouve  qui  ne  font  pas  même  à 
quatorze  karats.  A  qnol  nous  aoyons  qu'il  ctl 
également  néccfniirr  de  pourvoir  pour  la  fureré 
de  nos  fujets.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  nous 
tfès-cher  &  très>amé  imcle  le  duc  d'Orléans ,  c. 
&c.  nous  avons  ,  par  ces  prtfentes  fignt'es  de 
notre  main ,  dit ,  déclaxé,  osdomioAS,  vouIom 
8c  nous  plaît: 
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Article  premier. 
Qu'il  p'jifTc  écrc  f.ibriqué  ,  d-ins  l'ëtendue  de 
notre  royaume  ,  pays  »  terres  &  feigneurîes  de 
jioiie  oWiûânce  »  des  bijoux  d'or ,  comme  taba- 
ticre<;  ,  ëtuis  ^  Mtttt»  j  juiqu'au  poids  de  fepc 
onces  au  plus. 

.  Qu'il  puiife  être  pareillement  fabriqué  *  confor- 
mément à  rédit  du  feu  roi  notre  ndt-honoré  fei- 

fneur  i  biriyeul,  du  mois  de  mars  17CO  ,  &  à 
ordonnance  de  police  du  lo  juillet  1701  ,  rcu- 
due  en  cotiféqaetioedudic  édit,  des  balTins  d'ar- 
gent de  àouze  Tn:ircs  ,  de  p!ar'.  huit*;  marcs, 
des  afliettes  d'argent  de  ttciuc  lïi.ucs  j  i.i  dou- 
xwmt ,  des  foucottpes  de  cinq  mires  y  des  ai- 
gniî  rres  .le  fept  inarcs ,  dcs  flambeaux  &  chande- 
lle; s  de  cinq  maics  ,  des  fucriers  de  trois  marcs, 
des  falières  ^  des  poivrières  &  autres  menues 
vaiflcUes ,  pour  l'iiùge  des  tables  «  de  deux  marcs, 
des  réchauds  de  fix  marcs ,  des  câiffetières  &  cho- 
colatières de  mc-.nr  poids  ,  des  porte-huiliers  , 
jattes  >  Xàladieis  «  boetes  à  fucre  &  taifes  Cou- 
vertes j  de  trots  mites  ,  des  bilBnoîres  de  neuf 
inarcs  ,  des  pots  i  thé  ,  bafTins  à  barbe  ,  coque- 
mards  ^  pots  i  l'eau  &  poêlons  de  cinq  mates  « 
dcmoires  garnies  de  leur  encrier  •  poudiièie 
lie  fonnenesde  fix  mncs. 

I  I- 

Faifons  défenfe  i  tous  orfëvres  &  autres  ou- 
^ets  de  (abfmuer  aucuns  ouvrages  d'or  8e  d*ar- 

£nt  excédant  le  poids  ci  de (Tits  marqué  ,  â  peine 
confifcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende , 
&  encore  contre  les  maitrei ,  de  perte  de  la  mai- 
trife  ,  contre  les  compagnon';  Bc  appmitift  de 
ne  pouvoir  être  admis  à  la  maitrife. 

IIL 

Défendons  au/fi  aux  maîtres  &  gardes  des  or- 
fèvres &  â  notre  fermier  de  la  marque  d'or  &  d'ar- 
gent ,  d'appofer  aux  ouvrages  cxcédans  lefdits 
poids,  aucuns  de  leurs  poinçons,  à  peioe  d'être 
condamnés  foUdatcement  en  ladite  amende  de  trois 
mtife  livres  «  &  de  pareille  déchéance  de  la  mai- 
tnfc  X  Vqmd  defdits  m^ics  0e  gacdcs  dei  or» 
fcvres» 

I  V. 

Voulons  que  ceinqut  vendront  8r  débiteront  des 
ouvrages  d'or  &  d'ar^^cnt ,  vini  n'auront  point  été 
eiTavés  ,  ni  marqués  du  pomçoii  des  maîtres  & 
gardes  des  orfèvres  de  Tune  des  villes  de  notre 
royaume  oii  il  y  a  maifon  commune  ct.iblic  ,  foient 
atiûi ,  outre  la  contifcation  defdtts  ouvrages .  con- 
damnée en  jpareille  amende  de  trois  mille  tmes  , 
pifiiK'aa  patiemenc  de  laquelle  ils  tieudrout  pdfon. 

VL 

Permcrrnns  nnx  ouvriers  &  horlogers  de  fabri- 
quer Se  vendre  des  menus  ouvrages  d'or  fujcts  à 
fouduie,  comme  croix ,  tabadèMS'^  étuîs  «  bou^ 
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des  ,  boutons  ,  bocrc?  i^e  irmntres  Se  aurreç,  lu 
titre  léuleroenc  de  vingt  karats  un  quart ,  au  re- 
mède d*iin  quart  de  Irarat  i  leur  défendons  ,  fout 

quelque  prétexte  q;ie  ce  foit  ,  d'en  fahrioucr  & 
vendre  au-deiTous  du  titre  ci-dcllus  prefctit.  Vou- 
lons que  les  autres  ouvrages  d'or  ne  puiffemltie 
fabriques  qu'au  titre  de  vingt-deux  karats  un  quart 
de  remède  >  conformément  aux  anciennes  ordon- 
nances ,  8c  qu'il  n'en  puiflè  être  fiik  aucun  du 
poids  excédant  fept  onces,  fans  notre  permiirion 
par  écrit  «  le  tout  lous  les  peines  ci-deUus  ot< 
donodes. 

X. 

Défendons  à  tons  orfèvres .  fnuailliers,  tireurs 
&  batteurs  d'or  &  d'argent  &  autres  employant 
lefdites  matières ,  de  travailler  dans  des  rooiiar- 
tères  &  autres  lieux  clos ,  ainll  que  dans  les  lieux 
privilégiés  ,  ou  prétendus  tels  ,  fi  ce  n'eft  en  nos 
caleries  du  Louvie,  feus  peine  de  trois  sns  degi* 
lèccs. 

X  I. 

Vonlonsquetoosles  ouvrages  fatfis  I  fa  requête 

de  notre  feriviicr  Ju  (iroitdc  marque  ^  foient  rcT.is 
au  greffe  de  la  cour  des  monnoies  ,  ou  des  mon* 
noies  les  plus  prochaines  ,  pour  y  relier  pcndint 
le  tems  de  quinzaine  au  plus ,  &  être  le  ti  ic  j  j:; 
fuivant  1  ordonnance  i  ce  que  nous  voulons  ctte 
exécuté .  (bit  que  les  juges  qui  connoiflcnt  des 
droits  de  nos  fermes  ,  accordent  main-levée  des 
ouvrages  faifis ,  ou  qu'ils  en  ordonnent  la  confif- 
cation ,  ou  même  que  les  parties  s'accordent.  Fai- 
f-ins  tléfsnfc  à  tous  greffi?r<: ,  gardiens  &  dépoli» 
taitcs ,  de  les  remettre  ailleurs  ,  &  au  fermier  de 
HOC  droits  de  les  rendre  aux  parties  laifies,  que 
le  titre  n'ait  été  jugé  ,  à  peine  d'?n  répondre  ,  & 
de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenans.  Voulons  que  les  ouvrages  qui  ne  fe 
trouveront  point  au  titre,  foient  portés  aux  hôtels 
des  monnoies  ,  &  le  prix  d'iceûx  remis  fur  le 
champ  à  notredit  fermier ,  en  cas  que  la  confif- 
cation ait  été  prononcée  à  fon  profit ,  fauf  i 
prononcer  telles  condamnations  qu'il  appartiendn 
contre  les  orfèvres  &  ouvriers  qui  auront  fabriqué 
lefdits  ouvrages ,  &  conuc  ceux  qui  les  auroot 
expofés  en  vente*  Si  dooiums  en  mandefiicnt, 
Donne  à  Paiis  le     jour  de  novembre  1711, 

Ces  mêmes  réglemens  font  défoifês  aux  gardes 

&  maîtres  des  orfèvres  ,  mayeurs  Se  fermiers  de 
la  marque  ,  d'appofer  aucun  de  leur  poinçon  aiuC 
ouvrages  d'un  poids  qui  excéderoit  la  6xacîoa«  i 
peine  d'être  condamnés  folidaircinent  en  trois 
mille  livres  d'amende  ,  &  de  déchéance  de  leur 
maitrifcs  à  YéffiA  des  maitrcs  9c  gardes  des  or- 
fèvres. 

Par  desarrccs  (lu  confeildcs  orcmieraoîît  t-?,*. 
&  10  juillet  17J1  j  les  droits  de  fortic  du  royauoe 
fur  les  vaiffellcs  #oc     d'argent  ^  &  tous  aiiotf 
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êttvrages  d'orfi^vrerie  ,  fabriquas  dans  la  ville  de 
Paris  feulement ,  &  dcftincs  pour  les  pays  étran- 
gers ,  ont  Clé  réduits  au  tiers  des  droits  qui  fe 
plient  fur  ces  ouvrées  dans  tous  ]es  autres  cas  ; 
a  1  égard  de$  droits  de  marqu  &  de  eontrBIe , 
vingtième  Se  fou  pour  livre  de  ces  droits  pour 
l'bopital  t  il  a  été  ordonné  Qu'iU  feroienc  perçus 
I  l*oidnuiie  i  mus  ^ue  les  éeax  dcis  en  fitroicnt 
rcfiitués  en  k  nuDièie  piefciitie  ptc  l'aixét  de 
*?}}' 

Ce  dernier  arrêt  ordonne  <]ue  les  ouvrages  d'or 
&  d'argent  dcclarc^  pour  la  delliiiaiion  ctraagcrc  , 
feront  portés  au  bureau  de  la  marque  &  contrôle  ^ 
pour  fètrcmarqu^s  d'un  poinçon  de  décharge  par* 
ticiilfer;  qtill  fera  fait  mention,  fur  un  regtiire 
tenu  à  cet  effet  par  le  fermier ,  &  d'après  la  dé- 
cUration  des  orfèvres .  foucbiuèurs  &  horlogers  « 
des  poids  9e  qualités  de  ces  ouvrages ,  des  noms 
&  demeures  de  ceux  auxquels  ils  feront  aiii  cffcs , 
avec  fourni  flion  de  la  paît  des  dédArans  j  de  faire 
forttr  ces  ouvrages  dans  les  termes  portés  par 
l'acquit  à  caution ,  &  par  le  dernier  burcju  i\c 
fortie  défÎKnc  dans  la  foumiflion  «  &  un  de  ceux 
Qoe  rardcfe  6  de  €et  an£c  dénomme  fur  totices  tes 
fi«iiii2iies  du  n^aume. 

Les  acquits  ï  caution  doivent  être  rapportés  dé» 
chargés,  au  bureau  de  la  douane,  dans  le  terme 
fixé  par  ces  acquits ,  fous  peine  ,  contre  ceux  qui 
ont  hit  les  envois  ,  A'hrz  ,  non  feulement  privés 
de  la  le^toâon  des  deux  tiers  du  d(oic  de  con- 
fr6let  maà  encore  d'tine  «inende  dn  quadruple  des 
droits  de  fortie  >  lefqucllc,  pci.-ies  doivcni  j'.'oir 
égalemenc  lien  contre  ceux  qui  rapportent  des 
acquits  â  caotion  ^  doot  les  d^diasges  ne  6  trou* 
vent  pas  véricaUes* 

Le  fermier  eft  autorifé  ï  faire  faire  deux  poin- 
çons paidculieis  ponr  marquer  les  vaiflfelles  & 
«images  deflinés  pour  l'étranger ,  l'un  pour  les 
ouvrages  d'or ,  l'autre  pour  les  ouvrages  d'agent. 
Ces  poinçons  doivent  eue  infcalpés  au  gcerc  de 
l'ékafott  de  Paris  feulement. 

La  réduction  des  droits  de  fortie  ,  &  la  rclli- 
tadon  des  droits  de  contrôle ,  ont  été  étendiïs , 
par  un  arrêt  du  24  mai  1765  ,  aux  vaiiïelles  d'or 
Ht  d^argent  «  &  à  tous  autres  ouvrages  d'orfèvrerie 
defkinâ  pour  les  colonies. 

Et  deux  antres  yxhi  des  é  an3  &  18  maii 
1770  ,  oTTt  ordonné  l'exécution  de  CCIHE  du  pre- 
mier août  17)  j  ,  &  14  mai  1765. 

Aux  termes  des  déclarations  des  )  février  i^Sf  , 
8e  26  janvier  1749  ,  les  droits  de  marque  &  conaôU 
font  dûs,  non  reulcment  fur  toutes  fortes  d'ou- 
vrages  neufs ,  nuis  encore  fur  la  vi^le  vailTelle 
&  antres  gios  ouvrages  qui  font  flevcndus  par  les 
toithMida  wfévNs  &  annei  tu&tam  Se  mvail- 
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leurs  en  or  &  en  argent ,  autant  de  fois  qu'ils  en 
font  la  revente  ,  quoique  les  ouvrages  aient  déjà 
été  marqués  ,  &  les  dtoits  payés  >  lois  de  U 
première  vente. 

L'article  17  de  l'ordonnance  de  1681  ,  enjoint 
au  fermier  de  temenre  j  à  la  fin  de  fon  bail ,  entre 
les  mdns  de  celui  qui  le  remplace ,  les  poinçons 
8e  cachets  fervant  à  la  marque  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ,  ï  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  qui 
doit  être  CMOttnie  après  la  première  fonunatioo 
qui  lui  en  aura  été  Jàite* 

Cette  difpofition  a  pour  objet  de  prévenir  Ta- 

bus  qui  pourfoit  être  fait  de  ces  poinçons  &  ca- 
chets, û  la  négligence  du  fcnnier  foitant,  les 
faifoit  tomber  dans  des  mains  étrangères.  Le  fer- 
mier enrr.nn  obtient  ordinairement  un  arrêt  qui 
l'aucoine  à  faire  brifer ,  en  prcfeiicc  dcs  officiers 
de  l'élcdiion ,  les  anciens  pekiçons  &  cachets  «  îe 
à  en  taire  fabriquîT  de  nouye^riT  ;  c-t  ce  cas,  les 
ouvrages  qui  font  dans  la  polieiiion  des  orfèvres 
&  autres  marchands  &  ouvriers  ,  &  qui  ont  été 
mart^ués  du  poinçon  de  déch.irgc  du  précédent 
fermier ,  le  font  par  le  nouveau ,  avec  les  délais 
&  les  formalités  prefcrites  par  les  déclarations  do 
1685  &  »749  ,du  poinçon  de  contre  maronr  dcf- 
tîné  i  cet  ufage ,  fans  qu'il  puifl*e  ,  pour  raûbn 
de  cette  nouvelle  marque  ,  exiger  anpm  dcOtt  nî 

frais.  /^O^-q;  CONTRE  MARQUE..  • 

L'article  n  de  la  tncme  ordonnance  de  i^Sr  , 
autorifé  le  fermier  a  taire  des  vifites  chei  les  orfè- 
vres ,  jouailliers  &  autres  ouvriers  travaillant  & 
vendant  des  ouvrages  d'or  &:  d'irg^'nt ,  en  Tl  f^i 
fant  aflîftcr  d'un  officier  de  rticciioa  du  lieu  ou  la 
vifîte  fera  faite.  Ces  difpolîtions  ont  été  la  fuite 
d'une  contravention  relative  aux  droits  de  lamâr^:;^ 
d'w  &  d'argent ,  commife  par  Louis  Blandin  , 
âgé  d'environ  quinze  ans  ,  fc  difant  apprentif 
metteur-en-œuvre ,  qui  avoit  été  trouvé  faifi  de 
quatre  bondes  d'argent  par  loi  fabriquées  ,  fjns 
avoir  été  marquées  d'aucun  poinçon  ,  foii  de 
maître  ,  foit  de  charge  du  iiermier  ,  foit  de  la 
matfon  commune)  h  cour  des  aydes  de  Parie 
rendit,  le  t5  décembre  176^  ,un  arr'r  co  uradic- 
toire ,  par  lequel  elle  confirma ,  avec  amende  fie 
dépens ,  deux  fentences  de  l'élcétion  de  cette  ville 
des  19  avril  1761  ,  &r  9  fc\Ticr  1765  ,  qui,  fans 
avoir  égard  à  la  demande  en  nullité  à  la  procédure 
formée  par  Pîene  fibndin  père  .  Tavoient  con- 
damné ,  ^'  p.ir  corps  ,  comme  garant  refpon* 
fable  civilcn^cnt  des  faits  de  Louis  filaodin  foA 
fils  mineur  ,  à  payer  la  fomme  de  quatie  cens 
livrr^  d'amende,  fc'  .Tir  dépens  prononcés  COOtlC 
ce  dciaict  par  u  ptcrniiic  de  ces  fentences. 

Ainfi,  cet  arrêt  a  jugé  deux  queAion?  égale- 
ment importantes  :  la  premièie ,  qu'un  entant  mi- 
aeitf  de  qinsoPBe  on  quiiize  «m  ,  quoique  dcmeiip 
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fant  chei  Ton  pcre  ,  pent^  aâiané  feni^cn  con- 
fëquence  d'un  prom-verbtl  de  flifiefiiieiiir  lui^ 

fjns  que  le  fermier  foit  obligt:  d'afTigoercn  mène- 
temps  le  pcre  pour  autotifer  Ton  ^is. 

'  La  féconde  ,  q^ic  l"^  pt^"'e  efl  civilement  £»nr.'int 
&  refponQble  des  coiiciamnatioas  prononctcs  par 
dé&uc  contre  Ton  fïls  mineur  demeurant  chez  lui , 
quoique  dans  l'cTpccc  ,  le  pcre  prétendit  excipcr 
de  ce  que  fon  fils  ctoic  apprcntif  mctteur-cn  oeu- 
vre* &  qœlai  fûûe  avoit  été  faite  dans  la  chambre 
de  deux  compagnons  avec  lefquels  il  travail loit. 

Toutes  ces  dirpofîtions  font  conformes  à  l'ar- 
ticle ip  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
1681  •  à  U  déclaration  du  )o  janvier  I7I4>  pour 
les  aides  ,  i  celle  du  ix  juia  t?*^  •  pour  les 
gabelles. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  j  le  1 1 
•  «vril  1769 ,  il  a  été  enjoint  aux  fyndio  de  la 

•communauté  des  Juifs  de  Metz.  ,  de  remfttri?  .m 
bureau  du  contrôle  delà  marque  d  or  &  d'argent, 

^bli  en  cette  viUe  ,  an  état  des  Juifs  qui  v^u- 
iiroient  faire  commerce  d'ouvra|CS  d'or  &  d'ar- 
gent ,  &:  ordonne  que  ceux  qui  feroient  infcrits 
fur  cet  état  ticndroient  des  regiftrcs  ,  fur  lefquels 
ils  tranfcriroienc  ,  jour  par  jour  «  les  pièces  de 
vaiflelle  &  autres  ourraees  d'or  &  d'argent  qui 
leur  feroient  apportés  :  Te  même  arrêt  a  fait  dé 
tenfes  à  tous  les  Juifs  qui  ne  feroienc  point  iof- 
crits ,  de  vendre  aucunes  vaiAelles  «  ni  aucun  ou- 
vrage  d*or  &  d'argent  ailleurs  qu'au  change  de  la 
monnoie  •  ou  aux  orfèvres  •  )urcs  des  villes  de 
Mets  ,  TottI  &  Verdun ,  i  peine  de  confifcatîon  > 
&  de  trois  mille  livres  d'amende  ;  en  confcquence 
Je  fermier  a  été  autorifé  à  fe  tranfporter  chez,  les 
Juifit  traficana  ou  autres ,  pour  y  faire  la  vitîte  de 
tous  les  ouvrages  &  %'3fn";llr';  d'or  &  d'argent  en 
vieux  &  çn  neuf,  8c  laslir  ceux  qui  fe  trouveroient 
en  contravention  aux  rcdemens^Sc  dont  les  droits 
n'aucoient  pas  éU  acquittés. 

.  Par  un  autre  arr^t  rendu  au  conAril  le  20  juin 
iuivanc,  le  roi  »  en  renouvellant  les  difpofitions . 
cant  da  titre  des  droits  de  marque  fur  l'or  &  l'ar- 
pent, de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
que  de  la  déclaration  du  16  janvier  1749  *  a  cafle 
aine  ISmtence  de  l'éleâion  de  Noyon  diii  17  mai 
17^9  »  P''''  't^"*''^  '^^  orfèvres  de  cette  vilîe 
avoient  été  aiiranciiis  de  h  rnarque  &  contrôU  des 
■neotts  ouvrages ,  tels  que  ceux  d'or  &  d'argent  ; 
en  conféquence  fa  majelU  a  ordonné  que  les  or- 
fèvres Je  cette  ville  •  ainfi  que  ceux  de  Blois  qui 
•voient  pris  des  délibérations  aux  mêmes  fîns  ,  fe- 
roient tenus  d'apporter,  ^u  bureau  du  fermier  , 
tous  les  ouvrages  de  cette  efpèce  qui  feroient  en 
leur  poflèfGon  ,  même  ceux  qui  feroient  revêtus 
du  cachet  du  fermier ,  pour  être  marqués  du  poin- 
•n  de  déchaige  &  les  droits  être  payés  de  ceux 
lefqtteb  il  n'amoic  pas  été  précedaniMiic  «p* 


M  A  R 

Êofé  de  cachet  |  elle  a  enjoint  aux  otfcvres  de 
loix  &  i  tous  autres,  de  dédarer  au  Iwiean du 

fermier  chaque  fois  qu'ils  entrcprcndroicnt  une 
fabrication  de  menus  ouvrages  «  la  quantité  d^ 
matières  d'or  &  d'argent  qu  ils  fê  propofetoicnc 
d'v  employer  ,  S:  les  repréfcnter  ,  après  leur  pcr- 
fcii^tion  ,  pous  écrc  marqués  du  poinçon  de  dé- 
charge du  fermier ,  &  les  droits  payés}  diekar 
a  pareillement  enjoint  de  préfentcr  par  eux-mêmes, 
ou  par  leurs  officiers  ,  les  ouvrages  qu'ils  appor- 
terotentau  bureau  du  fermier  pourra» marqués, 
&r  de  les  tenir  devant  le  commis  marqueur  «  pen- 
dant 1  appofiuon  du  poinçon ,  à  peine  ,  contre  les 
rcfufans .  de  vin^  livres  d'amende.  Un  arrêt  du 
confeil  du  10  juillet  1770,  en  développant  les 
règles  fur  cette  paitie,  ordonne  encore  rezécttdaa 
de  cet  aitét  de  17^9  «  dont  on  vient  de  donoec  it 
précis. 

Deux  autres  arrêts  tendus  au  confeil  »  le  if 
août  1760  ,  ont  renonvellé  les  dlTpdîtions  d'an* 

ci.ns  réglcmens  dont  l'exéciltton fovtfxoit de tCMS 

en  tcms  des  difficultés. 

Par  le  premier ,  îe  roi  a  ordonné  aux  officiers 
des  éleâions  de  fe  conformer  aux  rcglcmcns  des 
18  août  i68y  *  &  /  décembre  170^ ,  concernant 
la  régie  &  ^ception  des  droits  de  marque  fur  les 
ouvrages  d  or  &  d'argent  ;  en  conféquence  fa  ma- 
Itf  c  enjoint  au  premier  de  ces  officiers  qui  feroit 
requis ,  d'accompagner  les  commis  du  fcrmia 
dans  leurs  yifires ,  de  fe  tranfpotter  dans  tous  les 
lieux  qui  lui  feroient  indiqués  par  Icfdits  commis , 
pour  être  prcfent  à  leurs  viiîteSj  vifcr,  attelkr  fie 
parapher  leurs  procès -verbaux  1  (ans  que  le  fer- 
mier tilt  tenu  de  prcftntcr  requête  à  cet  effet ,  nî 
que  les  officiers  pulfent  exiger  l'affiilance  du  pro- 
cureur du  roi  ,  ni  celle  dtt  greffier  ou  de  l'huif- 
fier  de  l'élediion ,  finon  ,  en  cas  de  rébellion  ou 
autres  ^  dans  lefquels  le  miniftère  du  procureur  du 
roi  ou  du  greffier  feroit  néceflàire  :  elle  «fixé  le 
falaîre  des  officiers  à  trois  livres  pour  chaque  vi- 
cation  de  trois  heures  au  moins  ,  dans  le  Itcu  da 
fiège  de  l'éleâion  >  fans  cependant  rien  innover  i 
l'ufage  éubli  pour  les  éleaions  de  Paris  &  de 
Lyon.  Elle  a  d'ailleurs  ordonné  la  reditution  au 
profit  du  fermier  ,  de  ce  qui  avoit  été  perçu  au- 
delà  de  la  fomiiie  de  trois  livres  par  vacation  .  & 
fait  dclènfe  aux  officiers  des  «eâions  d'exiger 
autres  ni  plus  grands  droits  ,  ni  de  tcfur-r  leur 
affiftance  aux  vilîtcs  4ottt  ils  feroient  requis  ^  i 
peine  d'interdiélion. 

Par  le  fécond  de  ces  arrêts  ,  le  roi  «  en  inter- 
prétant autant  que  de  bcfoin  l'article  u  de  la  dé- 
claration du  16  janvier  1749  ,  portant  règlement 
pour  la  régie  &r  perception  des  droits  de  marque  êe 
de  contrôle  fut  les  ou  vrages  d'or  &!d'arpenc  ,  a  per- 
mis aux  prépofés  du  fermier  de  ces  droits  ,àcte 
lâirc  affiner  du  premiier  juge  qu'ils  requereroient, 
même  «d'y»  jnge  de  feigncur  >  8e  i  leur  dé^ut 

d'ttO 
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4tm  naimtt  dans  les  vifîtes  qu'i!-;  frmîent  cîani 
lei  VÎHef  oû  ii  n'y  a  point  ficge  d  cieaion  ,  foit 
ipie  «fans  ces  villes  il  y  ait  tnaifoD  commpne  & 
jnr3n(!e  d'orfévrcs ,  foie  qu'il  n'y  en  ait  point  :  fa 
majellé  a  fixé  les  honoraires  de  leurs  vacations  fur 
le  même  {ned  qu'Us  (aat  fégtés  pour  lec  officiers 
des  éleâîonf. 

Ces  dirpofîtions  ont  éic  confirmées  par  des 
lenres-pateates  du  roi  du  ii  mai  1771* 

Par  anêc  du  6  février  1777 ,  la  cour  des  aydes 
de  Parts  ,  en  ordonnant  «<  que  les  réglemens  con> 
»  cernant  les  droits  de  marque  &  Je  eontr'  '(  .  fur 
»  les  ouvrages  d'oc  2c  d'argent ,  &  les  vilîtcs  & 
»  exercices  d«*  cotmis ,  lèrdieiit  exécutés  félon 
•»  leur  ror;ri-  c^-  teneur  j  a  enjoint  à  Pierre-Nico- 
*•  las  6omtné ,  marc^uod  orfèvre  de  Paris  •  de  s'y 

•  conlbtnMr .  &  de<lbiiÉittr  paifiblenent  ces  yi- 
»  fites  &  exercices  ;  de  reprélentcr  à  h  première 
»  réquifition  des  commis  ,  Tes  ouvrages  d'or  & 
a>  d*arfenc;  même  ceux  pourvoit  avoir  dans 
"  Tes  poches  ,  de  vuider  te  retourner  fefditcs 
»  poches  quand  il  en  fera  requis,  comme  auÛi , 
»  de  porter  hoimeur  &  refpeâ  aux  juges  qui  af- 
"•Cfteroicnt  ces  commis,  &■  fi't  îv.'ir  â  leurs  or- 
»  donnances  ;  &  pour  les  letus  manque  de 
»  reTpeâ ,  infuhes  &  contraventions  conftai^es 
*>  parleprocc5  verbal  du  f  novembre  5774  ,  a  con- 
»  djmné  ledit  Sommé  j  mcme  par  corps  ,  à  cinq 

*  cens  livres  d'amende  ,  confifquc  U  valeur  de  fix 
cuillers  à  caffé  qu'il  a  refuré  de  foumcttre  à 

«•  Texamen  des  commis ,  avec  trois  cens  livres 
*>  d'autre  amende  à  cet  tîîard  j  te  lui  a  fait  dé* 
»  finife  de  réoidim  fous  peine  de  punition  exem- 
>»  plaire  ». 

'  La  même  cour  des  aydes  a  enjointe  le  18  fé- 
vrier 1777,  ^  Il  veuve  de  Louis  Mo:h  't  ,  mir- 
cband  orfèvre  à  Paris ,  &  à  Louis  Mothet  j  Ton 
^  aîné ,  de  ibdÂrfr  tt  laîflêr  faire  aux  éommîs  ^ 
toutes  les  fois  qu'ils  fe  préfenteront  aflTl^és  d'un 
juge ,  les  vifues  qu'Us  requerront  ,  dans  les  lieux 
occupés  par  ladite  veuve  ,  &  d'être  prétènte  aux- 
dj:e$  vriltes  ;  ou  de  commettre  quelau'uh  pour  y 
être  prcfeni  j  &  pour  s'y  être  retiifé  le  17  février 
17^9  »  les  condamoe ,  folidairement  (fc  par  corps , 
en  deux  cens  livres  d'amende  «  avec  limpcelboa 
&  l'affîchc  de  l'arrct. 

Le  roi  ayant  été  inforpac  que  dans  le  nonit>re 
des  effi*ts  dépofcs  au  Mont  de-Piétc  ctjbH  k  Pa- 
ris,  &  qat  étoient  duis  le  cjs  1!  Jrre  vendus  faute 
d'avoir  été  retirés  par  les  propriétaires  dans  le 
débi  fixé ,  il  iê  troovoît  lieaucottp  d'ouvrages  d'or 
&  d'argent  ou  gjrnis  de  ces  métaux  ,  dont  les  droits 
de  marqut  &  contrôle  n'avpient  pas  été  acquittés 
précédemment,  fa  majeftéa  jugé  qu'il  croit  julk , 
conforme  aux  réglemens ,  &c  convenable  aux  in- 
térêts du  commerce  ,  que  les  droit»  de  marque 
«vdftfiiflêRcpafésflwiics  «miiBSI  en  («aft> 
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quence  elle  3  rendu  en  Ton  confeil  ,  le  18  mars 
1 779  ,  un  arrêt  qui  contient  les  dit'pofitions  fut"  ' 
vantes  : 

ArTICIB  rHEMISR. 

«  Les  droits  de  marqtif  &  contrôle  ,  &  les  hait 
»  fols  pour  livre  eu  fus  ,  oublis  par  les  ordoa- 
»  nances  &  réglemens,  feront  perçus  fur  les  ou- 
»•  vrages  d'or  &  d'argent  dépofés  au  Mont  de- 
»  Piété  ,  qui  feront  dans  la  cas  d'y  être  vendus  , 
»  &  dont  Icfdics  droits  n'auront  pas  été  préâ^« 
>»  demment  acquittes  :  veuc.fa  /najellé  gue  les  gar- 
»  nicures ,  appliques  8f  autres  accefToires  d'or  de 
"d'argent  qui  c  u  :r^nt  dans  la  compofition  des 
»  ouvrages  ,  donc  le  corps. ne  ferait  pas  defdices 
»  matières ,  feieot  égalevient  fujets  aux  droits  de 

»  marque^  contrôle  8c  fol  pour  livre  d'îccux  ,  tou- 
»  jours  dans  le  cas  ct-dcvant  exprimé  j  ou  lefdics 
»  ouvrages ,  garnitntcs ,  Kcefibnios ,  n'auiont  pa 
»  précédcn:ment  acquitté  Icfdits  droits  &  feiOOK 
»  dellinés  à  être  vendus ,  faute  par  les  proprié- 
»  tjires  de  les  avoir  retirés  dans  le  tems  fixé  } 
>•  n'entendant  pas  fa  majeftt'  que  la  perception  ait 
»  Hou  ,  tant  fur  les  ouvrages  marques  ou  non 
"  :r.afc]u«'s  que  les  propriétaires  retireront  du 
M  Moiu  Je'Picté  dans  le  terme  prcfcrir  ,  que  fur 
»  les  ouvrages  dont  les  maraues  juftiâeront  que 
■•les  droits  en  ont  été  Jpr(eé«Rmnait  iwqttictés. 

»  Les  droits  fur  les  ouvrages  non  revêtus  des 
n  mûries  ,  ou  dont  lefdites  marques  feroienc 
»  reconnues  fauffes  ,  feront  litjuidt's  d'jprcs  l.i 
»  matière  K  le  çoids ,  fi  les  Ouvrages  ou  garni- 
«»  turcs  peuvent  erre  pelés  fans  inconvénient,  &: 
M  co  cas  d'tnconvément  pour  la  pefée ,  d'après 
»  l'évaluation  du  poids  des  matières ,  telle  qu  elle 
»  fera  réglée  de  boniic  foi ,  entre  les  employés 
»des  régiûeurs  ou  termiers  des  droits  de  marqua 
v&eontrSte,  8c  les  perlbnnes  chargées  par  l'ad- 
»  minidr-iiion  du  Monc-dc-Piécé  de  l'emmîtiov 
»  des  eftets  dépoles.  ', 
I  I  L 

Apres  la  liquidation  tks  droits  ,  ^  avant  (^uê 
»  les  ouvrages  qui  y  feront  fujets  puilTcnt  tire  vcn- 

l  »  dus ,  ils  feront  marqués  dans  le  bureau  du  Mont- 
»  de  Piété  ,  des  poinçons  du  régiifeur  ou  du  fcr- 
»  mier  ,  &  les  droits  liquidés  ,  feront  retenus  fut 
»ce  <|at  reliera  du  prix  de  la  vente  defdtts  on- 
»)  vra{;es  ,  nprcs  que  ledit  Mont-de  PicTc  fera  en- 
*>  tiéremenc  rempli  de  ce  qu'il  eft  autonle  à  retenir 
«•  pour  fes  avances  ,  les  intérêts  &  les  iirais  :  vent 
»  h  nnie!Îé  qu'en  cas  que  le  reliant  net  du  prix 
M  Uc  u  vcaïc  f  ne  fut  pas  futiirauc  pour  acquitter  en 

'  M  partie  ou  en  toulité  lefdits  droits  «  le*  régifleun 
»  ou  fermiers  ne  puiflent  rien  exiger  au-deu  dudic 
»  icihnt  net ,  jullifié  par  le  procès-verbal  de  vente 
»  &  par  le  décompte  des  Rtenues  fiiittB  par  le 
■n  MoDC'de-Piété. 

.  .IV. 

.  m  Veut  n  fttipli»  tà  mq<£té  qne  les  ocde»-- 
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y  ninceSj  Wîts ,  rcglemens  &  arrêts  rendus  poar 
9  k  perception  des  droits  de  marque  &  contrôle 
»  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  ,  &  notam- 
»  ment  les  articles  2  ^  ^  ,  14  ,  i6  &  17  de  la 
y  déclaration  du  16  Janvier  1749  t  conceniam  le 
»  droit  de  revente  dû  par  les  orfcvres  ,  fibricans 
»  fie  traficans  ,  foienc  exécutés  félon  leur  foi  me 

'  y  &  teneur  ,  en  tout  ce  qnî  ne  fen  pas  contnhe 

'  »  at>  préfent  anit  »• 

Deux  arrêts  de  la  cour  des  aydes  des  }c  janvier 
?v  2  >  J  lin  17S1 ,  oiK  ordoDDé  l'exécudan  des 

anciens  t'c^^lemcns. 

Le  premier  rappeHe  les  articles  14  &  de  la 
'déclaracion  da  24  janvier  1749  >  &  en  confé- 

<|Uence  afTujcttii  les  m.irch.iniis  merciers  ,  bijou- 
. tiers  ,  à  la  tenue  des  regilhes  pour  y  infcrite  la 
.VU0elle  &  les  ouvrages  d'or  &  d'aigent ,  vieux 

ou  réputés  vicWs  i  peine  de  cent  Uvies  d'a< 

inende. 

Le  fécond  ordonne  aue  les  nnarcbands  orfèvres 
feront  ternis  de  faire  leurs  déclaration*  Se  fon- 

jniflîons  au  bureau  du  rc'gifTeur  du  droit  de  la 
marque  d'or  &  d'argent ,  pour  les  prtks  ouvrages 
qui  ne  pourront  pas  fupporter  l'appofition  «les 
poinçons  de  la  régie  ,  conformément  à  ranîclC9 
de  la  déclaration  du  xG  janvier  1749. 

Le  produit  du  droit  de  la  marque  If  contrôle 
fut  les  ouvrages  d  or  &  d'argent  ne  s'éievc  dans 
tout  le  rojraume  qu'à  environ  treize  cens  mille 
livre  par  an,  y  compris  les  dix  fok  pnur  livre, 
&  la  ville  de  Paris  en  donne  Li  tiois  q;uits. 

On  eftime  que  la  fraude  enlevé  les  quatre  cin- 
quièmes du  produit  que  ce  droit  donneroft  na- 
turellement ,  fans  l'extrême  facilité  que  trouvent 
ceux  qui  travaillent  l'or  &  l'argent,  à  fabriquer 
ou  fe  procurer  de  faux  poinçons ,  maïs  fi  bien  con- 
treriir<:  q;i'il  cft  prefque  impoffibîe  d'en  conftater 
la  laullttc.  On  remarque  même  que  depuis  que 
ce  droit  a  fubi ,  comme  les  autres ,  l'augmenta- 
'tion  des  deux  fols  pour  livre  ,  la  fraude  a  pris 
beaucoup  d'accroiffement  «  &  continue  à  s  ccen- 
(dre  davantage  de  jour  en  îouti 

Il  feroit  donc  ï  defirer  qu'on  pât  remplacer 

cette  branche  de  revenu  par  une  iinpnfîrinn  par- 
ticulière fur  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  l'or 
9c  Taisent*  dans  la  proportion  dé  la  quantité  qa'îll 

emploient  ou  qui  entre  dans  leur  commerce  { 
comme  ce  travail  &  ce  commerce  rclleroientné- 
ceflairement  affujcttis  à  h  police  déjà  établie  pour 

Esrvcnir  à  aifurer  le  titie  de  ces  mi'tjux  ,  il  fem- 
Ic,  qu'au  moyen  du  relevé  des  ouvrages  préfcncés 
à  l'effai  aux  gardes  de  l'orfèvrerie  ,  foit  qu'ils  euf- 
(ênt  ité  travaillés  eu  Fr.mcc  ,  foit  ct'iN  v  f'jffert 
venus  de  l'étranger ,  il  ne  feroit  p^s  dimcilc  de 

«alciiler  Je  tto«ant  de  k  nouvelle  ta»  que  cliacaii 
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auroit  à  payer  ^  &  de  le  combineK  a?ec  la  kûm 
des  objets. 

On  trouvera  fous  le  mot  Papier  ,  tout  ce  qui 
concerne  cette  marchandife  ,  tant  par  rapport  au 
droit  de  marqut ,  auquel  elle  étoit  anciennement 
ndujettie ,  que  relativement  â  cenit  qui  ont  été 
enfuite  impofés  i  l'entrée  des  Villes  du  loyaume, 

MARQUE  ET  CONTROLE  DESTOILES. 
(  droit  de }  On  a  annoncé  ,  au  mot  conthôle, 
qu'on  traiterott  de  ce  droit  dans  cet  article  :  on 
ne  trouve  aucun  règlement  qui  indique  fon  origine 
&  par  quels  motifs  il  a  été  établi.  11  paroît,  p'ar 
les  termes  même  du  titre  de  l'ordonnance  du  it 
juillet  1681  ,  par  lequel  il  a  été  rénouvcllé ,  qu'il 
exiiloit  antérieurement  ,  Se  que  cette  ordonnance 
ne  fait  que  donner  ime  nouvelle  Atnioa  i  & 
qnotîté. 

Quoiqu'il  en  foit ,  la  fixation  de  ce  droit  n'a 
éprouvé  aucun  changement  depois  cette  époque t 
fî  ce  n'ell  par  l'addition  des  ax  Ibis  pou  Inrttt 

On  va  rappelfer  le  titre  qui  concerne  ce  draib 

Article  fkbicisr» 

Nos  droits  fur  tes  toiles ,  fiitaines  .  bszins  ; 

cannevas  ,  coupons  ,  coutils  &  treillis  ,  feront 
levés  fuivant  U  iixacbn  portée  par  le  tacii  atuché 
fous  le  connefcel  des  prérentes. 

I  1. 

Sera  levé  le  fîmple  droit  porté  par  le  tarif, 
fur  les  pièces  de  toiles  de  quarante  aunes  &  au- 
deiTous  ,  même  fur  celles  qui  font  coupéo  «n 
draps,  nappes  8<.'  autres  commodités  dnniéfl^t 
pourvu  qu'elles  forent  neuves. 

Le  double*  fur  les  pièces  au-deflbs  de  quarante 

aunes,  iufqu'^  quatre- vingt  ,  ?e  le  triple for  CcUcI 
au-deifus  de  quatre-vingt  aunes. 

1  I  L 

Déclarons  fu jettes  à  nos  droits,  les  toiles  ame- 
nées des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces ,  dans 
lefquelies  les  droits  de  nos  fermes  ne  font  établis 
que  éuis  not^e  bonne  ville  9e  fauxboitrgs  de  Pteis, 
pour  y  être  employées  ou  pour  pafler  de  bout. 

Les  articles  4 ,  5  ,  6 ,  7  &  8  ,  prefcrivent  le» 
formalités  qui  doivent  être  remplies  à  l'égard  des 
toiles  i  leur  anivéc  j  celles  qui  proviennent  des 
provinces  des  cinq  grofles  fcimesj  doivent  être 
portées  direâentent  a  la  halle  aux  toiles  «  &  les 
autres  amenées  des  ^vinces  étrangères  ou  des 
pays  étrange»  •  doivcnt  être  conduites  à  le 
douane. 

Défendons  ,  porte  l'article  9,  fous  peine  de 
cent  livres  d'amende  «  d'enlever  ks  toiles  du  bu- 
mu  J  ou  deJfi  Jballe  ans  toîit$,  qu'cUet  n'akui 
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6é  ourqnées  par  les  commii  {  ce  qu'ils  feront 

ffT'js  de  faire  inccfT.immf nr  ,  enfortc  qu'elles  ne 
dcnicutciu  pas  ^lus  sic  tru;i  )Quti  dans  le  bureau. 

Les  articles  lo  &  ii  fixent  les  heures  aux- 
fKSkÊ  h  halle  doit  ètrt  ourerte .  8t  d^endene 

3  tous  autres  marchands 'que  les  nurcl  u  ufcs  lin- 
gctes .  d'y  faire  des  achats  ,  &  ordonnent  à  ces 
nndiaiides ,  dnfi  qu'aux  forains  ,  de  ne  âîre  dé- 
charger en  leurs  maifons  ou  magafîns  ,  aucunes 
toiles,  qa'après  qu'elles  auront  pallé  à  la  douane 
oui  la  halle  aux  toiles. 

XII. 

Dccljrons  fujettes  à  nos  droits  ^  les  toiles  qui 
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feront  ramenées  à  Paris  des  bucries  de  Senik , 
Beauvais  &  des  autres  lieux ,  enfemble  des  foires 
de  Saint-Denis  .  fi  les  marchands  &  voituriers  ne 
font  apparoir  de  la  marque  des  commis  >  pour 
cet  effet  Icuc  emoi^ons  de  les  repréfeoter  au  bu« 
reau  avant  qur  de  tes  conduire  dans  leurs  mai- 
fons  ou  magafîns ,  à  peine  de  coi^Cittioii  &  d» 
cent  livres  d'amende. 

XIII. 

Les  articles  préccdcns  pour  les  toiles ,  feront 
exécutes  pour  les  futaincs  j  ba&ns  ,  canevas  , 
coupons  t  coutils  ,  rreillis  ,  &  autres  maichao!" 
difes  de  fil  ^  fut  les  nifines  pdoes  en  cas  de  con- 
travention. 


TARIF  des  dnits  de  marque  &  contrôle  >  qui  doivent  être  kpés  Jhr  ieà 

toiles,  canevas ,  coutils  j  fiaaines  ,  &c. 

Pour  chaque  pièce  de  toile  de  lin  de  quarante  aulnes  &  au-deifous. . •  • . » 

Pour  celles  au-deflfus  de  quarante  aulnes  jufqu'à  quatre-vingt-dix  

Pour,  idem,  au-deiTus  de  quatre- vingt  

Pour  chaque  pièce  de  chanvre  ,  de  quarante  aulnes.  Se  au  dclTous-  

Pour,  tt^'n»  audelfus  de  quarante  jufqu'à  quatre-vingt...»...*  

fuKt  idem  ,  att.dtflfv  de  quatie-vingt  

Pour  chaque  pièce  d'dtoupe ,  canevas  &  tieiUîs«  de  quarante  aulnes  de  au-delTous 

'  Pour  odles  au-dcflus  de  quarante  ju(qu*à  quatre*vingt  <  • 

Pour  celles  an-delTus  de  quatie*«ingr  

Pour  chaque  pièce  de  bazin  ,  aulnage  ordinure  

Pour  chaque  pièce  de  futaine  &  toile  de  coton  

Pour  chaque  pièce  de  toile  de  coutil  ,  de  quarante  aulnes  &  au-deflbttS* . . . 

Pour  celtes  au  deffus ,  de  quarante  jufqu'à  quatre-vingt  

Pour  ccHss  au  deffus  de  quatre  vingt  ...» 

Pour  chaque  botte  de  fervictic  ,  contenant  quatre  douzaines  8>:  au-deftous. .. 
Pour  chaque  pièce  d'Hollande,  dcmi-HoUanJe ,  toiie  de  Gand  ,  Liile, 

Couttray ,  Matines  ,  &c. ,  de  toute  autre  pareille,  de  quarante  aulnes  & 

au-deilbus  •  

Pour  celles  au-deflus  de  quarante  aulnes  juiqu'i  qnatre-viag^  • 

Pour  celles  an*deflus  deqaane>vingt  

Pour  chaque  pike  de  finon ,  bapdfte  •  Se  autres  de  femblahle  nature  

Peur  chaque  lice  de     coupons  de  deux  aulnes  8c  au-deflbus  .* 

Pour  chaque  pièce  de  tietUts  d'AUenia|oe,  Lyon  &  autres  lieux  »  dequa- 

nnte  aulnes  &  au-deflbus  

Pour  celles  au-dcflus  de  quarante  aulnes  jufqu'à  quane-vingt  

Poot  celles  au-deCTus  de  ru ,:rc  vmgt  aulnes  

PoUf  chaque  pièce  de  toile  de  Djiet^nc  j  de  fix  à  fcpc  aulues  de  longueur. . . 
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Pour     toHes  peintes  Bc  inpitméet»  les  drmti  en  feront  ptyÀ  for  le  pie4  des  toiles  d'^eS»  ' 

dont  elles  feront  le  plus  approchantes. 

Le  droit  de  marque  &  eofuréU  des  toiles  «  donne  un  produit  d'environ  qiutre-vingt  mille  livies. 


KfARSEILLE,  ville  &  port  de  mer  ,  dont  la 
conl^itutton  ell  unique  ilans  ic  royaume.  Les  pri- 
vilèges dont  elle  jouit  par  rapport  aux  droits  du 
roi  ,  St  auximpofitions ,  in6iitentqu*on  ionne  ici 
.quelque  connoifTance  de  fa  condition  à  cet  égard  , 
de  Ton  commerce  Sr  de  fbn  adininiftration  inté- 
lieure. 

On  3  rapporté  à  l'article  Levant  ,  un  précis 
des  ciiits  tk  dcclaraiior»  de  1669  ,  &  de  l'arrêt 
du  conieil  du  10  juillet  170J ,  qui  font  les  titres 
de  rafFranchiflemcnt  de  la  ville  de  Marfcille.  On 
peyt  y  voir,  par  qut;ls  moyens  M.  Colbert  che- 
éhoic  à  y  ranimer  le  comnrvercei  alors  étouflfé  ,r 
fous  une  multitude  i!e  droits  ,  &  à  gmnir  Ij  po- 
pulation, en  invitant  les  étrangers  à  venir  s'établir 
dans  ce  port. 

Ces  règlemens  donnoi'ent  b  liberté  de  fàn  en- 
trer &  fortir  fans  payer  aucuns  droit? ,  toutes  ef- 
Vèces  de  marchandifes ,  à  l'exception  de  tciics 
qui  font  prohibées  pour  l'intérêt  général  de  l'Etat 
&  des  fabriques  nationales.  Ils  y  fupprimoient 
tous  les  bareatix  des  fermes ,  en  ne  conferv.int 
dans  Marfcille  fon  territoire  que  le  bureau  des 
chairs  &  poiffons  falés,  dépendans  de  la  ferme 
des  gabelles?  cefot  du  poids  &  ca/Tc,  pour  les 
prohibitions  ;  le  bureau  du  doiuiae  d'occident, 
pour  le  commerce  des  iQcs  «  &  le  bureau  de  la 
terme  du  ubac. 

Ainfi  Marfeille  fiir  ces'qiiattv  points  ,  refta  af- 

fimilée  aux  autres  viîîes  du  royaume  :  en  forte 
qu'elle  eft  tantôt  nationale  &  tantôt  étrangère. 

Les  circoiiflanccs  dans  lefquelles  cette  ville  eft 
confidérée  comme  faifant  partie  du  royaume ,  font 
comriie  on  vient  de  le  dire,  celles  oiî  par  des  vues 
politiques  ,  il  a  été  établi  des  droits  propres  h  re 
poufler  tout  ce  qui  pouvoit  nuire  à  la  profptiué 
générale}  l'arrêt  du  î  juil]i;t  1-19,  j  en  confê- 

auencc  ordonné  que  toute  marchandife  prohibée 
ans  le  royaume  ,  le  feroit  ^lemene  i  Mar- 
fcille ,  fauf  les  éto^  quj  proviennent  du  com- 
merce du  Levant. 

L'intérêt  de  l.i  cu'rure  des  Colonies  ,  a  faît  im- 
pofcr  à  l'entrée  de  Matkillc  les  droits  unifor- 
mes qui  o::t  lieu  fur  les  fucrcs  étrangers  ,  par  le 
tarif  de  1662 1  bc  pu  l'arrêt  dtt  confeil  du 
avril  Kîpa 


L  mtéret  de  la  pêche  nationale  ,  fait  de  même 
percevoir  dans  cetre  ville  les  droits  généraux  aux- 
quels tout  poiflbft  de  pêche  étraftglre  a  été  aflii- 
jem  par  ranét  dtt  6  juin  1 76i. 


Enfin  ,  toutes  les  toiles  de  coton  peintes  w 
blanches  qui  viennent  de  rétraoger ,  autres  que 
celles  du  retour  du  commerce  du  Levant ,  font 
fujctres  à  Mufeille  aux  mêmes  droits  que  dans  les 
autres  ports ,  en  conformité  de  l'arrce  du  1}  août 
177a  j  &  i  htc  plombées  au  bureau  du  ptuds  8c 
cafTe. 

Les  bas ,  la  bonneterie  &  les  étoffes  de  laine; 
venant  de  l'étranger ,  font  abfolumcnt  prohibas* 
MarfiiUe,  par  l'arrêt  du  t4  février  1767. 

A  l'égard  du  fel  &  du  tabac  étrangers .  on  fcnt 
bien  que  le  privilège  exclufifdn  feradcr  qui  en 
fournit  MjrUnic  comme  le  refic du  foyauuie, B*» 

tolère  pas  de  concurrence. 

Cette  ville  confidérée  comme  nationale  ,  fe 
prefeme  fous  un  afpca  abibJument  oppoft  à  a 
conftitution  de  ville  étiaugèse. 

Les  chofes  fabriquées  iouiflcat  d'une  modéx*. 
non  de  droits  par  des  règlemens  p«rttculiefs. 

Tels  font  les  bas  de  fil  &  coton  ,  les  bas  de 
1.1'ne  ,  es  bas  dç  foie,  les  bonnrt.  de  laine  & 
coton  ;  les  arrêts do  confeîl  des  ;  décembre  1667, 
U  ZI  dtcembte  1744,  les  admet  à  ne  payer  eue 
les  droits  ordinaires  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les 
provmces  oïl  ils  font  importés  ;  mais  cette  faveur 
tit  tubordonnte  a  deux  conditions;  1  ».  celle  que  les 
bas  iiT  bonnets  feront  marqués  du  nom  &  de  la  de- 
meute  du  fabricant  à  M.rfiiUe ,  conformément  à 
larrêt  di.  confeil  du  2  ;anvier  iru  ;  z''.  que  ces 
marchandtfcs  feront  accompagnées  du  certificat  du 
fabricant  qui  devra  être  viff  des  échcvtrs.  Ces 
tormalitcs  font  prefcntes  également  pour  les  cha- 
peaux de  poil  ik  de  lame  /les  favons  /  les  fucrU 
rafines  les  peaux  &  cuirs  aprêtés,  les  tofles  pi- 
quées &  ouvrées  l'amidon,  les  bouteilles  de 
verre.  les  clous  ,  les  cires  ouvrées  &  blanches^ 
h  fayance  .  les  liqueurs  &  les  pipes  à  tabac  Qu» 
lontdanslememecasquelabonnciertt. 

Cette  faveur  tire  fon  origine  d'une  ordonnance 
de  l  intendant  de  Provence  du  j  ,uin  1 62ï  con- 
firmée par  divers  arrêts  du  confeil ,  rendus  fur  les 
repi  tfcntations  des  fabricans  de  MarfeitU  ^  quî 
ont  exDofé  que  pour  être  établis  dans  luic  ville , 
regardée  «r  traitée  comme  pays  étranger ,  ik  n'en 
ttoient  pas  moins  fujeis  de  VÉ»t,  fournis  à  tou- 
tes les  charges  oéceflaircs  pour  fuhvenir  ;i  fes  dé- 
penfes  ,  &  couCqucmmeiu  fondés  à  réclamer 
tontes  les  ^feuts  donc  iouiilbieat  les  fahriaue» 
nauooalcs.  ^  • 
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faculté  de  tirer  du  royaume  t?es  peaux  &  poils 
de  lièvre  &  de  lapin ,  des  laines  ,  des  foyes , 
des  peaux  ,  du  chanvre  ,  en  ne  payant  que  les 
droits  ordinaires  des  tarifs^  ou  fans  en  payer 
aocnne  pour  les  efpèces  qui  jouillcnc  d'une  libre 
tirculation ,  comme  les  laines ,  les  chanvres.  Potir 
prévenir  les  abus  «  les  quantités  de  matières  que 
dncan  de  ces  fâbricans  peut  extraire  du  roy  a  Li- 
me, font  fixées  par  des  ctats  généraux  ,  arrêtés 
chaque  année  par  la  chambre  du  commerce ,  fur 
h  demande  de  chacun  d*euxî  &  les  états  n'ont 
leur  efo  qu'après  «voir  été  viCéi  par  l'ioten- 
dan  t. 

Le  dircfteur  des  fermes  ,  fait  en  confc'qiiencc 
tenir  un  compte  ouvert  pour  chaque  fabricant, 
&  lorfqu  il  veut  faire  venir  quelques  portions  des 
ntatieres  dont  il  a  befoin  ,  il  lui  c({  délivré  des 
pjflavans  lufques  à  concurrence  de  la  fommc 
totale  qm  liu  eft  affignéepar  l'éeat  général. 

MarftiUt ,  par  fon  commerce,  i  des  relations 
au  Levant .  en  Afrique .  en  Efoagne  ,  en  Italie, 

£L  y-  ï-'**  ^  ^  ^'^'^^^  '  ^  i* Amérique  & 
dans  I  mtéticur  du  royaume. 

On  a  vu  au  motLE  v  ANT,quelIe$fom  les  marchan- 
diiwqu  on  y  er.voie,  celles  qu'on  en  tire,  &  àquel- 
lestormalués  elles  font  Hijcttcs.  Ov.  obfervera  en- 
core .  que  ce  font  les  manufa^urcs  du  Languedoc 
qui  tountOenc  toos  les  draps  deftinés  pour  ce 
cotnmcrce  ;  qu'on  y  fait  paJfer  auffi  des  troffcs 
«  foic  de  Lyon ,  des  marchandifcs  de  biioute- 
nc  de  mercerie,  d'horlogerie .  orrèvrerie  & ébé- 
mtterie  qui  payent  une  partie  de  la  valeur  des 
«MTchandifcs  qu  on  en  tire  ,  &  que  la  folde  de  ce 
com:T,crcc  fe  fût  cn.indigos ,  en  fucres  &  cafés 
ûe  nos  Colonies,  en  cochenille  Se  en  monnoîes 
«rangeras. 

Les  mirchandifes  quc  Marfa^û  reçoit  *tu  Le- 
vant,  confiftent  en  bleds  ,  en  ris ,  en  cafe's  d'A- 
libiej  en  cotons  ,  en  I.inies .  en  poils  do  chèvre  , 
«n  foies  &r  en  drogueries  de  toute  efpccc  ;  & 
çnhn  en  ouelques  étoffes  de  foie  &  coton  dont 
Jentxée  &  la  coiyfommation  font  dcfenduss  dans 
K  leftc  du  royaume.  Ces  étoffes  dont  le  retrait 
«t  nccefTiire  pour  entretenir  notre  commerce  en 
lurquie  ,  ^  peuvent  être  rer^ardces  comme  une 
«n»rge  préjudiciable  aux  fabriques  nationales  ; 
J^is  elle  eft  d  on  obiee  fi  médiocre  au  moyen 
ce  que  la  confommation  de  ces  étoffes  ell 
c«»etl»trée  à  Marfei//e ,  qu'elle  ne  peut  pas  ba- 
unccr  les  avantages  infinis  que  ce  commerce  pr«K 
«»^c  a  cette  villcj  elle  eft  un  entrepôt  immenfe 
Lr "  n'  "  «'f  h^nfîfe'  du  Levant,  &  le  tunlit 
jont  elle         j      ,g  royaume,  lui  en  procure 
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.  î;^^*^"^*îce  aw  MarfàlU  fait  en  Afrique, 
ceft-a-dirc,  dans  le  Etats  barbarefques,  coofifte 
moins  dans  le  débit  des  marchandifcs  du  rnyrmme 
que  dans  le  retrait  de  celles  qu'on  apporte  de  ces 
régions.  Ce  font  des  bleds ,  de  i  u.^j  &  des  fè- 
ves i  articles  trcs-importans  pour  la  Provence  & 
pour  les  cotes  de  l'Italie,  où  on  les  réexporte  i 
des  huiles ,  du  corail .  des  cuirs  ,  des  larncr,  des 
cires ,  des  cendres ,  des  fondes  ,  font  encore  des 
objets  de  retour  j  &  comme  les  vins  &  les  eaux- 
de  v:e  font  k-.  cliofes  les  plus  confîdéraWcs  qu'on 
embarque  pour  la  Barbarie  ,  &  qu'ils  ne  fuffifent 
pas  pour  folderla  balance  du  commerce ,  on  y  en- 
voie des  piaarcs.  ' 

Ce  commerce  fc  fait  exclufivcment  par  une  com- 
pagnie royale  ,  érigée  par  arrêt  du  confcii  du  ai 
novembre  i7io,  qui  a  fes  principaux  établiflê- 
mens  en  1  rance  ,  à  MarftiiU  ,  &  dans  le  rovaumc 
d  Alger ,  a  l!one  &  i  Calle.  C'eft  dans  le  dcniici 
endroit  qii  eit  le  prmcipal  comptoir  de  cette  corn- 
pagnie,  &  elle  peut  feule  envoyer  des  marchan- 
difcs dans  ces  lieux  qui  lui  ont  été  concédés  >  mai* 
le  reite  du  royaume  d'Alger etf  ouwrt  irons  les 
ncgocians.  Elle  a  environ  cenr  ou  cent  vingt  na- 
vires occupés  aux  tranfpotts  des  grains  qu'il  lui 
cit  permis  d'exporter  d'Afrique,  &  fon  capital 
originauemeni  Formé  de  dou^e  cenr  mille  livres 
peut  s  élever  anfourd'hoi,  en  17H4,  à  environ  trois 
millions  &:  demi  Cette  compagnie  jouit  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  fortie  fur  les  denrées  princi- 
pe .5.^."^"*  exporte  pour  ce  commerce .  en  vertu 
del'éditdttnioisdeféviievi74U  .  . 

T  e  rr,mmcrcc  de  M.-flUU  vcc  l'cfpa'gne.  con- 
fiitc  a  y  poncr  des  biioutcries ,  de  la  mercerie  & 
de  laqurncaillerie,  des  toiles,  des  étoffes,  des 

chapeaux  ,  des  dentelles  de  la  moiue  :  en 
cchunge  011  en  reçoit  de  la  foie,  de  la  cochenille, 
du  cacao ,  des  huiles  ,  des  joncs  appellés  vafei, 
des  foudes  ,  du  quinquina  .\-  d'autres  drogueries 
des  Indes  Efpagnoles  ♦  (Se  principalement  dès  oiai;:. 
très.  '    .  ,   '  . 

• 

En  Italie ,  MarftUU  envoie  dcf  cafés  &  des  fii- 

cres  des  Colonies,  &r  cette  ville  en  reçoit  r!-s 
huiles  néceflaires  pour  les  fabriques  de  favon,  Se 
pour  brûler,  desUeds ,  de  grandes  quantité  de 

foies  ,  de  I?  manne  ^  quelque?  autres  drogufenef 
qui  vicnr.Lnt  tic  la  Calabre  &  de  la  bicile. 

Les  objets  du  commerce  de  MarftUU  avec  le 
Nord ,  font  des  chanvres,  des  bois  de  conliruc- 
tion  &:  de  charpente  ,  des  fuifs,  des  goudrom  , 
des  fers  doux  en  verbes  Se  en  barres  ,  des  cuivres 
&  des  fèrs-blancs  qui  viennent  de  Suède  ,  &  des 
villes  Anféatiquesqui  fo  un  ilTent  encore  des  bleds. 
La  Hollande  donne  des  poivres  &  des  épiceries. 
Ce  qu'on  exporte  dans  ces  pays  en  échanje  ,  fi: 
■.'(Muit  à  des  vins ,  des  eaux  ac-vic*  des  favpa»^ 
«ki  niaiduuidil<s  du  tcvant-        '  * 
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Dans  tous  les  cas ,  les  bâtimcns  atrivanc  à  Uar- 
feîlk,  doivent ,  comme  le  porte  l'arrêt  de  170** 

une  déclaration  dctaillce  de  leurs  chargemcns  au 
bureau  do  poids  &  calTc  ,  en  y  remettant  leur  ma- 
nlfcfte ,  &  payant  cinq  fols  pour  l'enregifttçment 
qui  en  cft  fait.  Ce  droit  a  été  afTujettl  auxoixfols 
pour  livre  ,  pat  l'cdit  d'août  17S1. 

MarfeilU  ayant  été  aflûnilée  aux  autres  ports  du 
Royaume,  par  l«  lettres- patentes  du  mow  de 
février  1719.  qui  l'ont  admife  à  faire  le  com- 
merce des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  tout  le 
régime  fifcal  dont  II  a  été  parlé  aux  mots  ISMS 
»?  l'Amérique,  sobfcrve  à  MarjtUU,  ainfi 
que  dans  les  autres  places  maritimes. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  roarchandifcs  de 
retour:  i  leur  arrivée  a  MarfdlU  ,  elles  acquit- 
tent feulement  le  droit  du  domaine  d  Occident  ; 
ceux  de  confommation  impofes  à  l  entrée  du 
royaume  ,  ne  font  dûs  que  lorfque  les  dctirtes 
fortcu  du  lenitoiie  ésUiufiiiU^çam  paflbrcn 
ProTencc. 

La  traite  des  Nègres  qui  eÛ  liée  au  coiumeice 
des  Colenîes,  fe  fait  encore  à  MjrfiUie  ;  mais 
elle  eft  peu  confidérable  ,  &  d  ailleurs  réglée 
dans  ce  pott  comme  dans  le  rcUe  du  royaume , 
nar  des  W  d'une  eséctttion-  générale  8c  mu- 

C'eft  dans  fon  territoire  &:  dans  celui  de  la 
Provence  ,  que  MarftilU  trouve  en  partie  les  ali- 
mens  du  commerce  qu'elle  fait  avec  les  ptovm 
ces  OccidcnT3!es  &  Septentrionales  de  U  irance. 
Elle  leur  fournit  des  favons  ,  des  huiles  ♦  des 
amandes  }  des  prunes  ,  des  figues ,  des  vins  & 
4les  eaux  de  vie  :  elle  leur  fourme  aulli  des  co- 
tons en  laine  &  des  cotons  filés  ,  UMt  dtt  Le- 
vant, toit  de  l'Amérique ,  des  drogueries ,  8cc. , 
&  elle  en  reçoit  des  morues  fèches  &  des  poif- 
fon  falcs ,  qui  font  la  nourriraie  ordinaire  des 
ittilâns  des  ailles  fie  des  joutnaliers  des  amp»: 
gncs. 

Afin  d'crapêcîier  que  le  rcftc  de  la  province 
ne  participe  aux  ftaneWfes  &  libertés  dont  jouit 
MarftilU  &  fon  territoire  ■■>  cette  ville  eft  enceinte 
d'un  mur  qui  les  fépare  entièrement  du  pays 
non  privilégié  j  i  chaque  point  de  communi- 
cation par  les  jo:]-es.  font  f^rué?  des  bureaux 
de  la  ferme  où  tout  ctt  dcclarv,  vjluc  &  acquitte  , 
comme  en  venant  dn  pays  étiamer ,  ou  en  y  al- 
lant ,  laiif  les  excepaons  en  faveur  des  f4»ti- 
ques. 

On  a  vu  nu  mot  Grenier  a  sbl*  <we  celui 
de  Marjiiiie  confommant  quatorze  mille  cent 
quatamemtnots  de  fcl  annuellc  v-Ltit ,  au  prix  de 
vingt-quatre  livres  neuf  deniers  ,  donne  un  pro- 
duit d'coviioa  uois  cens  quaxance-deux  mil»  »- 
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aufli  confidérable,  eft  né  inmoins  intérelfint  \  mais, 
on  ne  peut  l'évaluer  avec  précifion,  attendu  que 
ce  qui  eft  vendu  de  cette  dentée  dans  Mâ/futu» 
eft  confommée  hors  de  Ton  enceinte. 

Les  droits  de  contrôle  des  aâes  .  inlînuation, 
centième  denier ,  &c. ,  ayant  lieu  à  M'^rJàlU  , 
comme  dans  le  refte  de  la  Provence ,  on  peut  ca 
eftimer  h  recette  à  environ  douze  à  nelie  ceW 
mille  livres,  pour  la  province. 

Les  droits  de  traites  payés  à  M  a  rfd  lie  ^  n'é- 
tant qu'une  avance  faire  par  le  négociant  qui  s  en 
rcmbourfc  fur  !c  confommateur  ,  leur  produit  ne 
peut-être  calculé  que  lur  le  pied  de  la  confon- 
matlon  de  cette  ville  ,  &  c'eft  beaucoup  lev»' 
luer,  <ltie  de  le  porter  A  cent  mille  livres. 

Quant  aux  vingtièmes  &  à  la  capitationj  c«S 
impofitioiis  n'ont  pas  lieu  i  Marfallt ,  au  moyen 
d'un  abonnement  qui  les  «emplace  ?c  qui  elt  dC 
huit  cens  mille  livres  par  an  :  en  Çontcquencc, 
les  terres  &  les  nuifons  de  MarfeiUt  8c  de  ion 
terrritoîre,  ne  fupportent  aucunes  charges  quci- 
rnnn  jf^.  Toutes  les  impofitions  font  paytesavcc 
le  produit  des  droits  ciaUb  dinsla  viUe,  fut  w 
farines .  fur  les  viandes  8c  les  vins  s  y  w 
foniment. 

Ces  droits  forment  une  ferme  générale ,  dont 
le  prix  annuel  eft  de  feiie  cens  miHc  livres» 
Leur  perception  fe  ftît  far  les  grains  convertis 

en  farines  ,  dans  les  moulins  du  territoire  » 
les  farines  qui  y  font  apportées  du  dehors  ,  à  raifon 
de  fet  Kvres ,  par  charge  du  poids  de  trois  cens 
1  vrcs  ,  poids  de  table ,  ou  dcux  cen»  cinquante- 
huit  livres,  poids  de  marc. 

Le  fermier  a  fcul  la  faculté  de  faire  tuer  Irt 
beftiaux  &  d'en  débiter  la  viande.  Le  droit  qa  il 
perçoit  fur  celle  qui  eft  apportée  du  dehors , 
revient  à-peu  ptès  à  deux  fols  quatre  deniers  par 
Uvre. ■ 

Quant  aux  droits  fur  les  vins ,  ils  varient  foi- 
vant  la  profefHon  de  ceux  qui  les  vendent.  Les 
vins  confommés  dans  les  auberges  &  hôtelleries, 
chez  les  traiteurs,  raient  un  fol  par  pot  ;  ceux 
qui  fe  débitent  dnr  s  les  n v «nés  &  les  bouchons, 
ne  font  fujc^  qu  a  douic  fols  par  millexoUe,  qi« 
eft  de  foixante  pots. 

Jufqu'cn  1776  .  h  ville  de  MarfcUlc  avoir  iout 
du  privilège  exclufif  de  vendre  dans  fon  cii«"l^^ 
les  vins  de  fon  lenitoîte  :  écoutow  ce  qu  en  « 
i'édit  du  mois  de  fêvrier  de  cette  mêiiié  année. 

•I  Aucune  ville  n'a  porté  ce  privilège  \  un  pj» 
„  grand  excès,  aucune  ne  l'a  exerce  ^vfc 
„  de  rigueur.  De tems immémorial,  lorfque  ;^f- 
«/«//Mouifroit  d'une  entière  indépendance,  cUC 
»  a¥oit  imadit  toMc  cnacc  aux  vu»  ctiaogcis» 
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«•  Lotfqu  elle  fe  remit  fous  l'autorité  des  Comtes 
»  de  Provence ,  elle  exigea  d'eux ,  par  des  ar» 
■»  tîcles  convenus  en  12)7,  fous  !c  nom  de  cha- 

>  pitre f  de  paix  t  qu'en  aucun  tÊtssce&  princes  ne 

•  (buflHrownt  qu'on  portât  dans  cette  YÏtIe  du 
'  \  01:  l^:s  raifins ,  nés  hors  de  Ton  territoire  , 
'>  à  l'exception  du  vin  qui  feroit  apporté  pour 

>  £tre  bu  par  le  Comte  &  la  Comtclie  de  Pro- 
»  vcnce  &:  leur  maifon  ^  l  irCqu'iU  viendroicnt  ï 
»  MarftiiU  &c  y  demeuieioienc ,  de  manière  ce- 

>  pendant,  que  ce  vin  ne  fdt  pas  vendui 

En  1194»  un  ftatut  municipal ,  ordonna  que 

>  le  vin  qui  feroit  apporté  en  fraude  ,  feroit  ré- 

>  paodtt  «  les  raifîns  foulés  aux  pieds  ^  les  bâti- 
I  mens  ou  charrettes  brûlés ,  &  les  connevenans 

•  condamnés  en  dificrcntes  amendes. 

!■  Uri  r'j,'tri  eut  \a  4  feptembrc  i^jio,  ajouta 
à  la  rigu::ur  des  peines  prononcées  par  les  pré- 
I  cédens  règle  mens ,  celle  du  fiiuet  contre  ki 

>  voituriers  qui  amcneroicntdttTin  étCSOgCrdâns 

la  ville  de  Marfeille. 

•>  C'eft  ainii  que  par  un  renverfement  de  routes 
les  notions  de  morale  8e  d'cquicé  ,  un  vil  înté« 
rêt  follicitc  SiT  obtient,  conrre  des  infrniftions 
qui  ne  bleffent  que  lui ,  les  peines  fiétriiTantes 
que  la  jnftice  n'inBîge  même  au  crime  qu'à  re- 
grec ,  &  forcée  pu  le  motif  de  k  £llreté  publi- 
que. 

«  Diiférens  arrêts  du  confeil  &  du  parlemenr 
de  Provence  ,  de»  lettres-patentes  émanées  des 
rois  nos  prcdccefTcurs  ,  ont  fucccfTivemcnt  au- 
torifé  ces  rcgiemens.  Un  édic  du  mois  de  mars 
1717  ,  portant  règlement  pont  l'admintftratfon 
de  I2  ville  de  Marfeille ,  confirme  l'ét.ibliffe- 
ment  d'un  bureau  (>articulîer  «  chareé  fous  le 
nom  de  bureau  du  vin  «  de  veiller  i  l'exécution 
de  ces  prohibitions. 

«  L'article  9f  de  cet  édit,  fait  même  dcTcnfe 
à  tous  capitaines  de  navires  qui  feront  dans  le 
port  de  marfeille  ^  d'acheter  pour  la  provifion 
de  leur  équipage ,  d'autre  vin  que  celui  du 
territoire  de  cette  ville  &  pour  prévenir , 
ell-il  dit ,  les  contraventions  au  prefent  arti- 
cle ,  les  échevins  ne  f-ç^neront  aucune  patente 
de  fanté  pour  les  bâtnnens  de  mci  qui  feront 
noiifés  dans  ladite  vilkj  &  (jui  en  partiront  « 
qu'il  ne  leur  foit  apr'.ini  des  billets  de  vifite  des 
(Uux  intendans  du  bureau  du  vin  &  de  leur  cer- 
tificat j  portant  que  le  vin  qn'ils  auront  trouvé 
dans  Icfdits  bàtimens  de  mer,  pour  la  provilîon 
de  leurs  équipages ,  a  écc  acheté  dans  la  ville 
de  MtffftiUe. 

»  Comme  (î  l'attention  d'un  htt  devoit  dépen- 
dre d'une  cîrconîîance  abfolument  étrangère  i 
la  vérité  de  ce  fait  i  Comme  fi  le  témoignage  de 
b  vérité  n'étoit  pas  dAi  qolMiiqiie  biéctaml 
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»  Comme  fi  l'imérct  qu'ont  les  propriétaires  dei 
».  vignes  de  MarfuiU  à  vendre  leur  vio  uo  peu 
»  plus  cher,  pouvoir  entrer  en  quelque  confâé- 
»  ration ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  intérêt  aufH  im- 
"  portant  pour  l'Etat  &  pour  l'humanité  entière 
»  que  la  fécuritd  Comte  le  danger  de  b  cntuJ 
"  giou  1  -«Mw 

*>  te  corps- de- ville  de  MarfàlU  a  étendu  Tct 
»  fet  de  cette  difpolition  de  l'édit  de  1747,  luf- 
»  qu'à  prétendre'  interdire  aux  équipages  des  bi. 
w  «mens  qui  entrent  daos  le  port  de  Marfriiu , 
»  la  liberté  de  confommer  le  vin  ou  la  bierre 
»  do  lit  Is  font  approvi/ionnés  pour  leur  voyaee 
*»  &  les  obliger  d'acheter  à  MarfeilU  nou' 

*  provilion  de  vin.  Cette  prétention  forme 
»»  la  maticVe  d'une  conteftaiion  entre  la  ville  dfi 
»  MarfedU  &  les  Etats-de  Languedoc. 

"La  ville  àiMaifeiUts't&  même  mic  m  ^^roFt 
»  d^mpecher  les  vtnsdn  autres  parcies  de  ia  Pro- 
»  vencc,  d'emprunter  fon  port  pour  être  ven- 
»  dus  aux  étrangers.  Ce  n  elè  qu'après  une  !on- 
»  gue  difcuflîon ,  qu'une  prétention  auffi  injulie 
»  &  auflTi  funeHc  au  commerce  général,  a  été 
»  profcrite  par  un  arrrt  du  confeil  du  iG  août 
«  1740  >  &  que  le  tranlit  des  vins  par  le  porc 
»  de  MurfeilU  a  été  permis^  moTcnnanf  certaines 
n  précautions. 

»  i'ar-iout  où  un  pareil  privilège  ezifte.  ileft 
»  ttttifible  au  peuple  confommateur ,  naiftbie  au 
»  commerçant;  les  proprictaires  des  vignes  ne 
»  font  favorifés  en  apparence  qu'aux  dépens  des 

*  autres  piopiiétaiies  4e  de  tous  leurs  coud- 
»  toyens. 

«  Dans  MarftiUe ,  dont  les  chefs  fe  montrent 
»  fi  zélés  pour  l'exclufion  des  vins  étrangers  « 
»  cette  exclufîon  eft  contraire  aux  intérêts  do 
»  plus  grand  nombre  des  habitans  de  la  ville  , 
»  qui,  non  feulement ,  font  forcés  de  confom* 
»  mer  du  vin  médiocre ,  &  au  prix  que  le  défaut 
»  de  commerce  rend  excelTif }  mais  qui  mcme 
»  feroient  obligés  de  fe  priver  entièrement  de 
»  vin ,  fi  maleré  la  défcnfc  de  faire  entrer  dans 
»  cette  ville -des  vins  prétendus  étrangers ,  ceux 
»  qui  font  fî  jaloux  de  cette  àékwk  5c  du  pri- 
»  vilége  extîuftf  qu'elle  leur  donne  ,  ne  Cct&a*  ' 
»  voient  pas  auHi  le  privilège  de  l'enfreindre  par 
»  une  contrebande  ncvtolre ,  puifqu'il  efl  notoi' 
s>  rement  connu  que  le  territoire  de  MarfeiUt  ne 
»  produit  pas  la  quantité  de  vin  néceflàire  pour 
y  les  befoins  de  ton  immenfe  population. 

y  Aufli ,  n'eft  -  ce  oue  par  les  voies  les  plus 
a  rigottieufes  «  que  le  bureau  du  vin  peut  main- 

»>  tenir  ce  privilège  odieut  au  peuple  ,  ^  donc 
»  l'exécution  a  plus  d'une  fois  occalionné  les  rixes 

*  les  plus  violentesi 

»  Cou  donc  qui  on  obtem  de  nos  piédéieef: 
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•  fears  rautorifatîon  des  prétendus  prîvitégcs  de 
»  MarftiUe ,  Bordcaux  &  pluficurs  villes ,  n  ont 
»  {>oint  ftipulé  le  véritable  intérêt  de  ««^les . 
M  mais  feulement  rintérêt  de  quelques  uns  des 
r  plus  riches  habitans ,  au  préjudice  du  plus  grand 
»  nombre  &  de  tous  nos  autres  fiqets. 

»  Ainfi  ,  non  feulement  le  bten  général  de  oo- 

•  tTC  rorsime ,  mais  l'avantage  rccl  de  ces  me- 
*>  mes  villes  qui  font  en  poiTeOion  de  ces  piivue- 
»  ges ,  exigent  qu'ils  foîent  anéanti*.  •» 

£n  conféqucncc,  les  dirpotitions  de  cet  édit 
mémorable  ,  révoquèrent  tout  privilège ,  tendant 
à  empêcher  l'entrée  ,  le  cicbit  U  l'entrepôt  des 
vms  &  eaux-de  vie ,  Jaui  les  villes ,  bourgs  & 
iDtres  lieux  qui  ont  joui  de  ce  droit ,  &  fuppnmè- 
rent  à  MurfeiiU  exptcffcment ,  les  officiers  ,  com- 

Sfant  le  bureau  des  vins ,  ik  toute  admioifttation 
nbl^le. 

•  Cet  état  des  cbofes  n'a  éprouvé  de  change- 
ment qi'n.  17S2,  qu'une  anemhiée  pcnéralc  des 
citoyens^  autorif^e  par  l'arrêt  du  confeil  du  mois 
He  novembre  ,  8e  homologuée  à  la  cour  des  ai- 
des le  4  avril  1783  ,  a  délibéré  d'impofer  un  droit 
de  trente  fols  par  miUerolle  fur  tous  les  vins 
étrangers  introduits  dans  la  ville  de  MarfcUU  & 
fou  territoire.  Cette  perception  qui  c{\  régie  par 
le  corps  municipal ,  paroit  annoncer  un  produit 
annuel  de  deux  cent  nulle  livres.  AinH,  la  malle 
du  revenu  de  la  ville  de  MurfeilU ,  ell  compoïVc 
de  dix-huit  cens  mille  livres  dans  les-  deux  ar- 
ticles qu'on  vient  de  voir  ;  en  y  afoutant  les  ren- 
tes qu'elle  a  fur  les  taille«;  fc  pour  rembourfe- 
ment  d'offices,  fur  l'hôtel  de  ville  tic  l  ans,  fur 
les  Etats  de  Bretagne}  le  produit  de  différentes 
locations  de  bancs,  de  pl  ices,  &  d'étaux  aux  poif- 
foixr.eries  ,  de  caves ,  boutiques  ,  entrcfols  au 
palais  de  jullice }  le  produit  des  droits  de  con- 
ligtiation  des  greffes  «  &  quelques  autres  droits 
cafuels }  on  trouvera  que  la  vlUe  de  JMarftillt 
jouic  d'un  revenu  4e  plus  de  deux  millions  lue 
cens  mille  Uvxes. 

C'eft  fur  ce  revenu  que  font  payées  les  împo- 
fitions  royales  ,  oui  font,  comme  on  l'a  dit ,  de 
hurt  cens  mille  livres.  Enfuite ,  elle  a  fes  dé- 

penfes  particulières  ,  comme  de  l'entretien  des 
collèges  I  4e  l'Académie  des  beaux-arts  ^  de  l'hô- 
pital dn  fâ^n^Efprit  t  des  milices  garde-cotes .  de 
celui  de  fon  pave  Se  l'.j  Tes  aqueducs  5>:  fontai- 
nes publiques j  &:  enfin  .  des  lanternes,  pour 
édanvr'  la  ville  { Douvd  étaUîflemeot ,  qui  coû- 
tera par  ellimation  ,  à  peu  près  quatre-vingt  mille 
livres  par  année.  Cette  ville  a  entrepris  depuis 
quatre  années ,  de  teBiiie  il  iês  lirais  m  grandes 
routes  de  fou  territoire  ,  qui  font  devenues  très- 
mauvaifes  i  on  évalue  cette  dépcnfc  a  près  de  tf  ois 
miUioiis» 
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Quelque  foit  le  réfultat  du  rapprochement  éct 
dépcnfcs  de  la  ville  de  MarfaU»  auprès  de  fes 
revenus  ,  on  ne  i^cut  difconvenir  que  la  condi- 
tion de  fes  habitans  ne  foit  très-douce  •  eo  co» 
iîdérant,  que  quoique  le  commerce  exclinf  daLe 
vant ,  celui  des  ifles  &  des  états  voilîns ,  dniycnî 
ncceflaireroent  y  produire  une  grande  aéUvitc  8c 
une  grande  tndnftrie ,  doM  rdlance  eft  la  feitti 
cependant  ,  leurs  impofitions  ont  éprouvé  pctt 
d'augmentation  depuis  dix  années ,  &  ne  font  que 
d*cnviton  huic  liviet  ptr  tête ,  puifque  l'os  y 
compte  une  population  de  cc)ic  mille  perTo 


MÀSPHENING.  (  droit  de  )  Ce  droit  n'eft 
connu  qu'en  Aifacei  mais  quoique  le  ic  :  \\  f- 
fède  en  toute  fouvcraineié ,  il  s'y  trouve  djftrca- 
tes  terres  de  fcigneurs  qui  relevoient  autfefijîs  i»» 
médiatcment  de  l'Empire  &  de  l'Empereur, 
qui  ont  été  confcrvées  dans  leurs  MÏviléges  »  m- 
forte  que  les  feigneurs  y  jouiflent  d'une pattiedtf 
droits  régaliens  ,  &  de  la  fupériorité  ten  tni  le. 
On  entend  par  droits  régaliens  ,  celui  de  ievo 
des  tributs  fur  les  peuples ,  fur  les  marchandifti» 
celui  de  battre  monnoie  ,  de  commettre  des  )iig« 
pour  rendre  toute  juftice  civile  &  criminelle» 
celui  d'accorder  des  privilèges  tx.  des  difpco&s» 
dedonner  afyle aux  Juifs»  KC«  Sec* 

Mais  il  y  a  cette  différence ,  entre  la  fupériorité 
territoriale  à  laquelle  font  attachés  les  droits  dont 
on  vient  de  faire  l'cnumcration ,  &  le  domauie 
fuprême ,  ou  la  véritable  fouveraineté  i  c'eft  q« 
le  domôi.xe  eft  indépendant  >  au  lieu  nue  la  fiipé- 
rioritc  territoriale  lui  crt  foumife  ^  lubordonnéc 
dans  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'elle  doDo& 
Ainfi  ce  que  peuvent  les  feigneurs,  valfaux ée 
de  l'Empire  dans  leur  territoire  ,  en  venu  de  cetK 
fupériorité ,  rEmpereur  fic  l'Empire  le  pouvoieia 
chex  ces  mêmes  feigneurs ,  en  vertu  de  la  foutt* 
raincté  ou  du  domaine  fuprême. 

Mais  depuis  que  l'Alface  a  été  cédée  à  1* 
France  en  1697 ,  par  le  traité  de  Rifvick;  lo 
droits  de  fupériorité  territoriale  dans  les  feigncuntt 
d'ancienne  domination ,  ont  été  réduits  dans  te 
droit  de  vendre  du  fel ,  dans  celui  de  lever  le 
droit  de  Mafphtning  ,  &  dans  le  droit  de  proteo» 
tion  aux  Juifs.  Elles  font  d'ailleurs  fujcitcs  à  une 
partie  des  impofitions  territoriales  qui  fc  lèvent 
dans  le  refic  de  l'Alface ,  comme  les  vîngttct>)« 
&  ia  lubvcntion  qui  remplace  la  taille  îji  les'* 
gneurs  veulent  impofer  quelque  contributionpir- 
ticulière  pour  leur  utilité  ,  ils  doivent  en  obtenu 
la  permiffion  du  roi ,  &  elle  n'cll  accor«lcc  qu  i- 
prés  qu'on  a  reconnu  U  néceflité  fit  la  deftioiH* 
du  nouvel  impât. 

Pour  revenir  au  droit  de  Mafpktning ,  onn'e» 
connoît  pas  l'origine ,  8e  tous  les  titres  de  fi 
«epckii-  ft  «éMftac  à  iiii  andeo  ulàs»  pei^" 

m* 
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tvaot  la  ceffion  Cute  de  VM&de^^pu  b  Ailfim 

a  Autriche. 

Ce  droit  qui  eft  de  la  nature  des  droits  d'«- 
dcs ,  eonfifte  dans  la  femme  de  fetze  fels  hnic 

denjers  ,  qui  Ce  lève  par  chaque  mcrurc  de  vin, 
de  quelque  qiiaiitc  qu'il  fott  vendu  en  détail  par 
1  s  i  ibireticr^.  &  de  huit  fols  quatre  denters 
par  mcfure  de  bierre.  La  mefure  eft  de  trentc- 
deox  pots,  ou  foixantc-quatre  pintes  de  Paris. 

Les  maîtres  des  poftes  aux  chevaux,  oui  font 
la  plilpart  cabaretiers ,  font  excmps  de  ce  droit 
pour  cent  mefur??  de  vin  par  année}  mais  ils  le 
payent  fur  ce  qu  ils  conlommcnt  au-deli  de  cette 
qiiafttiti. 

L'eau-dc-y!e  &  toutes  les  liqueurs  ne  font  pas 
fBjettes  au  droit  de  Mcfr/rf^ing,  Le  produit  de 
ce  droit,  y  compris  les  d  x  (ois  pour  livre,  peut 
aller  a  cent  mille  livres.  Il  appartient  i  la  réeie 
«éneralc  .  deçuis  le  bail  paffé  en  .  -80,  époque 
i  Jaqnelk  ce  droit  a.éié  retire  à  ia  iciuie  gciu'ralc. 

Ce  même  droit  fe  perçoit  dans  les  terres  de 
1  ancienne  domination  de  la  maifon  d'Autriche , 
çooctttiemment  avec  les  feigneurs ,  qui  appelknt 
la  portion  dont  ils  ioatiTent ,  umgutU.  Mais  dans 
les  terres  de  la  nouvelle  lio  r,i  lation  j  c'eft-ànljie. 
ccllMqui  déoendent  de  la  France,  les  feigneurs 
jouiflcnt  du  droit  de  Mafptuniag ,  qu'Us  appellent 

MASSE ,  f.  f. ,  qui  fignifîe  dans  la  langue  pro 
pre  aux  gabelle*,  )a  quantitc!'  de  fel  empîaccc 
dansdUQUe  grenier  pour  fa  confommation  an- 
miene.  un  dit  en  confcaucncc  ,  la  mafe  a  été  en 
tamée  à  telle  date ,  &  n*a  pas  rapporté  le  miaot 
au  muid  i  dw-lors  on  ne  peut  prétendre  â  une 
giatlficatioa  ion  de  majfe.  Voyei  Bon.  On  y 
explique  en  quoi  confiftent  ces  fortes  de  graiifica- 
SïS-L?Lixiiî^  «'accordent  far  les 


^ÎAS9ÎC AULT.  f  droit  de)  On  donnoit  ce 
nom  a  des  droits  créés  par  la  déclaration  du  mois 
de  feptcmbre  i(î|8  ,  pour  être  levds  fur  les  vins 

«r  autres  denrées   I!s  furent  appelles  de  Maf. 
»  ^       '^^  premier  paniculicr  auquel  ils 


^  La  néceflîtc  d  entretenir  plufîcurs  armées  pour 
être  eii  état  de  soppofer  aux  forces  de  la  mai- 
ion  d  Antnche ,  avoir  épuifé  les  grandes  levées 
de  deniers ,  dont  Louis  XIII  avoh  furchatsé  fes 
Jujets.  Cependant  il  failoit  de  l'argent,  en  at- 
tendant la  paix  !  on  ne  trouva  pas  de  moyen  plus 
f^o  jx  .pour  s  en  procurer  que  d'augmenter  les  droits 
Jcji  impofcs  fur  certaines  denrées  &  marchandi- 
ics  entrant  &  fortant  par  les  ports  du  royauitie. 
W  mou»  grèves  de  droits.  Eo  cofffptfnff  ,  il 
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ftt  wndatroîs déclarations  le  itffcptembre  16^8. 
porunt  eue  ces  nouveaux  droits  feroicnc  levés 
pendant  deux  années,  à  commencer  au  premier 
o^obre  fuivant    dans  les  provinces  de  >forman. 

ports  de  laRochclIe ,  &  Alarans,  &  dans  TAnjo" 
Les  tpemes  décbratîoos  otdonnoîent ,  que  ces 

droits  leroient  payés  outre  &:  par-deffus  les  an- 
ciens ,  dans  les  mains  de  ceux  que  fa  maicfté 

nZmv"r""-P*'"*'*^^'*  •  &que  leur 

produit  feroit  par  eux  porté  au  ^nf  r  royal 
pour  être  employé  aux  hais  de  la  guerre ,  fana ■ 
aucun  divertiiretncnc  %  &  que  toutes  perfonnrt 
feroicnc  tenues  a.  k-ç  pijcr,  de  que'oac  <-ii,,r-é 
«  condition  qujrlies  juiicnti  encore  que  les  den- 
rées &  marchandifes  fuflènt  peur  le  fervice  l'o- 
«âge  de  famajefté.  ou  pour  la  provifîon  8c  four- 
nienre  de  fes  armées  de  terre  &  de  mer  i  nonobf- 

ant  même  les  privilèges  des  foires  fiaoche*- dS' 
I  i  &  en  cas  de  contravention  . 

les  mêmes  loix  prononçoienc  la  iaihe  &  confif- 
cation  des  ob;  :s ,  fans  autre  forme  de  procé- 
dure  ,  «juand  même  les  anciens  droits  auroicne 
cté  payes;  enfin ,  it  étoft  dit  encore  trés-cxprcf- 
(■•ment,  qu  après  l'expiration  des  deux  aaaécS.CCd 
droits  fcrojent  éteints  &  fupprimés.  ' 

'Lettrlevfe  ftt  d'abord  affermée  au  nommé 
Jean  Four.:cr  .  dans  la  Normandie,  à  la  Ro- 
chelle, a.Marans  &dansnflc  de  Rhé,  moyen, 
nant  cent  cinquante  mille  livres  par  année  l'ar- 
gent éroit  alors  à  ving-cinq  Lvres  le  marc  :  mais 
cet  adjtidicataite  ayant  éprouvé  des  oppofîtions 
de  Noël  de  Pars ,  feiwier  des  cinq  grolfes  fer- 
mes ;  Jean  M.^fTlc.iitît  fe  prcTinta  alors  au  ConfeiL 
Se  offrit  la  menae  foinmc  que  Fournier,  en  con- 
fcntant  de  plus,i  l'alIraRdiiflêinent  des  droits  en 
faveur  du  petun  00  tabac,  de  l'indigo  ,  le  paf- 
tel ,  les  pruneaux  &  le  favon ,  entrant  en  Nor- 
mandie, â  la  Rochelle  &  Marans,  &  fous  la 
condiBon  que  î  otirnier  compteroir  des  deniers 
qu  il  auroit  reçus  dcpuu  le  premier  oûobre  ,  & 

que  le  roi  fcioic  chargé  du  dédommagement  dé  ce 

dernier. 

Ces  propofitions  furent  acceptées  par  l'arrêt  du 
confcil  du  17-novembre  i6|8,  &  A  fut  ajouté 
a  i  affranchilTeraent  propofé ,  celui  des  vins,  fot^ 
tant  de  ia  Rochelle  &  de  Marans. 

Maflicaolt  Te  rendit  aufli  adjudicataire  des  mê- 
mes droits  dans  l'Anjou  ,  dans  les  duchés  de 
Beaumont ,  de  Thouars  ,  &  la  châceUenie  de  Chan- 
toccauz  pour  le  mépie  tems. 

Mais  ces  droits  qui  dévoient  ceflêr  au  premier 

oâobrc  11^40,  furent  proroges  pour  deux  autres 
années,  par  k  dcclaiation  du  li  mars  de  cette 
même  année.  A  la  fin  de  1  ,  ils  liiie&t  réu- 
nis aux  droits  des  cinq  greffes  termes  ,  &  com- 
pris dans  le  bail  qui  en  lut  tait  à  U  Ruelle .  pour 
en  Jouir  pendant  dix  années. 
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Cet  a<fMKantre  ayant  renouvdié  U  ptften- 
rion  de  Madîcnu't ,  qui  avoir  voulu  en  1659  afTu- 
jettir  les  poiûbns  de  la  pêche  des  habitans  des 
ports  de  Noraiandie ,  aux  droits  nouveaux  s  elle 
fut  de  même  profcrite  par  l'arrêt  du  confeil  du  4 
décembre  164$  ,  conune  elle  l'avoit  été  par  celui 
4tt  17  feprembre  1619. 

Le  bail  de  la  Ruelle  n'avoit  ^té  enreeiftrc  à  h 
cour  des  aides ,  qu'à  la  charge  de  jouir  trois  mois 
fcutemem ,  par  provifion^  oe  ces  droits  addition* 
Keîs.  pendant  lefquels  il  fcroit  rcnti  de  rapporter 
des  lettres-patentes  impofant  ces  droits.  Il  s'étoit 
écoulé  plus  d'une  année  fans  que  ta  Attdleeut  fatis- 
fait  à  cet  arrêt  d'enregiftrement  )  on  voulut  le 
troubler  dans  la  ^rception  de  ces  droits  i  trois 
oottvelles  déclarations  du  mois  de  novembre  i6^8« 
la  confirmèrent  &  ordonnèrent  qu'cnr  su  mit  heu 
de  la  même  manière  que  celle  des  autres  droits 
4k  ftmics» 

■  Pinron  raeccJ.-i  m  hai!  de  ti  Rndfe*  &  n'é- 
prouva plus  de  difficultés ,  û  ce  n'eft  de  h  pan 
de  quelques  officiers  Se  leceveors  des  traites  à  An> 
jou ,  qui  prétendirent  être  fondés  à  faire  la  recette 
des  nouveaux  droits  «  à  l'exclufion  du  fermier 
des  ciiK}  groflès  fermes* 

Des  lettres- patemesdii  mois  de  déoembie  \6$%^ 

ordonnèrent  que  la  levée  en  ïèrolt  touiour^  con- 
tinuée» conjointement  avec  celle  des  droits  des 
csM)  gro^  fermes  «  &  défendirent  à  toutes  per* 

fonnr?  df  rro-jhlrr  les  fcrmierî  de  '^'entretncier 
de  la  recette  des  deniers  de  les  termes,  a  peine 
de  répondre  du  retardttiMm  que  pounoiten  fou5> 
bit  le  fcrvice  du  roi. 

C'eft  ainiî  que  l'éublifTement  perpétuel  des 
droits  de  Mafficault  fut  affûté ,  malgré  la  daufe 
cxprcfTc  de  fa  création ,  feulement  pour  deux  an- 
nées. Ces  droits  pafsèirenc  fucce(fivement  de  bail 
en  bad  à  l'adjudicataire  des  cinq  grolTes  fermes 
iufqu'à  la  re'dadion  du  tarif  de  1664  ,  J.ln^  fequel 
ils  furent  confondus ,  ou  pour  lequel  ils  furent 
lbf>prifflës ,  comme  le  potre  le  fM«nnbule  de  ce 
tarif.  Il  paroît  cependant  que  les  douze  livres  par 
tonneau  de  vin^  forçant  de  la  ville  &  banlieue  de 
Rouen .  compris  dans  le  même  tarif,  font  un  lefUs 
de  ces  droits ,  comme  s'eo  expUqne  i'sitide  FU^ 
eu  tarif  de  fortic. 

MATRICULE  ou  IMMATRICULE,  f.  f. 

{>ar  lequel  on  dcfigne  en  général  un  régime  Air 
eqnel  on  infcrit  les  noms  des  petfonoes^  poux 
conftater  leur  érat     leur  qualité. 

Pour  ne  parler  que  des  matricaltt  qui  ont  rap- 
port auxfttMMXS  ,  il  convient  de  fe  borner  â  celles 
qui  font  tenue  par  les  payeurs  des  rentes  à  l'hôtel- 
de- ville  de  Paris.  Chaque  payeur  à  une  matri. 
cuU  ou  rcgiftrc ,  fur  lequel  il  infcrit  les  divcrfes 
mutations  de  propriété  des  rentiers ,  fv-  leurs 
qu^tés«  CQ  faifant  l'extiaic  ou  l'analy-re  des  piè- 


MAT 

ces  qui  lui  font  fournies.  Cens  oplfidoii  «*ap- 

pelle  dreffer  de?  irnrvafîCjl:;. 

Les  payeurs  font  autotifés  à  délivrer  les  imiM* 
tricitles  ott  extraits  de  leurs  regiftres*  It  cib 
tiennent  lieu  des  piùces  nécelTaires  pour  conia- 
ter  la  propriété  d'une  rente  s  elles  fervent  aoffi  I 
feire  expédier  des  lentes  de  rattficatien  au  fceau , 
en  feveor  des  acquéreurs.  Si  une  rente  p^rtx'tusîSe 
fe  divifoit  en  «Ux  parties  qui  donnaflent  lieu  à  Jix 
contrats ,  U  feioie  dd  dix  droits  itimmMnubt. 

<  L'édit  du  mois  de  décembre  16^  »  *  ^'^'^ 
droits  dn?  par  les  nirties  ,  pout  les  immatntuktj^ 
6c  ils  n  ont  pas  varie  depuis  cette  époque }  niK 
ils  ont  été  confirmés  par  différens  arrêts  du  con- 
feil ,  Se-  notamment  par  celui  du  9  mai  nib.  lls 
font  de  trente  fols  pour  toutes  les  tentes  ae-del- 
fous  de  cent  livres ,  &  de  trois  livres  pour  celks 
qui  font  de  cent  livres  &  au-defliiSj  a  quelque» 
fommes  qu'elles  puiflent  monter. 

Ces  droits  fe  mknnenc  par  les  payeurs .  lots 
du  payement  des  rentes ,  &  le  comrôleut  ellteM 
d'en  fcure  mention  fur  fon  regiUre. 

On  conçoit  aifément  que  fi  une  rente  petpé- 
cucilc  qui  pilîe  de  fuccemoti  en  fucceftion  ,  doiwe 
lieu  chaque  fois  à  la  perception  d'un  droit  « 
mmneutt  on  nmuriatb ,  I  calife  de  la  monim 
de  propriété}  il  en  eft  tout  autrement  d  UBS  tçiK 
viagère  Ce  qui  en  ert  dû .  à  la  mort  dd  pâme»" 
lier  ,  fur  la  tête  duquel  elle  eft  conftttuée,  fe 
paye  à  Tes  héritiers ,  en  junifi^nr  de  leurs  droiti; 
les  pièces  qui  conûatcnt  ce  droit  une  fois  enreg»' 
crées ,  le  droit  de  matriaiU  fe  paye  avec  Isi» 
qui  lole  éteinte. 

MÉAGE ,  ÇAmk  de  )  ce  droit  fait  partie  it 

celui  U  rraice  vive  de  Nantes,  de  même  mc 
le  droit  de  RebiUotags.  Voyc»  Tnuu  viv»  * 

AÎI^DIANNATA.  (  droit  de  )  U /ait  P»« 
destmancesduroid*Efpagne,8rconfi(ledan8laflW' 
tié  du  revenu  que  produifent  pendant  la  prerr'fre 
année,  toutes  les  dignités,  les  charges  «  1"  0^^^ 
&  emplois  conférés  par  le  fottveram  on  par  toa 
confeil.  Perfnnnc  n'en  eft  exempt,  pas  mcmc  i«» 
infants -d'Efpagne.  f^^^i  Espagne,  io»«  »» 
page  7i- 

On  peut  comparer  le  droit  de  m^dlannata ,  an 
droit  cfc  marc  d  or,  qui/e  paye  en  France,  a» 
mutation  de  toutes  les  charges  &  owes  p»  » 
nouveau  pourvu.  ir«y«t  Marc-»  or. 

MÉLASSE, f.  f.,c'eft IcfuemîeBenxqoîJJ- 
coulc  des  moules  dans  lefquels  on  met  la  liqueur 
extraite  des  cannes  de  fucrc ,  ou  du  fucrengw* 
pour  lui  donner  de  la  confilhnce  ,  &  le  îa»B^ 

On  ne  patte  ici  de  b  wM4^,  qw  pp«** 
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pue  celle  qui  provîefu  des  raffineries  Koyau- 
me ,  ne  doit  aucun  droit  à  U  ctrcuIadon«  excédé 
toutefois  y  la  méiafe  provenant  de  Bietagnc  1 1  ar- 
rêt du  confeit  du  lomiri;  itf,^  ^  qui  a  prononcé 
cette  diftinâion  ,  aflujectu  cette  dernière ,  à  dix 
Ibis  par  quintal  à  l'entrée  des  provioccs  4aM  Icf- 
foelles  elle  eft  importée. 

A  Paris,  la  mé/ûf/>  doit  des  droits  bien  plus 
confidcrables  quand  elle  y  eft  introduit^. 

L'arrêt  du  confêîl  du  14  mars  1777  ,  va  en  ex* 
pliquerles  motifs  »  &  apprendre  en  siline^teiiis 
Il  qiiotice  desdraits^&ttipcoficdieqiiieetdioîtt 

ibat  perçus. 

Le  roi  étant  informé  que  nonobftant  Icj  dé- 
knCcs  portées  pat  les  rcgiemens ,  il  s'eft  élevé 
dans  la  ville  &  fàuxbourgs  de  Paris ,  on  grand 
nombre  de  laboratoire?  o5  l'on  diftillc  de  la  mé- 
Uiffe  fèrmentée  .  pour  en  urcc  des  eaux-de*vic 
fimplet.  nOifiées  U  efprit'de-vnh 

Que  ces  liaueurs  paflent  etifutte  dans  le  com- 
merce ,  où  elles  font  employées  aux  mêmes  a(à< 
ges  que  les  eaux  •  de  •  vie  &  erpiit-de-vin  ocdi' 
mires* 

Que  ces  fabrications  clandeflines  ont  cît'ià  oc- 
ofionné  des  chûtes  notables  dans  le  produit  des 
droics  d'entrée  for  les  eaux-de-vie  Se  efprie  de- 
vin ,  &  qu'elles  menaceroient  ces  droits  d'un 
ancantiffem-nt  prochain  ,  s'il  n'y  étoit  pourvu. 

Que  la  miLagt  n'eft  point  an  objet  de  première 
néceflité;  qu'elle  n'eft  point  employée  dans  les 
arts  y  c:\it  f?';  ufi:;?';  font  trcs-limités  ,  &  qu'elle 
peut  être  remplacée  avec  avanuge  dans  tous  les 
cas ,  par  le  fime  •  la  calTonade  &  k  micL 

Sa  majcfté  a  jugé  que  l'impolîtfon  d'un  droît 

a  rentrée  P.iris  ,  fur  cette  matière,  reprcTen 
tatif  de  cciui  qui  fcroit  dii  â  la  fabrication  de 
l'caii^e-vic  qui  en  provient ,  fî  cette  fabrfcarion 
c-To'T  permife,  fcroit  le  moyen  le  plus  (împlc ,  fans- 
ctre  a  charge  au  peuple  ,  de  faire  tomber  ces  fabri- 
cations intérieures  ,  de  prévenir  dans  Paris  des  re- 
cherches &  dc<  vilites  contraires  à  la  liberté  natu- 
lelle  ;  enfin  d'éviter  aux  citoyens  l'occafion  de 
procès  qui  peovenc  opérer  leur  ruine.  A  quoi 
voulant  pourvoir  :  oui  le  r^-port  du  fîeur  Ta- 
booreati ,  8rc.  ?  le  roi  ctant  en  fon  confeii ,  a 
ordonne  ^  ordonne  ,  qu'à  compter  de  huitaine 
aprèslapublicïrion  du  préfcnt  arrêt ,  il  fera  payé 
au  profit  de  l'hôpital  général,  un  droit  de  vingt 
Itvrrs  par  quint .1! ,  fur  route  la  milajfi  qui  entrera 
dans  u  vîilc,  fàuxbourgs  &  banlieue  de  Paris, 
feqael  droit  fera  perçu  par  ra*ljudicatairc  des 
fermes  gt'tu'n'e';  ,  ptinr  <:t  compccr  ,  dans  la  for- 
ine  accoutumée  ,  aux  adminiftratcnrs  dudit  hô- 
WW.  Fait  «tt  confeii  d'état  da  loi ,  la  maiellé  y 
iPBt,  ttiMt  à  Verûille»  le  14  ma»  1777* 
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Sur  cet  arrêt  ont  été  expédîe'es  des  lettres  ps- 
tcnte»  ,  enregiftrécs  le  16  du  même  mois  à  la 
cour  des  aides  de  Paris-,  \  la  char[,«  que  les 
contelbtions qui  naîtront  fur  la  perception  i\t  cft 
droit ,  feront  ponces  en  première  iaftaucc  en  i'é- 
leâlon,  &  parappdeaucoar. 

MEMBRES,  (  droit  des  quatre  membres  de  la 
Flandre  muttime.  )  On  a  vu  a  l'arricle  Fl  ANORfi, 
tom.  i ,  p  1(5;.  î  1 9  ,  quelles  font  les  villes  qui  com- 
fent  la  1  iandre  maritime,  &  comment  furent  d'à- 
rd  établis  les  trois  mmAn$\  termes  qui  déit* 

rient  une  forme  de  gouvememf  nt  municipal  { 
c^and  il  fut  ajouté  un  quatritmc  memhre , 
forme  par  la  ville  de  Bruges.  On  a  dit  auflî  que 
ces  quatre  mtn^ru  de  Flandres  repréfentoient  les 
Etats  8r  tontes  les  villes  &  châtellcnies  de  la  pro- 
vince j  qu'ik  avoicnt  impofc  en  différens  tems  , 
fur  les  boiiToos .  fur  les  beftiaux  &  autres  den- 
rées ,  plnlieurs  droits  dont  ils  •vwent 
tration  ,  qui,  par  cette  nlfon  ,  croic;it  connus 
fous  la  dénomination  de  droits  des  quatre  mem' 
ires  ;  8e  qu'enfin  ,  après  la  prift  de  la  ville  de 
Bergucs  en  1678 ,  Louis  XI  v  réunit  i  fbn  do- 
maine ces  droits  des  quatre  membrtt. 

Ils  firent  long-tems  partie  de  la  fous- ferme  des 
domaines ,  &  ils  font  rappellés  dans  l'article  49f 
du  bail  général ,  fait  à  Forcevilte  en  17^8.  Lorf- 
que  toutes  les  fous- fermes  furent  fupprimécs  en 
1756  ,  les  droits  des  quatre  membres  de  la  Flandre 
furt-nr  régis  par  les  fcrmicrs-généraux ,  ainfi  que 
tour  ce  qui  avoit  été  fous-fermé  s  mais  cet  arran- 
gement ne  fttbfifiaque  trois  années. 

La  guerre  qui  dttioitdepins  pris  de  trois  ans,  ren- 

doir  Ich-foin  d'jrpfnr  preffant  ;on  fitunc  rcfTourcc 
des  aroKs  (tes  quatre  membres  ,  en  remettant  leur 
régie  aux  magnats  des  chefi»>collèges  de  la 
Flandre ,  moyennmt  «ne  fomme  annuelle  de  fix 
cens  mille  livres  ,  &  une  avance  de  huit  millions 
qu'ils  versèrent  dans  le  tréfor  royai.  Td  fitt  Tob* 
jet  de  l'anét  du  1 1  novembre  i7;9. 

Avant  que  de  fuivrc  la  régie  des  droits  des 
quatre  membres  dans  les  viciffitudes  qu'elle  a  éprou- 
vées >  il  convient  de  6tie  coaao&tfc  Ûir  quels  ob- 
jets porte  leur  perception. 

i».  Sur  l'eau-de-vie  ,  donr  !a  vente  fc  fiit , 
conuue  en  Haynault  excluiivetncut,  par  les  fer- 
miers dn  régifeur*  ■ 

Quelques  villes  ,  comme  Bergues  Se  Hase- 
brouck ,  ont  cependant  des  cantircs ,  ou  cabarets 
militaires ,  qui  font  exempts  de  droits ,  foit  â 
caufe  de  ceux  qui  fe  pcrç oiveitt  au  profit  des  villes 
fur  CCS  mên>es  eaux-de-vie,  foit  p^r  nwrnagement 
pour  les  croupes  qui  compofcnt  la  garnifon  de  ces 
villes. 

Sur  te  vin  8e  le  vimûie  de  vin  ;  U  pxo« 

Qij 
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vince  n'en  produlfant  poinr  ,  les  droits  font  dûs  j 
ou  à  l'arrivée  ou  à  l'encavemcnt  chci  le  proprié- 
taire. Le  bourgeois  paye  moins  que  le  marcoand 
en  t»ros  ,  celui-ci  ,  moins  que  le  cabarctier  ; 
mais  ce  denucr  a  i  avantage  de  ne  payer  qu'à  me- 
Airc  du  détail.  Les  maidunds  en  gros  établis  avec 
la  pemnifTion  du  fermier  ou  rcgiflcur ,  ont  aufli 
h  niciiité  de  ne  payer  qu'à  mefure  des  livraifons^ 
&  font  tenus  de  foufirir  ks  vifites  flc  exescice» 
des  commis. 

i°.  Sur  les  bicrres.  Le  droit  fe  çaye  à  icnton> 
nement  t  pour  celles  qui  font  fabriquées  datis  la 
province,  &  à  l'entrée  pour  celles  qu'i,  \  im- 
porte de  l'étranger ,  en  laifon  de  ce  que  la  bierre 
eft|  il  y  a  diflerence  de  quotité*  entiela  bîene 
force  fie  h  petite  bierre. 

Le  produit  des  droits  fur  les  bierres ,  étant  le 
plus  conitdérabic  >  les  ordonnances  des  quatre 
membres  ont  apporté  beaucoup  de  |»récailtions 

contre  h  frauJe  8c  les  abus  ,  &  ces  mo^'Cn*;  ont 
été  foucenus  tant  par  divers  arrêts  du  coiu'eii ,  que 
car  les  ordonnances  des  intendans  de  la  Province* 
a  qui  la  compétence  de  ces  droits  eil  attribuée. 

4°.  Sur  les  cidres }  mais  le  droit  n'a  été  établi 
qu'en  IJ^S  »  P^t  un  arrêt  du  confeil ,  qui  a  étendu 
à  h  Flan  dre  maritime  ,  l'exécution  d'un  autre  ar- 
rêt du  confeil  du  iz  novembu  1694,  qui  «voit 
«ffujetti ,  dans  le  Hailiaule.  les  cidres  ans  mêmes 
droits  que  !  :  biertes,  dans  la  vue  de  conferver 
les  droits  dus  tur  cette  dernière  boiffbn. 

5".  Sur  les  grains  au  moulage.  Ce  droit  fe  paye 
en  nature  dans  les  villes  de  Bergues  ,  Efeulemont 
^  SccenNrirck  ;  mais  dans  le  relte  de  lapioviace^ 
il  a  été  converti  en  une  taxe  par  tcie. 

é".  Sur  les  fels  &:  le  poiiTon  falé.  A  l'égard  des 
fels  ,  comme  les  droits  font  dûs  par  facs  de  cette 
denrée  ,  le  fcl  blanc  paie  un  tiers  moins  eue  I- 

fjris ,  proportionnellement  à  ce  qu'il  a  pcruu  par 
e  ralïnage. 

7**.  Sur  les  beftîaiix  ils  û>nt  de  trois  efpices  ; 
(avoir  j  à  la  boucherie  avaut  que  les  beiiiaux  foient 
tués  i  c'eft  pourquoi  on  l'appelle  droit  de  tuage. 

Le  droit  de  vaehgc«u  pâturage  qui  a  lieu  fur 
les  befiiaux  pàturans  pendant  les  nvis  de  mat, 
juin  ,  juillet ,  août ,  fepternbre  &  otUbrc. 

Enfin,  le  droit  de  vidangle  dù  fut  les  beiiiaux 
fortans  de  la  province. 

Les  droits  des  quatre  membres  font  aflfujetis 
aux  dix  fois  pour  livre  *  excepté  le  droit  fur  l'cau- 
de>vîe  fie  le  droit  de  moulage  qui  ne  fupportenc 
que  Cix  fols. 

L'aliénation  de  ces  droits  h  la  province  ne  dura 
que  fept  ans.  Un  arrêt  du  30  juin  1766  ,  pourvut 
au  remboiirfement  de  la  partie  des  huit  millions 
qu  elle  avoil  empruntést  8e  au  patemencdesiméf ^tsi 
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ces  droits  furent  remis  entre  lc5  msins  d'une  com- 
pagnie de  financiers ,  moyennant  nuis  millions  une 
fois  payés  ,  pour  être  rigis  pendant  dix  années  i 
mats  dès  la  trn-  ficn^t  ,  on  reconnut  que  ce  prix 
d'aliénation  n  avou  pas  cté  proportionné  aux 
produits.  En  conféquence  un  ptcroicr  anèt  du 
confeil  du  9  odlobre  1769  ,  ordonna  que  cette 
aliénation  Ccroit  réfiliée ,  &  que  la  perception  des 
droits  fe  feroit  pour  le  compte  du  roi. 

Un  fécond  arrêt  du  16  janvier  1770  ,  chargea 
la  compagnie  des  aliénanircs  de  cette  régie  pen- 
dant quatorte  ans  ,  à  commencer  du  ptenie» 

janvier. 

Les  intéreffés  avoîent  financé ,  y  compris  les 
trois  millions  payés  primitivement  ,  trois  millions 

3uatre  cens  mille  livres.  A  ces  fonds  ils  ^ontèieat 
eux  cent  mille  livres  pour  faire  face  au  com- 
merce d'eaU'de-vie  dont  ils  avoiciit  le  privilège 
exclufif  j  &  il  leur  fut  accordé ,  pour  traittntent* 
intérêts  de  fonds  Se  droits  de  prcfence  ,  à-MU* 
près  neuf  pour  cent  ,  dédudion  faite  du  dixième 
d'amortiffement  împofé  fur  tous  les  prod  i:::  les 
affaires  de  finance  *  comme  on  l'a  dit  au  mot 
CAISSE  d'amortissement.  Le  furplus  de  h 
recette  itùit  verfé  au  tréfor  royal. 

En  1777 ,  cette  régie  des  droits  des  quatre 
mmbres ,  fut  fupprimée ,  ainfi  que  celle  des  hy- 
pothèques ,  droits  réfervés ,  &c.  De  ces  diffé- 
rens  droits ,  on  forma  une  prf  micrc  ré-ir  géné- 
rale, qui  en  1780,  reçut  la  coniiliance  qu'elle 
3  aâuellcment  :  mais  comme  on  l'a  vtt  au  mot 
Bail  ,  les  droits  des  quatre  mtmffrts  ,  qui  portent 
fur  les  fels  &  le  poilTon  falé  i  les  droits  de  vidan- 
gle  dâs  (itr  les  beftiaux ,  furent  diftraits  de  la 
maflTe  pour  entrer  dans  le  bail  de  la  famé  géné- 
rale ,  a  caufe  de  leur  analogie  avec  les  dtoMS  de 
traites  »  i  commencer  du  premier  janvier  1781. 

Le  produit  brut  du  droit  fur  les  Tels  &  le  poif- 
fou  falé  t  eft  année  commune  »  d'environ  huit  mille 
ûx  cens  livres. 

Celui  du  droit  de  vidangle ,  de  treiie  milfe 

livres. 

Et  comme  le  produit  brut  de  tous  les  droits 
des  quatre  membres  ,  avoît  été  évalué  à  neuf  cent 
mille'  livres;  il  réfulte  de  cette  diflraaion  ,  qu'il 
en  étoit  ixllé  à  la  régie  générale ,  pour  environ  huit 
cent  quatre  -  vingt  mille  livres ,  fur  quoi  il  faut 
déduire  près  de  cent  mille  livres  pour  les  finis 
de  régie. 

La  juilefle  de  ce  calcul  a  été  iaftî6ée  par  les 

produits  des  années  ,    17S1  &   l'^l'  H» 

le  tonttlwvés,  la  première  année  à  .    9«7j98î  1. 

La  féconde  à    .  ^'jO>9^S' 

La  troiiîème  i  908,3 6(k 

On  a  rapporté  au  mot  Flandre,  page  ii<'> 
l'cdit  du  IX  août  17844  qui  a  retiré  les  droits  des 
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fittfemMArwfl  la  ferme  &  à  la  réçie  générales , 
pour  en  redonner  la  régie  à  In  provtncc  qui  la  ré- 
cbmoit.  Cette  régie  ei\  fixée  à  dix  innées,^  moyen- 
nant huit  cens  mule  vingc-CTois  livres  par  chaque 
année,  &  une  avance  de  dix  millions  w  rréfor- 
royal,  dont  l'intérêt  r>'eft  paye  qu  a  quaitc  & 
demi  pour  cent  :  ainfi  la  province  en  réclamant 
la  régie  <le  ces  droits ,  ne  peut  avoir  eu* d'autre 
we,  que  de  gagner  de  la  douceur  &  des  ména- 
pcmens  dans  h  levée  de  ces  droits  ,  dont  le  pro- 
duit net .  ne  monte  guère  qu'à  huit  cens  &  quel- 
qoe*  mule^  Ktres  ,  piiifqu'clle  peut  SToit  em- 
prunté différentes  parties  des  dix  millions  ,  à  un 
uiterct  plus  haut  que  celui  qu'elle  reçoit* 

MÉMOIRE  j  r.  m.  ;  en  finance ,  !e  mot  de 
■teMiv  a  deux  acceptions  >  il  (ignifie  d'abord  , 

ceinuie  au  ptbîf  «  on  écrit  tnibim  fitt  naeatf^ 

Tous  les  projets  de  linttioe,  tontes  les  pro- 
pofitions  de  nouvel  écablifTement  de  commerce 
00  d'induttrie^  ay  ant  ncccflaircmcnt  des  rapports 
avec  les  droits  du  roi  j  il  cft  d'ufage  que  le  mi- 
niâre  des  finances  fafTe  communiquer  aux  fer- 
nkis  é»  6fc  ou  i  Tes  régifleurs .  les  écrits  qui 
conriennen:  ces  projets  ou  propofitions.  Ceux- 
ci  répondent  à  cette  communication  par  un  mé- 
nfoire ,  dans  lequel  ils  dîlcntent  l'objet  propofé , 
fous  fon  rapport  avec  les  droits  cu'ils  ont  affermé 
ou  qu'ils  régitfent  j  ils  font  voir  les  inconvénicns 
de  l'adminfion  du  projet,  ou  montrent  le  danger 
qui  en  réfultcroit  ponr  l'intérêt  général  de  l'Etat  , 
auquel  d\  coujouts  uni  l'intérêt  parcîculiet  de  leur 
ferme. 

Ce  m/moire  porte  le  nom  de  mémoire  au  con- 
(èilj  &  c'clè  fur  fa  mnge  que  le  miniftre  donne 
la  dédfion  ,  pour  adtneltiie  ou  rejetter  la  chofe 
propofée  :  en  mêine  tems  il  eft  écrit  aux  propo- 
ians,  en  conformité  de  la  dccifion. 

Toutes  les  af^tres  de  linsnce  <|bI  ne  font  pas 

contcntieufes  ,  cc!!cs  qui  n'eruramcru  pas  une 
inllpce  réglée ,  i'c  traitent  par  mémoires  ^  &  fc 
décident  atofi  miotftériellcnientj  c'eft-i-diiCj  par 
voie  d'adminifiration. 

La  féconde  acception  dti  mot  mémoire ,  s'em- 
ploie dans  les  comptes  de  finance  &c  autres  ;  lorf- 
qu'on  infère ,  dans  un  compte  «  un  article  qui  ne  fait 
ni  recette  ni  cicpenfe,  mats  qni  eft  néccffjirt-  com- 
me éclaire ilTemem  ,  Se  pour  fcrvir  à  l'intelligence 
de  pittlieurs  autres  articles. 

MER,  f.  m-,, par  lequel  on  dcfigne  l'in.- 
menfe  aniM  d*eanx  qui  ennronnencla  terre.  On 
n'en  parle  ici  que  pour  remarquer  ,  que  comme  la 
politique  entre  les  fotiverains  a  réglé  que  les 
eaux  de  la  mrr  appartiendroicnt ,  dans  l'efpace  de 
de  deux  lieues ,  depuis  la  cote ,  au  Royaume 
qu'elles  baignotent,  de  même  la  finance  a  juge 
.^ue  pour  les  In^ifiis  du  fiTc»  il  convenoit  de  vi- 
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Hter  les  bâtlmens  qui  fe  trouvoient  dnif  cet  efpace 

fatal  ,  au-!de!l  duquel  commence  l'empire  de 
la  liberté  :  ainfi  toutes  les  fois  qu'un  navire  eft 
près  de  la  côte  9c  dans  les  deux  lieues  qui  la 
bordent  ,  il  (levie'it  fjict  à  !.i  vifiic  de^  ??ct's  du 
file,  qui  tbnt  tondes  fur  des  foupçons  d  un  com- 
merce clandeftin  &  de  contrebande.  «<  Permettons^ 
»  pone  l'article  jpi  ,  du  bail  de  Forceville,  aux» 
M  dits  employés ,  en  cas  de  refus  ou  de  réfiftance»' 
»  de  contraindre,  par  force,  les  maîtres  des  bâti- 
M  mens  de  venir  à  bord  :  voulons  qu'en  cas  de 
n  fraude  ou  faux  connoiflèmens  •  les  petits  bStt> 
»  mens  de  mer  qui  fe  trouveront  charîçés  de  mas- 
»  chandifes  de  contrebande  ,  ou  de  Tel ,  en  touc 
»  on  en  partie,  enfemble  leurs  chargemens,  foienr 
«  confîrqués  au  profit  de  l'adjudicataire  ,  8^  les 
»  maures  defdits  batimens  ,  matelots  Se  autres  • 
»  compofant  l'équipage  ,  foient  condamnés  aux  < 
M  peines  portées  par  les  ordonnances  8c  règle- 
»  mens  rendus  fur  le  fait  du  faux-faunage  &  de 
Q  marchjndires  prohibées,  fuivanc  l'artêt  de  no- 
»  tre  confeil  du  9  mais  1719.  » 

MERCERIE  »  f.  f.  ,  par  lequel  on  défigne 
communément  toutes  les  inarchandifês  donc  un 

marchand  reçu  maître  mercier ,  peut  faire  com- 
merce i  mais  dans  le  diâionnaire  du  dCc ,  on  en- 
tend par  le  mot  de  mercerie  une  clafTe  de  mar- 
chandifes fourtnifes  à  des  droits  uniform^î  ,  i 
l'entrée  &  i  la  foctic  du  royaume,  iious  ce  der- 
nier afpeâ,  il  eft  à  propos  de  faire  coniHMcre' 
toutes  les  fortes  de  marchandifes  que  le  fifc  corn- 

i}rend  fous  le  nom  de  mtntrie  ,Jk  qui  acquittent 
es  droits  en  coafifqnenoe. 

Avant  de  donner  l'état  de  ces  marchandifes 
nous  devons  obferver  que  l'atréc  du  confdl  du 
If  mai  17^0,  a  ordonné  que  la  meretrie,  8r  ce 

qui  ert  répuîi'  n.rarie  ,  acquitteroient  à  toutes  les 

entrées  du  Royaume  *  douze  livres  dix  fols  par 
quintal  péfanc. 

Mats  comme  tt     trouron  une  grande  dîirer-. 

fîtc  dans  les  tatifs  pour  la  clafllfication  des  ob'cts 
de  mer. crie ,  en  fortcooe  dans  tes  uns ,  une  chofe 
réputée  rmrcerie  ,  ne  l'étoit  pas  dans  les  autres  ; 
le  conl'ei!  ordonna  par  fm  :irrét  du  i  1  février 
1762  ,  que  tout  ce  qui  feroïc  compris  dans  la  clallc 
de  la  mercerie  ,  au  tarif  de  1664  5  c'cll-à  dire  de» 
cinq  groîTc-  f  t-tv-s  ,  feroit  également  réputé  m«r. 
cf-u  dans  les  autres  tarifs  dci  provinces  réputée» 
éuuigcres  .  &  comme  td  a0u:etti  aux  droits  im* 
pôles  par  l'arrcc  du  1/  mat  1760*  ii  aux  droit% 
de  circulation. 

Ces  derniers  droits  fut  les  marchandifes  de  mer. 
(trie  qui  palfent  des  provinces  réputés  érrang?res,^ 
dans  celles  des  cinq  grofîcs  fermes ,  font  de  qua- 
tre livres  par  quintal ,  &  de  plus  les  dix  fols  pour 
livre. 
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ÉTAT  des  marchandifes  placées  dans  la  clajfs  d<i  la  mercerie  ,  par  le 
tarif  de  16^4  ,  ù  qui  y  ont  éti  ajoutées  poficruurcmcnt  ^  avec  U  ùtn  de 
leur  ciqjffificatîon. 

n  &at  oUêrver  que  patmt  Ie$  JSSketa  dnes  de  k  chtWeaâoti  des  objets  zépioés  mercerie , 
<m  doit  diAingiier  ie  tarif  de  1664  »  qm  n'eft  point  nppellé  >  les  décifioiM  du  oaii6îl,qai 
(ont  diées.  Se  les  explications  »  qai  ibnc  rinteiprétanon  de  la  loi  donnée  par  les  fennim 
du  fifi:  »  on  rapptolMtiott  d*ua  uC^  étabti. 

Aîgoilfes  de  monne  »  cotntne  omnge  de  cinne  fin.   Anit  du  4  aoAc  tjso» 
.  Alênes   Déctiton  de cenfttt*  dn atf  janvier  i7|<> 

Ambre  jaune ,  en  chapelet  Se  autres  ouvrages .  «  • . 
Armes ,  arqucbufes  ,  piftolet  &r  autres  armes  

'  N0T.4.  Que  les  nrive?  étant  prohibées  â  la  fortie  du  ropnme  ,  elles  ne  peuvent  être  fujetfcï  »ut 
droits  qu'à  i  cncrce  ,  ou  iotlqu'eUes  fonent  des  cinq  groifes  fermes  ,  poux  paUêi  dans  ics  pia- 
v&ces  «épusécs  ^angcies. 

Balais  de  Cslle. 
BsndouUiêèes. 

Baflins  it  coupes  de  vene. 

Baudriers. 

Boêtes  ferrées ,  malles  &  bougettes. 

Boêtes  de  fapin  ^  peintes   Déctiton  du  iO  juin  174}* 

Boites  de  minir^  fans  cnrichîffemeni. 
BombsfinSj  de  toute  forte. 
Boucaflîns»  ou  futaine  Allemagne* 
Boucles  de  fer  &  acier  «  pour  foulien. 
Boucles  de  cuivre ,  pour  idem, 

•  Bottifes  de  cnir  ae  de  laine   Dccifîon  du  confcil  ,  du  u  novembre  1741. 

Boutons  iumés  &  d'ét^o,  pour  aittclies   Jdtm,  11  janviec  174J. 

Boutons  Hff  fi!  ,  crin  ,  verre  Se  rocaHIe. 
Boutons  de  poil  de  chc  vrc  ,  faits  à  l'aiguille, aflortls. 

Buqucts  poUs  par  ia  lime   Décifion  du  confcU  ,  du  ii  janvier  X74|. 

Braflcs  i  fietter  •  i  peiottie  8e  pour  habits  (bnlien. 

Cabinets  d'Allemagne  de  peu  de  TsleUf* 

Cadenats  (  les  petits). 

Cadres  8c  bordures  de  tableaux.  • 
Campanes,  omemcns  de  iU  ou  kine^  repréfeotaos 

la  Ibnne  d'une  doche. 
Cani&  ou  caoivcts^  d^eft  i-diie  petits  canift. 
Cannes ,  rofcaux  ,  jets  non  montés  ou  montés  de 

cocos.  Etant  montés  ils  doivent  à  Tcftimation.   f  ^"  ""'^^'^  ''^it. 

Cannes  ou  bâtons  verni   Dccifîon  du  confeil ,  du  i6  feptembre  1761» 

CiKtes  à  l'onerj  àla  foioe  ,  prohibées  1  l'catiée. 
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Ccmmiei  de  fil  &  4e  bine. 

Ceinturons  non  garnis  de  foie  ni  d'ot ,  ni  d'argent , 

fin  ou  fatu   Explication  da  11  novembre  1731. 

Chaînes  de  montre  d'eder  poG   Um,  da  ai  août  1768. 

Cliamepleaits  decnme>  , 

Cire  dT  f pagne  «   EspliCttlOD      J  juiUct  I7|  I . 

CiTciux  fins  &  communs. 

Cloches  de  verre  pour  lanternes  *  garnies  ou  non  ^ 

de  cuivre  •  ^. ...... .    Explication  du  p  juillet  17^4* 

Cloox  de  cordMinier  &  fdlier  >  dorés ,  00  de  ciiif le* - 
Colliers  de  verre»  MO  sunb de  foie* 

Coc,t:ilIcs  de  nacre. 
Corv"?  à  boyaux. 

Cordons  de  loucc  forte ,  fini  or ,  argent ,  ni  foie. 
Cornets  â  fouer. 

Cornes  de  lanterne  »  i  It  fortie   A»£c  do  f  ^lîOec  xfyu 

Cntire.iuY   de  in-irr  fnrre  j  &  i  COfdonilîer. 
Cuillicres  de  buis  &  de  bois. 
Cuillères  à  thé ,  de  tombac 
Des  de  vetre  ou  de  eonie. 

Dcz  â  coodie  ,  de  coine  oo  d'acier.*»   Décâioo  do  conlUt  «  dn     tfiil  lywo» 

Ecncoires  communei» 
Eperons  de  fer. 

Epingles.  ... 
Etrien. 

Eaùs  de  bois  U  d'oe* 
Eventails  ,  les  commuas* 

Fti  d'albalètre. 

llacoDs  de  verre   Dcciiioo  du  oenfeilj  du  t  aodt  i7;3. 

Unîmes  do  omédial. 

Fbnes  i  tondre  ,  (  les  petites  ).  • 

Fouets,  non  garnis  d'écaillé ,  d'or  .  en  d*ifBent.    Dëcifion  do  conftil «  do  il  nofetnbce  179 1. 

Foarchettes  de  cuivre  &  d'acier- 
fleurs  artificielles  .'   Explication  du  18  novembre  1765. 

Fieoros  â  faire  des  annes,  poor  U  fonic   Arrêt  du  3  juillet  \6yu 

Golfes  dé  fil  i  tftlicr  les  cheveux..   De'cifion  du  conTeit,  du  a)  feptemto  17^), 

G»is  de  Cttif  ou  peau  »  à  h  fortie-  A  l'entrée ,  tous   Elplication  do  11  «ofic  17^ 
ouvrages  èt  ce  genre  font  afliijettis  aux  droits 

ur,ir<,Tines.    Voyei  CuiRS- 

Glaces  de  peu  d  étendus  ,  pctiu  miroirs   D&ffibO  du  COOfeîl  »  d»  t$  fihfrier  17^8. 

Giains  de  ▼être,  verroterie   j"""»  ^tt  »7  feptemlire  175J. 

HoQois  de  cuir ,  fimples  ^  iU  fortie   AnCt  du  %  jnilkt  1691. 

Horloges  de  fable 

Hodoges  de  bois   Déciûons  du  conrcil, des  14  feptcmbrc  1 7^  1  ^  S 

mû  177)* 

.  I^soo  jafecs  liflês  ou  brutes   DédfiMM  do  conléil,  dii  5  janvier  i774* 

Jeti  au  joncs.  (  Veytt  Cannes  }. 
Icooos  •  aoncs  que  d'arseut* 
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Images  empreinces  fur  cornes  eu  autre  matière. . . . 

Lacets  de  laine  8t  fil  «  i  h  fonfe.  

Lames ,  gardes  d'^pée  &  plaques  de  ièr* 

î.ardoïr;s  fines  ,  cuivre» 
Iir.es  fines  ,  d'orfcvre. 

Luths,  épinettes  &  autres  inlirumens  

Malles.  (  yoyex  Boétes  ). 
Manches  d'alêne. 
Meules  ,  à  h  fortîc. 

Miroirs  communs,  à  la  fortie  ....*,*. 

Mors  de  bride  

Moulins  à  e^ÊBà  avec  entennoin  de  cuivxe  

Si  les  entounotcs  toat  d'^catn ,  ks  drein  tout  dds 
â  refttmatioii. 

Oripeaux  &  coin  peints. 

Ouvrages  d'acier  poli  

Ouvr»c;e$  d'ozier  ,  non  compris  les  bouteilles  8e 

caiilcs  qui  en  font  garnies  

Onvi^es  de  cuivre  fin  

Patenôtres. 

Peignes  de  bois  &  d'ivoiR 
Pelotons  ou  tabouicts. 
Pinceaux. 

Plumes  â  icAt*»»s  «  

Poil  de  faoglier. 

Poupées  habill<?cs  ou  nues  

Ramonettes ,  ou  raquettes,  foit  pour  jouer  au  vo- 
lant» foitponr  mavcher  fur  la  neige. 
Rafades.  (  yoyei  Grains  m  verae  ). 
Rubans  &  cwtdoi»  de  laine  felil. 
Sangles. 

Serrures ,  à  la  fortie  

Soies  de  porcs.  (  f^oyei  Poils  db  Sanglier  ). 
Tabadèces  de  canoo  ,  d'ëcaiUe ,  de  vernis ,  non 

enrichies  d'or  ni  d'aigent  

Tableaux,  àlafortie.  Les  tableaux  ou  portraits  de  fa- 
mille, &  des  princes  delà  fflaîroarayalctenfiinchtre. 
Tapis  de  moucade. 

Tive-boachons  de  fer  ou  de  cuivre  

Toile4ii<c  ,  en  tapiOaie  *  tediagottes  &  «otKs. . . . 
Verges  ,  vcigettei. 

VefHns. 

Vrilles  montées ,  ou  non  montées ,  font  dans  la  ctaflè 
de  la  quincaillctie  , , , . 
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Décision  du  confeil ,  du  zf  jmn  17x3. 
Aitèi  du  5  juillet  i6^i. 

Anèt  du  i  juillet  1^9». 

Arrtt  .1»  ?  juillet  1691. 

Explications  des  15  &  8  novembic  1770. 

Explication  du  10  mai  1^42.  - 

Explication  Ai  zt  lodc  17(^1. 

Dccifion  du  confeil  ,  du  lO  ma»  lyC}* 
Arrêt  du  4  août  17p. 

Airét  de  I  juillet  i^t. 

Décifions  du  confeil,  des  j  décembie  it^q  8e  1/ 
oâobre  1761. 

explication  du  17  mm-ty^S, 

i 

Décir.dttcofkldljdess4fév.  17^4 fctf  aoltl758. 

!>écifion  du  confeil  ,  du  11  oûobrc  1756. 

Déctfoo  du  conlidl  »  de  li  janvier  I7ja 

Décifion  du  il  janvier  1743. 

Décifion  du  confeil ,  du  ij  novembre  174s, 

Déàûùu  du  confeil  j  de  j  décembre  177;. 
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Nota.  Lorfque  la  mercerie  eft  tnêl^e  avec  de  la 
(}BincaiIlene ,  de  manière  à  être  confondue  enfemblc 
CB  one  feule  balJe  ^  les  droits  en  font  dûs  coroipe 
mururie  ,  quoique  déclarée  quiDCUilerie  alfeftie. 

Mais  fî  ces  deux  marchandifes  font  (îfparées  ftî 
déclarées  didindement  ,  les  droits  font  Jils  en 
proportion  de  la  Quantité  de  chacune  «  fuivant  les 
àks&qM  du  comdl  des  19  janvier  ty$i  9e.  i  $ 
avril  I7f9. 

L'emballage  (îoit  être  impute  proportÎMUiel- 
letnent  au  poids  de  chaque  efpcce. 

Il  faut  obferver  que  leur  mélange  devient  in- 
dÉfrent  à  la  fortie  .  attendu  que  la  mercerie  8c 

5a  quincaillerie  ne  noivent  que  le  nlcmc  droit 
d'un  pour  cent ,  fixe  par  l'arrêt  du  if  mai  1760. 

On  doit  ajouter  ici ,  oue  toute  efpèce  de  mar- 
chandifè  .  qui  eft  réputée  mercerie  ,  eft  prohibée 
en  venant  d'Angleterre  &  des  pays  qui  en  dc- 
pendent^  fuivant  l'arrêt  duconfeii  du  6  l'eptembre 
1701. 

Que  toute  marchandife  de  nunerîe ,  apportée 

de  Durkcrque  i  ins  le  royaume  ,  &  dtclarcc 
d'Hollande  ,  dk  réputée  d'Angleterre  ^  &  en 
conféquen  ce  prohiKe  ,  ï  moins  qu'elle  ne  Toit 
jccompi^néc  de  certific.irs  des  magiftrats  d'Hol- 
lande ,  portant  qu'elle  elt  de  telle  ou  telle  fa- 
Imque  défignée ,  &  ou'il  ne  Toit  joint  à  ce  cer- 
rificit,  l'acquit  des  droits  payes  à  h  fortie  de 
Hollande  }  c'cil  ce  que  le  confeil  a  décidé  le  4 
au»  1741  ^  9  novembre  17^3. 

n  Tepréfème  diverfts  obftnrstîoiis  furies  moyens 

de  faire  prorpércr  le  commerce  des  marchandifcs 
de  mercerie  ,  fans  nuire  à  l'intérêt  des  fabriques 
nationales  %  mais  ,  comme  elles  (but  communes 
au  commerce  de  h  quirr-illerie,  OOttS  XCmettons 
aies  taire  à  ce  dernier  mot. 

MESSAGERIES  {Jcmt  des  ).  Voyei  Voi. 
TURES  PUBLIQUES.  C'cH  fous  ce  mot  qu'on  a 
laffimblé  tout  ce  qui  concerne  cette  partie. 

MESSETERIE  n  i  MFZnTERIE.  (droit  de) 
On  peut  voir  pat  l'cxtritc  de  la  capitulation  paflcc 
entre  la  cour  de  Fiinoe  &  celle  de  Conftaminople 
îraniclc  Levant,  que  le  droit  itmeuttrje  fe  per- 
çoit dans  cette  ville  &  àGalata,  fur  certaines  mar- 
chandifes  qui  forment  la  claflc  de  la  me^turie  ;  c  e 
font  fur  tout  les  pelleteries  Se  le  café  j  Si  que  les 
François  le  doivent  fur  le  même  pied  que  les 
marchands  Anglois-  On  prétend  quL-  ce  droit  fut 
originairement  établi  au  profit  de  la  fultane  Vali- 
dé «  ou  rimpératrice  mère. 

MESURE,  f.f.  MFSUHAGE  .  f  m. 
MESUREB  ,  v.  att.  On  ne  fait  :ci  mention  de  ces 
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trois  roots ,  que  par  rapport  à  l.i  fcrm  c  des  gabelles  , 
dans  laquelle  ils  font  fort  ulltés.  Auffi  les  titres 
X  9  3  &  4  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  i6^o„  règlent  tout  ce  qui  concerne  le 

mefurjge  Se       coniremefuru^ge  des  fels  ,  fuit  à  leur 

enlèvement  des  marais  falaus ,  foit  à  l<ur  dépôt  i 
l'embouchure  des  rivières*  foit  enfin  ileut  etn* 

placement  dans  les  greniers. 

On  tft  cntié  à  ce  ftjjct  ,  rr.nt  Four- 
nissement ,  d,ins  tous  les  détails  propres  à  met- 
tre fous  les  yeux,  les  opérations  fucceflTives  de  l'a- 
chat des  fels ,  de  leur  tranfport ,  de  leur  rnefu^ 
rage ,  pour  les  emplacer.  On  parlera  encore  de 
leur  mt/urage  lors  de  la  vente  au  public,  à  l'arti- 
cle Sei..  Fioyf^  les  mots  Fournissement,  fé- 
cond volume,  page  164;  Fourniture ^  page 
iji.Fi^ti  auflile  motMiHOT«  ct>aprèsj  &Sei.. 

MESUREUR,  f.  m.  .qui  fert  à  dcfigner  ce- 
lai qui  mefure.  La  fonâion  de  mefurer  a  fou- 
vent  été  attribuée  à  des  poun'us  d'offices  crées 
exprès  pour  la  leur  conférer  cxclufiycnicnt  , 
moyennant  une  finance  :  nuis  ce  n'eft  que  dans 
les  grandes  villes  que  Ton  a  vu  établir  de  ces 
prétendus  officiers»  &  tt>u}oiirs  daus  la  vue  fi 
louable  du  bkn  j>ubUc. 

Ainfi  on  a  vu  à  P.iris  &:  dans  quelques  villes 
capitales  .des  titulaires  d'ofitces*  appelles  jurés 
mtfurtuts  de  grains ,  de  fiirtnes  j  jurés ,  porteurs  , 
:ri-f.:r(urs  dc  c'iiûibn  is  ;  jurts  ,  mcfureurs  d'aulx  r 
ci  oignons ,  de  noix  ,  noifettes  ,  châtaignes  &  au- 
nes fruits;  des  |urés  mefurtun  &  porteurs  àt 
chaux,  de  pUtie,  Sec.  &c. 

Nous  ne  nouî  arrêrcron<;  pns  à  ces  divers  offi- 
ces ,  dont  toute  l'utilité  fur  de. produire  quel- 
ques reffources  pour  les  finances  de  TEtat .  au 

fems  de  leur  création  ;  mais  nous  obferverons  que 
lorfque  fous  Henri  I!l ,  lc&  grcnieis  à  fel  f  urent 
établis  à-pcu-prés  dans  la  forme  où  ils  exiiïenc 
encore,  il  fut  érigé  des  offices  de  jurés  mefu- 
reurs  en  chaque  grenier.  Vuye\  l'édit  du  mois  de 
novembre  1  ,  qui  fe  trouve  d::ns  Fontaooo  ,  8e 
le  titre  des  otîîccs  de  m>-fur(urs  de  fcl. 

Mais  il  paroît  que  comme  il  ne  leur  étoit  a«- 
cordé  aucune  rétribution  fixe  par  cet  édit ,  ils 

n'ont  long-temi  joui  que  des  foinmes ,  que  d'a- 
bord les  marchands  de  fel,  8£  enfuite  l'adjudi* 
cataire  des  gabelles ,  vouloienc  bien  leur  ptfer 

pour  le  prix  des  feiviccs  qu'ils  leur  rendoient , 
en  mefuraiit  te  fel  aux  emplacemcns  Se  aux  diC- 
tribudons. 

Des  offices  nuffi  peu  lucratifs ,  ^vant  tenté 

pr\!  de  pcrfonncs  ,  !c  plus  grand  nombre  reftoit 
auS  parties  cifuellcs  i  pour  en  favoriicr  la  vente* 
le  niiniftèrc  imagina  d'aflUrer  par  un  édit  du  moi^ 
de  février  luio,  à  ceux  qui  s'en  feroient  pour- 
voir j  la  prérogative  d'en  difpofer,  ainfi  que 
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bon  leur  femblerott  s  ce  que 
femellenient  lefîifé* 

Çe  moyen  né'  pro'laîfant  pas  encore  l'cfFcr 
que  l'on  s'en  îtoit  promis  ;  un  édic  du  mois  de 
janvier  l6il ,  fubftitua  aux  rétributions  non  ré- 
glées ,  que  les  mefurcurs  de  fcl ,  en  titre  d'offi- 
ce ,  avoient  obtenues  jufqueç-li  ,  foit  des  mar- 
chaiidsde  fel,  foit  de  l'adjudicataire  ou  des  gabel- 
lant ,  une  attribution  <k  huit  deniers  par  minot. 

Il  ctoic  alors  d'ufage  ,  toutes  les  fois  qu'il 
^coic  créé  de  nouveaux  offices  »  d'en  confier  la 
vente  à  des  traitons ,  qui ,  au  moyen  des  avances 
qu'ils  fiiTuienc  au  roi  ,  jouiffoient  dcs  émolu- 
mcns  de  ces  offices  ,  jufqu  à  ce  qu'ils  fuflent  par- 
venus à  les  vendre-  H  y  en  eut  cependant  peu  de 
vendus  ,  parce  que  i 'attribution  fi  forte  de  huit 
deniers  par  tniuot ,  ctoic  plus  que  fufKfante  pour 

Iïtocurer  aux  tiaitans  un  bénéfice  confidérable  fur 
eurs  avances  »  en  £ûiant  exercer  les  offices  pour 
kur  compte. 

Mais  CCS  arrangcmens  faits  dans  un  tems  de  ré- 
gence ,  oïl  le  défordre  marche  à  la  fuite  du  be- 
soin ,  furent  réformés  par  l'édit  du  mois  de  fe« 
vrïer  r6;4  {  il  ordonna  que  ,  toutes  les  attribu- 
tions obtenues  depuis  i6fj  ,  S:  fpccialcment 
celles  que  les  mtjurturs  en  titre  d'oâice  tenoient 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  léit ,  ceflêroienc 
d'être  piyées  à  ces  oflîcicrs  ,  fauf  à  eux  à  jufti- 
iîer  des  finances  ou  fupplément  des  finances  qu'ils 
adroient  payé  ,  pour  «tre  pourvu  à  leur  remboui- 
lement  ^  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

Il  s'ctoit  élevé  de  toutes  parts  des  réclamations 
contre  l'édit  de  février  1654;  un  autre  édit  du 
mois  de  feptembre  de  la  mimcannée ,  y  Ibtua  dans 

les  tcrmr»!  fniv.iii';  ;  "  rncorc  q-.ic  ,  par  notre  CiIt 
du  mois  (ie  tcvrici  dernier,  nous  ayons  ctcinc 
m  le  révoqué  les  droits  de  huit  deniers  par  mi- 
»  not ,  attribués  aux  mtfirturs  de  fcl  ,  voulons 
»  néanmoins  qu'ils  jouiflent  à  l'avenir  de  deux 
«  deniers  par  minot  dans  tous  les  greniers,  qui 
a>  eft  à  chacun  on  denier  ,  nonobftant  la  révoca- 
»  non  fiihe  defdiis  huit  deniers  dont  ils  jouif- 
»  foiem  ,  fans  que  pour  raîfon  dcfdits  deux  de- 
«•  nierSj  ilsfoient  tenus  de  payer  aucune  finance^ 
M  ni^'tl  leur  foit  déduit  aucune  chofêj  fur  ce 
»  qu'ils  ont  payé  en  nos  parties  cafuelles  ,  pour 
»  iefdits  droits  de  huit  deniers  par  minot  à  eux 
m  attribués,  dont  nous  voulons  qu'ils  foienten» 
»  tièrcment  rembourfés  ,  attendu  que  IcTdirs 
»  deux  deniers  leur  feront  payés  pour  leur  peine 
M  Se  falaice  »» 

Ce  dernier  édit  a  conftamment  été  exécuté  juf- 
qu'à  ce  }our ,  à  l'égard  du  petit  Dombre  de  mefu- 
reurs  de  fel ,  titulaires  d'office,  oiû  exiftentdans 
quelques  greniers  à  felj  &  une  multitude  d'arrêts 
foit  du  coni'tfil ,  foit  de  la  cour  des  aides,  ont  tou- 
jours jugé  que  ces  nefaieius  ne  pouvoienc  exiger 
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aucune  autre  r^tribo^on  que  celle  de  dent  èt- 

niers  par  minot. 

Cette  difpofition  eil  encore  contirmée  par 
l'article  19  du  bail  de  Forcevtlle ,  qui  porte  de 

plus  ,  que  ces  mefurcurs  en  litre  ,  ne  pounont 
nen  exiger  des  paniculiets,  â  peine  de  concuf- 
fîon  i  &  qu'ils  ne  pourront  s'immifcer  aux  d;f- 
centes  >  mefurapcs  &  cmplacemcns ,  dans  les  dé- 
pôts ,  s'ils  n'y  font  appellés  par  l'adjudicataire  , 
comme  travailleurs  %  auquel  cas  ils  feront  payés 
au  prix  qui  fera  convrnu  ,  fans  v.ur_  ces  officiers 
puiflent  taxer  leurs  falaircs  .  à  peine  de  nullité, 
fuivant  les  arrêts  du  <  _iikildes  mars  &  i| 
juillet  28  juin  16^9^  <S  aodt  lùyjUl'vam 
170Î. 

II  paroît  auflî  par  l'article  zi  du  bail  de  Fo^ 
cevtUc  ,  qu'il  exille  des  mefureurs  de  fel ,  en  titre, 
aux  marais  de  Brouage ,  puifqu'tl  prefcrit  l'ezé* 
cution  des  aryte  du  confeil  du  ti  oâobre  i7)0| 

&:  lettres-patentes  du  11  novembre  fuivant,  qui 
ordonnent  que  l'enlèvement  des  fcls  de  dclTus  les 
marais  de  Soubife,  Marennes  ,  Ôfc.'ne  pourra 
être  fait  que  par  le  miniftèrc  des  jurés  mefureuts' 

U  exifte  auflfi  à  Bordeaux  quatorze  m/ureun , 
en  titre  d'oiRce ,  dont  les  fondions  font  de  me* 

furer  .  fous  l'infpcûion  des  prépofcs  de  la  ferme  , 
appellés  coniréUurs  à  U  taille  dts  Jeù  ,  tous  les 
fels  qui  viennent  en  cette  ville  ,  foit  pour  fa  con- 
fommntion ,  foit pourpadêrdaosles  pays  au  dcITus 

de  Bordeaux. 

Les  charges  de  ces  mefureurs  (ont  eftiméesouatre 
mille  livres  chacune^  8t  npportenc  de  huit  a  neuf 
cent  livies  par  anneîe. 

MILAN  (  duché  de  ) }  autrement  appellé  le 
Afilmois.  Ce  duché  fait  partie  de  l'Italie,  &  Ce 
trouve  fitué  entre  le  pays  des  Grifons ,  l'Etat 
de  Venîiè,  8c  les  ducnés  de  Mantoue  8e  de 
Parme. 

✓ 

La  colle£lion  des  mémoires  imprimés  an  Lou- 
vre ,  concernant  les  impofitions  8l  les  droits  en 
Europe  ,  &  rédigés  par  feu  M.  de  Beaumont  , 
intendant  des  finances ,  ei\  la  Ceu]fi  fburce  qui 
nons  foumiflé  des  renfcignemens  ^r  les  revenus 
des  diffcrens  Etats  de  l'Europe  Dans  ces  mcf- 
moires ,  il  en  eft  un  qui  traite  des  finances  du 
duché  de  MiUm,  On  va  le  donner  ici  en  entier, 
comme  on  a  fait  ci  devant  pour  le  duché  de 
Mantoue.  On  ne  peut  s'empccher  d'obferver  i 
ce  fujet*  que  les  foins  &  le  xè\t  que  M.  de 
IBcnumont  avoir  mis  à  étendre  nos  connoiiTances  • 
fur  la  nature  des  impôts  itablis  chez  les  puif- 
fancee  de  l'Europe  ,  &  fur  la  forme  de  leur  rc« 
cotlvrcment ,  mtrir^roiî•^r  Hîm  de  produire  des 
imitateurs.  Ce  digne  magiitrar,  d  qui  trente  an- 
nées de  travaux  a(Gdtts  dans  l'adminiftcatien  » 
avoient  procuré  une  grande  confidération  au  con- 
feil^ &  l'cAime  générale  de  tous  ceux  dont  il  étoit 
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cwiliu  ,  avoit  fait  adrefTcr  aux  ambafTaJeurs  & 
envoyés  du  roi  dans  les  cours  étrangères  ,  des 
mémoires  en  forme  de  quelHons  fur  les  revenus 
de  ces  paifl^nces,  &  fur  la  manière  donc  ils 
Aftîent  f)erçtis.  Les  réponfcs  de  ces  minière*  ont 
fcrvi  cnfuite  à  la  rcdaftion  des  mcmoircs  qu'il 
a  publiés  en  1768.  Mais  le  fruit  qu'on  peut  en 
tiret  >  feroit  bientôt  nnl ,  ou  du  moins  ttH-  mince , 
fi  on  négligeoit  de  continuer  à  recueillir  des  ren- 
(etgoemens  fur  les  mêmes  obiers  ^  pour  inftruire 
des  changonens  8c  des  modifications  que  peuvent 
avoir  reçues  ,  depuis  dix-huit  ans  ,  les  différentes 
branches  de  revenus  de  ces  Etats  étrangers .  avec 
rMccoiffimenc  des  Jimières  fie  des  connoidàtices 
en  tout  genre. 

On  fent  que  cette  tâche  ne  peut  être  remplie 

3ue  par  des  hommes  publics ,  ou  du  moins  par 
es  perfonnes  autortfces  du  gouvemetnent. 

MÉMOIRE  Jur    Us   impojitions  du  duché 

de  Milan. 

Le  Niilanois  e(l  compofé  de  lîx  provinces  qui 
formoienc  anciennement  autant  de  républiques 
c^?s  ic  indépendantes  les  unes  des  aimes  « 

fâvoir  : 

La  ville  &  le  duché  de  Milan  proprement  dit. 

La  Tille  fie  principauté  de  Psvi^ 

La  ville 'fie  comté  de  Crénone* 

La  ville  &  comté  de  Côme. 

La  ville  &  comté  de  Lodi. 

El  h  ville  &  feigneurie  de  Cafal-maggiore. 

Les  ducs  de  Milan  ,  de  la  maifon  de  Vifconti , 
i  mefure  qu'il*  les  ont  fournis  i  leur  domination , 

les  ont  réunis  à  leur  domaine  ;  8c  c'efl  de  ces  réu- 
nions qu'a  été  formé  fuccefTivemcnt  le  Milanois  : 
mais  ces  pays  »  quoique  réunis  fous  un  même  lôn- 
\'ern:n  ,  font  encore  confidérés  ,  relativement  aux 
droits  d'entrées  ,  de  fortie  &  de  tranlît  des  mar- 
chandifes  &  denrées  «  comme  étant  «MÎ^ment 
diftinfts  &  répares  ,  c*cft-:i-ciire  comtne  ëcaut 
étrangers  les  uns  par  rapport  aux  autiîs. 

Les  importions  qui  i'y  lèvent  &  les  droits  qui 
s'y  perçoivent ,  peuvent  Icee  langés  fous  trois 
clafles  diffifientes. 

I  l  prcmit  rc  comprend  les  impôts  8c  droits  do-- 
maniaux  dénommés  Régaliens  ,  oui  dans  ditfc- 
sentes  drconftacces  ont  été  aiténcs  ou  engagés  ^ 
foit  à  des  villes  ou  communautés  ,  foit  à  iles  par- 
ticuliers j  &  dans  lefquels  le  fouverain  peut  ren- 
tier lorfqo'il  le  jugera  convenable. 

Dans  la  féconde  claffc  fe  rangent  les  impofi- 
tions  qui  font  payées  au  fouveram  direâemeru  , 
Se  qjuâ  font  pteii;^  toujouis  adniinifteées«  foie  à  \ 
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titre  de  htmit  générale  «  Ibit  )  titre  de  fermes 

particulières. 

La  troiiîème  clalfe  enfin  eft  compofée  de  deux 
taxes  ;  dont  l'une  eft  réelle  fie  l'autre  perfoonelle. 

On  va  rappeller  féparément  les  dâl^tts  Ob'- 
jeu  qui  compoiênt  ces  trois  daffes. 

PREMIERE  CLASSE. 

Impdtt  £f  tlfoiu  dMuumatà  ûUMt»  ' 

Le  Milanois  produit  des  grains  en  affez  grande 
quantité  pour  fournir  à  la  fubdlbnce  de  Tes  habi* 
tans  &  à  celle  de  fes  voifins  qui ,  dans  différentes 
circonlbnces  ,  fc  font  apprôvîfionnés  dans  les 

greniers  qu'il  rciifcrmc. 

On  ne  perçoit  aucuns  droits  l^r  la  circulation 
des  grains  dans  le  Milanois  >  oi|  en  perçoit  fcu~ 
lement  à  l'exportation,  fie  dont  on  rendra  compte 
dans  la  fuhe. 

Les  grains  acquittent  des  droits  lotfqu'ils  font 
cwivertts  en  farine. 

Ces  droits  ,  connus  fous  la  dénomination  de 
droits  de  mouture  ,  confiUent  dans  une  femme  de 
trois  livres  dix  fols ,  momwîe  du  pays  ,  ou  (  qua- 
rante-fïx  fols  huit  deniers ,  monncie  de  France  )  qui 
fe  paient  par  chaque  mefure  de  farine  i  la  mefure 
pefe  cent  cinquante  livres  ,  fie  chaque  livre  dl  dé 

vingt-huit  ortres. 

Les  meuniers  ,  foit  de  la  vîlk  ^  foit  de  la  cam* 
pagne ,  auxquels  on  donne  du  grain  à  moudre  , 
font  obligés  ,  lorfqu'il  cfl  converti  en  farine , 
d'en  taire  là  déclaration  au  bureau  le  plus  pro- 
chain  •  fie  d'acquitter  le  droit,  &  le  propriétiire 
leur  en  rembourlê  le  montant  lorfqu  oo  lui  rap- 
porte la  farine. 

Les  meûniers  font  affujettis  à  des  vifîtes  dont 
l'objet  eft  de  prévenir  lés  firaudes  auxquelles  ils 
pourroient  fe  livrer  fans  cette  précaution» 

1°.  On  perçoit  un  droit  fur  les  fours  ou  bon* 

langerifs  publics. 

11  exifle  ,  foit  dans  les  villes  «  foit  dans  les  cam- 
pagnes ,  un  certain  nombre  de  fburs  qui  font  a& 

fermés  3  un  entrepreneur  rzénéral,  qui  leS  lÔUS* 

ferme  cnfuite  à  des  boulangets. 

C'cft  dans  ces  fours  que  fe  cuit  le  pain  qui  efl 
deftiné  i  être  vendu  au  ptfblic.  • 

Le  pain  qui  clk  cutt  dans  1^  fours  de  la  cam> 
pa^e«  ne  peut  être  apporté  dans  les  villes. 

Il  efl  cependant  permis  à  tout  particulier ,  foit 
de  la  ville ,  foit  de  la  campagne  >  d'avoir  un  four 
che*  lui ,  Se  d'y  faire  cuire  le  pam  néceflairc  pour 

fa  confomm.ition  &r  celle  de  fa  mnifon  ;  w.vs  h 
facilité  de  uouveij  à  toutiuttant,du  ç-in  dauiics 
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fours  011  l)nii!]nr»eries  publies,  empêche  qu'on 
ne  tiflc  nù^c  de  cette  facuîcc,  &  cette  circonf- 
tance  rend  l'objet  du  produit  des  droits  fur  ces 
Jours  ou  boubngeries  publics  «  alTex  confidérable. 

\*>.  Quelques  particuliers  ,  tels  que  les  auber- 
giftes  &  les  cabareriers ,  paient  des  droits  pour 
raifon  de  la  faculté  (jui  leur  eft  accordcc  de-  faire 
cuire  cbei  eux  du  paio ,  &  de  le  vendre  au  pu* 

blic. 

4*.  Les  vins  ëtrangcrs  qui  font  conduits  dam  îe 
Milanois,  font  fujcts  à  des  droits  qui  font  pcr- 

Sus  g  non-feulement  fur  la  frontière  »  mais  encore 
«ns  les  diffibemes  vincs  par  lef()aelles  i1s  paâent> 
le  dans  celles  pour  lerqoelles  ils  font  deftinés. 

•  jf".  Les  vins  du  pays,  lorfqu'on  les  tranfportc 
dans  une  ville  /paient  des  iltoits  d'entrée |  «  Us 
font  conduits  d'une  province  do  Milanois  dans 

une  autre ,  ils  acquittent  des  droits  de  tranfit  feu- 
lement) enfin  s'ils  Cont  exportes  «  ils  ne  font  fu- 
jcts qu'i  des  droits  de  fortie. 

6"^.  Les  aubergiftes  »  les  cibarctiers  ,  foit  de  la 
ville  ,  foie  de  la  campagne  ,  paient  des  droits  pour 
raifon  du  vin  qu'ils  vendent  en  détail.  Les  parti- 
culiers ont  pareillement  la  fiiculcé  de  vendre  du 
vin  en  détail  en  payant  nne  fomjne  dont  on  con> 
vient  avec  eux. 

Quant  i  ceux  qui  font  le  commerce  de  vin  en 
gros  ,  ils  ne  forit  fujets  à  aucuns  droits  de  ce 
genre  ;  cette  exemption  a  été  principalement  ac- 
cordée en  faveur  des  propriétaices  de  terres  «  afin 
de  leur  pcocnrer  la  facilité  de  vendre  leois  vins. 

7*'  Le  nombre  de  boucheries ,  tant  dans  les 
villes  que  d  uis  les  différens  bourgs  Se  villages  , 
eil  fixé  &  déterminé  ,  ainfi  que  l'efpcce  des  vian- 
des qui  doiveo^ccto  vendues  dans  chaque  bott> 
chérie. 

Dans  les  unes  on  vend  du  bœuf  ^  rlo  ^  cm  , 
dans  d'autres  de  la  vache ,  &  dans  d'auttes  enfin 
dn  mouton  j  de  la  chèvre  &  de  l'agneau.- 

Les  pardenliers  qui  «calent  vendre  des  menues 

riandcs  ,  comme  l'-igncau  &r  le  mouton  ,  font 
obligés  de  demander  des  permilfions  qu'on  leur 
accorde  moyennant  une  certaine  fournie. 

Les  droits  quf  doivent  être  acquitté  pour 
chaque  efpèce  de  viande  ,  font  réglés  pax  un  tarif 
qui  fait  la  règle  de  la  perception. 

Les  paiticuliersqut ,  pour  leur  propre  con- 

fommation  ,  font  tuer  eux  des  beftiaux  « 

paient  un  droit  à  raifon  de  chaque  pièce, 

9°.  Les  chairciiciers  peuvent  fenls  vendre  les 
porcs .  foit  en  gros  j  foit  en  détail  x  les  droits 
qu'ils  doivent  payer  font  pareiltemenc  réglés  par 
des  laiift. 
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lOo.  La  volaille  &  Je  gibier  paient  anflî  des 
droits ,  foit  aux  entrées  fur  les  frontières .  foit 
à  l'entiée  dans  ks  villes  oà  ils  ibot  tcanfponés. 

1 1^.  L'eau-de  vie  &  les  liqueurs  fortes  fontaf- 
fujetties  à  des  droits  qui  font  perdus  i  la  vente  en 
gros  8t  1  la  vente  en  déuil. 

Celles  qui  font  deftinées  pour  les  particuliers , 

f>atentdes  droits ,  non  feulement  à  l'entréedu  IkÛ* 
anois  ,  mais  même  à  l'entrée  des  villes. 

llo.  Les  huiles  qui  rnnt  f3brir;i]î'fs  dans  Ic$ 
campagnes  ,  ne  paient  dts  droits  ou  a  irur  entrée 
dans  les  villes  ;  celles  qui  font  fabriquées  dans 
les  villes  acquittent  les  mêmes  droits  ;  les  huiles 
d'olives  ,  qui  viennent  de  l'étrauger ,  font  pareil- 
le r.cnt  fujettc*  à  des  droits  comme  marcbiuidifèa 
étrangères. 

15*.  Il  exifte  dans  chaque  ville  du  Milanois, 
des  magafins  de  bois  8c  de  charbons ,  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers  oui  les  vendent  au  pu- 
blic j  foit  en  ^os^  foit  en  détail  :  ces  marchands 
paient  des  droits  pour  raifon  de  la  vente  de  ces 
b'ois  &  charbons;  ils  font  obligés  de  fe  confor- 
mer ,  pour  le  prix  ,  aux  taxes  qui  font  ^es 
quatre  fois  l'année  »  &  dont  le  moflcam  eil  lédé 
eu  égard  â  l'abondance  ou  à  la  diftttej  8e  au  de* 
gré  de  befoin  d'après  la  faifon* 

14*.  Les  barques  ou  chariots  remplis  de  foin , 
font  pareillement  fujcts  à  des  droits  ,  dont  le  mon- 
tant cil  fixé  à  raifon  du  poids  de  la  barque  &  du 
chariot.  On  connoit ,  par  la  grandeur  de  la  barque 
&  du  chariot ,  ce  qu'ils  pefent ,  &  c'efi  en  con- 
réqnence  que  le  dioit  eft  réglé. 

I  s^.  Les  cuirs  &r  peaux  qui  font  tannés  &ap» 
prêtés ,  foit  dans  les  villes ,  foit  dans  le<!  cam- 
pagnes ,  iottt  fiijets  à  des  droits  }  les  cuirs  ic 
peaux  en  verd,  qui  font  exportés  â  l'étiangerj 
paient  pareillement  des  droits  de  fortie. 

16^.  La  grande  (quantité  de  lacs  ,  de  rivières  flc 
de  canaux  qui  environnent  8f  qui  traverfcnt  le 
Milanois  ,  rend  la  pèche  ttcs-abonL!,Ki;c  I  c  poif- 
fonpaie  des  droits ,  non-feulement  à  l'entrée  dans 
le  Milanois  »  mais  encore  i  l*entiée  de*  viles* 

II  arrive  rarement  )  Milan  du  poiflbn  de  mer 

frais  ;  celui  qu'on  y  tranfoorte  ne  paie  que  les 
mêa>es  droits  que  les  poiubns  fecs  bc  falés. 

Indépendamment  des  droits  qui  fe  paient  à  l'ai- 
trée  du  Milanois  9c  des  villes .  on  en  perçoit  en- 
core à  la  vente  i  &  ces  différens  droits  réunis, 
augmentent  confidérablement  le  prix  de  toute  cf-* 
pèce  de  poidbn. 

17*.  tes  «nft  ftr  les  autres  frnfts  8e  denrées 

qui  font  apportés  des  carno.ignes  dans  les  villes  , 
font  al&jectis  i  des  dtoiu  d'entrée  qui  les  tienacnt 
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toajoDrs  à  un  certain  prix.  Les  revendeurs  ne  peu- 
vent fe  préfenter  dans  les  marchés  qu'à  une  heure 

qui  F.xcfc  ,  afin  que  !e<^^  bovu^coi^  ^:  -^jr- 
ticulicfs  pui/Tcnt  s'approviiionncr  les  j^^tcmitis. 

i8".  Les  droits  de  péage  qui  fc  perçoivent  fut 
lei  chemins ,  les  ponts ,  les  lacs  ,  les  rivières  fie 
CJiuux,  forment  un  objet  d'.iutan:  plus  confidé- 
rable«que  ceschemios  «  ponts ,  hvicres  &  canaux 
(mt  o^HraritlpUés* 

Ce  font  les  différefis  droits  dont  on  vient  de 

rappeller  les  détails ,  qui  forment  les  droits  do- 
mioiaux  aliénés  ,  ou  dont  la  iouilTaoce  fe  trouve 
aftoeftement  dans  les  mains  des  cemmoiuocâ  8c 
des  pj-riculicrs  ;  on  en  évalue  fc  produit  annuel 
à  fix  millions,  monnoie  de  Milan  ,  ce  qui  revient 
î  eoviioii  quatre  millions  de  notre  monnote. 

Les  aliénations  de  ces  dîfiTérens  droit!  ,  déter- 
minées fuccelfivement  par  les  conjonctures  &  par 
les  befoins  de  l'Eut  j  ont  été  faites  par  un  tri- 
biinal  qnt  cft  connu  Tous  U  dénooiaiitioft  de 
tkMdn  nyglt  ou  thmiire  dufoaveraiit^ 

Chaque  aliénataire  a  la  libre  admini(lr:\tio;i  l'cs 
objets  ou'îl  a  acquis  ;  de  là  l  eubturcment  de 
quintite  de  bureaux ,  de  gardes ,  qui  font  d'autant 
plus  multipliés  ,  que  quelquefois  le  m  '  r.c  droit 
^tloii  être  acquitté  dans  deux  bureaux  diifércns  , 
c'elî^)-dire  ,  par  exemple  ,  que  le  droit  principal 
îf  originaire  (  payé  dans  les  bnreaux  de  la  fer- 
me générale  ,  fie  l'augmentation  crétc  &  établie 
poftérîetirement ,  8c  par  addition  à  ce  droit ,  eft 
acquittée  dans  le  butMU  lie  celui  qui  en  a  obtenu 
i'aliciiation. 

On  regarde  comme  un  principe  certain  que  le 
fouverain  peut  rentrer  >  quand  il  le  lUgc  conve- 
nable >  dans  les  droits  domaniaux  qui  ont  été  alié- 
nés j  en  rembourfant  le  montant  des  finances  qui 
ont  été  payées  'lors  ^es  conceflîcns  qui.  en  ont 
été  faites  j  mais  la  différence  qui  cxille  dans  la 
▼«leur  de  la  monooie  «âuelle  •  par  comparaifon 
\  ceUe  de  la  monnoie  qui  «foit  cours  i  l'époque 
des  aliénations,  occafionne  fouvent  des  diffiiuî 
tés  dans  U  liquidation  des  fommes  qui  doivent 
être  rembotirfees  aux  aliénttaîtes  j  8e  lorfque  |ps 
circonftances  ouvrent  la  voie  ï  des  reventes  avan- 
tageufes  ,  le  fouverain  exerce  le  droit  de  rachat , 
8e  revend  en  méme-tems  les  droits  rachetés  à  des 
cnndrnons  plus  avantagcufcs  :  ces  reventes  fé  font 
eu  la  chambre  royale  ou  chambre  du  fouverain. 

Les  villes  du  Milanois ,  pour  fobvenir  aux  dé- 
penfes  ordinaire»;  t^ont  elles  font  tenues ,  &  aux 
dépenfes  extraotiimoires  qui  peuvent  furvenir , 
lèvent  quelques  taxes  nu  impôts  ;  mais  ils  ne 
font  perçus  qu'après  qu'ils  ont  été  autorifés  par  le 
fouverain  ,  qui  n'accorde ,  commeen  France,  ces 
oûrois,  qu'après  que  l'utilité  8clanéc«ffi«é««i  ont 

hé  copiftatéc»  &  fcconnuei* 


SECONDE  CLASSE. 

Impofitians  &  droits  qui  font  payis  éirtntmtrt  au 
fouvtrmn ,  &  qui  fofmnu  ammunément  i'ohjct 
d'untf<Tm$  gialfûit  dtqmttitu ftrmtâ  forfU»' 
licrts. 

F  E  R  M  n    G  i  s  i  I.  .<  I.  g. 

Les  objets  qui  compoiênt  la  tetme  générale  « 
eonlîftent  : 

1°.  Dnns  l'achat,  la  vente  8e  difhibutîon  du 
Tel  ,  qui  font  donnés  à  ferme  fous  l'infpcâiot»  de 
la  clumbic  des  finances  de  Milan  ,  qui  veille, 
d'une  manière  particulière ,  à  ce  qu'il  ne  foit  li- 
vré au  public  ,  que  du  fcl  d'une  bonne  qualité  , 
8:  qu'il  ne  fe  commette  aucuiie  fraude  ni  abus 
dans  la  manière  de  le  mefurer.  Cette  chambre  fis 
conforme  ,  dans  Ion  adminillration  ,  au  nonvenu 
règlement  .  qui  a  été  fait  par  l'impcratrice  rcme, 
&:  qui  a  fait  ccfTer  les  abus  qui  avoient  lieu  aupar 
ravant ,  foit  par  rapport  au  mélange ,  foit  par 
rapport  à  la  Befute  de  cette  denrée. 

i".  L'emreprife  des  marchandifts  ou  ies  droits 
qui  fe  perçoivent  à  l'entrée ,  à  la  Akrde  8e  2  lacir» 
culation  des  marchandifes  6:  denrées ,  forme  en- 
core un  des  obiers  de  la  ferme  générale. 

On  fe  rappelle  que  le  duché  de  Milan  efl  com» 
pofé  de  fix  provinces  qui ,  quoique  réunies  foos 
une  feule  &:  même  domination  ,  font  néanmoins 
considérées  comme  étrangères  les  unes  par  rapport 
aux  autres ,  relativement  aux  droits  d'entrée  ,  de 
fortie ,  U  à  la  «ùcttlatioo  du  mancbandifei  Se 
denrées. 

.  La  multiplicité  des  droits  auxquels  cette  dr* 
eonftance  aonnoit  lien ,  les  difficultés  qui  fbr* 

vcnoient  dans  la  perception,  étoient  très-pré/udi- 
ciables  au  commerce  en  général  «  &  trés-onéreux 
pour  les  particulkis» 

Il  a  été  formé  depuis  peu  ,  un  nouveau  règle- 
ment ,  par  lequel  ,  en  uipprimant  pluficurs  des 
dtoits  qui  avoient  lieu,  &  en  diminuant  l'objet 
de  quelques  autres  ,  la  perception  de  ceux  qui 
fubfillent  a  été  réglée  pac  aes  principes  uni» 
formes. 

Il  a  été  en  même  tems  arrêté  un  tarif  général 
qui  contient ,  par  ordre  alphabétique  ,  les  diffé- 
rentes  efpèccs  de  marchandifes  dentées  fujettes 
aux  droits  ,  les  noms  des  villes  *k  ptoviuces  dans 
lefquelles  les  droits  doivent  êtie  perçus,  la  quo- 
tité de  ces  droits  relativement  ï  la  quantité,  au 
poids  Ôe  à  la  mcfare  des  nurcbandifcs.  Le  même 
tarif  contient ,  par  un  article  final .  une  énumé- 
ration  des  marchandifes  8e  denrées  qui  n'étoient 
point  fufceptibles  d'acquitter  les  droits  relative 
ment  à  leur  quantité ,  poids  ou  mefures  ;  ces  droits 
font  réglés  fut  les  mucbandifcs  *  à  tant  pac  coi 
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de  kilt  valeur  «  au  moyeu  uc  quoi  cette  percep- 
tion eft  firaple  &  facile. 

L'cntreprife  du  tabac  forme  le  troifieme  objec 
de  U  ferme  gài^nle. 

Les  fermiers  tirenc  tout  le  tabac  du  pavs  étran- 
ger. Il  ne  s'en  fair  aucune  culture  dans  le  MiU- 
iiois  :  le  prix  auquel  ii  ti\  vendu  eU  coniîdérable  i 
on  prcrend  d'ailleurs  que  la  contrebande  fur  cet 
n!  T  timent  plus  éteodiieque  fNur  rapport 
a  ;o;t:>  icb  jutres  dioits. 

Le  fcl  rafSnc  ou  le  Tel  blanc  forme  aulli  l'objec 
d'un  droit  particulier  .  &  qui  eft  îndé[>endant  de 
celui  qui  Icvc  fur  le  Tel  ordinaires  il  fait  par* 
tic  de  U  ferme  générale. 

Le  droit  d'extraire  le  falpctrc.  la  fabrication 
&  U  vente  de  la  poudre  à  tirer ,  font  aujU  com- 
pris dans  la  ferme  générale. 

Les  autres  droits  qui  cornoofcnt  U  ferme  gcnc- 
xale  >  font  les  droits  de  la  douane  de  Lodi  ^  de 
Cnfal  '  maggiore  &  ceux  qui  fc  lèvent  le  long 
du  ftcuve  du  V6  ,  &  d'autres  droits  locaux  qui 
ù  per^vent  dans  les  rïlk$  de  Crémone  6c  So* 
xeflora.  ' 

Les  droits  qui  comporcin  h  ferme  {générale 
avoieut  toujours  c^c  régis  &  admintihés  par  les 
fermiers  ,  Ik  Ton  ne  poavoix  ca  connoître  le  vé> 
tttable  prôdttit. 

Lors  du  dernier  bail ,  l'impératrice- reine  s'eft 
réfervé  un  tiers  dans  le  produit  total  de  cette  fer- 
me,  &  il  a  été  établi  deux  régifleurs ,  qi^  ,  con- 
jointement avec  ceux  qn;  font  c'.iuilis  par  les  fcr- 
Jitiers  t  prélîdent  à  toutes  les  opérations  relatives 
à  fôn  exploitation  ,  de  manière  qoe  la  conduite  de 
CCS  fjrmiers  ell  continuellement  éclairée  ,  &-  cul- 
Je  montant  du  produit  des  droits  eft  exactement 
Cftnmi* 

On  ne  néglige  rien  pour  s'oppofer  è  la  contre- 
bir  Je.  Le  pavs,  du  coté  de  la  plaine ,  eft  fermé 
par  trois  nvieresxonfidérables  j  &  qu'on  ne  peut 
flièr  ï  gué  en  aucun  endroit  j  ces  rivières  font 
Pô  ,  le  Tdfm  &  J'Adda  :  d'ailleurs  une  troupe 
de  huflârds  prête  main-forte  aux  commis  Se  court 
lâns  cefle  le  pays  ;  mais  malgré  ces  précautions  , 
les  contrebandiers  qui  rifquent  tout  Se  fc  regar- 
dent comme  n'ayant  rien  à  perdre ,  viennent  par 
troupes  fur-tout  au-delà  du  Pô  ,  &  du  cècé  de  la 
Sardaignc  &:  de  Gènes  ,  &  apportent  fans  ceflê 
en  fraude  ,  du  tabac  ,  du  fcl  &  de  l'huile. 

Csttc  ferme^  rapporte  eiivirou  cinq  millions , 
monnoie  de  Milan ,  fkifant ,  monnoie  de  Fiance, 
crois  millions  aettce*n«is  mille  ttoii  cens  treme- 

tLuii  ixvics* 
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'  Fifmtg  fMtùiUiires»  . 

Les  obiets  qui  compofettt  des  feimes  paniah 
Itères  jconfiftene: 

i'.  Dans  h  fabrication  &:  la  vente  exclufive 
des  cartes  à  jouer,  qui  font  affermées  à  uo  par- 
ticulier. 

Toutes  les  cartes  qui  ne  font  point  de  cette  fa- 
brique font  contrebande ,  &  ceux  qui  s'en  fer- 
vent j  foit  dans  les  jeux  publics ,  foit  dans  les 
maifons  paruculières  «  font  dans  le  cas  d'une 
amende. 

1".  Dans  rciitrcprifc  du  théâtre  de  Milan  ,  qui 
eft  donnée  à  terme  «  les  rois  d'£fpnae  avoient 
aSkàé  le  produit  de  cette  entreprife  ih  doanon 
&  entretieii  du  couvent  des  Vierges  Efpagnoles  ; 
IHmpératrice  ieine  a  deftiné  un  autre  fonds  à  cette 
fondation. 

Le  droit  de  donner  i  jouer  anx  jeux  dehip 
fard  «  eft  afiêimé  i  celui  qui  a  rcntrepii&  du 

théâtre. 

Ces  ieux  ne  font  permis  que  pendant  le  teœs 
que  le  uéltve  eft  ouvert;  ils  ne  peuvent  ètrefoués 

que  dans  des  falles  qui  font  dcftinécs  à  cet  ufagé 
&  qui  tiennent  au  théâtre  m1  /  a  des  falles  pour 
la  noblefle  &  d'autres  pour  fa  bourgeoise  :  oo 
peut  pendant  le  carnaval  leprcrcnt-i  à  ces  jeux  ,en* 
mafquc  ou  fans  mafque  ,  au  moyen  d'une 
jfomme  dont  on  convient  2vec  l'entrepreneur,  on 
peut ,  fi  on  le  yeuc«  tciûr  la  banque  pendais  k 
tems  qui  ell  fixé. 

4*.  Le  privilège  des  loteries  eft  pareillemeot 
affermé  à  une  compa^ie  particulière}  il  fe  filt 

deii-c  Tirnrf;  pnr  mois  :  cette  femC  leod  envÛÔtt 

c£iu  m'd'.c  livit:^  par  année. 

f".  La  pofte  aux  chevaux  eft  pareillement  af- 
fermée ,  mats  la  pofte  aux  lettres  eft  en  régie  :  le 
produit  de  cette  régie  ,  les  frais  prélevés  ,  d\  af- 
fecté au  rembourfement  d'une  dette  de  l'Etat  à  la- 
quelle il  a  été  deftiné* 

6**.  Le  droit  de  challii  eft  pareiHeoienc  en  tifftt  ' 
le^odui»  en  eft  peu  confîdérable. 

7".  Le  gouyemement  Ait  encore  régir  te  droit 

fur  la  foie  ccruc.  L'exportatiou  qui  s'en  iâit 
monte  par  année  à  douze  ou  quatorze  millions 
de  livres  {  on  perçoit  à  la  fortic  quinze  fds  pv 
chaque  livre. 

8**.  Il  cxirte  à  Milan  un  tribunal  qui  eftconni 

fous  la  dénomination  de  tnbunal  de  fanti. 

On  étoit  obligé  ,  avant  de  retirer  de  la  douane 
les  marchandifes  étrangères .  &:  de  les  introduire 

dans  h  ville  de  Milan  ,  d'aller  à  ce  tribunal  pren- 
dre un  billet  qui  coûtoit  dix  fols^  &  pat  lequel 
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il  étoît  acteft^  que  les  marchandifes  qu'on  vou- 
loir ûire  entrer,  n'étwentrurpeaces ,  ni  de  pcfte, 

m  de  contarton  ;  ccr  ufagî  a  été  reftreitit  aux  cir- 
eooftancfes  iculcnicnt  où  des  inquiétudes  fondces 
mgeot  cette  pi«ciadon. 

9*.  On  perçoit  à  l'exportation  des  grains  &  du 
riz  ,  qui  font  trcs>abondans  dans  le  Milanois  , 
des  droits  dont  la  régie  fe  hk  poux  le  compte  du 
gouvernement. 

TROISIEME  CLASSE. 

Taxes  ritlU  &  ptrfonncHe. 

Ces  deux  taxes  ont  ^té  fubftituées  ,  fous  la 
dénomination  de  ctnfimemo ,  i  différentes  impo- 

/irions  qui  fc  Icvoient  auparavant ,  &:  donc  les  pro- 
duite croient  deftincs,  les  uns  aux  dcpenfcs  qu'exi 
peoient  l'entretien  fc  le  logement  des  troupes  ^  & 
Il  fuL)fill.;nrc  i!cs  années  qui  étoient  à  la  charge 
du  pays  ,  &:  les  autres  à  l'acquittement  des  défies 
&  d^ienfes  dont  les  provinces ,  les  villes  fc  tes 
commiinur:«  croient  renues  ;  c'cft  ce  que  les  dé- 
tails dans  lefquels  on  fc  propofc  d'entrer,  teront 
coinHiitte. 

Louis  XII ,  pendant  le  tems  qu'il  occupoit  le 
Mihno:<,  n voir  jec^  ies  Ibndeinens  d'un  cadaftie 

ou  taxe  iccuc. 

François  Sforce  ,  fécond  du  nom  *  avoit  porté 
tes  vues  plus  foin  {  il  avoit  formé  le  projet  de 

convertir,  non- reniement  les  impofitions  ,  mais 
même  tous  les  droits  l'ur  les  denrées  3^  marchan- 
difes  dans  l'intérieur  de  l'Etat,  en  une  impofition 
fur  les  fonds  i  mais  il  n'eut  pal  le  tcms  neceflGuie 
pour  exécuter  ce  beau  plan. 

L'empereur  Charles-Quint ,  cui  s'empara  du 
doch^  de  Milan ,  comme  fwf  dévolu  à  l'tmptre , 
n'adopr.1  point  It  fyrtêmc  de  François  Sforce  ;  il 
rétablit  les  droits  que  ce.  duc  avoit  Tupprimés  ; 
8r  s'occupa  en  mime-temps  â  donner  une  bjfe 
ftable  &  folide  à  rimpofition  qui  portait  fur  les 
fonds  ,  &  qui  étoit  alors  connue  fous  la  dénomî» 
nation  de  Meii/kaU.  * 

U  étoit  nécefliire  ,  pour  y  parvenir,  de  procé- 
der â  rarpcntemenr  &  1  l'évatuarion  des  fonds  ; 
cette  opération  ne  fut  alors  qu'entamée  .  &  ne 
fur  point  portée  ,  à  beaucoup  près,  au  degré  de 
per  feftion  néccflâiie  pour fervii  de  règle  iaomuable 
à  U  r^pattitîon. 

Tant  que  !e  Milanois  fur  fous  !.i  domiintion 
des  princes  de  la  maifon  d'Autriche  ,  qui  occu- 
pe i  en  t  le  trône  d'Efpagne  ,  l'opération  du  ca> 
dafire  fut  rntièrcment  nciîliqce  ,  &' les  impofi> 
t:ons  anciennes  continuèrent  d'avoir  lieu. 

Ces  ûnpoUtions  furent  connues  daboid  fous 
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la  dénomination  de  Fodrm,  depuis  fous  celles  de 
pote  ,  fourrage  ,  contrihtithn  ,  menptale  ,  diaria  , 
dents  t' déptnfes  dis  provinrc  ,  villes  &  commu- 
nautés. Leur  produit  étoil  deftiné  ,  ainfi  qu'on  l'a 
obfervé ,  à  l'entretien  fc  au  logement  des  trou- 
pes ,  à  la  fubfiftance  des  armées  ,  &  à  l'acquit- 
temcnt  des  dettes  &  dcpcnfes  des  provinces, 
villes  &  communautés.  ' 

Le  montant  de  cet  coatiibutions  étoit  réglé  par 
le  fouveraiii. 

On  fixoit  enfuite ,  d'apt^  un  tarif  qui  ^ît  fbt^ 

me  a  cet  cfFet,  ce  que  chaque  province  ,  ville  & 
communauté  dcvoit  fuppoucr  j  &  ciiaque  pro- 
vince faifoit  alors,  fur  les  particuliers  ,1a  répar- 
tition &  la  levée,  tant  de  ce  qui  concemoit  la 
taxe  deftinée  pour  le  fervice  militaire ,  que  pour 
1  acquittement  des  dettes  &  des  dépenfei dcsiptO* 
vinccs ,  villes  ôc  communautés,  " 

Les  inexaditudcs  qui  exifroicnt  dans  le  tarif 
les  abus  qui  s'étojcnt  introduits  dans  la  réparti- 
noii ,  &  la  forme  de  la  levée  &  perception  les 
excès  auxquels  on  fc  portoit  dans  la  répartition 
des  fommes  dcftinécs  pour  les  dcpenfcs  des  pro- 
vinces ,  des  villes  &  communautés  ,  excitoient 
fans  ceiTc  des  réclamations  &  des  plaintes  qui 
firent  connoftre  la  néccffité  de -les  prévenir  par 
une  mipofition  générale  qui  portât  fur  les  fonds  i 
&  ces  circonllanccs  engagèrent  l'cmperetir.Char- 
les  VI  i  reprendra  fcs  moyens  qui  furent  jugés  1- s 
plus  propres  à  parvenir ,  par  la  voie  d'un  cadaOre 
général ,  a  une  jmpofuion  réelle  j  mais  ce  n'a  été 
qu'en  1760  que  cet  ouvrage  a  éré  conduit  à  fon 
entière  perfeâion  par  les  foins  de  l'impératrice- 
reine. 

La  bafc  de  cette  opération  a  été  un  plan  figuré 
&  topogtaphique  de  tout  le  territoire  de  Milan  j 
ce  plan  comprend  chaque  héritage  ,  chaque  haie 
chaque  canal,  rcpréfentés  au  naturel.  ** 

Une  defcription  jointe  ï  ce  plan ,  indique  la 
qualité  du  fol  &  les  autres  renfeignemens  ,  qui 
ne  pouvotent  £tre  rendus  léniîbles  dans  la  carte. 

C'eft  fur  le  r^iftre  qui  contient  cette  defccip. 

tîon  ,  que  s'infcrivent  les  changemens  qui  fur- 
viennect  journellement  dans  les  poiTcffions  }  fcau 
moyen  des  renvois  difpofés  avec  ordre  fc  înteU* 
ligence,  les  mutations  les  plus  fiéquentes  n'occa* 
fionnent  aucune  confufion. 

Cette  première  opération  exécutée  ,  il  a  été 
(^ueltion  de  dc:crminer  le  principe  &  la  propor- 
tion de  rimpofition  réelle- 

Pour  y  parvenir ,  il  a  éré  formé  dans  chaque 
lieu,  un  procès  verbal  cui  énonce  la  nature  du 
temcoiie  ,  l'objet  du  produit  dont  il  eft  fufcep- 
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ttblc  ,  los  dcpcnfes  qu'exigent  la  culture  des  ter- 
les  ,  U  fubfiftance  des  colons  8f  h  noumrare  des 
bdliaux  5  de  l'on  eft  parvenu  ,  par  U  con.hnnîfon 
de  ces  diiFctentcs  circonftances .  à  connoître  le 
pioduit  net  des  terres  qui  a  été  éfahié  fttc  le  pied 
de  quatre  pour  cent. 

Quant  aux  maifons  ,  l'eftimaiion  en  a  t  te  faîte 
principalement ,  rel  riv  ment  à  kur  étendue  &  au 
génie  de  leur  conltiuCuon. 

Le  total  de  ces  évaluations  a  été  fixé  à  foixante- 
«utnze  millions  d'écus  de  fix  livrea,  monnoïc  de 
ÏWhn  .  faifint ,  monnoie  de  France,  cinquante 
millions  d'écus  de  iix  livres  ou  trois  cens  niillions 
de  Itwes.  La  répartition  de  la  taxe  a  été  réglée 
à  raifoD  de  tant  de  fois  &  de  deniers  par  ecu. 

Quant  auxfon-^s  ccclcfiiftiques  ,  on  les  diftîn- 
Rurcn  deux  dalles  }  ceux  que  les  ecclcfiaftiqueb 
poffédent  depuis  i  S7S  »       «««^  ^  * 
tion  générale,  &  acquittent  les  tatt$ cwame  Us 

autres  fonds. 

A  l't'cçnril  de  ceux  dont  la  propriété  remonte 
au-delà  de  l'année  157 î  ,  il  a  cré  réglé ,  par  un 
concordat  fait  en  1756,  avec  la  cour  oc  Home  . 
Qu'ils  ne  contribueroicnt  que  pour  un  nets  de  leur 
valeur ,  &  qu'ils  jouitoieni  de  reiemptwn  quant 
aux  deux  aunes  tiet»» 

Aînfi  la'totalité  du  produit  des  fonds  qui ,  dans 
rtvali.-:'.tioPr,énénÎj .  a  ccé  fixée  i  foixantc  Quinze 
niillions  d'écus  de  lîx  livres  ,  fc  tKinve  îfdjiiW  , 
par  la  dilhaftion  des  deux  tiers  du  proc^uit  des 
fonds  que  les  cccléfiaftiquespoflèdeni  avant  «J7; , 
à  foixante  cinq  millions  d*éeuf  de  fix  «vr«s ,  mon- 
noiede  Milan  ,  faifant ,  monnoie  de  1  rancc  ,  qua- 
fjnie  deux  millions  d'tcus  de  fix  livres ,  ou  deux 
cens  cinquante-deux  millions  de  livres,  8e  c eft 
fur  ce  montant  que  tombe  la  taxe  léellc. 

Quant  à  la  taxe  Fctfonnelle  ,  elle  ne  porte 
point  fur.  les  habitans  des  villes ,  qui  en  font 
exempts  a  raifondes  autres  imçofitions  &  droits 
auxquels  ils  font  alfuicrtis  i  mais  uniquement  fur 
-cns  de  la  campagne  oui  ne  font  point  aUujct- 
11  s  a  CCS  impofitîons  &  droits.  Il  fe  levé  cepcti- 
dant  une  uxe  .  à  titre  d'inJuftrie  ,  mais  qui  eft 
tort  modérée,  &  qui  fe  repartit,  fous  la  déno- 
mination de  tùUt ,  fur  les  ditfcicns  corps  des 
mardiands  des  villes  dt  provinces  de  l'Etac 

La  taxe  perfonnelle  cfl  rtr^U'e  1  fcpc  livres  par 
pcrfomc  ;  les  eccléfiaftiques  ,  les  femme» ,  les 
garçons  jufqu'.i  l'à^e  de  qiiatone  ans  t  &  les 
hommes  depuis  l'aie  de  foixante  ans ,  en  font 
exempts  :  un  père  de  famille  qui  a  douae  enfuis 
vivant ,  en  eft  pareillement  exempt. 

Le  règlement  appcllé/*  Sa»Uton  i»  Ctafiamo  , 
yottc  que  rintenoon  ^  rimpcrat^ce-Rioe«  en  ne 
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fixant  la  taxe  perfonnelle  qu'au  prix  modique  de 
fept  livres &  en  ordonnant  qu  elle  ne  pourroit 
erre  augmentée  ,  a  été  ,  que  le  pauvre  pât  la  fup- 

fiorter ,  &  qu'eUe  a  en  mcn'c  tcms  confidéré  que 
'induflrie  8:  les  fiicultts  des  pauvres  contribat*  » 
bles  étoknt  peu  fufcfptibles  d'accroiirenaentj 
qu'elle  veut  au  contraire  que  ,  pour  le  furpluj 
&  félon  les  befoins ,  on  charge  la  taxe  réelle  des 
fond'^ ,  ^ir  voie  df  Air  impofition ,  comme  fur  un 
fondi  appatccnanc  à  qui  peut  mieux  fapponcf 
cette  furchaige' 

Le  règlement  fait  même  entrevoir  h  dimioiK 

tion  de  la  t.ixe  perfonnelle  ,  à  ntefure  q'Jf  In  rotv 
iQunautés  feront  libérées  de  leurs  dettc&  iix  cn^* 
gemens.  . 

On  forme  chaque  année  dans  chaque  coimm- 

natitc  de  la  canipa^,ne  ,  un  rc;;i(lre,  fur  lequel  fort 
infcrits  avec  cxidlitudc  ,  tous  ceux  qui  font 
dans  le  cas  d'acqnitter  la  taxe  perfonnelle.  Cet 
regiftrcs  foiu  remis  à  des  receveurs  choifis 
chaque  communauté ,  &:  qui  font  chargés  de  iutt 
la  colleâe,  tant  de  la  taxe  léelle  que  de  la  xm 
perfonnelle. 

On  fe  rappelle  que  le  produit  de  h  taxe  per- 
fonnelle ett  dertiné  en  partie  à  acquitter  les  dettes 
&  les  dépenfes  ,  foit  ordinaires  ,  foit  exmordi* 
naires  ,  qui  foni^à  la  charge  des  communautés. 

Sur  la  fin  de  chaque  année  ,  il  fc  tientiMBas 

une  aJfembUc  Je  l't'uc ,  à  l  aquelle  chaque  provinrt 
envoie  un  fyndic  &  chaque  ville  un  député. 

On  examine  dans  cette  affemblée  les  dépeorti 
ordinaires  8c  extraordinaires  qui  ont  été  fuppot- 
tées,  pendant  l'.innéi  ,  par  ch.iquc  province , 
&  communauté  ;  lorfque  le  montant  de  ces 
dépenfes  excède  celui  des  fonds  qui  lei  avoi» 
été  affignés  ,  OU  que  !e  fouverain  exige  un  noa- 
veau  fecours  ,  cet  excédant  cft  ajouté  l'année  fui- 
vanre  par  fur-impofition ,  non  fur  la  taxe  perise* 
nelle  qui  ne  peut  jamais  être  augmentée ,  «m 
fur  la  taxe  réelle. 

Les  fonds  qi>i  proviennent  de  I.1  taxe  peifoa- 
nctle  font  remis  p.ir  le  receveur  de  chaque co» 
munauté  ,  fivoir,  moitié  à  la  caiflfe  de  la  pro- 
vince, d'où  elle  eft  cnfuiie  vciféc  dans  licaiw 
du  -ouveinetTienr ,  &  l'autre  moitié  dans  laaiK 
part^iculitre  de  la  communauté  ,  pour  ttic 
ployée  aux  dépenfes  communes ,  coniorménKtf 
aux  réi^es  qui  font  établies  i  cet  elfèt. 

Tous  les  objets,  qui  fort  relatifs  à  l'adaB* 
traiion  de  la  taxe  réelle  &  de  la  taxe  perfonncllt, 
font  réglés  par  un  tribunal  que  l'on  ^Pf*"','' 
tribunal  du  ctnjiment  ;  l'on  expofe  que  de  tous  'p 
cadaftresqui  exiftcnt,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  cic 
lait  avec  plus  d'exaftimde  ,  de  prcciii»»o  &  « 
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c'a  rte  .  8c  «atl  tt>  t  mt  ito  Mcikulier  qui  ae 
Toit  â  ;  orue  de  «onnolM  ««  qu'il  <U»k  pivcc 
cûaque  année. 

w  «ne  repamtion  julls  5.-  c-galc-  : 

-jfcî!L^w"t^  ie$  différentes  provinces  dont  le  du- 
m  deMiIaa  «ft  ampoCé, 

«oniittïïié        province  ,  de  communauté  à 

^^''^  J^Jn*  chaque  communauté  .  entre  les 
^rfttens  poirç/îcurs  des  fonds  qui  font  alTiijettis 
pucaenc  de  cette  taxe. 

MfNAGE.  Droit  fcigncurial  qui  fe  perçoit 
ch  '  &  A^t      denrées  vçndti^  dins  les  mar- 
'     fx  dans  lesrotres.  Le  droit  de  mmat'e  reçoit . 
fttJvant  les  provinces  ,  le  nom  de  ^eyd^ .  Mifi^ 
^g^  M  fitUagei  maii"toiis  ces  droits  font  con- 
tondd»  &  compm  dans  la  dénomination  de  fuU- 
parce  Qu'ils  font  cenfés  fe  percevoir  fous 
ies  iu^.cs  tiu  fcigncur ,  comme  le  prix  de  l'abri 
qnU.e  procure  aux  mttdliiKlifes  &  déniées, 
pour  en  faubter  l'^obge  &  U  vente. 

La  perception  de  ces  droits  ne  fe  fait  pas  d'une 

manière  uniforme  ,  &  leur  quotité  varie  fuivant 
les  lieux.  Daiïs  quelques  endroits  ils  n  ont  lieu 
T'LÎ;'  "  {""^hondifes  &  denrées  apportées  du 
ï!.        ^Î'^V  ««ans  d-aiicres  ils  ne  font 

pa«  dfl.  fur  les  denrées  du  crû  .apportées  au 
m.rchc  par  les  propriéiaiies  ,  ouViir  cdlcs  qui 
appariiennen:  aux  gens  nobles.  ^ 

A  l'égard  de  la  quotité,  elle  fe  perçoit  le  plus 
fouTent  en  nature  fur  les  grai.u ,  &  confiée  dans 

r •.«"r^nV""'      n *''="^'««'ns rapprochées . 

i  l"  appeUe  unejointée.  Sur%s  aurrcs 
denrée»  &  marchamlsles .  on  perçoit  le  droit  de 

a  tant  par  lourde  Biaixlié.tMi par  abon- 

iÇrii;.«fc*^*  ftellage  &:  hallage,  ont 

été  confirmes  par  1  ed.t  du  mois  de  janvier  1697, 
a  Icsar.î  de  ceux  qui  en  jooiflènt  par  tt^r»? rf^ 

.nrV."  ï."  '      '0  août  1^68  ,  &  un 

î  i  f!i^?  ont  nommé  huu^^r 

Mïî^îre,  ,  dera.st  Iciquds  ils  ordomioient  que 
:ous  lagneurs&  propriétaires,  àT^que^tre 

r"a1nrl'^^*'"'  P"S«?fc«  des  dU?  far  S 
Srains  dan.  !.s  marchés  d'aucune  ville ,  bourg  ou 

Six  ^  'ûl'«!2"        f  *  r«PréfenterVeurtS«" 
Xmx  «tie  ftanié  ce  qu'il  appartiendroit. 

Ua  antre  an&  di»  ^  ;um  177J  a  faf^çnda  Ja 
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perception  des  droits  de  hallage  &  ,  qui 

avoir  heu  fur  les  grain»  ,  au  profit  des  villes*,  & 
le  roi  5  eft  chargé  de  pourvoir  à  leur  indemnité, 
pour  ranon  de  la  fuppreHion  du  oroduit  de  ces 
diofts  après  ou'il  aurait  M  joffifié  des  titres  de 

MINE.  f.  f.  ,  qui  a  un  grand  nombre  d'to' 
?n  k^!l'.'  *  ^ï"*  »PPa«'>"^     p'iifleurs  fciences. 

hjtoire  natarelle^  li  iignmc  toute  fublhncc 
»«w«»rc  OB  pieneiaé,  qui  contient  du métaU 

fn,F«  "^"^"'«S'e,  on  appelle- wiw,  les  lie» 

routerrairw  d'oiTron  tire  les  m<?taux,  les  dcmi- 
."ctaux .  &  toutes  fubftances  minérales  ,  comme 
ar^  nno.nc,  fe  charbon  de  terre,  le  fel  gemme» 
i  aJun  .  les  pierres  précieulès,  le  vitriol  *  &c. 

Dans  l'art  militaire,  on  donne  le  nom  de  mine 
a  une  galène  fouternrine  ,  dans  laquelle  on  pra- 
tique une  chambre  ou  fourneau  que  Pon  ton- 

fi  L  f  P^*^'^  '^^^'"'-''^  ^         ^'aut"  l'cndfoit 
lous  lequel  cette  chambre  eft  conâruite. 

Dans  Ja  fcience  numifmatique ,  on  connoît  les 
romaines  &  les  mimts  hébraïques.  Les  pre- 
mières croient  une  monnoie  qui  valoir  cent 
drachmes  atiiques .  équivalentes  à  cent  deniers 
d  argent,  cdl-â-dice  foixanie-quinze  à  quatre- 
vingt  ijvies.  ^  ^ 

La  mine  ht^^raïque  fe  divifoit  en  foixaRIfi 
ï'cles,  valant  chacun  i-peu-pr£t  dnquame  lois 
de  notte  monnoie. 

Enfin,  dans  le  commerce  ,  la  «/«  eft  une 
mciure  plutôt  eftimative  que  réelle»  du  moint 
en  tiancc  j  car  la  mine  eft  compoiee  de  plu/îcurt 
borfleanx^  &  on  applique  cette  mefuie  indif- 
nnaement  auc  grains  »  aux  €fa«bons  de  terre  & 
de  bois. 

Les  mines  qui  proiîuifcnt  des  métaux ,  ont 
tonne  ,  comme  on  i'a  dit  dans  le  difcours  ptcli- 
minaire,  une  brandîe  intéreflante  de  revenu  pour 
I  Empire  romain  ,  qui  sctoii  attribué  la  propriété 
du  Icm  de  U  tcrve ,  en  ne  laiffani  à  fcs  fujets 
que  la  jouilfance  de  la  fupcrficie-  Ceux  même 
qui  nma/Toient  de  l'or  ou  de  l'arcent  dans  les 
rivières  ,  étoicru  obligés  d'en  rcmctuc  le  quart 
au  tiilbr  pnbUc. 

^  La  légifl?,rion  romaine  fiir  ce  point  fut  adop- 
tée dans  livs  Gaules  ,  du  mor.  s  quant  au  droit 
du  fifc ,  fur  toutes  les  matièrci  protiubles  qui 
fe  tiroi^t  du  fein  de  la  terre  ,  non-feulenient 
dans  l'étendue  des  fonds  appartenans  à  l'Etat  , 
mats  auflt  dans  les  fonds  dont  la  propriété  étoit 
cnrje  les  mains  des  particuliers.  Mais  dans  la  fuite, 
c  jnunç^notts  TaToDS  obr^uvé  à  l'article  Mah* 

S 
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QUE  DES  Fers  ,  le  droit  que  le  fcigncur  p«r- 
cevott  fur  les  mines  trouvées  dans  le  territoire 
de  fa  jufticc,  fut  fixé  au  dixième  du  produit  de 
Ja  mint.  Ces  mines  confidérccs  comme  une  bran- 
"che  du  revenu  public  ,  méritent  d'être  la  ma- 
tière d'un  article  dans  le  diftionnairc  des  finances  ; 
«lies  font  d'ailleurs  comprires  dans  k  dcparte- 
ment  de  cène  partie  ,  &  c'eft  à  cette  adminif- 
tration  d  donner  lès  foins  pour  ks  faite  ptof- 

pérer. 

On  trouve ,  fous  Henri  IV*  «n  ^dic  du  mois 
de  juin  i6or  ,  qui  confirme  à  Ampro&  le  droit 
de  dixième  fur  les  mines ,  en  exceptant  toutefois 
les  mines  de  fer  j  de  foufrc  ,  de  falpêtrc  ,  d'occc  , 
pétrolle  ,  chai  bon  de  terre  ,  atdoife  ,  plâtre  , 
craie  &  autres  fortes  de  pienes  pour  batimens 
te  mentes  de  motilms  :  mines  Ee  carrières  qu'il 
exemptoit.  par  qrace  fpêciilc ,  en  faveur  de  fa 
nobl^  ôc  de  fes  bons  fujets^  pcopriétaices  des 
lien. 

il  parc":  qu'en  gcncral  on  montroit  peu  d'ar- 
deurpour  la  recherche  &  l'exploitation  des  mines, 
puifque  dans  1  aflemblce  des  Etats  généraux  de  la 
nation  ,  tenue  ,  pour  la  dernière  fois ,  en  1614  , 
le  tiers  Etat  faifoit  les  propofitioosfttivaiites»  re- 
J^iventent  aux  miius. 

»  Pour  inviter  vos  fujets  ,  par  refpérance  de 

»  quelques  profits ,  à  s'employer  à  rotiventirc 
a»  des  Tj.  ft  j  découvertes  &  à  découvrir  dans  votre 
M  royaume  ,  vos  ttcs-humbles  fojets  fupplient 
•*  votre  majefté  de  remettre  les  droits  qui  pour 
•  ce  vous  appartiennent  ,  ordonner  à  vos 
M  jnges  de  condamner  tous  coupeurs  de  bourfe , 
»  Uarph^vearS  ,iàjnéan$.  vagabonds ,  gens  fans 
"  aveu  ,  à  travailler  auxdites  mirus  ,  &  les  faire 
M  délivrer  ,  peur  cet  effet,  aux  maîtres  d'iccllci; 
»  avec  défenfe  .-tux  condamnés  de  laiflèr  leurs 
"  ouvrages  &:  s'abfsnter  pendant  le  temps  qu'ils 
»  auront  été  condamnés  de  fcrvir  aux  mines  ,  à 
»•  peine  d'être  pendus  8c  Àranglés  au  lîeo  &  à 
»  i'inftanc  qn'is  feront  trouvés  ailleurs. 

^  Si  ce  fage  projet  eût  tic  exécuté  ,  obfcrve 
l'ettimable  écrivain  qui  nous  a  déjà  fournt  grand 
somlnre  de  réflexions  auflî  julles  que  précieufes , 
la  France  c *it  ret-ré  ?v  retireroit  encore  des  Py- 
zennées  autant  de  nthcfks  qu'eu  produifent  ea- 
lèmble  les  mintg  de  Saxe  ,  de  Bo\ième  8c  de 
Suéde.  C'eft  encore  un  des  prinnpn'ir  moyens  1 
d'y  parvenir,  parce  que  ces  lortes  d  cntreprires 
font  coûtcuics  Se  rifquabi»  dans  levr  principe  ; 
un  pareil  encouragemenc  équivaiidtoit  à  des  ré- 
compenfts  en  argent. 

Quand  même  les  mines  des  Pypetinces  ,  en  [ 
plomb  ,  cuivre  ,  fer  ,  cobolt,  or  8c  argent,  ne 

if  roiL  it  pas  aufTi  riches  que  les  c/fais  l'indiquert}  | 

quand  mène  ailes  ac  lefidioicot  qu'à  pciii(  J 
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dépe'nfe  del'erplohation ,  l'Etat  trooveroitcûcote 
un  grand  avantage  i  employer aonuellementuii on 

deux  millions  à  tirer  de  nos  terres  les  métaux 
que  nous  tirons  de  l'étranger  pour  nos  befoii». 
La  dépenfë  (croit  faite  dans  le  royaume  1  des 
hoinmes  ,  dont  ta  fociété  ett  privée  par  les  autres 
genres  de  fupplicc  ,  produiroient  des  valeurs  i  il 
fortiroit  moins  d'argeu  pour  ta  MafomiBadaa 
de  ces  produâioits. 

Qui  nous  empSdieroit  encore  d'acheter ,  pour 
ce  travail .  des  efctaves  à  Malthc  &  ch«  tous 
les  peuples  qui  font  en  guêtre  avec  les  baiba* 
refques  ?  Nous  les  inftruirions  dans  notre  reli- 
gion i  on  les  marieroic ,  &  leuts  enfâns  tant 
déclarés  libres  •augmcnteroicnt  notre  popubrioib 

Ce  n'ell  pas  qu'il  n'y  eût  encore  d'autres  ar- 
rangemens  à  prendre  ,  pour  mettre  en  VÔ^tiettr 
cette  partie  ctuièrement  ignorée  parmi  nous. 
Beaucoup  dVntreprilê s  ont , manqué  par  l'impé* 
litic  des  entrepreneurs.  II  conviendroit  donc  au 
préalable  d'appcller  des  hommes  iiiteliigens  dans 
cette  partie, Àr  c'eft rAUemrignc  qui  lesfoomir; 
&  défaire  voyager  des  élèves,  déjà  Ttifluiirs .  àxK 
les  établilTemens  étrangers.  Les  capitaux  &  l'envie 
de  gagner  ne  manquent  pointf  &  lorTqn'on  poQtra 
donner  quelque  confiance  aux  perfonncs  qui  fe 

f>ropoferont  pour  régir  ces  écablilTcmens  ,  ott 
es  verra  bientôt  florilfans.  Elles  éviteront  deux 
inconvéniens  dans  lefquels  on  cl\  prefque  tou- 
jours tombé.  Le  premier ,  de  commencer  pat 
des  dépenfes  trop  confuitr.-.blcs  :  le  fécond»  d'e& 
fleurer  les  mine*  fana  les  fouiller*  ■ 

La  maiiitrc  de  procurer  l'exploitation  des  mines  , 
fcrabie  aulll  partager  les  opmions  ;  &  peut-être 
a  telle  donne  naiiTance  à  deux  abus  oppofés» 
qui  femblent  également  contraires  à  robiecpuÛic* 

L'un ,  cft  d*accerder  des  eonceflioiis  trop  étenf 

ducs. 

Le  iècond^  de  permettre  trop  facilement  à 
chaque  particulier  d'ouvrir  des  puits  ,  qu'il  aban- 
donne bientâc  après  «.  ÛHte  de  iâciilt^ 

Dans  run  &  fautre  en,  l'Eca»  |>erd  certai- 
nement des  produits.  1  orfque  les  conce/llons  font 
trop  conitdcrables ,  il  fe  trouve  nécefiairemcnt 
beaucoup  de  terrains  utiles  négligés.  On  borne 
l'i'ndullrie  &;  i'emuloi  des  capitaux  5  on  prive 
les  propriétaires  du  terrain  ,  des  moyens  d'en 
tirer  un  meilleur  parti ,  par  la  concurrence  des 
cntreprifes.  Si  des  particuliers  ^  peu  opulens ,  ort 
la  liberté  de  fouiller  la  terre  i  leur  gré ,  ils  fe 
laiflcront  gagner  parles  cabx  ,  ou  bien  ils  ne  ti- 
reront point  de  parti  d'une  mine  ^  qui  a  befoin 
(l'un  achat  conlidéraUe  d'aUtrcs  matières  pottc 
être  mife  en  valeur. 

Les  grands  ctabliâemeiis  *  comme  Ici  fondesMS  j 
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font  il  dépenfe  U  plus  coilteufc  Le  g;raiid  point 
finUerow  être  <le  tutvcnir  à  en  ctabiir  pUuîeurs 
dans  un  même  cînmn  ,  S^r  ri'pmdre,  par  prc- 
férence^  les  encourjgcmcns  iur  les  compagnies 
les  plus  pécunieufes.  Aloi*  il  fe  formeroit  in- 
feniîblement ,  dans  les  environs  ,  d'autres  com- 
pagnies fubakertics,  qui  ne  s'occupcroient  que 
de  la  fouille  des  mines  ,  dont  eWc  »ci  Iroicnt 
le  produit  à  la  fonderie  qui  ics  craiteroic  le 
mieux  «  bc  ces  diveis  èadiljnemea*  b  foiideii'- 
droienc  réciproqnemeiii; 

De  to  re?  nos  mines  ,  celles  de  fer  font  les 

Cas  abondamment  exploitées  ;  Jfc  malgré  une 
nguc  expérience ,  il  eft  afler  fingulier  que  nous 
n'en  tirions  pas  tout  le  parti  dont  elles  (ont  fuf- 
ceptibles.  On  doit  l'attribuer  principalement  à 
nos  lofx ,  qnî  accordent  exdalivement  la  mite 
au  fonrr.ciu  le  plus  M:-;f;n  j  d'oii  il  rcTultc  que 
l'entrepreneur  txdl  pas  le  maître  de  fondre  avec 
tout  nivantage  qu'O  letireroie  des  mixtions ,  s'il 
étolt  libre  de  les  prendre  où  il  en  trouve  de 
convenables  ,  Se  que  la  <)ualité  de  nos  fers  n'ell 
pas  ittdi  pacfaiee  qo'elte  pouctoit  rêcre. 

Recherches  &  confidiratien*  fur  Us  finances  , 

C'efl  avec  taifon  que  M.  de  Porbonnais  cher' 

ch-rr.r  ,  fn  I7f4,  à  évcilIcr  l'attention  du  gou- 
vcrncaicat  fur  l'exploitation  des  tmius.  Cette 
fafanche  d'induftrie,  i  b  vérité,  ne  peut  pas  être 
d'une  grande  reffource  pour  les  finances  tin  mi , 
&  c'en,  fans  doute  ,  ce  oui  l'a  toujours  fatc  nc- 
gligcr  par  les  mimltres  de  cette  partie  t  cepen- 
dant ,  comme  elle  eft  propre  â  concourir  à  la 
profpérité  générale  de  l'Etat  ,  fous  cet  afpeâ  , 
elle  n'étoit  pas  indigne  des  legardl  d'tm  grand 
adminiilrateur. 

Pour  préparer  des  fuccès  en  ce  çcnre  .  il  fjlloît 
les  leçons  de  l'étude  &  de  l'inUruâion  ;  c'ell 
ce  <)ai  fût  fenti  par  l'homme  d'Etat  qui  gou- 
irernoit  les  finances  ,  en  1778,  &  ne  s'occupoit 
<)ue  des  moyens  d'enrichir  le  royaume.  Un 
arrêt  du  confeil  >  du  ti  juin,  établit  une  chaire 

ris  rrirtêr.îlo^'re  fj  de  méiallurgie  docimaflique  ,  en 
iavcur  du  iicur  ^agc ,  trcs-favant  dans  ces  fci^n- 

ces  t  U  pour  en  donnei  des  leçons  publiques  8c 
gratuites. 

T  e  préimbule  de  cet  attlc  va  nous  faire  con- 

noitrc  fcs  mocit's. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfcnter  les  loix  relatives 
1  l'exploitation  des  mines  de  métaux  &  de  mine- 

ra\\x  ,  fj  mijeflé  a  reconnu  que  cette  partie  des 
richctres  du  royaume  n'avoir  point  acquis  toure  U 
valeur  dont  elle  étoit  fufceptiDle,  à  cauie  du  dc- 
f^Tir  de  rornailTance  des  ouvriers  dans  la  minéra- 
logie U,  la  mctailurgie  j  cnforte  <]ue  les  cnuepre* 
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ncursdcs  mines  de  France  ctoicnt  réduits  à  recou- 
rir à  des  étrangers ,  pour  les  mett  re  3  la  tête  de 
leurs  exploitions,  &  elle  a  jui^é  qu'il  feroit  utile 
d'établir  une  école  publique  oît  l'on  enfeignât  les 
principes  de  la  fcience  dont  il  s'agit ,  &  la  ma- 
nière de  la  mettre  en  pratique.  Le  difpofitif  nomme 
te  profeneiir ,  règle  fes  appointemens  i  deux  mille 
I:  vi  :s  ,  S-  riTiirvcde  liatuer  ultérieurement  fur  tont 
ce  qui  fera  relatif  à  ce  nouvel  établilfement. 

Trois  années  fe  paH-crcnt  Tans  qu'il  fut  fait  au- 
cune autre  dilpofition.  On  lailTa  tru^iiter  les  le^ 
çons  oui  fe  donnofent^  jufques  en  i7St  j  qu'on 
jugea  devoir  en  éprouver  l'utilité  en  créant  quatre 
infpeâeurs  des  mimtu  Voici  comment  s'explique 
à  ce  fujet  l'arrêt  du  confetl  dn  xi  mais  1781. 

Sur  ce  qui  a  été  repréiênti  au  roi ,  ^nfc  en  ttm. 
confeil ,  qu'un  des  moyens  qu'on  pourroit  plus 
efficacement  employer,  pour  retirer  tout  l'avantage 
qui  peut  réfulter  de  l'exploitation  des  fubftances 
métalliques  qui  fe  trouvent  dans  le  royaume ,  fe- 
roit de  ciioiur  un  certain  nombre  de  fujets  inf- 
truhs  qui ,  d'après  des  tournées  qu'ils  Saeàtaui 
annuellement  dans  différentes  provinces ,  fe  mct- 
troient  à  portée  de  rendre  compte  à  i'adminiftra- 
tion ,  des  mines  exploitécil  ou  non  exploitées  qtâ 
y  exiftent  «  &  qui  auroient  des  connoiflfances  af- 
fez  étendues  Air  cette  matière  pour  pouvoir  juger 
de  la  manière  dont  fe  font  les  exploitations  ; 
s'aflurer  de  la  folidité  &  r^ularité  des  travaux  ( 
veiller  ï  la  flireté  des  ouvriers  qui  y  font  em« 
ployés  }  aider  les  entrepreneurs  de  leurs  con- 
feils,  éc  indiquer  à  l'adminilbacion  celles  dei^ 
dites  exploitations  qui ,  ï  raifon  de  leur  utilité  ét 
de  leur  importance  ,  pourroicnt  mériter  plus  par- 
ticulièrement d'être  encouragées.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  oui  le  rapport  du  lîeur  Moreau  de 
Bcaumontj  S.'c.  le  roi  étant  en  Ton  confeil,  a 
créé  &:  établi  quatre  infpcdicurs  des  mines  &r  mi- 
nières de  Ton  royaume  ,  auxquels  il  fera  expédié 
des  commifl'ions ,  &  dont  le  trait.—erir  fera  dé- 
terminé par  l'adminiftrateur  çént  rai  oc  ks  finan- 
ces. Veut  fa  raajefté  que  lefdtts  infpedeurs ,  d'à- 
près  les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  l'ad- 
miniftration  ,  fe  tranfportent  tous  les  ans  dans  les 
provinces  qui  leur  feront  indiquées  ,  à  l'effet  de 
vaquer  aux  opérations  ponées  dws  les  inlîruc- 
tions  oui  leur  feront  données ,  Se  de  drefTer  un 
journal  ,  tant  dcflites  opératir-i  i ,  <  tjc  des  décou- 
vertes qu'ils  feront ,  &  qui  feront  de  natuce  à 
mérîrer  Tattentiondu  gonvemement.  Veut  pareil- 
lement fa  majcfté  que ,  !ors  de  la  vi/îte  qu'ils  fe- 
ront des  mines  àc  iouiilcs  en  exploitation,  ils 
veillent  à  ce  qu'il  (bit  promptement  remédié  aur 
travaille  dcfcducux  &  qui  pourroient  mettre  en 
danger  ia  vie  des  ouvriers  ,  ou  occafionner  quel- 
ques autres  accidens.  Défend  fa  majefté  i  toutes 
perfonnes  ,dc  quclqucqualité  &  condition  qu'elles 
puiflcoc  eue  i  de  uoublci  Icfdits  infpeâcuis  dans 
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l'exercice  de  leurs  fondions  ,  pour  J^'^ondcC- 
oucllcs  les  cntrepreneoT5  8f  întérelHs  «Mis  teTdites 
mitM  &  autres  foui  les  ,  f-  o  t  tenus  de  les  rc- 
connoître  en  ladhc  quaUtc  djnfpcaeurs  >  &  de 
leur  fournir  tous  les  Waîfciffemens  qu  ils  pour- 
ront defircr.  Ordonne  en  outre  fa  majefte  que  lef- 
^cs  infpcaeiirs  jouiront  des  privilèges ,  exemp- 
■«ons  &  prifrogarive»  dont  jouiflcnt  les  infpec- 
fcurs .  tant  généraux  que  particuliers  ,  des  n»anu- 
fidatcs*  tait  aa  confcil  d  état  du  roi ,  le  ii  mats 
1781. 

Ces  préliminaires  ne  repèrent  pas  fans  fuite  , 

malgré  les  changemcn5  arrivés  trc<:  ;^r"U  de  tems 
«prés  dans  i  adminiihatioiî  des  tiiuucc^s. 

II  fut  créé  line  intendance  générale  desOTi««  * 
TOÎntcrcs  &:  fubftaiices  icrtefties  de  France ,  &  le 
madftrat  qui  en  fut  pourvu  ,  s'appliqua  pa««cu- 
lièrcmcnt  à  fûrc  piofpétcr  cette  branche  d  induf- 
trie  confiée  i  fes  foins.  Dans  cette  vue  il  pcnfa 

3ue  l'inftrué^ion  ,  les  cncouragemcns  ,  &  des  prix 
eftinés  à  exciter  l'émulation  ,  étoient  des  moyens 
efficaces  pour  arriver  au  but  qu'il  fc  propofott. 
Ces  trois  objets  foot  la  m  t  c  re  l  arrêt  du  conTeil 
du  19  mats  178}  »  dans  les  termes  lui- 

vans:  • 

Le  roi  éunt  informé  que  Fart  de  décmiTiir  & 
d'exploiter  des  mines ,  n'a  pas  fait  dans  fon  royau- 
me les  progrés  dont  il  étoit  fufccptible  :  que , 
dans  le  nombiede  ceux  qui  ont  obtenu  des  con- 
cevons, les  uns  n'en  ont  fait  aucun  ufage  ,  d  au- 
très  y  ont  employé ,  fans  ftuit ,  des  tonds  con- 
fidérables  f  &  que  ceux  qui  ont  réoffi ,  n'en  ont 
pas  tiré  tout  le  profit quils  dévoient  en  attendre, 
par  la  difficulté  de  trouver  des  directeurs  intelli- 
gens  :  fa  majefté  s'cft  fait  rendre  compte  des  dtfiii- 
rens  movens  qu'on  pourrait  employer  pour  exci- 
ter un  genre  d'indullrie  dont  les  cuts  voifins  re- 
tirent dc  fi  grands  avantages  j  &  elle  a  reconnu 
que  ce  n'éroit  p-';  alTcr.  de  donner  des  encotti»» 
gemens  à  ceux  qui  voudroient  fc  livrer  i  la  re- 
cherche &  exploiation  des  minéraux  ,  qu'il  fal- 
loir encore  former  des  fujets  pour  conduire  les 
ouvrages  avec  autant  de  fûrete  ouc  d'éconoRite  1 
C'eft  par  ces  motifs  que  fa  majefté  a  réfolu  d'éw- 
blir  une  école  dc  miau  ,  à  l'inftar  de  celle  qui 
a  été  établie  avec  tant  de  fuccés ,  fous  le  règne 
du  feu  roi ,  pour  les  ponts  &  chaufTéc;.  A  quoi 
voulant  pourvoir  ,  &c.  le  roi  étant  en  fon  coalcil , 
a  ordonné    oïdenne  ce  qui  fuit  : 

11  fera  ioeeOamment  nommé  deux  profclTcurs , 
pour  cnfeigner  les  fciences  relatives  aux  min»  6c 
à  l'art  de  les  exploiter. 

1  I. 

L'un  ('c";  prnfçfreurs  fera  chargé  d'enfeigner  h 
chimie ,  la  mincralogie  Ce  la  docijnj^e  i  Tautie 
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{trofefleor  enfcignera  la  phyiiûuc  ,  la  géofli^tfe 
bttterrune,  l'hydraulique  ,  &  la  manière  de  faire 
avec  plus  de  filrcté  &  d'économie  les  pcrcemcns  , 
&  de  renouvcller  1  air  dans  les  mius  ,  pour  y 
entretenir  la  falubrité  j  il  fera  aufTi  connoître  les 
machines  néceiTaires  à  leur  cxploiution  »  6c  la. 
conftruûion  des  fourneaux. 

III. 

Le  cours  d'étude  fera  de  trois  années  ,  les  le- 
çons feront  de  trois  heures,  &  chacun  des  pro- 
telTeurs  en  donnera  trois  par  femaine.  depuis  le 
premier  novembic  jutqu'att  piemier  juin. 

I  V. 

Ceux  qui  fe  propoferont  de  fuivre  fes  coilti 
d'étude ,  feront  tenus  de  fe  faire  infcriic  chez  l'an* 
cien  des  profelfeurs,  qui  en  rendra  compte  à  l'in- 
tendant général  des  minet.  Ils  ne  pourront  être 
admis  qu'à  feize  ans  accomplis  ,  î\'  en  luftifiant 
qu'ils  font  fuffifamment  inftruits  dc  la  géométrie  , 
du  deffin  4  8é  des  principes  éléatoitattes  de  tt 
langue  aUemande» 

V. 

Chaque  élève  fubira  tous  les  ans  deux  exa- 
mens ,  l'un  for  la  théorie  &  l'autre  fur  la  pratique, 

cnpréfence  de  l'intcndatit  général  des  m:itT  ,  8r 
ils  feront  interrogés  par  les  profcflcurs  ôc  par  les 
élèves. 

V  I. 

Il  fera  fait,  à  la  fin  du  mois  de  mai  de  chaque 
année ,  un  examen  général ,  oii  tous  les  élèv« 
feront  interrogés  en  préfercc  de  l'intendant  géné- 
ral des  mints ,  des  clcux  profcflcurs ,  des  infpec- 
teuis  8e  fous-infpeÔeurs  qui  fe  trouveront  alors  à 
Paris ,  &  de  fixcomniflàiics  qui  ifexont  nomoié^ 
à  cet  effcu 

VIL 

Les  élèves  qui  fc  feront  diftingués  par  leur  ap- 

f>licatioTi  ?v  leur  intflligence  ,  feront  envoyés  par 
'intendant  gcncral  des  mines,  dans  les  exploita- 
tions qui  feront  dans  un  état  de  grande  adtivité, 
poùr  y  refter  pendant  les  cinq  mois  de  vacance  , 
i  Ôc  s'y  occuper  i  s'tnftrutre  de  tous  les  c^'ets  IC* 
lati6  i  la  pratique  de  ces  travaux. 

VIII. 

Les  conceCfionnaires  des  mines  feront  tenus  de 
recevoir  lefdits  élèves ,  de  les  entretenir  à  leurs 
frais,  à  raifon  de  foixante  livres  par  hk  is  ,  &  de 
leur  faciliter  tous  les  moyens  de  s'inltruirc  i  au 
moyen  de  quoi  letUits  propriétaires  feront  afiraiv* 
chis  des  redevances  qui  leur  auroicnt  été  impo* 
fées  par  les  arrêts  de  conceAîon. 

IX. 

Les  direûcurs  des  mines ,  veilleront  fur  la  con- 
duite defdits  élèves ,  &  leur  donneront ,  à  leur 
dépare ,  des  awcftations  fuivant  qu'ils  les  auront 
méritées ,  tant  pulesi  conduite  que  psr  leur  ap* 
.pUcuion» 
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X 

Les  dcves  qui  auront  fuîvi  pendant  trois  an- 
tiées  con récuti vcs  les  leçons  des  profefl*eur$  ,  qui 
j'iront  fubi ,  chacune  derdites  années,  les  txa 
tDCD$  ct  deflus  (>refcnts  ,  &  qui  feront  bien 
conduits  dans  les  miiut  oA  ils  aaronr  ité  -envoyés , 
feront  aJrrrs  au  grade  de  fous- ingénieurs  des  mi- 
lut.  Se  il  leur  en  du  expédié  un  bieveu 
XI. 

Les  places  d*inrpe^un  &  fous  inrpeâettn  des 

mhes ,  ne  pourront  être  données  ,  à  l'avenir,  qu'à 
ceux  qui  auront  mérité  &:  obtenu  le  brevet  de 
fons-i^Diedr* 

XII. 

Et  alîn  d'encourager  davantage  i'<tude  d'une 
Tcience  auflî  intéBeflame  ,  fa  najefté  fe  nopofe 
d'jr  dcftiner  chariuf  nnnce  une  (ommc  «M  ttOI* 
mille  livres  pour  duuia  plates  d  élèves  ,  i  ralfon 
de  deux  cens  livres  chacune,  en  &veur  des  en- 
£u»  des  direâeurs  &  des  princtpaax  ouvriers  des 
mines ,  qui  n'auroient  pas  aflex  de  fortune  pour 
les  envoyer  ttudier  à  Paris  ;  le  lurplus  fera  em- 
ployé à  diftribuer  des  prix  à  ceux  qui  auront  été 
loges  tes  plus  capables  a  l'evamen  général.  Enjoint 
fa  majenc  au  fîcur  Douet  à:  l.i  I'ou!l  ivc  ,  inten- 
dant ecnéral  des  mines ,  minières  6i.  fubftajicts 
tcrrelTres  de  France .  de  tenir  la  main  â  l'exécu- 
tion du  prcfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi,  fa  majellé  y  étaot,  tenu  i VecfaiJles  le  19 
mut  i7t|. 

Cer  arrêt  fiit  fuivi  d'un  autre  du  même  jour , 
portant  règlement  fur  l'exploitation  des  mines  8c 
dont  nous  allons  rapporter  les  articles  principaux. 

i^RTICLES  lôcll. 

Injonâion  à  ceux  qui  exploitent  a£luel!emcnt 
des  mines  ,  ou  prétendent  avoir  droit  d'en  ex*- 
pioher  ,  de  remettre  ,  d^ms  rrois  mois  ,  ès  mains 
dellntendant  de  la  province  ,  copie  de  fes  titres 
de  concefiîon  ou  privilège  ,  avec  l'état  détaillé 
de  la  mint  &  des  ouvriers  ou'il  emploie  ^  i  peine 
de  déchéance  de  foti  prlvi^ge. 

I  I  I. 

Fait  fa  majefté  tris-exprefles  tnhiblctons  Se  dé- 
fenfes  i  toutes  perfonncs ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  foient ,  fous  peine  de  uific  , 
amende  ii:  confifcation  ,  de  faire  exploiter  â  l'ave- 
nir aucune  miat  ou  miiû^e  d'or  ,  d'argent  ou  an* 
tresmécain ,  cm  demi-m&aux  dt  fi»ffilêi  »  làns  eil 
avoir  préalablemenc  obttntt  la  pecmiflloD  de  Â 
maiefté. 

I  V. 

Les  conceffions  des  mines  de  métaux  ,  demi- 
métaux  &  fofljles ,  dont  l'exploitation  n'aura  pas 
été  commencée  dans  l'année  de  la  conceflîon  ,  ou 
qui  ajroit  été  fufpendue  pendant  le  même  délai, 
£etonc  &  demeureront  révoquées  en  vertu  du  pré- 
.foc  mètj,  fâuf  à  ceux  qui  les  auroienc  obtenues , 
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ï  Cé  retirer  par-devers  fa  majcfté ,  pOttrCttobcenirj 
s'il  y  échoit  ^  le  renouveliemeoc* 

V. 

Les  eonceffionnaires  des  mines  ,  feront  tenus  , 

à  compter  de  la  publication  du  préfent  arrcr  ,  de 
loger  6i  eiiireienir  un  des  élèves  de  l'école  des 
mines ,  lorfqu'il  fera  envoyé  par  l'intendant  géné* 
ral  des  minei ,  Se  ce  pendant  quatre  mois  chaque 
année  ,  il  mieux  n'aiment  leur  donner  foixaote 
livres  par  chaque  mois  qu'ils  feront  employés 
aurdlres  rvinrs  :  e!<ioint  fa  majefté  aux  conccf- 
fionnaircs  ,  de  veiller  .1  ce  que  kldits  élèves  foienc 
inftruits  par  les  Direâeurs  defdites  mines ,  dans  la 
pratique  de  tout  ce  qui  peut  concerner  l'exploi- 
ution  des  mines  ;  au  moyen  de  quoi  lefdits  con> 
cefllonnaires  feront  affranchis  à  l'avenir  ,  des  re- 
devances annuelles  oui  leur  ont  été  impofées  pu 
la  JettKt  on  aniti  at  conoeflâona*. 

V  L 

Aucun  conccfîionnr.'rc  r.c  pourra  abandonner 
l'exploitation  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  des  mine* 
de  a  conceflîon  ,  ni  en  ouvrir  de  nouvelles ,  Ans 
l'approbation  de  fi  maieHé  ;  à  l'effet  de  auoî 
leiditsconceiTionnaircs  feront  tenus  d'inllruire  l'in- 
tendant de  la  province ,  des  nouvelles  ouvertures 
qu'ils  feront  dans  l'intention  de  faire .  ainfi  que 
de  la  ceiTation  de  leurs  travaux  dans  celles  exiT- 
tantes. 

VII. 

Les  conceiTionnaires  ne  pourront  débaucher  OU 
prendre  à  leur  fervice ,  les  ouvriers  qot  auront 

Trjvaillé  dans  d'autre?  mints  ,  avant  que  le  tems 
de  leur  engagement  foie  expiré  i  &  les  ouvriers 
ne  pourront  quitter  leurs  maîtres  avant  la  fin  de 
leur  engagement  ;  &  en  cas  qu'i's  n'aient  point 
d'engagement ,  ils  feront  tenus  de  les  avertir  trois 
mois  avant  de  les  quitter. 

VII  L 

Les  infpedeurs  ou  fous-infpeâenrs  fê  tranfpor- 
tcroru  cliaqiie  3ny:î:c  ,  Jans  toutes  les  m.'rus  dtl 
département  qui  leur  aura  été  aflîgné ,  Se  ils  dref- 
Ceiont  un  ^rocis-verbal  (bmmaire  de  Tétat  dés 
travaux  déjà  faits  Se  de  leur  avancement ,  ainlî  que 
du  nombre  des  ouvriers  qui  y  font  employés  Sc 
du  produit  ;  ils  indiqueront  aux  direâeuts  .  les 
moyens  qu'ils  doivent  prendre  pour  avancer  leurs 
travaux  ,  augmenter  les  produits  &  prévenir  tout 
accident;  ils  fe  feront  rendre  compte  de  la  coiH 
duite  des  élèves  :  &  feront  Icfdits  procès-verbaux 
envoyés  à  l'intendant  de  la  province ,  auquel  ils 
rendront  compte  de  leurs  tournées  ,  ainfi  qu'à 
l'inrei^dirit  général  des  mines;  Se  s'il  réfulte  de 
leur  rapport  que  les  entrepreneurs  négligent  leuc 
exploitation  j  ou  qu'ils  emploient  des  moyens  qui 
expofent  la  vie  des  travailleurs  ,  ou  que  les  par- 
ticuliers ,  faute  de  fonds  fuffifans,  ne  puilfcnt  pas 
tirer  rout  l'avantage  que  l'on  doit  attendre  de  ces 
exploitations  «  il  y  fera  pourvu  ainlî  qu'il  appar- 
tiendra. 
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I  X. 

Ordonne  aufurplus,  fa  majené ,  a»f  îeç  em- 
ployés au  fcrvicc  des  mints  ,  Ibicnt  maintenus 
aans  la  jouilTance  des  privilèges  ,  frinchtfcs  & 
exemptions  qui  kuc  onc  été  accordés. 

Depuis  que  ces  rcgJemcns  font  intervenus ,  il  a 
,èté  fait  pluiieurs  concertons  de  mines  dans  les 
.Tyrennécs  j  parmi  lefquellesil  s'en  trouve  une  de 
cobolt  qui  a  tin  grand  Aiccès  j  mais  il  n'eft  au- 
cune mine  qui  (bit  exploitée  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

MINISTRE  des  finances,  ^oy^i  Comtrû- 

UUR  CfiMÉRAL  DES. 

MINOT.  f.  m.  Mefure  qui  cft  d'un  ufa»?  pa- 
nerai dans  le  royaume 4  pour  Tachée  du  lei  lur 
les  marais  falans ,  par  les  fermiers  du  roi  «  & 
pour  la  vente  de  la  même  denrée  au  public.  Cet 
uûfie  eil  prefcric  par  l'article  s  "'^^  i 
rMaoRDance  des  gabelles*  du  tnois  de  «ai  1680. 

Antérieurement  à  cette  ordonnance,  lori<|ue 

l'cdit  du  premier  aoiit  i66t  pcefcrivoit,  en  Pro- 
vence, de  fe  fervir  du  minoc ,  au  lieu  de  l  émine  , 
il  en  fixa  le  poids  à  cent  livres  poids  de  marc , 
ou  cent  vingt  cinr^  livres  poids  de  table  j  qui 

eft  celui  de  Fror-rce. 

Le  minot  fe^  divife  en  dénu-auAot  8e  quart  de 
tmnot ,  qui  doivent  avoir  un  poids  proportionné 
à  leur  fubdivifion.  11  fc  divife  auflî  par  boifleaux. 
lien  faut  quatre ,  de  chacun  vinst*cinq  livres ,  pour 
compofer  un  nûaot  *  ge  le  boiflctti  fenfemc  fettc 
litron». 

Il  entre  quatre  minats  dans  un  feptier  de  fel  » 

&  douze  Teptiet?  dm»;  nn  in'.ii  i  ,  qui,  par  con- 
féquent  ell  compolc  de  qu^i^inc  huit  minois. 

L'article  7  du  même  titre  5  qu'on  vient  de 
citer,  ordonne  que  le  compte  du  fel^  dans  les 
mcfurapes  5r  contre- mefiimnes ,  fera  fikparrnino: ^ 
depuis  le  premier  iufqu'à  douze ,  fans  palTer  ce 
nombre ,  enforte  qu'après  le  douzième  mimt,  k 
compte  foit  toujours  recommence  depuis  un  autre 
premier  minot  jufqu'à  un  autre  douzième ,  &  ainlî 
fttcceffivement ,  ï  peine  de  ceat-dnquante  livres 
^ntee  les  mefureurs. 

MINUTE,  C  (. ,  qui,  dans  la  langue  prati- 
cienne j  fignifie  l'oiigtiial  d'nn  aâe  quelconque* 

Dans  les  bureaux ,  minute  lignifie  la  première 
compofition  d'un  bordereau  ,  d'un  compte  ,  ou  !c 
prcosier  jet  d'un  écrit ,  d'un  mémoire  iollruéUf  fur 
une  «flaire  :  il  v  a  cette  dtCfSîtence  entre  la  minute  | 

d'un  aflc  &  celle  d'une  expédition  de  bureau  j 
c'eli  que  la  première  ùix.  fox  par  prétcrwce  aujt 
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copies  tirées  fur  l'original ,  au  lieu  que  ia  féconde 
ne  peut  que  fervtr  de  lenfeignement 

Tous  aâes  des  notaires,  greffiers  &  antres, 
qui  font  affujettis  au  droit  de  contrôle,  doivent 
recevoir  cette  formalité  fur  les  minutes,  &  il  doit 
en  «rte  £dt  nenâon  fur  les  expéditiom. 

I  es  notaires,  greffier* &  autres  perfonnes  pu- 
bliques, font  tenus  de  donner  au  termict  du  do- 
mame  on  à  fes  commis ,  des  extraits  de  tous  les 
jugemens ,  aéèes  &  règlemens  donnes  fur  des  de- 
mandes faites  en  conléquence  d'actes  fous  fignt- 
tures-privées ,  même  de  leur  communiquer  leuts 
ininutes  &  regiftres ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  font 
requis,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende, 
fuivantfarêltdtteonreil  du  27  avnl  1706. 

Les  prépofi^  du  fermier  des  domaines ,  nedd»' 
vent  de  leur  côté,  retenir  les  minutes  des  aÛes , 
que  le  tems  néccflairc  pour  leur  donner  la  forma- 
lité dont  elles  font  fufceptibles  ;  &  les  notaires 
ou  greffiers  font  tcnu^  de  retirer  Icur*  mUmut 
d  en  acquitter  les  droits. 

MODÉRATION,  f.  f* ,  nui  a  la  même  li- 
gnification que  remife  ,  réduûion  ,  diminution. 
Lorfqu'on  veut  fiivorifer  fentrée  ou  la  fortie  de 
quelques  crpèccs  de  nurcliandifes  ,  on  leur  ac- 
corde une  modération  de  droits.  bois  de 
teinture  &  les  drogues  qui  fervent  à  teindre,  font 
dans  ce  cas,  à  l'entrée  du  royaume  &  à  li  circu- 
lation. La  mercerie  &  la  quincaillerie ,  ont  de 
même  obtenu,  à  la  fortie ,  la  modération  de  tout 
les  droits,  à  celui  d  un  pour  cent  de  leur  valeur» 

Modérer  les  droits,  les  t»es,  c'eft  en  aMW 

der  une  réduâùon. 

MON  NOIE ,  r  f. ,  par  lequel  on  défîgne  toute 
efpece  fabriquée  d'un  métal  quelconque  \  mais 
dans  l'ufàge  commun ,  toute  pièce  valant  depuis 
trois  deniers  jufqu'à  vingt  -  quatre  fols.  Les  mon- 
noies  font  un  figne  qui  repréfentc  la  valeur  des 
chofes ,  &  qui  fe  donne  comme  le  prix  de  toOS 
les  objets  fuTceptibles  d'échange     de  connaeicet 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'hiftoire  des  mamoits 
anciennes  &  des  variations  arrivées  dans  leur  com- 
pofition ,  comme  dans  lç|ir  valeur.  C'ert  au  dic- 
tionnaire iiil^ori>.iue  à  remplir  cette  tâche.  La  nô- 
tre va  fe  borner  à  confidérec  les  monnaies  comme 
une  branche  des  revenus  du  fouverain ,  &  fous 
ce  point  11  vue,  à  expliquer  en  quoi  confiée  le 
bénéfice  du  roi  fur  I4  fabtication  des  monooict^ 
après  en  avoir  fait  eonnoitre  ezaâement  le  titre 
Se  le  poids.  Nous  n'avons  qu'à  rappellcr  tout  ce 
qu'a  dit  rhonuae d'état ,  qui,  aprê&  avoir  admi- 
niftré  les  finances  avec  le  plus  grand  fitccds  ,  s 
publié  les  vues  8c  les  plans  qu'il  is  oit  dans  CCtIÇ 
fuiU  pour  le  bonheur  de  la  nauQU, 
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'  «  Un  aftg»  tris-préjadiciable  aux  int 'r'ts 
«»  fouverain,  $*ëtoit  incroduity  (Compte  rendu 
»  au  roi  en  1781  ,  article  Momhoies  )  depuis 
»  un  très-grand  nombre  d'années;  c'tTok  d'aban- 
«»  donner  à  des  paniculters  ,^  le  bénéfice  que  k 
j»  roî  ftît  en  France  fur  la  ^bricatioti  des  monnoUsi 
«  bénéfice  modéré,  mais  qui  devient  confidcrs- 
M  ble ,  quand  il  s'applique  i  la  femme  totale  des 
»  fiiVrications  ,  laquelle  s'élève  de  quarante  ï  cin- 
»>  quinte  millions  en  tcms  de  paix  ;  mai"?  on  ne 
»  fait  comment  pluûeurs  perfonnes ,  en  dift'cretis 
tems  «  avaient  fu  perruader  i  radminilhation  , 
"  qu'au  moyen  de  la  faveur  qu'ils  foilicitoîent , 
9  ils  feroient  arriver  en  France  de  grandes  fom- 
»  'tlie$d*or  &  d'argent  i  &  le  minière  des  finan- 
«  ces,  qui  att^choit  :ivcc  nifon  un  haut  prix  a 
»  multiplier  k  numéraire  dans  k  royaume , 
»  croyoit  qu'on  ne  devoit  pas  avoir  regret  à  un 
«9  facrifice  ,  pour  remplir  un  but  aulTi  intcrcf- 
«  fant.  Ce  11  ttoit-là  qu'une  grande  ignorance  $ 
»  mats  comme  elle  tient  cependant  à  une  con- 
a»  fulîon  d1dées«  il  eft  imporunc  de  l'éclaircirj 
»  afîn  qu'on  ne  recombe  jamais  dans  une  eneiir 
»  attfli  préittdiciable  aux  iatéilts  de  votre  majcflé. 

»  S'il  cft  des  particuliers  favorifés  ,  qui ,  fur 
a»  tous  les  métaux  <|u'ils  portent  aux  hutcls  des 
«»  memmts,  y  reçoivent  un  ou  deux  pour  cent 
M  aa*defl*as  du  prix  établi  poar  le  public  ,  ils 
•»  peuvent  en  facrifiant  un  demi  pour  cent  fur  k 
a»  bénéfice ,  devenir  comme  ks  agcus  &  les  cour- 
*»  tiers  ,  par  les  mains  defqucls  palferont  néceP- 
■>•>  fairement  tout  l'nr  &r  l'argent  qu'on  eilc  porté 
»  dircâemenc  ,  fans  eux  »  aux  hôtels  des  mon- 
w  Hoits  $  mats  parée  «tu'il  eft  ainfi  des  intermé- 
»>  dîiircs  inutiles  &  coûteux  entre  ks  négocians 
aa  de  France  &  le  fouverain ,  il  n'en  faut  pas 
•>  conclure  qu'ils  aient  aucunement  ièrvî  à  nise 

cnuer  les  mêmes  métaux  dans  ie  royaume* 

V  L'or  &  l'argent  n'y  arrivent  que  par  la  poif- 

n  fancc  du  commerce  national  avec  l'étranger , 
»  &  par  k  rcfuttat  des  échanges.  Quiiiid  la  France 
•»  a  vendu  aux  autres  nations  plus  de  maichandi- 
m  fes  qu'elle  n'en  a  acheté  d'elles,  ce  compte  fe 
m  balance  néceffairetnent  avec  de  l'argent;  ainfi, 
m  les  plus  riches  financiers  ,  k-s  banquiers  les 
*•  plus  habiles ,  ou  tout  autre  intermcdiaiie  j 
ne  peuvent  pas  plus  augmenter  l'importation 
»  de  l'or  &  de  i'ar;;cnt  en  Frar'.cc  ,  qu'ils  ne  peu- 
w  vent  la  diminuer}  ils  influent  mcme  moins  à 
•»  cet  égard ,  que  le  plus  petit  fabricant  de  Lo- 
•9  dève  ou  de  Louviers ,  qui  parvient  par  Ton  in- 
»  dutlrie .  à  augmenter  d'une  balle  de  drap  le  corn- 
a»  merce  dn  royaume  avec  l'étranger. 

»  Guidé  par  une  idée  auiTi  fimple ,  je  n'ai  ad- 
»»  mis  qui  que  ce  Toit  à  partager  les  bénéfices 

■î-  Ac  votre  majcHé  fur  ta  fabrication  des  mn- 

»  n»M   &  l'on  ne  fauxoic  trop  pofec  01  princi* 
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»  pe  ,  que  tout  retour  aux  anciens  crremcnî  , 
»  feroic  un  faciitice  abfolumenc  inutile  de  la  parc 
»  du  tiéibr  toyaL 

»  J*aî  propofé  ï  votre  majefté  de  rendre  une 

«  loi  fur  la  comptabilité  des  dircâeurs  des  mon- 

»  noits  ;  elle  étoit  bien  néceflairej  puifque  cette 

»  comptabilité  étoit  en  arriére  depafs  1759  par 

»  l'effet  d'  une  ancienne  difcunlon  fur  ta  maiiicrc 

»  dont  ils  compteroient  de  kurs  opérations  ,  lef- 

»  quelles  font  en  effet  foumifes  à  diverfes  diÉcul* 

»  tés ,  Se  expofées  à  une  confiifion  &cîle. 

»  Un  autre  objet  excitoit  ta  rc'cl.'.iîiatiofi  gé- 
»»  nérak  du  public;  c'étoic  fuf igc  de  délivrée 
»  dans  les  payemcns  des  fols  enfermés  dans  des 
»  facs  ;  ufage  qui  avoir  introduit  la  facilité  d'y 
»  mêler  beaucoup  de  mauvaife  moanoie.  Cet- 
"  abus  a  été  réprimé  par  un  arrêt  dn  confeîl  de 
»  votre  majefté. 

»  On  doit  obfcrver  qu'on  Ce  propofc  des  era-  • 
»  barras ,  en  attendant  trop  long  tcms  le  renou-  ' 
»'  vellcniint  des  cPpèces  courantes  ,  parce  que 
»  leurs  poids  diminuant  infenfiblement  par  le 
»  frottement  8e  la  vétufté ,  on  ne  peut  éviter  une 
'>  perte  confïdcrablc  ,  ou  pour  k  fouverain^  ou 
»  pour  la  fujets ,  lorfque  l'empreinte  abfolument 
"  effacée  «  oblige  nécelàirement  à  cette  opéra- 
M  tion*  w 

Ici  fc  préfente  naturellement ,  comme  une  fuîte 
&  le  développement  de  ces  idées  premières ,  tout 
ce  que  contient  Touvrage  publié»  fous  le  titre  de 
l'adminiflration  des  finances  ;  i».  Inr  le  titie  8c  Je 

poids  des  monnoies  d?  Fr.ir^c?. 

a"*  Sur  le  bénéfice  du  fouverain  dans  lew 
bdcation. 

Sur  les  avantages  ou  les  mconvénietts  de  ce 

bénéfice. 

4°.  Sur  U  cei&on  à  des  particnlteis  de  ce  bé^ 

ncfîce. 

50.  Sur  les  chani^emens  dans  le  titre  ,  le  poids 
8c  la  valeur  numéraire  des  efpêces. 

60.  Sur  l'ezpomdon  8e  la  fente  des  efpècet 
nationales* 

TlTHE  IT  POIOS  DES  MONMOIBS  1»E  FrATTCE. 

Monuoies  d'or. 

Trente  loms-d'ornenfi ,  de  vingt-quatceftana, 
doivent  pefer  un  marc  de  huit  onces* 

Mais  ta  fabrication  cft  cftimée  bonne  ,  quand 
les  louis  ne  ditfcrent  que  de  quinze  grains  par  ' 
marc  ,  du  poids  orefcrit  par  les  ordonnances  ;  8e 
cette  tolérance  elt  appellée  le  rtmide  iU  poids» 

Le  titre  des  louis-d'or  de  vingt-quatre  francs, 

c&àiiéi  vingc-dcux  kaxa»  ,  8c  l'or  pur  cii  réputé 
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de  vingNQuatre  karats  ^  aiaii  dans  les  monnoits 
d'or ,  exaCtemenç  coafbmes  au'  titte  d^erminé 

par  la  loi  ,  il  y  aurok  deux  p  .rt:e<;  de  cuivre  fer- 
vant  d  alUagc  ,  contre  vingt-deux  parues  d'or  pur. 

Mais  la  fabrication  e(l  eftimée  bonne ,  quand 
le  titre  des  louis-d'or  eil  de  vingt  &  un  karats^ 
&  vingt-deux  trente-deuxicines  ,   c*cft  à-dire  , 

auand  il  ne  diffère  que  de  dix  uente-deuxicmes 
e  karat  du  degré  de  fin  >  prefcrit  par  les  régle- 
mens  ;  &  cette  coUnnce  eft  appeUée  Je  nmitU 

de  iou 

Momwts  d'iirgtMU 

Huit  écus  de  ûi  lims  8e  uti»  diiièmes ,  doi- 
vtem  peler  ao  mue  de  tuiit  onces- 
Mais  ta  fabrication  eft  elHmée  bonne  «  quand 

les  écus  ne  diK-rcnt  que  de  trenrc-fix  grains  par 
jnarc  ,  du  poids  pterciic  par  les  ordonnances. 

Le  titre  des  monnoies  d'argent  eft  fixé  à  onze 
deniers,  &  l'argent  pur  eft  réputé  de  douze  de- 
nîen  t  aînfi  dans  les  efpcccs  d'.irgent  cxailement 
conformes  au  titre  prefcrit  par  la  loi ,  il  y  aucoit 
une  partie  de  cuivre  ftfvenc  d*aliiage  ^  contre  once 
fktttied'eiBencpiir* 

Mab  la  fabrication  eft  eftitnée  bonne ,  quand  le 

titre  des  ccus  eft  à  dix  deniers  vinr^t  &  un  grains  j 
c'eft-à-dire,  lorfqu'il  ne  diffcrcquc  de  trois  vingt- 
quatrièmes  de  denier  du  degré  de  fin*  piercric  par 
bloi. 

Monnoies  de  iiUon, 

La  monnoîe  de  bîtlon  ,  qiiî  a  cours  en  France  , 
eft  composée  de  pièces  de  deux  lous  &  d'un  fou 
fijc  deniers. 

Cent  doute  pitces  de  deux  fous ,  (êlon  îe  r^- 
olementde  l??»  .  dévoient  pefcr  un  marc  de  huit 
"nccs  ;  mais  la  fabrication  etoïc  cftimee  bonne  , 
lorfque  ccntfeiic  pièces  foiUemenc.  ^uivaloient 
à  ce  poids. 

Le  titre  fixé  par  l'ordonnance  ,  dtoît  de  deux 

dcnicis  &:  demi  d'argent  pur .  contre  neuf  deniers 
&  demi  de  cuivre ,  ic  la  tolérance  ou  le  remcde 
de  loi .  ètoit  r*gïe  à  quatre-vingr-quattïànes  de 
denier* 

On  ne  peut  donner  aucun  renfcigncment  etaft 
r-tr  les  picces  d'un  fou  f»x  deniers  i  c'ctt  un  aflem- 
blage  d  efpèccs  de  diffcrens  tîtw  î  la  fibrication 
d'une  partie  remonte  au  trcmemc  ficelé .  &'  la 
plus  récente  el|  du  cç»»€nccn»cni  du  dix-hui- 
tième* 

U  y  a  aulfi  dans  la  circulation  ,  des  piçces  d'un 
fbtt.deW  liards  ou  d'un  demi-fou  ,  &  d'un 
lîard  ou  d'un  quart  de  ioHl  m»  «»P««» 

en  entiçr  ds  cuiviç* 
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CATION  ifts  Monnoies. 

Monnoies  d'or. 

On  paie  aux  hôtels  des  monnaies ,  fept  censnetif 
livres  li  uii  marc-d'or^  au  titre  de  vingt  &  uo 
karats',  &  ving^denx  trente*deuxîânies* 

On  ièit  avec  ce  mate«  trente  bm«-d*«cfiliM 
fepc  cens  vingt  livres. 

Les  frais  de  fabrication  9e  Ict  déchets  neA^ 

tent  à  environ  quarante  fous. 

AiaB  le  bénéEce  du  fouyeiain  iè  réduit  â  neaf 
oancs  pu  marc. 

Ce  qui  repond  à  un  &  quatre  quinzicaaes  pour 
cent* 

Le  bénéfice  fur  cette  fabrication .  étsit  antie* 
fois  beaucoup  plus  confidérabie. 

L'or  ,  au  titre  que  je  viens  Je  citer  ,  n'a  été 
payé  que  fix  cens  foixante-neuf  livres  deux  fous 
deux  deniers ,  depuis  l'époque  du  tarif  de  1716 , 
jufques  en  17Î9  :  ainft  le  profit  du  5o  ivcriin, 
déduction  làite  des  frais  &  des  décliets ,  fe  mon- 
toit  à  quarante-huît  liv.  dîx<>fept  fous  dh  denien. 

Cequi  faifoit  fept&cinq  feiuèiics  pour  cent. 

Le  prix  de  l'or  fut  augmenté  de  q  natre  deniers 

pour  livre  en  1719,  &  d'une  pareille  quorité  en 
175;  i  mais  ces  cbangemens  oc  furent  autoiifcs 
que  par  des  arrêts  du  confeil. 

-  Cet  accroifllèment  dans  le  prix  de  l'or ,  rMnifit 

le  bénéfice  du  Souverain  à  cinq  &  o:-ze  vingtièmes 
pour  cent  en  17x9  j  &  à  trois  &  neui  onzièmes 
pour  cent  en  1755. 

Ce  bénéfice  a  fubfifté ,  de  cette  manière,  juf- 
qu'en  1771 .  époque  du  tarif  aâuelj  mais  l'admi- 
nirti  '.t'on  î't  '*.  rrl.Khée  fréquemment  de  fes  droits, 
en  iavcur  4cs  particuliers  qu'elle  vouloir  favo* 
riftf. 

On  paie  aux  hôtels  des  monnaies  ,  qtlannte>huit 
livres  neuf  fous  d'un  marc  d'argent  «  au  dtte  de 
dix  deniers  vingt  &  un  grains. 

On  fait  avec  ce  marc ,  huit  écus  de  fix  livre* 
&  trois  dixicmes ,  c'ell  à-dire  ,  une  fomme  équi* 
valente  à  quarante  neuf  livres  feiie  fous. 

Les  frais  de  fabrication  Se  les  déchets ,  fe  mon» 
tent  à  environ  quatorM  fous  fix  deniers  >  ainfi  le 
bcncficc  du  fouverain    réduit  à  douse  fous  lix 

deniers  par  marc. 

Ce  qui  fait  un  &  fcpt  vingt-quauicmes  pour 
(cnc* 

Ce 
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Ce  hénf^ce  a  paseflkncnt  hé  pbf  conAdé- 

laole  autrefois. 

Les  direâeors  des  monnoUs  ^  félon  le  tarif  de 
ï7i<  ,  ne  poiivoient  payer  que  quarante- fix  livres 
fept  fous  trois  deniers  de  l'argent  ,  au  titre  qu'on 
vient  de  défigner  {  aùifi  le  bénéfice  du  fouvcrain , 
dédnâîon  fiitte  des  frats ,  iê  inotttoit  i  deitx  Uvies 
quatorze  fou';  fcpt  (deniers  par  marc  ,  c'eft-à-dil€« 
i  dnq  &  iîx  Teptièmes  pour  cent. 

Les  arrêts  du  confeil  de  1719  &  I7rf  «  a^ant 
augmenté  le  prix  de  l'argent ,  comme  celui  de 
l'or ,  de  quatre  deniers  pour  livre ,  le  bénéfice 
du  fouvcrain  fut  réduit  à  quatre  &  un  huitième 
pour  cent ,  de  1729  à  >7$;  ,  &  à  deux  Se  onze 
lugi'fêiNiihiiet  pour  ont  j  de  17 j5  à  1771- 

Ata  «MiWâycs  oui      tMeonvénioM  du  Un^ut  *fKe 
fait  kw^fisrla  faî^itâti^  du  mMim*»» 

L'on  a  foavent  donné  dans  les  extrêmes ,  <n 

iAaxa  cette  queilion.  Les  uns  ont  envifagé  le  bé> 
nefice  du  fouverain  ,  fur  la  fabrication  des  moh- 
Mttt ,  comme  un  imp6t  <|iii  devoit  leponflèr  l'or 
&  l'argent ,  &  faire  refluer  cm  métaux  \ers  d'au- 
tres pays.  C'eft  une  marchancijlc ,  diloit-on  ,  & 
<}ui  doit  venir  avec  plus  d  abondance  dws  lc$  lieux 
m  die  eille  pitis  tavotifée. 

D'autres  ,  au  contraire,  ont  prétendu  que  le 
bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des  monnotts  , 
étoit  un  trait  de  politiaue.  Lorfque  le  fouvcrain  , 
difoit-on  ,  au  moyen  ûc  Ton  empreinte  ,  fait  va- 
loir dans  les  Etats  ^  cent  deux  ou  cent  trois  *  un 
poitb  d*er  &  d'argent  qui  ne  lui  a  coûtéque  cent , 
CCS  métaux,  après  avoir  acqui'î  ainfi  une  valeur 
furnaturelle  &  particulière  a  un  certain  pays ,  ne 
doivent  plus  en  Ibitir  .  poifqu'ils  perdroient  au- 
dehorSj  la  f^vetir  que  leur  a  donné  l'autorité  du 
prince.  Ainû  ,  ajoutoit-on  ,  le  bénéfice  que  fait  le 
(buverain  fur  la  fabrication  des  monnoUs  natio- 
nales ,  eft  le  plus  fût  moyen  de  prévenir  kar 
exportation. 

^  Je  crois  que  ni  l'une  ni  l'antre  de  ces  propoA- 
Mns  j  ne  font  infiei*- 

L'ot  &  Tardent ,  fans  doute  ,  font  nne  mar- 
chand ifc  ,  puifqu-  CCS  r.iâiux  Te  vendent  &:  s'a- 
cheteot,  &  que  leur  prix  cil  ful'ceptible  de  varia- 
tion ;  mais  il  ne  faut  pas  oonclare  de  ce^e  quali- 
fication ,  que  l'or  &  l'argent  puiflènt  appartenir 
en  plus  grande  quantité  ,  aux  nations  qui  en  don- 
nent un  plus  haut  prix.  Un  particulier  auroit  beau 
déclarer  qn'il  pren;1roit  les  ccus  pour  foixantc- 
cinq  fousi  $  1^  a  avoit  rien  à  donner  en  échange  , 
on  ne  f^ciMiteroit  pas  :  on  ,  »'fl  étoit  aflex  infenfé 
pour  rroDuer  effcdlivcmcnt  foixiiire-cinq  fous 
cnajtre  un  ecu  de  foixante  ,  on  épuifcioit  la  for- 
■ne  dam  vaut  journée» 
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11  en  cft  de  même  des  nations  :  celles  qui  n'ao- 
roieni  rien  à  répéter  çour  folde  de  leurs  échan- 
ges ,  n'acquerroient  ni  or  ni  argent ,  quelles  que 
rufTint  les  conditions  fixées  pour  ladmiflion  de 
CCS  mctaux  aux  hôtels  des  monnaies  :  Sc  £  le  fott- 
vera^n  fe  déccrminoic  i  «n  payer  un  prix  fort  an- 
deffus  dL  Li  valeur  courante  ,  on  fondroit  â  l'inf- 
tant  la  moanote  qu'il  auroit  donnée  en  échange  i  8c 
en  lui  revendant  concinneUement  le  même  or  8e 
le  même  argent,  on  ne  otdenMt  pas  i  récli^ier 

fur  fj  folie. 

SuppofonSf  au  contraire ,  un  négociant  qui  ne 
voulut  recevoir  lesécus  que  pour  cinquante- huit 
fous,  on  n'en  feroit  pas  moins  commerce  avec 
lui  j  s'il  avoic  des  marchandifes  â  vendre  j  on  au- 
roit foin  feulement  de  les  Hit  payer  un  peu  au- 
delTous  du  prix  réel,  afin  de  fc  dtMû:nni;iL;?r  de 
la  perte  qu'on  efluyeroit  fur  les  efpèces  qu'on  au- 
roR  à  fournir  pour  folde  d'échange. 

Il  eft  aifé  d'appliquer  cet  exemple  am  tran- 
faâions  générales  des  nations  les  unes  avec  les 
autres. 

Enfin  ,  l'expérience  cfl  ici  d'accord  avec  le  rai- 
fonnement.  Uepois  1716  jufques  à  i7ij  ^  le  béoé» 
lice  du  fouveram  en  France ,  a  été ,  comme  on  Ta 
vu  ,  beaucoup  plus  confidérable  qu'il  n'ell  aiijour* 
d'hui  i  &  pendant  cet  intervalle ,  il  n'eil  pas  moins 
entré  dans  le  royaume  de  grandes  fommes  d'or  & 
d'argent ,  dont  on  a  fiûc  la  conveifiott  en  mommu 
courantes. 

On  tottberoit  dans  une  autre  erreur  «  ainii  que 
je  l'ai  annoncé ,  en  prétendant  qne  fe  bénéfice  du 

roi  fur  la  fabrication  des  rmynnoiis ,  s'oppoTe  à  leur 
exporution.  Que  la  France  »  en  effet ,  devînt  dé- 
bitrice des  autres  nations  .  elle  léroit  forcée  de 

s'acquitter  avec  de  l'or  ou  de  l'argent  ;  &  les  ef- 
pèces  nationales  fortiroient,  n'importe  le  prix  au- 
quel le  fouvcrain  auroit  acheté  les  métaux  cm* 

ploycs  à  leur  fabrication  ;  car  il  eft  impofTible  aux 
nation»!  d'acheter,  de  devoir  &  de  ne  p.is  payer. 

^Unfi ,  le  bénéfice  que  le  fouverain  fait  en  France 
fiir  la  isbricadon  des  momnitt ,  ne  faurelt  ^  ni 

cmpccher  l'introduélion  de  l'or  &r  de  l'argent  ,  ni 
en  prévenir  b  lortie  :  ce  bénéfice  eft  une  petite 
circonftance ,  qui  ne  peut  rien  contre  la  force  pré-, 
dominante  de  lii  balance  du  cooMnerioe. 

On  va  maintenant  eflfayer  d'indiquer  les  rapports 
fous  lefquels  le  bénéfice  que  £ut  le  roi  fur  ks  «««n 
Moies  ,  doit  être  confîdéré. 

Les  beloius  des  fibriques  de  bijouterie  ,  d'or- 
fèvrerie ,  &  d'autres  de  même  genre ,  étant  très* 
limiré?  ,  \^  plus  grande  partie  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent qui  entre  en  France ,  &  qtii  s'y  arrête ,  ell 
ponèe  oéceflatiement  aux  hdtcJs  des  mmmoits  $ 

T 
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le  ramcnm  peut  «lonc  éne  conûéiité  commt  le 

principal  acheteur  de  l'or  Si  de  l'art^t  qui  s'ac- 
cumulent dans  le  royaume,  imppofons  maintenant 
que  le  prince  acheté  fur  le  pied  de  cent ,  un  poîds 
quelconque  de  ces  métaux ,  qu'il  fait  fur  le  cnafnp 
▼aloir  cent  deux,  au  moyen  de  l'empreinte  qu'on 
y  apnofe  en  fan  nom  l  c'éft  d'abord  abfolornent 
la  même  chofe  que  5*i!  refldoit  poîds  i>our  poids , 
en  retenant  deux  pour  cenr  pour  droit  de  fabri- 
cation. Ainfi  ,  la  plus  j'afte  idée  qu'on  pnifTe  don- 
ner du  bénéfice  du  roi  fur  la  ^bricatioil  «les 

S'onnoits  ,  c'cll  de  comparer  ce  bénéfice  i  un 
roîtimporé  fur  la  plus  grande  partie  de  l  or  5:  de 
l'argent  qu'on  introduit  dans  le  rojMtme  }  ou  ,  ce 
qui  ell  la  même  chofe  ,  à  nn  dtwi  hnpofé  fur  le 
paiement  de  la  folde  de  commem  que  les  attires 
nations  doivent  à  la  France. 

Cherchons  maintonaDe  à  cttimoioe  l'e&t  piéds 

d'un  pareil  droit. 

La  folde  de  commerce  qui  appartient  à  la  Fran- 
ce •  eft  k  réTultac  de  la  fupériorité  de  fes  expor- 
tations fur  fes  imporrntîons  ainfi  c'eft  l'enfcmble 
des  exportations  nationales  qui  fupporte  l'impôt 
énbli  fiir  le  paiement  cCfeâlr  de  la  folde  ou 
toyaiime  par  les  éttaogers* 

Maintenattl  il  £iut  tt  nppdler  <}ue  le  roi  gagne 
un  8r  quatre  quinzièmes  pour  cent  fur  la  fabrica- 
tion  des  monnaies  d'or  ,  6c  un  6c  fept  vingt-qua- 
irièmes  pour  cent  fur  la  Fabrication  des  monnaies 
d'argent  :  fuppofanc  donc  la  fabrication  ^innuelle 
de  CCS  deux  fortes  d'cfpèces  à  environ  quarante- 
cinq  millions  ^  en  tenis  0:  p  jv  ,  !e  bénéfice  du 
fouverain  »  fur  cette  fabrication  »  feroic  de  &r 
ceiw  miWe  litres  mvînm  j  8c  comme  les  etjwr- 
tations  du  royaume  s'élcvcnt  à  environ  trois  cer;s 
millions  il  en  réfulte  que  le  bénéfice  fur  ks  mon' 
Mits  peut  Ctre  compare  i  un  dffoicd'on  cinquième 
pour  cent  *  fur  toutes  Jes  exportations  lutionales» 

Je  prétane  donc  ici  un  moyen  iîmple  pour  par- 
venir à  mefurer  exaâement  les  effets  du  bénéfice 
que  fait  le  fouverain  à  la  fabrication  des  monaoies  ; 
ce  moyen  ,  pour  me  réfumer ,  fe  réduit  à  compa- 
rer le  produjt  de  ce  bénéfice  avec  k  fomme 
■érale  des  exportations. 

Le  principe  qu  on  viem  d'é^blir  doit  faire  con 
nottre  une  anm  vémé }  t*cft  ^oe  «  félon  les  cit- 

conftancç^  de  commerce  d'un  pays,  le  mêm?  bé- 
néfice fuc  U  l.kbricjkcion  d£S  monnoiej  ,  x  des  ctlecs 
dîÉElrens.  Suppofons  .  par  exemple  ,  que  les 
échanges  de  La  France  ,  au  lieu  d'être  de  trois 
cens  nouions  d'exportations  ,  contre  deux  cens 
nente  d'imponations ,  fuffent  de  cent  cinquante 
contre  atutve-vingt  ,  le  royaume  gagneroii  la 
même  folde  de  commerce ,  l'introduoion  des  mé- 
taux précieux  ne  diminueroit  point ,  Se  la  conver- 
Joo  de  ces  nétanx  ca  moamia pfoçnccraiCj, 
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comme  aujourd'hui ,  fît  cens  mîHe  (rirics  leli^ 

nifice  v\  fcuvcrain  ;  mii*  cette  fntitre  ne  pou»- 
vant  plus  ttre  rapportée  qu'à  une  exportation  de 
cent  cinquante  mtliîona ,  l'impôt  i n  Hi rcdt  fur  cette 
partie  du  commerce  national  feroit  de  deux  cin- 
quièmes pour  cent ,  &:  le  double,  par  conféqueni* 
de  ce  qn  il  ell  aujourd'liut. 

Cette  hypothèfe ,  qu'on  peut  varier  de  plufieut» 

manières ,  achevé  Ac  donner  une  juftc  idée  des  rap- 
ports fous  lefqueis  il  faut  confidérer  le  bénéfice 
dis  fottvesain  fur  U  fiibricacion  des  «viMatci. 

Que  fi  l'on     rapproche  mainteiunt  de  l'état 
a  ftiiel  des  chofes  ,  on  trouvera  fans  doute ,  qu'ua 
droit  d'un  cinquième  pour  cent  fur  ks  exporta- 
tions dn  royaume ,  levé  d'une  manière  imperccp- 
.tible  ,      peut  poitcr  aucim  dommage  au  com- 
merce de  France  i  &  dans  la  néceflité  od.cft  i'Ëxit. 
de  Ce  compoTer  un  revenu  confidérabk ,  nn  W* 
ncfice  motiérc  fur  !.i  tabrication  des  monnoUi  ne 
doit  point  être  rejetcé  :  il  feroit  à  deiîrer  que  lea 
autre»  împofitioitt  n'cmnluafléiu  pas  plus  d'iu- 
convéniens. 

Ce  profit  du  roi ,  fiir  l«  fabrication  des  ano-. 
noifS  ,  a  de  plus  ,  l'avantage  de  n'nrcnrrnnner  au- 
'  cun  frais  ;  car  les  dépenfes  de  tabricaiion  leioienc 
les  mêmes ,  quel  que  fât  "Ib  pris  éWBmé  pour  1» 
métaux  qu'on  vient  de  conveitir  en  moMok. 

Je  dois  fj-re  encore  une  ohrervation  :  le  béné- 
Hce  du  fouver<un  i'ur  la  fabrication  des  monnoiet  , 
^cixe  «  comme  on  l'a  vu  ,  du  .prix  auquel  il  juge 
à  propoi;  de  piyer  l'or  &  l'argent  j  &  la  même 
fixation  intiue  l  ur  le  cours  de  ces  métaux  dans  le 
commerce  { en  forte  que  ii  k  roi  »  renonçant  à  fon 
bcnc'fice  ,  donnntT  un  &  un  quart  pour  cent  de 
plus  de  Vov-  bi  de  1  argent  qu'on  pqrre  aux  hôtcU. 
des  MoMMfj ,  il  renchériroit  dans  k  même  pro- 
portion ,  le  prix  de  b  mtière  première  ,  nécef* 
faire  aux  taonques  d  ortcvreric  ,  de  bijoutetiCj. 

de  galons  &  d'étoCfesriclKS.  te  ctt:  feroif  une  con- 

traricré  pour  leur  commerce  avec  l'étranger  :  aufll 
fous  le  feul  rapport  de  l'intérêt  de  ces  fabriques, 
il  y  aurait  une  grande  convenance  à  baifTer  davan- 
tage k  prix  de  l'or  bc  de  l'argent ,  aux  hôtels  des 
■  monnaies  î  mais  ii  ne  faut  jamais  ,  en  adminiilra- 
tîon  ,  f.u'orifer  une  branché  de  commerce  par  une 
dirpoilrion  qui  nuit  â  d'autres  intérêts  :  le  foa> 
vcrain  ,  d'ailleors  «  a  dans  Ibs  mains  toutes  fortes, 
de  moyens  pour  encourager  ,  fans  inconvénknt, 
tel  ou  uL  tvegoce  ea  parùculkr  >  quand  il  le  juge 
convenabR-. 

Le  bcnéfke  dn  fouverain  fur  les  monuaJes ,  con* 
tenu,  comme «■jomd'hoi ,  dans  des  bornes  ni- 

'  fonnsbies ,  ne  pent  produire  aucun  effet  nuifible;. 
mais  élevé  trop  haut ,  ce  même  bénéfice  •  quijdS». 
ainfi  que  je  l'ai  développé  «  «le  chaïae  hupoCtcf 

i  fttc  les  eiponaiioas  daro3^unne  j.  (e  wwnmok  m 
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cdntrailiâioB  avec  la  politique  ,  qui  invite  1 
œoipctt  4e  4ra{ts  Ja  plus  grande  partie  4e  cet 

4SpOltlllOIII. 

C'dl  ainfi  qu'il  ùat ,  en  adminiilration ,  fe  dé- 
fendre fans  coflc  des  extrêmes  r  il  rft  dns  doute 
quelques  principes  abfolus  ;  mais  à  chaque  inftant 
il  iê  prcfcntc  des  applications  oû  il  faut  concilier 
€et  mimes  principes  les  uns  avec  les  autres.  L'ad- 
nioiftrarion  i  befom  de  fageOe  pour  régler  leurs 
limites  rerpc^tives;  elle  a  bcfoin  de  la  force  Ii 
plus  pénible  de  toutes ,  celle  de  s'arrêter  à  un 
potnc  fixe ,  &  de  fb  tetenîr  à  propnt  ;  &  elle  doic 
envifager  coirmie  un  plaifir  qui  Uii  dt  Imcidit ,  le 
«epos  qu'éprouvent  ceux  oui  gouvernent ,  ioif- 
qe'ils  prennent  le  parti  de  rabilldoMier  à  h  c«ni- 
«ednédeiidéagéiiénlee. 

n  cR  encore  une  conlidération  qui  doit  détovr- 
aec  le  fouvcfaio  de  iaice  un  bëoénce  exagéré  fur 
Ta  fibricatien  des  momnoUri  e*eft  qu'en  achetant 

•  or  &  l'argcr.c  1  un  prix  trop  i.-.fcrieur  à  Ij  valeur 
que  ces  métaux  acquiéicnc  au  moment  de  leur 
eamaSon  en  smiumm/  ,  pne  fêmblable  difpofi* 
tion  offriroit  un  appât  de  plus  aux  f  i  e  non- 
aoycurs  ;  ils  peuvent  Ckk  doute  fatis&ire  leur  cu- 
ptaité  de  pla&urs  maniées }  tk  h  phis  kierative 
confiée  â  alcercr  le  titre  8c  le  poids  des  efpcces 
Qu'on  Ce  permet  de  fabriquer }  mais  ce  genre  dt 
fraude  peut  être  aifément  reconnu  t  tu  fieu  que 
fi  l'on  trouvoit  un  bénéfice  fuffifant  ,  en  gagnant 
fimplemcnc  b  «lilFcrcacc  qui  exitleroit  entre  le 
plis  de  l'or  Si  de  l'argent  en  métal ,  &  la  valeur 
des  OTon/ifff»  d'un  hoo  ,  cette  efpècc  de  fpé* 
euUtion  laifreroit  beaucoup  moins  de  traces. 

Je  votiiirois  avoir  tout  dit  Air  la  queiUon  qui 
tût  le  Tujet  de  ce  chapitre  i  car  de  tdles  difcuf- 
£ons  font  tellement  abltraires  &  fugitives ,  qu'il 
eft  difficile  d'y  répandre  aflez  d'inictét  pour  dé* 
dommager  de  l'attention  qu'elles  exigent!  ccpeii> 
daiu  je  dn-r  encore  éctaiicir  uadoiMC  jnportttlt 
&  tclatil  a  la  iiiiitne  matic:e. 

,  J'ai  repcérenté  qu'un  bénéfice  mociére  de  Ja 
patt  do  t<MlTera1ii ,  fut  la  fabrication  des  mo»- 
noies  f  ne  pnti^it  pas  arrêter  l  introduâion  an- 
nuelle de  l'or  3?  t-k  l'argent ,  parce  que  cette  in- 
trodnâion  érnit  fondée  fur  la  néceflTtté  oû  fe  trou- 
voicnt  les  étrangers  de  s'acquitter  de  cette  n]a- 
niète ,  tic  tout  ce  qu'ils  dévoient  â  la  I  rance  : 
cependant  on  a  remarqué  qu'aux  époques  où  l'on 
«  haufle  le  prix  de  l'or  &  de  l'argent  aux  hôtels 
des  monnoits  ,  foit  en  faveur  du  public  en  géné^ 
nî ,  foit  au  profit  particulier  de  quelques  pcrfnn- 
Bcs  privilégiées ,  la  fabrication  des  monnoiti  a  au> 
fwenté  momentanément  ;  &  comme  on  a  fouveiit 
jr^'ic  c^c  Q\:^ui  circonftance  ,  pour  foutcnir  que 
J  abandon  du  bcnélice  du  roi  fur  les  monnoits 
itoct  «n  moyen  efficace  pour  attirer ,  en  tout 
ttotty  Roe  plus  giinde  femme  d'or  &  dTarjcnt 
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dans  te  royaume .  il  eft  important  de  jetier  dtt 
jour  fiirifenreiir  ét  cette  induâion. 

L'on  n'envoie  de  1  or  èc  Je  1  argent  en  France 
ou  dans  tout  autre  pays ,  qu'après  evoft  lecherché 
tous  les  moyens  de  s'acquitter  avec  une  plus 
grande  économie  :  ainii  les  débiteurs  de  la  France 
commencent  par  entrer  en  négociation  avec  les 
créaociets  de  ce  rovaume ,  ami  d'obtenir  d'eux 
des  affignatiom  on  des  lettres-de-change ,  en  ver* 
tu  dcfqueîîes  ûi\  [niifTc:  toucher  ,  en  Francs  ,  f*s 
fonds  dont  on  a  bcfoin.  Ces  échanges  entre  les 
débitem  Or  les  créanriers  d'un  pays ,  ne  s'exé- 
cutent point  en  mafïc  ,  puif<;u£  m  les  uns  ni  les 
autres  ne  font  réunis  j  mais  ces  tranfadions  fe 
paffenc  de  particuliers  à  particuliers  ,  8e  s'éteii' 
dent  à'totires  les  places  commerçantes  de  l'Eu- 
rope i  l'on  yr  parvient  par  une  multitude  innom- 
brable de  cembinaiiÔDS ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
pioprcmenr  ,  \tt< ofêrat'iom  de  banque.  Cependant 
ces  négociations ,  ces  échanges  &  ces  coiur'é- 
chai^^  ont  peur  bue  »  en  dernière  analyfe  ,  de 
parvenir  d  payer  ce  que  l'on  doit ,  avec  la  plus 
grande  économie  poflible  j  aind  tous  les  aâeurs 
&  les  intérefliés  dsât  cemvdié  général  de  lettres- 
de-changes  .  ont  toujours  devant  les  yeux  un 
point  de  compataifon  ;  c'eft  le  prix  auquel  on  peut 
fe  procurer  des  fooils  dans  toutes  lei  villes  com- 
merçantes »  en  y  envoyant  de  l'oi  &  de  l'argent 
edisttif ,  X  en  conreciiflàat  cet  métaux  dsnt  b 

mc7n/to/V  courante  ,  aiiX  COndîtiellS  fixécS  piT  cfcft- 

que  gouvetnemcau 

SuppoToTis  Tnaîntenarrt  qu'nu  milieu  de  cette 
lutte  gciiiraic  attce  tous  les  dcbucurs  tous  les 
créanciers  de  la  Frtooe  «  &  an  miiien  de  ee  tour- 
billon de  négociations ,  oîl  tous  les  commerçant 
de  l'curopeprcnnen:  paît ,  le  fouvcrain ,  toui-i- 
coup^  haufle  le  prix  de  l'or  &  de  l'arsent  dans 
fon  royaume  ,  en  changeant  le  tarif  d  après  le- 
quel ces  métaux  font  reçus  aux  hôtels  des  mon' 
noies  ;  alors  une  partie  ,  ou  des  débiteurs  de  la 
France ,  des  fpéculaceuts  <^i  font  intermé- 
diaice»  emc'eux  j  &  les  créanciers  de  ce  royaui* 
me  ,  fe  hâteront  de  profiter  de  la  variation  furve- 
nue  fur  le  prix  dks  nutièces  |  &  U  folde  due  à  la 
France  par  les  étrangers  fe  trouvera ,  cette  feis-ct , 
téalifée  en  or  &  en  argent  «  plus  promptcment 
qu'à  l'ordinake.  Cette  accélération  qui  n'a  lieu 
qu'une  fois,  eft  d'une  bien  petite  impoitance  : 

3u'cft-ce  en  effet  ,  que  dix  ou  quinze  niillions 
e  numéraire  ,  aioutés  un  peu  plutôt  à  une  roalTo 
de  denx  milliards  répendiis  dami'mivetiàlitcda 
royaume  ?  C'eft  dore  u  nr  erande  erreur  que  de 
prendre  une  pareille  acccicraiîOD  povr  un  gain 
véritable  ,  &  de  faire  de»  facnfioes  petmanens  à 
un  effet  inftantané. 

En  général ,  on  ne  fauroît  trop  fe  tenir  en  gar- 
de ,  dans  l'admintUntion  des  finances  ,  contre 
cette  confiifion  fi  facile  des  mifcn^blanees  avec 

Tii 
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1«s  vérités  i  il  ne  £iuc«  pour  faifir  les  vraîTem* 
blances ,  qu'nne  attention  fttDerfictdle  1  elles  vien- 

rent ,  pour  aiiilî  tlire  ,  .ui  nev.mt  I3  pcnfcc  : 
les  vétitéS;^  au  connaiie.  fembknr  fe  tenir  en 
arrière  X  8e  Vhwdt  &  la  lAciion  peuvent  fe«ks 
les  découvrir. 

JÔKvefmm  fur  U  /airiemtiom  det  momoies. 

Ce  n'eft  guères  qu'en  France  où  <Jc  pareîlfes 
flueilions  peuvent  ctre  agitées  ;  encore  ,  pour 
rexcttfer  de  le  faire  j  convient- il  de  dire  que  cene 

cefTon  du  bénéfice  du  mi  fur  les  monnoies  ^  cft 
continuellement  follicitée  ,  &r  qu'elle  a  eu  heu  , 
tantôt  complectemenc ,  &  taiiwc  avec  quelque 

modification  pendant  la  plu^  î^r.iMr?c  p:irT!e  des 
vingt  années  cjui  ont  précède  mon  aànauiùrauon. 

Des  banauiers  confidcrables ,  &  d'autres  per- 
ibnnes  «  i  1  aJde  de  beaucoup  de  faveur  &  ci'un 
peu  d'ignorance  de  la  part  des  miniffres  des  fi- 
nances 4  ont  obtenu  ce  qu'elles  vouloient  en  te- 
nant i  pctt-piés  ce  langage. 

L'argent  ék  tare  i  Pari»  î  ^eft  que  U  (wm\t 

du  numéraire  n'eil  pas  alTcz  abondante  dans  le 
f oyaume  i  elle  n'eft  pas  aflez  abondante  j  parce 
qu  on  ne  frappe  pas  aflex  de  nouvelles  mon- 
noi(s  ;  on  n'en  frappe  pas  affez  ,  parce  Qu'il  ne 
vient  pas  fuffifamment  d'or- &  4'argent  de  l'étran- 
ce r  ;  il  n'en  vient  pas  fiiiBfanmient ,  parce  que 
Je  fouverain  gagne  un  ou  deux  pour  cent  fur  la 
partie  de  ces  métaux  qu'on  porte  aux  hùtels  des 
monnoies  :  ainfi  l'intérêt  de  l'Etat  exige  que  le  roi 
renonce  à  ce  bénéfice  \  niais  comme  il  faut  en- 
core du  fecrct,  du  favoir  faire,  fie  de  grandes  re- 
lations dans  Tétranger,  pour  rcmi^ir le  but  qu'on 
doit  fe  propofer ,  nous  invitons ,  par  un  effet  de 
notre  zele  .  le  fage  ^  l'habile  ,  l'incomparable  mi- 
niftre  des  finances ,  à  ne  changer  qu'en  notre  fa- 
veur ,  le  prix  de  !  or  &  de  l'argent  ;  nous  ferons 
avec  cet  encouragement  t  des  facrifices  à  propos  , 
9e  nous  nous  engageons  à  faire  porter  aux  hôtels 
des  monnoies ,  une  fomme  d'or  6c  d'argent  fupé- 
rieure  y  au  moins  de  dix  millions  ,  à  celle  qu'on 
y  a  remire  pendant  le  coius  de  l'année  précé- 
dente. 

Le  miniftre  ,  fenfible  à  ces  nîfons  ,  frappé  de 
ce  difcours  ,  &r  déjà  préparé  par  un  feniiment  de 
bienveillance ,  aoquiefce  ï  la  demande  qu'on  lui 
fait  ;  ^  ceux  qM'ori  prnTifie  de  ceîte  m.inièrc  ,  d'un 
revenu  du  louveram  ^  font  d  âutanc  pius  fârs  de 
tenir  parole  ,  que  leurs  promelTes  font  commu- 
nément fatres  à  ta  ve;He  de  quelque  événement 

Sropre  à  augmenter  naturellement  l'introduction 
e  ror  8e  de  l'argent  dans  le  royaume }  tel  »  par 
exemple  ,  que  l'arrivée  prochaine  des  vaiffeaux 
de  regiftrcs  ,  la  paix  «  1  accroiffemenc  de  com- 
merce qui  en  cft  la  iîiite  j  quelque  grand  caipnwt 
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oû  le»  étrangers  s'intérclTcront ,  &  d'autres  ctr- 
confiances  de  cette  nattire.  Enfin  ^  ainlî  que  je  l'ii 
expliqué  dans  le  chapitre  précèdent  ,  tout  ac- 
croilTemenc  fubic ,  dan«  le  prix  fixé  çour  l'or  & 
l'argent  aux  h6teTs  des  monmoitt ,  doit  hâter  mo* 
n n  uanéntent  le  paiement  de  la  dette  de  com- 
merce des  étrangers  j  &  l'effet  de  cet  accrdflè* 
ment  efl  ï  peu-près  le  même ,  (bit  qu'on  en  fille 
jouir  le  commerce  en  général  ,  foit  qu'on  cède 
cet  avanrage  à  des|particuliers ,  qui  en  facrifieoc  ooe 
pordon  aox  divers  agens  des  opéra  tions  de  banque» 

Cependant  ceux  qui  ont  obtenu  de  pareilles 
faveurs  de  la  part  du  gouvernement ,  ne  man- 
quent pas  ,  au  bo'jr  de  l'année  ,  de  montrer  les 
états  de  fabrication  i  &c  comme  ces  états ,  par  les 
diverfes  raifons  dont  on  vient  de  tendre  compte , 
doivent  s'élever  plus  haut  que  ceux  de  l'année 
précédente  ,  on  obtient  facilement  un  nouveau 
traité ,  &  quelquefois  encore'  d'annts  témo^mget 
de  reconnoilTance*  . 

1!  cl}  cvidt-nt  néanmoins  que  dans  un  pays  où  il 
y  a  ucux  milliards  de  numéraire ,  on  ne  devroit 

tas  croire  légèrement  i  la  rareté  réelle  des  cfpèces. 
In  ralentiilement  motiieimné  dans  la  circulation» 
tient  à  une  multitude  de  cuconilances  diiférentesi 
mais  comme  il  en  ed  plufieurs  qui  font  rebâve* 
aux  fautes  de  l'adminili ration  ,  on  (ert  l'^moiir- 
propre  du  miniUre  ,  lorfqu'on  vient  iui  «iire  que  la 
difette  d'argjcnr  eft  U  caïuè  de  tout> 

La  France  reçoit  8r  recevra  conftamment  une 
fomme  d'or  Se  d'argent  proportionnée  â  l'éten- 
due de  Ces  créances  fur  les  autres  nations  ;  fc 
comme  l'arc  du  banquier  le  plus  habile  ne  fauroit 
augmenter  cette  inttoduâion  ,  il  faut  au  moins  , 
lorfqu'on  fe  réfout  au  factifice  du  bénéfice  dti 
fouverain  ^  fbr  b  fabrication  des  monnoies  ,  en 
faire  jouir  le  commerce  en  général  ,  &:  h  con- 
cciTion  d'un  pareil  avanuge  à  quelques  particuliers 
favori  fés ,  doit  étie  mife  au  ruig  des  latgeîbi  le- 
prèbeniîbles* 

Tels  font  certainement  les  principes  qui  doivent 
fervir  de  ;?u?de  à  l'adminHlrufcn  :  &  j'ajourerai 
que  ,  par  tout  où  le  chct  lieu  gouvernement 
fe  trouve  placé  dans  une  ville  méditerrattéei  Se 
où  faute  d'expérience  ,  les  idées  de  commerce  ne 
fout  pas  familières ,  on  doit  s'en  tenir  aux  maxi- 
mes les  plus  fîmpics  fur  cette  matière  »  &  ne  ja- 
mais prêter  l'oreilte  aux  exceptions.  Il  y  a  ,  s'il 
clt  permis  de  s'cxpumer  aiiiii ,  tant  d'aiiînitcs  dans 
la  plupart  des  quellions  d'économie  politique* 
que  l'adminidration  de  Paris  ou  de  Verfjilles, 
n'ett  communément ,  ni  affez  forte  en  connoif- 
fances  de  ce  genre  j  ni  affez  fécondée  par  les  lu~ 
mièrcs  générales  ,  pour  pouvoir  fe  défendre  des 
raifonnemens  captieux  ,  que  l'intcrét  paiticulicr 
ne  manque  jamais  d'employer. 
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Dtt  éaagtmens  Jans  tt  titre ,  le  polit  ^  U 
vaUur  numéraire  det  efpeees. 

SI  à  l'époque  d'une  refonte  g^n^rale  des  cfnè- 
cUj  l'on  augmentoic  ou  diminuoic  leurpoioSj 
l'on  anâioToit  ou  alitfroic  leur  titre  >  cette  opê- 

rition  ne  proif  i-  nrr  aucun  ma!  réel,  pourvu  que 
la  valeur  numcrauc  de  ces  mêmes  efpèces ,  fût 
auetnentéeoa  diminue e  dans  une  proportion  équi- 
vjien'.e  ;  mais  comme  le  fouverain  ,  ni  pcrfonnc  , 
ne  gagreroit  rien  a  ce  changement ,  il  n'elè  pas 
vrjifemblablâ  qu'on  en  donne  lamais  le  confeit  ; 
ce  (croit  occafiooner  f  fans  aucune  utilité  ,  beau- 
coup iTcinbams ,  de  foupçous ,  &  de  défiance. 

Les  opérations  fur  les  monnaies  j  dont  Je  veux 
(ttrier  ki  «  font  d'une  toute  autre  mmce.  L'admi- 
niftntton  féduite  par  des  apparences  trompeiifes  , 
&  troublée  par  le  dtfordre  ucs  affaires,  a  i'ouvcnt 
eu  recours  a  des  moy  ens  dangereux  ;  &  fê  fiant 
avet^émcDt  à  des  fyitêmes  dont  les  inventeurs 
s'aTOWOt  eiix-tn^mes  qu'une  idée  imparfaite  & 
confufe  ;  tantôt  clîc  a  altéré  la  valeur  intrinsèque 
des  efpéces  ^  faos  réduire  en  proportion  leur  va- 
lnirnaméraue«  &  tantôt  elle  a  hauffé  cette  va- 
leor  numéraire ,  fans  rien  changer  à  la  valeur  In 
itinsèque.  Ces  deux  opératioos  font  abfolument 
femblables,  8r  dans  leurs  motifs,  Sedans  leurs 
effets  ;  Sr  comme  de  pareils  projets  font  encore 
préfcntés  dans  tous  les  n)omens  ,  où  C)uelque  cm- 
nuras  dans  les  finances  fe  manifefte  ,  je  crois  utile 
d'en  lappelier  le  danger  &  Ici  fuites  funeftes. 

Le  fouverain  ,  en  donnant  à  la  monnaie  cou- 
rante, une  valeur  additionnelle,  &  abfolument 
idAile ,  ne  fe  détermine  I  une  pareille  difpofition , 
cu=  dans  l\  vue  tlf  s";.cqLi;ttcr  envers  fcs  créan- 
ciers, avec  une  moindre  quantité  d'or  &  d'ar- 
gent }  8r  comtAe  il  ne  letir  doit  pas  feulement  une 
fommc  quelconque  de  livi?";  tirin:n:^  ,  rn.ii?  en- 
core un  paiement  en  efpèccs  pareilles  à  celles  qu'il 
a  tacitement  promifes^  il  commet  tine  injuntce 
évidence  «  lorfqu'il  ouaque  i  cet  engagement* 

SuppoTons  qu'on  pnyc  le-;  intérêts  ,  ou  les  ca- 
pitaux des  créanciers  de  l'Etat ,  avec  une  monnaie 
dont  on  vient  de  doubler  la  valeur  numéraire  , 
fins  rien  changer  ni  à  fon  poids  ,  ni  à  fon  titre } 
CCS  créanciers  voient  à  l'inftant  leur  fortune  ré- 
duite à  moitié ,  puifque  le  prix  de  toutes  les 
ehofes  de  la  vie,  efluie  une  révolution  prnpr.r- 
tionnce  à  i'exhauflement  de  ia  valeur  numéraire 
des  cfpcces.  En  effet ,  les  prix  ne  font  pas  lelatift 
i  la  dénomination  de  louis  ou  d'écu ,  ni  à  la  di- 
vifiondc  ces  monnaies  ^  en  plus  ou  moins  de  H- 
vfcs  tournois  :  ces  orix  fe  rapportent  uniquément 
a  leut  valeur  intrinsèque  ;  &  li  l'on  ne  rcpcte  pas 
confcmment  dans  les  marchés  :  je  vends  mon 
lemj ,  mon  travail ,  ma  marchandife  tant  d'écus, 
de  louis  a  concenanc  (cUe  quantité  d'or  ou 
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d'argent  fin  j  c'eft  que  chacun  s'I i^î  ini.iiit  à  reear- 
dcr  la  valeur  numéraire  comme  abroIament*li^  à 
la  valeur  intrinsèque ,  on  néglige  de  rappeller  une 
idée  qui  n'eft  pas  moins  coofiammcm  fouS'tB* 
tendue. 

Aînfî ,  le  fouverain  peut  donner  aux  monnoies 
\i  nom  qu'il  lui  plaît  ;  il  peut  hauffer  ou  diminuée 
leur  valeur  numéraire  1  il  peut ,  par  de  nouveaux 
tarifs  ,  régler  dlififremment  la  quantité  d'or  Se 
d'argent  qui  doit  entrer  dans  leur  compofition }  il 
peut  enfin .  déraneer  &  bouleverfer  toutes  les  me* 
fures  employées  dans  les  marchés  ;  mats  î)  ne  fau* 
rott  fubjuguer  cette  opinion  ,  qui  feule  détermine  , 
d'après  des  rapports  réels,  ce  qu'il  faut  échan- 
ger contre  une  pièce  d'or  9e  d'axgenc,  d'un  td 
poids  &  d'un  tel  titre. 

La  valeur  numéraire  des  m  en  r  oie  s ,  eft  à  leur 
valeur  intrinsèque  ,  ce  que  les  mots  font  aux 
idées  {  &  comme  on  ne  pourrott  pas  liaufKr  le 
prix  d'une  pierre  colorés  ,  en  l'appellant ,  de  par 
le  roi ,  un  rubis  ou  une  émeraude  ,  de  même  on 
ne  peut  pas  augmenter  la  valeur  effeûive  d'un 
louis  d'or  ou  d'un  écu  ,  en  changeant  ladénomi» 
nation  numéraire  de  ces  efpèccs. 

Cependant,  la  lélîon  qu'éprouveroient  tous  les 
créanciers  de  l'état ,  ne  feroir  pas  le  feul  inconvé- 
nient attaché  à  l'opcration  dont  je  difcute  ici  les 
effets.  Le  louverain  auroit  encore  d'autres  repro- 
ches â  fe  faire  :  car  en  détruifant  une  monnaie 
dont  il  auroit  hanffé  \^  valeur  numéraire ,  fans  en 
changer  la  valeui  mcrinsèque ,  &  en  acquittant 
les  engagemens  de  cette  manière,  il  autorifcroie 
i'univerCîUtc  des  débiteurs ,  â  en  agir  de  mrme 
envers  leurs  créanciers;  &  l'infidélité  du  pnnce 
dcviendroit  celle  de  la  moitié  des  habitans  du 
royaume, ^envers  l'autre  moitié.  Quel  trouble  f 
Quelle  ciûdne  d'înfuftices  8r  de  manquemens  de 
foi  i  &  c'efl  le  prn;cdteur  de  la  sûreté  publique 
qui  feroit  le  premier  moteur  d'un  pareil  défordrei 
Les  fuites  n'en  (eroiei>t  pas  m^me  circonicrite* 
d.ins  les  limites  du  royaume  j  les  étrangers  qui 
commercent  avec  la  France ,  y  feroient  envelop- 
pés ,  &  les  uns  gagneroient,  les  autres  perdroietn 
à  ce  boulcvcrfcment.  Ceux  qui  ,  à  l'époque  de  la 
variation  des  efpèces ,  feroient  débiteurs  des  Fran- 
çois en  livres  tournois ,  s'acquitteroienc  avec  une 
fomme  d'or  &  d'3rpf?r<t  br:i'.!co(Tp  moins  confîdé- 
rable;  &  ceux  au  contraire  ,  pour  le  compte  de 
qui  l'on  auroit  vendu  des  marchandifes  ï  crédit  « 
ne  réaliferoient  qu'une  partie  de  leurs  créances» 

Qui  ne  croiroit ,  au  moîns ,  que  tant  de  maux 
ont  été  produits  pour  enrichir  le  tréfor  royal  ? 
c'étoit  fans  doute  le  but  qu'on  fe  propofoit;  mais 
on  cfl  trompé  dans  fa  combinaifon.  Le  prince  ,  i 
la  vérité,  diminue  de  moitié  le  poids  de  fes  det- 
tes ,  lorfqu'il  fe  permet  de  les  acquitter  avec  une 
nwwoit  dont  il  a  doublé  U  valeur  numératce  »  fan 
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coures  le*  autres  dépenfcs  du  foovera!n,fontfelati-  | 
ves ,  ou  à  fa  maifon  ,ou  à  fainarine.ou  à  fesamices, 
ou  à  Tes  befoios  dMisl'ëtranger^  6e  que  de  telles  dé- 
fenfes  Sont  la  repréièntation  d'une  valeur  quel- 
conque ,  fournie  librement ,  foit  en  travail ,  fott 
en  denrées  ;  ce  contrat  d'<'changc  entre  le  roi  ?é 
fes  fujets .  ne  peut  plus  fub^ilcr  aux  mêmes  con- 
ditions ,  du  moment  que  la  valeur  nuininife  des 
fnonaoies eCt  chingCc  Alors  le  fouveratn  cft  obligé 
4'auginenter  les  foldes ,  les  gages ,  les  appointe- 
«ienc ,  le  ibnds  numérique  applicable  aux  fourni» 
turcs  de  toute  cfpccc  ;  Se  il  ne  peut  fiire  aucun 
pro6t  fur  la  paxtie  la  plus  coniîderable  de  fes 
.pen6s. 

Ce  »i*eft  pas  to«r ,  9e  cecî  eft  une  dîRInâion 

importante  :  les  in  vô  s  qui  forment  le  revenu  du 

S rince  ,  foat  de  deux  efpcces  :  les  uns  fonx  réglés 
tant  pour  cent ,  de  la  valeur  d««  piodiiâioiisott 
lies  mirchandifes ,  les  autres  fontiid»  à  uoe 
43Uottté  pofijtivf  de  livres  tournois. 

Le  pT-oilii't  numérique  des  impôts  proportion- 
nes à  h  valeur  iks  chofes  ,  s'cicveroit  fans  doute , 
tn  raifon  de  la  hauffc  qu'occafionneioit  dans  le 
prix  de  tous  les  biens ,  le  changement  apporté  au 
cours  des  efpècesf  &  le  fouverain  ne  reroic  ni 
lictts  «  Slin  hir  ta»  panic  de  ict  wmau» 

Il  n'en  fcrott  pas  de  même  des  autres  tribtits  : 
ftinli  les  redevances  ,  les  capitations  fixes  ,  Ick 
abonnemens  de  tome  efDèce .  le  proâc  réiiilcant 
<le  la  vente  exclulîve  du  fel  &  du  tabac  à  des  prix 
détermines  ,  le  tarif  des  pons  de  Icttrft  ,  !c5  di 
vers  droits  enfin,  qui  ne  font  pai  régies  en  raifou 
de  la  valeur  des  produâionsou  desmarchandifesi 
coûte  cette  clafle  importante  des  revenus  du  roi  > 
^uieioic  une  diminution  cooiidcrablc ,  la  cai- 
Ibo  msft  &nplci* 

.  Tm  qu'un  louis-d'or  ^  du  titre  &  du  poids  de 
.CflUX^î  ont  cours  aui'ourd  'hui ,  rcpréfente  vingt* 
.4:{uatre  francs ,  une  capitation  de  fept  cent  vingt 
livres  ne  peut  ftre  tcQuinde  qu'avec  mente  louis , 
cui  p-éTent  un  marc  d'or  :  tnaîs  au  moment  où  , 
par  ia  loi  du  prince  j  le  louis  cil  déclare  égal  à 
•^uarante-huit  livres»  il  fiifit  dequtnie  louis  pé- 
iant  un  dcoM-mafc  «  poux  acquitter  cette  lacaie 
«apiratfon. 

'  Sans  duutc  le  fonvcratn  ,  dan«  la  vue  de  tirer  un 
fMTOitt certain  de  fon  opération  ,  pourroit  en  me-  ' 
-me  cens  doubler  tous  les  impots  qui  confidcnc 
dans  unç  qufi:ité  fixe  de  livres  tournois }  il  pour- 
Mit  Iwttflêr  pareillement  le  prix  du  fel  &  du  ra- 
bac  i  il  pourrnit  faire  une  rcvifion  rt'nt'r.-'le  de 
toiis  les  tributs  j  &:  modiiiet  ceux  dont  la  tormc 
4>u  la  conilitution  dérangeroieBt  G»  cdcnlc»  Mats 
*l4ir«  ,  l'injullice  du  gouvernement  envers  les 
^«lanciexs  de  i'Lux ,  ^Àioiuoii  dans  tout  fou  pui,  ' 
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&  Ton  ttinqnerott  abf^loment  le  but  qu'on  fe  fc- 
roit  propofé  {  car  ce  n'eft  jamais  que  pour  eil^ 
de  la  difltmuler ,  cette  injuftice ,  qu'on  a  remint 

ïiix  opérations  fur  les  manr.oies  -.  on  cfpèrc  déro- 
i>cr  fa  marcher  on  fe  flatte  de  donp,cr  je  chaagp 
aux  jugement  du  public ,  à  la  faveur  de  ces  eom» 
binaifons  coriu  iiquccs  ,  dont  les  dangereux cfferi 
ne  fe  dévelopuent  pu  tout- à-coup.  Atn&,  p(«r 
retarder  la  nfclanuaon  publiqae ,  ou  pour  b  ren- 
dre un  moment  incertaine  ,  on  ne  craint  point 
d'erciter  un  trouble  général  «  en  dctruifant  tout 
les  rapports  qui  ont       de  baie  aux  coofcotiwi 

fociales. 

Ce  n'cft  pas  une  telle  politique  qui  ficd  à  ua 
grand  monarçjuc  }  ce  n'eft  pas  celle  qui  s  accordî 
avec  fa  dignité.  Il  ne  faut  pas  qu'il  ajoute  aui 
maux  réels,  tous  ccu'f  r^m  njiffent  du  dcfordreSc 
de  la  confufion  i  il  ne  faut  pas  fur  tout ,  qu'il  »{• 
foiblilTe  lui-même  tous  les  principes  de  morale, 
en  donnant  l'exemple  de  la  mauvaife  foi  la  Jpitu 
effrayante  ,  celle  qui  paroît  l'effet  d'une  cwsibirai» 
fon  réfléchie.  Ah  !  c'cll  dans  les  rems  njaîbcurcjx 
que  l'Ëtat  a  plus  befoin  de  toutes  les  vertus  de 
fon  prince  ;  &  loin  qu'en  de  pareils  momens ,  on 
doive  coofeiller  au  fou  v  Crain  aucune  opération  ir- 
tiâcieufe*  il  faut  Ten-éloigner ,  en  lui  montrant 
que  les  détours  8e  les  déguifêmens  réuttAernen*  i 
corc  moins  en  adminillratinn  qu'en  politique , 
parce  que  c'eft  fur  un  théâtre  ouvert  à  tous  la 
yeux ,  qu'on  eft  alors  obligé  de  les  employer,  8c 
qu'il  eft  difficile  d'en  impofer ,  quand  on  c<l  envi- 
ronné des  regards  de  tout  un  peuple.  Niais  cd 
fur-tout  par  de  nobles  mouvemens  qu'il  dut  en* 
tr-î;?rr  !c  ra?iir  des  princes  vers  t'^ur  ce  oui  ïll 
grand  6i:  honnête ,  >k.  loin  de  les  ramenei  tlmid^ 
ment  i  de  petits  moyens  «  kiin  de  leur  ptopafer 
les  armes  ,  qui  peuvent  convenir  au  foible  roone 
le  puilTant ,  il  faut  élever  leur  courage  &  leseï* 
citer  à  fuivre  une  marche  digne  de  Ia. gvandeiirft 
de  la  majeûé  du  chef  de  l'Eut.  \ 

i 

Ainfi ,  dans  la  fituation  des  finances  la  plus  dé-  ■ 
fcfpérée  ,  il  faut  encore  ofcr  développer  l'état  des  j 
affaires  i  il  faut,  en  s'y  montrant  fcnfible  ,  indi*  1 
quer  les  divers  moyens  auxquels  les  circooftaïues 
obligent  d'avoir  recours  $  il  îtm  montrer  que  Ici 

j)lus  doux  fort  ceux  qu'on  a  choifis  ;  il  faut, 
pour  ainû  dire  «  allouer  toute  la  nation  à  fes  dé- 
libérations ,  8e  la  rendre  témoin  des  diflScoliés 
qu'on  doit  vaincre.  Eft-il  un  moment ,  oA  \\  foit 
nioins  permis  de  ia  tromper ,  que  celui  oû  i  oo 
ell  contraint  de  la  porter  à  des  facrtfices  ?  Elt> 
il  un  moment,  où  il  foit  plus  nécefTaire  de  ci?" 
tiver  fa  confiance  ,  oue  celui  où  il  faut,  pour 
adoucir  le  préfettt  >  oïffiper  tous  les  nu)ge$  ^ 
l'avenir  ?  Eli- il  un  moment,  où  le  fouverain  dnire 
fe  montrer  plus  homme  de  bien ,  que  celui  <à 
toutes  les  clpcrafices  &  toutes  les  confoliiiocs 
tiennent  à  l'idée  qu'on  fe  forme  de  Ibn  caraélcfti 
ùc.  des  principes  de  fon  gouvernement  i  Noo* 
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jfméi  II  «e  Mt  «mplojrer  aucun  m  ttettionfex , 

cm?  k%  jours  prolpcres,  il  n'en  a  pas  beToirT, 
&  dans  ceux  de  TadvcrCté ,  il  peut  tout  adoucir , 
tout  calmer ,  tourfauver  par  ime  coMlttite  naie , 
fî.pple  ^:  dcro'ivrrre ,  &  qui  ice  grand  avanta> 

Sti  cnttc  laiu  Cl  autres,  ou  elle  fait,  à  l'inftant 
e  rintérêt  du  prince ,  riméréi  commuh  ,  & 
qu'elle  ouvie  les  refrourcf  ç  qui  naiflent  de  l'amour 
lie  fes  fujcts ,  8f  de  U  confiance  de  ceux  qu'on  a 
pris  foin  d'éclairer.  O  puiflance  trop  peu  connue 
de  la  franchife  &  de  la  vérité  !  tu  vaus  mieux 
pour  les  princes  ,  que  tous  les  raffinemen»  ét  l'a- 
^Jrefie  &  de  1j  dillimuUtion  i  mais  telle  cil  h  gran- 
drar  &  la  tnajefté  d'une  idée  iimple  &c  pure ,  que 
kt  roîj  n'y  atteignent  prcfque  jamais ,  ri  par  les 
Confeils  .  ni  par  Te  -  i  iàications  de  le  k  r\ :t  L:iirs 
«I  de  leurs  minières  >  &  qu'ils  ont  l^eroin  de  s'y 
Aerec  d'eux^mêiMt  «parle  remtmeiit  de  ce  qu'ils 
Sont,    de  ce  qu'ils  doivent  être. 

Sar  Vatportation  tf  h  fontt  des  tfiker  nationales. 

Laibnie  des  erpè\.es  nationales  eft  défendue  en 
France  5  mais  cette  proliibitif^n  n'a  j  imni^  pu  ctrc 
maintenue  j  âc  quand  il  y  a  eu  de  1  avantage  à 
1  orpenation  du  imménîce^  ce^e  esportacimi  s'eft 
fitte  ,  tirnôt  avec  penniffion ,  tantôt  par  tolé- 
unce  ,  tantôt  oblcurément.  Mais,  excepté  lei 
tcnis  où  la  France  entretenoit  de  grandes  armées 
hors  du  royaume ,  il  y  a  eu  peu  de  moroens^  où 
cette  exportation  ait  été  néceiuire  :  &  les  efpèces 
nationales  n'ont  pas  tardé  à  rcurcr»  quand  ces 
diverfes  circonilanccs  oiu  changé. 

Cette  fortie  des  efpéces  ,  étoir  autreToî?  envt- 
fiigée  d'une  manière  bien  plus  grave  j  mais  c  étoit 
tekx  d'une  ignorance  qui  s'eû  un  peu  dii&pée.  II 
tems  de  reconnoitre  que  le  gouvernement  ne 
peut  influer  fut  b  confervation  &  l'accroiflement 
du  numéraire  ,  qu'en  contribuaut ,  dans  toute  l'c- 
tcndue  de  Ton  pouvoir  ,  à  l'avauta^e  du  commerce 
oationa]'  s  avantage  oui  confiHc  à  vcadre  aàx  àtan- 
pn  (dus  qu'on  n'acnite  d'evx. 

Au  relie  ,  tl  TufBt  de  jetter  un  coOf>  d^onl  fur 
ks  états  de  fabrication  monnaies  ,  pour  n'être 
pas  inquiet  de  l'abondance  du  numéraire  en  Fran- 
ce: fi  ouand  il  arrive  ^MOUtement ,  eue  parla 
combinaifon  des  changes  ou  du  prix  de  l'or  Ôe  de 
l'aident  dans  d'autres  pays ,  on  trouve  (on  intérêt 
à  y  faire  pafler  de  la  moanote  de  France  ,  il  ne  faut 
pas  s'en  mettre  en  peine  i  &  l'on  doit  confidérer , 

3 s'en  s'opfnfant  à  cette  mani^  de  faire  des  fonds 
ans  l'étranger  ,  quand  elle  tft  la  plus  économe  , 
m  ne  fait  qu'obliger  les  rpéculateurs  à  chercher 
■Mtemandineat  quelques  détones  |diu  onéieux 
atRefMc 

Nul  effort  de  Fadminiflration  ,  cependant  »  ne 
pourrolt  empêcher  L'extradion  des  efpèces  ,  ft  par 
quelque  révolution  fatale  au  commerce  Tiau' 
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et  /ce  HofUMwe  devenoic  amtwfTemenc  Hbken 

des  autres  nations  ;  mais  tant  qu'il  en  fera  créan- 
cier ,  èc  crcaftcicr  d'une  fomme  con£détabley 
peu  importe  qu'acciflentellement  il  forte  de* 
louis  ou  des  écus  ;  ces  cfpcccs  feront ,  à  coup 
sûr ,  les  premières  qu'on  renverra  de  l'étranger. 
Ne  courr>OB  point  le  danger  qu'elles  y  foient 
fondues  tout  de  Tiite  ,  &r  qu'ainfi  ce".r  portion 
du  numéraire  s'.'.r.Lantiire  ?  cela  pcut-ccre  ;  mais 
rien  n'eft  plus  indiOVrcnt  :  car  dès  qite  la  balance 
du  commerce  de  l'année  demeure  favorable  au 
royaume ,  il  faudra  bien  qu'à  la  place  de  ces  louis 
&  de  ces  ccus  qu'on  s'efl  hatc  de  fondre,  on  en- 
voie en  France ,  une  fomme  d'autant  plus  grande* 
ou  de  piaftres ,  ou  de  lisbontnec,  eu  de  «iucats  » 
ou  de  lingots  d'  [  ?^  .l'argent  ;  &.'  avec  ces  mêmes- 
matières  on  fabriquera  d'antres  louis ,  d'autres 
ccus  i  les  ouvriers  des  mommUs  y  gagi^etoni  va 
falaire ,  &  le  rouvcraîniui  revenu. 

î.a  fonte  de  h  monnoie  courante  cft  pareillement 
défendue  en  France  s  &  la  peine  des  gaiéiM  eft' 
prononcée  contie  les  ddinquans.  , 

On  a  rappeUd  8r  confirmé  cette  loi  d'ienorance 

il  y  a  deux  ans  ;  ainfî  il  n'tft  pas  in.lilTcrcnt  4e- 

chcrchcr  à  répandre  du  jour  fur  cette  qucftion. 

La  fonte  des  cfpéces  nationales  eÛ  cooltdérée» 
en  France  •  d'une  maïUvre  encore  plus  grave  que 
leur  exportation  i  mais  l'une  8c  fautse  deces  opi* 

nions  font  également  aieuglcs. 

On  a  vu  que  trente  louis  J'or,  valant  feptcent 
vingt  livres  ,  pefoient  un  marc  i  &  que  quarante- 
n^isF  livres  fetze  fous  de  monnaie  d*argenr  répon- 
doient  à  ce  même  poids.  Les  orQvres  ne  peuvent 
donc  trouver  loii  compte  à  fonibe  des  louis  8e 
des  écus  neufs ,  que  dans  les  momens  oA  le  marc 
d'or,  au  litre  des  louis,  vaut  plus  de  fcpt  ccnsvingr 
livres  ,  &  oà  le  marc  d'.ir^'enr ,  au  titre  des  écus* 
vaut  plus  de  quarante-neuf  livres  feize  fols  :  or' 
on  fentira  fàcifement  combîfn  ont  d6  être  vares 
de  pareils  momcns ,  purT^quc  cli.iquc  année  ,  de- 
puis 1716^  le  commerce  a  porté  aux  hôtels  dey 
moHKotes  une  fomme  d'or  v  d'argent 
blc  ,  &'  dont  it  a  reçu  le  paiemrnr  ,  1  àcs  condi- 
tions fort  inférieures  aux  prix  ci-dc/ius ,  confer* 
aux  diven  taxifi  dam  j'ai  dona^  coiino*t 

fancc. 

Mais  îorfque  ,  dans  le  coiïts  d'une  année,  il 
arrive  des  momens  où  le  prix  de  l'or  Se  de  l'ar* 
gent  s'élève  aiTex  haut  pour  qu'on  trouve  Ton  in- 
térêt à  fnnt^rc  des  louis  ou  Hcf.  t'eus ,  îc  Ibuveraitt 
n'a  aucun  intérêt  à  s'y  oppoler  j  c  tit  urv  ntmen  > 
au  contraire,  d'empêcher  que  la  hauflê- parère 
de  cps  mt'raur  n'aille  trop  Inin  ;  a»  lieu  qu'en  oblir 
Çcant  les  ortcvrcs  te  les  Dij&uncrs  a  le  pourvoir^ 
a  tout  pris^  d'or  6c  d'argent  venant  de  l'étran- 
ger ,  on  renchérit  tears  ouvrage!  «  9t  i'oil  Boii  A 
cctu  branche  de  conuaesce. 
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Cependant  fi  les  orfèvres  &  les  bijoutiers  fon- 
dent des  louis  &  des  écus  pour  les  beroins  de 
leur  commerce ,  la  quantité  du  numéraiie  ne  fera 
pas  moins  la  même  au  bout  d'un  tems  donné; 
car  ces  fabricans  achèteront  autant  moins  d'or 
&  d'argent  venus  de  l'étranger)  &  puifque  cha* 
<)ue  année  11  doit  s'en  introduiie  en  France  une 
f tn  rr.e  cqilivaîente  à  h  balance  du  commerce, 
h  partie  de  cette  fomme  qui  n'aura  pas  été  con- 
Ibtnmée  par  les  orftvret  8t  les  bijoatiers ,  fe 
trouvera  en  accroinemenr  de  la  quantité  d'or  & 
d'argent  qu'on  porte  aux  hôtels  des  monnoies. 

II  n'eft  pas  inutile  de  préfenter  les  mêmes  idées 
fous  diflFcrentcs  formes ,  lorfqu'on  difcu^e  une 
«pieftion  ila  fois  .ibftraite  &  importante-  Ainfi  je 
me  réfumerai  de  cette  ntaniénc  fut  le  fujet^que  je 
traite  en  ce  montent. 

Suppofons  qu'il  entre  chaque  année ,  en  France, 
wCinqBsnte  millions  d'or  &  d'arccnc ,  &  que  cette 
(bmme  foit  le  paiement  néceflaire  à  la  foldc  des 
échanges  entre  le  royaume  &  les  autres  nations. 

Suppofons  encore  que  fur  ces  cinquante  mil- 
lions, les>orfèvrl» ,  les  bijoutiers,  les  fabricans 

de  galons ,  &c.  en  achètent  habituellement  dix 
pour  les  befoins  de  leur  commerce.  / 

Reftera  quarante  millions  «  qui  feront  néceflai- 
remnit  portés  aux  hôtels  des  momoûx}  Se  cette 
Ibinnie  coinporeia  l'augmematioii  du  numétdie. 

Que  maintenant ,  &  en  admettant  une  autre 

bvpoThèfV  ,  on  imjL^ine  que  par  une  flu<îluation 
iîngiihérc  dans  ic  cours  aes  chances  &  dans  le 
prix  des  métaux  précieux  •  les  mimes  fabriques 
c'nrfcvreTi?  8f  de  b'indrerir  aient  trouvé  momen- 
tanément kur  compte  a  tondiC  des  louis  &  des 
écïïÊ,  &  qu'elles  l'aient  Ait  dans  le  cours  d'une 
année ,  iufqu'à  la  concurrence  d'une  fomme  de 
cinq  millions  i  certainement  ces  mêmes  fabriques 
auiODt  acheté  d'autant  moins  d'or  &  d'argent  ve- 
nus de  l'étranger  ;  &  comme  l'introdttâîon  de 
ces  mccaux  cft  fixée  à  cinquante  militons ,  par  la 
loi  impérieufe  de  la  balance  des  échanges  ,  fi  les 
achats  des  fabriques  n'ont  monté  qu'à  cinq  mil- 
lions dans  l'cfpsce  d'une  année .  on  en  portera 
quarante-cinq  aux  hôtels  des  monnaie^  ,  jw  lieu 
dç  quarante  -,  &  d'aptés  cette  marche  inévitable , 
À  Ton  fàifoit  le  compte  del'accroiflëment  du  nu- 
méraire ,  on  troir.  cn  ît  o.iu:  cinq  millions  d'an- 
cienncs  efpcces  auroient  é(é  fondues ,  &  que  la 
ftbrtcatioD  des'  nouvelles  auroit  ^te  portée  â 
tiiiarante-cinq  i  il  s'enfuivroit^donc ,  que  dans 
cette  féconde  bypothéfe  ,  comme  dans  la  précé- 
dente ,  raccroillenent  do  nuiudraiM  fetoit  tou- 
ionrs  de  quarante  Dillsoni. 

Ainfi ,  quoiqu'on  aie  peine  i  fe  perfuadcr ,  en 

v  l'/.inr  éç*.  louis  &  dc$  écus  difparoître  dans  un 
iizuici ,  que  la  fomme  du  auisciaiie  n'éprouve 
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aucufte  diminution ,  néanmoins ,  en  .ezaminaot 
les  effets  de  ces  fontes  d'erpdees.  ^mlVpaee 
d'une  ou  de  deux  années ,  on  ne  pourra  conteftcr 
la  vérité  de  la  propofition  que  j'ai  avancée.  Ce- 

fendant  comme  cene  vérité  n'eft  fenfible  qa'i 
^aide  d'un  raifonnement  qui  exige  de  l'attention , 
l'on  doit  pas  douter  qn'il  n'y  eût  de  grandes 
oppofitions,  &  une  réclamation  prefque  générale, 
lî  J  on  vonloît  aucorifer  légalement  la  fonte  des  ef* 
péces  mnionales;  mais  il  n'eft  pas  tnoins  impor- 
tant d'éclairer  l'jJminiltrjiio;!  ,  afîii  qu'on  laiflc 
tomber  en  déruétude  un  règlement  ii  peu  raifon» 
nable ,  &  qu'en  obfemnt  le  cours  <m  ropîmoa 
publique ,  on  faififle  un  moment  convenab'e  pout 
détruire  abfolument  tous  ces  relies  d'une  ancicone 
ignonnce. 

^  Je  fais  bien  qu'il  eft  difficile  de  furprendre  en 
flagrant  délit  ,  les  fabricans  qui  fondent  des  louis 
ou  des  écus  «  puifque  pour  y  parvenir  «  il  faudroit 
placer  da  fiirveillans  au  milieu  de  leurs  anelters  % 
mais  il  y  a  tou'oiirs  beaucoup  d'inconvci  icns  àim- 
pofer  fans  néceflTué  ,  des  loix  contraires  à  i'mtérêt 
particulier  8(  qu'on  petit  fi  lâcllement  enfreindre 
en  (ccret }  car  on  engage  ainfî  les  liormics  à  s'af- 
franchir par  degrés  du  joug  de  leur  confcience. 
C'eft  aflVï  d'exiger  d'eux  des  ftcrifices  en  fàvair 
de  tout  ce  qui  eft  vraiment  utile  au  bien  de  l'F.tatj 
il  ne  faut  pas  que  des  erreurs  d'adminiftration 
roultiplMnt  inurilemenr  les  devoirs  &  les  aflervif- 
femens  {  il  n?  f  ut  pas  non  plus  affoiblir  le  ref- 
peâ  dû  aux  volontés  du  prince  ,  en  défendant  ce 
qu'on  ne  peut  empêcher  ;  U.  l'on  ne  doit  pas  ex- 
pofer  !f<;  citD'.ens  à  dc5  infîU'll'intis  continuelles, 
en  attachant  des  peines  graves  à  des  délits  qu'on 
ne  peut  jamais  neconoottie»  Se  qu'on  peut  toa- 
jours  foupçonneti 

C'eft  ainfi,  cependant,  qu'en Àndiant  de  près 

les  différens  fujeis  de  t'cconomic  politique  ,  on 
apperçoit  que ,  dans  les  parties  même  les  plus  in- 
connues &  les  plus  délailfées ,  il  exifte  une  lîai- 
fon  intime  entre  les  principes  qui  doivent  fervîr 
de  règle  à  l'adminilltacion  ,  de  les  idées  d'une  faîne 
morale,  &  c'èft  ce  qui  agrandit  ces  quei^ionsi 
c'ell  ce  qui  les  rend  ,  par-dclfus  tout ,  intéreffan- 
tes  aux  yeux  Ai  ceux  qui  aiment  les  hommes  ,  8c 
qui  fe  p  lai  lent  â  rencontrer  par- tout  les  traces  de 
cet  ordre  6.:  cet  cncH  tincmcrir  dont  l'iniclU- 
gence  profonde ,  tau  du  gouvctacmcnc  uûç  fi  belle 
&  fi  noble  fdence. 

La  déclaration  du  roi,  du  }0  oâobre  17859 
regifirée  en  la  cour  de»  mwmofcf  le  1.1  myyenolwt 

fnivant ,  ayant  ordonné  une  refonte  des  cTpcccs 
d'or ,  8c  augmente  la  valeur  intrinsèque  de  ce  mé- 
tal ,  il  convient  de  fiire  connoître  cette  nouvelle 
loi  ,  afin  qu'on  innlTc  faire  la  comparaifon  des 
maximes  &  des  principes  qu'elle  contient  «  4vee 
ce  qui  »  été  dît  pfécédemment* 
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LouÎJ,  &c.  L'attention  vigilante  que  nous 
donnons  à  touc  ce  oui  peut  intcrcfler  h  fortune 
de  nos  fiijet*  &  le  bien  de  notre  Ent ,  nous  a 
fait  appercevoîr  que  le  prix  de  l'oreft  augmenté 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce  , 
que  11  jKoportio»  du  marc  d'or  au  maïc  d*ar- 
gtnr  ^nnt  rcftcc  la  même  dans  notre  royaume  , 
n'cft  plus  relative  aujourd'hui  à  cetie  qui  a  étc 
fneceCvement  adoptée  en  d'autres  ptfs;  BC  que 
nos  monnaie  s  d'or  ont  aftuelicmcnt ,  comms  mé- 
til  ,  une  valeur  fupéricurc  >.  celle  que  leur  d^o- 
minacion  exprime  ,  fuivant  laquelle  on  les 
échange  contre  nof  monnoics  d'argent  ;  ce  qui 
a  fiit  njitrc  U  fpécMUtion  de  les  vendre  à  l'E- 
traneer  ,  8c  pîc fente  en  même  temps  l'appât  d'un 
profit  confidérabte  à  ceux  qui  fc  pcrmettroient 
de  les  fondre  ,  au  mépris  de  nos  ordonnances. 

Le  préjudice  qui  en  réfulte  pour  piuiteurs  gen- 
Ks  de  connmerce ,  par  b  drmtntttion  déjï  (en- 
nblc  de  l'abondance  des  crpcccs  d'or  dans  notre 
royaume ,  a  rendu  indirpenfable  d'en  ordonner  la 
nouvelle  fabrication  ,  comme  le  feu!  moyen  de 
re'Tîrdier  au  mal  en  faifant  ccfler  fon  prit  cipe  ; 
cîais  en  cédant  à  cette  nécetTité  ,  notre  premier 
foin  ,  &  la  première  baCe  de  notre  détermmatton, 
ont  étc  qu'f De  ne  pûtcaufer  la  moindre  perte  aux 
polTeireuis  de  nos  monnaies  d'or ,  qu  elle  leur 
defint  même  avantageufe  :  Et  pour  ne  laiflër 
aucun  nuage  fur  cet  obi'et  important ,  nous  avons 
voulu  que  le  développement  de  toute  l'opéra- 
tion ,  &  la  pubitearion  du  tarif  qui  en  préfenie 
les  réfultats  .  en  manifejftaflêat  cJaiccncnt  la  juf- 
«ce  8f  l'exaaitude. 

La  nouvelle  monnoie  d'or  aura  la  même  valeur 
numéraire  que  la  monnoie  aûuelle  ;  elle  aura  auflî 
le  même  titre  de  fin  -,  il  n'y  aura  de  différence 
que  dans  la  quantité  de  la  matière  ,  qui  y  fera 
réduite  i  fa  jofte  proportion  ,  Se  il  fera  tenu 
compte  de  cette  différence  aux  poircfTeurs  d'ef- 
p^ces  d'or  ,  loriqu'ils  les  rapporteront  à  nos  hô- 
tels des  monnoies  ;  notre  intention  étant  qu'ils 
profitent  du  bénéfice  de  rangracnation  fur  le 
ptlz  de  l'or. 

Par  une  opération  dirigée  auflî  équîtnSl-mpnt, 
le  rapport  de  nos  monnoits  d'or  aux  mon/ut  et  d'ar- 
gent, fe  trouvera  rétabli  dans  la  mefure  au'exige 
celle  qui  a  lieu  chez  les  autres  nations ,  l'intérêt 
ét  les  exporter  dirparoîtra  ,  la  tentation  de  les 
fendre  ne  fera  pIu';  x citée  par  l'appât  du  gain  , 
notre  royaume  ne  fera  plus  léfé  dans  l'échange 
des  métatnr ,  8r  il  n'en  ffomn  réfiilter  ni  déran- 
gcrrent  dans  la  circulation  ,  ni  clnngcmcnt  au- 
cun dans  le  prix  des  ^oduâions  &  des  mar- 
chandifes .  puifque  toutes  les  valeurs  fe  règlent 
fclîtivemcnt  a  l'argent ,  dont  le  cours  fera  tou- 
jours le  même.  A  ces  caufes  ,  &c.  nous  avons 
«donné  ce  qui  Cuki 

Têmt  JIL  ftimÊus, 
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Article  fniMiiR. 

Chaque  marc  d'or  fin ,  de  vi ngt- quatre  karats  , 
vaudra  quinze  marcs  &  demi  d'argent  fin  de  dou^e» 
deniers  »  9c  (èrareçu  8t  payé  dons  nos  monnoie» 
&  changes ,  pour  la  fomme  de  huic  cent  fingt- 
huit  livre*  éouit/wu ,  valeur  ddHits  quinze  maijc* 
or  demi  d'argent  au  prit  aâuti  de  naqurnie- 

iroh   /.'v^ff   r:t.,f  fius  tùii):  daûtrs  îc  marC  ,  fixés 

par  le  tarif  de  nos  monnoitt  ^  du  mois  de  mai 

IL 

Toutes  nos  monnoies  d'or  ayant  cours  aâuel« 
lemenc  .  iouis  ^  éotMes  Usât  é  dtad-tosàt ,  cet* 
feront  d'avoir  cours ,  ï  compter  du  pemier  fan- 

ticr  prochain  ,  &  feront  reçus  &  payes  comptant 
enefpéceSjdans  nos  monnoitt  &'changeSi  à  comp> 
ter  au  jour  de  la  publication  de  la  préiènte  dé- 
claration, jufqu'au  premier  avril  prochain,  fut 
le  pied  <k  fepi  unis  da^uanu  livres  le  marc  j  OUI 
vingt-cinq  livres  le  louis,  qui ,  par  l'ufage,  n'anp 
roit  rien  perdu  de  fon  poids  ;  &  fauf,  en  cas 
de  diminution  dans  le  poids  >  de  faire  fur  ledit 
prix  de  vingt-cinq  livres  une  diminution  propor- 
tionnelle; ledit  terme  expiré  ,  ils  n'y  feront  plus 
reçus  que  fur  le  pied  de  feft  cent  quarante-deux 
livres  dix  fous  le  nulrc  »  oo  vingt-puitre  livreÊ 
qaittiefosu  par  louis  ,  ayant  (oa  poids  compléb 

•l  I  l. 

L*or  ,  tant  en 'lingots  qu'en  monnaies  étran- 
gères ,  apporté  dans  nos  monnoies  Se  changes  , 
y  fera  payé  c |v,  portion  de  fon  titre  de  fin, 
fur  le  pied  de  àuit  cent  vingt  huit  livres  dou^e 
fous  te  marc  fin ,  &  trente-quatre  livret  îh  fous 
fx  dthh'-s  le  karat  ,  tonformcmentau  tarif  annexé 
i.  la  préfente  déclaration ,  dans  lequel  les  rnow- 
'étrangères  ont  été  portée*  fur  le  pied  de 
ladite  lugmencatton. 

IV. 

II  fera  fabriqué  ^e  nouveaux  louis  d'or ,  aa 
même  titre  que  ceux  qui  ont  aâuellement  cours i; 
chaque  marc  lêta  compofé  de  trente  deooc  louis  « 
afin  qu'au  m o">'fTi  rlr  l'junmçntjtion  furvcnuedans 
ta  Sraleur  de  1  or,  chaque  nouveau  louis  continue 
de  valoir  vingt-quatre  livres ,  &r  ait  précifénicnt 
la  même  valeur  en  argent  {  lefquels  ouis  porte- 
ront l'empreinte  déiîgnée  dans  la  feui  le  attachée 
fous  le  contre  fcel  de  la  préfente  déclaration  ^ 
&  auront  cours  dans  tout  notre  royanmepow 
vingt  quatre  livres  pièce. 

V. 

Le  travail  de  la  fabrication  derdits  louis ,  fera 

fait  aux  mêmes  remèdes  de  poids  &:  i!c  loi  que 
nos  monnoies  d'or  aéliielles  ,  &  fera  jugé  en  notie 
cour  des  monnoies  ,  conformément .  i  nos  pté* 
cédens  édîu  Se  déclarations. 

V 
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VI. 

Voulons  que  la  refonce  &  fabrication  des 
louK  foiert  f  vtcs  dans  dos  monnoies  de  Paris  , 
de  Lvpn  ,  àSUi^  t  Bordeaux  &  Nantes  feulement  ; 
cyneil^  lingots  ou  efpdces  d'or  étrangères ,  qui 
pourront  être  apporfrs  pendant  celte  nouvelle 
fabrication  ,  foiem  également  remis  cxclufivement 
aiixjices  momoits  ,  &  que  nos  autres  monnoits 
ne  puiifent  fabriquer  aucun  louis  à  la  nouvelle 
empreinte,  juiqu'à  ce  qu'il  en  foie  autrement  or- 
donné. 

Des  r^glemens  poft^rieurs  ont  cnfuite  apporté 

diffcrentes  modifications  à  rcxccuiion  de  cette 
loi  monétaire ,  foit  en  prorogeant  le  cours  des 
ancien^  louis  jofqtt'au  premier  avril  ii'^G ,  8e  en- 
fuite  jufqu'au  premier  janvier  17S7  ,  foit  en  ajou- 
tant de  nouvelles  monnous  pour  la  fabrication  ^ 
à  celles  qui  étoient  défignées  ««liifivetnent  | 
foit  enfin,  en  prcfcrivant  différentes  règles  pour 
la  réception ,  aux  hôtels  des  monnotes ,  des  vieilles 
efpèces  d'or  j  pour  leur  change  ,  &  pour  le 
payement  de  leur  valeur* 

C'eft  au  diôionnnire  des  monnaies  ou  d'éco- 
fiomte  politique  a  taire  connoitrc  en  détail  «  les 
^lifpofitions  fuccefllives  qui  ont  été  ordonné*»  par 
le  goLiveriumcnt,  pour  le  Complément  de  cette 
grande  opératiou. 

MovNOiE.  (billets  de)  On  a  dit  au  mot  Ba- 

LFT  ,  toini!  prciiiier  ,  pag.  Iio,  qu'il  fut  crtc  à 
piulieurs  époques  différentes ,  des  billcti  de  mon- 
naie ,  tant  i  Toccalion  des  refontes  d'efpéces, 
que  po'.ir  !c  p.ticmcnt  de  la  vaifTcIlc  d'nrr,cnt  que 
les  particuliers  porioicnt,  à  l'exemple  du  roi ,  aux 
îi&iels  des  monnoits. 

Cet  expédient  qu'on  jugeoit  néceflaire  pour 
accroître  le  numéraire  ,  a  eu  lieu  deux  fois  en  nn 
demi  ficclc  }  la  première  ,  en  exécution  de  l'arrêt 
du  8  juin  1739 }  la  féconde ,  en  venu  des  lettres- 
patentes  du  i6  oûobre  i7J9' 

La  valeur  totale  de  la  vaiffelle  portée  à  la  monnoie 
de  Paiis  en  1709  ,  ne  s'éleva  qu'à  un  million 
quitte  cent  quatre  vingt-douze  ni)l'c  fcpt  cens 
dix-huit  livres ,  qui  fut  payée  «ente  quaue  livres 
le  marc  >  prix  qui  avoit  cours  alors. 

En  17J9  ,  on  voit  par  les  regirtres  tenus  à  l'hô- 
tel des  monnotes  de  Paris,  qu'on  y  re^ut  pour 
quatorze  militons  fcpt  cens  quarante  -  neuf  mille 
cenrcinquante-feptiivrcs,  qui  fut  payée  cinquante 
neuf  livres  cinq  fols  le  lîi.uc  .l',u.:eii:  tin  ,  2u  nttc 
de  douze  deniers  >  quoioue  le  prix  courant  du  marc 
d'argent ,  ne  fut  qu'à  ciiiquan'e  ufie  livre  trois  fols 
trois  deniers  ;  mais  à  cett;;  époque  ,  ces  maiiètes 
ne  furent  payées  fi  bjut  que  pour  rendre  aux 
particulier»  les  droits  de  contrôle  qu'ils  «voient 
acquitté ,  8c  fiire  temife  du  droit  de  feigneuriagc  j 
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qui  appartient  au  roi  ^  fur  la'fibcicition  des  ef- 

pèccs.  ' 

En  ajoutant  au  montant  de  l.i  vaiffeile  portée  aux 
mannoies  en  1709,  l'augmentation  du  prix  qu'elle 
fui  payéeen  17)9,  on  trouvera  qu'au  lieu  d'un  mil- 
lion quatre  cent  qu:irre-vingt-do«i;emille  fcpt  cens 
dix-huit  livres ,  elle  eùc  uoiuié  deux  millions  ceat 
vtngt'dnq  mille  dix-huit  livres  s  mais  cectc  fom- 
me  comparée  à  celle  de  quatorze  millions  fept 
cens  quarante-neuf  mille  cent  cinquantc-fepi  li^ 
vres  prouve  que  ce  genre  de  luxe  s'cll  augraen- 
té  à  Paris ,  dans  l'efpace  de  cinquante  années, 
dans  la  ptopouion  d'un  à  fcpt. 

MoNNOiES-  (  cour  des  )  Cette  cour  fut  établie 
en  i}$S«  pour  remplir  les  fonctious  géntraM* 
maftns  du  momieits  ,  qui  exUloient  long-tems 
auparavant. 

La  coùr  des  monnaies  eft  unique  dans  fon  gen- 
re i  elle  coiujoit  privativement  à  toute  autre  ,  8c 
à  tous  juges  j  I®.  de  l'cnregillremcnt  des  édits , 
déclarations  Si  rcg'.cmens  ,  concernant  les 

nous  ^  &  de  leur  exécution. 

i**.  De  la  fabrication  ,  du  poids  &  du  titre  de 
toutes  les  efpèces  qui  fe  fabriquent  aux  coins  8c 
armes  du  roi  *  ainû  que. des  jetons  &  mé- 
dailles. 

}«.  Du  crime  de  billonage,  de  difttibution, 
d'efpèees  de  criées,  Bc  de  fabrication  d'outils  SC 
uftenfilc»  propres  i  fabriquer  des  monaoia* 

4^.  Des  vois  fidts  dans  l'intérieur  des'hftisls 

des  monaoitM, 

S'\  Des  contcftations  qui  s'élèvent  entre  les  di- 
recteurs ,  les  changeurs  &  les  particuliers  qui  ap- 
portent au  change  des  uiatières  d'or  &  d'argent. 

Des  abus  8r  maîverfatîons  qui  fc  commet- 
tent ,  tant  pK  les  ofïîciers  des  mor.noies ,  que  par 
tous  les  ariittes  &  ouvriers  qui  achètent ,  ven- 
dent &  emploient  les  matières  d'or  &  d'ai^eni. 

7*'.  De  l'enregillement  des  ftatuK  des  commu- 
nautés de  CCS  ouvriers  ,  de  l^ur  adinillion  i  k 
maitrife  ,  &  de  leur  prcitation  de  ieiment. 

S".  ,  des  appellations  des  jugemens  ren- 
dus ^  tant  Ci»  niaticie  civile  que  criminelle  ,  par 
fcs  propres  commifliiires ,  par  les  commilfaires  en 
1  h')tcl  des  monnoîes  ,  les  prévôts  ^  jurcs  .  gardes 
&  juges  ordinaires  dans  les  jurifdiâtoM  établies- 
dans  les  provinces. 

Jufqu'en  17)8,  il  a  exifté  trente  hôtels  des 

mcnnoies  ,  otà  l'on  f.i'.n  iquoit  des  etpéces  ,  &'  aux- 
quels étoieiit  altacîVi.es  des  juril'diâions  }  mais  au 
mois  de  juin  de  cette  même  atmée.nn  édit  fuppti- 
UM  k  JRMJM»  J  en  laiiTant  fubbiler  la  juitfdiôioo. 
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Au  mois  de  (évtiet  1771 ,  un  autre  é*îit  fiip- 
riina  trerze  mùnnoîts ,  dans  f«  villes  d'Amiens , 

i-r.inçon  ,  Bourses  ,  Cicn  ,  Dijon  ,  Grenoble  , 
Poitiers ,  Keimt, Kennes,  Riom,  Touts. Troics, 
oc  Touloufe  ,  en  conrervant  les  jurifdîâions 
dans  les  villes }  mais  lu'.e  Jccl.irstion  tlu  il  fcp- 
tembrc  fiiivant ,  rcublit  celle  de  1  oulouic  \  en 
forte  ,  qu'il  cxifte  toujours  le  nombre  de  trente 
jurifdiclions  des  monnoUs  ,  &r  feulement  dix-lept 
hôtels  où  l'on  fibriquc.  Ce  font  Aix  ,  Hayonne  , 
Bordci-ux  ,  Ij  Rochelle,  Lille,  Limoges,  Lyon, 
Metz,  Montpell'cr ,  Nantes,  Orléans,  Paris, 
Pau  ,  Perpignan  ,  Rouen  ,  Suasbourg  ,  Tou- 
Joùfc 

En  conféquence  de  Partfde  11,  de  l'édiedu 

mois  de  février  1771  ,  on  ne  peut  être  pourvu 
d'aucun  office  dans  les  monHoUs ,  fans  l'agccment 
du  minîlbe  des  finances. 

Pour  avoir  au  furplns  des  connoifTinces  exac- 
tes de  tout  ce  rui  concfrnc  raJminiftr.ition  des 
monno'tes  y  leur  tibiicacioa ,  leur  titre,  ik  même 
I2  valeur  des  efpèces  étrangères  ,  comparées  aux 
nôtres  ,  on  ne  peut  mieux  faire  que  de  confulter 
Talrnsnach  des  momtotes  ^  pour  les  années  1735 
\~%  C'c\\  !'ouvr.)p,c  d'un  homme  d'efprit , 

âui  connoît  parfaitement  ce  département  auquel 
eft  attaché.  Se  qui  à  eu  le  talcfit  de  prcfchtet 
l'inftruâion  fous  une  forme  au01  agréaUe  qu'amu* 
famé. 

MoKNOi*  DES  Médailles.  EtablilTement 
fm  en  t  ;  (o ,  pour  fAbriquer  des  eibèces  jufqu'en 
i7i;  j  qu'il  futconTaec^àhlènleÊibricationdes 
jetoos  &  des  médailles. 

L'écfitde  fuin  ,  arncle  17,  défend  de  fii- 
briquer  ou  faire  fabriquer  aucuns  jetons  ,  mc- 
daiues  >  ou  pièces  de  plaiiîr,  d'or,  d'argént  ou 
.  d  'autres  métaux  ,  ailleurs  qu'en  ta.  owamte  des  mé. 
dailles.à  peine  de  confifcuion  des  outils  &  matiè 
les  4  &  de  mille  livres  d'amende  couue  chacun 
des  coDtrevenans.  - 

Les  médaifles  d*or  fe  paient  à  la  monnoie  des 

mcJailles  (en  17SO  >  îraifon  de  huit  cent  vingt- 
quatre  livres  le  marc ,  fie  les  jetoiu  ronds  à  huit 
cent  huit  livres  le  marc. 

Ce  prix  eft  indépendant  de  celui  dei  qnarrés 
qui  fe  payent  au  gnveur  «  fuivânt  la  oatute  de  fon 

travail. 

Les  médailles  &  les  jetons  d'argent  à  Paris , 
font  de  foixante- treize  livres  le  marc;  les  jetons 
xonds  ,  cipqHante*fept  livres  quinze  fols  le  marc. 

Le  prïK  des  médailles  de  bcosse.,  varie  félon 
leur  diamètre. 

Quant  aux  tribuoM»  qui  ont  conno  ancicii* 
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nemcm ,  ic  qui  connoiiTcnt  des  délits  relatifs  aux 
momotes.  Voye»  le  DiBionnaire  de  Jurifprudenee. 

Il  fiifrî:  de  dire  qu'il  n'exifle  plus  dans  le  royaume 
de  cour  fouvcraine  des  monnoietf  qu'àParis^  &  que 
fa  f  ompolition  a  été  fixée  par  i'cdtc  du  mots  de 
juillet  1778. 

MONOPOLE ,  f.  m. ,  ce  terme  vient  de  deux 

mots  grets  ,  qui  fignifietu  ver.dre  /l'w'.  (  'n  a  donne 
ce  nom  au  trafic  ou  commerce  cxclulîf  d'une  mar- 
chandife  fait  par  un  feul  particulier  ;  en  forte  qu'il 
eft  le  maître  d'v  mettre  le  prix  que  rèi^lc  fa  cupi- 
dité. En  gcnéral ,  le  mot  de  monopole  ne  fe  prend 
qu'en  mauvaife  part  8f  emporte  toujours  ridée 
d'un  trafic  odieux ,  foie  qu'il  appartienne  à  un  feul, 
foit  qu'il  ait  été  concède  à  une  compagnie,  parce 
que  l'effet  en  eft  conflamment  le  même  ;  celui  de 
la  ch:rtc  des  inarclundifes ,  qui  font  l'objet  dc 
ce  trafic.  Il  cil  fcnftble  que  la  libettc  d'en  vendre 
étant  générale ,  la  concurrence  des  vendans  tour- 
neroit  au  bénéfice  des  acheteurs.  On  n'a  pas  d'e- 
xemple que  le  monopoU  d'une  denrée  ait  jamais 
produit  autre  chofe  aue  le  bien  paiticttUer  de  ce- 
lui qui  eft  autorifé  à  l'exercer. 

Chez  les  Romains ,  le  crime  dc  monopole  étoit 
puni  pat  la  confifcation  de  tous  les  biens  .  &  un 
exil  perpétuel ,  comme  on  le  voit  par  U  foi  uni- 
que j  au  code  iê  atmi^olîi*. 

D.ms  tous  les  tcms  dans  tous  les  Etats ,  il  7 
a  eu  des  loix  pour  reprimer  le  monopole  des  par- 
ticuliers ;  mais  les  fouverains  fe  font  attribues  le 
droit  de  le  £iire>  fur  difitrentes denrées  néceflaives 
â  la  vie. 

Il  ett  un  monopole ,  &  peut-crrc  le  feul  qu'un 
Eutpourroit  exerccravec  autant  de  gloire  que  d'a« 
vantages  ;  c'cft  celui  des  gmnds  talens  dans  tous 
les  genres ,  &  la  France  a  de  grandes  facilités  à 
cet  égard  ;  les  dons  variés  de  la  nature,  un  cUmat 
favot.ibîe,  tin  gotivcrncmcnr  modère,  des  couron- 
nes d'opinion  &  dc  vanité  qu'on  y  Cm  lî  bien  iairc 
&•  Il  bien  donner  ;  que  faut- il  de  plus  pour  attirer 
les  hommes  ;  8e  fi  l'on  joint  à  ces  jouiflânces ,  des 
largefTes  de  la  part  du  fouverain,  il  eft  peu  d'hom- 
mes fupcrieurs  en  Europe  ,  qui  ne  s'emprefsâc 
d'accourir  aux  invitations  qui  lui  fer  oient  faites, 
de  fe  fixer ,  ou  au  moins  de  réjouiner  quelque  tems 
dans  un  pays  fi  agréable. 

Ecoutons  fur  ce  fojet  un  mtnifiie  des  finances , 

celui  qui ,  de  tous  ceux  que  nous  avons  vus  ,  a 
fait  le  plus  d  économies  ,  dirigées  par  l'amour  du 
bien  public. 

A  Les  miniftrcs  des  finances  les  plus  auftères  8r 
»  les  plus  étrangers  ,ni\  pl.^ifirs  du  monde  ,  -ne 
»>  doivent  point  rcliUcr  aux  petits  Ucrificci  iiccef- 
»  faires ,  pour  attifer  en  France  les  compofîtcurs 

»  célèbres  j  &  pour  y  leteoir  les  talens  qui  bril* 
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**  lent  fur  le  théâtre  :  cacj  fous  le  fîmple  Apport 
»  de  la  balance  du  commerce  j  ils  ont  un  motif 
«•  pour  y  prendre  incéiét. 

»  Le  concours  dss  étrangers  ert  France  ,  c(l  i:ne 
»  des  fources  cflcotielles  àc  la  richefle  du  royau- 
a*  me ,  &  il  ne  (km  pas  fe  refiifer  aux  modiques 
«  dcpcnfcsqui  peuvent  augmenter  cette  afflucncc. 
»  C'cll  fur-tout  une  petite  vue  que  de  dccoura 
•>  ger ,  p«r  des  traJtemens  impMeux  ^  le^ perfon- 
»  nés  qui  font  douées  de  islctn  Infiniment  raies  , 
»  &  l'homme  public  qui  arrête  uniquement  Ton 
«attention  fur  leur  état  de  dépendance ,  cftbicn 
*  plus  â  fon  autorité  j  qu'aux  idées  générales. 

»  J'eu(Te  voulu  ,  dans  mon  ambition  pour  la 
y  France .  que  tous  les  hommes  vraiment  fupé- 
»  rietiTs  dans  tous  les  genres ,  y  cufTent  été  raf- 
»  fcmVîi's,  î  c  rin-Tibrc  cri  cil  fi  petit,  ci'il  Tr  r 
»  bien  peu  d'argent  pour  exercer  un  pareil  monu- 
»  ut  l'admîmllratMm  des  finances  ,  tome  a  ^ 
»  page     t  /»^*«» 

MONTANT,  f.  m.  Ceft  un  terme  de  comp- 
tabilité en  finance ,  .comme  dans  le  commerce, 
qui  défile  le  total  de  plulîeurs  fommes  réunies 
OU  additionnées  «nfemble;  On  dit  le  montant  de 
foA  compte  •  eft  de  i  ie  moottuar  d'un  inventaire. 

Le  réfultac  d'un  compte  «  d'un  inrencaire ,  fe 

Ibrme  eu  comp^r.mr  le  montant  de  h  rprc^v:  .ivcc 
le  montant  de  ia  dcpenle.  Ce  réfulut  s  appelle 
balance. 

'  MONT-DE-PIÉTÉ  ,  C.  m.  On  dcfigne  en 
France,  pjr  le  nom  de  Mont  de- Pi  été  ,  ce  que 
l'on  apptllc  Lombjrd  à  Amfterdam  ,  c'elV-à  diie 
un  lieu  où  l'on  prête  de  l'argent  fur  des  ga^es , 
moyennant  un  intérêt  fixé  par  une  loi  particulière. 
II  en  a  étéqucllion  ci-t^cvant  au  mot  Lombard, 
&  nous  avons  promis  de  traiter  de  ces  établifTc- 
mens  à  l'article  Mont  de-Piété.  Cette  dernière 
dénomination  vient  ,  à  ce  qu'il  p.uoît ,  de  ce 
qu'une  grande  partie  des  bénéfices  que  procurent 
les  prêts  qui  font  Tobjet  de  ces  inUicutions  ,  eft 
appliquée  à  des  oeuvres  pîcs  ,  ou  de  ce  ou'ellcs 
ont  en  vue  de  venir  au  fecours  des  pauvres  qui , 
dans  un  befoin  ,  fcroicnt  forcés  de  vendre  leurs 
erièts  â  vil  prix ,  ou  d'emprunter  â  un  intérêt  nii< 
neux. 

Le  plus  ancien  Mont-dt-Piété  dont  l'hiUoire 
iaflè  mention  ,  eft  celui  de  Padoue  établi  en  14';!. 
Léon  X  ,  fiit  le  premier  pape  qui  autorifa  cet  éta- 
bli (Tement  par  une  bulle  en  1  f  ;  i  ■ 

Dans  la  fuire  ,  il  s'en  rorma  de  femblables  dans 
tes  pays  commcr^-ans ,  comme  la  Flandre,  fe  Hay- 
■ault  &  l'Artois.  1  orfqu'une  panic  de  ces  pjys 
lîtt  cédée  au  roi  par  les  traites  des  Pyrénées  & 
4*Aix-]a-Cb«pel]c  «  eo       9t  t66»,  û  fttt  fii- 
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pulé  que  les  Mont t  de-Piété  établis  dan^'es  vi'lcs 
feroient  ré^is  en  conformité  des  lettres-patentes 
du  1 8  janvier  1618  ,  par  lefqiiclles  Us  avoieot  M 
inftitués. 

Lps  Monts-de-Viété  reflcrent  long-tems  concen- 
trés dans  les  provinces  qu'on  vient  de  nommer , 
malgré  ditTcrents  projets  préfèntés  pour  en  éta- 
.  blir  en  plufîeur'?  villes  de  commerce,  &  notam- 
ment à  Pans  ,  i^oucn  ,  Bordeaux  Se  Lyon.  Mais 
foit  que  ces  projets  ne  démontraffent  pas  d'une 
manière  évidente  les  avantages  de  leur  exécution 
&  laiflaflen:  ciaindre  des  inconvtniens  en  plus 
grand  nombre  ,  foit  que  la  matière  n'eût  pas  en- 
core été  fuliîfamment  examinée  &  difcutée  par 
des  perfonnes  inftruites  &  animées  par  des  vues 
défîntcreffées  ,  foit  enfin  que  les  lumières  de  la 
théorie ,  jointes  aux  leçons  de  l'expérience  , 
n'euflènt  pas  encore  été  alTez  répandues  ,  il  fe 
paffa  plus  d'un  Hccle  &:  demi  entre  l'ércftion  du 
Mani-d€' Pitié  de  la  Flaiidrc  &  celle  du  Moat-dt; 
PiM  de  Paris ,  qui  ne  date  que  dé  1777. 

On  va  voit  ,  dans  le  prtimbule  des  l^-rtrcs  pa- 
tentes qui  rétablirent  4  les  motifs  oui  détermi- 
nèrent le  roi  8e  les  vues  qu'il  s'ell  propofées. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Les  bons 
effets  qu'ont  produits  &  produifent  encore  les 
MoHtt^PiM  chez  différentes  nations  <ie  I  P  u* 
rope  ,  &  notamment  ceux  formés  en  Italie  .  ainfi 
que  ceux  érigés  dans  nos  provinces  de  Flandre , 
Haynaalt ,  Cambrelîs  8c  Artois  ,  mt  nous  per- 
mettent pas  de  douter  des  avantages  qui  rcfulre- 
roient ,  en  faveur  de  nus  peuples ,  de  pareils  éta- 
bliflemens  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  8e 
même  dans  les  princip.-.lcs  villes  de  notre  royau- 
me :  ce  moyen  nous  a  paru  le  plus  capable  de 
faire  ceffer  les  défordres  eue  rufvie  a  introduits , 
&  qui  n'ont  que  trop  fréquemment  enmîné  la 
perte  de  pluiieurs  familles.  Nous  étant  fait  ren- 
dre compte  du  grand  nombre  de  mémoires  8e  d« 
projets  préfèntcs  à  cet  effet ,  nous  avons  cru  de- 
voir rejeter  tous  ceux  qui  n'offrent  que  des  ipé- 
culations  de  finance  .  pour  nous  arrêter  à  un  plan 
formé  uniquement  par  des  vues  de  bienfaifance  , 
&  digne  de  fixer  la  confiance  publique  ,  puifqu'il 
afliire  des  fecours  d'argent  peu  onéreux  aux  cm» 

Erunteurs  dénués  d'autres  reflburces  ^  8e  que  te 
énéfice  qui  réfultera  de  cet  étabîtlfenienc  ,  fera 
entièrement  applique  nu  fouligcmenc  des  pauvres 
&  â  l'amélioration  des  maifons  de  charité*  A  ces 
catifes  8r  antres,  â  ce  nons  mouvant  «  de  TavIs  de 
notre  confeil,  &c. 

Articii  PRiMirp. 

11  fer»  inceffammem  établi ,  dans  notre  bonne, 
ville  de  Paris  ,  un  Mom-dt-Piité  ,  ou  bureau  gê- 
nerai de  caifTe  d'emprunt  fur  nanfiffemcnt  ^  trv.w 
fous  l'inljjcôion  &  adminillration  du  l'cutenanr- 
génér«l  <K  pi^ce,  qui  c»  fera  I«  chef»  Se  de 
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admtntftnttean  de  l'hôpital  générât ,  nom-  | 
pir  !e  bureau  d'adtniniftration  dudit  hôpital 
gencrji ,  îc  donc  le|  fonctions  fetonc  chariubles 
&  enriêiciMot  gntaitei . 

II. 

Toutes  perfonnes  connues  &  domiciliées  «  ou 
af&lices  d'un  répondant  connu  Se  domicilié ,  fe- 
ront admi(ê$  i  emprunter  les  femmes  qui  feront 
réc^  poiivoii  être  fournies,  d'après  l'eftima- 
tion  qui  iera  faite  dei  effets  oifercs  pour  nantiffc- 
mentj  &  ces  fo^nmes  leur  feront  prêtées  des  de- 
niers Ôc  fonds  qui  feront  mi*:  <hn^  b  railTe  dudit 
bureau  ;  favoir  ,  pour  la  vaillclle  6i  ies  bijoux  d'or 
&  d'argent,  à  railba  de  quatre  cinquièmes  du 
prix  de  la  valeur  au  poids  ;  &  pour  tous  les  au- 
tres effets  ,  à  raifon  des  deux  tiers  de  l'évaluation 
faite  par  les  appréciateurs  dudit  bureau  ,  qui  fc- 
îQU  choiiû  (Uns  U  commuiiauté  des  huilfiers- 
commTiTjires  prireun  de  notre  Chitelet  fie  Patis  • 
laquclk'  n.-fa  ^:i;ante  des  la  Mlu^iions  ,  &  percevra 
des  cmurunteurs,  à  1  inllanc  du  prêc  j  pouï  droit 
de  priKe  ,  un  denier  pour  livre  dtt  roontut  de 
h  fomme  pticée» 

III. 

Permettons  aux  adminiftrateurs  d'établir  auffi  , 
s'ils  le  jugent  néceffaire  ,  dans  notre  bonne  ville 
de  Tans  j  fous  !a  dcnominition  de  prit  auxUiaire  , 
dilférens  bureaux  particuliers  ^Lud'n  Mont  tie-Pitré 
OB  caifie  d'empruDC  ,  de  fommes  depuis  trois 
livKS  jofqu'à  la  concurrence  de  cinquante  livres. 

IV. 

Il  ne  pourra  ctrc  perçu  ou  retenu  ,  pour  frais 
degarde^  fr9is  de  régie  ,  &'  pour  fubVenir  i  toutes 
1rs  <'<';js:nres  &:  frais  généralement  quelconques  , 
rel<nts  audit  établifTcmeac ^  fous  cuelque  prétexte 
9c  dénomination  que  ce  puiflê  être  ,  autre  que 
pour  les  frais  de  prifée  par  nous  ci  defTus  rcgiés  , 
&  pour  ceux  de  vente  dont  il  fera  parlé  ci  après , 
«t-delà  de  deux  deniers  pour  livre  par  mois  du 
montant  des  fommes  prêtées  5  &  le  mois  com- 
mencé fera  payé  en  entier  quoique  non  fini. 

V. 

Les  etfets  mis  en  namifTement  feront ,  au  plus 
tard  ,  à  l'expiration  de  !'jnn('-  du  prêt  révolue, 
retirés  par  les  emprutueLirs  ou  par  les  porteurs  de 
la  reconnoiffance  qui  aura  été  délivrée  audit'Mon/ 
dt-Pitte\  finon  ,  dans  le  mois  qui  courra  d'après 
ledit  tems  écoulé  ,  Icfdus  effets  fctoni  ,  par  or- 
donnance du  lieutenant  générai  de  police» fir  par 
le  miniftèce  d'un  des  huifiiers-comroiflraires-pri- 
fc«fs  de  notre  Chitelet  de  Parts  ,  vendus  publi- 
<^ueinent ,  fur  une  fculo  expofition  ,  au  plus  of- 
frant &  dernier  enchérifleur ^  aux  lieux,  jour  & 
iKuves  indiqués  ^r  affiches  ,  contenant  enumé- 
ration  de  ii> U  'îifs  effets.  Ce  jour  fera  le  pre- 
mier 000  féiiabk  d'après  le  i  &  k  16  de  chaque 
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V  I. 

Les  deniers  r  1:  proviendront  de  la  vente  des 
effets  mis  en  nannifemeflCj  feront  remis  aux  pro> 
priééaiies ,  après  le  prél^ement  £iit  de  ta  fomme 
empruntée  ,  &  des  deux  deniers  pour  tivre ,  par 
chaque  mois  échu^  depuis  le  jour  du  prêt  «  juf- 
qtt*i  celui  de  la  vente. 

V  I  I. 

T  es  fni^  de  vente  feront  de  cinq  fous,  pour  les 
ventes  uu  prix  de  ving:  livres  ^v-  au-deffous  ;  de 
dix  fous,  au  defl'us  de  vingt  livres  jufqu'à  cinquante 
livres  j  de  vingtTous,au-def]"usdc  cinquante  livres 
jufqu'à  cent  livres  j  de  vingt  cinq  fous  ,  au-delFus  de 
cent  livres  jufqu'à  deux  cens  livres ,  &  toujours 
çn  augmentant  de  cinc^  fous  pour  chaqur  cent 
livres  de  plus.  Ces  frais  feront  payés  en  lus  mi 
prix  de  l'adiudication  par  les  acheteurs.  Exemp- 
tons lefditcs  ventes  de  tous  droits  ^  &  même  de 
ceux  du  contr61e  dès  procds-vei1>au]r  d'icelles , 
que  nous  difpenfons  d'être  faits  fur  papier  tim- 
bré ,  ainit  que  rous  autres  aâes  coaceruaat  l  ad* 
miniftration  dudit  Mont-^PikL  ' 
VIII. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  apporté  au  bureau  ou 
caifle  d'emprunt  fur  nantifTement .  &  dans  les  bu- 
reaux particuliers  de  prêt  auxiliaire  ,  quelques 
effets  qui  fuffent  reconnus  ,  de  cbrés ,  ou  même 
fufpeâés  volés,  il  en  fera  fur  le  champ  rendu 
compte  au  lieutenant-général  de  police  ,  &  il  ne 
fera  prêté  aucune  fomme  au  porteur  dcfditç  effets , 
qui  refteront  en  dépôt  au  magafin  defdits  bureaux , 
jufqu'à  ce  t  u'il  c;,  foit  .uitremcnt  ordonné.  Vou» 
Ions  que  ceux  oui  les  auront  préfentés.foient  poui- 
fttivif  cxtnordinaiienieBe  ^  eux  &  leurs  compli- 
cet  J  fuiyant  l'ekigence  des  cas. 

I  X. 

Tout  effet  qui  fera  revendiqué  pour  vol  ou 
pour  telle  autre  cauTeque  ce  foit ,  ne  pourra  être 
rendu  au  réclamant,  qu'après  qu'il  aura  juftifié 
quil  lui  appartient  ,  &  qu'après  qu'il  aura  ac- 
quitté en  principal  &  droits,  la  fomme  pour  la^ 
qudle  ledit  effet  aura  été  laine  en  n.intiffemenr , 
fauf  le  recours  dudit  réclamant  contre  celui  qui 
l'aura  dépolë  *  lequel  en  demeuieia  civilement 
tefponlàbie. 

X. 

Il&raptépofé  par  le  lieutenant-pénéral  de  po* 
lice  ,  un  ou  plufieurs  commilTaircs  du  Chàttltt  & 
infpeâeurs  oc  police,  pour  veiller  au  maiinicii  du 
bon  ordre  dans  ledit  bureau  gùncral  dans  lel^ 
dits  bureaux  particuliers  -,  à  l'égard  des  vérifica- 
teuis  &  contrôleurs  de  la  régie  defdits  bureaux  ' 
général  &  particuliers  ,  ils  feront -prépofës  8e 
commis  par  le  bureau  d'adminifiiattoo. 

X  I. 

Les  prépofés  &  employés  >  tant  au  bureau  ré- 
aétal  qo'aiiK  bureaux  patncuûeis,  fesom  lou&  ic5 


153  MON 

ordres  d'un  direâeor  général  •  lequel  fera  nom- 
mé p.u  le  Hcuttnant  général  de  police  &  les  ad- 
ininilîrateuis  :  kldiis  prcpofcs  &  employés  fe- 
ront prcfentés  pat  le  dirc£tcur ,  &  pareillement 
nommes  par  le  buieau  d'aiminiftwiioa.  qui  fixeu 
leurs  appointemens ,  ainfi  que  les  honoraires  du 
diretlcur  ,  fous  la  condition ,  de  la  part  ilts  uns , 
de  fournir  un  cautiunnemeac  avec  hypothèque  fur 
biens  fonds,  &  de  la  part  des  autres,  de  confi- 
gncr  telle  fomms  en  argent  qui  leur  kra  réglée 
pour  leur  caucionncment ,  laquelle  fera  dépofée 
à  h  caidedu  bureau  d'emprunt,  &  donc  il  leur 
fera  payé  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  année. 

X  I  I. 

Le  directeur  général  &  tous  les  autres  prtpo- 
fés  &  employés  ne  feront  admis  à  faire  leurs  fonc- 
tions ,  qu'après  avoir  prcté  fcirment  de  bien  8c  fi- 
dèlement s'en  acquitter,  par-devant  le  lieutenant- 
général  de  police  &  les  aaminHlratenrs ,  pour  la- 
quelle prcftaiion  de  ferment  il  ne  fera  cxigL-  au- 
cuns frais  ,  ni  n^nie  aucun  droit  auclconque  ,  au 
proHt  dti  greffier  que  le  bureau  fl'adminiftration 
commettra  pottr  la  tenue  du  legifire  de  fes  déli- 
birationt. 

XIII. 

Dans  le  cas  oâ  il  feroit  fait  quelques  oppofi- 

tions  fur  le  prix  des  effets  vendue  au  Munt-dt' 
FUié ,  elles  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les 
mains  du  direâeur  &  au  bureau  du  Hit  établilTe- 
menti  &:  eî'c^  ne  feront  valables  qu'autant  qu  rlles 
auront  ete  vilces  par  le  direâeur  fur  rorigmal  i  ce 
^u'il  fera  tenu  de  fîiîre  fans  frai*» 

X  I  V. 

Toutes  les  oppofitions  qui  feront  formées  entre 
les  ouins  du  direâeur  j  fur  les  effets  dcpofés  en 
nancifTemenc  au  Mont-de-Piéri  avant  la  vente  d*i- 

ccux  ,  il'empt-cheront  point  que  ladite  vente  ne 
foit  faite  conformément  aux  drfpofitions  de  l'ar- 
ticle V  des  préfentcs ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'y 
nppeller  l  oppofant,  fauf  à  lui  à  exercer  r.?«;  droits 
fur  les  deniers  qui  rcfteront  après  le  prélèvement 
onionné  en  l'article  VI  ci-deflîis. 

XV. 

Toutes  les  cnnteftations  rchtives  à  rérablifTe- 
ment^  régie  &  adminilhatjon  defdits  bureaux  gê- 
né»! &  particuliers  ,  feront  portées  par-devant 
le  lieitrennnt  général  de  police  ,  auquel  nous  en 
avons  attribué  la  connoiffance  comme  pour  fiït 
de  police  ,  fmf  néanmoins  l'appel  en  la  Grnnd"- 
C  nbre  de  notre  cour  de  Parlement,  pour  y 
ctrc  lait  droit  en  la  forme  prcfcrite  par  notre  or- 
donnance du  mois  d'avril  1667  ,  pour  les  appoin- 
temens à  mettrç. 

XVI. 

11  fera  tous  les  mots  fourni ,  par  le  direâeur , 

su  licutcii.i.it-géncral  >\i  police  &  aux  adminillra- 

ceurs  j  un  boideicau  de  . fa  tecette  6c  dcpeiife. 
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avec  un  tableau  de  fîtuitîon  de  la  caiiTe  &  du  ma- 
gjiiii  ;  Se  chaque  année  il  en  fera  rendu  un  compte 
général  par-devant  quatre  de  nos  amés  &  féaux 
conleillers  de  la  Gr.md'Chambre  de  notre  cour  de 
Parlement ,  en  préfence  de  i'im  des  fubltituu  de 
notre  procureur-général  :  ledit  compte  fera  par 
eux  clos  Si.'  arrêté  ;  un  double  d'icelui  fera  de- 
poié  au  greffe  de  notre  Parlement  i  &:  torlqu'il 
fe  trouvera  des  fonds  en  cailTe  au-delà  de  ceux 
nécefljires  pour  la  régie  &:  les  charges  de  l'éta- 
blilfemcnt ,  ils  feront  appliqués  au  profit  de  l'hô- 
pital général  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  fai- 
vant  l'ordonnance  qui  en  fera  rendue  par  nof- 
dtts  confeitlers,  enfuite  de  l'arrêté  âc  clôture 

dudic  conopcC' 

XVII. 

Autorifons  le  lieutenant  général  de  police  & 
les  quatre  admintllratears  ^  de  faire  tels  règlemens 
qu'il  appartiendra  ,  concernant  l'entrée  &  U  for- 
tie  des  gages  ou  nantiifemens  >  la  fdreté  &  con« 
lervarion  ^iceux ,  la  tenue  des  regillres  ,  &  géné- 
ralement pottr  prefcrirc  les  formalités  qui  feront 
employées  dans  la  régie  &  adminillration  de  ladite 
cailîe  d'emprunt ,  Se  des  bureaux  particulier»  de 
prêt  auxiliaire}  à  la  charge  que  Icrdtts  lèîiletncns 
foient  homologués  en  notre  cour  de  l^arlcment 
fur  la  requête  de  notre  procuieur-génénl. 
XVIII. 

Seront  nos  ordonnances  ,  déclarations  Sr  les 
règlemens  rendus  au  fujet  de  l'ufure  ,  exécutés 
fuivaiit  leur  forme  &  teneur  Si  donnons  en  man- 
dement ,  &c.  Donné  à  Verfailles  le  neuvième  jour 
du  mois  de  décembre  ^  l'an  de  grâce  1777  j  & 
de  notre  règne  le  quatrième. 

L'année  f  i  .  ne  ,  des  lettres- patentes  dn  f 
aoilt  autorifcrcnt  le  Monc-de- Piété  à  faire  un  em- 
prunt, hypothéqué  fur  les  revenus  des  hôpitaux , 
)ufqu*i  la  concurrence  de  deux  cens  mille  livras 
de  tente» 

D'autres  lettres-patentes  du  21  mars  1779  .  ap- 
prennent que  le  fuccès  du  Mont- de-Piété  lèpon' 
ooit  aux  vues  de  Ton  établiffement ,  &  qu'en  con- 
njération  de  fon  utilité  ,  il  fut  jugé  convenable 
de  déroger  en  partie  i  la  déclaration  du  14  dé- 
cembre 1689  ,  qui  onlonnoit  qu'en  cas  de  vente 
de  meubles  Se  effets,  par  autorité  de  julHce, 
toute  argenterie  t\:  vatffelle  d'argeiu  fcroicnt  por- 
tées aux  hôtels  des  monnaies  ,  pour  y  être  con- 
verties en  efpèces^  &  payées  fur  le  pied  des  tuià 
defdits  hôtels. 

£n  conféquence  ,  les  lettres- patentes  de  lys» 
ordonnèrent  que  toute  l'argenterie  &  la  vaiflëlle 

d'argent  qui  auroictit  été  mifcs  en  nantiffement  au 
Moni  de-Fuie  j  6c  qui  n'auroient  pas  étc  rcutces 
dans  l'année  du  prêt ,  feroient  expoféesen  vente, 
confoimément  à  l'article  V  des  lettrevnircntesde 
1777  »  aptes  qu'il  auroic  été  reconnu  qu  ciies  fopt: 
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icv^tiKS  ici  marques  preicrim ,  VKC  h  condi- 
tion que  les  pièces  qui  ne  poitcroicnt  p3S  les  mar- 
ques ,  ou  qui  en  poi^eroienc  de  fauiïes ,  feroient 
fN»nées  aux  hôtels  des  moiinoîes  pont  y  hte  foor- 
èies. 

Quant  à  celles  qui  feroîcnt  en  règle ,  l'article  IV 
porte  :  les  buiifien-commiffaircs-prifcurs  ,  qui 
procéderotit  i  Tadjadicttioii  des  ungenteries  & 
nidèlles  4'argenc  qui  liocoiit  dans  k  cas  d'êtie 
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nifts  en  Tentes ,  ne  potirront  cependant  adjuger 

que  celles  qui ,  par  les  cnchtres ,  feront  portées, 
y  compris  les  droits  de  vente  à  eux  dûs  ,  aux 
termes  de  l'article  VII  de  nofdites  lettres-pa- 
tentes ;  favoir,  pour  la  vaifTcIlL-  plate  ,  à  quarante 
fous  par  marc  ,  &  pour  la  vaili'elle  mpntée  ,  à 
trois  livres  aufli  par  marc  ,  le  tOttt  au-deffus  dtt- 
dic  tarifa  fuivam  qu'ii  enfuit  : 


Jetons  d'argent  •   I- 

Vaiflèlle  plate,  de  Paris,  fans  foudute  *   5^ 

Vaîflêlte  plate ,  de  Paris ,  avec  foudure  •   jo 

Vailfelle  montée  ,  de  Paris  •  50 

Vaiflllle  plate  ,  de  province  ,  fans  foudure   49 

YaiiTcUe  plate,  de  province j  a¥cc  fouduic,  &  noncée   49 
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$  deniers» 
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£n  1781  ,  les  adminiftrateufs  du  Mont-ét'Piété 

ayant  reprcfcnn,'  que  les  droits  accordés  aux  huif- 
ficrs-prifeurs  pour  les  ventes,  n'ctoieiu  pas  pro 
poitionnés  à  leurs  travaux  ,  9c  aux  pena  ou  i!s 
avoient  e'prouvées  ,  des  lettres  patentes  du  7 
janvier ,  dûment  eniegillrées  le  x  i  mars  fuivant , 
erdonnèrcnt  : 

Qoe  lès  frais  de  vente  à  la  charge  des  adjudi' 
cataires  d'eÉfets ,  feroicnt ,  à  compter  de  re  imir , 
de  cinq  fols  pour  les  ventes  du  prix  de  du  iivics 
8c  aa*dciroBS. 

De  dix  fols  pour  celles  an-deffiis  de  dix  livtes 

jttiqu'à  vingt  livres. 

De  quinze  fols  pour  celles  au-deflus  de  vingt 
fivres  jufqu'i  trente  livres. 

De  vingt  fois  au-dclius  de  tsente  livres  jufqu  a 
onquante  Itvies. 

De  trente  fols  an-deflùs  de  cinquante  livres 
jufqn'â  cent  livces. 

De  quarante  fols  aa  deflllS  àt  Cent  llVICS  iuf- 

qu  a  cem  cmquai'.te  livres. 

De  quarante- cinq  fois  au^deffus  de  cent  cin- 
enime  livres  jufqu'à  deux  cens  livres  ,  te  toujours 

f  -  juçmcnrant  de  cinq  fols  pour  chaque  cinquante 
livres  Se  plus  i  que  ces  frais  fciuicnt  payôs  en  fus 
du  prix  de  l'adjudication. 

A  ce  que  l'on  vient  de  lire  fur  \t%  MoHts-^t- 

Ptité ,  nous  ajouterons  ce  qu'en  .1  dit  Vd'.''.r.)n\Ç- 
traieut  des  Hnances  .  à  qui  eli  dû  leur  établiife' 
ment  ,.dans  le  compte  rendu  en  1781  ,  &  dans 
fon  eicellenc  ouvrage  fur  les  finances. 

Le  Mi>ni  Je  Pieté  établi  en  1777  ,  a  eu  le 
•fuccès  qti'o  i  e:)  attendoit  ;  il  a  prêté  i  dix  pour 
»  cent  fur  gag^s  ^  &  en  obrcivant  les  menagemens 


•»8e  les  précautions  morales  qu'on  a  droit  d'im- 
*>  pofer  a  une  adminillration  publiaue  \  il  a  dé- 
u  tBuit  ces  établiflemens  obfcurs  o'urure  &  de 
i>  rapine  ,  où  des  hommes  avilis  cui)ides  ,  abii- 
»  foienc  fans  frein  de  l'empire  que  leur  don- 
M  noient,  fur  de  jeunes  gens ,  les  momens  de  lie- 
»  foin  &  d'égarement. 

»  J'examine  aftuellement  s'il  ne  conviendroic 
"  pas  de  faire  vcrfer  dans  cette  caiflTc  ,  les  fonds 
>i  des  confignatious ,  en  rtipulaiit  eue  le  rembour- 
»  lemeiit  feroit  fa::  à  voloiuc.  Un  ticpoflt^ire  qui 
M  ne  picte  que  fur  gages  &  fous  l'iofoeûton  des 
»  magîftrats  ,  eft  fnrement  le  plus  follde  de  tons  { 

&:  vu  l'empîoi  avantot-eux  que  c.tîc  caiffe  fait 
M  de  fcs  fonds  ,  elle  pourroit  emprunter  moins 
•>  dans  le  public  &  payer  quatre  pour  cent  par 
»  an  des  fonds  provenans  des  confignatious  ,  ce 
"  qui  adouciroit  infiniment  le.  fort  des  débiteurs 
»  failis  ,  ou  celui  de  leurs  créanciers  ». 

C'étoit  aflurément  une  très-bonne  idée  que 

d'alfocicr  la  caifle  des  co:iiîenations  à  celle  du 
M»nt-de-Puté  ,  &  de  donner  ainh  du  mouvement 
i  des  fonds  morts  pendant  un  grand  nombre 
d'années  ,  au  profit  des  perfonncs  à  cui  les  fonds 
consignés  font  adjugés  après  les  difcult'ions  liti- 
gieufes  qu'ils  ont  occafinnnécs.  far  cet  arrange- 
ment ,  lies  tleniers  qui  retient  quelque  Hr  's  (;tnnntc, 
de  foixiiue  aiiiiccs  conlîgnés  ,  auroient  étc  dou- 
blés &  triplés ,  Ik  fait  lé  bien  des  parties  qui  en 
eulfenr  obtenu  la  délivrance  5  au  lieu  que  dans 
J'état  aftuci  des  chofes  ,  ces  fonds  ne  peuvent 
être  utiles  qu'au  receveur  des  contignations  qoi 
vraifembUblementne  les  latfle  pas  oiiitit. 

Le  chipitre  XXI'  de  rouvr.u^c  Tu;  !çs  finances  , 
eft  confacié  à  parler  du  Mottt'dt'Puû,  11  appât» 
tient  à  ce  diâtonnaire.  ** 

L'uiure  n'a  aucune  rcxicmblancc  avec  les  tran- 
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faâioiis  ordinaires  de  la  l'octetc ,  oû  [os  prêteurs 
&  les  empranteufs ,  ipeax  par  leurs  rapports  & 

Far  leur  nombre,  traitent  enfemble  du  prix  de 
argent  >  &  font  indilHoâement  Toumis  a  l'eiFet 
des  coniidérations  untvcrlèllcs  qilî  déceminciic  b 
mefure  de  l'intécéc. 

L'ufure  ne  s'applique  jamais  qu'à  des  fîcuadons 
particuUèces  i  c'ciï  un  abus  de  la  force  envers  la 
fctWefTe  I  c*«ft  un  empire  exercé  par  favartce  & 
la  cupidité  fur  une  cl  iflc  ci'hommes  à  c.ul  ]c  dé- 
lite des  pnfTions  ôte  les  moyens  de  fc  détendre  ; 
c'eft  un  piège  préparé  contre  les  icunes  gens ,  les 
joueurs  &  tous  ceux  qui ,  emportés  par  le  nio- 
mcDC .  détournent  leurs  jreux  de  l'avenir  »  ainfi , 
«le  même  qu'on  ne  permet  point  i  un  tnineitr  ou 
i  un  homme  interdit,  de  contradcr  des  engagc- 
mensj  on  doit  pareillemenc  condamner  les  mar- 
chés ttfuraires ,  puifque  ces  convoidons  indiquent 
prciqiic  rnuiours  qu'une  des  parties  contradantcs 
clï  affoiblie  par  fon  aveuglement  on  par  fon  dé- 
fordie.  Il  feroit  donc  abfolumenc  contraire  aux 
bonnes  mœurç  Ac  tolérer  ,  dans  une  fociété  po- 
licée', ces  hommes  endurcis  ôc  méprifables  ,  qui 
attendent  d^ns  l'obrcucité  «  que  l'impradenoe  on 
les  égatemens  leur  amènent  des  vîâtmcs^ 

•  Mais  les  lofx  contre  l^ufiife ,  les  punitions  infli- 
gées à  ceux  qui  s'en  rendaient'  coupabîev  ."h'a. 
voient  point  arrêté  fes  progrès  dans  la  capitule  , 
9c  l'on  ne  pouvoit  plus  le  diflfimulei  les  difficultés 
infurmoiitables  d'une  pareille  reforme  j  car  à  me- 
fure  tjue  la  furveillance  de  TadminiUration  fe  ré- 
veilloit ,  les  ufuriers  redoubloient  de  précautions 
pour  cacher  leur  trafic  criinioel  fous  des  formes 
fécales  en  apparence.  II  étoit  donc  devenu  nécef- 
fiirc  J'uppofcji  à  cette  dépravation  un  ubibcle 
d'un  nouveau  genre  ;  ôe  l'inliitution  d'un  Mont- 
de-Piiti  déterminée  au  mois  de  décembre  1777 , 
parut  véritablement  indiquée  par  les  circonftan- 
ces  :  c'clt  un  établilfement  mêlé  d  tnconvéniens 
fins  doute  {  mais  les  négociations  t«)ébieilÂs 
dont  il  a  tari  la  fource  ,  entnlnoieiK  des  abus 
d'une  tout  autre  importance. 

Les  conditions  auxquelles  le  Mont-dt-PUti 
prête  fur  gage  ,  font  équividemes  «  à-peu-près , 
à  un  ïntéfêt  de  dix  pour  cent  par  an  \  ^eft ,  on 

en  convient,  un  fîcrifirç  ronfïdérable  pour  les 
emprunteurs  i  cependant  (i  la  certitude  &  la  faci- 
lité d'une  pareille  reOburce  ont  délivté  du  joug 
des  ufuriers ,  qui ,  non-feulement  «tigeoienr  vingt 
ou  trente  pour  cent,  mais  qui  enfeignoient  encore 
aux  jeunes  gens  l'art  de  cacher  leur  inconduite  » 
le  Moni-Je-Piété ,  fous  ce  rapport ,  a  procuré  de 
grands  avantages.  On  el^  forcé  quelquefois  de  tran- 
figcr  avec  les  erreurs  8c  les  pafTions  des  hommes; 
&  cette  iuUitution  .  fufceptible  de  critique , 
<)aand  on  en  coofidm  les  eSéts  d'une  manière 
JTol^jdolt  ètte  jugée  éSÉEhsmaemt^  lotf^a'on 
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examine  ia  nature  &  l'étendue  des  inconvéoîefts 
dont  ce  mène  étAMemt»  tSt  deveu bfiMe> 

garde. 

* 

On  demandera  cependant  pourquoi  l'on  n'a 
pas  aifujeti  le  Mont-de  PUté  i  faire  des  avances 
à  un  intérSt  plus  modéié}  réclaîcdfleroènt  eft  fie 
cilc  à  donner  :  c'cft  qu'alors  le  nombre  des  per- 
fonnes  qui  auioient  eu  recours  à  de  pareilles  hid> 
litcs  ,  n'eAt  .plus  été  propMtiooné  i  la  ^icfiue  des 
refTourcet  qu'on  pouvMC  pncuter  ï  cet  ààM- 
fement. 

On  ne  doit  pas  ,  avec  des  moyens  limités ,  fe 
procurer  on  bot  indéfini.  Il  findrott ,  à  Paris ,  des 

capitaux  immenfcs  pour  prêter  fur  gages  à  des 
conditions  qui  fe  rapprocheroient  du  cours  habi- 
tuel de  l'intérêt.  Le  Atom-de-PiM  n'avoir  point 

été  deftir.c  à  une  ciurcprife  de  cette  étendue  j  on 
voutoit  feulemént  pourvoir,  par  fa  médiatioOj 
à  ces  befoins  imprévus  Se  prelfans  qui  mettoicot 
dans  la  néceffité  de  recourir  à  des  expédicns  eX* 
ceilîts  âc  i'ufceptibles  d'une  infinité  d'abus. 

Au  refte ,  les  frais  qu'exige  une  manutention 
vafte  8c  compliquée  ,  comme  celle  d'un  Mont-dt- 
Piiii  ^  font  néceiTairement  très  •  conlidérables} 
aufli ,  quoique  la  fomme  des  avances  faites  pat 
cet  établiiTement ,  dans  le  cours  d'un  année,  fe 
montent  aujourd'hui  (  en  17H4)  â  environ  quinze 
millions  ,  le  bénéfice  au  delà  de  l'intérêt  du  fonds 
capital ,  ne  s'élève  pas  à  citiquante  mille  écus. 
Ce  bénéfice  eft  dévolu  â  l'hdpital  général  :  dîfpe- 
fitîon  qui  diminue  encore  les  inconvéniens  aiQh 
chti  a  la  fondation  ci  un  Mont  de- Pieté, 

Je  ne  crois  pas ,  cependant ,  au'il  convienne  d'c» 
tendre  ces  étanlilTemens  aux  villes  de  province.  Il 
faut  confidérer  de  pareilles  précautions  ,  comme 
un  adouciflement  apporté  aux  abus  qu'on  ne  peut 
empêcher  >  mais  dans  tous  les  lieux  où  le  relTort 
de  la  police  n'ert  pas  rropconfîdér.ible  ,  il  ell  aifc 
de  détruire  la  profelfion  des  ufuriers  .  ou  de  con- 
tenir du  moins  leuc*  trafic  dans  des  bomes  con- 
nues. 

Ce  n'ffV  ntiTi  que  dans  le  tourbillon  d'une 
grafuic  capitale ,  que  la  dépravation  des  mœurs 
oblige  i  des  menagemens ,  &  à  une  forte  de  con- 
ciliation avec  les  vices ,  dotit  la  dcllrudlion  ell 
impraticable.  Ailleurs  le  remède  donne  roi  t  l'idée 
du  mal .  &  en  voulant  prévenir  il  l'avance  les  ii^ 
convéniens  d'un  détordre  encore  dans  f.i  naîfTance, 
on  y  donneroit  peut  être  une  extenlîon  dangereufe. 
Les  hommes  fous  le  regard  de  l'adminillration  gé* 
nérale ,  font  de  véritables  cnfins  ,  les  prin- 
cipes d'une  fage  éducation  paroiffent  fuuvent  ap- 
plicables aux  rapports  oui  exiflcnr  ,  entre  un  (bit- 
verain  &  les  fujets  confiés  à  la'cutelle. 
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dedoBtiw  pbtirfignUierqa'an  viMfeafe  n*à  pu  fi 
mêiffi  entière.  On  a  vu  ,  nu  mot  Fret  ,  que ,  fui- 
tutt  fordontMnce  ,  le  droit  de  fret  eiî  dâ  fuivant 
h  continence  des  navirec  jtMgh  i  mmt-ekargt , 
«"cftà-dircj  foit  qifils  aient  une  cargaifon  com- 
petiie  oa  pirtielle.  Fbyti  Fret  ,  page  xnù  du 
WQDd  volume* 

MORALE,  f.  f.  qui  /ignific  en  général  la 
fcience  de  bien  vivre  .  de  diriger  Tes  aSions  vers 
le  bonheur  &  la  pcrfcâion.  La  merj/^  expolê  les 
vrais  principes  des  devoirs  ,  ic  montre  ie$  mo/ens 
I  c  'iS!?P''f  fairant  conitohre  le  owtif  & 
Jj  fin.  D'après  cette  dcfinîrion  de  la  mortU  ^  on 
fent  qu  jl  en  cft  une  gcncrale  conf«me  à  la  loi 
aaiaicOe  qoi  eft  proprement  la  moralt  àt  l'hom- 
me i  viennent  enfiiite  la  morale  des  focictés,  la 
moraU  des  légiûaceurs  ,  la  moraU  du  citoyen ,  la 
tnortU  des  Etats ,  la  morale  des  princes  ,  la  m©- 
raU  des  mafï?!>r-t5 .  la  morale  des  militaires  ,  la 
wi^aU  enfin  «ie  toutes  les  conditions  j  parce  one 
cbacmie  ■  des  <ievoi»  paitîculiets. 

Ce*  imi  celte  acception  que  nims  confidé- 

rontcemot,  lorfouc  nous  nous  piopofor.s  d-  don- 
ner ici  la  morale  des  finances .  c  cft-à-dirc  dé  leur 
aiminiftration  &  des  adminiRrateurs.  Cette  tâche 
fcroit  aflurcment  impofUbîc  à  remplir  pu  qui- 
conque n'auroit  pas  joint  les  peniccs  d'une  pro- 
fonde méditation  fur  les  finances ,  aux  leçons  que 
donne  l'expérience  de  leur  atlminiftration  ;  mais 
hcureufemenc  un  homme  de  gtnic  qui  a  reçu  cette 
double  inllruâion  ,  a  bien  voulu  publier ,  pour 
celle  de  fes  fucceflcurs  ,  ^  même  de  tous  les 
Jlommcs  publics,  les  pi-uipcs  qu'il  a  mis  Jui- 
memc  en  pratique ,  &  les  réflexions  qu'il  a  eu 
occafion  de  faite  dans  la  place  d'adtniniftrateur  gé- 
néra! de»  finances.  Empruntons  Ton  propre  lan- 
g  ,  udêrablant  ici  tout  ce  qui  lènpporte 
a  noue  but. 

L'adminiftrarTon  des  finances  en  France ,  fur- 
tout  depuis  que  i  accroiflement  des  impôts  ,  & 

augmentation  de  la  dette  publique  en  ont  étendu 
k$  uppotts  ,  eft  ncceffairement  devenue  l'une 
des  fendions  les  plus  importantes  dont  un  homme 
ruilie  'j-M  chargé.  Cette  adminiftration  s'cntrc- 
mtlc  &  s'unit  à  tout  :  elle  atteint  les  hommes 
par  le  plus  adif  «t  le  plus  immuable  de  tous  les 
iciTorts  î  l'efprit  d'interct  &  l'attachement  à  fa 
tortune.  Dans  cette  adminiftration  l'on  appcrço  t 
*  chague  mftatit  les  difficultés  qui  naiflcnt  de  ia 
«1-vcrfirc  des  intérêts,  dont  toutes  les  dafles  de 
U  locictc  font  préoccupt.'es. 

Les  propriiuices  de  ter«  ,  les  créanciers  de 
ttat  ,le$  négodans ,  les  noble»  les  roturiers , 
les  hommes  de  travai]  &  d'induftrie  ,  domines  les 
ttttj  &  les  autres  par  l'habitude  continuelle  des 
mtmes  réflexions  .  conlidèrent,  fans  y  penfer  , 
uplupatt  des  aÛes  de  l'adminiantioii  do^fimi* 


««I  ^mie  maaière  particulière  à  leur  état .  & 
â  la  nature  de  leur  fortune. 

A  cettedhrerfitrf  dlntérêts  fe  joint  encore  une 
grande  variété  d'opinions  fur  les  queftions  géné- 
rales de  l'adminiftration  j  &  leur  abftraaion  fa- 
votilaot  tous  les  fj^ftêmes,  c'eft  un  champ  vafte 
où  chacun  peut  s'étendre ,  &:  Te  trouver  conti- 
nuellement en  oppofition  avec  tout  ce  qu'on  f^t 
oaceqn*o»p<ofetee. 

Ce  çcnre  de  contraricte  n'étoit  pas  autrefois 
compte  partni  les  difficultés  de  l'adminiftration  $ 
mjis  depuis  que  le  progrès  des  lumières  a  rap- 
proché les  hommes  qui  font  gouvernés  j  de  ceux 
qui  gouvernent,  les  miniftres  font  devemis  les  ac- 
teurs du  théâtre  du  monde  dont  on  s'occupe  da- 
vantage, &  don:  on  obfecvc  le  plus  fcvèrcrocat 
la  conduite  ;  &  tandis  que  l'ancienne  indifférence 
aux  objets  d'admininration  laifToit  un  libre  couis 
aux 'erreurs  de  tout  genre,  l'attcntron  Qu'on  y 
porte  aujqurd'hui,  contraint  les  hommes  les  plus 
con&ans  à  une  forte  de  circonfpeûion ,  faluraîre 
fans  doute ,  mais  qui  rend  toutes  les  adminiftia- 
tions ,  ?v  c  MIe  des  ^nances  en  particulier,  infini- 
ment plus  difficiles  &  plus  laborieufes*  : 

Une  multitude  d'ol>(}^cîc^  naifTcnt  encore  de 
cette  variété  de  formes  ,  li'ufages  &  de  prif^ 
lèges  qui  s'opèrent  &  diftinguenr  les  provincff 
du  royraume  les  unes  des  autres  :  enfin  une  longue 
expérience  de  la  vafcillation  continuelle  du  gou- 
vernement dans  fes  plans  8e  dans  fes  fyftêmes  , 
décourage  les  cauiÂ;s  fécondes ,  &  entretient  les 
oppofitions  tons  ceux  qui  ont  entre  leurs  mains 
quelques  moyens  de  réfiftàoce.     ..    .      .  '.r 

C'eft  à  traveis  toutes  ces  difticultcs  que  Vùmir- 

ntjirjriorx  des  finance*  en  Frnnre  doit  fc  dévelop- 
per i  il  tauc  à  la  fois  qu'elle  txljire  ,  qu'elle  calme 
8e  Qu'elle  guide  les  efprits  :  il  faut  que  par  une 
conduite  conftamment  )ufte  &  bienfaifante  ,  elle 
tempère  l'aâion  des  intérêts  particuliers  •  en  les 
ramenant  infenfiblcment  à  rêQnfC  4e  fociéié 
aux  idées  d'ordre  publict 

11  faut  fur-tout ,  que  par  une  înquic'tude  aAive 
&  continuelle,  elle  excite  la  confiance  :  ce  fenti* 
ment  précieux  qui  unit  l'avenir  au  préfenc , 'qui 
donne  l'idée  de  la  durée  des  bicn^  du  t;rmc 
des  peines ,  &  qui  devient  le  plus  i  ar  fo/uicmenc 
du  bonheur  des  peuples.  C'eft  alors  que  chacun 
cn\  ifjge  les  contributions  qui  lui  font  demandées , 
comme  un  jufte  concours  au  befoin  de  l'Etat ,  & 
comme  le  prix  en  quelque  manière ,  &  de  .l'ordlB 
qui  l'enviionnc»  &  de  ia  fdreté  doat  il  iôiiit, 

C'eft  alors  que  les  peuples  pi'tcnc  roreill^".! 
la  parole  des  rois  &  qu'ils  s'y  heuc.  Si  «a  ioif 
lagement  leur  eft  promis  *  ils  en  jouidcnc  à  l'A- 
vance ^  &  fiieteone  d*nn  impôt  Jeiib<ft 
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té ,  ils  y  croient  &  le  fupporcent  comme  un  m«t 
pallagcr. 

C'eft  alors  aue  la  publication  des  loix^  de  fi- 
nance eft  attendue  fans  effroi ,  &  qu'au  milieu  des 

circoiiftjiices  les  plus  nulheureufcs  ,  ces  loîx  ré 
veillent  cncoir  les  idées  de  juftice  8c  de  pauîo- 
tâme* 

Mais  que  l'adminiiUation  des  finances  le  trou- 
ble &  s'égare  dans  Tes  moyens ,  qu'elle  foit  in« 
fcnfible  ou  inipiévoyante  >  bientôt  entraînée  par 
Je  moment ,  les  foins  ^  les  combinaifons  du  fifc 
s'empareront  de  toute  fon  attention  ;  les  peuples 
fc  préfenrrrnit  à  fon  fouvenir ,  mais  ce  fera  tou- 
jours fous  la  forme  de  contribuables.  Elle  pcfera 
leurs  forces  »  mais  ce  fera  pour  leur  eti  deinander 
!e  far-if^cf  ,  e)1?  eût  accepté  leuv  ailKNir»  mais  il 
lui  l'urî-^ra  de  Itui  obéiflance. 

Alors  les  peuples  â  leur  tour  reprendront  leur 
défiance  j  ils  fe  croiront  oubliés ,  &  tous  leurs 
fentimens  pcrfonnels  fe  ranimeront  ;  on  ceflera 
de  lier  leurs  intérêts  aux  plans  politiques  •  &  ils 
s'ifoleroat  encore  davantage;  enfin  cette admi- 
rillration  qu'ils  cufTent  aimc'c  comme  leur  fjuvc 

Sarde  «  ils  s'habitueront  à  renvifaser  comme  l'a- 
roit  ennemi  de  kat  icpos«  te  l'iméréc  particu- 
1i>r  <;'éleTm  de  (ooces  parti  contre  fimérlcgé» 
Aérai. 

li  faut  un  exercice  aux  paffions  des  hommc'^  , 
9e  ils  s'abandonneront  tout  entiers  à  celles  qui 
conti.iricnt  Tordre  public,  fi  par  une  adminif- 
tration  injufie  &  iodiffcrente ,  on  les  contraint  i 
fe  regarder  comme  teani^ers  â  leur  patrie.  Qu'on 
ne  penfe  poiiu  que  ces  icfces  foient  trop  fugitives 
ou  trop  fubtiles ,  pour  agir  fur  les  fentimens  d'un 
peuple  )  on  pourroit  lecnftidte  fi  les  rapports  de 
l'homme  avec  la  fociét^  éroient  foumis  unique- 
ment à  la  froideur  du  calcul  ou  à  la  mefure  de 
l'imelligence  ;  mats  l'effèr  d'une  habile  adminif* 

tration  ,  c'eft  d*entrnnu:r  en  niêmc-re:ris  qu'elle 
-petAude  }  c'eft  de  fortiKer  les  idées  morales) 
cf  cft  d'eictter  rimagination  s  c'eft  enfin  d'unir  les 
opinions  te  les  faïunicni  pic  les  liens  de  h  con- 
fiance. 

L'adminifiration  des  finances  peut  donc ,  com- 
me on  le  voit  t  avoir  la  plus  grande  influence  fur 
lc5  vcftLi5  fociales  &  fiir  les  maux  publics.  Ce- 
lui qui  en  occupant  cette  place  ne  la  confidérera 

•  point  feus  ces  nobles  rapports  ,  ne  s'élèvera  ja- 
mais i  la  hauteur  des  devoirs  dont  il  a  pris  la 

^arge  ,  &  n'en  découvrira  pas  retendue. 

Quelque  impofant  néanmoins  que  foit  un  pareil 
-Ipeaade  ,  on  ne  doit  point ,  en  l  appeicevant , 
■le  livrer  au  découragement  ;  la  carrière  qui  s'ofiFre 

aux  fCf'iirr!';  [V  .n  a JmTnilharçiir  ,  cft  vaft{^  fans 
wijtcituiu  ics  routes  n  eu  fonr  pomi  détour- 
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nées  )  les  fentiers  qu'il  faut  fuivre  font  faciles  i 
reconnoftre  )  &  déjà ,  pour  aflurer  les  ptemien 

pas  ,  il  fuflRt  d'un  cœur  droit  &  d'un  efpiii  juftej 
il  fuflît  peut-être  .  en  commençant  ,  d'adopter 
cette  marche  iîmpte  ,  la  même  qui  fied  i  tout , 
aiiT  finances,  à  h  politique  ,  à  la  conduite  mo- 
rale ^  aux  diverfes  tranfa^tîons  entre  les  hommes; 
celle  .  enfin ,  qui  indique  fans  peine  ^  une  ame 
honnête  8e  les  principes  d'une  génétenlè  édu^ 

cation. 

Mais  il  faut  que  ces  principes  fe  foutiennent 
contre  le  temps  ,  Se  s*affermtfumt  au  milieu  des 

obftacics  ;  car  la  vertu  ncccffaire  à  un  adminif- 
trauur  n'eft  pas  une  vertu  commune*  la  moin- 
dre foiblefTe ,  la  moindre  exeepdon  ,  deviennent 
fouvent  une  tache  qu'on  eflaye  en  vain  d'ef- 
facer :  les  hommes  font  fufcepdbles  d'enihou- 
fiafme  ;  mais  ils  le  fontaudl  de  préventions  dé* 
favorables ,  CLii  [  liffent  rapidement,  &  ne  fedifli^ 
pent  point  de  même  i  car  dans  le  combiUon  du 
monde,  od  les  difthiâions ,  les  nuances  ,  êt  les 
explications  doivent  ntccfTain mcnT  échn^pcr, 
on  obéit  longtemps  aux  premiêfcs  imptelliods. 

A  mefure  qu'un  aJmir-ftr.iteur  s'eft  fait  une 
grande  réputation  d'hotmeicic  ,  on  devient  plus 
rigoureux  avec  lui  »  on  le  fuit  dans  toutes  (es 
aéHons  ;  on  le  compare  .'•  même  ;  l'on  exige 
ou  j1  fou  hliclc  au  motlcie  qu  li  a  donné*  & 
oês  la  moindre  ÊHltedont  on  le  croit  coupable, 
on  cil  pr*t  3  le  ranger  dans  la  clalfe  commune, 
ûc  a  s'affranchir  des  tributs  d'eftime  ,  dont  Is 
continuité  devient  ponr  la  plûpart  de  ceux  qui 
s'y  A>ttmetient  ,  une  £itigue  ou  un  ^nui. 

II  faut  auflî ,  pour  faire  impreflion ,  que  les 
vertus  d'un  adminiftrateur  foient  parfaitement 
vraies }  il  faut  qu'elles  fe  développent  fans  efibtt, 
&  qu'elles  paroilfent  cominc  lYpanchetnenr  na- 
turel d'une  grande  ame.  Ce  n'eil  qu'à  ce  prix 
qu'elles  ont  *  en  tout  temps ,  cette  mefure  U 
cette  convenance  qui  leur  cft  propre  ;  ce  n'eft 
qu'alors,  fur  tout,  qu'elles  ont  cette  fuite 
cette  unfverildité  queia  plus  laborieufe  attention 
ne  Tiuroit  imiter  i  &c  il  règne  parmi  les  hommes 
raifemblés  une  forte  d'inliinâ,  qui  ne  s'y  méprend 
jamais.  Attifi,  quand  la  politique  veut  emprun- 
ter le  langage  de  l'honneur  &  de  la  frnncnife  , 
on  s'en  apperçoit  à  l'inftant.  Se  à  une  forte  de 
difcordance  &  de  mal  adreflc ,  &  à  ce  caraâcie 
de  f:tîgue  qui  accompagne  un  rôle  ,  &  à  cenC 
exagération ,  qui  cft  le  figne  certain  d'un  ièn» 
fiment  compole  {  msis  les  vMtables  vertus  »  les 
vertus  foutcnues  feront  toirnurç  l'un  (^e^  pre- 
miers fecours  ,  &  l'un  des  plus  s^rs  appuu  d  un 
adminiftraicttr. 

■ 

La  puîflânce  de  la  raifon ,  rafcendant  des  qua- 
lités moraleS>ont  une  force  invincible  Si  qui  s'ac- 
aoît  clique  )0ui.  La  confiance  u.nc  fois  ctabUt , 
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Mt  devioK Adie  Se  fcaible  i^cpplanir.  L'idm!- 
niâaceur,  donc  une  Cègfi  circonfpedion  «voit 
fenrdc  la  marche ,  s'avance  plus  hardiment  lorf- 
qu  il  a  fix^  l'incertiiude  des  premiers  jug.:mens  > 
&  qu'il  $'eft  itayi  lui  même  parfes  »^ons. 

Les  nations  reffcinblent  aux  vieillards  qu'une 
longue  expérience  des  erreurs  &c  des  injufticcs 
dei  hommes  a  rendu  foup^'^'incux  8e  dcRans  , 
8:  qui  accordent  lentement  leur  eftime  Se  leur 
approbation  ^  mais  ,  lorfqu'un  adminilirateur  a 
triomphé  de  ces  dirpofittons ,  les  difficultés  dif 
piroinent  j  on  croit  alors  à  fcs  intentions.  L'ima- 
gination ,  l'erpératice  .  ces  précieux  avant-cou- 
reurs de  l'opinion  des  nommes ,  viennent  le  fervir 
&  le  féconder  ;  de  par  tout  ,  encouragé  fur  fa 
route  «  il  jouit  «  à  chaque  iiiUanCj  du  fruit  de 
fis  wam» 

Un  admîniftntettr  eft  déji  fort  avancé  >  lorP- 

<|u'on  commence  à  envifager  fes  paroles  comme 
k  fidèle  image  de  fa  penfée ,  &  il  éloigne  en* 
core  un  ennemi  dangereux  ,  lorfque  ,  par  une 
jufte  mcfurc  ,  &:  dans  ce  qu'il  dit  &  dans  ce 
qu'il  fait,  il  empêche  l'imagination  de  s'exercer 
coBiie  kii. 

Il  en  cft  de  la  forfanterie  en  affaires ,  comme 
des  idées  exagérées ,  ou  de  l'abondance  des  fu- 
perlati£t  dans  le  %le  i  dont  l'effet  eft  prefque 
toujours  contraire  i  celui  que  l'orateur  fe  propofe. 

Si  c'cft  par  la  vertu  qu'on  jette  les  premiers 
londemens  d'une  heureufe  adminiftration ,  c'cft 
pircllc  aufTi  qu'on  tient  à  fes  devoirs  fans  effort, 
qu'on  fe  plaît  dans  fes  facriâces ,  6c  qu'on  trouve 
cwMiie  Mne  cTpke  de  délice  au  bien  qu'on  pêne 

C'cft  encore  par  cette  vertu  qu'on  lutte  avec 
tIaoq^îUté  contre  les*  palTions  des  hommes  j  & 
qa'on  cônnole  le  contentement  an  milietr  de 
leurs  injuftices  ;  c'cft  par  elle  ,  enfin,  qu'on  voit 
fcnic  la  défaite  fans  abattemem;  i  de  qu'on  fe  re- 
lève encore  après  la  di^joee,  <  - 

Sans  doute  les  graodes  places  ofdtnt  d'autres 
plaifîrs  ;  mais  ce  font  des  jouilfances  de  parti- 
cttliefy«  femblables  à-peu  près  à  toutes  celles 
que  les  dtffSh«mes  vanités  retueillenr  dans  le 
rro  d:.  I  *accrotn"cment  de  fa  fortune  ,  l'avance- 
ment de  fa  famille ,  les  bienfoits  répandus  parmi  , 
'ftsamts.leafaveûnaccordécsircaconnofiraDces^  , 
la  prévenance  de  tous  ceux  qui  efpèrcnt  ,  les 
poUteffes  des  grands,  les  mots  obligeans  des  prin- 
.ces>  le  charme  indéfini  du  pouvoir  :  en  voilà 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  attacher  au  miiiilKre  , 
les  hommes  .qui  fe  bornent  à  l'cnvifager  comme 
•unnottveail  grade  dans  la  fodété.  ou  comme  un 
heureux  coup  di^  fort  «  qui  vieoc  'cmheUic  (a 
dcttiaéc.  • 
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Mais,  celui  qui  conçoit  Tes  devoirs ,  celui  qui 

veut  les  remplir,  mépnfera  toutes  ces  jouilTincesj 
elles  troublent  l'imagination  de  l'homme  privé, 
mais  elles  font  un  objet  d'indifférence  pour  b 
véritable  homme  public  ;  k  fage  adtniniftrateur 
ne  fe  lailfcra  point,  cblouir  par  ces  trompeufcs 
amorces.  Il  lemwcera  donc  à  la  rcconnoilfance 
particulière,  parce  gu'il  n'en  méritera  point  s'il 
eft  toujours  jufte.  Mais  il  fe  pénétrera  de  l'idée 
de  cette  bienfaifance  univerfelle  ,  qui  étend  les 
devoirs^ &  les  fentimens  ,  S;  qui  avertit  de  dé- 
feaànnoKixèt  général^  contre  les  ufurpations  de 
1  intérêt  perfonneL 

Un  tel  adminiftrateur  appuyen  le  mérite  ifiilé 
contre  les  efforts  de  la  protcflion  j  il  rendra  au 
rang  &  à  la  nailTance  ce  qui  leur  eft  dài  mais 
il  ne  fe  laiftera  point  fubjuger  par  leurafcendantt 
il  ^çaura  refpeaer  leurs  droits  fans  en  adorer  te 
I>reftige  :  fur-tout  ,  il  ne  délaiftera  jamais  l'ef- 
time  pour  la  faveur ,  &  il  aimera  mieux  que  la 
louange,  ces  bénédiâions  fecrétes  du  peuple, 
qu'il  n'entendra  point ,  &  cette  opinion  publique, 
oui  eft  lente  à  fe  former,  &  dont  il  nut  atlCIH 
drc  les  jugemens  avec  patience* 

Le  moment  peut-être  oïl  un  miniftre  des  fi« 
nances  a  le  plus  befoin  de  ralTembter  (es  forces, 

c'eft  lorfqu'il  doit  réfîfter ,  avec  convenance  ,  aux 
follicttations  df$  perfonnes  qui  tiepoi^it  le  pre* 
mier  rang  dans  l'État ,  ou  par  letir  naiflince  • 
ou  par  leur  emploi.  Elles  apperçoivent  (tpîdei- 
ment  quel  eft  lecaraâére  du  chef  des  finances  i 
elles  votent  bien  vite  s'il  yen-  mettre  fa  fbice 
d.iBs  fa  conduite  ,  ou  s'il  cherche  à  s'ctaycr  du 
crédit  &  de  la  faveur  i  elles  ne  tardant  pas  à 
diftinguer ,  (i  c'eft  aux  principes  ou  aux  perfbooes 
qu'il  a  deflein  de  céder  ;  &  félon  qu'il  fe  montre 
emprefle  ou  circonfpcâ  ,  complail'ant  ou  fcvcre  } 
félon  qu'il  eft  vain  dons  Tes  manières,  ou  noble 
dans  fes  fentimens  ;  enfin  ,  félon  qu'il  tft  debout 
ou  profterné  devant  les  airs  de  grandeur  ,  les 
courtifans  s'approchent  de  lui  ,  Taiment  &  le 
méprifent  ;  ou  bien  ils  s'en  éloignent ,  le  haif- 
fent  &  l'eftiinent.  C'eft  au  miniftre  à  choifir 
cntie  ces  deux  pans  ;  s'il  a  l'amc  élevée  Se  l'a- 
mour de  fes  dévoies,  il  ne  fera  pas  lent  à  iè 
détconineti 

Il  ne  fuffit  pas  encore  à  un  miniftre  des  £• 
nances  ,  de  préférer  fes  devoirs  aux  combinaifons 
de  fa  politique  j  il  faut  qu'il  honore  fes  principes  , 
en  les  proférant  ouvertement  i  il  l'aut  qu'il  re- 
nonce a  tooscfS  petits  traités  de  l'homme  public 
avec  l'homme  particulier  ,  &  qui  ,  prefque  tOtt^ 
jours,  avilift'ent  l'un  fans  fervir  l'autre.. 

Il  eft ,  fur  tout ,  ijne  forte  de  fiHbleflè  m;n- 
foneère,  dont  on  n'a  vu  que  trop  d'exempleri 
c'eft  de  promettre  aux  folliciieurs  ptiilfAn^ ,  .qu'on 
appuyera  leurs  demandes  auprès  du  <^oi ,  îd'ètae 
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liùAm  cepMi&ilt  i  oe  point  le  fsire ,  &  de  cher- 
cher uniquement ,  par  cette  difltmulatîon  j  à  re- 
jeuer  le  refus  fur  la  volonté  du  monarque.  Le 
tniniftre  veut ,  de  cette  manière ,  fe  mettre  à  1  •abri 
des  reproches  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  fup- 
porter  ;  mais ,  rarement  encore  *  avec  cette  po- 
litique, attcint-ilau  but  qu'il  s'ell  propnfc.  C'ell 
plutôt  en  infpirant  une  par£iice  cftime,  au'on  peut 
obtenir  des  autres ,  un  fentîment  qui  dédommage 
de  l'irritation  .qu'on  excite  ,  dans  toutes  les  oc- 
<a(tons  où  l'on  eft  forcé  de  contrarier  les  inté- 
rêts-particnKen  f  8e  comme  ceux  qui  eiTayent  des 
refus ,  font  p'iis  aifcment  c'ooutés  ,  lorfqu'iîs  peu- 
vent diriger  leurs  plaintes  contre  le  caradtcre  du 
minUIre  en  génénf ,  ils  në  manquent  jamais  de 
îàîfirdans  les  formes  ,  ou  cîans  le^  circonft.inces  , 
tout  ce  qui  peut  intctelTer  les  indifférens  ;  &:  rien 
•n'ed  plus  propre  à  foulever  tous  les  gens  hoo- 
nêtes  j  que  les  appaceoces  de  fimflèté  oé  d'bypo- 
crific. 

Il  faut  que  le  fentiment  de  Tes  devoirs  donne 
au  miniftre  des  finances  la  force  deréfifteri  s'il 
eft  ncccffaire  ,  à  l'afccndant  même  des  princes  du 
fang  royal }  il  faut  que  Tes  yeux  puiflent  foutenir 
tant  de  rayons ,  &  qu'il  ofe  défendre ,  près  d'eux , 
avec  une  termctc  refpcâucufe  •.COUC.ce  qu^il 
croit  ]uik  &  faifonnable. 

Si  b  fortune  ,  ou  h  fiinpîicité  (ie  fa  vie  lui 
permettent  de  renoncer  aux  cmolumens  de  fa 
pJace,  611' de  les  fixer  luUmémé  av«e  modérai- 
tien ,  il  devra  le  faire  ,  ne  fibce  qfie  pour  tendre 
fa  tâche  plus  facile.  '       '  • 

Enfin  «  l'adminillrateur  fenfible  rcnoncAa»  fans 
dooce,  avec  plut  de  regret,  au  plaifirde  femr 
Ibs  amis  ;  mais  il  confcrvcra  c'n::ilemcnt  ceux  qui 
ne  s'attachent  que  pac  l'cfiime  ou  l'inclination  > 
il  pefdra  l'enpieflaneot  tvmultneox  des  indif- 
fcrcns  ,  &  CCS  faux  intérêts  ,  qui  prennent  l'ap- 
parence du  fentiment  i  mais  il  fe  retrouvera  dans 
fa  retraite  tel  ou'il  étoit  auparavant,  8r  il. n'aura 

I».is  II  douleur  de  voir  difparottre,  à  Ton  réveil, 
es  fixions  qui  avotent  occupé  fes  fonges.  Au 
•bauK  ^un  teasps ,  il  )oma  m  l'amour  poUic , 
qui  environne  ,  comme  un  atmnfphcrc  bicnfai- 
fant  ,  le  mimftre  uniqucincivc  occupé  de  1««  de-  , 
voits.  I 

C'clt  en  France*  fur •  tout ,  qu'un  adminiftra- | 
teur  des  finances  peut  obtenir  ce:te  efpéce  de  1 
ienti^nent.  Dans  les  pays  defpotiques^  le  miniftfc  ' 
des  finances  n'y  peut  ^tre  encourage  que  par  les 

*ie^ds  8c  par  l'approbation  du  monarque.  L'cf- 
prit  national ,  affaibli  par  la  crainte  ,  ne  laiiTe 

^as  aux  peuples  l'cffor  nccclfaitc  pour  examiner , 
applaudir  ou  cuciqtwr  ks  loîx  qui  les  intéieifqit. 

'  donc  peut-être  qu'en  Trance  ',  où^  par 
m^ange  de  iiben^  »  lie'  fenfibilite  W 
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de  lumières ,  &  par  le  fouvenir  de  tant  de  mnix 
caufés  par  l'adminiftration  des  finances,  que  le 
bon  nitniftte  peut  jouir  ^  à  chaque  limnc  ,  dn 
finit  de  fes  travaux. 

I  es  François  font  rufceptibles  dc  tous  les  mou- 
vemeas  de  i'ame  .qui  tiennent  à  l'affeûio»  &  à 
la  confiance.  C*eR  par  la  faute  de  fadminiftr*- 
tion  ,  qu'un  naturel  fi  propre  au  patriotiftnc  ,  y 
eft  fi  rarement  apoliqué  .  &  que  cene  grande 
vertu ,  qui  .  dans  Véut  «le  foaété ,  doit  fer%'ir 
de  foutien  a  toutes  les  autics»  n'a  jamais  jttté 
que  de  foibles  racines. 

L'on  a  fouvent  agité  ^  fi  un  homme  faos  pria» 
cipe ,  mais  qui  réunikoit  i  de  grandes  lumlètes 

un  cfprit  fupéricur  ,  n'ttoit  pas  plus  co:v,  cribIc 
à  l'adininilhacionj  qu'un  homme  vertueux  ^  mais 
dépourvu  de  talens.  Cette  qaeftioti  eft'du  hom- 
brc  de  celles  qui  ne  peuvent  jamais  être  foumife 
â  une  décifion  fimple  &c  abfolue.  Le  défaut  de 
morale  peut  être  moins  dangereux  que  \tiifviit 
d'efprit,  dans  les  places  où  l'intérêt  particulier 
de  ceux  qui  les  occupent  cl\  ncceliaircment  uni 
i  l'incdfêt  publie. 

Ainfi  j  dans  l'adminidration  des  finances  d'un 
grand  roi ,  ou  dans  toute  autre ,  à  la  fois  cten- 
dbe-,  continuelle  te  diverfifiée  *  dans  une  admi- 
niftration  ,  (nr-toot,  oâ  h  confiance  publiqtm 
eft  nccciTairc  ,  il  feinble  qu'il  n'crt  aucun  talent 
qui  puiâis  dédommagée  du  manque  de  délici* 
tefle  oe  de  veRo. 

Les  connoifTaficeS  j  les  lumières  des  autres 
■peuvent  fccourir  un  adminiftrarcur  médiocre  { 
mais  ,  quel  relTort  portera  vers  le  bien  public, 
celui  qui  ne  fe  croit  lié  à  la  fociété  par  aucune 
obligation?  Quelle  flamme  échauffera  les  coron 
indiftcrens  pour  tout  ce  qui  eH  étranger  â  leur 
intércE?  Quel  autre  mobile  que  celui  de  lavettu , 
podrra  foutenir  J'attention  du  miniflfre  dans  cette 
fuife  d'aâions  ebfcures  «  qu'aucurt'édat,  qu'au- 
cune gloire  ne  lécompénfent  ?  Comment ,  fur- 
tout  ,  un  homme  public  pourra-t-il  infpirer  l'i- 
mour  du  devoir  i  cette  multitude  de  perfonnes 
qui  doivent  le  (ècondcr  *  f'il  perd  le  droit  de 
leur  en  infpirer  par  fon  pcef^ple  ?  .Comment 
pccne  chaîae  de  muraU  UCid'hMnîtetk^  qm  doit 
i^éteaérf^Én  -  bout:  du  royaume  à  l'aiure ,  iie 
-fi:fa-^tlIe  pas  de  toutes  parts  relâchée,  aie  chef 
Imême  de  iCettc  admm^uration  oe  la  tiénc  pis 
.daM  iaimaiit  i  ou  £  i'qUime  qu'on  a  poiir  lof 
ofcn  Mflbrae  pas  les  aoeuds  t 

Que  dcviendroît  la  fociété,  fi  le  bien  public 
dépeodoit  de  l'iinion  qu'un  miniftre  met  entre 
l 'avantage  8è  Ttrat  &  fdn  j)ropTe  intérêt  >Qti 
rcpondroit  de  la  jurteffc  des  calctils  d'un  homme 
fi  perfonnel  &  fi  dégagé  de  toute  autre  inquic- 
Ttide  i  alors  même  qu'on  lui  fiippofecoivte  coop 
d'oeil  le  plus  InimiKta»  à  qiieit niques  cocok 
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M  tekk-én  pas  expoGf»  Gdai  qui  M  voic  que 
loi  <lan$  les  aftnircs  ,  ne  fcme  jamais  que  pour 
lecoctUic  k  lendenuin  ,  U  le  bien  public  ell  le 
jAtts  foBvent  t'ottvrage  da' temps.  If  faut  quel- 
cuîfct',  le  boinet  à  pofer  ,  pendant  la  vie  ,  la 
piemicrc  pieirc  dft  l'apglQ,  fi:  biffer  à  fcs  fnç- 
ceÂnrs  tout  l'honiMur  de  l'cdifice.  II  faut,  à 
chique  inftahr,  fipivoîr  Te  paffer  de  l'hommage 
<ie$  hommes  4  chercher  au  fond  de  fon  cœur 
nie  (llgMnipciift  qui  Aifflfe  ,  uniISsndbeat  dont 
on  fe  contente.  Non  ,  non  !  rien  ne  peut  prendre 
li  place  des  principes  de  morale  ,  ni  dans  les 
gonvememens ,  ni  daHs  ki  vie  privée.  Ces  pria» 
cipcs  font  le  réfultat  d'une  grande  idée  *  tpli- 
deufe  pour  les ''uns  ,  rcfpeAâWe  pour  tous. 
ll'fromrAe  cft  trop  fo^iHe  ,  trop  environne  d'é- 
cueifs  pour  qu'on  puifTe  détruire  les  baitières  qui 
l'anétcnt ,  &  romptt' les  lirfns  oui  le'coniifcnnent. 
'ilinfij-la  défënfe  du  bien  public  ne  doit  jamais 
être  remife  qu'à  ceux  qui  eo  ont  le  zcle  j'&  qui 
s'en  font  un  devoir. 

Us  priocipe»  ide  vertu,  font  pins  cntndos  en- 
core que  les  lumières  du  gcnie.  La  moruJe  eû 
l'efprit  des  ùàdtXi  les  uleos. /ont.  l'eCpiii;  d'un 
kmine  en  partienUeik  .    ,i  . 

Quoique  les  qualité  de  Vvmt  Ment  m  rr$x\- 
cage  infiniment  précieux  ponr  un  adminiftrateur 
des  finances  ,  il  cil  encore,  des  dons  iiciircux  de 
k  nature ,  qui  préparent  aux  qualités  morales,  les 
moyens  de  s'exercer  >  ce  font  eux  qui  étendent  , 
pour  ainli  dire,  l'horifon  de  la,  bicnf^ifance  pu- 
blique }  c'eft  le  génie  ,  fur-tout ,  qui  découvrant 
feill  l'immenlîtc  de  la  carriî-re  que  l'adminiftra- 
tcttr  doit  parcourir,  l'cclaire  de  fon  flambeau  > 
le  Boanic  Toti  courage. 

Mais  ,  rien  n'eflr  plus  nst*  que  refprit  ;  oii  le 

génie  d'adminiftration  ;  non  pis  comme  on  l'ex- 
plique dans  la  langue  cla^que  des  bureaux ,  où 
ce  nom'eft  ^éraletnént  accordé  à  b  feule  con> 
noiflance  des  formes  ;  non  pas  cet  efprit ,  que  les 
gens  de  robbe  croient  trop  aifément  être  leur 
appanage  exclufîf  :  cet  efprit  ,  comme  tous  les 
autres  ,  n'appartient  ni  à  l'habit ,  ni  au  manteau; 
mais  l'elbrit  d'admmilUation ,  tel  qu'il*  s'entend 
dans  la  ,l9ligu(^^éi)éfâff  des  lacions.^  ^  '  * 

Un  tel  erprtc  n'eft  pas  fimpleiiiept  la  £ienlcé 
d'approfondir  un  objet  ,  ni  l.i  capacité  d'en. bien 
'coôçarer  deux  eofemble.  Ce  n'eft  pa's  non  plus 
uniquement  cette  âccention  vigouteufe ,  qui  mène 

d'une  première  propolîtion  à  routes  celles  qui 
s'y  cnchaincnr ,  ni  cette  facilite  de  pénétration ^ 
qui  aide  à  juger  fur  des  appcrçus.  L'efprit  d*ad- 
minilhation  ,  dan^.fa  perfection  ,  ell  un  compofé 
de  tous  ces  talens  ;  c'cl\  un  don  de  la  nature  , 
queTêducation,  l  ttiidc  &:  rexpérîcndc  fôrtîHertt, 
8e  que  l'habitude  de  la  rt'floion  pcrfciftionne. 
Un  immenfc  tableau  doi^êcrc  I  œuvre  de  fa  ré- 
fleiMD  8e  de  A  veatéc  s  il  &ut  qu'il  en  difiiiig»iG 
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les  nitanees  t  il  faut  qu'il  apperçoive  les  abus 
avec  l'utilitc  ,  I«s  rifques  avec  l  avatitasc  ,  les  con- 
féquences  avec  le  principe  i  il  faur  qu'une  idée 
nouvelle  réveîUe  eu  lui  toutes  celles  qui  s'y  lient 
pttr  quelque  iapf>ott. 


£n  même  tempi  qu'un  adminiftrateur  des  fi* 
nances' ,  guidé  pat  fon  génie ,  doit  s'élever  aux 
plus  hautes  penfées  &  y  puifer  de  nouvelles 
forces  j  il  faur,  par  un  contraftc  fouvent  péniWe , 
qu'il  fe  livre  au  travail  le  plus  laborieux  t  il  faut 
qu'il  fcrute  les  détails  ,  qu'il  et)  connoifTe  l'im- 
portance, &  qu'il  l'a  refpcâc  ;  il  faut  qu'il  triom- 
pha ,  par  fon  courage ,  des  dégoûts  attachée  à 
ce  genre  d'application  ,  &  ne  s  altandonne  pas 
au  charme  des  idées  générales  ;  car  cl!cs  ne  fe- 
roienc  que  des  abftradions  inutiles  ,  (ans  la  cec 
thvde  des'  détails.  - 

Cette  dernière  fcience  efl  tellement  indifpen- 
fable  ,  &  pour  projcttcr  &  pour  agn:«  qu'on  ne 
parok  qu'un  entant  précoce  ,  lorlqu'avec  do  l'ef- 
prit feul ,  on  prétend  dfriger  des  afiàires  au(& 
compliquées  que  celles  des  finances.  L'homme 
de  génie ,  qui  s'eilimoit,  capable  de  gouverner 
le  monde,  &  qui  croyoit  n'avoir qu*i  déployer 
fes  ailes,  cft  arrcté  dès  fon  premier  eflor  ,  par 
les  difficultés  d'exécution  qu'il  n'a  pas  f(u  con- 
•noitre» 

Ce  f^nt  les  détails  relatifs  ï  une  affaire  ,  qo! 
en  compofcnt  les  élémens,  dont  la  réflexion  doic 
faire  ufagc.  Cette  m^ière  d'étudier  les  affaires 
cft  la  plus  utile  Se  la  plus  favorable  à  l'enfei- 
gQcir.ent.  L'efprit  rainî-iie  aik'intnt  a  l'obict  de 
fa  méditation  toutes^  ks  parties  qui  s'y  lappor- 
tcnt ,  quand  une  fois  il  a  faift  d'une  façon  nette 
&  diftinde  les  faits  cfTcriticIs  &  h  th.iine  des 
idées:  mai»,  loifqu'on  cumule,  fans  néceffttc, 
les  obfervattons  ,  les  exceptions  ,  Se  toutes  les 
légères  différences ,  l'attention  fe  fatigue  ,  l'ef- 
prit s'cStiyÇj  Se  ns  démêlant  plus  la,  route  «  il 
renonce  bientôt  i  la  recherche  de  la  vérité. 

On  ne  peut  jamais  arrivera  l'adminiftration  des 
finances  ,  quImpatfiûcemeDt'ptépiaré,  parce  que 

cette  adminiftration  cft  compoféc  vl'unc  i]  grande* 
diverlité  de  devoirs  ,  qu'il  n'eU  aitcuue  éduca- 
tioi»  préalable  qui .  puiflTe  y  rendre  eotièrftnent 
propre.  Aulfi  ,  dans  le  nombre  de  ceux  qu'on 

.  voit  parvenir  à  ce  miniiicre  ,  les  uns  entendent 
paniculièrement  les  détails  de  fadminillration 
des  provinces  ;  d'autres,  It  s  affaires  contentieufls  ; 
d'autres  ,  les  principes  du  commerce  >  d  autres  « 
la  doârîne  des  impots  >  d'autres  *  le  ménage* 
ment  du  crédit  &  les  combifuifons  de  (ît.ancesi 

,  &  c  tll  par  ce  motif,  fans  doute  ,  que  dans 
une  grande  adminiftration  ,  les  qualités  gciicroles 
de  l'efprit  ,  &  la  faculté  de  s'inftruicc  ,  lont  tm 
deS  fecours  les  plus  néceifaircs  &:  les  plus  cfK- 

'Caccs*  £a  adminîftntion  ^  8e  fur  tout  dans  celle 
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<!et  fimticcs  ,  il  ne  fuffie  pat  de  bien  agir', 'il 

faut  encore  éviter  les  fautes  :  l'occafion  d'en 
commettre  fe  préfente  à  chaaue  inftant  i  fouvent 
même  les  premières  en  entraînent  d'anttes,  Hnt 
la  chaîne  des  erreurs  eft  ficile  à  former ,  Se  tant 
les  intércts  particuliers  veillent  de  près  fur  Thopime 
puUie  >  pour  Vùéet  i  i'^arer ,  9c  pour  ttre^ 
puà  de  (b  mépdfes. 

L'ordre,  dam  la  dtftribution  du  temps  8e  de 
Tes  occupations  ,  e(V  infiniment  néceflaire  â  un 
miniflre  des  finances  ;  car  ,  fans  cette  attention , 
il  verra  fes  momens  envahis  indifcrettcmeint  ;  & 
s'il  veut  les  regagner  par  de  la  précipitation*  il 
paflêra  rapidement  d'un-  obiee  ft  iin  Mttt  l  'û 
t'agitera  beancoup  ,  &  il  n'approfemttn  fÎM*' 

^  L'ordte,  dans  renchalnement  de  fes  occupa- 
tions ,  n'ert  pas  moins  important  ;  il  eftdes  affaires, 
qui  ,  liées  a  la  même  circoiiftance  ,  ou  foumifes 
aux  mcmes  conlîdérations ,  exigent  un  doublxra- 
vail  ,  lorfqu'on  défunit  inuriicmcnt  leur  examen  : 
il  en  cil  d'autres  donc  j  après  beaucoup  de  peines , 
on  ne  failîc  les  rapports  au'imparfaitement ,  parce 
qu'on  n'a  pas  encore  établi  les  princif^s  géne- 
nux  d'après  lefquels  on  veut  fe  conduire. 

L'ordre  ell  an  fouvcntr  &  aux  idceSj  ce  qu'eft  , 
la  difciplinc  dans  ies  armées.  L'ordre  feni  a  le  " 

pouvoir  de  rapprocher  les  objets  ;  c  cft  la  ligne 
droite  en  affaires  ,  &  l'on  pourroit  la  déhnir  . 
comme  la  ligne  en  gcotn^e  >  la  plus  courte 
entre  deux  points.  C'eft  par  parcfTc  &:  par 
înenie,  plutôt  que  par  confiance  dans  les  ta- 
lens  ,  qu'on  rejette  le  Àcottrs  de  l'Ardre  &  de 
la  méthode.  Quelquefois  aufTi  l'on  s'habitue  à 
méprifer  l'un  &  l'autre  j  parce  que  les  hommes 
médiocres  en  font  Tufceptibles  t  mais  cet  mit  les  , 
développe  dans  un  petit  nombre  de  comoinai- 
fons^feroic  fouvent  incapable  d'un  enchaînement 
plus  éundtt  ;  &  peiitêcte  que  l'ordte»  félon  la 
multitude  &  la  varictc  des  objets  auxquels  il 
s'applioue,  ell  plutôt  une  conception  qu'une  fim- 
flk  méthode. 

Si  l'on  raffemble  un  monMmt ,  dans  fon  efprit , 
les  détails  immcnfcs  du  chef  de  l'adminil^ratioii 
des  finances  en  France ,  on  verra  cette  multitude 
de  revenus  &  de  dé^^nfes  ,  cette  diverfité  d'Mi- 
pôts ,  cene  bigarrure  d'ufagc<; ,  cette  variété  de 
privilèges  ,  cette  incertitude  dans  les  principes  , 
cette  nabitude  de  toutes  les  exceptions  <}tti  tien- 
nent aux  perfonnes  ;  les  prétentions  différences 
de  U  cour  4  de  la  noblelTe  ^  des  gens  de  robbe  i 
ces  intérêts  divers  do  commerce  6r  de  la  finance  ) 
CCS  bcfoins  ,  enfin  ,  d'un  peuple  immenfc  ,  en- 
touré de  toute  part  parles  lacs  de  l'hnpôci enfin  « 
ces  rapports  comtnuele  du  ttéfor  royal  avec  tomes 
les  branches  du  goavemcmenc. 

.  Qu'après  avoir  confîdérc  quelques  inftans  ce 
tôwbiUon ,  que  tant  de  diconAaoces  imprévues 
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rëttdelit  efrcore  ptin  tonfii*  ;  «n  -arrête  Tes  re- 

gir.U  fur  h  puilfancé  commune  d'un  feul  homme, 
comparée  à  une  il  vafle  furveiilance  8c  à  une  ad« 
miniihation  li  compliquée  l"CartaÎMment  ,  ce 
dont  on  fera  le  plus  frappé ,  c'eft  de  rinfuffifaue» 
I  de  l'rnlUument  pour  un  fi  gruid  ouvrage. 

Mais,  ^uifque  telle icft  la  nature  des chofes , 
Stiàot  qu'un!  admioiflrateur  ,  continuellement 
frappé  de  la  difproportion  qui  exifte  entre  Tes 
forces  &  fa  tâche ,  étende  au  moins  fes  facultés 
p^  tous  les  moyens  qui  font  du  foo  pouvoir } 
8ff  Iq  premier  da  wt  ,i<'sfrjtfiiny»wetdit  tcaps» 

.  Xes  «lifllpàti^np ,  les  plaj'Jirs^'p'appartienneni 
plus  à  l'homme  public  i  11!  faut  .qfi'îl  joigne  Ijî 
tuv^ùl  au  tr.iv.-^il,  la^penfécà  lajîqnfce ^..Ic.que 
le  repos^  DçccflTairc  au  remçpetle'm^nt.  de  fes 
forces,  fixe  la  durée  de  Tes  dil>ra*Sions*"Tvlais, 
pour  être  économe  du  temps,  ;1  ne  fuffit  pas, 
cependant .  de  fe  dévouer  en  «itier  aux  devoirs 
de  fa  place  ,  il  faut  encore  s'y  appliquer  avec 
art  &  méthode  ,  fi  l'on  veut  tenir  cette  chaîne 
générale  j  *qlte  l'admmiftrareur  «ies  finances  doit 
femir  cominuellement  dins  fes  mains  ,  s'il  ne 
veut  pas  Ce  métamorphofer  lui-mcnoe  dans  un 
agent  aveugle  ,  &  qui  ne  peut  appliquer  &ibtce 
,   qu'aux  objets  dont  il  s'approche. 

te  premier  des  confcils  qu'on  doit  donner 
I    h  tous  les  adminiftratcurs  des  nnances  ,  dont  les 
'    occupations  ftrant  toujours  néceffairement  au- 
dcffus  de  leurs  moyens  ,  c'efî  de  ne  faire  jamais 
ce  que  d'autres  peuvcnr  exécuter,  ou  aufli  bien 
qu'eux .  ou  feulement  d'une  manière  Ailfifante. 
Les  idées  de  perfeftion  deviennent  une  penfce 
tyrannique  ,  lorsqu'elles  dégénèrent  dans  une 
,    inqiMétude  minutieufe  ,  &  cet  efprit  ne  peut  ja« 
mais  dominer  le  chef  d'une  gianJe  adminiftra- 
tion  ,  qu'aux  dépens  d'une  attention  plus  géné- 
rale &  plus  eflentielle.  Ce  n'eff  pas  qu'il  foit 
permis  de  fe  montrer  indifférent  aux  détails  ;  mais 
c'eft  bien  moins  par  fon  propre  travail  «  que  par 
le  choix  intelUgent  de  fes  féconds ,  qu'un  minU* 
tre  peut  remplir  cette  partie  de  fon  département. 
Les  hommes  propres  à  être  d'exccllens  premiers 
commis  font  infiniment  rares ,  &  ce  feroit  une 
erreur  de  penfer  qu  on  peut  fupplécr  par  le  bom* 
brc  i  la  qualités 

La  trop  jgrande  divifîon  des^départemens  , 
occafionne  au  miniftre  une  véritame  perte  de 
temps,  8c  ces  divifions,  qui  n'ont  lieu  que  pour 
obliger  plus  de  perfonnes ,  font  abfolument  con< 
tratrff  aux, principes  d'une  fige  M^mmiÙtuion, 

Les  difficultés  font  Men  ^*o$  grandes  ,  Sf  la 

perte  de  temps  p'us  conhdccable  encore  ,  lorf- 
que  les  chefs  de  département  «  donc  un  miniftre 
a  fait  choix  ,  font  d'un  état'  fupt'rieur  à  ccîui 
des  premiers  commis.  Il  n'eft  pohu  de  préten- 
tion, qui  oc  pteone  un  petit  cllpace  ^  on  ouvre 
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f/in"  ^nc  hnW.c  .  on  étak  fcs  paf>jers  avec  plus 
de  oobicllc  &  iU  lenteux }  on  ddline  quelques 
/nomens  aux  complinens  ou  «aux  difcours  de 
fociccc  .  qui  donnent  l'air  des  ufagcs  ou  d'un 
rapprochement  cnuc  des  pcrfonncs.  Enfin  ,^  le 
npport  des  affaires  commence,  le  miniftre  gêné 
pjr  plus  d'égards  ,  a  beaucoup  de  peine  à  fe 
garantir  ,  ^  des  c>;piications  fupcfflues  ,  &  des 
diverfions  par  Icrquelles  on  échappe  à  ce  qu'on 
ne  fait  pas  ^  &  de  i  adreCTe  qu'on  empbye  pour 
développer  ,  non  t'eCprit  nccciTaiie  â  u  chbfe 
qne  J'on  traite  ,  mais  celui  dont ,  ptl  itccafioo  , 
M  cfi  biea  ai^  de  £ttce  preuve. 

Ceft,  pour  ainfi  dire  ,  des  les  premiers  jours  , 
eu'un  admiitiftrateur  àti  finances  appcrçoit  la 
diPproportion  it  ft  ticl»e  avec  la  mefurede  fes 
forces  ,  c.ir  :1  ne  mt  !e  p.is  A  îcconnoître  ,  qu'il 
ne  ffanroit  lire  ni  tous  les  mémoires  qui  lui 
fenr  adreifés,  ni  toutes  les  lettres  qui  lui  Tont 
écrites  ,  ri  même  quelquefois  toutes  c<'llcs  qu'il 
figne.  11  faut  donc  qu'il  fupplée ,  avec  intelli- 
gence y  aux  factifices  que  lui  impofent  &  les 
limiter  Jn  temps,  &  les  bornes  de  fcs  faculti's. 
11  faut  donc  qu'il  adopte  une  méthode  ,  à  l'aide 
de  laquelle  il  puîflè  oilcemer  aifément,  ce  qui 
exige  de  fa  part  une  attcntton  détaillée,  &  ce 
dont  ii  lui  fuffic  de  failîr  I  objet  principal  ;  ce 
doit  connoître  pat  lui-même,  &  ce  qu'il 
pent  confier  à  IVxirncn  f^e<;  p^rfonn-s  dont  il 
a  ê|M'OUvé  le  carattcvc  uC  le  jugcmenr. 

Mais  le  plus  sûr .  le  ^plus  grand  moyen  d'é- 
conomirer  le  temps  ,  c'-rft  d*opporer  dies  prin» 
cipcs  généraux  aux  follu.it:.tio::s  iniufics  ,  aux 
demandes  indifcrètes ,  &  de  ne  s'en  écarter  ja- 
mais- Ce  font  les  esceptioni  qui  obligent  un 
miniftre  à  foutenir  i)-c\t  ,  contre  ceux  qui  ar» 
nmentent  de  ces  exceptions  *  pour  co  obtenir 
«  pareilles.  Us  ont  alots  i  loi  parier  de  tout 
c:  cui  leur  cfi  dil  ,  en  raifon  de  ce  qu'on  a 
£ut  pour  tel  3utre  >  âf  le  miniftre  ,  afin  de  diifi- 
nmler  Tes  prédileétions  ,  eft  oblige  d'écouter, 
avec  patience  tous  les  détails  les  plus  indit- 
fcrens  aux  aft'aires  puotiques  :  les  parens,  les  amis, 
la  proteâeurs  à  la  cour ,  exigent  bien  plus  de 
complaifance  encore ,  &  le  jour  fe  pafTe  à  jouer 
le  rôle  d'un  particulier  en  crédit  j  au  itcu  de 
Rmplir  les  devoi»  de  miaifliei 

Ce  qui  doit  vraiment  aiHiger  ,  c'eft  que  telle 
cft  l'immenfité  des  i(fjifes«  tel  eft  le  mouvement 

rspi.ic  qui  en  piciTc  le  cours,  qu'on  nepcut'ja- 
mais  fauver  alfea  d'inftan'^  pour  s'inihuirc  ^  pour 
télîcliir  ;  8r  cependant  les  jours  entiers  ne  fe- 
rotent  pas  t(op  longs  pour  étudiér  tops  Jes  abus  j 
&  pour  préparer  les-  plans  de  réforme. 

Soyez  dooc  cconoqies  du  temps.,  vous  qtti  en 
eenuoyTek  i'iàipoftance.  Oh  1  qu'il  a  de  piîx^ 
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ce  temps,  pour  un  adminiftrateuc  des  finances, 
s'il  contemple  l'étendue  de  les  devoirs  ,  &  les 
bornes  de  les  fjcultés.  Oh  !  qu'il  a  de  prix  ce 
temps ,  pour  celui  qui  eil  à  ^tiée  défaire  prefque 
à  chaque  inftant  quelque  bien  !  Le  temps  doit  lé 
préfenter  alors  à  f.i  réflexion  ,  comme  avec  une 
forte  de  faimeté}  &  s'il  cit  profondément  fco- 
fible ,  cette  idée  le  fotvra  ùm  celTe ,  ou  pour 
lui  donner  des  jouifTances  «  OU  pour  le  tuttl^ 
menter  de  regrets. 

Il  &UC  encore  tnettre  la  fageife  au  rang  des 
qualité  les  plus  diftlnguées  de  refprit  dadmî* 

nilhation  ;  &:  c'eft  en  n'en  Gifatit  qu'une  vertu 
de  tempérance  ou  de  caradtcre  ,  qu'on  lui  ravie 
une  partie  de  l'hommase  qui  lui  appartient.  C'eft 
cette  fagefTe  qui  fixe  Te  point  auquel  fes  idées 
les  plus  falutaires  commencent  à  fe  dénaturer} 
c'eft  elle  qui  indique  le  moment  od  il  faut  agir  , 
&  celui  où  il  faut  s'arrêter  :  lente  Se  circonfpc£te 
dans  fa  marche  .  c'eft  à  prévenir  les  butes  qu'elle 
s'applique  eflentiellement  î  elle  a  l'œil  ouvert  fur 
les  dangers  ,  &r  elle  pofe  des  barrières  fnr  !e 
bord  des  précipices  :  fes  tiiomplies  font  obicurs  , 
parce  qu'elle  ne  (t  place  point  en  dehors  ;  elle 
n'a  point  ,  comme  le  griiir  ,  h  ttr?  ceiîirr  fie 
lauriers  ;  mais  ,  ce  n'cll  qu  avec  ion  iecouis,  qu'on 
peut  efpittï  d'en  recueillir. 

C'eft ,  fur-tout  ,  lorfqu'on  entre  dans  la  cat- 
rif  de  l'adminiAration  ,  dénué  des  fouticns  or* 
dinaircs,  &  même  avec  des  préjugés  à  combattre  , 

que  la  fagefle  eft  néc£(r.iirc.  1!  n'd\  [  j-,  , -m  is 
de  faire  des  fautes  ,  à  ccUu  oui  n'a  pour  appui 
que  fa  conduite  ;  à  celui  qui  doit ,  pour  atnfi  dire, 
forger  lui-même  Tes  armes  ,  &  cicvcrde  fes  mains^ 
le  rempart  qui  doit  lui  fervir  de  défenfc. 

Combien  n'elVtl  pas  de  difficultés  pour  un 
adminiftraieur  qui  n'a  qu'une  féconde  puiflanceï 
Il  en  cft  tiins  I  .n  chofes  ;  il  en  cft  dans  le  iU- 
raâcre  des  bomntes  qui  doivent  le  protéger  Sc 
le  rdURutr  $  il  en  eft  dans  lents  dirpofitiens  (  il 
en  eft  que  le  public  apperçoit  ,  mais  un  plus 
grand  nombre  encore  qu'il  ignore ,  &  dont  on 
ne  peut  iannis  nnfiruiie.  ' 

11  faut  favoîr  furmonter  le  fteme  d'oUlacles  | 

il  f;iut  favoir  «''ftincutr  l<r<<  rpon>ens  çui  convien- 
nent à  la  fermeté,  £v  c  ux  cù  ia  patience  &  le 
ménasenient  font  nécelTiires.  C'eft  la  faeelfe 
encore  qui  remptrc  l'adivité  danpcrebfe  d  un  ad- 
miniftratcu!  .  en  l'aftreiKnant  à  régler  l'ordre  & 
taTucceflion  de  fes  opérations  ;  de  mmiéie  ru  elles 
s'entre  aident  &  Te  fortifient  lécipioquement. 

Plusieurs  de  tfesopérationsnepjroît; oient  ru'une 
hardicifc  impiudente,  fi  elles  n'étoieut  p4S  pré- 
cédées pat  d'autre«,  propres  h  préparer  l.i  tciv 
fiaiue,  &  chjcunc  a  peut  ctie  befoMi  l'un  cer- 
tain moment  pour  rtuflir  :  terre  jtr.viioî.  ,  te- 

peodatttj  eft  peu  Icnde,  parce  que  c'<.ft  un  genre 
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<ie  mt'rite  qui  n'cft  Jamais  relevé  par  la  Iftiiange; 
le  public  qui  juge  toujours  (cparéinent  toutes  les 
âiCpoÛàam  de  l'adminilhation  ,  obftrve  bien  ra- 
rement cette  fuite  cet  enchaînement ,  par  !Vf>cr 
defguels  cependant  fon  opinion  fc  prépare  ^  s  ac- 
croît &  s'affermît. 

C«  font  pourtant  les  vues  çs^néraks ,  qui ,  feules  « 

fieuvca:  c'cvcr  un  admlnilbateiir  nii  rang  des 
hommes  d'Ltac }  c'ell  en  atteignant  à  ces  vues  « 
qu'il  s'affermît  dam  fes  principes,  &  paroît  uni- 
forme  dans  fa  concluite  ;  au  lieu  qu'en  Ce  bor- 
nait à  attaquer  les  abus  pvtiellement  ^  il  devient 
le  fouet  des  deuils  qu^l  eroit  dominer ,  &  fa 
force  s'épuifc  en  combat5  particuliers  ;  mais  tout 
ccde  ,  au  contraire,  devant  les  efforts  d'un  gou- 
vernement i  qui  l'on  fuppore  cette  fuite  &:  cette 
confiance  >  que  la  connoilTance  profonde  da  bien 
public  efl  feule  capable  d'infpircr 

Il  ne  faut  j  à  la  vérité  ,  que  du  courage  pour 
abattre  les  abns  lorTqu'ils  font  portés  2  leur  com- 
ble :  comme  on  peut  aveuglement  promener  la 
faux  dans  des  champs  négligés  ,  &  que  le  temps 
a  couvert  de  ronces  oc  plantes  fauvages ,  de 
même ,  lorfque  de  longs  troubles  ont  ,  comme 
oni'avujdans  plufieurs  époques  de  la  monarchie j 
introduit  ces  déprédations  vevoinntes,  &  de  tout 
les  genres  î  Se  lorfque  ces  déprédations  font  par- 
tout dénoncées  d'une  commune  voiz«  on  çeut 
alors  les  attaquer  fans  ménagement  ;  mais  , 
Joifquc  les  abus  font  plus  déçuifés  ,  lorfqu'ils 
funt  moins  connus  que  préjugés,  &  lorfqu'on 
peut ,  fans  rnugir  ,  eflfaj'er  de  les  défendre ,  il 
Lut  ncccffai rement  de  I  application  ,  du  fotn  , 
de  la  perfcvtrance  ,  de  la  fageffe  &  de  la  mefure 
pour  faire  goûter  de  nouveaux  projets  de  fi- 
nance j  pour  fttormer  les  abus  ,  S:  pour  atteindre 
a  fon  but ,  fans  dcfordrc  &  fsns  coufunon* 

Slu'on  ne  s'arrête  pas  au  langage  de  jquelaues 
onnes  qui  diront  peut-être ,  que  le»  m^na- 
gcincns ,  les  conciliations  ne  fervent  qu'à  rabaiffer 
1  ;iUtoritc  j  qu'il  faut  que  le  toi  écoute  les  rap- 
ports de  fes  miniftres ,  qu'il  fe  rende  certjûn  du 
pius  grand  bien  de  IT  •  t  ,  qy'â  l'ordonne  cn- 
tùice ,  &  qu'il  fe  fa(&  obcir. 

Ces  principes  abfoîus  &r  gcne'raux  ,  font  prcf- 
•quc  toujours  une  fource  d'erreurs.  Il  tll  des  cas; 
c'cll  fans  doute  le  p!us  grand  nombre,  ou  la  mar- 
lUz  de  l'autorité  elt  tellement  tracée  ,  qu'elle  lîoit 
le  garder  de  l'apoarencc  du  doute  &  de  l'héiîta- 
tion  i  mais  il  exitte  auni  des  occafiottf  où  la  pru- 
dence &  la  nature  des  objets  exigent  une  forte 
d'atcord  entre  l'opinion  publique  &;  h  volonté  fou- 
\  r.iinciS.-  c'cil  olorscue  le  gouvernement doits'cf- 
im;cr  heureux  de  pouvoir  écarter  les  allarmes  & 
les  faux  foupçons ,  en  rapprochant  de  fes  peufées 
K-  de  fes  d.jtreil-s  les  corps  relpeâilUeS  qiii  in- 
ftuciu  fu(  ia  confiauce  publique* 
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Ceft  ,  iî  vrnt ,  pourle  foutîen  de  h  nifriti; 
que  i'autoiitc  doit  être  déployée;  mais  Icsmiaif- 
tres  les  plus  affurés  de  l'utilité  de  leurs  vus, 
devroient  encore  ,  thn«;  l'exéciîtion  ,  éioif^nersvec 
foin  les  aûcs  de  violence  ;  car  les  formes  defpoti- 
ques  étant  toujours  d'une  adminiftration ,  cequelc» 
hommes  en  pouvoir,  (aifiiïenc  le  mieux  ,  ^  imitfnt 
le  plus  facilement  ;  il  feroit  bien  a  craiutiic  que  les 
mêmes  moyens  dont  on  auroft  donné  l'exemple  , 
ne  fulfent  employés  en  d'autres  tems ,  à  faire  pré- 
valoir ,  ou  des  erteuts ,  ou  de  ùmx  fyftémes ,  ou 
peut-toe  encoffo-de*  idée»  •rimniies  ft  t^nuMi* 
ques. 

Une  conduite  mefurée,  caraâc'rife  donc  parti' 
Icutièrement  une  adminiftratîon  fagc  &  paterndie, 
C'cft  une  adtnininration  fcmblable,  qui  dans  tous 
les  grands  ^ hangemens ,  dans  toutes  les  non» 
veautés  importantes ,  ne  ferefofe  point  â  prendre 
de  la  p'Jr  c  ,  pour  chercher  avec  foin  ,  &:  les 
moyens  de  conciliation  j  &  les  tempciaouxKns 
adprtis  aux  hommes  8c  aux  circonllances. 

C'cft  une  pareille  adminiftration  qui  ne  fe  home 

Point  à  commander ,  mais  qui  veut  encore  guider 
opinion  Se  c'chirer  I^s  cHv-rs  ,  afin  de  diminuer 
le  oefoin  de  la  force  £c  de  ia  contrainte.  C'eft 
elle  encore  qui  met  en  lignes  de  compte  les  effeti 
des  pafTions  &  de  l'ignorance  ^  &  qui  ne  dédai- 
gne point  d'y  condefcendre. 

C'eft  elle  enfin  qui ,  calmant  fes  propres  clans 
vers  le  bienj  eii  fon  amour  trop  araent  de  la 
gloire ,  ne  rejette  point  les  fccours  du  tems,  flC 
ne  veut  point  femer  6c  recueillir  en  un  jour. 

Il  y  a  plus  encore  ,  les  r^iniRr-s  r;ni  dans  roL-tes 
les  affaires,  ne  connoificut  que  i'autoruc,  limi- 
tent de  cette  manière  l'influence  du  fouveraul 
car  en  même-tems  qu'ils  dédaignent  de  i^réparer 
les  efprits  &  de  rechercher  le  moindre  concours, 
en  même  tems  encore  qu'ils  confic^rent  k  inftV 
tère  .  fur  tous  les  plans  d'adminiftration  ,  comme 
l'attribut  &  le  f^nnbolc  des  idées  monarchiques, 
ils  renoncent,  fans  le  témoigner,  à  tous  les  projets 
utiles.,  dès  qu'ils  apperçoivent  de  la  difiicutté  i 
les  mettre  en  exécunou ,  par  la  feule  impulfïon 
du  commandement  ;  &  en  reftreignant  ainfi  les  vo* 
lontfis  du.  prince  da»r  le  cercle  étroit  des  chofes 
communes  ou  patticttlièrra ,  c'eft  concevoir,  fie 
donner  aux  autres ,  une  idée  imparfaite  de Itgraiw 
deur  ài  de  h  putflanccdu  monarque. 

La  raifon  ,  I.i  luilitC  v'c  !a  modération  ,  font 
des  guides  qui  rapproclicnt  tous  les  hommes, 
lorfque  la  défiance  ne  les  éloigne  point ,  &  lorf- 
qu'ils ne  font  pas  aveugles ,  ou  jîar  u:;  goût  in- 
conildérc  d'ii)dépcnd.uice ,  pu  pai  lu  préjuges 
d'une  autorité  niai  encendbe* 

Enfin ,  c'cft  par  la  hccitc  ,  que  la  fermeté  dç 
uraâèie  devient  une  u  grande  quàlitc»  tandti 

que 


Dlgitized  by  Google 


M  O  R 

me  fêparée  ctes  Innillns  8e  ée-h  pradehee ,  cette 

fermeté  n'eft  fouvcnt  qii'uns  force  dangcreufe. 
£l!e  agic  alors  aveuglément  ^  elle  choque  ou  elle 
téùiie  au  hafard  &  fans  cdnvenance ,  Se  elle  perd 
ainfi  fcs  L^ruitî  rt  !i  rcconnoiffance  des  hommes. 
Mais  la  tcm.cLi.'  éclaircc ,  celle  qui  foumet  fes  ac- 
tiotts  aux  loix  de  b  ,  fera  toujours  le  plas 

grand  reflbrt  des  çouvernemenç  ,  &:  la  première 
vertu  d'admiiiitlration-  Car  à  quoi  fcrviroii;nt  le 
génie  qui  tonne  les  plans ,  la  prudence  qui  les 
régie  ,  la  dextérité  qui  les  fAÏt  adopter ,  fi  par  foi^ 
blefTe  de  caraftcre^  on  les  abandonnoit  dés  les 
premiers  pas  ?  A  quoi  ferviroicnt  l'erprit  &  les  lu- 
mières ,  n  l'on  écoit  toujours  prêt  à  agir  contre  fa 
penfée  ;  oA  fi  Ton  manquoit  de  cette  volonté  qui 
lâit  commencer  8c  pouifuÎTie,  combattre  te  per* 
lihrcrec? 

H  eft  encore  un  genre  ds  foiblefTe  en  adniî 
nftratton  ,  dont  on  ell  inftruic  pu  de  tréquens 
exemples.  C'ell  cecte'flexibilité  de  csnâèrc  qui 

entraîne  an  aJminirti  atcur  à  dénaturer  fon  propre 
ouvrage .  en  confentant  â  des  exceptions ,  ou  à 
des  moaifications  qui  en  altèrent  Terprit  &  les 

Erincipei.  Cette  erpccc  de  folblcfrc-  cft  petit  ècre 
1  plus  dangereufe  de  toutes  j  car  l'adminiltraceur 
qui  fouvent  en  rougit  lui-même  en  (écret,  mais 
qui  aime  mieux  expofcr  la  réputation  de  fcs  lu- 
iziicre$«  que  celle  de  fon  caraâère  j  emploie  quel- 
4]ttefo»  ion  adreflèàiuftifier  lés  changemens  qu'il 
a  faits  contre  fa  propre  opinion  ;  cependant ,  en 
agilTant  ainû  ,  il  augmente  fes  ions ,  puifqu'il  ré- 
pand des  doutes  fur  les  principes  d'adaiîntilràtîon 
I  !>!!i<^  r  !;irit--  s  ,  3c  fait ,  de  cette  manière j-un 
mil  qui  dure  ioiijj  tcms  après  lui. 

^  Un  miniftre  fo-Hlc,  n*a  point  de  vertus  fiires  ; 
&->  tût-il  hoiuictc  ,  il  peut  nuire  encore  davan- 
tage i  fadnîinidration  qu'un  homme  fans  prïn- 
cipcî ,  mh  dont  le  caraflèie  a  plus  de  tenue;  ce- 
lui-ci  factihe  le  bien  do  l'Etat  à  toutes  les  conve- 
nances ;  mais  l'autre  oppofe  à  l'ordre  public  ^ 
l'intérêt  &  (es  paflîons  de  toai'.  ceux  qui  l'ap- 
prochent. 

11  n'eft  donc  rîcn  qui  relevé  davantage  un  mi- 
nière ,  que  ta  feratetf  dans  fes  deYTeins  &  dans  fa 
conduite.  C'eft  pjr  cette  puifTance'de  l'ame  que 
les  facultés  de  l'eibrit  deviennent  utiles  ,  Se  peu- 
vent s'appliquer  â  radminiihaiîon  j  tandis  que  éî- 
ru.cs  d  un  pareil  appal^  ellei  fcmUcnt  errer  & 
d^sander  un  maure. 

Le  génie  îui  même  ,  cette  lurnîêre  féconde,  s'il 
fcifouve  uni  j  par  malheur ,  a  un  caractère  foible 
&  pufillanime,  ne  devra  point  fe  lafardcr  dans  la 
carrière  de  l'adminidration  $  il  faut  plutôt  qu'il 
recherche  la  gloire  qui  appartient  aux  écrits  ou  à 
h  parole ,  &  il  doit  fe  garder  de  rabaifler  dans 
l'opinion  un  des  plus  beaux  dons  de  It  nature  « 
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en  fe  montrant  en  (peâacle  inutile  m  haut  de  cex 

portes  t  minens ,  oïl  iî  n'eft  permis  de  parler  aUK 

nommes  que  par  fes  a£Uons. 

Enfin  ,  c'eft  pir  l'idée  que  donne  un  homme 
public  de  fon  caractcre  ,  qu'il  conferve  de  la  ré- 
putation ;  l'on  fe  fouvient  encore  aujourd'hui 
d'Ariftidc  &  de  Caton  l'ancien  ,  qui  n't'toienc 
que  des  citoyens  diftingués  dans  Athènes  &  dans 
Rome  j  &  tous  les  efforts  de  l'hiftoire  ont  peine 
à  graver  dans  la  mémoire  ^  lés  noms  du  plus  grand 
nombre  des  fouverains. 

Si  les  qualités  de  l'ame  ne  font  pas  fortes  & 
prononcées ,  on  pourra  rfufftr  dans  fcs  projets  »  ' 
on  pourra  faire  en  adm!::iftr,ition  ,  des  difpofilions 
utiles  ou  desétabliflemensxematqual^les,  ûnslaif- 
fer  cependant  un  long  fôuvenir  ;  c'eft  que  les  ac- 
tions font  comme  autant  d'idées  tparfts  ,  qui  pour 
être  ralîemblées  en  un  point,  doivent  être  unies 
fans  peine  à  l'opinion  qu'on  a  conçue  de  celui - 
qui  les  a  faites.  C'eft  alors  feulement  que  les  ap- 
plaudiffemens  partiels  &  paftagers ,  changent 
en  un  fentiment  fimple  8f  durable  ,  l'ellime  oa 
l'admiration  pour  !a  pcrfonne.  Les  aiflioiis  ne  nous 
repréfentent  jamais  que  des  effets ,  &  c'eft  tou- 
jours la  caufe  que  nous  cherchons  &  qui  attire 
notre  hommage  ;  on  ne  fait  pas  admirer  long- 
tcms  l'homme  qui  fiit  de]  grandes  choies,  fans 
avoir  un  grand  cara»itcre.  Colbert  a  befoin  d'être 
loué  par  le  iccit  de  fon  r.dminiilration  ;  Sully 
l'eft  à  l'avance  j  par  toutes  idées  qui  appartien- 
nent i  un  grana  caraûére  Ac  qui  &  réuniffenr  i 
fon  nom. 

Un  adminiftrateur  des  finances  ne  peut  trop 
apporter  d'attention  au  choix  des  perfonnes  qui 
font  appellées  à  le  féconder,  car,  félon  leur  el^^ 
prit  S',  leur  caraâère ,  elles  deviendront  pour  lui 
un  obftade  ou  un  fecours.  Celui  qui  a  pu  s'en- 
tourer d'hommes  d'une  trempe  convenable ,  doit . 
entretenir  en  eux  l'amour  de  l'honneur  ,  f\'  il  le 
peut  déjà  par  i'afcendant  d'un  grand  exemple, 
mais  il  faut  encore  qu'il  féconde  habilement  leuc 
émulation. 

Celui  qui  prend  un  véritable  fuccês  ï  fon  ad* 

miniîîration',  doi'  ménnger  ceux  dont  il  peut  tiret 
du  fecours  :  il  doit  fcîuir  ,  que  fous  un  pareil 
rapport,  ils  font  bien  p  '  r^^ci^vx  pour  lut  qu'il' 
ne  peut  l'être  pour  eux  ;  tk  il  appcrcevra  bientôt 
que  tous  les  féconds  d'une  adminiftration  publi- 
que, s'il^  ont  un  mérite  réel,  font  principale- 
ment encouragés  par  l'attention*  qu'on  donne  à' 
leurs  talcns.  Obligés  de  travailler  obrciirâmfnt  8e 
toujours  pour  la  gloire  d'autnti  ,  il  faut  que  le- 
miniftre  les  anime ,  &  par  un  intérêt  xontinuel 
au  zèle  qu'ils  développent ,  &  par  cette  appro- 
bation éclairée  »  la  feule  qui  fattsTaflè  celui  qui 
prend  de  la  pcioe* 
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On  doit  conclure  de-li  qa'îl  dépend  d'un  ad- 
minirtratcur  d'infpirer  Famour  du  devoir  à  tous 
ceux  qui  l'approchent  »  ce  fonc  des  feniimens 
perlbnneU  mal  entendus  qui  écartenc  le*  Iwinmes 
de  cette  voie  ,  &  i!  fufTîc  ,  pour  les  y  retenir , 
de  leur  préienter  avec  force  une  autre  ambition  ^ 
fcdeksncacher  i  l'honaêieié  par  les  diftîiiâiosis 
qui  lui  apparUeimenc» 

Mais  plui  on  veut  conduire  les  hommes  par  de 
pareils  mobiles  ,  plus  il  faut  être  juAe  envers  eux- 
Cette  réflexion  s'applique  également  à  tous  les 
choix  y  â  toutes  les  promotions  qui  font  dans  la 
dépendance  des  mimûres  en  général.  Quel  droit 
om^ib  d*exiger  une  vertu  fhèn,  de  celui  qui  doit 
fa  place  3  une  préférence  injufte  ;  de  celui  qui  a 
pu  connoitre  par  fa  nomination  même ,  l'indif- 
férence du  miniftre  pour  le  maintien  de  l'ordre  > 
9c  pour  l'obf^rvation  des  principes. 

Ceux  qui  briguent  des  emplois  de  finance  Tins 
y  avoir  aucun  titre ,  ceux  qui  déploient  en  Uveur 
de  leurs  protégés  le  crédit  dont  ils  jouiffent ,  lie 
voient  que  les  émolumens  de  ces  places  ,  Se  con- 
fidèrcnt  les  nominations  8:  les  prétcrences  ,  com- 
me un  fîmple  jeu  de  11  fortune»  mais  le  chef  des 
Anaoces  doit  «'en  former  une  idée  bkn  dîHiérente. 

1!  voit  les  rapports  qui  exiflent  entre  la  régula- 
xité  des  percepuons  &  la  fagcfle  des  hommes  à 
qui  ces  rouâions  font  confiées  >  entre  le  repos  des 
contribuables  &  le  cara^lère  de  ceux  qui  lèvent 
1«  ttibut  au  nom  du  monarque.  11  apperçoic  en- 
core Itieureufe  influence  de  cette  jultice  diftribu- 
tive,  qui  tefpeâ^e  les  droits  acquis  par  le  travail 
8e  par  des  fervices  ;  &  il  regarde  comme  une  at- 
teinte à  l'ordre  public ,  tous  les  ocu--  de  faveur 
qui  découregent  le  mérite  Se  arséienc  fou  ému- 
lation. 

Mais  le  minilhe  devient  le  plus  coupable,  lorf- 
qull  Te  laifle  aller  ï  des  prédiledions  contraires  à 
la  juftice  j  il  femble  alors  fe  rabjiffer  lui-même  & 
fe  ramener  à  l'éut  privé.  11  faut  rompre  avec 
toutes  ces  petites  afieâîons  ,  ou  favoir  do  moins 
les  relier ,  torfqu'on  veut  rerr.plir  fes  devoirs  & 
gouverner  avec  dignité.  L'homme  qui  plaît ,  celui 
qu'on  aime  «  eft  encore  étranger  k  radnuniftcatîon , 
cne  n'a  d'aIRnitf  qu'avec  le  mérite- 
Un  mtniftre  des  finances  ne  d^  point  être  in- 
différent au  choix  des  perfonnes  avec  lefquelles 
il  contrarie  des  liaifons  j  on  participe  plus  qu'on 
ne  penfe  aux  inclinations  de  ceux  avec  qui  l'on 
vit.  Ainfî ,  plus  nos  arais  font  nobles  dans  leurs. 
fenttmens  &  dans  leurs  penfées  ,  &  plus  il  nous 
cft  ailé  de  fuivre  ,  fans  foiblir ,  la  route  de  flion- 
ncur  &  de  la  véritable  gloire. 

11  faut  une  grande  force  dans  le  caraâère  pour 
n'être  poiiit  amoUi  par  U  fpeâaclc  jouroalici  4« 


M  OU 

l'inHiffércnce  ï  tout  ce  qui  eft  dknc  d'éloge;  & 

il  eft  difficile  de  confidérer  une  place  d'adminif- 
tration  fous  les  grands  rapports  qu'elle  préfeiue, 
lorfque  ceux  dont  on  eil  entouré,  vous  ramènent 
fans  celle  à  des  confidérations  particulièrfs  ,  8/ 
lorfqu'ils  jouilTeat  bien  plus  avec  vous  de  voae 
pouvoir  »  quç  de  votre  réputation. 

Le  féjour  habituel  de  Verfailles ,  peut  encore 
affoiblir  t  dans  un  adminiftrateut  des  flnanccs  ,  le 
goilc  &  l'ardeur  des  grandes  chofes.  Il  y  voit 
mettre  tant  de  prix  à  des  vanités*  tant  de  valeur 
à  des  biens  d'imatjination  ,  tant  d'intérêt  aux  jeux 
de  l'intrigue  âe  de  l'ambition  «  qu'il  perd  tnfen- 
fiblement  la  julle  mefiue  de  tout  ce  qui  eft  dqw 
d'eftimc. 

Ce  féjour  eft  moins  dangereux  pour  les  autres 
miniilres  ,  parce  que  toutes  les  idées  de  gloire 
militaire  &  politique  fe  lient  davantage  i  l'appa- 
reil du  fafte  &  du  pouvoir.  Mais  le  chef  des  fi- 
nances qui  doit  tourner  cooftan^mcnt  Tes  legaids 
vers  le  bonheur  &  f  intérêt  des  peu  pics ,  ne  trouve 
point  fur  un  pareil  chcitic  u'c  :Louragement  con- 
venable à  fes  médiations  s  il  femble  que  Tamout 
du  bien  pubBc  ait  belôln  iTun  plus  vanehorifon , 
&  qu'il  fe  trouve  comme  gêné  dans  l'cnccitue  des 
cours  ,  oà  tout  fe  rapporte  à  uo  feul  homme. 

A  l'égard  des  moeurs  Se  de  la  conduite  d'un 
adminiftrateur  des  finances;  dans  tous  les  états 
une  vie  régulière  &  une  drconfpeâion  extérieure  ^ 

honore  un  homme  &  font  partie  de  fes  devoirs. 
Cependant  on  ne  peut  difconvenir  que  cette  dé- 
cence publique  ne  foit  fur-tout  néceflaire  à  celui 

qui  a  le  plus  befoin  de  l'opinion  ,  ou  plutôt  à  celui 
qui  doit  la  faire  fervir  à  de  plus  grandes  chofes. 

l  e  miniftre  des  finances  doit  mcnagcr  avec  le 
plus  grand  foin  ,  l'opinion  publique  i  malheur  à 
lut  s'il  la  dédaigne }  mais  malheur  à  l'Etat  encore 
davantage  ;  car  fi  cet  admi-ifVateur  par  indiffé- 
rence ou  par  dccouragemcnc  renonce  à  l'efpoir  de 
la  confîderation ,  il  ne  recherchera  plus  que  les 
fuffrages  qu'on  obtient  avec  des  complaifanccs,  8r 
ce  fera  par  le  facriflce  de  l'ordie  Se  par  l'aban- 
don des  intérêts  du  prince  qu'il  grofTira  le  nombre 
de  fes  alliés,  &  qu'il  efTtyera  de  lutter  contre 
le  mépris  C'eft  aux  amis  du  bien  pubiit  à  kcon- 
der  les  mtniUres  qui  tournent  leurs  premiers  re- 
garnis vers  l'opinion  publique  ,  &  qui  montrent 
le  deftr  de  l'obtenir-  Mais  on  ne  doit  rien  efpérer 
de  ceux  qui  la  bravent  ;  car  c'ell  une  preuve  cer- 
taine qu'ils  redoutent  fon  juecment  ,  &  qu'ils  ne 
veulent  pas  compter  avec  elle,  f^^y^i  opinion. 

Heureufement  qu'on  oe  roffcnfe  point  fans 
rifque  ;  car  fi  l'on  a  vu  des  hommes  eftimable*  » 

Ifuccomber  fous  les  attaques  de  l'envie  ou  de  la 
méchanceté  j  plus  fouveot  eocoie  oo  a  va  des 
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•uniftrei  entraînas  par  le  mépris  public ,  &  dé- 
hifics  par  ceux  même  à  qui  ils  avoienc  immolé 

lairtéiitiiacioik 

*  n  n'eft  point  ét  bomei  sine  {JMsnficcs  qu'on 

exl^z  d'un  miniftre  fjcile  ou  courtifan  j  on  ne 
fe  trouve  point  humilié  des  refus  qui  font  ton- 
als fur  des  règles  générales  ,  cane  que  l'adminir- 
tnceur  tienr  a\ec  rigueur  à  fcs  propres  principes  j 
mais  s'il  admet  des  diftinâioos  6c  des  exceptions» 
0  S'il  compofc  avec  Tes  devoirs  ,  s'il  n  eft  incbraH- 
lable  que  félon  les  hommes  ,  &  félon  les  occa- 
iions ,  alors  la  vanité  bleflVe  Se  l'amour  propre 
cxalié  ,  donnent  aux  ibllicicatioRS  une  nouvelle 
véhémence  ;  on  ne  prelTe  plus  le  miniftre  que 
par  des  argumens  tirés  de  comparaifons  élites 
«otie  les  perfonnesi  on  lui  demande  raifon  de  fes 
préférences  ;  &  coTif^ic  il  s'eR  fjit  homme  p?.ru~ 
«.ulier ,  il  ne  peut  ^lus  ic  défendre  comme  homme 
public.  Alors  après  avoir  cédé,  il  hnt  <^*it  C^e 
iCDCOie  «  &  en  méme-tems  qu'il  fe  voit  ainfi  pour- 
fiiivf  par  ceux  qu'il  néglige  ,  ou  qu'il  ne  peut 
fatisfaire  ,  il  ne  tarde  pas  à  être  abandonné  par 
ceux  même  auxquels  il  a  prodigué  le  plus  de 
complaifaRce  {  car  au  moment  oil  u  pudeur  oblige 
enfin  le  niniftrc  à  s'arrêter  ,  ils  profitent  du  plus 
léger  refus  j  ils  le  cherchent  peut-être, afin  de  s'af* 
Inuicliîr  du  joug  de  la  reconnoiflànce }  &r  oirieiix 
d'ajouter  ,  s'il  en  cû  tems  encore  ,  les  honneurs 
de  la  vertu  aux  avantages  du  crédit  &  de  la  fa- 
veur ,  ils  joignent  leurs  voix  anv  clameurs  qu'on 
élève  contre  le  miniftre  qui  <;'cf}  ivili  pour  leur 
plainî.  Ainfi  donc ,  fentiment  d'honneur ,  amour 
de  la  réputation ,  politique  même  ,  tout  indique 
à  un  minière  la  route  ou'iî  doit  fuîvrc  &  le  prix 
^u'il  Ëui;  mettre  à  l'opinion  publique,  ^oy^i  ce 

Un  adminiftrateur  dortfouffirir  d'avoir  tant  Se  fi 

fouvent  à  accorder  à  dzs.  co;ifidérations  particuliè- 
xcs  qui  font  toujours  pctfonnelles  s  car  c'ell  pour  fe 
Ibtttenir  plus  (Itement  dans  â  puce  ,  qu'on  ap- 
puie de  fon  fufFriL^L  ,  des  prétentions  qu'on  ré- 
prouve au  fond  de  ton  cœur  •  &  .dont  une  te- 
conmandanoa  îmfKirante  fbone  Ibnvott  Je  ftul 
titre. 

Enfin  on  ne  fait  trop  ce  qu'on  defire  quand  on 

attache  un  iî  haut  prix  à  être  le  point  unique  où 
une  multitude  inombrable  de  demandes  aboutif- 
Icntj  &  il  fiiut  fe  bercer  étrangement  d'illufions  , 

f^ou^  nrmcr  à  voir  fon  aiitichambrc  remplie  de  fol- 
iciteurs .  qui ,  en  vous  quinant ,  fe  divifent  com- 
nunnénan  en  deux  bandes»  Ici  pUIgnint  te 
ingnts* 

Lorfque  le  minîftrc  des  finances  a  milri ,  par  la 
réflexion  &  par  le  travail  ,  les  opérations  qu'il 
croit  utiles  à  l'Etat ,  fc  kfTqnecei  «rpolfitioiuonc 
mémi  l'appMbflMo  delim  mtee*  il  fut  icAe 


M  O  R  171 

encofe  â  en  développer  les  mo-if';  dans  les  loir 
qui  émanent  de  l'autotitc  louvcriuie.  f^cyer 
PAÉAMnULC* 

Un  adminiftrateur  d<«  finances  ne  peut  ttopftîre 

ufage  de  cette /ranchifc  Se  de  cotre  puMiciié  qui 
mettent  la  nation  à  portée  de  fuivrc  la  Htuacioa 
des  affaires ,  &  qui  maniftfient  i  tous  les  yeux 
les  fentimens  du  prince  &  fes  vues  pour  le  bien  de 
ttat.  C'eft  une  marche  qu'il  eft  aifê  d'allier  avec 
la  plus  grande  majefté  ;  &  fî  un  miniftre  des  fi- 
nances vftir  réfléchir  (on  propre  intérêt  ,  6c 
écouter  les  conleiis  de  la  politique  perfonnellc  , 
il  trouvera  que  ces  principes  doivent  faire  la  régie 
de  fa  conduite-  Car  d?  crttc  manière  ,  &r  en  affo- 
ciant  pour  aini!  dire  la  nation  à  fes  projets  ,  à  fcs 
avions .  &r  comme  aux  difficultés  qu'il  faut  vaincre» 
il  pourroitcfp«rcr  qu'au  milieude<;  malheurs  mêmes 
onJul  rendroit  juftice ,  &  qu'on  iauroit  diftinguçr 
ce  qui  appartient  aux  circonftanccs  .  de  ce  qu'il 
faut  attribuer  â  (àperfonne.  ' 

Si  au  contraire  d'c'paîfles  ténèbres  cachcflcl'i^ 
teneur  des  affaires  de  l'adminiaiation  ,  au  moin- 
dre embarras  que  le  miniftre  des  finances  n'a  point 
fçu  prévcmr  ,  la  haine  Bc  les  reproches  tombent 
fur  lui.  £n  vam  cherche-t-il  alors  à  appaifer  ces 
mouvemens  par  des  explications ,  il  n'eft  plus 
tems  :  on  le  demande  à  grands  cris  pour  viflime  ; 
les  rois  offrent  quelquefois  fans  peine  de  pareils 
âcnfices  i  l'oploioii. 

II  (bntife  qu'on  n*aît  jamais  aflez  fenti ,  dans 
aucune  efpèce  d'adminillration  ,  à  quel  point  une 
conduite  fimplc  Se  découverte  féconde  les  ^nes 
fagés  &  'iaironnabIes.  On  diroit  que  les  hommes 
parvenus  aux  grandes  places  ,  remplis  d'un  éton- 
nement  continuel ,  n'ofent  plus  fe  fier  aux  quaJi* 
tés  comnnunes  ,  &  croient  devoir  rrvédr  de 
celles  oui  ont  la  répuution  d'appartenir  à  une 
profonde  politiouc.  Les  gouverncmcns  monar- 
chiques f  où  le  bien  dans  chaque  partie  n^eft 
m  Ms  jvnncé  eue  par  les  chefs  des  dépanemens , 
autoient  plus  beioin  que  d'autres ,  du  fecoursdes 
lumières  générales  j  9c  cependant  ces  gouverne* 
mens  ont  toujours  paru  fes  redouter  j  c'eft  que 
l'ignorance ,  eft  1  ou  vent  pour  les  miniftres,  ce  qu'ell 
l'étiquette  pour  les  ptinces^uo  moyen  d'éloigner 
les  obTervatenis. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  relichement  d'un 

grand  nombre  d'adminiftrations  eft  dû  à  l'obfcu- 
riré  dont  elles  s'enveloppent  fi  facilement.  Tout 
fe  fiât  ranimé ,  fi  elles  avoient  eu  i  comparoître  de- 
vant le  tribunal  de  l'opinion  :  les  regards  publics 
font  les  feuls  eonftamment  clair-voyans  ;  3c  ce 
font  les  feuls  auffi  oui  puilîent  (uffirc  à  l'immenfité 
des  obfervations  «  dont  les  diverfes  parties  de  l'ad- 
mfaiiftntion  font  fufcepdbles  :  fans  doute  ces  re- 
gitds  jmpoctniietR  ceux  qui  gètem  les  affaires  avec 

.  Yij 
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nonchalance  ;  mais  ceux  qu'un  aurrc  erprît  anttne , 
voudroîent  multiplier  de  toutes  parts  la  lumière  ; 

ils  ne  voient  de  difficultés  que  dans  les  j3ré|Ugt's 
&  dans  l'ipnorance.  il  n'eft  point  d'habileté  en 
arfminiftration .  réparée  de  la  vérité  &  'dé  b  fran- 
chiTe  ;  c'cft  urefquc  tou;ours  où  l'antfice  com^ 
weiice ,  que  l'imclligaicc  âiiic. 

Qu'on  cy.imi:ic  comment  rAiif;!crcrre  a  foute- 
nu  fon  crtiiit,  au  milieu  i!ci  circoiiiKittccs  Ics.plus 
alarmantes  ,  dans  k  guerre  avec  les^  Etats-Unis  ; 
qu'on  examine  comment  elle  vient  à  bout  de  fou- 
lever  j  pour  aînfi  dire  ,  un  poids  au-deflus  de  Tes 
forces  ,  on  verra  qu'elle  doit  une  partie  de  ces 
avanra^c^,  à  la  connoiflance  générale  du  rapport 
'qui  exrA^e  entre  les  recettes  8c  les  dcpenfcs ,  &  à 
la  publicité  toutes  les  difpoGtioMS  ti'adiniiiif- 
tration  ;  c'ctt  cette  pul>licitc  qui,  aircte  les  écarts 
de  l'ignorance  Srde  l'inquiétude  ',  5r  qui  montre 
à  chaque  iiiftant  le  bien  ,  près  du  mal  ;  la  mefure 
^;s  difficultés  &  l'étendue  des  reïïuurccs. 

L'on  a  vu  des  adminidrateurs  aimer  le  m)  ftére 
^  l'obfcurité  ,  comme  un  nuage  qui  les  fcparoic 
davantage  des  fpedtateurs  ,  St  qui  rcndclt  plus 
confufe  la  mefure  de  leurs  talçn^  &  de  leur  ca^ 
pacitÀ'Peot-étre  èfifin  qù'upe  cwdWte'  plusfîrmc 
&  plus  hirJie  n'cll  jamais  indiquée  par  l'cfpiit 
feul  ,  &  qu'elle  tient  à  une  fotte  de  grandeur 
d'ame  ,  dont  l'étude  la  riÊmn  n'ont  iam^is 
qu'âne  intelligence  imp«£iite. 

On  pourroit  encore  exiger  d'un  miniiire  des 
finances  •  qu'il  fât  en  état  d'étendre  fa  vue  au- 
deli  de»  limites  de  fon  adminiltratron.  Il  devrott 

du  moms  rc'itnir  des  notions  çcncr.ilcs  fur  les  ri- 
«hefles  6c  le  commerce  des  autres  nations  ,  fur 
la  fomme  de  leur  numéraire ,  fur  la  conftitutron 
de  !fur  crédit ,  fur  l'importance  de  leur  Colonies , 
fur  la  balance  refpeétive  de  leurs  éciianges.  Toutes 
ces  connoiflànccs  ,  &  beaucoup  d'autres  y  font 
abfofument  néceffaires  à  un  minilrre  des  finances , 
non  feulement  pour  voir  en  grand,  tous  les  rap 
font  de  l'edmimibation  dont  il  eft  chaigé  ,  mais 
encore  pour  n'êtic  peint  étranger  aux  stfaires 
publiques. 

Du  moment  qu'on  eut  imaginé  les  emprunts, 
que  l'on  voulut  chercher  dans  le  ctédic,  des  ref> 
fourr^-s  noiiv'.l'rs  &:  précédemment  inconnues  , 
Ja  icicnce  de  1  adminiliration  fc  compliqua  ,  l'on 
eut  peine  à  concilier  ce  qu'il  falloir  à  la  puUTance , 
ic  ce  que  demandoit  le  bonheur.  La  nature  des 
impofîtions  .  la  forme  de  leur  recouvrement ,  in- 
fluèrent fur  le  travail  &  fur  la  culture  ;  le  pauvre , 
enveloppé  dans  les  loix  générale  »  eut  un  plus 
grand  oefoin  de  la  'proteâfon  immédiate  du  fou- 
verain  ;  le  rapport  des  richcffes  numéraires  avec  la 
force  de  l'Etat  ^  fit  fentir  l'importance  des  régie» 
mens  politic^ues  de  commerce MC  bcfoin  de  la  con* 
4ancc  pnbJique  loidic  tomes  les  erreurs  de  l'ad* 
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mtntflratîôfi  pîus  dançercufes  ;  enfir^  ,  i  mcfcre 
que.  les  iocittés  out  vitiUi  &:  que  l'jutorité  s'cft 
mêlée  de  tout .  tantôt  pour  inftitucr  ou  pour  mo- 
difier y  8c  tantôt  pour  défaire  ou  pour  rcC€H»f- 
truiie  ,  on  a  vu  la  profpéiité  des  Etjts  dépendre 
beaucoup  davantage  de  la  fagcfle  des  gouveir.e- 
mens.  £t  comme  tous  les  dSom  des  peuples* 
tous  les  moyens  de  puifTance  font  auiotffd'liui  rc-' 
prcfcntés  par  l'argent  &  par  la  richefic  ,  entte 
toutes  les  admintilrauons^  celle  qui^paioit  la  plus 
capable  ds  ftrvir  ou  de  contrarier  les  vues  du  ^ 
lotjvcraifi^  «'cft  iâiis  douie  radminiftiation  des 
Hiiauces. 

Le  tems  &r  la  méditation  des  hommes  ont ,  â 
la  vérité.,  préparé  prefque  toutes  le«  idée*  géné- 
rales quî'inrtrcflTcnt  le  bonheur  i  mais  l.i  tiinii^irc  , 
la  maladtefle  «  l'indifférence  &  quelc^uelois  au(fi 
l'empire* des  cifconftances ,  ont  multiplié  les  obt 
tacles  ou  dccaur.ij;t.'  ceux  qui  vonîoitr.t  les  com- 
battre. Il  faut  être  pénétré  de  l'importance  de  fes 
devoirs  &  s'y  livrer  tout  entier  j  il  faut  être  ca- 
pable de  fentir  ,  combien  eft  grande  une  p'acc  oû 
I  on  communique  par  la  penféc  avec  le  bonheur 
de  tout  un  peuple  ,  où  l'on  peut  ,  à  chaque  îni^ 
tant ,  faire  aimer  fon  roi  davantage  ,  S:  rendre  à 
fcs  fujets  Ici  vertus  plus  fenfibles  5  il  faut  trou- 
ver du  plaifir  au  bien  qu'on  peut  faire  ;  il  ftUt 
s'.iîtachcr  h  la  profpérité  de  rér.it  ;  il  fuit  aimer 
Home  &  les  Romains  ;  il  faut  enfin  préférer  la 
gloire,  aux  fatisfaftions  de  h  vanité  ,  &  la  juftice 
des  tems.àyenir^aux  illufîons  de  l'inUant  pr^fcai. 

Le  ménagement  du  crédit  paroît  ,  an  premier 
coup  d'ocU  ,  une  adminiftration  très-limple  ,  par* 
ce  que  cous  les  nlo^ens  qui  concourent  i  . entre* 
tenir  la  confiante  ;  examinés  fépatément .  ttt  font, 
ni  obfciirs  ,  ni  difficiles  a  faifir  ;  mais  ce  (ju'on 
conçoit  facilement,  ne  s'apperçoit  pas  de  même  , 
&:  fouvcnt  l'homme  le  plus  capable  de  recoii- 
noître  l'analogie  qui  exiUc  entre  deux  idées  ,  ne 
lés  eût  jamais  rapprochées. 

Pourquoi  donc  le  miniftre  des  finances  tmiiSnit 
la  nécell'ité  du  crédit  Se  qui  veut  exciter  la  con- 
fiance ,  s'ccartc-t  ti  lî  fouvcnt  de  la  route  qui  doit 
conduire  fes  fins?  C'ed  qu'en  toute  efpcce  de 
conduite  ,  pour  concilier  fans  celle  le  but  &  les 
moyens .  il  faut  unir  une  certaine  force  de  rncdi- 
tation  ,  à  un-  reganl  aâif  8c  tcfujours  Tigilanf • 

L'on  abonde  en  (ccours  quand  on  veut  s'occi^ 
per  de  la  modification  des  impôts  &  de  toutes 
autres  difpofitions  générales  d'adminiftration.  Il 
exifle  une  tradition  de  connoiffances  à  cet  égard  , 
donc  il  eft  aifé  de  profiter  {  d'ailleurs  »  toutes  ces 
parties  ne  font  pas  tellement  liées  enfemble , 
qu'on  ne  puiffe  les  traiter  féparémenr  ,  vx  'exa- 
miner en  dilTcrens  tems  i  mais  ie  crédit  public  i 
ce  qui  l'entretieot ,  ce  qui  l'étcnd  ,  ce  qui  ie  fait 
mîue^eft  d'une  toute«iuiaiaatiaci!lacoiwiocB«ft 
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une  impreffion  qui  fc  forme  comme  l'cftimc  ,  par 
mt  fuite  d'iftions  convenables  }  mais  avec  cette 
différence  ,  que  les  méprircç  fie  l'efprit  y  nuifcnt 
comme  les  fautes  du  coeur.  Il  ùuc  donc  réunir  à 
des  prtncipcs  toiifoOiS  hohrctcs  ,  une  rnuliitudc 
de  foins  fv'  d'attentions  qat  doivent  varier  félon 
l:s  tirconftances ,  &  qu'A  &ut  découvrir  &  dif- 
linguer  de  foi  même  ;  car  pour  s'iider  dans  cette 
lecnerche  ,  on  ne  trouve  nulle  part ,  ni  des  pié- 
cvptes  rmprimés  ^  ni  des  leçpns  écrites. 

En  Angleterre  ,  le  crédit  repofe  fur  des  bafes 
fi  hmples  ,  il  claires,  fi  fiMtiwes  Mr  une  longue 
habitude  ,  &  &i*«*tour  tellement  indépendantes  de 
lamoiitc,  que  fon  maintien  doit  être  bien  plus 
attribué  à  la  conftitutlon  politique  du fiays  «  qu'i 
J'bbileté  de  l'adiniotftration. 

Mais  en  France  ,  une  réunion  ^r:  rirro-iftances 
quiticnaenc  à  ia  nature  du  gouvernement ,  exige , 
le  crédit  public  «  beaucMp  de  toms  Se  de 
jnéoagemena. 

L'autorité  abfolue  du  fouverain  ,  Se  la  plcnlf  ide 
de  la  confiance  publique  /  font  deux  idées  qui  ont 
bdbio  d'intermédiaires  pour  fe  lier  parfaitement 
cnfemblc  ;  celte  autorité  eft  foumifc  ,  en  Fr  ^r; 
à  quelques  tcmpéramens  ,  lorfqu'il  eft  quirliion 
d'augmenter  les  revenus  du  prince ,  parce  que  les 
loix  qui  établirent  de  no'tvc:iiir  impôts,  doivent 
être  cnregiiltées  dans  les  pancmcns  j  mais  un  fim- 
pie  arrêt  du  confeil  ,  ou  un  ordre  miniftcricl  , 
autorifé  par  le  prince  ,  fuflifent  pour  Tufoendte 
les  paiemetis  j  ou  pour  ordonner  une  lédttâion 
dm  les  intérétt. 

"  On  ne  peut  donc>  en  Fnnce  ,  rderer  ou  en- 
tretenir la  confiance  publique  ,  qu'en  rafltJrant  fur 
les  intentions  du  fouverain  ,  &  en  perfuadant 
qtt*attcttn  motif  ne  peut  le  porter  à  manquer  â 
fes  «fn^iç^emeny  ;  comme  l'importance  du  cré- 
dit eli  maimcn.uu  gciicralcmcnt  reconnue  >  comme 
ce  n'eft  plus  les  iniuftices  volontaires  qu'on  re 
doute ,  mais  les  effets  du  défordre  &  de  la  né- 
ceflitc  ,  on  fcnt  aifément  qu'une  conduite  éco- 
nome ik  fagc  de  la  part  de  l'adminiftratiqn  des 
finances  «  eft  une  des  premières  bafes  du  crédit. 

Il  faut  qu'on  voie  cette  admintftration  s'appli- 
quer fans  relâche  à  la  réforme  des  abus  '&  des 
gains  inutiles  ;  il  faut  qu'on  la  voie  réfiftet  à  toutes 
les  prétentions  de  rintcrêt  particulier  ;  il  faut 
qu'on  la  voie  occupée,  &  des  difpoliiions  qui 
naintiennent  le  produit  des  revenus  du  roi  ,  & 
de  celles  qui  diminuent  la  fomme  des  dépenfcs; 
il  faut  qu'on  foit  perfuadé  que  cette  admiuif- 
cntîon  a  conftamment  devant  les  yeux  l'état  des 
Maires  ,  &  qu'on  appet^otre  l'ocdce  qu'elle  éta> 
blit  pour  y  parvenir. 

la  idélité  la  plus  fccupulcufea  &  U  léffiXuité 
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la  plus  cxade  dans  le?  paiemens  ,  font  une  cori- 
dition  ef&mieUe  du  crédit  s  il  faut  aufft  par  dés 
foins  prcvoyans  ,  entretenir  le  tréfor  royal  dans 
une  grande  aiiance ,  afin  d'y  trouver  à  chaque 
inihnt  ,  les  reflburces  uéceiTaires  pour  fubvenir  i 
CCS  ralcntiifemens  momentanés  dans  la  circula* 
lion  ,  qu'on  prend  fi  facilement  pour  Tembarras 
des  affaires  ;  opinion  qui  peut  néanmoins  occa- 
fionncr  une  vériuble  gêne  ,  &  on  lui  donne  le  tems 
de  ft  fortifier  8r  de  s'étendre. 

Les  lenteurs  dans  les  p.iiemcns  ,  l'incertitude 
du  jour  précis  où  les  rtntfers  doivent  fe  préfenw, 
les  diilîcultés  mal  entendues ,  les  formalités  inu<- 
tilcs  ,  enfin  ,  tout  ce  qui  femble  indiquer  que 
l'on  veut  gagner  du  tems  ,  doit  ctrc  évité  avec 
le  plus  çrand  foin }  car  il  eft  aifé  d'appercevoir 
qu'un  très  grand  nombre  de  particuliers  alfeoient 
bien  moins  leur  jucemcnt  fur  de  profondes  ré- 
flexions .  que  fur  des  notions  familières.  11  Atuc  r 
auffi ,  dans  tout  ce  qui  eft  indifférant  en  foi  j 
confulter  le  goût  du  public  &'  ;  rctcr  aux  mo- 
difications qui  lui  font  agréables  i  i  on  leroit  fou- 
vent  des  fautes ,  en  s'en  rapportant  (égarement  fur 
de  pareils  détails,  à  certains  fubalternes  ,  qui, 
trop  épris  du  développement  minutic^jx  de  l'au- 
torité ,  voudupient  ,  dans  leur  zèle  indHbret^ 
diâcr  des  loix  î\:  des  conditions  ,  an  pins  mft 
de  cous  les  fcntlmcns  ,  celui  de  la  confiance.  "'' 

Il  eft  encore  d'autres  foins  importans  pour  le 
crédit.  On  ne  doit  famab ,  dans  les  dreonftanc^i 

extraordinaires  ,  recourir  à  plufieurs  cxpédicns 
d'un  même  genre  j  ni  à  un  trop  grand  nombre  d'à» 
gens  ,  parce  que  c'eft  multiplier  en  apparence*  It 
fomme  des  befoins ,  5:  établir  des  rivalités  con* 
traires  au  fucccs  qu'on  fe  propofe.  Le  fuccès  d'un 
emprunt  eft  toujours  incertain  s'il  n'eft  pas  ra- 
pide. La  plus  petite  langueur  eft  interprétée  d'une 
manière  défavorable  ;  chacun  alors  prend  du  tems 
pour  réiéchir  t  l'on  veut  être  oétecmfné  pat 
l'exemple  ,  on  s'attend  réciproquement  ,  &  le 
calme  augmentant  la  défiance  .  l'incertitude  des 
captcafîftes  fi;  change  dans  un  véritable  dccour^' 
gcmcnt.  Foyei  intérêt  ,  CKimt  evBL<ç. 

L'adminrftration  des  finances  en  augmentant  la 
confiance  publique  ,  accélère  la  circulation  ,  êc 
en  accélérant  la  circulation  .  elle  renouvelle  5c 
multiplie  les  moyens  de  prêter  :  c'eft  ainfi  qu'il 
exifte  4  antre  le  crédit  &  la  rapidité  de  la  circu» 
lation  ,  une  a^ion  &  une  Kaâsoa  dç  U  plllS 
grande  importance. 

S'il  eft  facile  de  dire  quelles  font  les  qualité^ 
$ttoraUt  que  l'on  peut  defirer  dans  niv  adminiftra- 

teur  des  finances  ,  il  ne  l'efï  pas  également  d'in- 
diquer les  principes  de  théorie  qui  doivent  fervir 
de  guide»  dans  les  travaux  que  cette  place  exige* 
II  eft  impoflîble  de  rallier  à  des  idées  fimpleS^ 
toutes  ks  CQçabiuajfoQS  ^e  i'adnuiùftrauon. 
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L'in(literi<Mi  des  fodétés  fe  reflent  de  k  naiA 
des  hommes  ,      I  on  reconnoîc  leur  ouvngt  i 

h  muiuplicitc  des  refforts  donc  il  eft  compofé. 

Le$  finances  d'un  ^and  royaume  &  l'étude  des 
différent  rapports  qui  en  forment  la  fcîence  «  pré- 

fcntent  ,  non-fculenient  une  grande  quantité  de 
vérités  imporuntes^  mais  dans  le  nombre»  il  eo 
eft  encore  plufieuis  qui  rivalHènt  enfemble ,  & 
qu'il  faut  apprendre  i  concilier.  Ce  n'ell  donc 
que  dans  le  développement  de  chacune  des  par- 
ties «  qu'on  peut  vétitablement  éclairer  la  médita- 
tion,  &  l'on  ne  feroir  que  l'égarer  ,  fi  en  voulant 
la  (implifier ,  plus  (^ue  la  nature  des  chofes  ne  le 
comporte ,  on  rédutroit  fes  efforts  à  la  conception 
<îe  quelques  idées  générales.  Il  en  eft  peu  parmi 
celles  qui  font  applicables  aux  impôts  ,  au  com- 
merce t  i  rindnilrie  ,  au  crédit ,  au  numératie  »  i 
la  circulation  ,  aux  richeffes  ,  aux  dépenfes  ,  au 
luxe  te  à  tant  d'autres  objets  politiques ,  qui  ne 
Ibiene  fiilceptibles  de  quelques  liéwives  ou  de 
4|iielqaes  cxcepdoRS. 

L'attention  continuelle  à  l'intérct  du  peuple , 
eft  de  toutes  les  obligations  celle  donc  les  rap- 

?orts  ont  le  plus  d'étendue ,  8r  ce  principe  peut 
trc  regardé  comme  la  mor.i/r  entière  d'une  admi- 
jûftrateur.  En  effets  ce  n'eil  pas  feulement  comme 
tin  des  plos  fidnts  devoirs  de  l'hinnanité  que  les 
minini  s  des  finances  doivent  conlidércr  le  foin 
fin  peuple  &  la  tutelle  du  pauvre  ;  mais  c'efl  parce 
qu'une  telle  foUidtude  eft  le  mo3ren  efficace  de 
contribuer  à  la  prorpc'ritc  d'un  état  &  à  fa  force. 
£c certes  ,  au  milieu  des  paflions  de  ceux  qui  gou- 
wenwnc  le  monde  ,  il  eft  encore  heutettx  que  les 
întcrcrs  de  leur  ambition  s'accordent  avec  leurs 
«ievoits  ,  &  que  le  fort  de  cette  dalle  nombreufe 
4le  leurs  fujets  qui  nt  du  travail  de  fês  mains , 
ait  un  rapport  évident  avec  leur  puiffance.  I  eur 
intérêt  les  invite  donc  à  ménager  &  Uvoiifer  con* 
ttnuellemeMbciafiê  de  leurs  fiiieu  la  moins  for* 
maie» 

Un  mînrftre  ne  fauroit  trop  fe  pénétrer  de  cette 
vérité.  Ainfi,  dans  l'adminiitration  des  finances , 
un  fentîment  profond  d'amour  &  de  protection 

{)our  le  peuple  ,  devient  un  ciiidc  fidèle.  Il  ne 
aut  pas  feulement  voit  l'étendue  des  rcflources 
de  la  France  dans  Timmenfité  des  impots  que 
paient  fes  habitans  ,  mai^  il  fnuty  lire  en  Içrtrps 
feu  >  l'effrayante  étendue  des  ûcnhces  que  lou  en 
exiges  &  confidéier  cène  énormité  des  charges 
publiques ,  comme  un  vafle  champ  où  la  fageife 
Ile  la  bientaifance  du  fouverain  peuvent  s'exercer 
faos  ceflb. 

11  faut  penfer  que  les  richeflês  des  fouvcnins 
font  le  produit  des  impôt; ,  l'-ccumulation  des 
facrifices  de  la  généralité  des  citoyens  ;  de  ce 
peuple  riii^rancj,qm  ne  leçoit,  en  récompenfedes 
vavaiii  de  là  jownfe»  qpie  la  ùASStwaet  nécefr 


M  O  R 

faire  pour  lui  donner  h  bwt  de  les  reprendre  le 
Icodemaîn. 

S'agit  il  de  prendre  un  parti  fur  la  nvcilleure 
manière  de  pourvoir  à  la  conféâiou  des  travaux 
publics?  l'amour  du  peuple  éloignera  de  ta  voie 
des  corvées  j  non-feulemcnt  p.acc  que  cette  mé» 
thode  exçofe  â  des  abus  d'autorité  dont  le  foible 
eft  plus  aifément  la  viâtme ,  mais  aufll  parce  que 
le  travail  étant  une  impofition  perfonr  cUc  /  le 
pauvre  &  le  riche  y  participent  également ,  tan*  ' 
dis  que  les  couttÎMinoiis  en  argent  ne  &  ligtf 
tîâêoc qu'en  pcopoitîoo  des  facultés. 

Fau^il  adopter  une  légtflation  pour  le  com- 
merce des  grains?  l'amour  du  peuple  empêchera 
d'abandonner  aveuglément  ce  uahc  aux  excès  de 
la  liberté  ,  afin  de  prévenir  des  fecouffes  fuÙies 
dans  le  prix  des  fubfiftances ,  parce  que  ces  mouve- 
mens  inattendus  Se  paffagers ,  n'étant  point  fuivis 
promptement  d'une  révolution  femblable  dans  le 
prix  de  la  main-d'oeuvre ,  expofent  i  de  vérî* 
tables  fouiffances  ceux  qui  vivent  de  leur  travail. 

Doit-on  rédiger  ou  modifier  des  loix  burfalesf 
l'amour  du  peuple  excitera  à  rendre  ces  loix  fim- 
pics  cbircî  ;  car  fi  le  puiiiant  tire  parri  de  leur 
incertitude  pour  cciiappcr  à  ce  qu'il  doit  icgiti* 
mènent ,  cette  même  obfcorité  donne  des  moyens 

pour  opprimer  aifcmcnt  l'homme  iç^norant  8;  foible 
qui  n'a  ai  1  iniirucuon ,  m  k  contiance  néceiiaiic 
pour  tt  défendre. 

Vient-on  à  s'occuper  des  droits  de  gabelle? 
le  niéme  fentiment  fera  connoître  combien  eft 
pemicteufe  cette  légiflation  qui  place  autour  dè 
la  pauvreté  &  de  l'ignorance,  des  objets conti> 
nuels  de  luxe  &  de  Kntadon  ,  &  qui  affujettit  4 
des  peines  fi  rigoureufes  •  ceux  qui  fe  laiHenc  en* 
trainer  i  ces  dsngeicnfes  amorces. . 

Hft  il  quef^!»]:  de  faire  choix  d'une  adminiftra- 
tiou  intérieure  pour  la  répartition  &  la  levée  des 
impofitions  f  le  foin  du  peuple  déroumera  d'à* 
bandonner  fes  intcrcts  i  l'autorité  d'un  feul  hom- 
me.  &  on  lui  ouvrira  de  toutes  parts  les  moyens 
de  lâire  entendre  fts  plaintes.  Plus  on  unit  de 
près  les  hommes  aux  befoins  de  l'EtJt  ,  cm  j  ceux 
de  leur  province ,  &  plus  on  leur  communique 
cet  efprit  de  Emilie  qui  dirpofê  fooventauv  mê* 
mes  facrifices  dont  on  fe  défcndoit  avec  tant  de 
vigueur  y  lorfqu'on  n'avoit  aucun  tapporc  avec  la 
chofe  publique. 

Les  dons  exceffifs*  les  privilèges  é  (rangers  an 

bien  de  l'Etat ,  tous  ces  projets  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  feront  rejettés  par  le  même  principe. 
L'économie  paroîtni  l'unique  fondement  d'une 
falutaire  adrainiftration  ;  8c  Ton  fe  fouviendra  de 
ce  mot  heureux  Se  concis ,  que  tes  counijaiu  jouïC- 
ftnt  fU$  Inf^ts  du  priatê  «  ^  ie  de  fa 
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Enita ,  lorfque  les  dfconlblittt  coftmfodmit 

icublirde  nouveaux  impôts,  on  n'hcfîrcra  point 
à  ks  àiâttu  pc^fcublement  fur  les  objets  de  ï\ac 
te  de  ricfiieflê.  On  Ce  fonviendn  que  l'un  des  tii- 
jieftcs  effets  de  l'accroilTcment  des  impôts  entre 
tant  d'autres  «  c'eft  de  rendre  les  recouvremens 
pitt  dHBcîles  8c  la  rigueur  olus  néceflaire.  On  fe 
/oavien-îri  ,  qu'en  admîniuration  ,  i  éçalité  di- 
wniages ,  Jes  formes  les  plus  fimples  doivent  être 
pn^Mes  ,  puce  qu'elles  font  comme  des  glaces 
nanfparentes  ,  à  travers  defquelles  on  juge  aifé- 
jncnt  des  objets  ,  au  lieu  que  les  méthodes  com- 
pliquées deviennent  tôt  ou  tard  un  wmh  épiais 
Tous  lequel  les  erreurs     1ss  fautes  demeurent  irn 
puncment  cachées.  Partout  &  fans  celle  ,  la  mïm 
bienfaifantc  du  fouverain  s'occnpen  de  la  pro- 
teCtion  Se  de  la  défcnfe  de  cette  partie  raalheu- 
rcufe  de  fcs  fujcts  ,  dont  la  voix  ne  fc  fait  jamais 
entendre  à  l'avance  ,  &  qui  ne  fait  long  tems  que 
bénir  ou  pleurer.  Et  ce  qu'un  monarque  eût  dû 
faire  ,  par  un  fentiment  de  juftice  &  de  pitié , 
iiu  retournera  en  accroiflement  de  force  &  de 
puiflànce  :  belle  union  de  la  morale  &  de  h  po- 
/f tique  .'C'eft  par  un  femblable  accord  ,  que  la  fo- 
ciété  &  fes  loix  attiren:  n otn;  rcfpeô  j  &  c'ell 
alors  auffi  que  l'adminitlratiou  eft  grande  ,  fimplc 
dans  (à  conception  ,  8e  jufte  dans  fes  moyens. 

Cet  amour  du  p^uplic  eft  d'autant  plus  recom- 
mandable  dans  un  miniftre  de^  Hnances  ,  que 
rour  aide  à  le  diftraire  de  ce  fentiment.  11  vit 
au  milieu  d'une  ville  immenfc  od  TOtis  les  dehors 
du  luxe  &  de  la  richefle  fe  prcTtiuenr  coinir  iiL!- 
Jenient  à  Ta  vue  i  où  L'on  ell  préoccupé  fans  celfe  j 
8r  par  les  évènemens  publics ,  Se  par  les  jeint  de 
r^a  bition  ,  où  chacun  s'unit  j  fott  par  VtSj^ 
jincc  ,  foit  par  la  curiofitc. 

D'ailleurs  j  à  mefure  que  la  dette  publique  s'ac- 
croît ,  à  mefure  (pie  les  dons ,  les  penfions  ou  les 

profîrs  àc  finance  s'étendent  &r  fe  multiplient ,  il 
Ce  (oimc  dans  l'Etat  un  pani  contidcrable  donc  les 
intérêts  Ce  trouvent  fouvent  en  oppofition  avec 
ceux  du  peuple  ;  car  toutes  les  pcrfonncs  dont  h 
fortune  coiilîlk  en  créances  fur  le  toi  ,  ou  en 
grâces  de  la  cour ,  prennent  fâcitenent  à  gré  i'aug- 
rocnrition  dcs  tributs  ,  tant  il  leur  convient  que  les 
revenus  de  leur  débiteur  fe  groflillcut ,  ou  que  le 
tréfor  royal  ait  plus  d'argent  à  lépatidte.  Et  com- 
me c'cft  au  fcin  de  h  capitale ,  que  cet  efprit  fe 
développe  fourdcment  ,  le  miniftrc  des  finances 
a  befbin  d'appercevoir  de  lui-même ,  tous  les  mé^ 
nagemens  dûs  à  cette  clalTe  nombreufe  de  la  na* 
tion  ,  quia  lî  peu  de  proteâeurs  agifTans  j  8c  S*il 
n'cii  pas  doué  de  h  fcnlibilué  ncceflaire  pnur 
fc  remplir  d'une  telle  foUicitude  ,  il  y  fera  foible- 
ment  ramené  pat  tous  tes  ot^ets  extérieuis  qui 
rcnvironnenc* 

La  fidélité  ^lans  les  engagement,  doit  être  cer- 
tainenteoc  comptée  parmi  ks  ptincipcs  fiénéiaux 
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qui  doivent  fervir  de  baft  I  une  admfntlliatloii 

fage  &  vcrtucufc.  Sans  doute  f.  l'fjii  en nfidéroît 
uniquement  cette  fidélité  comme  une  vertu  mo^ 
raie ,  elle  n'appartiendroit  pas  plus  étrotttment 
à  l'adminillration  des  finances .  qu'à  toutes  celles 
ui  compofent  le  gouvernement.  On  fc  perfua- 
era  que  les  fouverains  doivent  ft  tbumettte  I 
quelques  facrifices  pour  ne  point  manquer  i  ce 
principe ,  même  à  l'égard  des  conceflfions  qu'ils 
n'auroient  pas  dû  faire.  La  parole  du  roi ,  celle 
qui  fe  donne  en  Ton  nom  ,  a  te!  objet  mi'on  l'ap- 

{>lique ,  devroit  ctre  le  plus  rerpectable  de  touc, 
es  liens.  Il  y  a  quelque  chofc  de  fi  granci  8e 
fi  majeftuenx  dans  l'idée  d'u:i  nim  -r^iii  ,  que 
lorfqu'on  cffaic  d'en  approcher  la  plus  ugére  ap- 
parence de  faulTcté ,  on  croit  fon  imagination  cou- 
pable, 8e  l'on  ne  p«ut  pas  fupportcr  ce  fpeftacic. 
Comment  celui  qui  peut  tout  ,  fe  rabajifcroit-il  à 
tromper?  Comment  celui  qu'on  ne  peu&.ja|nai9 
contraindre  «  fe  permectroicril  d'oublier  fes  pro- 
méfiés  î  Et  comment  far-toat  ,  s'cfl  il  trouvé 
quelquefois  des  minières  afT,?  r!éréglés  pour  avi- 
lir à  tel  point  le  nom  du  prince  «  que  de  le  faire 
n»yir  1  voiler  l'indJlFécenee  de  lenrs  principes ,  & 
i  dégiitfo  la  balTedé  de  leurs  propres  meniboBes  i 

Si  l'on  confidêre  cette  fidélité  dans  leseng«§(*  ; 

mens ,  fous  un  ooint  de  vue  politique  ,  on  trou- 
vera qu'elle  eft  dans  l'adutinillration  des  finances  , 
un  des  devoirs  les  plus  importans  :  car  s'il  eft 
une  partie  des  forces  d'un  empire  qui  fe  réunit  Se 
fe  développe  i  la  fimte  voix  de  l'autorité ,  il  en  eft 
i:ne  autre  moins  docile  <|iii  n'obcit  qu'à  la  con- 
fiance. 

Les  impôts  aoiourd  hui  ne  fauroient  fuifire  aux 
befoins  étendus  de  la  guerre ,  8e  tl  fiiut ,  par  d'au- 
tres moyens ,  r3fl*emb!cr  les  capitaux  néceffaiics  ; 
mais  l'argent  n'appartient  â  aucun  lieu  Se  n'eft 
d'aucune  patrie  )  tl  fîiit  devant  fa  contraune  0c 
fe  cache  devant  les  foldats  qui  viennent  pour  le 
ravir }  il  ùut  donc  le  fixer  &  i  attirer  par  la  con- 
fiance )  8e  comme  il  n'en  exifte  point .  fous  les 
gouvernemens  qui  n'ont  ni  vertu  ni  fagefle  ,  il  eft 
arrive  que  le  befoin  du  crédit  a  teudu  quelques 
fervices  aux  hommes  ,  en  échange  des  maux  aux- 
quels l'ititrodudlion  de  ce  nouveau  moyen  d  j  force 
a  donné  naiffance.  Et  fi  le  cicdic  a  étcmiu  refpric 
de  guerre  8c  de  conquête  ,  la  conduite  nécef- 
faire  pour  r«bteii!r,  i  ren;-cré  l'cïercicc  arbitraire 
de  l'autoruc  ,  en  tanaiu  iencir  aux  princes  ,  que  la 
juftice  8e  la  <fa>uceur  de  leur  gouveinement  étoient* 
une  des  conditions  elfentielles  Ae  cetre  puiâaoce 
politique  dont  ils  font  fi  jaloux. 

QuelqiUfots  on  a  voulu  confidéret  Tétendue  de 

la  licite  publique  comme  abfofi'.mcnt  indifféiente} 
on  a  dit  que  l'argent  des  impôts  palToit  aux  ren- 
tiers { celui  des  rentiers  ,  aux  ouvriers  on  aux  pro- 
priétaires de  terres  ,  &:  qii'ainfi  circulation  len- 
dot(  tous  égal.  A  ce  langage ,  ne  fembicioic-ii  pas 
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que  les  droits  Se  les  rapports  des  divers  mcm!iroî 
d'une  fociécé ,  font  comme  des  eraias  de  fable 
qu'on  peut  mêler  &  bouJeverfer  a  Ton  gré  f  Eft- 
ce  donc  une  chofe  indifférente  ,  que  ces  dtplace- 
metis de  fortune,  d'oûnaiflent  indtfpeBrablemeotj 
Sf  la  diminuiion  des  propriétés  de  ceux  qui  tien- 
nent au  fol  &  à  la  pjtrie  ,  &  l'augmentation  des 
richeflfes  de  cette  clalle  d'hommes  qui  •  fous  le 
nom  de  ientîers  «  peuvent  devenir  4s^mMn(  ci- 
toyens de  tous  les  pays* 

11  faut  donner  avec  réfcrvc  Se  promettre  avec 
circonfpeâion  ;  mais  rengagement  du  prince  une 
fots'tontraâé ,  cer  engagement  doit  erre  rempli 
ponûuellemcnt  ,  S»:  la  veille  du  jour  indiqué,  plu- 
tôt que  le  lendemain.  i.a  politique  du  crédit  le 
commande ,  autant  que  tes  règles  de  la  jufticé  ;  car 
ce  font  (k-  fi  foibîcs  reffources  que  celles  qu'on  fc 
procure  par  les  retards  &  par  la  longueur  dans  les 
patemens  ,  qu'onrnepeut  trouver  aucune  propor- 
tion entre  ce  fuîhle  avantage  &  les  inconvtniens 
qui  raillent  de  la  plus  légère  apparence  de  gcue 
ott  d'embams. 

En  continuant  de  fixef  rattemîon  fiir  les  con- 

itdérations  générales  &  fur  les  piincipcs  qui  corn- 
pofent  la  morait  des  finances  &  de  ceux  qui  les 
adminilUent ,  on  doit  s'arr^er  un  moment  fur 

linfluciicc  des  affiniblccs  provinciales  ,  Sr  fur 
l'importance  de  la  publicité  de  1  état  des  finances. 

L'Inditution  des  affeniMces  provinciales  prc- 
fente  au  fouvcrain  un  nu/ycn  efficace,  &  pour  ar- 
livpr.fans  efforts  £c  hns  aucun  facrifîcc  de  fon 
autorité  ,  à  tous  les  biens  dont  les  diverft?  pir:;.s 
de  fon  tovaumc  font  kifceptibles  ,  &  pour  en 
faire  ;duir  lès  fujets ,  à  l'avance  y  par  le  fenti< 
ment  e|ui  natt  de  l'efpoir  &  de  la  confiance. 

Envain  a-t-on  reprcfenté  ces  intitulions  comme 
contraires  à  l'autorité  royale ,  ou  comme  oppoû'cs 
à  la  conllittition  de  h  monarchie.  On  a  afl'ccté 
de  m'.'connoître  leur  vciitablc  cfTence.  En  effet, 
on  peut  concevoir  que  la  plénitude  de  l'autorité 
fduvcrajne  feroit  altérée  ,  fi  l'on  d<Hinoitàdenoa« 
veinr  corp<! ,  des  attributions  qui  ipportcroient 
quciquc  obllacle  ou  quciquc  lentcut  .ui  dévelop- 
pement &  à  l'exécution  des  volontés  du  prince  , 
Se  tel  eût  été  ,  peut  être  i  l'effet  des  admtnif 
trations  provinciales ,  fi  l'on  eût  fournis  Ij  Icvce 
des  nouveaux  impôts  à  leur  alfcntiment  j  ou  lî , 
feulement ,  le  droit  d'enregilt  renient  &  de  remon- 
trances leur  eût  été  commtjniqué  ;  ou  enfin  fi  on 
les  eût  fait  p.inicipcr  ,  de  (-j'iciquc  in.):iicie  ,  aux 
prérogatives  dont  jouiûent  en  hrancc  certains 
pays  d'EtatS'  Mais  les  loix  conftitutivit  des  ad- 
miiiiih  atioas  provinciales  ,  circoiifcvivent ,  de  la 
fa^on  la  plus  pofitivc  ,  les  ionttioas  que  le  IbU" 
verain  a  jugé  à  propos  de  leur  accorder. 

Elles  dwvene  s'occuper  de  répartir  équitablc- 
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f  ment  la  taille,  les  vingtièmes,  la  capitttion ,  let 
corvées  &  autres  charges  particuUèies  à  àat^ 
province. 

Elles  peuvent  chercher  i  rendre  ces  diffcren» 
tributs  plus  doux  &  plus  fupportables  :  elles  peu- 
vent délibérer  fut  les  modincatioiu  les  plus  con- 
venables ï  elles  peuvent  s'appliquer  à  eonnoftre 
les  moyens  les  plus  propres  à  encourager  l'agri- 
culture^le  commerce  &rindufttie  de  la  proviocc} 
mais  aucun  changement  eflcndel  ne  doh  avoir 
lieu  qu'avec  l'approbation  du  roi  }  enfin  ,  aucun 
des  membres  des  aflemblées  provinciales  ne  peut 
être  choifi,  que  d'après  les  formes  d'éleâioo  éta- 
blies par  fa  maiefte  ,  &  aucun  ne  peut  entrer 
en  fonâion  ,  fans  avoir  obtenu  l'agrément  du 
roi.  Ce  font  donc  comme  autant  de  commiflàties 
départis  j  autotifés  par  le  fouverain  ,  à  féconder 
en  commun  fes  vues  bienfaifantes  ,  &  à  remplit 
une  partie  des  devoirs,  cumulés  auparavant  dans 
la  feule  perfonnc  d'un  intendant. 

Comment  donc  l'autorité  du  roi  fe  trouveroit* 
elle  compromife ,  parce  qu^l  anroit  çhoifi  les 

moyens  les  plus  propres  a  ù-n-  Je  fon  pouvoir 
le  plus  bel  ufage  i  Comment  l'exécution  de^  fcs 
deneins  Ce  trouvereir-elle  génie  par  des  adminif- 
trations  qui  lui  prcfenteroient  les  occafions  les 
plus  fréquentes  de  déployer  fon  amour  pour  fes 
lujets,  cette  premlèiie  Tolotité' des  bons  rmsi 

Où  eft  donc  la  contrariété ,  od  eft  la  banicie 

que  les  adminiflrations  peuvent  oppofer  à  l'auto- 
rité ?  Ces  adminiUrations ,  il  elï  vrai  j  ayant 
une  fois  adopté  des  principes  ftables  dans  toutes 

les  parties  de  l'économie  mtérieure  d'imc  p'^o- 
VH.ce  le  recours  à  l'iotervemioa  du  minilhe  ^  ou 
à  celle  d'un  intendant,  fous  fes  ordres,  deviens t 

dioic  beaucoup  moins  fi  cquent  i  mais  le  befoîJX. 
habituel  de  cette  intervention  ne  rehauffe  point 
l'autorité  royale  $  il  faut,  fans  doute,  que  d'un 

bout  du  ro  viu  me  ,T  l'autre  on  obtifTc  ;  mais  il  n'cft 
pas  toujours  nécelîaire  de  commander  :  ce  font 
deux  iilées  ttcs-dillinâes  ,  8c  la  confuilon  qu'on 
en  lait,  cil  la  fource  des  grandes  erreurs  d'admi* 

niltratioa  dans  un  Ft-it  monarchique. 

Qu'on  n'en  douce  donc  point  :  ce  qui  exprime 
le  mieux  l'autorité  du  fouverain  ;  ce  qui  larap-^ 
pelle  d.wantagc,  ce  font  les  ttabliflemens  propres 
d  exciter  Ôi  à  féconder  le  bien  public.  Et  à 
mefure  que  ce  bien  fe  développe  ,  on  croit  plus 
que  iamaiSf  que  le  roi  veille,  que  le  roi  veut* 
Cjue  le  roi  commande.  C'tjl  à  l'^irj'uUlcs  ,  oà 
le  iiruit  de  fcs  gardes  f-^ffit  pour  annoncer  fa  pri- 
ftnct  i  mais  ,  dans  ie  jond  dts  prçviac€S  ,  cg  n.'tà 
que  yar  fa  ittenfaiit  qu'il  ir/l  mUùu  Jf  fit 
peup/ts. 

Qu'on  foit  de  bonne  foi  Se  qu'on  fnive  les  dif^ 
férens  travaux  des  adminiltrations  provinciales  qui 
font  établies  «  on  leconnoîua  que  Uplûpart  dçs 

blent 
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hUm  (îc  détail,  dont  chaque  province  e(l  furcep- 
dWc,  doit  être  ,  &  ne  peut  qu  être  l'wivragc 
«Caneadminiâration ,  qui  réunit  aox  connoinances 
loci'fs .  ces  movens  de  perfuafiolij  qui  foQt  l'cBiet 

dune  difculTion  écl.îirce. 

L'aiimimftrateut  des  ttnances  ne  peut  rtcn  ajv 
percevoir  que  de  loin  ;  i  peine  a-c-il  le  temps 
nécertiire  ,  pour  fuivre  îe  courant  des  affaires  ,?ou 
pour  s'occuper  des  grandes  circonlhnccs;  &  crai- 
gnant il  chaque  inftant  de  fe  compromettre ,  il 
renonce  à  tout  ce  qui  cft  difficHc.  Les  iruendins  , 
qui  ont  renvie  du  bien,  &  le  calent  nccclTiirc 
pour  l'exécuter,  évitent  auA  tout  ce  qui  peut 
occafianner  tics  réfilUnces  ou  des  difculfions. 
D  Ailleurs ,  on  peut  le  dire,  ce  n'eft  pas  en  gé- 
néral de  ces  magiftratt  qu'on  doit  attendre  toutes 
Ir*;  îtir'fs  qui  pourront  concourir  à  la  diminution 
de  i  arbitraire  ,  parce  que  cet  arbitraire  étend 
kar  influence  .  &  entreticat  le  défir  9t  le  bcfoin 
qu'on  a  de  leur  plaire. 

La  publicité  de  l'état  des  finances  ouvre  une 
voie  fimpie ,  l'étAbliCemenc  invariable  du  crédit  « 
te  ce  mdit  ett  aujourdlKri  Tune  dei  fourees 
les  plus  cenaines  de  la  poiflànce  politique. 

Tnnt  que  la  confiance  publique  ne  pourra  pas 
itrc  fondée  ("•jr  In  connoifTance  de  la  fituation  des 
affaires,  eiie  a  aura  plus  que  des  appuis  incer- 
tains i  &  fi  les  comptes  publics  peuvent  être 
redoutables  pour  certains  adminiilrateurs ,  plus 
la  nation  doit  fe  fortifier  dans  l'idée  que  cette 
Hillitutiofi  lui  fetoic  très  utik* 

Loin  d'ici  ces  aveugles  partifans,  ou  ces  faux 
ifiterprctes  de  l'autorité  ,  qui  difent  qu'il  cft  im- 
prudent d'inllruire  les  peuples ,  qu'il  eft  dangc- 
r:iix  de  les  habituer  i  raifonner.  Quelle  étrange 
idée  !  Se  quelle  calomnie  ,  fur  tout  envers  la  na- 
tion françoife  1  Elle  eft  prête  â  tout  failîr  avec 
bienfeiilance  quand  elle  apperçoit  des  intentions 
pures  ;  quand  elle  croit  qu'on  l'aime  !i  qu'on 
s'occupe  de  fes  intérêts  ;  elle  a  de  la  gratitude 
ur  ce  que  Ton  fait,  8c  pour  ce  que  l'on  veut 
re  i  elle  va ,  pour  ainâ  dire  au-devant  de  fcs 
bienfaiteurs ,  elle  les  lèconde  par  fes  vœux  &  par 
fi  confiance  ;  mais  elle  délire  aufTi  qu'on  ntt.uhe 
quelque  prix  â  fon  fufifrage  i  mais  elle  voudroit 
qu'on  Tamnltâ  l'œuvre  du  bien  public  ,  au  moins 
par  quelques  ouvertures  i  au  moins  par  quelques 
épanchcmens  vrais  8c  fenfibies.  Un  tel  vœu  fdce- 
ment,  n'ëft  pas  indifcret,  &  c'eft  en  le  fatis- 
faif.int  qu'on  peut  faire  naître  le  vénrabic  patrio 
tifmci  car  pour  éprouver  ce  fentiment  ,  il  ne 
fuÏEt  pes*  fans  doute  ^  aux  hommes  réunis  en 
corps  de  nation  ,  d'être' nés  fur  les  bords  de  la 
néme  rivière  Ik  de  payer  les  nu-iues  tributs. 

U  «ft  encore  un  principe  d'adminiftcaûon  tsiar 
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important;  c'eft  de  lier  ,  autant  qu'il  eft  poflïbie^ 
le  bien  qu'on  efl  capable  de  ^aite  ,  i  des  éta< 
blifîen^ens  qui  le  rcnJeiu  iLbIe  &  indépendant 
des  hommes  &  des  circonfknces.  Cette  confîdé- 
raiton  applicable  â  tons  les  pays  ,  devient ,  fur- 
tou: ,  t  (TLntielie  en  1  rjnce  ,  où  la  fucccilion  deJ 
miniilres  eil  une  rucccHion  d'opinions  différentes* 
Sans  doute  fes  inttitutions  fomlanieinales  elles* 
mêmes  peuvent  être  ch  -i  i^-'cs  ou  modifices  ;  mais 
un  admimffrateur  honnête  ne  peut  rien  faire  de 
mieux  que  de  mettre  autour  de  fes  ouvrages ,  les 
icfciifes  qui  font  en  fon  pouvoir  ,  &  de  donnet 
en  luire  la  chaîne  de  fes  idées,  afin  qu'après  s'en 
être  écarté,  l'on  puifle  un  jour  s'y  repieiidte» 
lî  de  nouvelle*  xéfteiioos  f  lamène&c* 

Lorfqu'un  homme  marche  pas  à  pas  dans  Tad- 
minjftration  i  loifqu'il  met  un  prix  continuel  aux 
détails  }  lorfqu'en  s'occupantde  Tavenir  .  il  veille 
également  fur  le  moment  prcfcnt  ;  lorfqu'il  cal- 
cule les  affaires  &  les  temps  qui  Icut  font  pro- 
pres; lorfqu'il  enchaîm  les  opérations  avec  con- 
venance  ;  lorfqu'il  les  concerte  avec  réflexion  , 
&  les  exécute  avec  gravité  ,  lî  on  lui  reprochoit 
de  l'exaltation  »  on  entendrcMt  fans  doute ,  par  ce 
terme ,  ce  mouvcincnt  de  l'amc ,  qui  donne  t^c 
la  vie  à  la  penfee,  &c  dont  on  ne  doit  jamais 
affuiblir  ni  réprimer  l'effor.  L'amour  du  bien* 
l'ambition  de  la  gloire  .  ce  langage  qui  appuie  lu 
raifon  &  la  rend  fenfible  ,  on  ne  les  doit  qu'ailX 
affeâions  d'une  ame  paffionnée;  &  c'cU  alors  que 
les  fentimens  de  l'homme  privé  aïdcOI  ICCOII" 
rcru  i  homme  public. 

C'eii  une  grande  inltruction  que  le  féjour  des 
cours;  c'eft  un  grand  voyage  morai^{xt  le  mi- 
nil^c^e  des  finances;  &  fi  l'exemple  des  adminif- 
traceurs  les  mieux  intentionnés  ûc  les  plus  ver- 
tueux ,  qui  ont  été  les  viâimes  de  l'intrigue ,  ife 
l'artifice  &  de  la  calomnie  .  pouvoient  porter  fcS 
hommes  ,  appelles  par  un  heureux  naturel  par 
de  grands  talens ,  a  courir  la  même  carrière  ,  i 
dévouer  leur  première  attention  au  foin  de  mé- 
nager, n'importe  par  quels  facriiiccs  ,  tous  ceux 
qui  préparent"  OU  qui  modifient  l'opinion  des 
princes ,  il  faut  plaindre  ks  princes  de  ne  pouvoir 
juger  par  eux-mêmes  des  chofes  qui  inwrefl'ent 
le  plu^  leur  gloire  ,  &  des  pcrroiiiies  qui  Icv  ap- 
prochent Quel  malheur  !  que  celui  qui  fe  doic 
tout  entier  aux  întértcs  publics ,  fbit  obligé  d*é» 
coûter ,  à  chaque  inlhnt  ,  les  coiifL-'ls  d'une  po- 
litique perfonneite  >  tandis  que  pour  remphr  di- 
gnement les  devoirs  de  l'adminiftration  .  il  faut 
«.'abandonner  avec  confiance  à  une  conduite  noble, 
tranche  &  courageufe  «  la  leule  qui  s'allie  aux 
grandes  penfifes. 

L»  hommes,  dans  la  fociécé  journalière ,  doi- 
vent quelquefois  1  ur  accord  à  des  illufions, 
paice  qu'ils  ne  iuiiçat  coTcmble  que  d'amouf- 
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propre  ;  mais ,  comme  en  affaires  «  les  intcrcts 
font  d'une  autre  nature ,  ce  u'eA  que  par  la  vé- 
rité qu'on  fe  rapproche  ;  &  le  gouvernement 
aura  toujours  un  grand  afcendant  lorfou'il  pa- 
roîtra  la  chercher  •  cette  vérité  «  fans  prcvcnuon 
&  fans  aneitimie. 

Tous  les  corps  ,  dans  un  pays  monarchique  , 
tel  que  la  France  ,  connoiiTent  partaitemcnt  la 
pniflance  du  fouveraîn ,  &  vax  momens  mêmes , 
où  ils  prcccndent  plus  qu'ils  ne  leur  appartient, 
ils  ne  demanderotenc  pas  mieux  que  de  fe  relâ- 
cher, fi  lafagefle  &  la  bonne  foi  de  radmin:r 
tration  leur  i^réfentoient  Je  point  de  rairon  oà 
elle  veut  s'arrêter. 

Une  des  erreurs  de  l'adminiAracion  en  gcncial , 
&  de  celle  des  finances  en  particulier ,  c'cft  de 
fe  conduire  avec  les  corps  &  les  parlemen»;  , 
tantôt  d'après  d'anciens  fouvenirs  ,  ik  tatuot 
d'apfdS  des  préfagcs  ;  au  lieu  que  la  feule  manière 
fage  Se  grande  à  la  fois  ,  c'eft  dt  les  conlidércr 
hardiment  tels  qu'ils  doivent  ttrc ,  6c  tels  «qu'ils 
feroient  en  effet  conlUmtkient ,  fi  l'adtsiniAra- 
tion  entrerennir  avec  eux  un  commerce  continuel 
de  raifon ,  de  tianchifc  &  de  loyauté. 

Kiais  le  gouvernement  ctaint  l'empiétement  de 
ces  corps  i  de  kur  côté ,  ib  redoutent  fes  inva- 
fions  :  &  dam  ce  combat  d'imngin.uion  ^  chacun 
va  fouvent  trop  loin  ,  parce  qu'il  n'ell  point  de 
ligne  de  déinaccation  poui;  les  Ibnpçoi»  Be  la 
ddiance.  •  ■    ■  ' 

C*cfttci  qu'on  découvre  tout  l'avantat^c  qu'un 
pouvertiement  pourroit  tirer  d'une  modération 
cclaucc  ,  mais  exempte  de  fbiblefle  î  cette  qua- 
lité devient,  dans  l'adminiftration ,  l.i  ft'cuiitc  âe 
tout  le  monde  .  &  l'on  jouit  encore  de  la  fimple 
julUce  comme  d'un  véritable  bienfaîc,  lorGju'elle 
cft  obfcrvte  fcrupuleafement ,  par  celui  qui  ett 
aCTex  puilTant  pour  y  manquer  fans  rifque. 

Hommes  publics  ,  qui  voulez  arriver  à  l,i  pjoire, 
qui  voulcx  vous  concilier  l'amour  de  tou:e  une 
nation  ,  ne  raleotifiei  jam.iis  votre  marche  pour 
obfervcr  à  cluque  inllani  les  petites  trames  des 
cours  :  on  ne  peut  être  tant  à  foi-même  ,  &  veiller 
aifidoement  fur  les  devoirs  de  fa  place .'  Vous , 
fur-tout ,  ames  6crc$  &  honnêtes  ,  vous  oui  ferez, 
toujours  futHlarameni  inftruites  par  un  neurcux 
jnftinfti  qnc  votre  conduite  perfonncl'e  i  •■ponde 
aux  hauts  feniimens  qui  doivent  vous  aiumer  ; 
Ibye?.  les  gardiens  fidèles  des  honneurs  qoi  ap- 
partiennent à  la  vertvi  i  dctcmlei  fa  caufe  avec 
de  nobles  nirnts  :  vous  brillerez  plus,  alors  dans 
votre  dcfiuc  que  l'intrigue  dans  fon  triomphe  1 
Méprift»,  confondez  la  pc31itiquc  aJroitc  ;  mais 
lie  defcendcz  jamais  dans  ces  arènes  obfcures  ^ 
l'on  s'exétce  i  drel&f  des  embâches  -,  fut- 
tauSi  ne  fchauflès  poiot  involomsitteiDem 
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méprifable  talent ,  en  lui  rendant  un  homtnage^- 
par  jiotie  étoiineinent  ou  par  vocic  cidme  1 

Sans  doute,  toutes  îes  pedtes  attaques,  toutes 

les  menées  fourdes  ,  qui  viennent  harceler  un 
miniftre  dans  fa  route  ,  font  pénibles  i  [qu- 
tenrr  {  &  quand  toutes  ces  traverlês  viennent 
fe  joindre  aux  fatigues  infcparablcs  d'une  grande 
place  ,  les  jours  font  mêlés  d'amertume  :  oiiis  , 
ce  n'eft  pas  non  plus  par  l'efpoir  des  douceurs 
d'une  félicité  privée ,  qu'il  faut  être  attire  veis  l'ad- 
miniftration s  on  y  reconnoit  bientôt  qu'il  eft  plus 
aiféd'exciier  l'envie  que  de  lefiêntir  le  bonheur, 
de  ce  contrafle  apparent  ne  doit  pas  futprendie. 

Avant  d'arriver  au  miniftcrc  on  n'en  connaît 
^ue  l'extérieur  ,  &  ce  dehors  annonce  le  pouvoir: 
idée  vague  ,  indéfinie  ,  8f  toujours  agréable  aux 
hoinmcs  ,  parce  que  rimagip.ation  lui  prodi';uc 
fes  couleurs  4  &  parce  que  l'on  envifage  la  piKe 
d'un  miniftre  comme  un  point  fortuné ,  où  tous 
les  v(rux  doivent  tendre  ,  &:  dont  l'illidlon 
augmente  par  la  difficulté  d'y  parvenir. 

II  f.uit  être  attire  vers  raHminifîrntfon  par  l'a- 
mour des  grandes  chofes ,  pour  y  trouver ,  non 
pas  encore  le  bonheur,  mais  cette  lâtisfaâion  qui 
naît  d'un  rapport  entre  fes  poiîts  8:  fts  occu* 
paiions,  entre  fon  caradtèie  &  lès  devoirs.  (Jn 
éprouve  aûffides  peines  i  mais  les  paflîoi  s  nobles 
ont  cet  avantage,  qu'elles  vivent  d'elles  mêmes 
&:  s'alimentent  de  leur  propre  ardeur  ,  te  que 
prcfque  toujours  unies  à  de  hauts  fcntimcns, 
elles  rendent  plus  indifférent  à  ces  illufions  de 
la  vanité  ,  qui  cour  à  tour  vous  ilatem  &  vous  de- 
(oiycnt. 

De  tous  les  attachemens  qui  font  étrangeis 

aux  mnuvemens  de  la  nature  ,  le  plus  2ilif , 
celui  qui  enveloppe  davantage  toutes  Jcs  perlées, 
c'cft  l'intérêt  qu'on  porte  aux  grands  objets  d'ad^ 
miniftratioii  ;  &r  lorfqu'on  eft  capable  d'en  faifir 
les  rappo  ts,  on  trouve  dans  un  pareil  exercice 
de  l'cfprit  VI PC  forte  de  majené ,  dont  le  (énrimm 
vous  éicvc  iV  vous  en  impoTe  :  c'cft  une  occu- 
pation ,  dont  les  réfuitats  unies  &  bicntailans 
vous  ramènent  bx«t  çeSk  à  Tamour  de  l'huma» 
nité  ;  c'eft  une  conception  enfin  ,  dont  la  chaîne 
eft  immcnfe  »  Se  qui  fembie  vous  unir^  par  uq 
point ,  à  l'ordre  du  monde  «  &  ^  l'harmonie  de 

l'univers. 

I 
• 

Ne  défirex  point  les  grandes  places  ,  ames 
douces  8c  paifibles  ,  qui  ne  voulez  que  des  jours 
fereins  &  des  fentimens  agréables;  recueillez  les 
plaifirs  qui  font  près  de  vous  ;  cultivez  le  l>onhcui 
dont  vous  avez  fait  l'épreuve  ,  ft  jouilitt  tian- 
quillcment  des  fatisfatttions  dont  le  temps  fcol 
eft  l'ennemi  :  c'eft  au  fein  de  la  vie  privée  que 
rame  pjeut  conferver  fes  plus  douces  illulions. 
Les  i^Tpotts  dtconiciits  de  la  fodété  éubJilÊêtit 
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entre  les  hommes  une  farrie  d'intt'rct  &  de  con- 
reninre,  qui  les  poiic  à  le  contîcr  à  la  pureté 
de  leurs  fentimens  mutuels  «  8r  att  cUflntérelIé- 
œent  du  goût  qui  les  unit.  ' 

Mais  d.ins  îc$  premières  places  du  gouvemc- 
mer.c .  dans  l'adminiftration  des  finances ,  où  tint 
d'inrcrêts  aboutiflênt,  qui  fait  développer  autour 
de  l'adniiniftratcur  toutes  les  pafTions  ;  où  -enfin 
mt  de  gens  peuvent  attendre  de  lui  de  grands 
ftivicesj  &OÛ  jl  n'en  apoiiu  .î  demander,  tous 
les  rapports  or.iînaîres  font  boulcvci  Tés.  On  dc- 
eouvte  alors  trop  diftinclement  l'influence  de  l'in- 
tctct  perfonnel  fur  les  aâions ,  fur  les  paroles 
&  les  feottmens  {  &  quand  on  voit  encore  ce 
ncme  intérêt  pr^dre  continuellement  le  lan- 
gage de  l'ellime  &  de  l'admiration  «  le  charme 
des  premières  id^  de  bonheur  fe  diffîpe ,  & 
Yùa  a  peine  i  As  défendre  des  plus  trilles  ré- 
lerions. 

Mab  ces  réflexions  n'arrêteront  point  Tardeor 

tous  les  petits  ambitieux  ;  le  fju'dlaclc  qui  fc 
pirience  à  l'avant-fcèae  ell  trop  brillant  ,  pour 
qu'ils  putAènt  porter  plus  loin  leurs  regards. 
Qu'elles  ne  ralentiflcnt  poitit  non  plus  le  z.èlc 
deceux  qui,  avertis  pjt  un  ientiment  intérieur; 
qu'eux  auffi  fort  propies  aux  grandes  chofes  • 
ont  un  noble  dtfir  de  la  i^loirc  :  ce  font  ceux 
qui  entraînés  par  l'énergie  de  leur  ame  ,  fe  trou- 
mt  comme  reflênés  dans  le  cercle  étroit  des 
occupations  ordinaires;  ce  font  ceux,  fur-tout, 
qui ,  épris  de  bonne  heure  des  idées  du  bien 
public ,  en  font  l'objet  de  leur  méditation  «  Ar 
l'inéiét  de,  kur  vie. 

Allex  en  avant,  vous  qui  vous  rcconnoîtrcz 
â  de  pareils  indices }  allez  en  avant,  vous  qui  au- 
nes des  atnis  aflèz  fllrs  &  aflèz  éclairés  pour 
revoir  le  jugeaient  que  vous  aurez  porté  de  vous- 
même.  Allez  en  av^nc,  vous  qui,  après  avoir 
fondé  les  replis  de  votre  coeur  ,  croirez  itee 
hûviiiz  foi  ouc  vous  céder,  bien  moins  m  défit 
vaniteux  d'être  compté  parmi  les  fcrvitcuts  d'un 
pod  rot ,  qu'à  rerpoir^^eUieiuc  d'Ine  mile 
a  une  grandie  nation. 

Mab  fi  vous  parvenez  aux  premières  phccs 
du  gouvernement,  courez  en  noblement  les  ha- 
fardsi  ne  prétendez  point  concilier  l'honneur 
avec  la  politique,  la  gloire  avec  les  caicttis  pcr* 
iininels,  la  force  avec  la  foiblefTe;  fur  tout ,  n  ou- 
bliez jamais  ,  que  de  tous  les  fentimens  qu'tnf- 
pire  un  homme  en  pouvoir ,  l'eftime  eft  le  feal 
qui  lui  refte  après  la  di^race. 

Qne  cette  idée  ne  vous  abandonne  point ,  & 
qneUe  ferve  de  règle  à  votre  conduite.  Ne  vous 
némenez  pas  i  fempreflement  de  ceux  qui  vous 

pîr.cronc  âr  reconnoilTmce  ,  &!  q-îi  vous  cntre- 
uecdion;  iic  ieui  dcvoucmcnt  >  vous  autcz  peine 
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à  îes  reconnoitre  ,  lorfque  le  vent  refpérance 
ne  les  portera  plus  vers  vous.  Que  de  plus  grandes 
idées  vous  occupent  &  vol»  élèvent*  s'il  K  peut, 
â  la  hauteur  du  pofte  éminent  que  vous  rempli-* 
rez ,  afin  que  vous  en  regardiez  l'éclat  d'un  œil 
tranquille  ,  pour  n'en  Kdouterque  les  devoirs* 

Et  forfqu'après  avoir  combattu  ftton  vos  forces, 
le  moment  fera  venu  où  vous  ferez  perfuadé  que 
vous  ne  pouvez  aller  plus  loin  ,  ùm  vous  avilir, 
ou  fans  perdre  des  moyens  qui  font  indifpenfa^ 
bîes  pour  "aire  le  bien,  quittez  avec  courage, 
8c  qu'un  exemple  honorable  devienne  votce  dec- 
nier  fervice. 

On  ne  répétera  pas  ici  ce  qui  a  dé/à  été  die 
au  mot  Impôt  >  on  v  trouve  d'excellens  principes 
de  rnorale  ,  applicaoles  à  la  matière  ,  &  qui  font 

{)utrés  dans  la  nature  des  cho&s ,  &  di^s  pac 
a  £igeflê  fie  la  faifo». 

On  va  raflèmUer  ici  les  4îiFérens  pailàges  que 

fournit  l'ouvrage  que  nous  analyfons,  &  qui  peu- 
vent être  préfentés  comme  les  leçons  d'une  mé* 
d  u  ation  ptofbade  ,  éclairée  .8e  foutenue  par  l*cx* . 
).  péiience*. 

|i  ■ 
Les  meilleures  înlîitutions  ont  befoin  d'ên« 
contenues  dans  de  certaines  bornes  ,  &  peut-être 
qu'en  affaires  publiques ,  Il  faut  confidérer  l'era* 
gération  comme  une  métamorphofe.  Les  étal^IiT- 
femcns  fur-tout  ,  où  le  moindre  abus  en  retrace 
fi  facilement  d'autres  plus  grands,  &  qui  ne  font 
point  cÉTacés  de  la  mémoire  ,  exigent  encore  plus 
de  cicconfpeâion.  U  ne  faut  pas  néanmoins  que 
le  fouvenir  des  abus  décourage  des  étabfiflTement 
raifonnables.  On  doit  élever  des  fanaux  pour  Tinl^ 
tru«^tiu»  î  on  doit ,  par  des  difpofitions  pruden» 
tes ,  prévenir  les  écarts  dangereux  {  mais  on  an* 
roit  tort  de  facrifier  des  avantages  réels,  i  toutes 
les  craintes  que  l'imagination  peut  préfenterj;  car 
de  celte  manière  on  fcroit  arrêté  prefque  à  chaque  - 
pas  :  tant  eft  vaile  le  champ  ouvert  de  toute  part 
aux  mépiifes  de  l'adrainiitration.  D'aiilcuts  ,  il 
faut  accorder  quelque  confiance  aux  progrès  des 
lumières  :  l'ignorance  d'un  tempî  n'cil  pi<;  celle 
d'un  autre  ,  &  fouvent  c'ell  ce  qu'on  a  fait  une 
fois  que  Ton  oe  peut  plus  tenter. 

Il  efli  devenu  difficile  de  tromper  long  temps 
les  hommes  ,  dans  toutes  les  difpofitions  publi- 
ques ,  où  leur  fortune  cft  intérefleej  &ft  c'eft 
une  grande  fiuite  dtt  cocur  que  de  le  vouloir  « 
c'ell  aufU  une  girande  eneor  de  l'eipcic  que  d'f 
prétendre. 

Il  n'cft  point  d'économie  plus  cfTenticlle  que 
celle  d(Mu  la  levée  des  deniers  publics  eil.fuf- 
ceptiblc  :  les  dépenfcs  inutiles  ne  font  jamais  plut 
répréhenfibles  que  lorfcti'rlles  fe  trouvent  liées 
d'une  œaoicfc  plus  vuoice  aux  facriiîccs  des 
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peuples^  fi?  cette  union  de  la  fortune  de  quelques 
particuliers  aux  privations  générales ,  prëfente  une 
idée  également  contraire  a  l'ordie  public  &  au 
poDcipe  d'une  fuie  mofale. 

Il  cft  cînns  les  affaires  ,  dans  les  traités 
&  les  tranfaâions  une  précaution  qui  peut 
toufours  teiwr  lieu  de  Tcience  &  d'h»lMletd ,  & 
profcrira  toute,  erpèce  de  faveur»  c'eft  une  grande 
publicité }  car  de  cette  manière  ,  l'intérêt  per- 
fbnnel  ,  excité  par  ta  concurrence  ,  devient  le 
promoteur  de  l'économie  {  au  lieu  que  cet  inté- 
,  dans  les  traités  fecrets ,  fe  tourne  contre 
l'avantage  de  l'Etat»  &  devient  i*enneim  le  plus 
«droit  &  le  plus  dangereux  qu*iiii  bon  mtmftre 
ait  à  combattre. 

Que  feroit-ce  t  fi  ce  nùniftre  ècoic  foible  ,  s'il 
étoit  difpofé  i  juger  &vorablenient  des  propofi- 
tioiis  qui  fcroient  appuyées  par  des  pcrfonnes 
auxquelles  il  voudcoic  plaire  ?  Ah  1  s'il  lui  reiloic 
un  penchant  pour  le  bien  public  ,  qu'il  feroit 
heureux  d'avoir  établi  un  ordre  oîl  les  regards 
de  h  nation  deviendroient  fon  foution  ,  &  où  il 
lèroit  ainfi  contraint  à  ne  fcrvir  que  le  roi ,  à 
«'aimer  que  l'Etat  j  &  à  n'enter  que  fon  devoir. 

En  général ,  pour  découvrir  des  moyens  d'é- 
conomie dans  pluHeurs  objets ,  il  ne  faut  que  fe- 
couer  plus  ou  moins  fortement  les  chaînes  de 
l'habitude  f  Se  y  potter  aneiameii  réfléchi  ^  car 
une  a;tention  fttpetficielle  n'y  trouvermt  rien  â 
ledire* 

Il  cft  vrai  que  fî  Ton  ne  rcvct  pns  un  cfprit  vi- 
goureux d'adminilUation  ,  on  clï  aifémcnt  vaincu 

Kr  les  défènfêtt»  de  chaque  dépenfe  en  particu- 
r;  car  ceux-ci  ont  le  grand  avantage  d'avoir 
Itmplement  à  prouver ,  que  telle  ou  telle  de  ces 
dépenfes  réunit  des  convenances  ou  quelque  uti<- 
lire  :  or  fous  ce  point  i\c  vue  ,  de  pareilles  propo- 
fitions  font  prcfquc  toujours  vraies  ;  &  l'on  peut 
aifcment  les  fourenir  ,  toutes  les  fois  qu'on  con- 
fidcrc  la  dépenfc  d'une  manière  ifolée  ,  &:  fans 
prendre  fouci  ,  ni  du  crédit  public  ,  ni  des  charges 
do  peuple  j  ni  des  moyens  qu'il  faut  employer 
pouc  fttÎBie  à  l'enfemble  des  befoins  de  l'Etat. 

C'cft  donc  dans  les  idées  générales  ,  dans  une 
forte  de  conception  du  bien  univerfel ,  que  l'honv 
me  d'état  dort  chercher  du  (ecours ,  &  ces  fortes 
d'idées  deviennent  fugitives  ou  pénétrantes ,  félon 
que  refprit  les  rallie,  &  félon  (]ue  le  caraâère  y 
}onn  fon  mouvement.  Mais  â  i'efprit  qui  fert  de 
guide  j  &  aux  f-'iriiTicn^  qi;î  d.>rmcnt  une  noMe 
ardeur  >  il  faut  encore  unir  cette  force  de  poficion 
te  de  circonftance  qui  aide  i  foutenir  le  cnoedes 
pafTions  te  X  triompher  d'elles  j  car  en  traçant  un 
plan  d'économie  dans  les  finances,  on  apper^oit 
aifif  ment  quel  eft  le  cûncoun  nécdutre  pour  l'exé- 
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cution  d'un  psreîl  ptoiet  j  on  reconnoît  que  telle 
partie  appartient  aux  fimples  efforts  d'un  bon  ad- 
minillrateur  des  finances  ;  telle  autre  à  l'appui  plat 
ou  moins  étendu  qui  lui  feroit  donné}  telle  aiïtre 
à  l'influence  univafelle  d'un  premier  miniftre  j 
&  telle  autre  uniquenent  au  chef  de  l'empire. 

Il  faut  le  dire  ,  pour  l'encounti^ement  des  prin> 

ces ,  ou  pour  leur  confolatîon  ,  l'exercice  de  l'é- 
conomie eft  quelquefois  pénible  j  niais  comme 
c'eft  le  feul  des  devf^fs  de 'la  fouverainetié  qni 
donne  l'idée  d'un  effort  ou  d'un  facrifice  ,  c'eft 
auffi  celut  qui  imprime  le  plus  de  reconnoilfance } 
on  apperçoit  le  combatde  l'homnwavec  le  prince, 
&  des  affections  perfonnellcs  avec  les  fentimcns 
publics ,  &  la  nation  ne  fait  comment  payer  d'allèx 
d'amour  le  monarque  qui  fait  Ic  bien  de  l'Etat  en 
triomphant  de  lutHnême. 

Le  moment  d'ailleurs  arrive  bientôt  où  l'écono. 

m'c  ('  -innp  fc";  fruits  »  l'on  goâte  alors  la  paix  8C 
!i  trai>quillicc  ;  ic  retranchement  desdépenfes  inu- 
tiles ,  multiplie  les  moyens  de  puiffance  &r  de  bon- 
heur ;  l'influence  d'une  honn?  r'-^-ninillration  n'a 

i^lus  d'obftacles  à  vatncre ,  tx  il  profpérité  de 
'Etat  éclate  de  toutes  parts. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  point ,  l'économie  dans 
les  affaires  publiques  n'ell  pas  feulement  une 
fource  de  richelTes  ,  c'eft  encore  un  devoir  émi* 
nent.  L'économie  >  telle  qu'on  doit  la  concevoir, 
c'eft-à  dire  celle  à  qui  la  fageffe  prête  fon  flam- 
beau ,  eft  feule  capable  d'unir  la  puilfance  à  la 
jiiftice  >  en  ménageant  les  fâciïfices  aes  peuples  8t 
en  mefurant  toujours  à  l'utilité  générale ,  l'emploi 
des  deniers  publics  ;  c'eft  cette  économie  alors 
qui  refufe  pour  moins  ériger  ,  qui  retranche  pour 
mieux  donner  ;  c'eft  elle  qui  avertit  de  ne  point 
jeiter  la  femence  fur  une  terre  ingrate  &  deffe- 
chée  ,  afin  de  pouvoir  la  répandre  fur  les  champs 
fertiles  ;  c'eft  elle  qui  ne  difperfe  pas  la  moiffon, 
mais  qui  la  recueille  foigneufement ,  afin  que  le 
bienfait  d'une  faifon  ferve  â  la  fubfifiance  de 
l'année* 

Foyfx  encore  le  mot  T  uxE  ,  on  y  pade  dct 
effets  du  défaut  d'ordre  îic  d'économie* 

En  matière  de  finances  ,  toutes  les  propofîtions 
ont  tant  d'afpedls  différcns  m  qu'on  ac&  Jamais  à 
l'abri  d'erreurs  ,  toutes  le»  fois  qu'on  le  dérer- 
mine  fur  le  rappoit  d'i:n  petit  nombre  de  pcr- 
fonnes guidées  par  le  mênie  intérêt  ;  car  ella 
font  toujours  en  état  de  préfênier  plu&utS  tai> 
fons  qui  p:ro;(fent  pîaufîbles  tant  qUC  la  ComCS- 
di^oo  n  eft  point  entendue. 

L'adminiftration  des  finances  doit  bien  prendre 
garde  de  céder  trop  facilement  à  i'autorité  de  cer- 
tains £iics  ifolés  ^  donc  les  principaux  agens  de  U 
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fiiuKe.  (àvent  parfattemeot  fe  fecvic  pour  axtiver 
i  Iran  fins. 

Li  confiance  foibltt  ,  le  fervicc  va  manquer  s 
voili  des  mots  fort  en  ufage  &  bien  impofans 
f;"î  ioL'te  ,  mais  pour  en  connoître  l'aftuce  ou 
k  peu  de  juftelle  ,  il  ne  faut  qu'arrêter  fon  aticn- 
tioB  fur  la  petheâTe  des  moyens  que  ces  mfmes 
pcrfonnes  indiquent  comme  fufEfans  pour  réparer 
ff  prétendu  difcrcdit.  Ce  n'eft  point  iVconomie  , 
te  n'eft  point  un  redoublement  d'ordre  de  de  vi- 
gilince  qu'elles  confcillent ,  c'eft  un  plus  grand 
nombre  de  financiers  ou  d'agens  ;  c'eft  un  plus 
grand  refpeâ  pour  leurs  convenances ,  ott  une 
yku  glande  faveur  pour  leurs  intérêts. 

Aufli,  entre  toutes  les  difpofitions  publiques 
<lont  un  minière  des  finances  peut  s'occuper ,  ce 
font  toujours  les  aâcs  d'économie  qui  font  les 
plus  difficiles  ;  c'eft  qu'on  y  prend  toujours  l'in- 
ûtct  pcrfonnel  corps  à  corps  ,  &  que  dans  ces 
combats  particuliers  on  n'eft  que  fbÎMemem  fou- 
tenu  par  l'opinion  publique;  elle  ne  peut  en  effet 
C'i  éclairée  <\ue  fur  les  grandes  maffcs}  elle  rend 
bien  hommage  à  l'efprit  d'écODOOM  ,  mais  dès 
eue  Ic<;  nbjftî  fe  rompliqtient  ,  elle  ne  croit  plus 
eue  fur  parole  ,  &  dans  une  opération  de  finance, 
il  y  a  mille  cris  qui  étouffent  la  voix  du  rcfor- 
nateiir.  ^«y«c  ^  ">ot  Receveurs  généraux. 

Une  propofition  changeant  d'.ifpe^l  routes  les 
fois  qu'on  l'examine  avec  quelque  profondeur  «  & 
<}iie  les  rations  en  font  développées  ,  il  s'en  fuît 

C'j'il  eft  trcs- important  de  recueillir  les  différente; 
opinions,  avant  de  prendre  un  parti  dans  les  dif- 
poCdons  de  finance  un  peu  compliquées. 

les  rois  font  eipofés  à  fe  tromper.  Si  op  peut 
nkm  dire  que  ce  rtfqtte  eft  inévitable ,  toutes  les 
fcis  çu'ils  donnent  des  décifioi-.s  n,  ;  crrcs  fur  le 
tapport  ifoié  d'un  chef  de  dcpartemenc  :  car  il  ell 
toafiàres  où  ,  avec  toac  les  fecoars  de  l'efprit , 
i^s  ne  peuvent  jamais  deviner  les  confsdérations 
^  demeurent  couvertes  d'un  voile ,  ou  dont  le 
premier  mot  n'eft  pas  donné  j  mais  un  miniftre 
•^'eft  pas  réparé  des  autres  hommes  par  fa  dignité, 
2:  qui  cft  à  portée  de  s'entretenir  avec  les  diffé* 
wmes  perfonti«s  dont  Tjnftt  uâton  peut  réclairer , 
trouve  toutes  les  routes  ouvertes  pour  arriver  i 
U  vérité. 

Ce  n'eft  pas  fans  peine .  &  psr  un  tour  de 
main,  lorfqu'il  s'agit  de  réforme  i^-  d'économie, 
<|B'en  peut  rendre  finrtplc  ce  qui  eft  compofé ,  éco- 
noire  ce  qui  ei\  dîfpendienit ,  aifc  ce  qni  efl  dif- 
fiul;  j  c'cil  plutôt  en  étudiant  foigiicafcmcnt 
cbque  partie  »  en  modifiant  ce  qui  paroit  défec- 
lufux ,  i;  er»  ne  différant  jamais  la  réforme  d'un 
s!>as  dans  l'attente  incertaine  d'une  révolution 
VUs  coB^tce  i  c'eft  encoie  en  faifsnt  «idas  d*u- 
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fage  de  fon  îmasination  que  de  ce  jugement  qui 
fert  a  <fi(cemerTes  moyens  sflbrtis  aux  hommet 
&  aux  affaires ,  &  qui  ne  donne  fon  eftimc  o  u'.iux 
projets  fufcepttbles  d'exécution  j  marche  pénible 
&  fouvent  Tans  édac  •  mds  U  fenle  cependant  qui 
approche  au  moins  dttbtttque  tout  homme  d'état 
doit  fe  propofer. 

Il  doit  aufli  allier  dans  les  réformes  ,  autant 
qu'il  cfl  pofTible ,  l'avantage  de  l'Etat  arec  un 
fcntimcnt  d'hurnanitc  pour  les  perfonnes ,  en  faï» 
fant  des  difpofîtions  qui  leur  aflfurent  un  rem- 
placement ,  ou  une  penfîon  ,  on  une  gratifica- 
tion annuelle  ,  fuivant  leur  â^c  ,  leur  capacité  & 
le  ten-.s  de  leurs  fervices.  C'efl  un  examen  qui 
exisc  dij  foin  ,car  lorfqu'on  ne  prend  pas  b  peine 
de  le  faire,  l'étendue  des  prétentions  peut  rebu- 
ter, &  alors  les  hommes  dénués  de  reffourccs» 
font  enveloppés  durement  dans  un  fyftême  général 
d'écnnomtc  On  découvre  par-là  qu'il  n'cfî  rien 
de  ftmple  &  de  facile  en  adminiftration  ,  quand 
on  veut  allier  tous  les  devorrs  qu'impofënt^a  f^- 
gefTe,  la  jurtice  &  la  bonté,  au  lieu  qu'en  fe 
montrant ,  fclon  fon  caraâère ,  ou  toujours  fc- 
vére  ,  ou  toujours  facile  ,  on  n'a  befoin  ,  ni  de 
I  tflexion  ,  ni  d'aucun  empire  fur  foi-mâme. 

Les  gouverncmens  ne  doivent  pas  fc  repofer  fur 
les  effets  du  tcms  pAut  réparer  les  maux  qu'ils 
font ,  pour  effacer  les  calamités  qu'ils  n'ont  fçu 
ni  prévenir  ni  tempérer,  quand  ils  en  avoient  le 
pouvoir.  11  ne  leur  ell  pas  permis  d'être  indiffc- 
rens  au  moment  préfent ,  &  de  fc  confoler  des 
maux  dont  ils  font  fpcftateurs  ,  en  fc  liant  à  cette 
bienfaifance  féconde  de  la  nature  ,  qui  prend 
foin  de  l'efpèce  humaine  &  la  fait  triompher  des 
erreurs  des  3.' nfniflrations  &  des  iniquités  poli- 
tiques. Ainii  ics  guerres  qui  détruifeiu  les  hom- 
mes ,  le  poids  des  impôts  qui  les  décourage  ,  les 
ricueiirs  qui  les  étort^nent  ,  5,:  rindilû'ience  qui  , 
dans  des  icmi  malheureux  les  hvre  à  la  merci  des 
évènemens ,  toutes  ces  ctrconftances  fur  tdquelles 
le  gouvernement  influe  immédiatement ,  occa> 
lionncnt  dans  la  population  ,  dont  i'accroiflement 
eft  le  ftgne  &  la  profpérité  des  empires  ,  des  di- 
minutions plus  ou  moins  fenfibles ,  6:  il  ne  petit 
fufiîre  i  un  fouverain  que  le  temps  uu  jour  les 
répare. 

Si  le  nivellement  des  fortunes  n'eft  pas  an  pott* 

voir  du  couverncn-.ent ,  il  a  d'autres  moyens  pour  * 
adoucir  le  fort  du  peuple  i  diftributeur  des  impôts 
&  de  toutes  Ls  ch.irgcs  publiques  ;  mais  à  la  fois 
furveillant  &  iégtflateur ,  c'eft  â  lui  d'empccher 
qu'une  cîaflfe  nombreufe  d'hommes  ne  voient  dans 
l'accroiffement  de  leur  famille,  une  fourcc  de 
peine  &  d'anxiétés ,  ou  ne  s'accoutument  i  deve- 
nir comme  étrangers  aux  plus  doux  fenumens  de 
la  nature. 

Qtie  l'adoiiiiiftiaiioii  cfi  grande  &  'pciitsVnoc» 
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gttcillir  lotfqu'ellc  réfléchit  fur  tous  les  moyetis 
flut  lot  font  remis  pour  s'affocicr ,  en  quelque  forte, 
à  II  irov^^cncc  &  fccotuîer  l'un  des  plus  beaux 
ùelleins  dont  l'homme  ait  connoiflance  }  la  mul- 
tiplication des  hommes  fur  la  terre,  l'accroirtc- 
ment  de  leur  bonheur  &:  la  pcrfeâionde  leurs  lu- 
mières. âVlais  auill  que  cette  adminiUration  cft  pe- 
tite &  digne  de  mépris ,  lorfqtt'»vec  «ne  pareille 
carrièic  au-devant  d'elle,  on  ne  la  voit  s'agiter 

Îuc  pour  des  ptéiogatives  ou  des  prétentions. 
orfqu'cUe  cft  plus  jaloufe  de  commander  que  de 
bien  faire  ,  &r  lorfqu'entource  dcs  efclaves  de  la 
fortune ,  eUe  aime  mieux  jouir  de  leurs  refpeâis , 
qu'ctendrc  f«S  regards  fur  cet  cfpace  immciifc  , 
où  h  nature  en  filcncc  follicite  fcs  foins  1  Oh  ,  mi- 
niftrcs  des  rois ,  comment  ête$-voo«  indiffîîrens  à 
votre  véritable  grandeur  !  5:  tandis  que  djns  la 
carrière  où  vous  marche*  ,  vous  pourriez,  briller 
d'un  éclat  qui  n'appartiendrwt  qn'à  vous ,  com- 
ment en  détourner- vous  les  yeux  fi  prnmptcment, 
pour  courir  a^rès  ces  valûtes  ridicules  où  vous 
avez  tant  de  rival»  I 

Lorfqu'on  fe  borne  à  eonleîller  des  modifier 
tions  dans  les  impôts  ,  &  que  l'on  renonce  aux 
idées  tranchantes  de  fuppreOion  &  d  abolition  , 
on  a  communément  moins  de  moyens  pour  per- 
fuader  :  car  l'exagération  eft  prcfquc  toujours  (im- 
pie dans  fcs  dévcloppcmens  ,  &  atdeate  dans  fcs 
mouvemens}  elle  n'a  nen  de  compofe ,  rien  qui 
l'arrête ,  rien  que  les  hommes  ne  faifincnt  avec 
facilité  &  qu'ils  ne  louent  enfuicc  avec  toute  la 
reconnoiffance  de  gens  initiés  fans  peine  i  la 
fcicnce  de  l'adminillration.  Mais  ce  qui  fied  a  1  e- 
loquence  ,  ne  convient  pas  de. même  aux  affaires  j 
celles  des  finances  fur- tout,  exigent,  prefquc  fans 
cefle  un  ef.nit  de  ittefure  tk  de  conciliation.  Le 
bien  V  le  nul ,  les  avantages  &  les  inconvcnîens 
s'y  trouvent  fouvent  lellemeiu  unis  ,  &  comme 
entre!.  (Tts  ^  qu'il  eft  aumolns  difficile  de  les  fépa- 
■   icr  d'une  main  violente. 

Enfin  on  peut  remarquer  qu'il  n'ell  aucun  pays 
où  l'exagération  dans  les  projets  de  réforme  fé- 
duife  autant  qu'en  France  ,  &  aucun  en  mêmc- 
tems  où  l'exécution  foit  plus  traverféc  j  l'autorité 
y  a  fa  force  Se  fes  réfilhnces  ;  la  juflicc ,  fes  règles 
&  fes  exceptions  ;  l'imi;;i,-i.iMon  ,  fon  ardeur  8c 
fes  prompts  dégoûts  ;  l'opinu  a  publique  ,  les  dc- 
eîfîons  &  fon  inconftanre  ;  enfin  ,  l'inquiétude  de 
Ti  !*vjaiion  l'empire  de  rhabiiude,  groaul'cnt 
encore  le  nombre  des  contradictions  morales  ,  qui 
împofetiC  i  tous  les  adminiftrateurs  une  marche 
prudente  &  circoMipc;;--  ;  nuflî  doivent-ils  moins 
afpîier  à  une  perfection  uieale  ,  qu'à  ces  amélio- 
rations efficaces  donc  te  plan  modifié  fagement 
s'ad  ptc  davantage  aux  hommes,  auxmomens& 
à  l'ctat  des  affaires. 

L'exf  c  des  impôts  pouvoit  cire  prévenu  à  la 
veiiié,  €u  oppofaat  dès  long  teros  une  digue  ai«. 
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dépenfes ,  en  veHlant  fur  tous  les  abus  intérieurs. 

c  )  lèlift  int  fur-tout  à  l'amour  de  la  guerre  ?c  en 
réglant  les  écarts  de  la  politique  }  mais  quaad  une 
longue  fuice  de  fautes  ou  de  malheurs  ont  éltvé 
graduellement  les  beioin»;  d-i  l'Etat  3c  les  chapes 
publiques  ,  on  ne  doit  pas  croire  qu'un  grand 
royaume  puiffe ,  au  gré  d'un  fyftéme ,  renoncer 
tout-à  coup  à  la  branche  de  fes  revenus  la  plus 
importante  ,  ou  en  convertir  purement  &  fitnple- 
ment  le  produit ,  dans  tme  addition  ,  i  d'auncs 
tributs  déjà  portes  i  un  point  exceifif. 

Après  avoir  tracé,  comme  le  dit  lui-même 
l'homme  d'étu  dont  nous  analyfons  l'ouvrage, 
une  ligne  à  travers  le  labyrinthe  de  loîx  8c  ou* 
fages  concernant  l'impôt  de  la  gabelle  ,  po"r  en 
faciliter  la  réforme  ,  dont  il  faut  icconnoitre  U 
néceifité  ,  il  ajoute  :  c'eft  affez.  avoir  vécu  fous 
des  loix  de  finance  ,  véritablement  ineptes  &:  bar» 
barcs  { c'cft  affcst  avoir  expofc  des  milliers  d'hom- 
mes aux  attraits  continuels  de  la  cupidité  ;  c'en 
alTez  avoir  rempli  les  prifons  &:  les  galères  de 
malheureux  qui  ne  font  fouvent  inlhnits  de  leurs 
fautes  que  par  les  punitions  qu'on 4cur  inflige; 
c'eft  nflez.  avoir  mis  en  guerre  une  partie  de  h 
focictc  coutrc  l'autre  l  Ah  1  des  maux  allez,  grands 
fontautoor  de  ceux  que  la  mîséte  alTaillit  des  le 
berceau ,  fans  les  expofcr  encore  à  des  dangers  | 
où  l'art  le  plus  fubiil  n'eût  fu  rien  a-outcr,  &  qai 
femblent  comme  autant  de  pièges  deftmés  cepefr 
dant  à  cette  clalTc  d'hommes  ,  <innt  h  vue  eft 
obfcurcie  par  le  manque  d'éducation  ,  &:  dont  en 
méme-tcms  toutes  les  actions  font  précipitées , 
parce  que  les  befnins  piellansde  h  vir-  les  rcndfnt 
chaque  jour  inquiets  du  Icnderv.i  ii  ;  Non  ,  non, 
ce  ne  font  pas  des  tentation-,  qu  il  faut  leur  pré- 
fentcr  ;  c'eft  le  gmit  du  travail  ,  c'ctt  une  récom* 
penfe  fuflifantc  à  fa  luuc  i  ce  font  des  cncoura^ 
gemens  à  ces  emplois  honnêtes  du  tems  ,  qui 
iailTent  à  la  conlcience  fa  pureté  ,  &  à  l'ame  fes 
confolantcs  efpérances.  Voiià les  foins  8r  lesoHl- 
gâtions  d'un  gouvernement  j  voila  la  tutcle  que 
vous  devez  a  vos  fujcts  ,  vous  OUI  t«n«tnn»aift 
la  force  5c  l'aucorité  i  vous  qui  faîte»  les  loîx  «r 
la  terre  ;  vous  qui  avez  pour  devoir  ?c  pour  au- 
gufte  fonâion  ,  de  maintenir  les  moeurs,  den* 
ttctemr  l'ordre  public  ,  ÔC*  de  veiller  i  la  garde 
du  foible.  Que  vous  vaudront  près  de  ces  nobles 
penfées,  ce  falle  éblouilTant,  cette  cour  pafla- 

Scre ,  ces  trompeufcs  adulations  *  C*eft  I  ombre 
e  la  grandeur  j  la  grandeur  elle-même  ,  c'cft  u 
puifTince  de  faire  du  bien  à  vingt  millions  d'hom- 
mes ,  c'cft  l'ufage  journalief  de  ce  nagninquc  » 
touchant  privilège. 

Mais ,  hélas  !  de  quoi  fervent  ces  léAexioitt.  U 
faculté  d'alfocier  les  générations  futures  a  I  exé- 
cution des  vues  politiques  du  moment  ; 
litc  de  prendre  fur  leur  fertune  de  quoi  fcrtir 
Jcs  payons  guemto*  «ntété.U  Ibuiee  des  dettes 
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eue  les  fouverains  ont  coutnâ^es*  Conifiie  tous 

les  mo^'ens  de  force  aveoglement  dicîgés ,  h  fa- 
culté d  emprunter  cft  devenue  funefte  aux  nations. 
Pour  en  arrficcr  les  effets  pernicieux  •  il  finidroit 
<|oe  les  gouvernemens  convûvfTmr  ,  par  un  paâe 
rolemnel  &  fufceptiblc  d'exécuuon ,  de  ne  jamais 
emprunter  pour  fe  fAÎre  h  gnem}  nuûi  b  nation 
infcrieure  en  richeflcs  ou  en  population ,  8c  fu- 
p^rieure  en  crédit ,  voudroit  clle  d'un  pareil  trai- 
tcf  ?  Non  fans  doute,  &  dèiFlon*  pottnoiMffl 
propofer  à  fcs  ennemis  de  renoncer  aux  mêmes 
moyens  ?  Ce  feroit  vouloir  combattre  avec  l'arba- 
lète ,  des  bataillons  entourés  de  bouches  i  feu.  C'cft 
ainû/iuede  tant  de  manières,  les  rivalités  de  puif- 
fance  ont  multiplié  les  moyens  de  dellru^ion  Se 
Jes  lâcrificcs  des  peuples. 

Mais  fans  doute  que  !e  bien  arrivera  un  jour 

de  l'exccs  du  nul  les  nations  qui  font  ch.iri;ées 
«l'une  dette  immenfe  &i  d'impôts  proportionnés . 
feront  arrêtées  dans  leurs  efforts  l'expéricoce  ap- 
prend que  c'cft  à  p.ircitLs  circonihnces  qu'on 
doit  le  plus  fouvcnt  le  retour  de  la  tranquiiité  i  & 
dans  ces  motnens  où  la  flatterie  célèbre  h  modé* 
ratit)ii  îv'  Kl  i-n.i^^nanimité  des  piiriC.";  .  r.-ij^uflc 
vente  peut  être  ,  r.e  uouveroic  à  parler  que  de 
leur  impaiflânoe. 

Lorfque  le  repos  de  la  paix  &^  l'adion  du  com- 
merce ont  attiré  de  nouvelles  richefTes  ,  que  les 
refTources  du  crcdit  ont  commencé  à  rcnjurc, 
alors  au/iî  rambuiui)  Se  la  politique  fe  rt-vtiUent  j 
«a  forme  de  nouveaux  projets  pour  s'entrecho- 

Îuer  ?c  Ce  détruire  ,  &  les  flambe.uix  mal  éteints 
e  la  dilcorde  iit  de  la  guerre  j  le  rnllumcnt  de 
toutes  parts.  Trille  deftin  de  la  nature  humaine  1 
le  cours  de  la  fortune  publique  reHemble  à  celui 
delà  vie,  &:  les  beaux  juuis  de  l'une  &  de  l'autre* 
fotut  «fakmeoc  les  précttrfênrs  4*|ine  longue  nuit  i 

Où  faut  H  donc  chercher  un  adouciflcment  à 
tant  de  maux  ?  Où  fiut  il  donc  placer  quek}ue 
foible  efoérance?  Q'c&  dans  la  vertu  des  princes, 
encore  plus  que  dans  leur  fcience  i  celle-ci  n'elî 
prcfque  jamais  égale  aux  diftlcultcs  i  elle  a  peine 
à  démêler  la  vérité  dans  ce  dédale  «i'intérfts  qui 
la  cachent  ou  qui  l'obrcurciflent. 

Mais  k  vertu  ,  ce  lirntiment  fublime ,  fe  trouve , 
coame  la  racme  de  toutes  les  penrées  utiles ,  foit 

en  adminirtration  ,  foit  en  politique  i  c'cW  Jilc  qui 
arrête  les  projets  jnjuUes  &  les  folies  dépenfes  ; 
c'cft  b  vertu  qui  en  modérant  les  befoins  ,  pré- 
\icnc  le  développement  de  toutes  les  rcHources 
petnicicuics  i  c'ell  la  vertu  qui ,  ïtmple  dans  fa 
conduite  &  ferme  dans  fes  principes*  trouve  le 
Lier)  ûi,s  cfToris  ,  &  le  fuit  (ans  égarement  j  c'cll 
die  auifi  qui  ,  pouc  les  fouvcrains  ,  ell  comme  le 
fil  d'Ariane  ,  dans  le  labyrinthe  des  erreurs  ,  des 

doBWS  Se  dés  ioccnitadks  i  'enfin  c'clk  la  venu 
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«mi  .  dans  fa  pleine  étendue  ,  eft  pour  ainfi  due 
a  la  fois  ,  le  motif  &:  le  moyen  ,  î'aftion  &  la 
penfée  ,  la  fcmcncc  du  bonheur  &  le  bonheur 
lui>méme. 

C  eft  de  la  vertu  encore  d'un  adminiftrateur , 
Se  de  la  fagelfede  fou  adminiflration,  qtiedépcn. 
dent  la  mefure  &  Ictenduc  des  dépenfes  impré- 
vues ,  &:  tous  les  facririces  de  chirité ,  de  libéra- 
lité &  de  profufion  même  qu'exigent  quelquefois 
les  circonihnces.  On  fent  combie  n  il  faut  de  r'^i- 
dité  pour  contenir  de  pareilles  dépenfes  dans  des 
bornes  raifonnables.  Chaque  jour  ,  chaque  inf- 
tant  offre  l'occafion  de  donner  on  de  dépenfer 
inutilement  3  &  le  confentement  du  fouvcrain 
.n'ert  pas  toujours  nécelTaire  aux  AÛe$  de  comptai! 
lance  que  le  minilhe  veut  exercer  ;  car  i!  peur  ctr» 
libéral ,  &  )ar  des  déctiîons  de  faveur  fur  le  paie- 
ment des  importions,  8:  par  le  foutien  qu'il  ac- 
corde ,  d  titre  de  jullicc  ,  à  des  récÎjmatîor<; 
depuis  long-tems  prcfcrites  ,  &  par  le  piix  géné- 
reux qu'il  ivct  a  des  rachats  ou  i  des  indemnités, 
&  par  ies  facilia-s  qu'il  accorde  à  ccuxom  fo-,t 
des  femces  pour  la  finance ,  &  par  les  places 
qu'il  donne  à  la  protcaion  ,  &  par  celles  qu'il 
multiplie  fans  nécel&té  Se  psr  uat  d'autres  moyens 
encore. 

Chacun  de  ces  objets  ,  conûdérc  féparément 
paroît  quelquefois  peu  de  chofe  ;  mais  au  bout 
de  trois  cens  foixante-cinq  jours  .  dont  cil  coin* 
pofée  I  an /n  e  ,  on  voit ,  quand  on  y  prend  garde  , 
une  fommc  confidérable  de  facrtlices  inutiles  * 
être  le  fimple  rcTultar  du  carafttVe  particulier  du 
miniftre  des  iîiiances.  11  ell  dont  très-convenable 
de  taire  fouvent ,  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  par 
exemple  ,  le  réfumé  des  dépenfes  épaffes  qui  ne 
font  point  comprifcs  dans  les  charges  ordinaires. 
Cette  méthode  tamèû»  oaturdlemene  i  l'ordre  He 
à  l'économie. 

Une  autre  règle  encore ,  dont  tons  les  mlnrftref 

qui  ont  de  rtvpérience  &r  de  l'honnêteté,  fe;  :i. 
ront  l'imporcvacc  ,  c  cit  de  renvoyer  toujours  au 
roi  les  demandes  de  tous  ceux  qui  par  leur  haut» 
naiffance  on  îeur  crnt  à  la  cour,  font  aifez  prés 
de  (a  pcrfonne  pour  foUicitcr  dirtilemcnt  fcs  bOQ' 
ILS.  Un  miniRre  ne  doit  fon  appui  qu'à  la  fiiflicca 
aux  fcrviccs  réels  au  mJïite  ignoré;  les  de- 
mandes qui  ticnneac  a  des  confidérations  de  fa. 
veut  ic  de  crédit  ne  font  pas  de  fon  rclTort ,  Se 
il  a  des  reproches  à  fe  faire  ,  lorfqu'il  conftnt  feu- 
lement a  ta  ctre  l'organe.  C'cft  avec  cette  con- 
duite que  Ton  écarte  des  propolîrions  indifcrcttest 
c'ell  avec  cette  conduite  que  l'on  décourage  tels 
importuns  >  c'eft  avec  cette  conduite  que  l'on  perd 
audî  des  titres  à  la  reconnoilTance  i  maïs  on  ac* 
quiert  des  droits  à  l'eûime  publique. 

Un  qûnifire  des  linaiKes  ifvitjf  lire  àc  rellit 
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ic  refcric  de  l'empereur  (  en  i78+.  )  Un  pnnce ,  a  la 
tête  de  deux  cens  mille  hommes  difciplinés ,  . écrit 
que  le  fouverain  r'ff}  que  l'adminiftrattur  des  rtvt- 
tuu  publics ,  6"  'il  -ioic  rendre  compte  à  fes  peuples 
dt}  fixage  'qu'il  en  fait  ;  &  un  minilhc  Ats  fi- 
nances tiré  de  !  >  foule  des  citoyeus  ,  fans  autre 
appui  qu'une  faveur  paflagère  ,  imagine  quclq^uc- 
ftis  qu'une  part  de  U  fortune  de  i  Ltat  peut  eue 
employée  à  lui  valoir  des  rcmercimcnSj  &  à  lui 
procurer  des  amis  ou  des  prote^un. 

MORTUAIRE.  (  droit  )  On  appelle  droit  mor- 
tuaire dans  les  finances  de  Mledorat  d'Hanovre  , 
une  redevance  impofce  à  tout  héritier  ,  &  qui 
confifte  a  donner  le  meilleur  cheval  ou  U  meil- 
leure vache  de  la  métaiite  qui  lui  eft  dévolue  par' 
fucccflion  Voyti  HanOVKB«/»V  4^*  ^  «• 
cond  volume.- 

MUCHEPOT  ,  r.  m.C'eft  «n  terme  confacré, 
de  même  que  celui  de  <uchepot ,  dans  la  langue 
propre  à  la  régie  des  aydcs  ,  pour  lignifier  une 
vente  en  détail  en  fraude  des  droits  ,  Toit  de  vm  , 
foie  ^'autres  boiflbns  i  tmchepot  vient  du  vieux 
mot  mucher ,  qui  veut  dire  cacher  \  un  muchepot 
eft  une  maifon  oà  l'on  débite  du  vin  ou  du  cidre 
par  pots  &  bouteilles  ,  en  cachette ,  iàns  décla- 
ration ,  &  par  coniéquenc  lans  payer  les  droits. 


Vendre  â  muchepot  ou  â  caihepot  , 
chndcftincmeiT  ti'i  vin  en  détail- tn Champagne 
on  appelle  vciulrc  a  oiuflTc  ,  ce  qu'on  dffigne  par 
le  nom  de  muJupot.  Dans  cette  province  ,  un 
ohiffe  c\\  un  muchepot  en  Normandie ,  un  cachepot, 
une  guinguette  ailleurs,  ^oyej  ce  qui  a.éiéditau 
moc  DÉTAIL  *  tome  premier ,  p<ig  $  '  de*  melurcs 
que  l'on  prend  pour  prévenir  ïennuchepou.  Tout 
muchepot  ou  cachepot ,  ou  vente  ftns  déclaration  ; 
eft  défendue  par  arrêt  du  confeil  juillet 
1689  ,  &  4  feptembre  »  i  petne  de  confif- 
cation  de  toutes  les  boiflons  trouvées  dans  la 
maifon ,  &  de  cent  livres  d'amende  ,  qu'il  eft 
défendu  aux  juges  de  modérer  de  plus  d'un 
quart- 

Les  arrêts  contradiôoîres  de  ta  eoitr-des  aydw 
de  Paris,  des  10  décembre  1718  .  &  9  décembre 
1711  ,  ont  juge  que  les  commis  n'avoient  pas 
befoin  d'une  pcrmîlOon  des  juges  pour  entrer 
dans  une  maifon  oA  I  on  vend  à  wuchcpot  .  S: 
qu'il  furtifoit  cju'ils  fuficnt  dans  le  cours  de  leurs 
exercices  <»dinaires,&  qu'il»  en  fiflent  mention 
dans  leur  pioccs  vcrbaL 

MUID ,  f.  m.  Ceft  une  mcfurc  fort  en  ufsEje 
dans  le  commerce}  elle  e(l  réelle  pour  le?  liqui- 
des ,  &  idéale  pour  différentes  chufes  folides  « 
comme  le  bled,  U  cbauK  &  le  charbon ,  Sec 

Le  aum/fért  dans  leimafaît  falans  &  dans  les 
falins .  pour  <r  ulre  le  &1  i Tadjudicatatie  del» 
ùm»  dès  gabelles. 
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On  I  vu  an  mocFotntNissviiBNT ,  qocTef* 

donnance  de  i^jS'o  prcTcrJc  aux  propriétaite»  «la 
marais  falans  de  les  encretcrar  de  fa(^on  à  <eque 
l'adindicaiafie  des  grandes  gabelles  puiffe  y  picn* 
dttt  «  chaque  année  »  quiitae  mille  iMûés  de  Gd. 

Chaque  muid  ell  elltmé  du  poids  de  quatre 

mille  fcpt  ou  huit  cens  livres.  On  voit ,  pir  li 
récapitulation  des  quantités  de  fcl  coniommn 
dans  les  pays  de  grandes  gabelles .  qui  fe  trouve 
au  mot  CjRESNE  ,  pug.  414  du  fécond  volutre, 
que  la  malle  totale  de  cette  confommation  cil  de 
près  de  feize  mille  muids  ,  ce  qui  devient  une 
piobahilité  que  \\  population  de  cette  partie  du 
royaume  elt  augnieftree  d'un  quinzième  danslef* 
pace  d'unliècle  .  puifoue  la  fourniture  toute  éci 
pays  de  grandes  gabelles  o'étoit^en  i4!8oj  fH 
de  quinze  mille  muids. 

Dans  les  falins  de  Peccais ,  on  difttngue  le  gros 
mttid  du  muid  ordinaire ,  en  ce  que  le  premier  ci 

compofc  de  cent  foixante  onxe  minnrs  ,  mefurét 
a  la  trémie  ,  fuivant  la  déclaration  du  9  )uin  1711. 
Le  gros  mnid  eft  le  mime  que  l'ancien  initié ,  nw 
furé  à  la  pelle  ,  qui  étoit  comporédcccrr  quarante 
quatre  minots  ^  chaque  minot  pefant  cinquante 
livres ,  ufage  confirmé  i  Peccais ,  par  l'artêt  du  21 
mai  17J7.  Voyei  les  articles  1I4  &  iiG  du  bail 
général  des  fermes  fait  à  Jacques  Forceviiie  eo 

MUNTCIP ALITÉS.  (  département  des  )  C'cfi 
une  des  principales  branches  de  l'adminiftrauon 
des  finances .  &  dont  l'objet  e(l  de  furveilicr  le 
régime  l'emploi  des  reveniM  des  villea  &dcs 
commuiuutés  d  habitans. 

On  diftinguê  ordinairement  ces  revenus  en  dm 
cialfes  t  la  ptemiète  comprend  les  bieos  paui* 
moniaux»  ' 

La  féconde  ,  les  oâiois  à  perpétuité  «  ou  a 
tems. 

A  mefure  que  les  villes  fc  font  formées ,  le» 
éiabliflemens  nécelfaircs  au  bon  ordre ,  â  la  po* 

lice  &r  à  d'autres  objets  d'utilité  publique  «  ont 
inicnlibkmenc  exigé  des  dépenfes  annuelles-  Les 
rois  ou  les  princes ,  ou  les  feigncurs  particuliers 
de  qui  ces  villes  dvrmdoicnt  ,  dans  les  premieti 
tems,  jugèrent  convenable  de  leur  aliuicr  un  re» 
venu  cettain  &  proportionné  k  leurs  befoins  j,  U 
ils  accordèrent  1  niielqnes-unes  ,  on  la  propriété 
de  quelques  tertcms  ,  ou  l'abandon  d'une  parue 
des  droits  qui  s'y  perccvoient  â  leur  profit  Le 
plus  pr'nd  «lotnbre  des  villes  principales  du  roVât" 
me  jouji  a  une  portion  plus  ou  moins  confi** 
rable  de  revenus  qui  ont  ceue  origine ,  &  c'clli 
cette  nature  de  biens  que  roodonbe  Je  JXM*  ^ 
bleus  pattioioauux.  , 
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la  dcnmi^'on  de  ces  biens  annonce  donc  que 
le  gouvernement  ctt  intcrefle  à  veiller  à  leur  cou- 
fervation ,  à  cfnpccher  les  corps  municipaux  de 
le$  aliéner  otî  de  les  engager  fans  la  pcrmifTîon  du 
fMverain,  car  fans  cette  précaution  il  pourroit 
arriver  que  telle  ville ,  ou  telle  cooimunauié  tom- 
bât danc  un  tel  état  de  détrcfle  ,  que  !c  prince  fût 
obligé  de  prendre  dans  fon  trclor,  pour  venir  à 
leur  fecoars  «  ce  qui  accnrftto»  les  cluuges  pu- 
bliques. 

Cependant  à  mefure  que  quelques  villes ,  fa- 
vorifées  par  une  poiîcion  heureufe  ou  par  rinduf- 
trie  particulièie  de  (es  habitans  ,  accrurent  en  po- 
P'.ilition  &  en  conmierce  ,  l;i  rcfroiircc  des  biens 
patrimoniaux  devint  iniiiJlilant«.  Le  gouvernement 
rat  donc  obiigé  de  pourvoir  aux  nouveaux  bcfotns 
de  ces  villes  ,  foit  en  îftir  conccdant  à  perpctui- 
tc  ,  ou  pour  un  tems  dcterminc,  des  o^ois  j  foit 
par  des  impoiîtions  locales  ,  8r  cVft  ce  qui 
compofe  la  féconde  claûe  des  lercims  muaici- 
paux. 

De  ces  détaib  fort  une  réflexion  importante  i 
c'eft  que  l'admini^ration  des  finances  eft  im<freflrée 

d;  toutes  les  manicrcs ,  Sj  fous  tous  les  rapports , 
à  connoure  &  à  fuiveiller  l'ufagc  que  les  viJlei 
font  de  leais  revenus. 

En  effet,  foit  qu'on  emploie  la  voie  de  l'impo- 
fition  pour  les  mettre  en  état  de  fatisfaire  à  leurs 
chargà ,  foit  qu'on  ait  recours  à  des  droits  fur 
les  consommations ,  foie  qu'on  falfe  concourir 
cnfemble  ces  deux  moyens  ,  il  et)  rcfulte  toujours 
une  augmentation  dans  la  maffedcs  contributions 
publiques ,  &  cette  augmentation  en  rend  la  per- 
ception plus  difficile  &  plus  rigourcufe.  Il  en  ré- 
fuite  encore  ,  dans  le  prix  des  denrées ,  un  fur- 
hauflSnnene  qui  en  prodoît  un  fêmbhble  dans  le 
prix  des  fabires  ,  8c  nu::  (.'^  Jcrncnc  ttiX  flUIIU* 
i^Ctuxes  ainfi  qu'au  commerce. 

On  ne  trouve  cependant  aucunes  dlfpoûtions 
dans  les  loix  municipales  antérieures  à  1764,  qui 
anaoncenc  que  ladminiUratton eût  ;ufques-là fur- 

v>:îît-  pjr  -l'c  même  h  comptabilité  des  villes 
f  our  mjiiuenif  la  Wajifc  ciuic  les  recettes  &  les 
dépenfes ,  pour  prévenir  les  écarts  &  les  erreurs , 
&  les  empcchcr  de  faire  uf  jqc  de  rcfTo-.irces  fou- 
vent  dange{cufes  ou  oppoices  aux  vues  générales 
du  gouf ememene. 

Les  articles  j  z  ,  î  j  8r  ^4  de  ViAit  d'août  i7<S4 , 

ont  prcfcrit  ta  mmicrc  dont  les  villes  doivent 
rcndie  compte  de  leurs  revenus  patiimoniaux. 

L'article  ^  s  s'exprime  ai'nfi  :  «  L'extnît  Ir  far- 
»  reté  dcfdits  comptes  fera  envoyé  au  comtr.ir- 
"         dcpirti  ,  pour  être  par  lui  adreOé.  avec 

tes  obfcrvations  ,  au  contrôleur-général  des  fi- 
-  naaces  ,  3  l'effrt  de  nous  être  repréfenté »  tOttS 
Tofie  m.  Finances,  . 
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»  les  ans ,  un  état  général  de  l'adminjUration  des 
»  revenus  de  nos  villes  &  bourgs  ,  &  d'y  être 
>»  par  nous  poumi  en  la  forme  ordinaire  ,  ainfi 
»  qu'il  aj^tiendra  ». 

Les  articles  16,^7,         )9>  règlent  la  forme 

dans  laquelle  les  comptes  des  deniers  d'odroi  doi- 
vent être  rendus  aux  chaitibtcs  des  comptes  Ô£  aux 
bureaui  des  finances. 

L'article  10  de  U  d^cIaractoD  de  1^66  s  renotK 
vellc  ces  diverfes  difpofisions. 

Mais  l'édit  du  mois  de  novembre  1771,  lyint 

réinWi  en  nflices,  Ics  charges  municipales  ,  en  rc- 
voGUiiit  1  dit  de  17^4  .  8£  fans  rappcller  les  dif- 
poktionsde  cette  dernière  loi  fur  la  comptabtli- 
tc  ,  elles  font  tombées  en  dcluctude  ,  &  i'anciert 
ufage  qu'elles  avoicnt  eu  pour  objet  de  réforme  « 
s'ell  renouvellé ,  au  grand  pféjttdfce  de  runlfof- 
mité  &  de  l'exaâitude. 

Ainfi,  dans  l'écit  aÛucl  des  chofcs,  quelques 
Villes  rendent  compte  aux  intendans  de  leurs  biens 
patrimoniaux ,  &  aux  chambrés  des  comptes,  des 
deniers  d'odtroi.  Dans  d'autres  villes  c'cll  le  con- 
traire ;  les  juges  ordinaires  reçoivent  les  comptes 
des  biens  patrimoniaux  ,  &  l  intendant  ceux  des 
oôrois  j  fouTcnt  même,  dans  une  «HéaSaxé» 
1  ulagc  clt  digcreat. 

Dan";  Te  Languedoc  ,  dans  h  Provence  ^  \i 
Inuie  Guyenne  ,  les  revenus  des  villes  font  le 
plus  communément  mis  en  moins  impofe  ,  &  les 
dépenfes  s'iinpofcnt  ,  c'cll  i  dire  que  les  reveuus 
fervent  uniquement  à  payer  Je  montant  des  im- 
pofitions  auxquelles  les  villes  font  taxées  j  on 
ajoute  cnfuire  aux  impbfitions,  les  dépenfes  &r  les 
charçes  de  chaque  année.  Ce  moyen  ,  à  la  venté, 
empêche  ces  villes  ite  contracter  des  dettes  ,  mais 
il  »  de  grands  dangers  ;  car  la  fjcifitc  de  pourvoit 
amfi  aux  dépenfes  auDucIks  par  une  ûmple  addi- 
tion aux  impoliiions,  peut  lies  multiplier ,  &  de 
plus  a  entraîner  des  conféquence»^  trr  s  fAcheufcs, 
fous  une  adnuntftration  peu  ptudcntc  &  peu  cir' 
cooTpeâe. 

Par  exemple  ,  telle  ville  qui  n'a  qu'on  revente 

patrimonial  de  treizemillc  trois  cens  u  re  vingt- 
fept  livres  ,  a  ^it,  en  17^},  une  dépenfe  de 
cent  douze  mille  fept  cens  huit  livres,  en  forte 
que  cet  excédent ,  qui  étoit  de  quatre  vini^t-dix 
neuf  mille  trois  cens  vingt  &:  une  livres  ,  a  été  ac- 
quitté par  addition  aux  importions. 

Mais  les  plu>  grands  abus  qui  nalHent  de  la  dî- 
vifion  établie  dans  la  comptabilité  des  villes, 
c'eft  que  les  intendans  n'ont  prefque  jamais  qu'une 
coiiuoiflance  imparfaite  de  lïtctidue  &  de  l'em- 
pid  des  revenus  dont  ils  tve  reçoivent  pas  les 
comims,  &  que  dès- lors,  ils  font  continuelle* 
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mène  expofés  à  être  trompés  fur  la  fimatloii  vielle 
des  villes  de  leur  généralité  ,  ou  à  ne  s'appîrce- 
voir  de  leur  décreife  que  lorfqu'eUes  ne  peuvent 
pins  la  cacher. 

D'tm  antre  cM ,  la  partie  des  revenus  dont 

le  compte  eft  rendu  à  la  chambre  ,  eft  laîflee  à 
h  dirpofttion  des  officiers  municipaux  qui  font 
renouvellés  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  { 
CCS  revenus  font,  tantôt  adminiftrt's  avec  écono- 
mie )  untât  fans  modération  ;  tantôt  par  des  per- 
fonnes  intelligentes  &  tâées  «  tantôt  par  des 
hommes  entreprenans  ,  inconfidérés  ,  inaûifs  ou 
incapables  j  &  dans  ces  derniers  cas  ,  les  dépenfes 
ft  multiplient  fans  n^effité  ,  fouvent  même  fans 
utilité ,  8c  cependant  ces  dépenfes  font  légales  , 
parce  qu'on  eft  parvenu  à  tromper  l'intendant  par 
des  états  de  fituation  inexads  ;  ce  maqiftrat  a  don- 
né fon  avis  avec  confiance  ,  5c  le  confcil  l'a  iclop- 
te  ,  en  autorifant  les  dépenfes.  Quand  même  , 
avec  des  états  de  fituation ,  ce  nugiftiac  pounott 
exiger  des  copies  des  comptes  que  les  villes  ren- 
dent ans  chambres ,  cène  précaution  ne  l'éclaire- 
loîtgnêres  davantage,  parce  que  les  comptes  font 
toujours  arriérés  de  plufieurs  années  ,  &  qu'il  n'y 
trouveroit  jamais  des  connoiHances  applicables  au 
moment  &  â  des  circonftances  différentes  de  ce 
qu'elles  ëroient  lors  de  la  reddition  de  ces  comptes. 

La  preuve  que  les  états  de  (îtuation  founiis  aux 
întendLans  font  accommodés  aux  vues  des  muoici- 
paltt^s ,  c'eft  qa'on  a  vu  le  défordre  porré  â  tel 
point  dans  l'adminittratron  des  deniers  de  certaines 
villes  ,  qu'elles  avoient  des  charees  ,  çour  vin^t 
mille  livres  an-deli  d'un  revenu  de  rontante-dix 
mille  livres  ,  une  mafTc  de  dette  de  cent  vingt 
mille  livres ,  9c  des  entreprifes  commencées  pour 
quatre  cens  mille  livres.  Oh  fcnt  biett  que  dans 
une  pofition  fi  fàchcufe  ,  le  gouvernement  eft 
•bligé  de  venir  au  fecours  de  ces  villes  }  8c  voilà 
comme  leur  dérangement ,  mafqué  &  favorrfé  par 
l'ordre  vicieux  de  leur  comptabilité*  dcvieni  tré$- 
à  charge  aux  finances  de  l'état. 

Aftn  de  prévenir  tous  ces  inconvéniens  qui  font 
înhérens  ï  l'ëtat  des  chofes  ,  il  femble  qu'en  fê 
rapprochant  des  difpofîtions  du  l'éJit  de  17(^4, 
on  pourroit  trouver  un  moven  d'établir  l'unifor- 
mité dans  la  comptabilité  des  tUIcs  »  9c  d'en  tCf 
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nir  les  objets  continuellement  fon  la  yen  ^ 
l'adminittratton. 

Ce  moyen  feroît  d'obliger  toutes  lei  ^to|e 
communautés  d'habitans  ^ui  ont  des  revem», 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  m^e  celles  qui, 
fans  avoir  des  revenus,  ont  des  dépenfes  &da 
clurges  qui  s'acquittent  annuellement  pat  b  voie 
de  I  impofîtion  ,  à  en  tendre ,  tous  les  ans  ,  im 
compte  régulier ,  indépendamment  de  cdui  qu'elles 
pourroient  être  dans  l'ufage  de  rendre,  foitiu  | 
chambres  des  comptes ,  aux  cours  dci  aydes»  ba* 
teaux  des  finances  ,  on  partout  atUevn. 

I 

Ce  compte  fetoit  envoyé ,  dans  le  coorant  de  \ 

juillet  de  chaque  année  ,  au-  miniftre  des  finances,  } 
pour  les  villes  capitales  dont  la  comptabilité  é  | 
plus  chargée  ;  &  parles  autres  villes  moins co».  [ 
fïdérabies ,  dans  le  mois  d'avril.  Il  conciendroR  i' 
l'univerfalité  des  revenus ,  en  diftjnguant  les  j».  1 
trimoniaux  des  autres  f  8c  de  même  runiteflauié 
des  dépenfes  de  toore  nature. 

En  mênie-tems  ces  villes  feroient  pafiTer  tin  douMe 
de  ce  compte  à  l'intendant  de  la  généralité ,  qii 
adreflèroit  copie  dé  l'arrêté  de  chaque  coaqie. 
ati  miitiftrc  ,  3vec  Ics  oUèrvation»  dont  11  le 

geroit  hifccptible. 

Cet  établilîement  d'ordre  intérieur  ne  dcrsrge- 
roit  rien  ,  comme  on  l'a  dit ,  à  la  comptabilité  k- 
gale  ;  mais  en  le  fuivant  fidèlement  *  l'adminilb- 
tion  fe  trouveroit  à  portée  de  connoîtrc,  d'onc 
manière  Ore ,  la  fttttatton  des  revenus  uutoici- 
p.'.ux  ,  &r  de  prévenir  partout  le»  abns  &  le  dé- 
rangement. Les  intendans  y  trouveroient  auAdcs 
lumières  certames  fur  des  objets  qui  échappemi 
leur  vigilance  ;  les  villes  mcmc  auroient  par-lj , 
l'avantage  de  rendre  leur  comptabifité  légale  pin 
^cile ,  puifqu'elle  Te  trouveroit  toute  prépitéc 
par  celle  qui  auroit  érv  envoyée  au  mitiiftrt. 
Enfin  ^  &  la  nécellké  for^oit  encore  quclqu^ 
de  recourir  à  des  importions  locales  ou  I  ds  ; 
nouveaux  droits,  pour  tirer  d'embarras  des  vi!lf$ 
obérées  ,  cette  relTource  j  ménagée  avec  pn»-  ' 
denee  ,  fcroit  employée  avec  fidéfité 
crifices  du  trcfor  royal  deviencii oient  inftiit* 
plus  rares  qu'ils  ne  W  font  aujounl'iuù. 
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Naples  (  finances  du  royaume  de  )  ,  ou 
dci  inp^tioiit  &  des  droits  qui  s'y  lèvent. 
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C'eft  la  cotleftion  des  mémoires  imprimés  au 
Louvre^  fous  les  ordres  A.'  pjr  les  foins  de  M.  de 
D^iunont ,  intendant  des  hnances  ,  qui  nous  a 
feucni  fout  le  morceau  qui  fàit. 

Foyei  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  cottec- 
tion  ,  à  l'article  Milan  ,  pag.  i  jo. 

Les  importions  qui  fe  lèvent ^  &  les  droits  qui 
fe  perçoivent  dans  U  rofaume  de  Napies ,  con- 
fiftent  : 

i«.  Dans  la  contlibatioa  annuelle  8c  générée 

des  provinces. 

%\  Diiis  00  dnit  commfiMS  la  dâiooiioaiion 


X*.  Dans  les  arrcndemens  ou  rercnus  royaux  , 

3UI  font  coropofés  de  la  ferme  du  tabac  ,  du  pro- 
uit  des  droits  for  le  Tel  »  fur  la  foie ,  for  le 
falpètre  &  la  poudre  à  canon  ;  du  droit  de  vingt- 
trots  grains  pat  once  de  la  douane  de  Naples , 
&  du  produit  des  dnins  de  quelques  autres  pe- 
lires  douanes  patticu'i'iL-s  ;  du  dmit  Je  R<m'- 
«enfali ,  des  droits  Air  le  fer  j  fur  la  manne  {  des 
droits  de  poids  Bc  mefiites ,  des  droits  fur  l'huile , 
far  les  cartes  à  jouer ,  fur  la  cire  8i'  le  fucre ,  fur 
la  chaux  i  des  parties  d'artendement ,  des  revenus 
ou  produits  de  la  douane  de  Foggia  ,  des  droits 
fur  les  ofKccs  ,  du  droit  de  falme  &  de  traite  ,  du 
droit  de  deux  pour  cent  fur  les  chebecs ,  des 
droits  de  fdiet  &  de  quinze  ans*  des  droits  de 
fortie  du  royaume,  &  des  droits  connns IbosU 
dénomination  de  corps  divers. 

.  On  va  rappeller  fucceflivement  les  deuils  qui 
ffant  idatift  a  chacun  de  ces  objets* 

On  cipofera  enfttlte  le  monunt  des  revenus 

que  famnjçftc  Sicilienne  rerire  de  la  Sicîte  des 
préfides  de  Toicane  ,  lut  iefqueU  on  n'a  pu  le 
psocoier  les  lenfesgncaicn»  que  foo  auroit  deivés. 

PREMIER  OEJE  T. 

CtÊV^tahm  tuamtib  ^  ghUrait  des  proviiKt*,- 

La  contribution  annuelle  &  géucrale  des  pro* 
tinces ,  eft  compoCiîe: 

^  i*'.  De  rimpofiÔOfl  connue  fous  la  dcnomîna- 
lion  6'adoka,  8e  ifù  porte  fur  les  biens  féo- 
daux ,  qui  payent  à  ralfon  de  vtngt-fir  un  quart 
pour  cent ,  non.  ^t  \cur  produit  aûuel ,  mais  de 
celui  auquel  ce  produit  ou  revenu  a  été  évalué 
cofannéc  i  j  6^  ^  de  nanièie  que  par  les  augmen- 


3UÎ  (ont  furvenues  fucceflivement  dans  ie. 
es  fonds ,  le  produit  de  Xadùka  eft  bien 


tations 
revenu 

inférieur  à  celui  que  cette  impofîtion  rçndroit , 
s'il  eût  été  procédé  à  une  nouvelle  eilimatioa 
ott-fintion  dci  wvenus  de  cet  fonds. 

t".  De  ta  capitation  qui  fëtdve  for  les  dffiS* 
rentes  claâcs  des  fujets. 

Des  tstes  qui  font  impoTces  fur  les  biens^ 

fonds  &  fur  riiiduftric 

4'.  Du  tribut  dont  chaque  province  eft  tenue 
pour  l'entretien  des diemins  publics  8e  des  pour' 
&  chanffi£cs. 

Ctpitation. 

Chaque  père  de  famille  paye  *  pour  la  capi* 
ration ,  dit  cariins  (  quatre  hvresdnq  fols,  mon* 
noie  de  France  }  :  fcs  en  fans  ne  font  aflujettis  à 
cette  impofition  que  lorfqu'ils  quittent  la  maifon 
paternelle  pour  en  habiter  une  partici^ière  »  & 
qu'ils  font  émancipes.  Ceux  qui  doivent  acquitter 
la  capitation  .  ou  leurs  héritiers  ,  font  infcrits 
fur  un  legilhe  que  l'on  appelle  f^pfimét  dinom' 
bremenr  général  :  on  obferve  cependant  que  lorf- 
qu'un  particulier  «  fujet  à  la  capitation  ,  iaifle 
pluiieurs  hériticis  >  un  feol  eft  urujetd  â  cetttf 
capitation. 

Taxe  fur  les  httns  fonds. 

La  taxe  fur  les  biens-fonds  eft  réglée  d'après 
les  appréciations  qui  font  Sûtes  des  levCOUS  que 
CCS  tonds  pcoduifent. 

Taxe  fur  rindufiùt. 

La  taxe  de  l'induttrie  eft  fixée  relativement  aux 
diCérens  génies  de  commerce  &  de  métiers  que 
chscwi  eieice. 

Contriiatioas  pour  U*  ektmiiis  ^  ponts  &  chauffées 

la  contrbution  potir  l'entretien  de?  cîicmirif 
publics  ,  ponts  &c  chauirces,  forme  un  objet  an- 
nuel de  cent  quatre  vingt  mille  ducats  »  (  ftpc 
cent  foîTjnre  cinq  mtllelivres ,  de  notre  monnoie  } 
le  ducat  ciant  de  quatre  livres  cinq  fous  de  i  rancc  ). 
Cette  contribution  eft  perçue  pour  le  compte  du 
roi ,  qui  fonrnit  à  la  dépcnife  dcs  objets  aïoquels 
elle  cii:  deihuce. 

Le  montant  de  la  fommc  pour  laquelle  chaque 
diftriwl  ,  chaque  ville  doit  contribuer,  eft  réglé 
&  déterminé  i  &  c'eft  d'après  ce  montant  aue 
h  répartition  eft  fiite  fur  tous  les  comitbuables. 

On  fuppofe  qu'un  dtftriâ  doive  fournir ,  pour 
fa  contribtrtion ,  dix  mille  ducats ,  &  que  ,  d'a- 
près le  nombre  des  pcrfonnes  fujettes  à  la  capi- 
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tation  ,  le  produit  de  cctrc  capitation  forme  wi 
objet  de  deux  mille  ducats  ,  il  reftera  à  L\  cr 
huit  mille  ducats  pouf  complccer  les  dix  mille  « 
montant  de  l'impolition  touU. 

On  fait  alors  une  eftitnacion  ott  appréciation 
«îos  revenus  que  proiliiiCcnr  à  chaque  particulier, 
fek  les  biens ibiuis  qu'il  pof&cde^  foie  la  profei&on 
«qu'il  exerce. 

Le  réfultat  de  ces  produits  cft  dhrîfé  en  cnees^ 
donc  chacune  équivaut  à  fix  ducats  >  C  vingt-cinq 
livres  dix  l'ois  ^  monnoie  de  France.  ) 

AiuCi,  en  fuppofant  que  le  total  &c  l'enfemble 
des  revenus ,  foit  des  fonds ,  foit  de  rîndaftrîc, 
forment  un  montant  de  quAtrc  vingt  mille  onces, 
ou  quatre  cent  quatre-vingt  mille  ducats  de  re- 
venu }  en  ce  cas ,  comme  il  s'agit  d«f  remplir 
les  huit  mille  ducats  qui  refleru  à  acquitter  fur 
la  contribution  générale*  chaque  paiticulier  e(l 
tenu  de  payer  un  carlin  ,  (  le  carlin  vaut  buic 
fols  fix  deniers  ,  nionnoic  de  France  ^  ,  par  fix 
ducats ,  t  vingt-cinq  livres  4ix  fols ,  monnoie  de 
France ,  )  de  fon  revenu  ,  &  aînfi  à  proportion , 
fuivant  te  plus  ou  le  moins  qui  teftc  à  foUrnir  ^ 
après  !a  capitntion  prélevt'e. 

Lorfquunc  communauté  pofscdedcs  foiidscom- 
munaux ,  &  que  le*  revenus  de  ces  fonds  font 
employés  au  pnvem<Tn  de  1 1  contribution  Qu'elle 
doit  fuppçrter,  ic  montant  de  la  taxe,  fur  chaque 
once  <K  tivenu  »  dîminne  «n  pcopprttpn^  . . 

11  jrt  desdiftrifts  qui ,  peu  confidcrsbles  dans 
le  principe,  n'ont  été  charges  que  d'une  impo- 
iition  trcs-modM|ue ,  &  qui  s'étant  agrandis  dans 
la  fuite,  par  la  population  &  le  dcfiichsmciit 
des  terres ,  iouiUent,  dans  l'état  aâucl  .  d'un 
revenu  très  confidérable  ,  relativement  k  fa  con- 
tribution dont  ils  font  tenus ,  6c  qui  ne  forme 
pas  un  grain,  (neuf  deniers,  monnoie  de  France ,  ) 
once«  ou  (vîngt-cinqlivtes dix foit$«  monnoie 
France,  )  de  leur  revenu. 

Les  règlemens  fur  la  levée  &  perception  de  la 
contribution  annuelle  &  gcncraic  des  provinces , 
Itont  des  défcnfcs  d'impofer  fur  chaque  once  de 
revenu  au-delà  de  douiie  grains,  (  ou  a!x  fo/s  de 
frattet  ) }  &  lorfque  cette  uxe  u'eÙ  pas  fuBifuntc 

Four  acquitter  cette  contribution  i  on  eft  dans 
ufage  d'établir  des  droits  fur  le  pain,  le  vin, 
Ja  viande ,  la  neige.ou  quelqu'autre  denice  :  il 
eft  même  des  communautés  qui ,  quoiqu'il  foit 
enjoint  d'établir  la  contribution  d'abord  fur  les 
fonds  &  l'indulltie  ,  Iprcfcrent  de  l'acquitter  , 
tant  avec  le  prodtdt  de  leurs  revenus  commu* 
luux  ,  que  par  le  moyen  de  quelqttCSdroi^ qu'elles 
s' i  m  poil'  n  t  V  o  1  ontaixcmcn  c. 

Pour  parvenir  à  fixer  le  montant  de  la  fomm^ 
que  chaque  once  doit  fuppocter  dans  la  concn- 
bniion  *  ks  «embics  de  ù  conmmnnié  nom- 
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ment  deux  particuliers  qui  font  l'edimation , 
tant  des  revenus  des  laïques  ,  que  des  revenus 
des  eccléfîaftiques }  &  c'ett  fur  cette  cftimition , 
qu'eft  réglée  la  contribution  que  chaque  once  de 
revenu  doit  payer* 

On  obferve  ccpcnd.mt  ciue  la  moitié  des  onces 
des  revenus  des  écclelîaltiqucs ,  eft  exempte  de 
la  contribution  ,  en  conféquence  d'un  concor- 
dat qui  a  été  paffé ,  en  1741 ,  entre  le  roi  d'Ef- 
pagne,  ai^iueilement  régnant  j  &  le  pape  Be- 
noit XIV. 

Le  fyndic  &  les  élus  de  chaque  coniMMni£ 
ou  diftciâ ,  font  tenus  de  faire  chaque  année, 
dans  trois  époques  ditférentes .  le  recouvrement 
de  la  contribution ,  &  d'en  portes  le  nwwant 

au  tréforier  provincial. 

Lorfqu'ils  ne  peuvent  parvenir  à  faire  le  recou- 
vrement en  entier ,  ils  font  oblt^  d*en  doDMC 
avis  à  ce  trcforier,  &  de  lui  envoyer  une  note 
exacte  de  ceux  qui  font  en  retard  de  payée  :  le 
tréforier  leur  envoie  un  écrivain  qui  demeure 
chez  f  iix,    d  leurs  £tm,  jufqn'à  ce  qu'ils  aient 

Quelque  conmnnaittés ,  pour  s'ëviter  les  eiii> 

barras  de  la  colleâe  ,  donnent  à  titre  de  ferme 
le  moniau;  de  la  contribution  ^  &  le  fermier  s'o- 
blige d'acquitter  cette  concabution  pour  èllci. 

Les  communautés  font  aulli  dans  Tnfage  de 

prendre  fur  le  produit  des  onces ,  les  dépenfcs  qui 
leur  lont  particulières  &r  perfonnclles  j  telles  qw 
celles  qui  font  établies  pour  les  faînts  prons£teoi«, 
our  les  écoles ,  les  avocats  ,  les  médecine ,  les 
opitaux  6c  autres  objets  de  ce  genre  >  maïs  le 
montant  de  ces  dcpenfes  doit ,  en  ce  cas ,  ênc 
fixé  par  la  chambre  royale  d*  U  Sommant, 

Plufîcurs  communautés  ,  lorfqu'il  furvicnt  quel- 
que calamité  publique ,  font  des  emprunts  «  pou 
acquitter  la  contribution  ,  &  payent  tant  poar 
cent  d'intérêt  :  il  en  réfu'te  que  ,  fous  prctcïTc 
de  ces  intcrcts  à  acquitter  ,  les  communautés 
exigent ,  annuellement,  des  membres  qui  les  cob- 
puient .  le  double  de  ce  que  chacun  dcvtoicpqrei 
pour  la  contribution. 

Chaque  pays  ,  ottdiftriâ,  a  fes  oflàciers  mu- 
nicipaux ,  bi  loa  catlfier«  qui  eft  chargé  desie^ 

venus  publics. 

Ces. officiers  font  tenus,  à  la  fin  de  chaque 
année ,  de  rendre  compte  de  leur  adminidration 
devant  deux  rcvifcurs  ,  qui  font  chotfis  i  CC( 
effet ,  par  le  pays  uu  diilriél. 

L'appel  des  jugemens,qui  font  rendus  par  ces 
revifeurs  ,  peut  être  porté  devant  un  jurilêoii- 
fuite  .  qui  eft  pareillement  choili  par  la  commu- 
nauté :  les  fcnienccs  que  rend  ce  jurifconTulcc 
doivent  être  exécutées  pat  pcovilîon  ;  mais  lori; 
que  CCS  icntenccs  ont  leçu  kui  «técutionj  tà» 
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qui  Te  croît  fonJé  i  s'en  plaindre  «  peut  s'atîref- 
fer  à  la  chambie  royale  *  qui  ptononce  en  dernier 
xeffon. 

Les  univerfitcs  ou  communautés  «  qui  n'ont 
point  voulu  aiioptcr  le  fyUcnie  once^,  icla- 
tivement  à  h  ttx jtion  des  gabelles  .  ou  droits  fur 
Je  comeAible  ,  fe  font  roUês  dans  la  dépendance 
de  la  chambre  roy aie- 
Les  gabelles  portent  uniquement .  alnfî  qu'on 
l'a  déjà  obfeTvë ,  fur  les  vivres  &  les  denrées. 
La  ville  de  Napies  ,  celle  de  Salerne  ,  &  un  très- 
petit  nombre  d'autres  villes ,  qui  en  ont  obtenu 
la  permiflion ,  peuvent  feules  iroporer  des  gabel- 
les, ou  droits  rùr  les  marchandifes. 

Ces  droits  font  affermés  au  plus  offrant  &  der- 
Tiicr  enchérificufi  les  fermiers  ne  peuvent  préten- 
dre ni  obtenir  aucune  indemnité  ,  qu'ils  n'aient 
rempli  toutes  les  conditions  de  leur  bail  j&  qu'ils 
n'en  aient  paye  le  prix. 

Le  gouvernement  a  établi  dans  chaque  province, 
un  ttcforier,  qui  prend  le  titre  de  receveur  pro- 
9iacia/  :  les  fondions  de  ces  receveurs ,  conllf- 
tent  i  exiger  le  montant  de  la  contribotton  j  à 
acquitter  les  dépenfes  qui  font  à  la  charge  du 
roi  ,  dmi  la  province  où  ils  r'cfîdenc  *  &  à  faire 
parvenir  les  deniers  qui  leur  reilent  »  i  la  tréfo- 
jeite  générale  à  Nopiu, 

Les  office<;  de  receveurs  fe  vendent  à  vie  ;  la 
finance  en  etl  réglée  rela^vement  à  l'étendue  de 
leucs  fboâioiis  ,  &  aux  profits  qui  en  réfultent. 
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Chaque  receveur  a  1  Tes  ordres  un  nombre 
fuffifant  d'officiers  fubakerncs ,  dont  les  appoin- 
cemens  (ont  de  trente  à  quafame  ducats  ,  (  cent 
vin2;t  fcpt  livres  dix  fols ,  à  cent  foixanre  dix 
livres  .  monnoie  de  France  ) ,  par  mois  j  les 
frais  de  bureau ,  le  poit  des  deniers,  lescaiflcs, 
Se  autres  dépenies  ,  font  à  la  charge  du  roi. 

Indépendamment  de  ces  appointemens  «  cet 
officiers  fubaltetnes  font  payés  des  vacations  ou 
journées  qu'ils  emploient  à  parcourir  les  pro- 
vinces, pour  faire  le  recouvrement  des  impofi» 
tions  :  les  receveurs  font  dans  l'ufage  de  retenir 
à  leur  proHt ,  un  tiers  du  montant  de  ces  vaca- 
tions  ou  journées.  • 

Ces  receveurs  exercent  une  forte  de  îutîfdiâion 
très-peu  étendue  ,  &  qui  eft  uniquement  relative 
à  ce  qui  concerne  le  recouvrement.  Ils  font  leuc 
réHdence  ordinaire  auprès  des  tribunaux  pro- 
vinciaux 5  ii<;  ne  peuvent  s'en  éloigner  qu'avec 
une  permillion  du  la  chambre  royale ,  a  laquelle 
ils  rendent  compte  de  Icurgeftion»  qui  nomme 
à  cet  effet  un  fevifeur  pascicuUer  pour  chaque' 

province. 

Voici  un  tableau  qui  fera  connoître,  province 
par  province  ,  le  montant  de  la  contribution 
annuelle  &  générale,  celui  des  charges  qui  font 
à  acquitter  fur  cette  contribution^  &  le  produis 
net  qui  en  icfulte. 


NOMS 
lies 

PaoytifCES. 


Terre  deLaboar  > 

Comtés  MoUfe.... 
PtinctpMité  cicéiicnre. 
Principauté  ahérieaie. . . 

CapUaiiane  

Bafilicate.  

Baf7  

Otrante  

Calabre  citérieute  

Calabre  ultérieure  

Abcozu  citérieure  

Abnizza  ultérieure  

TOTAL  


REVENUS 
Plbi vs  - 


M, 


0  n  r  0  ;  c'  izc 


F' 


iaij489d.l4S* 
4M0tf.  91. 
10), Soi.  %u 
'64,740.  10* 

89^0^7.  C<j. 

150,717.  82. 

i4i,i<5f.  io. 

j84,J1J.  47- 

76,158.  i. 

146,117.  4a. 


CHARGES. 


i,406,}07d.  51g. 


f,976«8ofl.  Sr.  )  d. 


}09|d.  7091 

11,104.  12* 

7jo8.  if. 

ii^ziS.  54* 

17,716.  Z}. 

ii,îio.  4f. 

8070.  80. 

14,588.  J9. 

4;6i.  67. 

687f.  42. 


II 0,070 d  77  g 


REVENUS 

N  £  T  s. 


111,489  d.  24  g. 

40,n;.  22. 

91,697.  10. 

61,928.  10. 

8i,fj9.  44. 

105,94  2.  '4' 

I48,i45-  30» 

12Si,207.  J7. 

134,094.  40. 

169,9^4.  8$. 

71,67/.  5J. 
i}9,25»* 


1,296, 2?6d.  J4g. 


467,800!.   7f.  9d.  |mo9»ooS^' 
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Ce  ét«At  eonfifte  dans  les  Tommes  qui  font 
payées  par  les  propriétaires  ilcs  fiefs  qui  réfidcnt 
hors  du  royaume  »  atnfî  le  prince  de  Civiteila ,  le 
prince  de  Melli*  &  la  princcllè  de  Cellamare , 
qui  ont  leur  habititinn  A  Home  ,  paient  ,  le  pre- 
mier, mille  ducais  (  quatre  mille  deux  cens  cin- 

auontc  tivreft  ,  moiuioie  de  France  )  |  k  ftcond  , 
ouze  cens  qintre-vinflt  onie  ducats  onxe  grains 
(cinq  nulle  quatre  cens  quatre- vingt-fcpt  livres 
deiil  fout  Ifois  deniers .  monnoie  de  France  )  }  & 
la  rmifième  ,  trois  mille  fix  cens  ducats  (  quinze 
mille  trois  cens  livres ,  monnoie  de  France  ). 

Les  barons  qui  poficdent  les  fiefs ,  font  pareille- 
menttenus  de  faire  leur  réfidence  dans  le  royaume 
^s^^l  les  j  &  lorfrju'ils  c'tablitTcnt  leur  domicile 
dans  quelque  pays  étranger,  ils  paient  iadoka, 
ou  TinflC-ia  un  quart  pour  cent  du  revenu  aôudl 
4les  fien. 

Lorfqu'ils  veulent  voyager,  ils  doivent  en  ob- 
tenir ia  permiAioa  du  roi  ,  &  le  ^ceins  de  cette 
pennîÛion  eft  ordinairemeDC  tt^'Umtté* 

ArrtMùmwt  ou  nw»as  nyMot, 

Dès  les  piemieit  teins  de  la  monarchie ,  il  a 

^tc  établi  des  droirs  prohibitifs  fur  différentes  for- 
ces d'objets»  CCS  droits  «  qui  ont  été  fuccelfivement 
«ttgffientés  I  font  connus  foi»  la  dénomination 
4Vic«danN»tf. 

La  perception  de  ces  droits  ctoit  faite  ancien- 
Qcmenr  pour  le  compte  du  roi  «par  des  perfonnes 
qui  ciuient  prépofces  i  cet  effet  |  mais  dans  la 
Cuite  ils  furent  aliénés  prciqu'cn  ent  er  à  diffé- 
rentes petfoones  4  qui  tbrioéreat  un  corps  ou 
compagnie. 

,  Ce  corps  ou  compagnie  choisit ,  tous  les  deux 
ans ,  quatre  direôeurs  qui  font  chargés  du  foin  de 
faire  la  recette  des  droits  ,  &  d'en  partager  les 

fyroduits  entre  les  propriéuires ,  par  proportion  à 
enrs  mifes.  Il  7  a  dans  la  ville  de  NapUs  un  délé- 
gué particulier  pour  chaque  branche  de  ces  re- 
venus «  de  auquel  appartient  la  connoifiance  des 
natîètei     comeftacions  qui  7  font  relatives. 

Samajcfté  Catholique  «  informée  que  les  pso* 
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duits  de  ces  Mn  éfolent  très  Tupéneun  an 

finances  pour  lefquelles  l'ali^n  tion  en  avoir  hi 
faite,  établit,  fous  la  dénomination  àz  fur-inttu- 
dance  ,  un  tribunal  auquel  préfide  le  ftctétaiie 
d'état  qui  a  le  département  de  Vajftertte ,  ou  des 
finances  ,  &c  qui  reflbrtic  à  la  chambre  royale  de 
la  Sommaria  ;  &  daos  Is  vttc  de  féunir  i  fa  cai6ê 
l'excédant  de  l'ancien  revenu  qui  avoir  été  aliéné 
par  les  rois  fes  prédécefTeurs,  elle  ordonna  que  les 
comptes  Be  l'adminiftration  des  droits  feraient  ié« 
Slés  par  ce  nouveau  tribunaL 

On  vanppclJer  fi^aiémeot  chaque  bnache  dt 
cesievcnns* 

Ferme  tdtae. 

Le  droit  de  la  vente  exclufive  Se  du  commcice 
du  tabac ,  cU  affermé  pour  fix  années ,  à  compter 
du  premier  janvier  17*8  ,  jufqu'au  5 1  décembre 
177^  ,  inclufivement ,  pour  la  fomme  Je  (  quatre 
cens  quarante  mille  ducats  j  ou  un  million  huit 
cens  foizanie^dix  mille  livies.  nonnote  deFrance  ). 
par  an.. 

Une  partie  de  ce  revenu  a  été  aGéiiée  iufou'i 
concurrence  de  cent  mille  ducats  par  an,  doot 
1  amoriilTcmcnt  fe  fait  d'année  en  année. 

Quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'adjudication  de 
cette  ferme  ,  plufituD  iiabitans  &  négocians  s'u- 
niflent  &  fe  divifent  en  vingt  quatre  colonnes 
égaies  ;  les  chefs  éiifent  un  adminiftrateur  général 
qui  fuit  l'affaire. 

Anffitôt  qu'il  a  été  procédé  à  ladjudicatioa» 
les  intérelTés  choifilfent  à  leur  gré ,  entre  les  prrt- 
dens  &  les  confeillers  de  la  chambre,  cinq  oflî« 
ciers  qui  forment  un  tribunal ,  que  l'on  nomme 
ùtjuatté»  uUe.  Ce  tribunal  connolt  b  déride 
en  dernier  rcflbrt ,  de  toutes  les  matières  reh» 
tivcs  au  commerce  du  tabac ,  aux  fous-fermes  ic 
à  la  contrebande!  ccttx  qui  font  employés  an  fet^ 
vice  de  Ij  ferme  ,  ont  leurs  caufes  comiBÎfts  iCB 
tribunal ,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Voici  les  différentes  qualités ,  8l'  les  prix 
tabacs  qui  fe  vendent  à  la  balance  dans  ic  magiiia 
duficdUàiM». 


Tibacpaiticttlier...  lao grains, on doBiecariba  fUim  ilbbj 

la  livre  de  douxe  onces* 

Fleur Sb^ains.   «•••  | 

Brefil   70    t 

Feuilles   60   x 

Moulu   |0   1 

Icffé •■  »••■«•»»*«  51  s 
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Autres  feuilles  ....  ^ogiains  

Haché   Jî   

forcé............    40   •••• 

Cuaâai   40   

Viigime   4*  •••*«  

Ceux  qui  ft  débitent  dm  le  imgafiii  du  roi , 

LeHAvanoefin  120  gtatns  

Le  Havanne  â  fâc. . . .    60  »  

La  petite  Havaime ...  40  *  

Le  rapé   ^4   

L'appetlé   54  

L^appdlédePuis*...  100   

Le  Virginie  40  

Le  Scville   450   

Le  Lcccc   too  grîins  

Les  incéreifét  dans  la  ferme  du  ubac  ,  font 
uis  rofafte  de  céder  des  provinces  entières  i 

des  fous  fermiers  qu'ils  chargent  d'une  quantité 
conlîdcrable  de  tabacs^  donc  ils  exigent  le  prix 
qu'ils  y  mettent. 

Les  fous  fermiers  ,  ainlî  que  l'adminiflrateur 
éc  Nap/et ,  entretiennent  un  nombre  infini  de 
gardes  &  de  commis  ,  cii  parcourent  les  pro- 
vinces j>our  y  cmptctK-r  la  contrebande  >  Us  font 
autorifes  à  faire  ,  quand  ils  le  jugent  à  propos  ^ 
des  vifites  dans  naaifons  des  particuliers  ,  dans 
les  monaftcrcs ,  &  même  dans  les  tgUfes. 

Ancienoeaaent  on  ibrcoic  les  comaïunautés  à 
prendre  une  certaine  quantité  de  tabac  %  mais  cet 

abus  ne  fnbfîlh  plus ,  8c  l'on  ne  vend  du  tabftC 
qu'à  ceux  qui  veulent  en  acheter. 

Une  des  principales  branches  de  l'induibie  dans 
la  province  de  Lccce ,  coniîlle  dans  la  plantation 
du  tabac  ;  mais  le  commerce  en  eft  prcfoue  entiè- 
rement rcftreint  â  cette  province  ,  par  les  droits 
cxhorbitans  qui  font  exigés  lorfqii'on  le  fait  paiTer 
4  lidpUi ,  os  dans  tout  autre  endroit  du  royaume. 

L^s  peines  contre  ceux  qui  font  la  contrebande, 
font  tres-rigourculcs  j  les  niilit.iiies  Se  les  officiers 
royaux  perdent  leur  emploi  ■■,  les  autres  font  con- 
damnés a  des  peines  corporelles^  ott  à  des  amendes 
péciiniaices  tiis<oofiderables» 

Le  prix  de  It  ferme  eft  payd  chaque  mois  d'a- 
vance. 

Les  intcreiTcs  dans  la  ferme  font  obliges  de 
fournir ,  deieurs  deniert  ^  les  fiynds  nécefl'afres 
pour  le  piiement  des  appointeintti^  Jcs  officiers 
de  la  junte  ,  &  ces  appointemens  font  indcpcn- 
dan$  de  ceux  que  ces  offide»  reçoivent  du  roi  « 
pour  laîToo  de  kuit  au&es  emplois  fondions. 
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^Ces  îmcreflcs  font  dans  lufage  de  former  un 
nd  d'avance  de  deux  cens  mille  ducats ,  (  huit 
cens  cinquante  mille  livres^  monnoie  de  France  ). 

Le  profit  ordinaire ,  pendant  nn  bail  de  fît  an^.' 

nées  ,  monte  à  trois  cens  cinquante  mille  ifiicjt?  , 
(  un  million  quatre  cens  quatre-vingt  fept  mille 
cinq  cens  livres  ,  monnoie  de  France  ) .  qui  font 
!  ;xtrtis  entre  ces  fttmisis  »  ))iopottionndkment 

a  leurs  mifes. 

Le  tabac  qui  eft  pris  en  contrebande  ,  &r  les 
amendes  qui  font  prononcées  ,  font  au  profit  de 
la  ferme. 

Le  fecrétaire  d'état  des  finances ,  auquef  Te 

tiers  de  ces  confifcations  &  amendes  appartient, 
le  cède  ordinairement  au  fermier  ^  pour  dix-neuf 
cens  ducats ,  (  huit  mille  feixante-quinxeliTieB, 
monnoie  de  France  ). 

Rt9uui*  ou  étrautimvu  du  fil. 

La  vente  du  Tel  forme  une  des  plus  anciennes 
importions  qui  ait  lieu  dans  le  royaume  de  SapUs. 

Comme  la  capitation  ctoit  autrefois  beaucoup 
plus  fone  qu'elle  ne  Teft  aftuellemcnt ,  le  roi  fii- 

foir  donner  gratis  un  tomolo  de  fcl  (  le  tomoto  con- 
tient vingt  quatre  nnefures  ,  la  mcfure  quatre  join- 
tces ,  &  la  jointée ,  ce  qu'on  peut  tenir  dans  les 
d<:ux  mains  jointes  enfemble)^  par  chaque  feu  f 
mùis  aujourd'hui  on  vend  tout  le  fel. 

On  diftingue  dans  le  royaume  de  Nap/et  dcun 
efpèces  de  fcl  j  le  fel  de  mer  qui  eft  fabriqué , 
iv'  !e  fcl  fofî'dc  que  l'on  tire  principalement  drs 
montagnes  de  Calabie:  l'un  &  l'autre  appa£U«:n- 
nenc  au  roi* 

La  difttibution  du  fel  ne  fe  fkilôit  point  antte' 
£ms  d'une  ssani èie  oiûfeime  dans  toutes  les  pro« 
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vinces }  dans  quelques-unes  le  tomolo  ^toît  de  qua- 
rante-huîc  rot&lus  ou  quinze  cens  quatre  vingt- 
qaacre  onces ,  (  l'once  forme  le  feiziême  de  la 
livre  de  France  )  ;  &  dans  d'autres ,  il  n'ctoit  que 
«ietreote  trois  roto/os ,  ou  mille  quatre  vingt-neuf 
onces;  mais  fa  majcfté  catholique  a  fait  établir  des 
poids  &  meruresunirormrr  ,  iiiis  tOUCe rccenaue 
«lu  royaume  •  pour  h  venic  «ia  ici. 

T  e  prix  ancien  &  ori^naire  du  fcl  étoit  de 
dvOLus  carlins  (  cinq  livre*  deux  Ibb,  monhoîe  de 
France  ),  par  ;  i.  1  >  ;  mais  il  a  été  fucccATivement 
ttabli  fut  cette  denrée  ,  d'abord  une  impofitioii 
de  cinquante-deux  grains  8t  demt ,  favoîr ,  quinze 
au  profit  de  h  ville  de  Naples ,  &  trentc-fept  & 
demi  au  profit  du  roi  »  &  depuis  une  autre  im- 
pofidon  de  quatre-vingt-deux  grains  &  demi  ;  de 
manière  que  le  fel  fe  vend  aftucllement  à  raifon 
de  vînsc  cinq  carlins  (dix  livres  douze  fols  iix 
deniers  >  monnoie  de  France  )  »  le  tomob^  ou 
let  quarance-buit  rocolos. 

Chaque  împofitîon  qui  a  ctc  ni'fc  fur  le  fel 
eft  gouvernée  pat  uu  corps  particulier  d'admi* 
niftrateurs  qui  font  choîfis  par  ceux  qui  traitent  dtt 
montant  de  r-  !t:  impofuion  ;  ainfi  ,  il  y  a  trois 
corps  d'adminilUatcurs i  le  premier,  pour  le  prix 
ancien  du  (bl  ,  de  douze  cailîns  ;  le  fécond  « 
pour  l'impolition  de  cinquante  deux  grains  Se  de- 
mi, &  le  iroifième  ,  pour  cçUc  de  quaue-vingt- 
deux  grains  Se  demi* 

Chacun  de  ce»  trois  corps  eft  dirigé  par  quatre 
gouvert.eur'i  qui  ont  un  juge  délégué  ,  qui  décide 
en  dernier  reffort  :  le  nombre  dç^  offiçicrs  &  agçns 
fubaltemes  ^  très^çonfidérable. 

Il  exifte  dans  toutes  les  principales*  villes  du 
royaume,  des  magafina  dans  lefqucls  les  endroits 
ks  moins  confidérables  viennent  s'appcovifionner. 

Certains  clinrift-:  on  communautés  prennent  la 
vente  du  fcl  à  titre  de  fous  feimcj  on  leur  délivre 
•«ne  quantité  de  fel  déterajinie,  qu'ils  revendent 
enfuitc  A  un  prix  im  pca  au  deffu*  de  celui  qu'ils 
l'ont  achçtc. 

Ceux  qui  avoienc  acquis  les  droits  &  impofi- 
ttons  fur  le  fcl  ,  étoîcnt  dans  l'nfage  d'adminilîrer 

ces  droits  &r  impofitions  comn.e  bon  leur  1cm- 
bloic  i  mais  fa  majefté  catholique  apnt  reconnu 
que  les  profits  que  feifoient  ces  acquéreurs  croient 
très  cqnfulc'r  iblcs  ,  d'e  s'dl  portée  à  faire  adiiii- 
nillrer  cette  partie,  de  manicre  ciic  les  fondions 
des  gouverneurs  qurfont  prépofcs  par  les  ituc- 
rciTcs  ,  cni  îîdcnt  unicircmcnt  ,  quant  à  pitTent  , 
à  veiller  à  la  filrcté  des  fonds  de  leurs  coimnet- 
tans,  «e  radminiftration  eft  dirigée  par  le  roi , 
qui  établit  à  cet  effet  dc5  ofTiciers  dans  les  en- 
«itoits  où  il  ell  convenable  qu'il  y  cn  ait- 

■  que  manul-itturc  de  fci  eft  dirigée  par  un 
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adminiftrateur  j  duquel  dépeadeoc  cenz  qui  ttf> 
tnvaiDepb 

Les  préfidens  ou  gouverneurs  des  provinces  dt* 
ci  dent  ks  afiàires  fommaices  qui  requièrent  <^ 
léiité.  ,    , . . 

Les  religieux  mendians ,  ne  paient  qu'un  fcul 
guin  C  neuf  deniers ,  monnoie  de  France  )  «  pu 
mefure  ou  quatre  jointées  dé  Cél. 

Les  autres  reb'gteux^  &  les  prêtres  féculiers  ne 
paient  qu'un  ducat  trente-cinti^grains  (  une  livre 
neuf  fols  trois  deniers^  monnoie  de  Fiance par 

tomolo  de  fcl. 

Les  fermiers  des  herbages  de  la  douane  de  Fog« 
■a  ,  ne  fonr  aftuiettis  qu'à  quatre  carlins  (  une 
vre  quatone  fols^  numnoie  de  France  pac 
tomolo. 

Lej  principaux  magafins  font  Napfes ,  SalemCj 
Gactie  ,  Capitello  ,  Caftelamare  &  Pouzzuols. 

Le  produit  net  des  droits  fur  le  fel  eft  de  trois 
cens>loixante  cinq  mBle  docj  cens  quatre  vingt- 
feiic  ducats  cinqu^i  ce  fîx-  grains  (  un  million  cinq 
cens  cinquante-trois  mille  fcpc  cens  quatre-vfngt« 
cinq  livres  fis  fols  fix  deniers,  monnoie  de  France 

Arreudemtnt  it  la  foU. 

•  Il  eft  permis  à  toutes  perfonnes  de  faire  de  b 
foie  \  mais  des  qu'elle  cil  f.ute  ,  chaque  partkn* 
lier  doit  dc-cLucr  la  quantité  qu'il  en  n  ;  pour 
prévenir  la  fraude  ,  il  eft  expreftement  défendu 
d'exercer  le  méiier  de  tireur  de  foie  fans  une  peiw 
miflTion  du  gouvernement  :  ceux  qni  font  pourvus 
de  ces  permiûlons  doivent  dcclarcr  la  quantité 
de  foie  qu'ils  ont  tirée,  &  pour  le  compte  de 
qui  ils  ont  travaillé  \  le  propriétaire  fiir  enfri»?  fa 
déclaration  qui  doit  fc  trouver  co/ifotme  a  cdlç 
du  tireur. 

La  (oie  que  chaque  propriétaire  emploie  pour 
foii  uf.i^.e  ,  ert  cxc^ipce  de  toute  impofition  ;  celle 
qu'il  vend  eft  alVujcttie  à  un  droit  de  vingt-huit 
qrains  (  vingt  un  fols«  monnok  de  France  )  t  par 
livre  pelant. 

L'arrcndemcnt  de  h  foie  fe  divife  en  deux  par- 
ties, cn  foie  d.'  Calibre  &  foie  de  la  terre  de  La- 
bogr  :  cette  diviliu!)  vient  de  ce  que  dans  le  piin- 
cipe,  on  ne  f^ifoit  de  lafok  que  danslaCalabrefc. 
djms  la  terre  de  Labour. 

Les  impofitions  &  les  droits  établis  fur  la  foie 
ont  été  aliénés ,  pour  lajilus  grande  partie,  a  ilcus 
compagnies  ,  qui  choilifl'cnt  quatre  gouvetneurl 
pour  veiller  à  la  pcrccprion  de  ces  droits  >  rnai^ 
le  r  li  nomme  un  premier  adminiftratenr  général 
pour  ix  Làiabrc ,  &  un  fccond  pour  k  furplusdi* 

toyannc^ 


Dlgitlzed  by  Google 


N  A  P 

mvîMfre  :  ces  deux  adminiflrjtciir^  ,  qui  ont  a 
itan  otàtcs  cous  les  ofirciers  fubaKeiiKs  ,  fe  font 
fe«  d^htarions  &  perçoivent  l'tnipofi- 

tiofi  i\.\ri^  le  moment  «ic  li  vente  de  la  foie  l  es 

Propriétaires  qui  envoient  leurs  foies  directement 
h  douane  de  Njp/es ,  ne  paient  à  l'officier  qui  eft 

for  le  lieu  ,  que  fix  grains  par  livre  ;  le  fLupîus  Jcs 
^oits  cA  acquitté  lors  de  ia  fortie  de  la  douane. 

« 

On  obfcrve  an  farplus  que  l'impofition  fnr  les 
foies  n'cft  point  la  même  dans  tout  le  royaume; 
des  motifs  d'encouragement  ont  porte  le  gouver- 
nement à  les  réduire  dans  ceruins  dilhidls;  la 
ville  de  hfap/es  j  les  iles  d'irdiia  8c  de  Procida  ^ 
font  mime  eiitiéfement  exemptes  de  ces  droits* 

On  doit  paieillentent  obferver  que  les  droits 
dont  on  vient  de  faire  le  détail  ,  ne  portent  que 
lur  la  foie  crue  ,  &  non  fur  les  foies  ouvrées , 
fur  lefquclfes  il  a  été  établi  une  impofîtion  par- 
tioiiîère  ,  2k  dont  on  parkia  dans  la  fujte. 

Le  produit  net  des  droits  fur  h  foie  crue , 
inonte  à  foixante  quatorze  mille  fept  cens  treize 
ducats  (trots  cens  dix  fept  mille  cinq  cens  ttentc 
livKS  dnq  fous  j  moimoie  de  France  }. 

Cette  branche  de  revenu ,  confîftedaos  le  droit 
«Klufif  de  fabriquer  &  vendue  la  poudre. 

La  Po  inte     la  province  qui  eft  bplus  abon< 

dante  en  falpctre.  . 

Dans  tous  les  endroits  oûii  venadesmanufac- 
tnres  ,  le  privilège  exdiifif  oe  te  travailler  eft 
^Samii\c  fermier  eft  obligé  d'en  fournir  nu  mi 
«ne  quantité  fixe  &  déterminée  ^  &  de  la  qualité 
qui  a  été  convenue  ,  i  raîfon  de  quinze  ducats 
(  foixante- trois  livres'quinze  fols,  monnoie  de 
France  )  »  PAr  çuinul  de  cent  vingt-cinq  livres 
txfant  i  le  fermier  £fpofc  du  fuiplus  comme  bon 
Im  fenÂ»Ie. 

La  poudre  â  tirer  fe  vend  éepmM  Ûx  fulqu'i 
douze  carlins  (  depuis  deux  livres  onze  fols  ,  mon- 
iioie  de  France  ,  jufqu'à  cinq  livres  deux  fols  ks 
tiente-trois  onces .  ou  deux  livres  une  once  de 
France  }  ^  le  rotolo  ,  fuivanc  fa  qualité. 

Celle  polir  les  feux  d'irtifice  ,  trois  ?r  quatre 
carlins  (  depuis  cinq  livres  cinq  fols  fix  deniers  , 
jufqu'â  une  livre  quatorze  fols  ,  monnoie  de 
France  )  le  rotolo* 

Le  falpc-trier  &r  fa  ouvriers  ne  peuvent  être 
triduits  que  devant  le  juge  qui  leur  cii  alligné 
^ans  la  capitale  ;  il  a  le  droit  de  prendre  par- tout, 
fins  lien  pafcc  le  fumier  &  ta  tene  dont  on  tire 
k  falpctre. 

Les  falpêtriers  font  exempts  de  touKS  charges 
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pu!)lique<r ,  -Is  ne  peuvent  être  arrêtes  pour  dettes  ^ 
ils  ont  des  efpions  &  des  gardes  pour  veiller  à  .la 
contrebande  j-its  doivent  porter  le  (atpdrre  dans 
les  manufiflures  à  pouiîre  du  roi .  qui  font  fituces 
aux  environs  de  l>iapUs  ,  Se  c'eft  de-là  que  fort 
la  poudre  pour  ia»  tianfportée  dan»  tout  It 
royaume. 

Il  e(l  fait  les  défenfes  les  plus  expteifa  d'iutio« 
duirc  des  poudres  étrangères. 

Le  roi  a  aliéné  une  partie  du  revenu  fur  Ta 
poudre  .  jufqu'à  concurrence  de  trente  mille  du- 
cus  ;  ainfi  fe  proiluit  annuel  n'cll  que  d'environ 
deux  mille  ducats  (  huit  mille  cinq  cens  livres  • 
monnoie  de  France  ) .  outre  la  poudre  que  le  roi 
confonunc  pour  Tes  troupes  «  pour  le  fetvice  de 
rttat,  &  pour  fes  chalTes. 

Amnètmait  des  vingt -trois  grains  ptr  MCtf  dt  bi 
douane  de  Nap/es. 

Ce  proiiult  confiftc  dans  les  droits  que  paient 
les  draps  &c  étoffes  de  foie  qui  entrent  dans  la 
vi!Ic  de  Njp/es ,  foit  qu'ils  viennent  de  rétranger 

ou  de  l'iutcricur.  . 

Deux  officiers  ptifeurs  taxent  ces  marchandifes, 
eu  égard  au  prix  qu'elles  peuvent  être  vendues , 
&  ch.îque  once  ou  fix  ducats  paie  vingt  trois 
grains  i  (  fur  vingt-cinq  livres  dix  fols  ,  monnoie 
de  France  ,  on  paie  emicon  dix-lêpc  (bis  fis  d^ 
nieis). 

Les  prifeurs  infcrivcnt  leur  eftimation  fur  un 
regilire  ,  d'après  la  quantité  qui  a  été  déclarée,  8c 
le  caiflter  perçoit  le  dh>it  en  conféquence. 

Lcrfquc  la  marchandifc  fort  de  la  douane  j  UB 
révifeur  conftate  il  la  déclaration  qui  a  été-  faite 
eft  exaâe  ;  <î  elle  eft  reconnue  fauffe ,  la  marchan* 

dffe  eft  confifqucc  ,  5<:  le  j  ipi  iétaire  encourt  des 
peines  proportionnces  à  l'importance  de  Tobjet. 

jimadeauiu  enuut  fous  la  déHomiumùom  dt  Rtgë» 

Ceafali, 

Ce  revenu  confifte  dans  tes  droits  qui  fe  pet* 
çoivent  aux  portes  de  tiapics  fur  le  grain  ,  les  lé- 
gumes ,  les  herbages  »  le  verre ,  la  poterie ,  &  gé- 
néralement fur  toutes  la  denrées  qui  fervent  à  la 
confommation  des  habitans',  &  dans  le  droit  de 
boucherie. 

Ces  droits  ,  qui  ne  font  relatifs  qu'à  la  feule 
ville  de  Iftph* ,  ont  été  aliénés  en  partie  ;  ils  pro- 
duifent  net  vingt  fept  mille  huitcci-s  .tre  vingt- 
un  ducats  (  cent  dix  huit  mille  quatre  cens  quatre* 
vingt  quatorze  livres  cinq  fols  «monnoie  de  Fran- 
ce )  :  c'cil  le  tribunal  delà  fur- intendance  quten 
a  la  diteâion. 

Amndtmtnt  du  ftr. 

Cette  branciie  de  revenu  ,  confifte  dans  le  droit 
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rtclufîf  de  drer  h  mire  ,  de  fàbric^ucr  le  fer,  &r 
«le  faire  le  commerce  <ie  celui  qui  vient  de  ï'é- 
Itanger  fans  ttre  travaillé. 

Le  royaume  de  Naplet  (è  divife,  relativement  â 
cette  p.ncie ,  en  quatre  d^pattemciM*  dontchacuA 
cmbralTe  trois  provinces. 

Cet  ob-et  proi'uit  lin  revetiu  net  de  quar^n-e- 
deux  mille  cent  vinet-neuf  ducats  trente-huit 

«ratiuCcenc  roixante-dix-neuf  mille  quaranie-neuf 
ivres  quinze  fols  fix  denieis^nioniMMe  de  France  ). 

Le  di'partement  de  Calabre  a  feul  le  droit  de 
travailler  le  fer ,  pnrce  nue  c'eft  dans  cette  pro- 
vince qu'cxilknr  les  mines  :  le  gouvernement  don- 
îieaux  ouvriers  qui  en  font  Textriftion  ,  une  cer- 
taine quantité  de  matières  ,  fous  la  condirior!  de 
lui  en  rendre  la  moitié  en  fer  travaille  i  on  prend 
fur  cette  quantité  ce  qui  eft  néceflaire  pour  le 
fer  vire  ,  &  le  furplus  cft  veodtt  au  fermier  qui  en 
fau  le  commerce. 

Arrtndtmtnt  de  la  manne. 

Ce  revenu  confîfte  ditn  le  droit  exclufîf  d'a- 
cheter la  maiin.-  de  ceux  qui  la  recueillent  «  &  de 

h  revctuirc  cnfuite  âtt  prix  le  pti»  avantageux 
qu'il  eft  pofiîble. 

T!  y  n  deux  fortes  de  manne  j  celle  de  Pouille^ 
&  celle  de  Calabie. 

î,e  gouvernement  avoir  ptîs  le  parti  de  confier 
cette  pallie  à  des  admintllrateurs  {  mais  il  a  jugé 
depuis .  qu'il  iwk  plus  coovenaÛe  d'afTermer  ce 
^ivil^« 

» 

Le  fermier  acheté  la  manne  de  ceux  qui  l*Mtt 
tecueillic  »  Se  la  paie  i  favoir  ,  la  manne  com- 
mune ,  trois  carlins  &  demi  le  rotolo  (  une  livre 
-  neuf  fols  neuf  deniers  ,  monnoie  de  France  ,  les 
tPinte-frois  onces)  j  &  cinq  carlins  (  deux  livres 
deux  fols  iix  deniers ,  monnoie  de  France  )  ^  la 
manne  choilie. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  fe  difpcnfer  de 
vendre  la  manne  au  fermier  j  il  entretient ,  d'ail- 
4eurs  ,  un  nombre  d'efpions ,  qui  parcourent  les 
liois  dans  le  tems  de  la  récolte  .  &  qui  prennent , 
jour  par  jour  ,  de  ceux  qui  la  font  >  un  •  note  de 
ce  qu'ils  ont  recueilli ,  au  moyen  de  quoi  il  fait 
la  quantité  que  chacun  doit  en  avoir. 

Il  paie  aux  propriétaire*  des  bois  cinq  carims 
(deux  livres  deux  fols  fix  deniers,  monnoie  de 
France  ) ,  par  chaque  munuaroUy  ou  ouvrier  qui 
eikcm.  loyé  à  la  récolte  ?  maïs  ces  proprit taircs 
ne  peuvent  ,  en  aucune  manière  ,  difpofcr  du 
produit  de  leurs  arbres  ,  pas  même  pour  des  mé- 
dicamens  pour  eux  ;  ils  doivent  acheter  la  manne 
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dont  Hs  ont  befoîn  ,  du  fermier ,  ou  appahatm 
royal ,  qui  U  vend  le  plus  cher  qu'il  peut. 

Quoiqu'une  partie  du  revenu  de  la  manne  ait 
été  aliénée  ,les  aliénataires  n'ont  aucune  adininif- 
tration  fur  cet  objet  ,  cl!c  ed  exclttfivemènt  con* 
Bée  au  tribunal  de  la  fur* intendance. 

Dans  le  tems  de  la  récolte  ,  les  hiibitans  des 
lieux  font  obligés  d'y  travailler  ;  le  tribunal  de 
la  fijr-intendance  a  pleine  &  entière  )urifdtétion 
fur  les  employés  i  il  établit  des  gardes  oïl  bon 
lui  femble  ,  pour  empêcher  qu'on  n'enlève  la 
manne ,  &  qu'on  n'en  fa0e  commerce  t  les  ou- 
vrters  qui  travaillent  â  la  récolte  ,  ne  peuvent , 
cane  qu'elle  dure ,  ctte  conftitués  dans  les  prifons, 
pour  aucune  dette  «  ni  oblrgstim  civile. 

Arrtndtmtnt  du  poids  &  de  la  mefiin. 

Ce  revenu  confiiiedans  les  droits  qui  font  payés 
pour  la  marque  des  poids  &  mefures  dont  on  fe 
ftct  dans  le  commerce. 

Le  droit  de  vifiter  &  marquer  les  poids  &  me- 
fures ,  avoir  ttt  réu:ii  j  la  monnoie  ,  &r  les  ili- 
lecteurs  des  monnuifs  le  lailoictu  exercer  dans 

les  provinces  par  des  perfomws  qu'ils. jr 

voyoient. 

Philippe  II  ,  furies  rcpréfentations  qui  furent 
faites  des  vexations  auxquelles  ceux  qui  ctoienc 
prépofés  i  cette  jpcJloe  fe  livrofent,  remit  ce  droit 
aux  communautés  ,  &:  convertit  en  une  taxe  ,  fur 
chaque  feu  ,  le  produit  qui  en  réfultoit»  ainfi, 
le  droit  de  marque,  qut  eft  confié  i  unolSciet 
prépofé  par  le  gouvernement  ,  n'a  plus  Ueu  qvc 
dans  la  feule  Viik  Je  NjpUs. 

On  paie  pour  chaque  demi-canne  ,  cinq  graint 
(  quatre  fols  ,  monnoie  de  Fiance  )  ;  pour  une  ba- 
jai;ce  ,  un  cailin  (  huit  fols  fix  deniers  ,  monnoie 
de  i  rance  j  ;  pour  le  tomolo  ^  deux  carlins  (dix- 
fept  fols  y  monnoie  de  France  )  }  &  aiafl  ,  pour 
les  autres  posds  Scmefurei^  i  proportion  de  leur 
grandeur. 

l  e  pioduit  net  "de  ce  droit  eft  de  deux  trille 
deux  cens  trente  deux  ducats  quatre  vrngt  grams 
(neuf  mille  quatre  cens  quatre>Vingt  neuf  livres 
huit  fols  ,  monnoie  de  France  J. 

Les  gouverneurs  de  l'Annn^ce  ,  les  oflBv't  r' 
des  douanes,  font  fpéciaicmcnt  chargés  de  vciiier 
aux  contraventions  ;  ils  en  donnent  avis  an  fer' 
micr,  qui  traduit  tes  cnntrevenans  devant  le  iuge 

qui  eft  établi  à  cet  ctfet. 

Arrtndtmtnt  des  eartts  a  jouer. 

T  e  droit  exdufîf  de  fahriqticr  les  carres  à  jouer^ 
cti  Tuus  1  inipcdion  de  la  chambre  royale  ^  qui 
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faCTerme  tous  les  dix  ans  ;  le  fermier  (<Htt-fifnc  ' 

ce  droit  dans  les  provinces  :  le  produit  n^t  monte 
à  trois  nyile  ducacs  (douze  millâ  kpc  cens  cin* 
qnadtç  fivws  ^  nuMiaote  4e  France  }• 

ÂnetuUmttt  dt  thtiU  (f  ebi  Jatwi. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fitr  l'huile ,  font  de 

vmgt-cînq  ;;rains  (  une  livre  ,  mormoicilc  France  ) , 
par/aro,  forte  de  mcfurc  qui  coQtietic  a  pcu  prcs 
fÎDfMuie  livrer  d'huile. 

La  perception  d:  ce  droit  eft  faite  par  les  par- 
ticuliers auxquels  il  a  été  aliéné  >  ils  entretiennent 
dans  quatre  endroits  du  royaume  de  i^apltt , 
un  goovemeur  ou  adminiftrateui  «  auquel  il  «  été 
adjoint  des  officiers  fabaltetnef  pour  percevoir 
les  droits. 

Ceux  qui  récoltent  l'huile ,  &qui  la  confom- 
ment  pour  leur  uQge  ,  ne  font  fujets  à  aucun 
droit  $  etic  n'y  ell  alfujetcie  que  dans  le  cas  de 
vente ,  oa  lorfqu'on  la  tranfporte  bots  du  lieu  oû 

elle  a  tftt  tabriquce. 

Ceux  qui  vendent  l'huile  pour  le  pays  étran- 
ger ,  paient  au  fermier  trente^ois  carlms  (  qua- 
torze ;i\  rts  fix  deniers  ,  monnoie  de  France)  ; 
pai  charge  ^  qui  contient  dix  huit;j}4ro  ^  ou  trois 
cent  foixaiwe-dix -hnh:  livres  pefant  %  deux  carlins 
(  dix-fept  fols ,  monnoie  de  France  ) ,  à  Ii  dou.tne 
de  chaque  lieu  où  l'huile  pafle}  2c  dix  caifins 
(quatre  livres  cinq  fols  »  tnomioie  de  France  )  ^ 
au  roi. 

Les  marchands  obtiennent  quelquefois  des  com- 
pofitions  fur  les  droits  du  fermier. 

Le  produit  net ,  pour  le  roi ,  des  droits  fur 
i'httile  ,  monte  à  trente  cinq  mille  quatre  cens 
vingt-huit  ducats  cinquante- neuf  grains  (  cent  cin- 
ouante  mille  cinq  cens  foixame-onze  livres  dix 
iob ,  monnoie  de  Fiance  ). 

Les  droit»  for  le  favon  font  pareillement  aliénés 

î  des  particuliers  ;  mais  indcpcndarnment  de  ces 
droits  ,  on  paie  au  gouvernement  dix  carlins 
(qiutre  livres  cinq  fols  ,  monnoie  de  France), 
parquinnl  de  favon  ;  il  a  été  établi  à  cet  effet  , 
dans  chaque  lubrique  ,  un  .douanier ,  un  pefeur  > 
wi  caiffier  6c  un  revi  feor. 

Dans  la  fabrique  de  favon ,  i  N^p/es ,  le  droit 
s'acquitte  fur  la  lie  de  l'huile  qui  doit  le  former, 
puce  que  l'on  fçaic^que  telle  quantité  de  lie 
produit  tdie  quantité  de  favon^ 

Le  produit  net  de  ce  dioit  ,  cft  de  quatre 
cent  foixante-feize  ducats  ,  (  deux  mille  vingt- 
ttott  livres  ,  monnoie  de  France  ). 

Arrtadement  Je  la  cire  &  du  Jktf*» 

La  cire  qui  fe  fibcique  dans  ic  toyaume  de 
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Kaples  ,  n'cft  aflujettie  ï  des  droits ,  que  lorf- 

3u'on  la  tranfporte  pour  être  vendue  hors  du 
iflriâ  dans  lequel  elfe  a^té  fabriquée  ^  ces  t^roiis 
font  d'un  grain  Se  demi  ,  C  un  fol  troiS  diCDieiS  j 
monnoie  de  France  «  )  par  livre- 

Ccl'e  oui  vipnt  du  l.éfWt  Ott  de  Veoifct  A 

fujctte  au^:  inclues  droits. 

Le  fucrc  ,  qui  cÔ  importé  dans  le  royaume  de. 
Naple* ,  paye ,  à  l'entrée  ,  ooxe  carlins  &  demi  . 
(qujitreliv.  dix  feptf.  neuf  d.  monnoie  de  France), 
par  quintal.  Il  eû  encore  fujet  au  même  droite 
lorfqu  il  palTe  d'une  province  dans  ttoe«tttre, 
du  territoire  dW  douane  dans  celui  d'une  auticw 

Ces -droits  donnent  un  rroduit  net  de  dix  neuf 
mille  ducats,  (quatre  vingt  noille  fcpt  cent  cin- 
quante livres ,  monnoie  de  France.  ) 

Ariendement  dt  lu  chaux. 

■  Chaque  poids  de  chaux ,  qui  entre  d^ns  la  ville 
de  Naples  feulement  ,  paye  un  droit  de  trois 
grains.  (  I.e  poids  contient  vingt  rotoln»;  ,  le 
rotolo  trente-trois  onces  «  &  parconfét^uçni  Jcuf 
livres  une  once  pefam  ;  atofi .  le  poids  eft  dê 
quarante  une  livres  quatre  onces.  l  es  trois  grains  , 
reviennent  à  deux  fols  ùx  deniers  de  I mnce.  ) 

Ce  droit  eft  fotmé  de  deux  importions ,  l'une 
ancienne ,  qui  étoit  d'un  grain  &  iemt ,  &  U 
nouvelle  •  qui  eft  pareillement  d'un  grain  5e.demi. 

Cet  deui  împofitions  font  perçues  par  deux  ^ 
officiers  dilTérens  ,  qui  reçoivent  chacun  un  giaia 

&r  demi. 

Ces  deux  droits  devroient  produire  autant 
l'un  que  l*antre  ;  mais  comme  ,  lors  de  l'établif' 
fement  du  nouvel  impôt ,  il  fut  accordé  plulîeurs  , 
exemptions,  le  produit  de  l'ancienne  impoli- 
tion  eft  évalué  i  huit  mille  lîx  oeut  quatre-vingt 
fept  ducats  ,  &  celui  de  la  nouvelle,  à  fcpt 
mille  foixante-dix  ducats  :  ces  deux  fommes  rc4i- 
nies  ferment  celle  de  quinze  mi^Ie  fept  cent  ein- 
quante-fept  ducats  ,  (foixante  fix  mille  neuf  cent 
foixante-fepc livres  cinq  fols ,  monnoie  de  France  ). 

Piirtitâ  à'arrtadcmcnt. 

Ces  parties  d'atrcndement  font  compofées  de 
dttfikens  obyecs-t  . 

t*.  Sa  maîefté  catfi^quc  avoir  établi  »  fous 

la  dénomination  de  fonds  de  la  ciiffe  mUltjjrt  ^ 
une  nouvelle  impolition  de  trois  cent  mille  ducats, 
dont  le  montant  fut  réparti  furies  difTérens  ar> 
rendcmcns  ou  branches  de  revenus  dont  on  vient 
de  faire  le  détail  *  ce  qui  occafionna  une  augmen* 
talion  aflîn  forte  fur  chacun  des  droits  âioat  ces 
arrendemens  font  formés. 

Depuis»  9c  en  laifladt  fnbfifter  les  augmeiita* 
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tîons  qoî  «voient  lieu  fur  ces  SSérens  droits  ou 
arrendemens ,  on  a  formé  de  rimpofttion  /iu  fonds 
dt  la  caifle  militaire,  un  corps  d'impoûtion  ré- 
part &  diftinâ;  il  en  a  nliëné  jurqu'à  con- 
currence de  cent  fjoarante  fent  mille  ducats  , 
&  il  n'a  plus  été  perçu  au  profit  du  roi  ,  que  cent 
dnqnante-trois  nulle  dacats  ,  ci . .  t  n  "ûUe  ducats. 

1^.  Il  eft  renir^  dans  la  cailTe  de  fa  maiedé  Si' 
cîlîennc  ,  foît  K  mre  de  rachat ,  foit  par  démif- 
£00  d'emplois ,  foit  par  le  dccès  de  ceux  oui 
les  pofledoient ,  différentes  parties  qui  ont  été 
réunies  à  l'impo/îtion  du  fonds  de  la  caiJfe  mi- 
iiuite  *  &  qui  fe  perçoivent  en  même  temps. 

Ces  parties  confident  : 

i*.  Dans  celles  qui  étoient  aiiignces  au  grand- 
amiràl •  8e  qui  montent  à,,,   6916 dncats. 

2'.  Dans  celles  qui  ont  été 
rachetées  de  l'ElcÀeur  Pala- 
tin ,  Se  qui  montent  à   jpz.  S4gcalos. 

3".  Dans  celles  qui  ont  été 
racnetées  flirtes  heibages  de 
Foggia  j  8b  qui  levkmient  à  1094.  74* 

4'.  Dans  les  parties  dé- 
volues ,  qui  font  de  mille 
VJiigt''trois  ducats ,  d   loaj. 


Ces  quatre  objets  réunis  j 
fonnoit  un  montant  de .     1044;  ducats  158  g. 


Qui  re'unîs  aux  cent  cinquanre  troîs  mille  du- 
cats de  l'impofttion  du  fonds  de  la  caiHe  mili- 
taire ,  doutent  un  revenu  de  cent  foîiante-trois 
mille  quatre  cent  quarante  cinq  fîacns  cent  cin 
quante  huit  grains  >  (  tix  cent  quatre-vingt  qua- 
torze mille  fix  cent  quarante-huit  livres  ^  mon- 
noie  de  France.  ) 

1!  exîîle  dans  le  royaume  de  N^p/ej  pTiifTcurs 
douanes  «  dont  les  unes  font  établies  dans  les 
lieux  maritimes  les  plus  fr^uentds  Se  les  plus 
commodes  pour  le  commerce  ,  les  aiitrci  dans 
les  princtpales  villes  du  royaume ,  d  autres  enfin 
fur  les  cnemins  publics ,  &  principalemeoc  flur 
les  irontiéres  des  différentes  provinces. 

L*adminiftration  de  ces  douanes  étoit  anden* 
nement  divifée  en  quatre  départemens» 

Depuis  ,  toutes  les  dr^n-ines  ,  à  l'exception  de 
trois  qui  loin  dans  la  l  ouilic  ,  îx"  qui  foin  de- 
meurées fous  l'infpeétion  d'un  gouverneur  géné- 
ral ,  on;  été  mifes  ^o><^  l' idmioiûraiion  du  iti> 

-bunal  de  la  fur-intciiùaiKc. 

Des  dxâktens  droits  qui  font  perdus  dans  ia 
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douanes  ,  les  uns  n'ont  Inuqne  dans  les  < 
maritimes  ,  d'autres  font  perçus  dans  tontes  les 
autres  douanes;  quelques-uns  de  ces  droits  ont 
été  donnés  à  titre  de  fiefs  à  des  barons  1  tfâé' 
ques-autres  ont  été  vendus  à  des  communautés  : 
il  V  a  même  quelques  douanes  entières  ,  princi> 
p-'cmeiit  dans  les  deux  Calabrcs  ,  qui  ont  été 
aliénées  à  des  barons  dans  les  lieni  maritÏBMS 
qui  leur  appartiennent. 

Voici  les  différens  droits  qui  fc  perçoivent 
dans  ces  douane*. 

Le  premier  e(l  un  droit  de  place,  qniconfille 

dans  la  perception  de  dix-huit  grains,  (treize 
fols  par  vingt-cinq  livres  dix  fols  »  monnoie  de 
France  ,  )  par  fix  ducats  du  prix  Se  valeur  de 
tous  les  contrats  en  général  :  cet  impôt  ti\  très- 
ancien  «  U  doit  fon  origine  aux  princes  Lom- 
bards. 

Ce  droit ,  pour  les  marchandifcs  de  I  iniécicur, 
eil  perçu  par  les  barons,  ou  par  les'communauiés 

3ui  en  donnent  le  montant,  en  déduâion  de  celui 
es  quarante- deux  carlins  qui  font  impofés  fur 
chaque  feu  ;  mais  c'elt  le  roi  qui  le  petçoit  fut 
les  marchandi/cs  étrangères  qui  entrent  dans  k 
royaume. 

Les  communautés  font  dans  Tufage  d'aifemiet 
ce  droit  ;  en  obfervant  néanmoins  d'en  prcfctiie 
le  recouvrement  d'une  manière  qui  n'apporte  aft» 

cune  gène  ni  entrave  au  commerce. 

Les  babitans  des  lieux  ,  qui  font  le  commerce 
entr*eux  .  ne  (ont  point  amiiettis  i  ce  droit , 

qui  n*à  lieu  pour  les  rcgnicoles  ,  que  lorfqu'ils 
trafiquent  d'un  lieu  à  l'autre  :  les  étrangers ,  aa 
contraire  ,  l'acquittent  doublement ,  puifque  d*an 
côté  ils  le  payent  J  &  à  l'entrée,  &•  dans  les  licul 
où  ils  s'établilfeot  >  Se  ce  qui  paroitra  le  plus 
finguHer ,  c*eft  que  ce  droit  eft  acquitté  k  cbac^e 
vente  8c  fcvente  des  marohandiTes* 

Le  fécond  droit  confifle  dans  le  Awt  dt  ma- 

gafn  ,  auquel  les  marchandifcs  étrangères  font 
aifujcttics  ,  à  raifon  de  quinze  grains ,  (  douic 
fols  f  monnoie  de  Frattce  )  par  once  ^  ou  fix  ducats 
de  leur  valeur.  Les  marchandifes  du  pays  font 
exemptes  de  ce  droit  lorfqu'elles  n'approchent 
point ,  foit  par  terre,  foit  par  mer  ,  de  l'étendue 
de  la  jutifdiûion  de  la  douane  de  Naflu, 

I.a  foie  True  ,  qui  ne  payoit  anciennement  que 
fept  grains  &  demi  par  livre  «  paye  aâueUcaieoc 
beaocoap  plus. 

Le  troifième  droit  conlilte  dans  le  droit  d'ai^ 
cfvigt ,  c'efi-à  dire  dans  la  taxe  qui  eft  impofée 

fur  les  b.iti'Tie'^*;  ,  î  rnifon  de  leur  entrée  &  dc 
leur  Icjtiui  aanà  ks  poiu  &  b.ucs  du  loyaumc. 
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Les  vaîflcaax  à  deux  ponn^paycitt  neuf  ducats , 

(  vingt  huit  livres  cinq  ''oU  ,  monnoie  de  France }  ) 
«eu  à  un  pont,  fîx  ducats  ,  (  vingt  cinq  livres 
êi  fols  ,  monnoie  de  France;  )  les  bâtimens  qui 
n'ont  point  de  pont ,  payent  trois  ducats  «  C  douze 
livres  quinze  fols  ,  monnoie  de  France,  )  8f  les 
petites  barques  ,  à  proportion  de  leur  gruncicur  : 
CCS  droits  font  perçus  chaque  fois  que  le  bâti- 
ment rentre  dans  le  pott,*mcroe  après  le  voyage 
k  plus  coure. 

te  quatrî^e  droit  eft  celui  d'armement  :  on 

k  pcrç-vnit  autrefois  chi?nr  fn-',  rue  le  b.ui- 
ment  cntroit  dans  le  port,  relativement  à  la  vn- 
kor  des  armes  ;  mais  actuellement  ce  droit  fc 
Tjchcttc  pour  toujours  ;  le  prix  en  eft  arbitraire , 
&  dépend  du  grand- amiral  ou  de  Ton  lieutenant. 

Le  cinquicnie  ,  eft  le  droit  de  fanal  ,  qui  fe 
pife  par  tous  les  vaiffeaux  indifîinâement  ,  à 
riifon  d'une  lornèfe  ou  denù  grain  ,  (  cinq  de- 
nieiSx  monnoie  de  Fiance  «  )  par  chaque  tonneau. 

Le  fmèUÊt ,  eft  le  imt  dt  mtavdte  géMte* 

Ce  droit  avoir  été  établi  par  Charles  lU  de 
Duras  ,  à  raifon  de  fix  grains  ,  (  quatre  fols 
fix  deniers,  monnoie  de  France,  )  par  once  de 
b  valeur  des  marchandifès  qoi  entrerorent  ou 
fortiroient  par  routes  les  côtes',  depuis  le  fleuve 
Tionto  jufqu'àia  ville  de  Reggio.  il  tutaugmcnté« 
ÇD  14^2-  ,  par  Alphonfe  d*Arnigon  s  mais  le  pro- 
piiétaire  e  li  Ti  acquitté  une  fois  ,  peut  faire 
onrer  &  fortu  les  mêmes  matchandifes  tant  qu'il 
le  jase  à  propos  ,  fans  dtie  aflajetti  i  aucune 
nouvelle  taxe. 

Suivant  la  même  ordonnance  ,  par  laquelle  ce 
droit  a  été  établi  »  tout  bâtiment  de  uois  cent 
tmneanx  ,  qui  s'arrdte  dans  quelque  endroit  des 
côtes  que  l'on  vient  de  rappeller ,  paye  fix  ducats  ; 
ceux  ao-deflous  de  trois  cent  t&nncjux  ,  trente 
carlins  ,  (  douze  livres  quinze  fols ,  monnoie  de 
France  i  j  &  toutes  les  barques  ,  quinze  carlins  , 
f  £x  livres  fcpc  fols  (ix  deniers  ,  monnoie  de  t  rance  ,  ) 
Toit  qae  ces  bitimcns  foienc  chargés  de  maichan* 
difes  ou  non* 

Le  reptile ,  eft  le  droit  de  poids  &  nefure^ 

qui  ne  s'acquitte  que  dans  les  douanes  royales  , 
i  raifon  de  cinq  grains  ,  (  quatre  fols  ,  monnoie 
de  France  ,  )  par  outntal  ;  fçavoir  «  moitié  par 
iacheteor  &  moitié  par  le  vendeur. 

Les  marchanJifes  qui  fe  mefurent  avec  des  can- 
ces ,  payent  «Uux  carlins  ,  C  dix  fept  fols ,  mon» 
aele  de  France  ,  )  par  cent  aulnes  de  canne  i  les 
toiles  ordinaires  blanches  ,  ne  payent  que  trois 

f tains ,  (  deux  fols  trois  deniers  ^  monnoie  de 
nmce) 

Les  coUes  ânes  j  les  draps  qui  fe  vendent  en 
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pièces  ou  balles ,  les  draps  ou  toiles  ordinaires 
qui  fe  titeut  de  la  douane  ,  (ans  convention  de 
poids  ni  de  mefufe  ,  oc  £ont  point  fujets  à  ce 
droii. 

Les  marchandifes  qui  fe  mefurent  par  tomolo  , 
payent  un  grain  ,  (  neuf  deniers ,  momtoie  de 

France ,  )  par  tomolo. 

Le  huitième  elV  le  droit  d'embarquement  .  qui 
a  été  étabtt  par  Frédéric  IL 

Il  fe  perçoit  fur  le  poids  des  marchandifes  defli- 

nccs  à  ôtre  embarquées .  à  raifon  de  deux  grains  (  un 
lui  fix  deniers  ,  monnoie  de  France)  «  par  quintal. 

A  ce  droit  d'embarquement ,  font  îO!nt«;  dctir 
autres  droits  qui  fe  perçoivent  ,  l'un,  a  laiion  de 
cinq  carlins  ,  (  deux  livres  deux  fols  lîx  deniers  ^ 
monnoie  de  France  •  )  par  cent  ducats ,  fut  toutes 
les  marchandifes  qui  fonent  ,  après  avoir  été 
alfuiccs  ;  l'autre  ,  à  raifoii  de  dix  carlins  ,  (  quatte 
livres  cinq  fols  ^monnoie  de  France, }  que  payettt 
ceux  qui  s'éiabiî&nt  dans  les  rues  ,  pour  faire 
le  change  de  l'argenc. 

Le  neuvième,  cil  \c  droit  défini*  ,  qui  fe  paye 

pour  les  mrchnndifes  qui  forrent  du  magafin  dtt 
roi  :  le  montant  de  ce  droit  varie  dans  Tes  dif- 
férentes douanes  ;  il  ell  de  dix  pour  cent  3  Na- 
f/es.  Ce  droit  eiî  peiçu  fur  les  marchandifes  qui 
font  aclieitces  à  bord  du  bâtiment  qui  cil  dans 
le  port ,  lors  mime  qu'elles  n'entrent  pas  dans 
la  douane. 

Le  fel ,  le  fer  &  tes  autres  objets  qui  font  af- 
fujettis  à  d'autres  droits  ,  font  exempts  de  celui- 
ci  }  mais  les  bois  y  font  fujets  à  leur  fortie  da 
royaume. 

On  paye  à  la  fortie  des  denrées  8e  beftiaux 

qui  fervent  à  la  confommation  du  pays ,  un  drort 
de  dernière  fortie  ,  qui  eft  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur  :  l'objet  de  ce  droit  a  été  d'empêcher 
l'exportation  de  ces  denrées}  celui  qui  régit  ce 
droit  ,  porte  le  nom  de  maitn  des  vivres. 

On  perçoit  dans  la  douane  de  Nap/es  ^  fous 
la  dénomination  de  nouvelles  imf^ftwu  ^^xocat^ 
droits ,  dont  voici  le  détail. 

Chaque  livre  de  foie  &  de  fafran ,  paye  à  la 
fortie  du  royaume  .  un  carlin  .  (  huit  fob  lîx  de* 
nicrs  ,  monnoie  de  France  )  à  moins  qu'on  ne 
foit  en  état  de  judifier  que  les  drf  :*s  :nbli$ 
fur  ces  nuTchandifes ,  ont  été  acquittés  dans  le 
lieu  de  leur  crû. 

Chaque  quintal  de  chanvre ,  qui  fort  du  royau- 
me ,  paye  quinze  carlins ,  C  fix  livres  fept  fols  ftx 
deniers  )  :  le  quintal  ,  à  HepUs ^  eft  de  cent- 
vingt  cinq  livres  pcfaot. 
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Le  poiiTon  Hilé ,  de  toute  efpccc  ,  piye  à  la 
fortie  deux  cariins ,  (  dix-fept  fols  «  monnoie  de 
France' ,  )  par  once  ou  ûx  ducats  ;  ceint  qui 

vient  (ic  l'ctrani;cr  paye  les  mêmes  dtoîci  de 
douane  que  les  autres  marchandifes. 

Le  droit  connu  fous  la  dénomination  de  hon- 
dtnicr  ,  coiifiltc  dans  un  tarin  ,  (  dix-fcpt  fols , 
monnoie  de  France,  ou  deux  carlins ,  }  qui  eft 
payé  par  chaque  oncc  de  viande  faU'c  ,  de  l'huile 
&  dcK  fromages  :  ce  droit  fe  divifeen  huit  parties, 
dont  cinq  font  perçues  par  la  viUe  de  • 
et  trou  par 

Indépendamment  cîc  ces  droits  de  douane  ,  la 
ville  de  NapUs^ ,  pour  fe  récupérer  des  Toinines 
qn'etle  a  fournies  au  foQverain ,  perçoit  un  droit 
de  dix  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
proviennent  des  fabriaues  &  manufaâures  de 
cette  cipicale  ,  foit  quetles  foient  tranfportce» 
dans  l'inreticur  du  royaume»  Toit  qti'elws  p4f> 
feiit  à  réiranger. 

Le  roi  ne  pofst\le  ou'nnc  nrirric  des  liroîts  de 
douane  oui  cxiltent  dans  ie  royaume  de  Njp/ts  , 
à  caiife  atâ  elî^lutions  multipliées  qui  ont  été 
faites  par  les  rois  fes  prédccefleurs.  Les  produits 
des  autres  font  di viles  en  différentes  branches 
que  des  particuliers  font  dans  Tufage  d'acheter 
à  vie  :  c  eft  ainfi  qu'a  été  aliéné  le  droit  pour 
le  fcjour  des  batimens  dans  les  ports  &  baic^  du 
royaume ,  âe  ce  droit ,  joint  à  celui  de  l'afTurance 
&  fortie  des  marchandifes ,  forme  l'office  du  por^ 
tuUno.  ^ 

Le  droit  de  ce  ponulano  *  s'étend  fur  toutes 
côtes  maritimes  d'une  province  entière  ,  & 
quelquefois  au-delà. 

Dsns  l'étendue  du  royaume  de  Kaplts  ,  (ont 
des  villes  &  autres  lieux  qui ,  foit  en  conféquence 
de  quelque  privilège  concédé  par  le  fimverain , 
foit  parce  qu'ils  les  ont  acquis  ,  ibttC  exempts 
de  tout  ou  partie  de  ces  impôts. 

Toutes  les  douanes  font  rcpjcs  comme  celle 
de  î^jpUs  y  mais  dans  celles  qui  luut  de  peu  d'im- 
portance f  loitvent  la  même  perfonne  exerce  deux 
ou  trois  emplois ,  Se  qoelquetois  même  davan> 
tagc. 

On  évalue  ce  que  les  droits  dp  douane  rap- 
portent i  fa  majeft^  StciKenne  ,  à  deux  cent 
trentc-fept  miîle  quatre  cent  cinqmnre-fept  du- 
cats  trente^ncuf  grains  «  (  un  million  neut  mille 
cent  quatre  vin^ç  crciee  livres  dix-fepc  fols  fix 
deniers  j  monnoie  de  France.  )  i 

^  Dotunt  it  Foggûu 

Les  fonds  que  fa  majefté  Sicilienne  pofscde 
dans  la  province  de  la  Capitaaw  ,  &  dont  moi- 
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tlé  eft  deflinéc  au  pâturage  des  bcfliaax, &  l'au- 
tre à  la  culture  du  blé  «  font  aficrmcs  chaque 
aooëe. 

Ce  corps  de  rente  eft  très-ancien  dans  le  roysà- 
me  de  Nup/ts  ;  il  cxiftoit  du  temps  des  Romains, 
à  1.1  vérité  fous  une  forme  toute  différente  de 
ce  qu'elle  eft  aufourd'htii  ;  c'^toit  alors  un  droit 
qui  fe  îevoit  fur  les  bcfiianx  qui  pafloientjdc 
l'Abbruzze,  dans  les  pâturages  de  la  l'ouille, 
qui  étotent  polfédés  pat  des  propriétaires  pat- 
(icttliecs* 

Cette  ferme  de  perception  n'éprouva  aucun 
changement  fous  le  rc;Mie  de  FieJeric  II  :  ce  fut 
fous  les  prmccs  de  la  nuifon  d'Anjou  ,  ou'oa 
établit  un  droit  exclufif  fur  les  pâturages  deftinés 
à  l'engrais  des  beftiaux  dans  la  Fouille  >  & 
comme  le  Souverain  n'ctoit  point  encore,  ainû 
qu'on  l'a  déjà  obfervé  ,  propriétaire  de  ces  pi" 
turages>  il  les  prcnoit  à  titre  de  fciir.c  de  ceux 
qui  les  {Mlfédoient  «  &  il  les  fous  fenuoit  cniuitc 
aux  bergers. 

i^lphonfe  d'ArragOD  donna  ,  en  144^  ,  une 

forme  régulière  à  ce  corps  de  rente  ;  il  .iffcrara 
les  herbages  â  perpétuité  j  il  réunit  en  unfeulfii 
même  droit,  qu'il  fixa  à  huit  grains,  (  fixfi^ 
trois  deniers  .  monnoie  de  France  ,  )  pnr  chaque 
tête  de  bétail  »  les  différens  droits  qui  étoient 
payés}  il  ordonna  que  les  habitans  îles  deux  Ab« 
ijruxzes  ,  du  comté  de  Moîife  &  de  h  terre  dî 
Labour ,  fcroient  tenus  d'envoyer  tous  les  ans 
leora  beftiaux  dans  la  Fouille  ,  &  ils'oUigeai 
leur  procuier  des  pâturages  fuAifaos. 

Il  Int.  en  conféqtience  ,  établi  un  direâeur, 
qui  connoifToit  en  même  temps  «  i  l'ejcclufion  de 
tous  autres  juges  ,  de  toutes  tes  conteftations 

qui  pouvoienc  s'élever  ,  tant  en  m.,t"cre  civile 
que  criminelle,  efftre  les  beigers  &  les  proprié- 
taires des  belHaax. 

Les  beftiaux  j  qui  ctoient  infcrits  pour  le  pâ- 
turage, cefsèrent  d'être fujets  au  drotr  de  ponts, 

barques  ,  chemins  ,  Se  autres,  auxquels  i's  croient 
ptécédemoicnc  aflujcuis.  Alphonfc  d  Arragoa 
donna  i  cet  dtabliflèment  ta  dénomination  de 
d^'Uiine  i  il  prit  enfuite  toutes  les  mcfures  néccf- 
iairesjpour  procurer  aux  bclliaux  une  continua 
tîoo  de  pâturages ,  depuis  les  endroits  les  plus 
reculés  de  l' Abbruxze  j  jiifqtt'i  leur  arrivée  dins 
la  Pouille. 

On  fe  rappelle  que  la  propriété  des  pâtuiages 
ne  rtfidoit  point  dans  la  main  du  fouverainîla 
rébellion  des  barons ,  en  ujS,  fournit  à  Tcrdi- 
lund  premie.'  une  uccafton  pour  acquérir  la  plus 
grande  partie  des  fiefs  qu'il  tenait  à  titre  de 
ferme.  On  fuivit  la  mcnie  marche  lors  dci  ré- 
voltes qui  fuivinieoc  dan&-  la  fuite  i  &  c'dl  aioiî 
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qwfincM  iomi»  hitèMemtas  !<•  vatfles  i>or- 
Çeàom  de  fii  majefié  Sidlienne  dans  la  PoniUe. 

Comine  les  Barons  po^édoienteiitoie  quelques 

herbages  ,  les  vice  rois  leur  imposèrent  robligj- 
tion  de  les  affermer  à  perpétuité  }  au  moyen  de 
quoi  tous  les  pâturage»  fc  ttouvèicitt  tétuM  dans 
U  quin  da  domaine. 

!  rs  troubles  ,  qui  agùèrcr  r  royaume  fous 
les  6ls  &  les  neveux  de  Ferdinand  d'Arragon  j 
entraînèrent  la  mine  prefqu'entîêre  de  rétablie 
fj  [  -  :  ;L  I  I  t^ouane  de  Foggii  Les  barons  , 
les  communautés  d'habitans  ,  les  maifons  reti- 
gicufes ,  les  partIcuEen  mime  s'cmoariran  de 
la  pins  glande  partie  des  poflêflSiins  ou  domaine- 
Ces  ururpacions  en^giient  fnccei&vement  les 

\ice  rnff  à  nommer  des  coinn-ifTiircî  ,  qui  fu- 
:tui  tliatgés  di  rtunir  tout  ce  qui  avoit  étc  ufur- 
pé;  il  fut  procédé  ,  en  1647  ,  à  une  révifion 
rt'ncnlc  ,  Se  le  domaine  fc  mit  en  pofTcdîon  de 
t(jut  ce  qui  fut  jugé  lui  avoir  appartenu. 

Cette  opération  a  éprouvé  d'abord  quelques 
cemndiâions  j  elle  n'en  m^e  pas  entièrement 

terminée ,  &  il  arrive  encore  quelquefois ,  que 
nulgié  la  longue  jouinfancc  des  jioiicdcurs  .  le 
domaine  s'empare  de  quelques  fonds  ,  lorfque 
l'on  ']\ie,z  qu'ils  ont  été  dtûraits  de  l'ancien  do* 

maine  loyal. 

La  redevance  qu' Alphonfc  d'Arr^on  avoit  iixéc 
à  hnîc  grams  ,  par  tece  de  l>étail  «  tut  portée  à 
dîx  pi'.A^  ,  par  le  vice-roi  dom  Pierre  de  To- 
lède. Le  duc  d'Atbe  l'augmenta ,  en  iff4  ,  de 
dnix  aunes  grains  &  demi ,  ce  qui  hit  douze 
grains  &  demi  ^  C  neuf  fois  fis  doaiefs  «  moo- 
noic  de  France.  > 

On  obferve ,  que  tous  les  belliaux  en  géné- 
nl ,  i  l'exception  des  pores ,  (bm  admis  dans 

les  pâturaees  ;  les  bcrnfs  ,  les  vnchcs  ,  les  ju 
mens  &  les  buàies  font  comptés  chacun  pour 
dix  tins  :  ainii»  ces  brftiaux  payent  â  raifon  de 
cent  vingt- cinq  grains ,  (  cinq  livres  cinq  fols  neuf 
deniers  4  monnoie  de  rraïue.  ) 

Alphoniê  d'Arragon  .fie  venir  d'Efpagne  un 
grand  nombre  de  beftiaux  choifîs ,  &  qui  ont 
telL-ment  multiplie  ,  qu'ils  ont  été  le  principe 
de  l'itntnenfe  quantité  que  la  Poutiic  en  renferme 
aaiourd'hut.  Il  divifa  ces  beftiant  en*  bandes , 
00  compac;nies ,  auxquelles  il  donna  le  r;o:n  rie 
Locations  ,  que  portent  aujourd'hui  les  vingt-deux 
grandes  porttom  ,  dans  lerqoelles  te  terrttoîre  de 
la  Pouilie  ,  connu  dés  le  temps  des  Aiv:;cvins  , 
fotis  U  déoonùnatioa  de  Tavoiiire  .  a  été  depuis 
diviTé. 

Voici  maintenant  de  quciic  ma.iicre  les  her- 
bages font  affermés. 
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tlieibaiïe  fe  mefiire  dans  la  Pouifle ,  par  char> 

ic:cc  ,  ef;  L  ie  <1  •  mefure  quï  a  été  introduite  par 
les  princes  normands  :  chaque  charretée  comprend 
vingt  verCures ,  une  verfure  foixante  pas  carrés  , 
le  pas  fcpt  pieds  ;  ainfi  la  verfurc  répond  ài'an» 

cien  arpent  ronuin. 

Une  loi  cxprefi'c  a  fixé  &  déterniiné  le  nombre 
de  bcdiaux  qui  pouvoicnt  fe  nourrir  fur  l'éten- 
due de  tcrrcin  défignéc  par  nne  charretée  ;  mais , 
comme  cette  fixation  eft  relative  à  la  quaUté  des 
herbages  ,  elle  varie  néœflairement  beancoupé 

Dans  chaque  location  font  înfcrits  les  proprié- 

uircs  de  beRÎMiY  ,  qui  forment  entr'eux  la  quan* 
tiré  que  cette  ioc-non  peut  contenir. 

Le  a$,. novembre  ,  époque  à  laquelle  les  bef* 
tiaux  font  rendus  dans  les  environs  de  la  Fouille , 
chaque  propriétaire  déclare  fecrétement  au  pré- 
lîdcnt  de  la  douane  j  le  nombie  de  beiliaux  qu'il 
veut  introduire  fous  fon  nom  ,  atnfî  que  ieux 
qui  lui  apparaennent  »  ou  qui  font  cenfi^  lui 
appartenir. . 

I  e  lendemain  ,  on  fait  le  relevé  dn  regifirc 
où  les  déclarations  font  infcrites  >  on  calcule  le 
produit  qui  doit  en  réfulter  >  les  beiliaux  font 
introduits  dans  la  location  ;  les  paikurs  ,  ou 
bergers  >  fubdivifcnt  enfurte  cntr'eux  les  herbages  j 
Se  on  ^gae  à  chacun  fa  portion. 

CeuT  qui  n'ont  point  envoyé  ,  ainfi  qu'ils  jr 

font  obliges,  leurs  bclîianx  aux  pâturages,  font 
condamnés  en  des  amendes  qui  montent  à  fope 
grains  8e  demi ,  (  fix  fols ,  monnoie  de  France ,  ) 
par  tête  de  bcOiaux.  Ces  amendes  font  recou- 
vrées par  des  officiers  qui  fc  tranfportent  dans  les 
campagnes  ,  pour  vérifier  fi  les  beiliaux  ont  tous 
été  envoyés  •  on  fxr^pte  cependant ,  de  l'obli- 
gation d'alkr  aux  pacuraues  .  les  bcfliaux  qui  font 
employés  aux  travaux  ét  u  campagne. 

Indépendamment  des  quatre  provinces  qui  font 

nommément  dcfignécs  pour  envoyer  leurs  bes- 
tiaux aux  pâturages ,  tout  le  gros  bétail  du  ruy  nume 
doit  y  être  conduit»  font  peine  d'amende. 

On  éft  dans  Cufage  de  drefler  des  procès  ver- 
baux ,  qui  contiennent  une  cSpècc  cie  ^l'i  r'  .Iopie 
des  beiiiaux  &  de  ceux  qui  en  ptoviciincnt  ,  àân 
de  connoitre  fi  les  propriétaires  les  envoient  au 
pâturage.  ,  - 

On  fc  rappelle  qn'Alphonfe  d'Arragon  avoit 
établi^ de diftance en dilhnce,  des  pâturages  ,  pour 
faciliter  aux  belli.iux  leur  fubfîlhnce  ,  pendant  les 
cheiniiis  qu'ils  a\oient  à  faire  ;  Ferd^nmi  ,  fon 
fils  ,  ajouta  à  cetre  première  prcciution  ,  celle  de 
faire  ouvrir,  depuis  les  coi.tins  du  royaume  » 
jufqtte  daos  la  Pouillc  ,  ilcs  chemins  de  foixante 
pas  de  largeur }  la  plupaïc  u;;  ces  chemins  n'exif- 
tenc  plus  «ujourd'hiii* 
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On  Cz  nppcîlc  parc*1!cmcnt ,  c\\it  U  manU 
àei  fonds  que  fa  nuitlk  ijitUîcniie  pof!.ttie  dans 
la  Pouille  /  a  été  dcflinée  Dour  la  culture  du 
bled  j  rcperuiinr  il  n'y  a  guère  que  le  tiers  & 
demi  de  cette  moitié  ,  qui  reçoive  ce  genre  de 
culture  i  le  furplus  ell  en  pâturage ,  qui  ell  def- 
tiné  poiu  les  beftuiux  que  l'on  emploie  i  la  cul- 
ture- 

Les  terres  ckftintes  au  labourage  ,  font  affer- 
mées par  vcrfurc  ,  à  raifon  de  vingt-trois  carlins 
demi  ,  C  neuf  livres  quinze  fois  lîx  deniers, 
xnonnoic       France  ,  )  pour  chacune. 

On  fuppofe  qu'un  particulier  prenne  à  ferme 
ncufccnt  verfures ,  trots  centf  doivent  reftcr  vides , 

&■  deux  cents  font  afngiH-cs  pour  le  patiira::;e.  ; 
ainft ,  il  ne  peut  cultiver  que  quatre  cents  ver- 
fures ,  &  cependant  Î1  eft  obligé  de  préparer  les 
trois  cents  vcirnrc.  pour  recevoit  l.i  fcmciKe;  Se 
c'cll  celui  qui  entre  en  jouitTance  l'année  fui- 
vante  ,  qui  lui  rembonrfe  les  frais  de  cette  cul- 
ture* , 

'  les  cultivateurs ,  ou  colons ,  jouifTene  des 

mêmes  exemptions  privilèges  qui  font  accor- 
dés aux  bergers  i  mais,  comme  il  a  été  recoiuiu 
que  pluficurs  habitans  des  villes*  pour  jouir  de 
CCS  privilèges  &  exemptions,  prcnoient  a  ferme 
une  feule  verfure  de  terre ,  il  a  été  réglé  que 
les  baux  ne  pourroient  être  palTés  qu'aux  habi- 
tans des  campagnes  qui  réMenc  dans  l'étendue 
des  fîcfs. 

L'adminiftration  de  la  douane  de  Toggia  a  ttc 
ConBée  ,  jufque  vers' la  moitié  du  dernier  fièclc  , 
à  un  iIou.iii!cr  qui  réunifloit  toute  l'autorité.  Les 
abus  qui  rcfultoient  de  cette  forme  d'adminif- 
tration ,  ont  engagé  le  gouvernement ,  d'un  côté , 
à  envorcr  tnu5  les  deux  ans  à  Fogpia  ,  un  prc- 
lidcnt^  de  la  chambre  ,  qui  eft  chargé  de  tous 
les  détails  relatifs  i  eette  partie;  Oe  de  l'autre  « 
«i'établir  dans  cette  ville  un  tribunal  permanent' 

Ce  tribunal  clï  compofé  : 

1°.  Du  prcftdent-gouvcrncur  ,  qui  connoît 
tout  ce  qui  peut  intétcHcr  le  domaine  ,  des  cauies 
dviles  8c  criminelles  de  tous  les  oiKciers  de  la 
douane,  des  contrats,  d.'s  lettres  de  chsr.fc  , 
6l  atirrcs  objets  de  ce  genre  :  les  appointcmens 
font  fixés  à  fix  mille  ducats ,  :  vingt-cinq  mille 
cinq  cent  livres ,  monnoic  de  France ,  )  par  an. 

x^.  D'un  auditeur  ,  qui  connoît  de  toutes 
le*  conteftatîons  cîviïes  fi  criminelles ,  qui  s'é- 
lèvent entre  les  partiçulicrs  :  les  appfu'niemens 
font  di:  mille  ducats  j  (  quatre  mille  deux  cent 
cinquante  livres ,  monnote  de  France  ) ,  par  an. 

i^.  D'un  avocat  iifcalj  qui  exerce  fcs  fonc- 
tiùmt  ,  ta»  éen»  le  préfident  que  devant  l'ai^- 
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dirciir  ;  il  a  ttciix  mille  (!fr  ,'s  .  ^  l'i  -r  mî'te  cinq 
cent  livres  4  woimoie  de  i^iance  .  ;  d'ap[!oinU' 
mens* 

4'».  D^un  avocat ,  qu>     charge  de  la  déftnfe 

des  pauvres  ,  dans  les  ntT.iircs  criirinellts  ,  Se 
qui  a  toute  ;uriidi^tion  fur  les  ptifur.sùc  l  oggia. 

5**.  D'un  fecrétaire  «  ou  greffier,  dont  l'office 
eft  alR*rmé  fept  mille  huit  cent  ducats  «  (  titme- 
trois  mille  cent  cinquante  livres,  raotmoie de 

France ,  )  par  an. 

6".  Ce  tribunal.!  l  fa  fuite  foixante écrivains, 
&  vingt-quatre  gardes  à  cheval  >  qui  font  des 
tournées  dans  le  royaume  ,  pour  exiger  le  payc- 
menc  des  amendes  ,  &  qui  ,  dans  la  faifon ,  git* 
denc  tes  enttées  des  herbages  dans  la  Pouille. 

Les  oiSccs  de  gardes  i  cheval  fe  vendent,  oa 
s'accordent,  i  titre  de  récompenfê,  i  des  mi» 

lictires;  ceux  ci  les  afferment  environ  trois  cct^t 
ducjts,  (  douze  cent  foixante  quinze  livres, mon* 
noie  de  France ,  )  par  an* 

^  Le  gouvernement  tient  encore  i  Fog^  drax 

écrivains  du  patrimoine  royal  ,  qui  font  chargés 
des  écritures  qui  conccinetu  les  droits  d'entrée. 

Le  préiîdcnt  établit ,  chaque  année ,  dans  la 
plus  grande  partie  des  villes  du  royaume  ,  tm 
ofKcicr  qui  connoit  de  toutes  les  conteihtions 
fomoiaires  entre  les  officiers  de  la  douane  ;  il 
fait  finftnidron  des  affaires  criminelles ,  8c  fcs 
envoie  au  tribunal  ;  il  n'a  d'autre  autorité  que 
celle  de  faire  mettre  le  coupable  dans  les  prifons. 

Les  produits  de  la  douane  de  Foggia  coofif- 

tent  en  deux  parties  : 

lo.  Dans  le  revenu  des  fonds  domaniaux  «  dont 
on  vient  de  rappelter  llidmlntftration. 

Ce  revenu  forme  un  objet  d'environ  cinq  cents 
mille  ducats  ,  (  deux  millions  cent  vingt  cinq 
mille  livres ,  monnoic  de  France^  ) 

i".  Dans  le  produit  des  amendes. 

Ce  fonds  tlî  .ifiminiftré  par  la  chambre  royale, 
qui  l'aflcrme  quarante  fept  mille  ducats,  (  cent 
ojatre-vingt-dix-ncuf  mille  fept  cents  cinquante 
livres',  monnote  de  France)  ,  p:r  an.  l.e  bénéfice 
des  fermiers  eft  ordinairement  affez  couddctable. 

Cn  prétend  que  les  obli^tions  qui  font  im- 
pofées  aux  cultivateurs .  6c  aux  prn^foires  dti 

belliaux  ,  &:  les  amendes  qui  font  prononcées 
contr'cux,  lorfqu'iîs  ne  les  rcmpliflcni  pas  ,  font 
fufcepab.Ies  de  beaacoup  d'inconvénicns  ;  mais , 
d'un  antre  côté  ,  les  propriétaires  des  beftiaux 
jouilTeni  de  differens  avantages  8c  privilèges- 

1".  Tous  les  génies  d'ind^iUe,  qui  fonc  (ujcn 
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à -h  itfame  ée  Foggia ,  fiiiit  etmptt  ée  h  taxe 

de  I  once  ,  dans  chaque  province,  des  droits  de 
pcjgc  ,  &  de  tous  autres  droits  de  douane. 

i".  les  marchandifcs  &  denrées ,  telles  que  les 
lji«$Jc$  fromages,  les  peaux,  &  les  provl- 
fions  de  toute  efpèce  ,  font  exemptes  de  tous 
drorts ,  non  feuiemeat  pour  le  propriétaire  de  bef- 
jj:iix  ji  les  vend ,  mats  encore  pour  celui  qui 
iiS2chcit:  k  prcnfier  ,  fok  que  la  vente s'CQ  fafle 
pour  l'intérieur ,  ou  pour  rétrangct. 

Le  propriétaire  de  beftiaui  ne  paie  le  fcl 
que (^tre  carlins  (  une  livre  quatorze  fols  ,  mon- 
nofe  de  France  ) ,  par  tomolo  de  quarante-huit 
roio  osj  on  délÎTre  à  ce  propriétaire  h  quantité 
9U1  lui  eft  Décciraire  ^  foit  pour  la  nourriture  de 
Tes  befiiaiiz,  fdt  pour  fûu fa viaiMie  «c  Tes  Ito- 
nagcs. 

4^  Les  propriétaires  des  bcfliaux  8c  leurs  ber- 
rcrs  iorfqu'ils  paflent  cinq  mois  entiers  dans  la 
J  ojille ,  font  exempts  de  toutes  charges  de  bour* 
|eo)iic  dans  les  Jieux  de  leur  réfidcnce. 

Ils  jouiflcnc  encore  de  quelques  autres  pdvî* 
fcgcs ,  .-nais  qui  font  peu  importans. 

La  recette  des  cens  8r  redevances  de  la  douane 
«  hogg'i  d}  faire  par  un  receveur  ,  qui  cil  at- 
ttche  au  tribunal  ,&  qui  a  lous  les  ordces  ua 
tnnd  uonlne  d'officiers  fubaltemes. 

Les  propriétaires  des  bciliaux  ne  peuvent  fortir 
<le!a  Pou!lle,  qu'ils  n'aient  acquitté  au  moins  la 
«MMOc  de  ce  qu'ils  doivent  :  ils  laifTent  pour  fûreté 
«  I  antre  moitié ,  les  laines  de  leurs  troupeaux. 

Ces  bines  font  tranrportces  à  Foggia,  &  re- 
"  'fcs  a  quatre  officiers  ,  ou  pefents  royaux  ,  qui 
en  conflatcnt  le  poids,  &  tiennent  une  note  de 
ceux  a  qui  ils  appartiennent  :  ces  lames  ne  peu- 
^  nt  forar  des  mains  des  pcfeurs  que  lorfque  les 
lommes  dont  eUes  fomcmtle  gage  font  entière. 

■ent  payées. 

Le  produit  net  de  la  douane  de  Foggia  ,  pour 
!^  dotnaine ,  eft  évalué  à  trois  cens  cinquante- 
J.ux  mil.e  cinq  cens  neuf  dueats  quatorze  grains 
4  un  million  quatre  cens  qnatre-vingt-dix-huit 
Sic'£Fm«T  lois, mon. 

^,  1  Abbruzxc.  qu!con<îfte  ,  ainfi  q„on  la  déjà 
Jbierve ,  dans  le  produit, des  amendes  par  tête  de 
bcftuux  fo.t  grands  foit  petit»,  t,oi,f ont  point 
Renvoyés  aux  herbages  :  cette  douane  cil  af- 

N^ï^^^m^^dcs^^^^ 
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compte  ,  il  en  exifte  d'autre$  dans  l'Attruiie* 
dans  h  PouiUe^  à  Molfêcte  &  à  Mota.  ' 

Ces  deux  dernières  avoient  été  slî^n^es  ,  fâ- 

voir .  celle  de  Molfette  ,  au  Baron  de  ce  nom  , 
&  celle  de  Mola ,  au  comte  de  Mola  i  mais  elles 
ont  été  rachetées  par  fa  majefté  Sicilienne  ,  qui 
les  adminirtre ,  non  comme fouveninj  mai» comme 

propriétaire  particulier. 

Quant  aux  douanes  de  l'AlibruTze  ,  &  de  la 
Pottilte ,  elles  font  adminiftrccs  comme  celles  de 
Nâpies  ,  avec  cette  différence  néanmoins,  que  la 
plus  grande  partie  des  droits  qui  y  Cont  perçus  , 
apparrleoiient  aux  offices  des  douaniers  ,  que  le 
r  ivrrnemenc  vend  i  viei  ceux  qui  veulent  In 
acquérir. 

Le  produit  de  ces  douanes,  pour  le  roi,  ne 
monte  qu'à  vingt- cinq  mille  deux  cens  quatrc- 
vingt-uQ  ducats  vlngt^atre  grains  (  cent  dix- 
Tepr  mille  quatre  cens  quarantfi-ctnq  livres  trois 

fois  j  monnoie  de  France  )• 

Droit  fur  lu  e^Ues, 

Il  exiftoît  anciennement  dans  îc  royaume  de 
NepUt  ,  fcpt  grands  ofiiciers  de  la  couronne^ 
favoir  : 

Le  grand  connétable  ,  ou  général  des  armées.' 

Le  grand  juOicier  ,  ou  préfident  de  toutes  les 
judicaturcs  du  royaume. 

Le  grand  cluaibellattj  oa  le  fiir>ii»eiidaatdcf 

Hnances. 

Le  grand  amiral* 
Le  giand  proio^notair» 
Le  gr|nd  chancelier» 
Et  le  grand  fénécbaU 

Ces  offices  ont  été  fupprimés ,  &  font  rempla* 
cés  par  les  fecieuires  d  <t«t«  &  les  tribunaux  fn« 

prêmes. 

Tl  n'eTÎA?  dans  le  royaume  de  Nap/es  qu'un 
ficge  d'amirauté,  qui  connoit  dçs  matières  rela» 
tives  â  la  marine  8e  au  commerce  maritime  i  mais 
les  autres  tribunaux  peuvent  en  connoître  pareil- 
lement. 

Le  tribunal  fuprcme  de  la  chambre  royale  de 
Sainte>Cbire  perçoit ,  fur  l'expédition  des  juge- 
mens  interlocutoires,  des  droits ,  dont  it:ic  ;\ir- 
tic  appartient  au  roi  {  mais  il  n'en  perçoit  aucun 
fur  les  l'entenccs  définitives  :  c'eft  ce  tribunal  qui 
eft  chargé  de  l'exécution  des  ordres  de  la  chan- 
cellerie royale  4  pour  l'expédition  des  lettres» 
pmtts  dci  gouveineuxs  Se  juges ,  &  pour  Jec 

Ce 
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privilèges  Bc  ics  gutes  que  fa  majefté  Sicilienne 
accorde* 

C'eft  le  préftdent  du  ficré  confeil  qui  exerce 

les  foriftions  du  proto-notuirc  ;  il  expédie  les  pro- 
vifions  aux  notaires  &  juges  a  contrats  ^  &  le  soi 
les  confirme  enfiiite. 

La  chanrtbre  royale  de  Sainte- Claire  ,  &  le 
proto-notariat ,  produifcnt  net  au  roi ,  chaque  an- 
née ,  douze  miUe  cinq  cens  vit^t-trois  ducats, 
(  cinquante- trois  mille  deux  cens  vmgt-deux  livres 
quinze  fols  j  monnoîe  de  Fiance  ). 

Le  papier  marqué  ,  dont  on  eft  obligé  de  fe 
fervir  dans  certaines  affaires  ,  qui  font  portées  au 
facré  confeil ,  ell  payé  douze  grains  &  demi  (  dix 
fois  t  monnoîe  de  France  ) ,  par  feuille  ,  &  rap- 
porte net  quatorze  cer>5  qu.irr?  vinct  dix-fcpt  du- 
cats C  fix  mille  trois  cens  foixante-dcux  livres  cinq 
fols  ,  moonoie  de  Fiance  j. 

On  paie  pour  les  lettres'patemes  qui  concer> 
nent  les  offices  ,  le  montant  du  revenu  pendant 
quatre  mois ,  de  roifice  pour  lequel  ces  lettres 
font  exp^tees  i  mais  ce  revenu  eft  ronjonrs  efti* 
rné  à  un  prix  très-modique.  On  pteuoit  ancienne- 
ment »  fur  ce  ptoduic ,  les  appointemcns  des  fe- 
crftdres  6r  ées  officiers  de  la  feerétairerie  $  mais 
CCS  appointemens  font  payés  adiiiÊllcment  fur  le 
tréfor  du  roi^  qui  fait  percevoir  les  droits  des 
lettres- patentes,  dont  l'objet  eft  très-peu  confia 
dérable  «  par  les  rcmifcs  que  Ton  cft  dans  rufage 
de  iàire. 

Les  offices  portiers  des  tribunsuir  royaux  ne 
rapportent  pas  davantage  .  parce  que  la  cour  les 
aiccofde  ordinairement  à  ritre  de  récompenfe  : 
ces  portiers  font  à-peu-près  les  fonctions  d  huif- 
fiers ,  pour  raifon  defquels  on  leur  patc  des  droits 
très-modiques* 

Les  fondions  des  portiers  des  tribunaux  înfé- 

rïeurs ,  font  les  mêmes  ;  les  droits  qui  leur  fout 

{uycs  font  de  moitié  uioias  forts  j  les  portiers  de 
a  chambre  royale  &  des  délégations*  font  payés 
le  double  de  ces  derniers. 

Le  produit  des  droits  des  offices  de  fecrétaires 
&^  de  portiers,  rapporte  quatre  mille  quatre  cens 
foixante-onze  ducats  cinquante  grains  (dix-nenf 
mille  trois  livres  dix-fept  fols  deniers  «  mon- 
noie  de  France  ). 

Le  facré  confeil  perçoit  fur  tous  les  jugemens 
définitifs  qu'il  rend  ,  un  droit ,  â  raifon  d'nn  8c 
demi  pour  cent ,  de  l'edimarion  de  la  chofc  ju- 
gée :  ce  droit ,  dont  les  confeillers  partageoient 
entr'cux  le  produit ,  entre  en  entier  dans  les  col^ 
du  roi  ,  depuis  que  leurs  appointemens  ont  été 
augmentés  de  quatre  cens  ducats  par  an.  On  cva* 
lut  te  montant  de  ce  droit  i  dix  mille  docats 
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(  qtttfame-deas  mille  cinq  cens  Uvres  j  toonnoie 
de  France  )• 

Un  autre  objet  de  revenu  confifte  dans  les  dilK- 
rens  offices  qui  ont  été  créés  dans  ks  tnbiinani« 

&  qui  font  vendus  à  vie. 

Ces  offices  font  les  douze  meftro-daus ,  ou 
gardes-notes  du  facré  confeil  ,  qui  fe  vendent 

depuis  quatorze  ,  jufqu'à  vingt  quatre  mi^le  du- 
cats (  cent  (kux  mille  livres  y  monnoie  de  France). 

L'office  du  fceau  royal  qui  doit  être  appoft 
fur  tous  les  décrets  &  jugemens  exécutoires. 

L'office  de  fecrétaire  de  la  chambre  royale  ^ 
qui  fe  vend  trente  mille  docats  (  cent  vingt  feçt 
mille  cinq  cens  livres*  monnoie  de  France). 

Les  offices  A'attuario ,  ou  notaires  publics  ,  qui 
font  au  nombre  de  foixante>  &  qui  ont  chacun  la 
direâion  d'une  banque. 

Ces  offices  fe  vendent  depuis  trois  mille  juf- 
qu'i  trente  mille  ducats  (  depuis  douze  mille 
fept  cens  cinquante  livres  ,  jufqu'à  cent  vingt- 
fept  mille  cinq  cens  livres,  monnoie  de  France). 

Dans  les  tribunaux  des  provinces  du  royaume, 
il  y  a  un  fecrétaire  &  deux  mejiro-datts  ,  l'un  ci» 
vil  &  l'autre  criminel  «  dont  les  offices  ft-  vendent 
ordinairement ,  à  perpétuité ,  à  des  particuiiets 
qui  les  afferment  par  l'entremife  de  la  chambre 
rovalc  ;  cette  chambre  royale  ell  chargée  de  vci'Vr 
à  la  conieivauou  des  droits  du  roi  acs  in- 
léreffés. 

C'eft  la  chambre  de  la  Sommaria  qui  exerce 
l'nfh'ce  de  grand-chambellan ,  dont  les  droits  ont 

été  réunis  à  cette  chambre. 

Le  roi  nomme  cependant  un  grand-chambellan, 
auquel  il  affigne  une  petite  penfion  annuelle.  De 
tous  les  émolumens  qui  croient  attachés  à  cet 
office  ,  il  ne  jouit  que  du  droit  de  tupis  ,  qui 
cefllfifte  dans  la  redevance  oui  cft  due  par  chaque 
baron  qui  prend  polfcffion  d'un  fief,  foit  à  titre  de 
fucceiTion  ,  foit  a  titre  d'acquifition.  Cette  rede- 
vance cft  de  deux  tarins,  (dix-fepc  fols,  mon* 
noie  d<  France  )  par  chaque  once  ,  ou  fix  ducars 
du  revenu  du  net  On  ia  nomme  droit  de  tap-.s , 
parce  que  les  barons  avoient  le  droit  de  s'aflTcoir 
fur  le  tapis  que  l'on  met  fous  les  pieds  du  roi  : 
elle  produit  douze  cents  ducats ,  C  cinq  miUe  cent 
livres  I  monnoie  de  France  )* 

La  chambre  royale  perçoit  auffi  des  droits  furies 

révifions  &  clôtures  oes  comptes  Ceux  qui  pren- 
nent à  ferme  «  pour  un  temps  limité  ,  quelques 
fonds  dépendans  du  domaine ,  payent  le  dixième 
du  revenu  d'une  année  ;  ceux  qui  achètent  utv 
office  à  vie  ,  payent  le  cinquième  ^  &  quelquefois 
U  moitié  du  levcnii  d'un  w. 
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Avant'r7f9,  produit  de  c«  derniers  droits 
Ctoir  réparti  entre  les  prtfideiis  de  la  chambre  i  ils 
font  vnfés  dans  le  trcfor  du  prince  ,  qui  a  aifigné , 
i  chaque  ptéiSdeDt^  quatre  cents  ducits  d'appoin- 
teoient. 

Le  produit  de  ces  droits  forme  un  objet  tic  treîzc 
mffle  fit  cent  quatre-vingt  ducats  foixantc-dix- 
h-ii;  grains  ,  (  cinquante-huit  mille  ceQCqiwaote- 
crois  livres ,  moonoie  de  Fraoce). 

Dniu  défais  £f  dt  tndtt» 

Tous  les  comcftiblcs  ,  &  principakoacnt  le 
Wm*  ne  peuvent  être  embarqués  fans  une  pet- 
nufion  de  la  chambre  rovale,  qui  perçoit ,  pour 
la  traite,  une  tomcfe  (  les  deux  torncrcs  val, m 
neof  deiiierSj.  monnoie  de  France)  par  tomolo ,  3c 
m  pareil  droit  poor  la  falmc ,  ou  droit  de  mcfurc 
Ce  font  les  m.itrcs  pollulans  qui  font  chargés  du 
recouvrement  de  ces  droits  ;  ils  produifcnt  cinq 
mille  fix cents  ducats»  (  vingt  trois  mille  huit  cent 
iimij  «onnoîe  de  Fiance }, 

"OnUsJgdauBfntrwu/urht  «luhta. 

Les  îiivafions  iréquemes  des  corfaires  de  Bar 

barie.qui  enlevoient  les  bâtiincnj  deûinés  àtranf- 
porcer  les  marchandifes  d'un  lieu  du  royaume 
àim  an  aotve  ,  engagèrent  le  gouvernement  à 
former  un  cfcar^rc  r!e  chebecs  ,  pour  afTurcr  la  na- 
vi^tion  i  &  pour  fubvenir  aux  frais  que  cet  éta- 
Uillenient  occafionna  ,  les  marchansifbs  furent 
alTuicttics  à  un  droit  de  deux  pour  cent  :  ce'  impôt 
n'a  lieu  que  lorfque  l'efcadre  des  chebecs  ,  galères 
ou  vaiflcaux  ,  cil  hors  de  la  darle de  ^tf^Av. C'eft 
le  J  .ii micr  des  lieux  d'où  les  marchandiftt  Ibnt 
traniportées  ,  qui  le  perçoic  Ki^cf  CoMVOl  , 

le  droit  de  relief  confiée  dans  fa  moitié  du 
revenu  d'une  année ,  que  les  barons  font  tr nus  de 
payer,  lorfqu'ils  prennent  poflcfllon  d  un  fief, 
foit  a  titre  gratuit ,  foit  â  titre  onéreux.  L'eftima- 
tion  de  ce  revenu  cft  faite  fur  le  produit  du  fief, 
f;"^antl  année  dans  laquelle  le  dernier  baron  cU 
fj     \  tribunaux  provinciaux  qui  pro- 

cèdent â  cette  eftimation,  fur  les  CommifTron^  de 
la  chambre  royale ,  qui  fixeennitte  le  montant  du 
droit  qff  do!t  êrrc  acquitté.  Ce  font  les  receveurs 
des  provmces  qui  font  le  recouvrement. 

«.iK*''°".*'*.^'î^5'  "  ^""^^^  ^^-"^e  ^ans  le 
yitetque  les  eghfes  6^  communautés  font  tenues 

n^?/"  '"r  '  V  i''  •        ««*>a  des  fiefs 

qoeUes  pofsedent ,  &  dont  le  montant  cft  reVé 

[!  f  fief ,  pendant  Tannée  dans  laquell 

J^o:  t  eft  pajrd  :  /cft  Jeame  il  qui  a  etabU  c 
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r^f^  Sortie  a  ttc  établi  en  12S4,  par 

Charles  I  d  Anjou  j  il  a  été  augmenté  en  Uf/Se 
iJi^-Levicc-roi,  DonJean  Nïaurîquez,  lui  donna 
la  forme  dans  laquelle  il  exifte  aauclicmcnt. 

Dans  fon  principe,  le  droit  defortie  ne  portoîc 
que  fur  I  exportation  des  bleds  hors  da  royaume  9 
mats  darn  la  fuite  il  a'^tcfétendui  toutes  les  liqueurs, 
Sc  dcnrccscomclUblcs  qui  font  exportés.  Les  pm 
micrs  droits  de  forcie  forent  réglés  i  un  tarin  (  dix- 
lept  fols  monnoiede  France)  par  falmeA' àquinre 
carlins  ( lix  livres  fcpt  fols  fix  deniers,  monnoie de 
rrâncé ,  par  trois  toraolos,  de  vingt-quatre  mefuret 
cnacun,)  par  charrete'c  ;  mais  ils  ont  été  portés 
ocpuis  jufqu'à  quatre  ducats  (  dijt  fcpt  livres,  qion- 
m  deFnnce)  par  charrea^ 

Le  droit  de  fortie  fur  le  grain  eft  réglé ,  chaque 
année,  par  le  gouvernement  5  il  n'eft  jamais  atlp 
deflous  de  dix-huit  grains,  C  treiiefols  fîx  deniers, 
monnoie  de  France .  )  ni  uudcOii»  de  trois  cariios 
(  vrngr  cinq  fols  fis  doiieis,  moiiiiokdeFiMict«) 

par  toraolo. 

I  Vj5"V  *1"0'<l"'«"«  n«  PU'ffe  être  ranç^e  dans 
la  clafle  des  comefttbles,  cft  cependant  aftujettic 
aux  droits  de  fortie  j  comme  formant  une  produc- 
tion nationale. 

Les  droits  de  fortie  produifcnt  annuellement  tm 
montant  de  cinquante  huit  mille  cinq  cent  quatrc- 
vmgfi.doure  ducats  douze  grains,  («Jeu^f  «nt  qua- 
rnnte-neuf  mille  ftize  livres  dix  fols .  monnoie  de 

France  ). 

La  manufadure  des  pâtes ,  que  l'on  nomme  Fego^ 
nva ,  fome  on  privilège  cxclufif ,  que  le  gouver- 
nement afferme  ordinairement  poor  vingt  -  huit  â  * 
trente  miUc ducats,  (de  cinquante  /îx  a  foixanre 
miUe  livres,  monnoie  de  France).  Le  fermier  peut 
vendre  les  pâ^es,  &  les  fortir  dttfwaiime,ïjM» 
être  affujetti  i  aucun  impÂl. 

L'huile  ii'eft  pareillement  point  fujctte  au  droit 
de  rortie  ;  elle  ne  paie  que  l'impôt  dont  on  a  rappelé 
les  détails  dans  Je  chapitce  dés  ancudciaciic. 

Corps  ^ert. 

Anciennement  c'ctoit  le  grand- veneur  qui  pôtt- 
voit  feul  donner  des  permilTîonï  de  chaflè.  Lee 
droits  attaches  à  cet  ofKce  furent  depuis  aliénés 
aux  barons  ,  dans  l'étendue  des  fieft  qu'ils  pofsé- 
dent,  &  la  jurifdiûion  du  çrand-veneurne  s'étetU 
dit  plus  que  fur  le?  villes  domaniales.  L'office  du 
grand-veneur  fe  vendoit  à  vie,  jufqu'à  quatre  vingt- 
dix  mille  ducats.  Cet  office  a  été  racheté  î  e'eftia 
chanibre  royale  qui  nfffrmela  chafle  dans  les  lieux 
qui  dépendent  du  domaine  ,  &  qui  l'adminiftrc 
pic  eUe-mcme  dans  h  tcnc  de  Labour,  oft elle 

Ccij 
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donne  ic^  pennî!!î«M«  de  chafle  aux vaffsnix mêmei  | 

tics  b  uo  Chaque  chAfTcur  paie  quatre  carlins  , 
(  une  livre  quatorze  fols ,  mormoie  de  France  )  & 
«eux  qui  vealent  chalTer  dans  les  quartiers  de  rc- 
fcrves  ,  en  pilent  douze,  (  cioqli'wes  dcttx  foU, 
nonnoie  de  France  ). 

le  roi  nonnmc  un  grand-veneur  pour  fcs  plii- 
}  il  donne  des  pcrmtflîons  de  chafle  y^u. 

Les  droits  de  l'office  de  grand-veneur  rapportent 
■et  fix  mille  fix  cent  vingt-neuf  dutats  cinquaiue- 
cinq  grains,  (  vingt  huit  mille  cent  foixantt  qiunie 
livres  dix  fols ,  monnoic  de  France  ). 

Ceux  de  l'office  de  grand  courrier ,  ou  fur-inten- 
"daiït  des  poftcs,  foixantc  - quinze  mille  ducats  , 
(  trois  cent  dix-huit  milic  fcp«  ceot  cioqiMntckvtes» 
Bionnoie  de  France  ). 

Il  exifte  dans  la  terre  de  Labour  un  capitaine  des 
Yivres  ,  qui  exerce  la  police  dans  les  marches  ,  « 
qui  connoît  des  con  il  icioiu  relatives  à  ccttp po- 
lice. 1!  perçoit  ccttains  droits  ,  dont  le  produit 
monte  à  deux  mîlle  c«t  trente-neiifducaB  quatie> 
vingt-  deux  grains ,  (  neuf  mille  quatrc^Vingt-qm* 
torze  livres,  monnoie  de  France  ). 

11  en  e(l  Je  même  du  capitaine  des  vivres  de 
l'Abbtuizs ,  qui  eft  d'ailleurs  fpécîaïement chargé 
^  veiller  à  ce  qu'on  n'cxpurte  de  cette  province 
des  vivres  ,  pour  les  iauoduitc  dans  les  Lues 

%'oillivs. 

Cet  office  rapporte  cinq  mille  fcpt  cent  vingt- 
«îoq  ducats  foixante  grains  ,  ^  vingM)iiatre  mille 
trois  cent  trente>tcoisUvresqtllllxe  fols,  moniioie 

de  France  ). 

Les  droits  attachés  à  l'office  du  premier  médecin 
conliflent  à  avoir  rmfpeftion  fur  toutes  les  dro- 
gues ,  à  régler  la  quantité  &  le  prix  des  aiédica- 
n»cns ,  adonner  des  brevets  aux  fagcs- femmes ,  & 
des  pcrmilTions  de  faignet  à  ceux  qui  ne  font  point 
ctûnitgkns  privil^iés. 

La  cluinbie  royale  afferme  chaque  année  les 
éroits  de  cet  office  à  des  apothicaires  ou  autres  « 
oui  font  des'toum^s  dans  les  proWnces.  Le  prix 
oe  cette  ferme  eft  de  dix-huit  milic  trois  cent  im 
ducats  j(foixante>dix-fept  mille  fept  cent  foixante- 
dlx>neitf  livres  cinq  fols  »  monnoie  de  France  ). 

Sa  majefté  Sicilienne  pofsêdc,  dans  les  deux 
Caîabre^  ,  une  foret  nn-nenfe  ,  d'cù  l'on  tire  le 
bois  6e  h  goudron  poui  la  darfc  royale  ,  Se  dont 
on  afferme  Vherbage.  Cette  forêt  eft  fous  l'infpcc- 
rion  d'un  adminillratcur  ,  qui  a  un  mejîro  date  , 
dont  les  fonctions  confiltent  àfauc  le  recouvrement 
des  amendes  >  qui  font  prononcées  contre  ceux  qui 
-  nfent ,  Cws  pcimifliaiis^  des  prodttfttoos  de  cette 
foféc. 
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L'offiçe  de  mefiro-date  s'afferme  annuellement 
cent  foixante-deux  ducats ,  (  fix  cent  quatre-vingt' 
huit  livres  dix  fols  ,  monnoie  de  France). 

il  txifte  à  NapUs  une  loterie ,  que  l'on  amielle 
la  ie»^eiM,tc  dont  le  produit  petttttreévaloéi 
deux  cent  trente-trois  mille  fir  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  ducats  ,  (  neuf  cent  quatre-vingt  treize 
mille  deux  cent  feize  livtc*  dix  â»tf>  moniioiede 
France)» 

Ce  prodiiie  eft  quelquefois  pins  eont ddrable* 

On  évalue  le  produit  des  maifons ,  des  cens  S: 

des  fiefs  ,  que  le  roi  pofsdède  ,  tan:  tlans  la  capitale 

Sue  dans  les  provinces,  à  quatre-vingt-onze  milk 
ucats  foixante  grains,  (  trois  cent  quatre-vintt  fa 
mille  fept  cent  cinquaste^deux  Jhries  dix  Mis» 
monnoie  de  France  ). 

Le  connétable  Colonne  paie,  pour  le  pâturage 
de  fes  troupeaux,  quatre  cents  dlicats  «  (dix-fept 
cents  Itvics  ,  monnoie  de  France)* 

On  a  vu,  dans  les  détails  qiii  concemcneParren» 

dément  du  fel  ,  qu'il  avoir  été  établi  une  nouvelle 
impolition  de  trente- fcpt  çrains  &  demi  par  to- 
molo.  L'objet  de  cette  impolition  fiitde  fe  procurer 
annuellement  l'équivaletu  d'un  don  gratuit, qui fi»t 
donne  au  roi ,  après  la  campagne  de  Velletry. 

Par  l'augmentation  de  population  ,  &  l'cxaili- 
tudc  avec  laquelle  cette  régie  eft  fuivie,  le  produit 
de  l'imporition  detrente-fcpt  grains  &  demi  a  reçu 
un  accroififcment  confidcrable.  On  évalue  cette 
augmentation  î  foîxamc-quatorze  mille  foixante 
deux  ducats  vingt-fix  crains ,  (  trois  cent  quatorxe 
roUle  lept  cent  foixanic-c^uatre  livres  douze  fols, 
monnoie  de  France)  qu»  ,  dédnékion  faite  de» 
charges ,  produit  net  foixante-fept  mille  nt-ut  cent 
dix  fept  ducats  quatre-vingt-fîx  grains,  (deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  fut  cent  cinquante  livia 
d^-  kpt  fob  j  monnoic  de  Fiance  >. 

Les  barons,  dans  la  vue  de  reftrcindrc  le  montant 
des  droits  de  relief,  fe  portent  ordiuairetneot* 
dans  les  déclarations  qu'ils  lont  des  biens  féodaux, 
â  en  dintiouer  la  valeur.  Legouvemcmcnt  f.icfaue, 
de  temps  en  tetnps ,  des  révifions  ,  ou  cxanieos 
dts  titres  &  aithivcs  des  barons:  on  tranfige  avec 
eux  fur  le»  amendes  qu'ils  ont  cncoiuues.  Cet  nbjet 
forme  un  manratit  annuel  de  «juatrc  mille  ducats, 
{ dix  fept  mille  liv  les ,  monnoie  de  France  )• 

Les  poix  ,  tant  blanches  que  noires  de  la  foret 
royale  ,  produifcnt  net  dix- huit  cents  ducats, 
(  foixantefeixe  lûilie  ctnqcentslivies,  uuMmoKde 

Le  bailliage  ,  la  pancicrie  d-  cette  foret  .  S:l<^ 
acigcs  de  U  CaUbic,  piodmicut  quÀUc  aula  lut 
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«ent-fcpr  ducats ,  (  dix-neuf  mille  cinq  cent  foixan- 
te-dix>neui:  iiv.  quinze  fols ,  monnoie  de  France  ). 

La  nouvelle  mine  de  vitriol  dans  VAhhrmze  , 
pièi  de  Caftcl-Sangro  ,  eft  aife:uiée  q<f<ure  cent 
quarante  huit  ducats,  (dix^ncuf  œntquaneliRes^ 
moiiooie  de  Fiance  ).  ' 

La  gabelle  de  barlette  ,  ou  les  dioits  fiir  les 
esfeigaes  ivtn«  produircnt  net  quatre  vîngr-trnis 
dnctts  foirante  •treize  grains  j  (trois  caïc  cin- 
quante cinq  livres  diz-ftpt  fois  ÛX  éaÔOê,  mOOr 
Boie  de  France  )• 

L'impofition  appelée  com'iura  de  Capo-dl-monte ^ 
produit  net  fcpt  cent  foixante-trciic  ducats  qua- 
rante grains  3  (trois  mille  doM  ceMqmtie-Yiogt- 
il  lines  dix'iieuf  fols ,  monnoie  de  France  ). 

Cette  impofition  confiée  dans  le  droit  que  j 
payent  ,  à  l'entrée  dans  !i  vHle  de  NjtIcs  ,  les 
ComeftiUes  ,  la  poterie  &  les  bois  a  brûler ,  qui 
viennent  des  environs  de  Napits,  &dont^lubi- 
tm  ne  font  point  fnjets  à  k  capittuon. 

La  pêcherie  de  Tarent»  rend  ûx  cent  frâiante 
ducats  «  (deux  mille  huit  cent  dm|  Uvies*  mon- 
■oie  de  France  ). 

l/arrehdement  de  la  teinture  en  noir  dans  la 
ville  àtNapUs  eft  afiecmée  mille  ducats  «(quatre 
mille  deux  cent  ctnqaance  lîvics  *  monnoie  de 

France  ). 

L'arraadement  du  fafran  a  été  aliéné  pour  vingt- 
liuit mille  ducats,  (cent  dix-neuf  mÂle  Uvies,  mon- 
noie de  France  )  On  piétend  qu'il  ne  pnMfaitt  pas 

cette  fomme. 

tes  icmcs  ^ui  pioYicooeat  4c»  i^ds  qui  sppur 
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tiennent  au  domaine,  dans  les  lieux  oïl  il  y  a  des 
places ,  des  châteaux  &  des  fortereflcs ,  produifcnt 
environ  deux  cent  cinquante  mille  ducats  ,  (  un 
nUIion  foixante  deux mille  cinq  cent  Uvies^  mon* 
noie  de  France). 

T  es  commandans  des  places  joiiiffoient  ancien* 
nement  des  droits  du  roi  fur  la  boucherie  &  lee 
fours  ,  d'une  certaine  dtemïue  de  pâturage  ,  Se 
autres  droits.  Tous  ces  objets  ont  été  réunis  au 
domaine  :  les  fonds  qui  en  proviennent  •  font 
deftinés  pour  des  penlions  ,  &  il  a  été  r^  dcs 

appQlMemwit  aiir  gammanitap^  plagff. 

Le  roi  pefscde  ao0i  certains  lônds  particuliers  ^ 
qui  dépendent  des  places  d'armes,  des  châteaui 
&  fortercfies  ,  &  dont  le  produit  avoir  été  dcftiné 
i  rubvenir  aux  réparations  que  ces  châteaux  & 
forrerefTcs  pou  voient  exiger.  Ce  produit  forme  une 
caïUe  patticuiicre  ,  dont  le  gouvernement iàiiidk 
difpoiiioii  qtt  il  |uge  convenable. 

Enfin ,  on  porte  à  deux  cent  cinquante  mille 
ducats  (un  million  foixante-dcux  mille  cinq  cents 
livres  ,  monnoie  de  France  )  !c  produit  de  la  vente 
qui  fe  ftit  annueUement  des  charges  &  offices  dans 
les  dUtétensd^partencns. 

,  »       «n       &  m#me  tableau  .* 

les  diffcrentes  branches  des  revenus  de  fa  maiellé 
Sicilienne  dans  le  royaume  de  NapUs.  Ce  tableau 
eft  divjfe  en-  trois  colonnes  .  donc  la  première 
contient  les  revenus  en  totalité  ;  la  feconik  les 
charges  j  &  k  troificmc  ,  le  produit  net* .  * 

On  ajoutera ,  à  ce  tableau ,  le  montant  des  revenus 
des  prclidcs  de  Tofcane  &  de  la  Sicile,  fur  l'admi- 
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TABLEAU  général  des  revenus. 


I 
I 


REVENUS. 


Contribution  f/hêait. 
Droit  de  valimemo* . . 

Fctine  du  tabac  

B^venu  des  fels  

Reveria  de  la  foie 
Poudre  &  Talpêcre  — 
ij  grains  par  once  de  la 
douane  de  N  ipUs  . . . 

Rcgt  ccnfali  

Revenu  du  fer  

Revenu  de  li  aiannc. . . 
Poids  &  mefures..... 
Caites  à  jouer 

Revenu  de  Pbutle  

Cite  6e  Tucie  

Impofinons  for  h  ehaiix. 
Inities  d'ancDdeineiis . . 

Douanes  

Douane  de  Foggia... 

DiKrens  droits  

Droits  de  fouie.  

€^p$  dim  

Vti&àe»  deTofcane  . . . . 
Revenvs  de  Sicile.... 


TOTAL  géûéral.... 


.140^307  d.  |i  g. 


637229,  tu 


9x411. 

41604. 

C0776, 
S9130.. 

309907. 


40. 

38. 


CHARGES. 


110070  d.  77  g. 


*7x6ji.  J4. 


744^ 

.6831a  Si. 

83^92.  )!• 

2036i«  6** 


80807.  40. 

a;  199}.  98. 
19111»  JO. 

IICXX). 

2671.  79, 
■  130. 
198. 

J470oa 


6,313,623  d.  iSg. 


»7J0,  94. 

S7I7-  70- 

X3â»o.  37. 

léio*  97. 

Ij;é04.  58. 


NET. 


16,832,8981.  ic  i-  1  "^^.4.'^j  t- »5  r. 


st96«j6d.  f49^ 
.    5891.  IX. 
440000. 
36^/96.  56. 

«0000. 


iij88. 
27881. 
41129. 

2J44Î- 
3251. 
5000. 

J8103. 

15000. 

ii7J7- 
162907. 

»J74J7- 

Î5iî  9- 

777^»- 
18740. 


38. 

80. 
59- 


2. 
14. 
12. 

6s, 


1 18841  f*  11. 


274,382  d.    6  g. 


12,41' 


NATURAI-ÎSATION  ,  f  f. ,  auquel  on  joint 
commun^meiu  te  mot  aâc  de  )  i  c'ell  celui  qui 
accorde  i  un  étranger  tous  le»  droiti  &  les  pvi- 
viîégea  des  fujets  nés  dans  le  royaume* 

Un  aâe  de  naturalîfation  cil  renfermé  dans  des 

IcttrC)  de  natiiralirc  qui  s'obtiennent  à  la  (»rande 
chinccUetie  j  mats  pour  juuif  de  leur  effet  ,  il 
faut  que  l'impétrant  fjfle  en  France  une  réfidcnce 
C'irfl.une  En  171S  ,  une  déclaration  du  roi  du  21 
août  ,  (évoqua  toutes  lettres  de  lutuialité  2CC9£- 


dées  à  des  Génois  qui  ne  fidfbtent  point  leur  ftf* 
dence  aâi»eUc  dans  le  royaume. 

Une  antre  du  mois  Je  Février  1720  ,  révoqua, 
en  conformité  les  lettres  de  naturalicé  accordrcs 
aux  étrangers  faifant  le  commerce  maririme ,  qui 
avoicnr  c.-tifervé  leur  domicile  ilans  Ie<  Etats  dont 
ils  ctoicfir  fujets  \  même  les  lettres  de  naturalité 
oû  1.1  claufe  de  non  réfidence  dans  le  royaume  it% 
roii  employée,  ^'  Ht-flioi  ces  lottirç  nii'Ies  8£ 
iion  aveoucs.  A  dciiiut  ac  ictuc&  de  uaïuiaiite^b 
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étrangers  qui  meurent  dans  le  royaume  ne  peuvent 
difpofer  de  leur  fuccefTion  ;  elle  devient  une  «u- 
baine  pour  le  fifc ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  tnité 

Brticulier  qui  exempte  de  ce  droit  «  les  fu}ets  de 
'joiùàûelkaé, 

Lorfqu'un  <ltranger  naturalifé  meurt  en  France, 
fc$  parcns  étrangers  ne  peuvent  lui  fuccédec»  mal- 
gré Ifs  privilèges  qu'ils  peuvent  avoîr  j  fk  fiiccef* 
non  ne  peut paflTcr  qu'à  des  hciiciers  réplicoleSj 
&  i  leur  dénuc  elle  appartient  au  roi. 

C'eft  ici  le  lieu  de  parler  d'une  très-mauvaife 
opération  Êùte  en  .  &  qui  a  rapport  avec 
la  «arurj/r/if MA.  L'efttnnble  anteut  des  recherches 
iiirles  finances  en  parle  dans  les  termes  fuivaos  : 

On  ctH  YÎntft  mille  livres  de  rentes  pour  <tre 

diftribuées  jv  rm"  I-s  familles  naturalifces  ,  ^  cet 
vrangement  d'un  mince  «Jbjet  «  exciu  un  cri  gé- 
néral i  les  trattans  ne  fe  contentèrent  pas  de  trou* 
hier  les  d.Tct  iJans  de  ceux  qui  s'ctoient  rcnJiis 
Tolontaireoicnt  fujcts  de  la  Trancc ,  iU  inquté- 
tîrent  une  infinité  de  familles  trani^laotées  d'une 
province  i  fume. 

Les  étrangers  que  le  commerce  avoit  appellés  en 

France,  &  qui  fe  repofoient  fur  la  foi  des  lettres 
denaturalicé  qu'on  leur  aveit  vendues ,  dohncrenc 
carrière  a  leurs  plaintes .Plufieutsqutttèrentla  Fran- 
ce,perfuaJts  que  dans  un  moment  dcréccfTitc,  ils 
dcviendroicnt  fans  ceiTe  l'obiec  de  nouvelles  re- 
cherches j  &  ils  répandirent  ««  deiion  un  fâcheux 
piéiHgé  contre  le  gouvernement. 

*  L'airide  17  de  l'édit  du  mmt  de  décembre 

»7o8 ,  ordonne  l'infinuadon  des  lettres  ic  nanira- 
lité  au  bureau  du  domicile  de  celui  qui  les  ob- 
tient. 

.  Le  iiroit  d  iniînuation  eft  fixé  à  cent  livres  par 
l'irtide  10  du  tarif  du  29  feptembrc  1711  5  &  il 
eft  dû  autant  de  fois  q-j'i!  v  n  d'impéirans.  Cette 
difpoiition  ,  confignce  Uans  la  dcclaration  du  j 
avril  1708  ,  a  depuis  été  confinaée  par  déci- 
fion  du  confeil  du  7  feptembre  1717  ,  à  l'cgard 
de  lettres  de  naturaliU  accordées  au  père  j  a  la 
mère  •  Se  aux  enfans.  Voye[  au  furplus  ,  le  dic« 
lionoaice  saifiMiné  des  domaines  de  Bofquct. 

NAUFRAGE.  (  droit  de  )  On  appelle  droit 
de  naufrage  cette  coutume  barbare  ,  qui  a  été 
long  tems  établie .  de  s'emparer  de  tout  ce  que 
la  mer  jettoît  fur  les  côtes  ,  fans  en  excepter  les 
hommes.  Ju vénal  femblc  fe  mocquer  de  cette 
maxime .  lorfqu'il  dit ,  Sat  vre  quainènte  ,  fi  l'on  en 
croit  Paifurius  8e  Armîllatus  »  fans  douu  deux 
finantiers  Romains  »  \-^',  droli^  du  fife  s'étClldent 

fui  tout  ce  que  cooticat  ia.mci  « 
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Si  qidd  Palfurio  ,  fi  intdimu  ArmUM0  ^ 
Rts  ffci  tfi  ,  uikuaiqat  notât, 

Antonin  fut  le  premier  empereur  qui  fit  pirîcr 
l'humaatcé  dans  la  loi  concernant  les  nuufra^ts  , 
en  réprimant  les  brigandages  des  habitans  qui  de- 
meuroient  près  de  la  mer.  Mais  il  fJIut  bien  en- 
core leur  attribuer  une  part  dans  les  chofcs  fau» 
vces  dtt  naufira^  ,  crainte  d'un  plus  grand  mal. 

L'ufage  inhumain  de  piller  les  chofes  naufra- 
»ées  fc  rétablit  dans  les  Gniles  &  rAÎIemaf»ne 
OIS  de  l'iDvafion  des  Barbares.  On  le  te^atdoit  û 
bien  comme  une  récolœ  envoyée  par  b  provs^ 
dence  ,  qu'on  rapporte  que  des  prédicateurs  en 
Allemagne  demandoient  qu'il  fe  i  u  beaucoup  de 
naufrages  fur  leurs  côtes.  Et  il  s'eft  trouvé  un 
profefleur  de  Hall  qui  a  foutenu  que  ces  priùes 
n'ctoient  incompatibles  «  ni  avec  les  rcgUs  de  U 
charité  ,  ni  avec  celles  de  la  juftice.  yoy'X.  f'""- 
dIus  ,  le  diâionnaire  de  jurifprudence  au  mot 
Naufrage,  &  la  déclaration  do  roi  du  lo  jan- 
vier I  770  ,  qui  prefcrit  une  manière  uiUfomie  de 
procéder  dans  les  cas  de  Mu/rage. 

NAUFRAGÉ  .  NAUFRAGÉE  $  adjcâif  qui 
fe  dit ,  en  matière  de  4ouane  &  lie  commerce  , 
des  marchandifes  fauvées  du  naufrage.  Le  titre 
cinq  de  t'ordonnance  du  mois  de  Février  1687  . 
renferme  tout  ce  qui  a  rapport  aux  in.irchandifes 
qui  font  dans  ce  cas  «  &  porte  qu'elles  ne  feront 
fujotte  aux  droits  que  dans  le  ces  oû  elles  fèroient 
réclamées  par  les  conduâeurs  ou  propriétaires  , 
dans  l'an  &  jour  de  la  publication  qui  fera  iaite 
de  leur  u^dtcatioa  ,  pour  êtie  tranfponées  hi»ts 
du  roTanme* 

Cette  dirpofitîon  eft  répétée  dans  ranide  $97 

du  bail  de  Forccvilîe  .  &:  l'article  598  ajoute  :  après 
l'an  &  jour  expiré  fans  que  tes  marchandifes  nau- 
fragées aient  été  réclamées  ,  les  droits  lêront  payes 
par  ceux  qui  les  partageront ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  de  l'ordonnance  pour  la  marine  i  &  s'ils 
font  obligés  de  les  tfanfporter  hors  du  royaume  , 
en  cas  que  l'ufage  en  foit  prohibé  ,  elles  ne  feront 
pas  fujettes  aux  droits  ,  à  la  charge  qu'elles  feront 
exportées  un  mois  aptes  que  le  partage  enanra  été 
fait. 

NÉGOCIATION ,  f.  f.  En  matière  de  finance 
&:  de  banque  ,  on  appelle  négocier  un  effet ,  une 
lettre-de-change ,  l'aâion  car  laquelle  on  b  cède 
ou  tranfporte  à  un  autre.  Négociation  eft  cette  ac- 
tion même. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  août  178/  ,  a  rcnou* 
veilé  les  ordonnances  qui  profciivent  toutes  it«- 
goetaiiens  abnfives ,  &  déclare  nulles  celles  qui 
o;n  lieu  hors  de  la  bouife  de  Paris*  &  faites  fans 
l'eBuemiTc  des  ageos  de  change. 
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NFGRF5.  (  commerce  des  >  On  ne  Ce  propofc 
pas  de  confîdcrer  ce  traftc  >  iii  comme  théologien , 
m  comme  philofophe;  fous  ces  deux  rapports 
on  ne  manqueroit  p.is  de  le  trouver  odiLMx  ,  con- 
traiie  aux  principes  de  Ja  religion  Se  à  ceux  de 
l'humanité  ;  ce  fcroic  (èulement  ici  le  Heu  de  faire 
connoîcrc  le  régime  fîfcal  aiiquf!  la  traite  des 
nègres  cCt  foumife^  fi  nous  ne  nous  étions  déjà 
fttfiûmment  étendu  fur  cet  objet  i  Tarticle  Gui- 
IftE  ,  où  fc  fait  le  principal  cottimcrcc  des  nègres. 
On  peut  y  avoir  recouis  «  tom,  IL  pag.  458. 

NET  ,  adjeâif  dont  le  fubftantif  poîds  eft 
fou'-entei^iu.  Ces  mots  font  fort  en  ufage  dans 
les  douanes  ,  pour  dc/îgncr  que  la  perception  des 
droits  &n  fur  des  tnârchandifès  d'un  certain 
genre  ,  au  poids  net ,  c'eft  à-dire ,  en  dcduifant 
ce  que  pefc  leur  enveloppe  ou  emballage. 

Ainiî  on  dit  les  marchandifes  d'or  j  d'argent  & 
de  foie ,  les  droguerie»  8c  épiceries  ,  acquittent 

]t%  droits  au  net  \  les  autres  les  doivciK  payer  au 
brut.  f^ayr{  ce  demie f  mot. 

NEUF  LIVRES  DiX-HUIT  SOLS  (  droit 
de  )  par  tonneau  de  vin  entrant  dans  les  provinces 
de  Picardie  8e  Champagne. 

Ce  droit ,  qui  ne  porte  que  fur  les  vias  8e  autres 

boiflon^  ,  Te  Irve  ainTi  en  Normandie.  On  Ta  faire 
mention  de  ton  origine  &  expliquer  les  deux  cas 
dans  lefquels  il  ell  di}  >  d'après  le  traité  géncfral 
des  droiu  d'aides  par  le  Fevrc  de  la  Bellelande. 

Les  çuerres ,  tant  intcftincs  qu'étrangères ,  qui 
avoient  déchiré  l'Etat  fous  les  règnes  de  Cluilcs 
IX  &  Henri  III ,  pendant  une  fuite  de  trente 
années ,  avoient  entièrement  épuifé  les  finances. 
Henri  IV,  étant  heureufement  monté  fur  le  trône 
qui  lui  appartenoit  doublement ,  par  droit  de  naif- 
fance  8c  par  droit  de  conquête ,  convoqua  ,  en 
,  à  Rouen  ,  uneaflTemWéc  de  gens  notables 
pour  délibérer  fur  les  n  ovc  n  de  pourvoir  aux 
dépenfes  des  années  &  de  la  garde  des  iîrottciètes. 
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Un  édir  mm  1  ypy  ,  fit  connoîtrc  îc  réfultaé 
de  cette  alTembléequi  confîlloit  à  cublir  un  non* 
vcao  droit  d'un  fol  pont  livre ,  fur  toutes  les  den-^ 
récs  5c  marchandifcs  enti  ii  t  'ans  les  villes ,  bourgs 
&  bourgades  du  royaume ,  ou  à  la  vente  dans  les 
foires  8e  ftiatchés ,  d'après  l'évalaatiûo  fiiîie  ptt 
un  tiiif  annexé  à  cet  édit. 

Cet  impôt  ,  établi  d'abord  pour  trois  arts 
feulement  ,  fut  prorogL-  ,  pour  le  îmême  tempt 
par  déclaration  du  j  août  i  Î99  »  &  fuppruné 
en  novembre  léoa  ,  fur  les  dentées  &  mar- 
chandifcs ,  à  l'exception  des  vins ,  fur  lefqaelS 
il  continu.1  d'avoir  lieu  en  Picardie  &  Cbsitt» 
pagne  ,  &  dans  b  généralité  de  Rouen  >  MKC 
quelque  différence  qu'on  va  expliquer. 

Dès  1598  ,  le  droit  de  fol  pour  livre  ,  créé 
l'année  précédente  ,  avoit  été  rupprimé  fut  les 
denrées  U  marchandifcs  ,  dans  laTicardie  ,  ft 
remplace  par  un  droit  de  trois  livres  fix  fous, 
payable  aux  entrées  fur  chaque  muid  de  vin  ;  Se 
celui  que  !e  même  édit  de  i  y97  avoit  nommé» 
ment  impofc  fur  le  vin  ,  fut  com  etti  ,  par  lettre^ 
patentes  de  janvier  i}99»en  un  droit  d'un  fol 
par  pot ,  payable  i  h  vente  en  détail  dans  la  menf 
province  8e  qui  (bblifte  encore. 

Cf  premier  droit  de  trois  livres  fîx  fols  p4r 
muid  ,  eit  éelui  que  l'ordonnance  des  aides  »  du 
mois  de  juin  t68o,  renouvelle  fous  le  nom  de 

droit  de  neuf  livres  d'ix  huh  fo!s  par  tontteau  ; 
fixe  à  quatre  livres  quatre  fols  fw  deniers  ,  a  cauie 
du  parilis  fol  8e  fix  deniers  pour  livre  qui  font 
compris  dans  cette  fixation* 

OriginatfCment  ce  droit  avoît  été  împolc  2 
Vrr.ixvt  de  romes  villes ,  bour^  8e  bourasdcs 
de  la  province  de  l'icardie  j  mais  afin  d'évfcCf 
toute  conteilation  fur  les  lieux  qui  dévoient  Itie 
mis  l  ce  rang ,  l'article  premier  du  titre  ^  qui  com- 
prend le  droit  dont  il  s'agit ,  a  défigné  les  cndtom 
où  U  pciccptioa  doit  l'en  nir(  cxanfivemcqt  ^ 


S  ç  A  Y  O  I  II» 


^ans  rélefUeci 
dAbbeville* 


Abbevillc. 

Auxi-le.Cilâte«fl* 

Crecy. 

J  LcCrotoy. 
Rue. 


Dans  réicâioa 
d'Amieust 


'Airennc." 

Amiens* 

Ault. 
iContf.^ 
iFromerie* 
'Gamachc^. 
kGrandviUiers. 
IHomoy. 
lOizemont* 

Pequigny. 

Poix. 

^Saiot-Valleiy. 
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thas  i'éieâionde 


DeMontaidier. 


'Ardres. 

Bouiogtie. 

Calais. 
,  Corbie. 
lOaumare* 
IDonlens. 

jEfurcs. 

'  Ëtaples. 

^Guines. 

IHacquiUtem 

iHont. 

[Huiffens. 
Marquife* 
Montreutl. 
Saine- Rîqiiier* 

^Samer. 

-Breteuil. 
i  Montilidier» 
^MoKUiL 
•Royc. 


On  doit  obfen'cr  que  le  droit  eft  dû.  non- 
feulemsiu  lur  les  vins  ordinaires  &  de  liqueur , 
qui  encrent  dan»  ces  villes  &  bourgs  ,  mais  dans 
Ic^  Taurboncgs»  hameaux  $c  écarts  qui  en  dé> 

pendent. 

Au  rcde ,  ii  eft  exigible  aa  premier  bureau  de 
M  toute,  â  moins  que  le  conduâeur  nepfélère 

de  donner  caution  ,  pn-ir  rrfTcrer  le  pavcînent  2U 
'«eu  même  de  la  dcltinauon  i  &  il  n'ell  dû 
qu'une  feule  fois  ,  <)noiqoe  le  vm  piflè  d'une 
eleâton  dans  une  autre. 

Perfonne  ri'eft  exempt  de  ce  droit,  pas  même 
»  ecdtfiaftjqucs,  pour  le  vin  du  cru  de  leurs 
bcncfices .  ou  les  gouvemencs  de  place  «  pour 
le  vin  deieur  confommacion  «  ou  pour  celle  des 
garnirons. 

Pour  la  confervation  de  ce  droit  il  eft  défendu  , 
;  l'anicle  t£  du  même  titre  de  l'ordonnance» 
de  ûire  des  entrepôts  de  vin  dms  !?•<:  chir^rrur  & 
villages.  Cette  difporition  a  ttc  contirmée  par 
(i:ux  arrêts  du  confeil  des  {wenier  novetuDre 
*757  ,  &  9  mai  1758. 

^  Qans  U  Champagne  ,  le  droit  de  Toi  pour  livre 
aFentréc  des  villes  &  bourgs  ,  dont  la  fuppreflïon 
fiit  ordonnée  en  i6oz,  comme  on  Ta  dit,  refta 
unpofc  fur  le  vin  â  la  forcie  de  cette  province  & 
«  celle  de  Wcardic  ,  indépendamment  de  la  per- 
ception établie  dans  cette  dernière  province  par 
conveiiion ,  fur  la  vente  en  détail*  &  fur  les  en- 
tuées  dès  villes  8r  bourgs }  enforte  que  ce  fol 
pour  livre  éteint  ,  y  biffa  la  malhcureufc  gé- 
nération qui  fubiUie  encore  *  de  trois  droits  ;  ce- 
m  de  tuuf  livres  ^ix-knit  fols  par  tonneau  ;  un 
fécond  de  trois  livres  converti  c-i  un  fol  par  potj 
Bc  enân  le  droit  de  trois  livres  pat  muid  i  la  fortie 
«If  h  province. 


Dans  l'éleaion 
de  Péroune. 


De  Saint-Quentin. 


Albert. 

Atbonniere» 

Atys. 

Rray. 

Fulvy. 

Lfhont. 

Lucheux. 

Péronne. 

'  Beaurevoir. 
iHonnecourt» 
'Le-Catelet. 
I  Saint-Quentin. 
'Saint-Sulpice  »  fauxbourg 
de  fbn* 


Ce  droit  de  trois  livres  par  muid  ,  à  la  fortie 
des  vins  des  généralités  d'Amiens ,  Soiflons  & 
Chilons ,  eft  fixé,  par  l'ordonnance  de  1681  ,  qui 
y  a_  réuni  la  fubvcntion  pjr  doublement  ^  &  Je 
droit  du  tarif  de  1664,  a  treize  livres  dix  fous  par 
muid.  L'aiticl^  du  bail  des  fermes  fait  i  For- 
ceyille  en  I7j8  ,  rappelle  cette  fixation  &  le 
privilège  dont  jouiflcnt ,  à  i  égard  de  ce  droit  de 
fortie  ,  les  villes  de  Boulogne ,  Cala»  8c  Etaples. 
On  en  a  fait  mention  au  mot  Roulocne.  royt^ 
le  premier  volume  de  cet  ouviage,  page 

En  Normandie ,  le  droit  de  fol  pour  livre 
fupprimtf  en  \6oi ,  fnt  lt  footce  de  celui  qui  t'y 
perçoit  fous  la  dénomination  de  ntuf  Uyrcs  pac 
tonneau.  L'Etat  ayant  eu  befoin  ,  dans  Je  même- 
tems  y  d'une  fomme  de  quatre  cens  mille  livres  , 
la  généralité  de  Rouen  fut  impofcc  ,  pour  fa  rote 
part ,  i  cent  vingt  mille  livres  ,  &  la  déclaration 
du  xj  février  1701 ,  régla  que  pour  remplie  cette 
fomme  on  conrinueroit  de  percevoir  les  droits  de 
trois  livres  par  muid  de  vin  ^  Sr  vingt  fols  par 
tonneau  des  autres  breuvages  établis  en  i  f  97  .  i 
l'entrée  des  villes  de  Rouen  ,  Dieppe  &  le  Havre. 
Ces  droits  furent  enfuiie  étendus  dans  les  autres 
ports  de  la  même  généralité,  fous  prétexte  de 
conferver  l'égalité  de  traitement  «  &  la  balance  dll 
commerce  entre  ces  villes. 

Comme  ce  droit  de  vingt  fols  par  muid  de  cidro 
&  de  poiré  n'étoit  pas  dans  la  proportion  de  U 
valeur  de  ces  deux  boiflbns  ,  puifque  le  cidre  eft 
d'un  prix  moitié  plus  confidérable  que  celui  du 
poiré  t  la  déclaration  du  16  mai  160}  ^  régla  qu'il 
fcroit  de  quarante  fols  par  tonneau  de  cidre  >  ét 
de  vingt  fols  par  tonneau  de  poiré. 

C'eil  fur  ce  pied  que  ce  droit  eft  fixé  par  Tor^ 
doonance  du  mois  defivxier  i68o«  rendue  poi* 
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îc- rciïbrt  (îe  la  cour  des  aides  de  T^o\J2n,  en  y 
ajouianc  toutefois  le  patiiis  &  l'augmentation  ^ 
enforte  que  ce  droit  de  HnfKvns  par  tonneau , 
'  efl  vcritableincnt  de  douze  livres  deux  fols  trois 
deniers  ou  quatre  livres  neuf  deniers  par  muid  de 
vin  »  de  quarante  fols  par  tonneau  de  cidre  ,  & 
vingt  fots  pat  tonneau  de  poiré. 

n  a  lieu ,  non-feulement  i  l'entrée  des  villes  de 
Bouen  ,  du  Havre  8c'  d-eppe  ,  mais  auffi  dans  les 

Jorts  du  Hoc  ,  Caucicbec  ,  QuiUebeuf  ,  Har- 
eor.Honfleur»  Fécamp,  Tiepott,  Saint- V  al- 
ler/ en  Caux  ,  Se  autres  ports  circonvoifins ,  Se 
dans  les  fauxbourgs  dcpcadans  de  ces  villes.  Il 
cft  dû  fur  les  vins  ,  cidres  &  poirés  qui  y  font 
amenés  ,  foii  par  terre  ,  foit  çar  eau  ,  pour  y  être 
confommé  ou  vendu  ^  &c  même  pour  paiTer  de- 
bout. 

L'arr£t  du  confeil  du  7  mai  1746  >  céui  du  }0 

•  décembre  17?  f  ,  Se  les  lettres  parentes  du  même 

J'our^  enregilhées  à  la  cour  des  aydes  de  Patis  , 
eu  février  I7f6  ,  ont  ordonné  que  le  droit  de 
tteuflivts  par  tonneau  de  vin  feroit  encore  perçu 
à  Orival ,  près  d  Elbocuf ,  fut  les  vins  qui  y  font 
amenés  ^  tant  par  eau  que  pdUT  terre  i  fur  ceux  qui 
feroicnt  déchargés  ,  en  tout  tems  ,  de  la  Seine  à 
terre ,  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  d'An- 
delle  ,  qui  fe  jette  dans  ce  fleuve  à  deux  lieues 
aii-defrus  du  pont  de  l'Arche  ,  jufqucs  &  compris 
la  banlieue  de  Rouen }  &  fur  ceux  qui  fetoient 
dédiargés  pareillement  des  bateaux  à  terre,  quinze 
jours  av  int  les  foirfî  de  Rousn  ,  pendant  leur 
durc-c,  6c  quinze  jours  autès,  depuis  Veriion  ;uf- 
qu'au  pont  de  l'Arche  $  dant  k  cia  de  contraven- 
tion ,  ces  rt'fîîemens  prononcent  une  rîmeiide  de 
cinq  cens  livres.  Là  iigueuc  de  cette  pcioc  a  été 
mefurée  fur  la  facilité  de  firauder ,  Se  fur  la  diffi- 
culté de  l'empcchf  r ,  dan?  une  étendue  auffi  coii- 
lidérable  de  terrcin  .  6c  elle  a  en  vue  de  tavoii- 
Ar  le  conmeice  des  ibitea  de  Rouen. 

Au  refte.  le  droit  de  neuf  livres  par  tonneau  de 

vin  n'cîl  exigible  qu'une  feule  fois.  Les  vins  def- 
tinés  pour  le  commerce  des  îles  &  colonies  liran- 
çotAs  «  en  font  exempts.  C'eft  Tunique  exemption 
que  ce  droit  comporte.  Les  fecrétaires  du  roi  y 
ont  été  nommément aflujettis  par  la  déclaration  du 
foi  du  ta  mars  1757.  enregiftrécà  la  COUT  de* 
aydes  de  Rouen  te  19  du  mène  noix. 

NICOTIANE  ,  f.  f  i  premier  nom  que  reçut 
le  tabac  en  France ,  parce  qu'il  y  fut  apporté  en 
plante  par  Jean  Nkot^  ambaflàdcur  en  PoRugal» 
de  François  II. 

Voy*l  Tabac. 

NITRIERE  ,  f.  f .  »  par  lequel  on  dciigne  un 
Keu  où  il  fe  forme  dtt  nitce  »  foit  oanuelkaMitt  j 
Uit  astifidtUcmeiib 


Dans  la  vue_  de  faire  profpércr  la  n:«ic  îles 
poudres  &  falpctres  ,  &  de  lui  procurer  ï'ibon- 
dance  des  maiicres  premières  qu'elle  emploie  ,  il 
a  été  formé  ,  en  177A  &  1775  ,  des  "'("ira  arti- 
ficielles ,  dont  le  fucccs  a  répondu  i  l'objet  de  leur 
établiflement,  &  il  en  ell  réfulté  Qu*en  1777  ona 
aboli ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  8  août ,  la  re- 
cherche des  terres  falpêtrées  que  les  falpctricrs 
étoient  autotifés  à  faire  dans  les  maifons ,  fins 
égard  pour  les  propriétaires ,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  voti'ufTent  fe  rédimer  de  cette  fervittide  par 
une  contribution.  Voici  cet  arrêt  qu'il  ell  intc- 
relTmt  de  faire  connoîcre.  On  peut  au  furplus 
con  fui  ter  l'article  Pouorks  ;  on  y  rappelle  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  cette  branche  des 
revenus  de  rdtxb 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendus 
en  Ton  confeil ,  les  18  &  )0  mai ,  &  14  juin  1775  * 
portant  établilTement  de  la  régie  des  poudres  » 
l'état  de  la  récohe  aâuelle  en  falpêtrc  dans  le 
royaume;  celui  de  la  confommation  annuelle  de 
cette  matière  dans  fes  Etats  j  celui  des  nitrièrcsar- 
ti6cicl!esj  formées  depuis  deux  ans  ;  &  le  compte 
rendu  par  l'académie  royale  des  fciences  ,  dei 
mémoires  qui  lui  ont  été  remis  fur  les  movens 
de  fe  procurer  du  falpétre  fans  le  fucours  tic  la 
fpuilk  chez  les  particuliers  {  fa  majellc  a  vu  avec 
regret  que  l'art  de  la  nitrification  ,  qu'elle  a  cher- 
ché à  encourager  par  un  prix  de  Jîx  mille  iivrts  , 
&  par  une  pràteftion  toute  particulière  ,  n'étoît 
pas  encore  porté  au  point  de  permettre  l'aboli- 
tion de  la  fouille  dans  les  maifons  au  premier 
janvier  prochain  :  mats  fi  les  befoins  des  arfenaux 
d'?  r^-T-^  S:  de  mer ,  8;  ceux  du  commerce  in- 
tcntui  &  cxcéticur  ne  permettent  pas  de  renon- 
cer ,  à  cette  époque  >  à  un  droit  érabti  par  la  né- 
ceflité  ;  fi  h  de  fes  peuples  exige  la  du- 

rée d'une  charge  que  fa  bonté  voudroit  fuppri- 
mer }  là  majefté  veut  du  moins  leur  accorder , 
dès  ce  moment  ci ,  le  foubgcment  que  la  pru- 
dence ne  contrarie  point  ;  &  en  arcendant  que  la 
diftribution  dtt  prix  qu'elle  a  doublé  «  &  que  l'a- 
cadémie a  jugé  à  propos  de  remettre  à  cinq  ans^ 
ait  Ibumi  des  découvertes  qui  confirment  la  con- 
fiance des  entrepreneurs  de  nitricres  ,  déjà  exciu'e 
par  l'indruâion  des  régifleurs  des  poudfcs,  en 
attendant  que  le  nombre  de  ces  établiffêmens  fu^ 
fife  pour  remplacer  ce  que  la  ccffation  totale  de 
la  fouille  feroit  perdre  .  fa  majeHc  ne  veut  coo- 
fulter  que  le  defir  qu'elle  a  de  décharger  les  peu- 
ples ,  finon  de  l'embarras  entier  de  I.i  friLiilIe  en- 
core indifpcnfable  «  du  moins  des  dcpenfcs  céelles 
oui  t'accompagnent  dans  plufienrs  |»ovince«, 
de  donner  aux  comnaui.iutcs  les  plus  firii^iu'^s 
pat  l'exercice  de  ce  droit ,  les  moyens  de  s'cn^ré- 
dimer  d^i-pré(em  ,  &  pour  toujours.  Ooi  le 
rapport  du  fîeur  Morcau  de  Beaumont,  confeil- 
Icr  d'éuc^  &  oïdioaise  au  confeil  noyai  %  le  soi 
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étint  en  fou  confcil  ^  a  oidonné  &  ordonne  ce 
^Gàtt 

Articlb  premier* 

A  commencer  du  premier  janvier  prochain ,  les 
filpêtriers  ne  pourront  faire  la  recherche  des 
terres  falpêtrces  dans  les  caves  &  celliers  ,  en 
aucun  tems  de  l'année  ,  ni  dans  les  lieux  d'babi- 
uuon  perfonnelle. 

I  I. 

Faic  fa  mijeflt  trcs-expreiïes  inhibitions  &  dc- 
fenàs  aux  lal{)êtricrt  d'exiger ,  après  le  premier 
junrier  praçhain  «  des  commtmaatés  ou  ^rcicu- 
Jicrs,  aucunes  fournitures  de  bois  ni  auciinr<;  voi- 
tures gratuiiemenc  ,  ou  â  un  prix  inférieur  ii  celui 
courant .  â  peine  de  cent  livres  d'amende  :  veut 
la  majcftc  qu'ils  fe  fournifîcnc  des  bois  ncceffaires 
ileur  travail .  dans  les  ventes  ou  adjudications 
dans  le(qiKtles  il  ne  poumlcnr  être  refiifé  audit 
pmc  cousant  &  en  payant  comptant» 

I  I  I. 

Toute  communauté  oui  voudra  faire,  pour  une 
fois  feulement ,  conAruire  une  feule  nitrière  arti- 
ficielle,  &  \  f  iie  tranfportcr  à  fcs  fnis  !cs  terres 
Ulpètrécs  des  nutfons  ,  granges  ,  ccurics  j  ber- 
geries ,  jouira  i  toujours  de  l'exemption  de  la 
loui  le  &:  des  chj-rcs  qui  en  font  la  fuite ,  pourvu 
<juc  la  niirièic  qu  e. le  formera  foit  proportionncc 
à  la  récolte  de  falpèire  qui  fe  fn'foit  dans  cette 
communauté  ,  8«:  qu'elle  foit  conrtruitc  fuivant  une 
mcthode  approuvcc  par  les  rcgilfcurs  ;  pourront 
pianrurs  conimunautcsfe  réunir  pour  former  une 
iùuière  dans  les  mêmes  proportions  ;  autorife  à 
cet  effet  fa  majefté  .  les  ueurs  intendans  Si  com- 
railTaires  départis  dans  les  provinces  ,  de  rece- 
voir les  foumiifions  defdites  communautés ,  dont 
Ils  auront  (bîn  de  rendre  compte  au  iieur  direc* 
teut  général  des  finances  ,  à  l'effet  d'être  ordonné 
par  fi  majefté  ce  qu'elle  jugera  convenable  pour 
1  aécmion  de  ces  foumiffions. 

I  V. 

Seront  également  exemptes  de  la  fouille  &  ée 

toutes  fournif'ires  anx  filpctricrs  ,  les  commu- 
nautés &:  maiions  religieufcs  qui  auront  établi  des 
r  irrières  artificielles  «  produifant  au  moins  mille 
hvrcs  de  falpctre  par  an  ;  &  fa  majellé  exhorte 
Icfdites  maifom  &  communautés  religieufes  à  lui 
donner  >  ainfi  qu'à  fes  peuples  ^  par  l'ctabliffemcnt 
des  nitricre?  .  un  nouveau  Tt'moipnagc  de  leur 
zèle  &  de  leur  oniour  pour  le  bien  de  l'état. 

V. 

Les  falpctriers  continueront  â  prendie  ,  cOmne 

ci  devant  ,  fans  rien  payer  ,  les  pierres ,  terres  , 
plâtras  &  matériaux  falpî-trcs  provcnans  des  dé- 
molitions s  &  jouiront  au  (Il  de  cet  avantage  ,  eii 
Coocurrence  avec  les  falpctriers  ,  ceuv  cn\  feront 
Wtonfés  à  éublir  des  nitriercs  artilicicilcs  :  dé- 

«od  fa  najellé  aux  propiiéiaiies  de  mûSom  ou 


cmplacemeos  ,  aux  entrepreneurs  de  bitimens , 
tnjitres  maçons  &  aux  ofScicrs  de  la  voierie  ,  de 
faire  ou  lailTer  faire  aucune  démolition  ,  fans  en 
donner  avis  aux  falpctriers  ou  exploitatcurs  des 
nitriercs  établies  dans  le  lieu  ou  dans  l'atrondif- 
fement .  &  ce  fous  peine  de  cent  livres  d'ameside 
pour  chaque  contravention. 

V  I. 

Les  falpêtrîers  o-j  op'r  itateurs  de  nitriercs  ar> 
tificielles  feront  tenus  de  porter  leur  falpctre  brut 
au  magaftn  de  la  régie  le  plus  voifîn  de  leurs  ate- 
liers ,  qui  leur  fera  indiqué  ,  toutes  les  quinzai- 
nes ,  ou  au  plus  tard  une  fois  chaque  mois  ,  â 
mefure  de  la  faVricati on  «  fans  que  les  uns  ni  les 
autres  en  puifTcnt  dîfpofer  ou  vendre  ,  ni  rafiner 
en  quelque  façon  &  fous  tel  pi^texte  que  ce  foit, 
à  peine  de  confifcatîoo  «  de  trois  cens  livres  d^a* 
mende  ,  &  de  invocation  ou  de  fuppreflioii  de 
nitrière. 

VII. 

Le  fel  marin  provenant  des  ateliers  i  falpétre 
fera  remis  à  l'adjudicataire  des  ff-rmes  générales 
dans  le  lieu  oà  Je  falpétre  lera  livre,  lequel  en 
payera  le  prix ,  fuivant  la  difpofitions  de  l'arrêt 
du  confeil  du  4  mars  177*  ,  dans  la  Tour 3 fie  ?c 
i  Paris  j  fe  réfervant  fa  majefté  de  ftatuer  iui  ic 
piût  dbs  tels  dm  les  autres  provinces. 
VIII. 

A  commencer  au  premier  janvier  prochain  ,  le  , 
falpétre  brut  provenant  de  la  fouille  fera  payé 
huit  fous  la  hvre  dans  toutes  les  provinces  dn 
royaume  :  le  falpétre  provenant  des  démolitions  , 
fans  faire  ofage  du  «noir  de  feuille ,  fera  payé 
neuf  fous  la  livre  :  le  Glpârc  provenant  des  ni- 
trières  conftruites  &  formées  par  des  particuliers 
ou  communautés  &  i  leurs  dépens  ^  fera  payé  î 
raifon  de  dix  fous  la  livre  ;  le  tout  à  condition 
qu'ils  fourniront  les  quatre  au  cent  gratis,  fuivant 
l'ufatîe  ,  &  qtie  le  falpêtie  de  la  feiulle  &  des  dé- 
molitions n'éprouvera  pas  lu  l  '.Hnagc  en  trois 
cuites  »  plus  de  trente  pour  cent  de  déchet  «  & 
celui  des  mtriêres  artificielles ,  plus  de  vingt-cinq 
pour  cent  :  fe  r-'["cr\  int  fa  majfHc  de  faire  dlftri- 
buer  par  fes  régilleurs  des  poudres ,  d'après  les 
ordres  qu'ils  en  recevront  du  fwur  direéleur  gé- 
néraldes  finances,  des  gratifications  p.irttrulicres 
aux  falpctriers  &  fourniUeurs  .  relativement  à  la 
quantité  &  i  la  bonne  qualité  de  lenn  feunutii» 
ses  «  i  la  fin  de  chaque  année» 

I  X. 

Les  falpctriers  pourvus  de  commîffions  de  f» 
maiefté  continueront  de  jouir  des  privilèges  8c 
exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  rois 
fes  prédcceffeurs  ,  de  notamment  par  l'arrêt  du  1 1 
f^iier  1748  ,  qui  (êra  exécuté  fdon  fa  forme  8c 
teneur. 

X. 

Les  pacdcttlicR  aucuiifis  par  les  régtflènn  ds» 

Ddif 
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poudres  à  rétabliffemcnt  des  nimètesanîficielles , 
ne  pourront  être  auf  mrntés  à  la  taille  ,  capitation, 
îii  aiïiiiettis  atix  vingtitmes  d'indiiihic  pour  l'ex- 
ploitauon  des  nitricres  :  jouiront  kfdits  particu- 
nw  éc  rexemptionperfttnnelle  de  la  milice  &  du 
logement  en  nature ,  âe  gens  de  guerre  dans  leurs 
ateliers  «  pourvu  touictbis  qu'ils  juftifient  chaque 
année  aux  Iiabitans ,  par  un  certificat  en  ^  bonne 
forme  du  commifTaire  âc<.  poudres,  &  vifé  par  le 
fieur  intendant ,  qu'ils  ont  tourni  réellement  pen- 
dant l'année  ,  mille  livres  de  Oàçèot  hm  dans 
Jes  magafins  de  Ta  majefté. 

X  I. 

Enjoint  en  conféquence  fa  majcilc  aux  fieurs 
intendant  &  commmatfcs  départis  pour  l'exécu- 
tion de  fcs  ordres  ,  de  tesir  la  main  à  l'rvâ  ution 
du  prcfeni  arrêt  i  leur  attribuant  à  cet  ctitc  la  cou- 
■oiflance  de  routes  les  conteftatlons  qui  pour- 
roient  furvciiir  à  roccafion  d'iccliii  ,  circonftanccs 
&  dépendances ,  rinterdiiant  a  toutes  fcs  cours 
&  autres  juges.  Vent  fa  majefté  que  lefdits  (îeiirs 
intendans  envoient  au  ficur  directeur  général  des 
finances  ,  tous  les  fix  mois ,  l'état  des  nouveaux 
iubliflemens  qui  auront  été  formés  dans  leurs  gé^ 
néralité';  ,  nvcc  leurs  obfervations  fur  tout  ce  qui 
pourra  leur  paroitre  intéreffant  pour  améliorer  le 
fervice  des  poudres  &  falpctres  qui  fe  fait  aujour- 
d'hui pour  le  compte  de  fa  majefté.  Fait  au  con- 
feil  (i  ttai  du  roi ,  fa  majcfté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
Âaies  k  huit  aoAc  1777* 

NOBLESSE  ,  f.  f.  i  c'eft  une  diftiuaion  infti- 
tuée  ,  dans  la  fociété  ,  pour  honorer  les  perfon- 
nes  ,  9c  adoptée  dans  prefque  tous  les  gouverfe- 
mens  de  l'curope.  Comme  cette  diftinûtioi»  clt 
mille  dans  la  nature  ,  8c  qu'elle  n'en  admet  d'au- 
tre parmi  les  hommrs  que  rel'e  de  l'organifation 
Ibible  ou  forte  >  il  tii  ion  a  prciumcr  que  c'eft 
lalbrcequi  a  fait  le  premier  noble ^  Comme  le 
premier  mnître.  Cette  «oi/*^  primordiale  ,  fou- 
tenue  de  l  ambition,  a  formé  les  Empires,  &  s'eft 
enfuite  attribué  le  droit  de  conférer  une  noMefe 
Ibcondaire  ,  foit  comme  récompenfe  des  fcrviccs 
qu'elle  avoir  reçus ,  foit  à  prix  d'argent  j  de  là  les 
nobles  fe  font  multipliés  ,  &  la  petite  gloire  d'être 
aÂs  au  même  rang  a  été  un  objet  d'ambition  & 
d'envie ,  pour  tous  ceux  qui  fe  trouvoîent  dans  les 
daltes  inférieures-  l  es  gouverncmcns  dans  les  tcms 
de  befoin  ont  mis  à  conuibution  cette  vanité ,  en 
attachant  !a  noblefle  à  des  places  ou  i  des  oIRces 
dont  h  finance  deverK  i;  Lir  e  refTource  ,  ou  en 
faifant  rechercher  fi  ceux  qui  s'attribuoient  de 
nobles  privilèges  étoient  fondés  »  &  en  les  con- 
Srmant  moyennant  une  nouvelle  contribution. 

Un  édtt  du  mois  de  mars  t€tf6 ,  conféra  fa 

Bo.'/f/T'-  à  cinq  cens  petTor.r.es  à  !a  fois  ,  moyen- 
nant UHe  fommc  de  fix  mille  livres  j  mais  cette 
lioèfyft  ot  dura  que  juf'iu'en  171 5.  Le  préambule 
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de  cet  édit  eft  remarquable  }  voici  ce  qu'il  pottc 
en  parité:  , 

«  Si  la  noble  eumâton  j  8r  fanâqohé  de  ti 

M  race  qv.l  donne  tai  t  de  lîininftion  parmi  le* 
»  hommes  «  n'eft  que  le  ptéfent  d'une  &nune 
M  aveugle  ,  le  titre  8e  la  fource  de  la  »Mtgi  cft 
"  un  prcfent  du  prince  qui  fait  rccompcnfer  avec 
»>  choix  les  fervices  importans  que  les  fujets  ren- 
*»  dent  h  leur  patrie  Ces  fervtces ,  ft  dignes  de  la 
»  reconnoiiïance  des  fouverains  ,  ne  fe-  rendent 
n  pas  toujours  les  armes  à  la  main  )  le  zèle  fe 
"  ngnale  de  plus  d'une  manière ,  8f  il  eft  desee* 
«  calions  où  ,  en  facrîfiant  fon  bien  pour  l'entre- 
»  tien  des  troupes  qui  défendent  Téut ,  on  mérite 
»  en  quelque  forte  ta  même  récompenfe  que  ceux 
»  mêmes  qui  prodiguent  leur  fang  pour  le  dé- 

»  fendre ,  S-'c.  » 

On  prétend  que  la  première  nohUffe  qui  fut  ac* 
cordée  en  France  ,  par  lertres ,  ne  remonte  qu'l 
1  i-i  ,  fous  riiilippe  le  Hardi  ,  qui  .mnoblit  un 
nommé  Raoul  ,  orfèvre.  Philippe-Ie-Bel ,  ctt 
I  )  H  ,  fît  beaucoup  de  nobles  pour  réparer  la 
perte  de  ceux  qui  avoient  péri  dans  les  croifades, 
&  permit  irtmc  aux  roturiers  de  pollédet  des 
fiefe.  Cette  propriété  produKlt  quelque-temi  l*»- 
furparion  des  immunités  attachées  à  ces  nobles 
poileifions.  Les  fucceffcurs  de  Philippe  le-Bel 
olBrent  fouvent  de  la  prérogative  de  faîte  des 
nobles;  &  quelquefois  même  en  abufèrent ,  cir 
on  les  vit  accorder  la  nokltfft  à  prix  d'argent, 
l'éteindre  enfuite ,  &  la  fidre  tevivre  en  eugnat 
une  nouvelle  taxe* 

C'eft  ain(î  qu'Henri  IV  ,  nprcs  avoir  annobli 

i>lufieur5  perfonnes,  au  moyen  4  une  finance,  dans 
e  reflort  du  parlement  de  Paris  «  par  édit  de  Mai 
1 59  j ,  révoqua  toute  no^/f^, accordée  depuis  vingt 
ans ,  par  l'odit  de  lanviec  1 598  *  &  les  leublit  en- 
fuite  par  un  autre  édit  de  mats  i6c6, 

Louis  XllI  fignalala  nailTance  de  Louis XIV, 
en  i6j8  ,  en  accordant  la  nobkfft  à  un  nombre  dé- 
terminé de  perfonnes  en  chaque  généralité  .n^en* 
nant  une  finance ,  pour  elles  &  leur  poiterîté  ft 
lignée, tantmâlcs que femelk s,  nées  ?x  à  naître  ;  & 
deux  années  apt^«  un  édit  du  mois  de  Novembre , 
révoqua  tous  annoWiflemens  accordés  depuis 
trente  années.  Ccqii:  r/iLiiiefur  tout  attention  ,c*cll 
quecene  révocation  ayant  été  confirmée  par  décla- 
ration de  Louis  Xlll ,  du  lé  avril  164? ,  un  édit 
du  mois  de  mai  de  la  même  année  ,  à  l'occafion  de 
l'heureux  avènement  de  Louis  XIV  au  tr&nc  ,coo- 
filfa  la  nM*S«  à  deux  perfonnes  par  chaque  généra* 
litéf  en  payant  une  wiance  de  quatre  mille  livics. 

Jamais  la  vaniré  des  particuliers  ne  fut  aufli  fré- 
cuemment  flattée  &  jouée  que  fous  ce  règne.  Utt 
édit  d'oftobre  i64f  ,  avoir  créé  cinquante  noU» 
és-viUes  firanches  de  la  province  de  Noioandie } 
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ch(\ae  anaobli  tût  confirmé  dans  la  noUtfe ,  qu'il 
avni:  pu  obtenir  depuis  1606  ,  par  déclaration 
du  )0  déceinbre  1656  ^  en  payant  une  fomme 
de  quinze  cents  livrer  ;  deux  peifonnes  de  chaque 

!;snéralité,  obtinrent  des  lettres  de  noiUJfe  pour 
nr  aiigenc  «  en  faveur  de  la  paix  de»  Pyrenccs. 
itiemiâm  îles  mois  d'août  &  feptemlyré  1664 , 
KvoquercntroLii  aniiobliflcmcns  accordes  treincan- 
fic-es  auparavant  Uoarf£t  duConfisil  da  i|  janvier 
i66~ .  expliqua  eocote  la  rfrocarion  de  la 
nobitfft  devoir  avoir  lieu  depuis  le  premier  ].\v.\  i  :  r 
1614,  pour  la  province  de  Notmandie ,  &  depuis 
ie  premier  f aimer  t6i  t  ,  pour  le«  autres  provinces  > 
que  tous  les  nobîcs  par  lettre; ,  t^',  ,  i)is  ces  époques 
jufqa'auxéditsde  i664jfcroieatimporésâla  taille, 
à  l'exception  deceini<liii  «oroienromemi  des  lettres 

de  crnfirrrijtion  ,  fur  de<:  expofifs  vériUbleS>  & 
ducmciit  cnregilirés  depuis  i6('>4^ 

En  1 696  ,  on  accorda  4cs  lettres  de  confirmation 
de  9^ge ,  moyennant  6^ance  $  on  créa  des  nobles 
au  nombre  de  cinq  cens  comme  on  l'a  dit  précc- 
demment  »  en  1701  &  171 1  ,  on  en  créa  trois 
cents  ;  mats  en  171  f  «  l'édir  du  mois  d'août  régla 
définitivanent  cont  ce  qui  dcvoit  être  obrerv^  i  cet  * 
<gard. 

n  ^t^nit  &  fttpprinM  tous  les  annobttlTemens 

accordés  depuis  le  premier  jnnvîcr  \  G6\j  ,  par  lettres 
moyennant  finance  j  en  conféquence  dés  édits  de 
16^,  î7oa  flt  tyi  t  ou  autrement,  ordonna  que 
tous  les  particuliers  annoblls  J-puis  Ici'.h  lour  pre- 
mier janvier  enfemble  leurs  eiiFans  &  def- 
cendans ,  même  les  enfuis  &  defcendans  de  ceux 
dcfdirs  annoti'is  ÎJa  les ,  fcroicnt  impofés  à  la 
taille  j  &  autres  imporuions  &  charges  publiques ^ 
icompter  du  premteroâobre  t7f  f ,  â  la  réferve  de 
ceux  qn"  fh  majefté  jugcroit  à  propo<!  d'excepter  j 
en  conlidéntion  des  fervices  importans  rendus  a 
rEtat. 

I  I. 

La  noblejft  au  prenier  degré  ,  accordée  en  con- 
féquence de  l'édit  d'oâobre  t-704  >  aux  officiers 
des  cours  &  compagnies  nincrieures  &  bureaux 
des  finances  ,  fut  parcillenien(,  révoquée  >  2c  ces 
officiers  «  leurs  enfants  &  defbendants,  remis  au 
même  état  qu'ils  étoii'nt  auparavant ,  à  l'exception 
d(»  oîkiers  du  parlement,  de  la  chambre  des 
commes  8e  de  la  cour  des  aides  de  Paris  «  &  des 
officiers  Zt  fêcrétatres  des  chaocdleiica. 

I  I  î. 

Révoque  la  nobltjft  au  premier  degré  *  accordée 
aitx  officiers  du  boreau  des  finances  de  Paris  ,  par 
^dit  d'avril  STOC, 

IV. 

Maintient  les  officiers  des  cours  8e  compa- 
gnies fupéricurcs  &  bureaux  des  finances ,  dans  la 
nobltft  graduelle  y  &  dans  les  antres  honneurs  , 
prérogatives  &  privilèges  attribués  4  leurs  charges 
&  donc  ils  joaîflbiciit  atant  1689* 
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V. 

Sa  najefté  révoque  auffi  non-feulement  \znohkjft 

au  premier  desçrc  :»rrr.rdf>  en  ,  nux  cchevins 
de  Paris,  Se  celte  qui  avou  ctc  attribuée  à  dilfé- 
rcns  offices ,  tant  militaires  <)tte  de  judicature .  po- 
lice &  finance,  foit  que  ces  offices  euflent  été 
ciccs  avant  ou  depuis  i6Sy  i  mais  encore  la  nohUJfe 
graduelle  accordée  depuis  le  méme-tcms,  moyen- 
lunt  finance ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
iût ,  unt  aux  corps  &  compagnies ,  qu'à  quelques 
officiers  feulement  qui  n'en  jouifToient  pas  avant 
1 6S9 }  voulant  que  tous  les  officiers  ,  enfemble  leurs 
enfans  &  defcendans  »  fulfent  &  défli^nr^aDt  re- 
mis &  rétablis  au  même  écac OÙ Usétoieat avant It 
conceflion  du  pilvilègç. 

Par  Tarticlc  VI ,  la  révocation  cft  également  pro- 
noncéedetous  les  privilèges  &  exemptions  détaille» 
&  autres  charges  publiques ,  accorœfs  moyennant 
finmce  ou  attribués  à  tous  les  offices  ,  crées  depuis 
le  premier  janvier  1689  ^  dont  la  première  finance 
ne  fe  trouvoit  pas  de  \%  fonmie  de  dix  nulle  livres. 

£nfin  ,  l'anicle  XVII  ordonne  que  dans  le  pre- 
mier chapitre  des  rfties  •  des  tailles ,  feroient  com- 
pris tous  les  3nnf)blis  par  lettres  depuis  le  premier 
janvier  lôSj),  foit  que  ces  lettres  ieureufiént  éré 
accordées  par  forme  d'annoblilTcment  »  ou  feule- 
ment d :  confirmation  de  réhabilitation  ,  enfemble 
tous  les  officiers  fupprimés  &  ceux  dont  les  privi' 
lèges  font  révoqués  par  cet  édit. 

Ainfi  de  tous  ks  nohUs  faits  fous  Louis  XIV, 
il  n'en  eft  relié  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  réhabilitation  &  confirmation  depuis  171  f  «  ou 
des  lettres  particulières  en  conformité  de  la  téfervc 
faite  par  1  article  prenicr  de  l'édit  qu'on  vient 
d'analyfer. 

On  nes'efl  e'tcndu  fur  les  différentes  créations  dft 
nohUs  ,  que  parce  <jue  ce  titre  bien  conlhté  donne 
la  faculté  de  polféoet  des  fiefs  fans  payer  le  druic 
de  franc  Aef,  qui^comme  on  l'a  dtt«  n'eft  dâque 

par  les  roturiers. 

Mais  un  françois  qui  a  obtenu  la  nohltjft  d'un 
'  prince  fonverain ,  dans  tes  Etats  duquel  rl  a  réfidc  « 
ne  peut  jouir  des  privilèges  qui  y  font  attachés  , 
s'il  ne  lui  eU  accordé  des  lettres  de  confirmation 
duement  enrenfbées  «  parce  qu'il  eft  de  principe 
que  le  toi  feurpeuc  annoblir  fes  fiijets. 

Deux  arrêts  dii  confUI  des  ir  feptembre  17;  ?  * 

&  iSoâobre  i^j  ^ ,  ont  prononcé  en  conféquciicc. 
Le'  premier  condamne  au  paiement  du  droit  de 
IVanc-fief ,  le  fieur  Puech  ,  quoiqu'il  repréfentât 
avoir  été  ynurvu  c:.  :^o6  d'une  charge  d'audi- 
teur en  la  chambre  des  comptes  de  Savove ,  «lu'il 
avoit  exercée  feptan  s^  loifque  Louis  XlV  écoitco 
pofièffioo  de  ce  pays. 
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Le  fccond  condapjne  également  ie  fieur  Sulem 
de  Mairoy ,  né  Iraiiçoù,  8e  annoblî  par  le  duc  de 

ï  orratne  en  1720  ,  à  payer  le  ciroit  de  franc  fief 
d'une  terre  qu'il  pAHedoit  en  Bourgogne ,  fur  le 
motif  qu'il  étoît  annobli  {  les  motifs  de  cet  arrêt , 
furent  que  ,  rv>mr.\t  il  étoit  né  fujet  <^e  li  Frnncç  , 
il  ne  pouvoïc  rcciamer  une  nohltffc  qui  ii  avoit  pas 
été  approuvée  par  Ibnlégiiime  fouverain.Cectcdif- 
pofition  fc  trouve  encore  confirmée  contre  le  même 
uaniculicr^  pai  une  dcctdon  du  confeil du  4 décem- 
bre t7f  1 ,  po"i^  nouveau  droit  de  fiEUic^fief  qui 
lui  étoit  demandé. 

Ainfi  on  voit  que  cette  foumidion  des  non-noi/ri 
in  droit  de  franc-tief,  dû  au  fermier  des  domaines 
du  roi  »  &  irès-vigilant  far-tout  ce  qui  regarde  la 
perception  ,  fe  lie  naturellement  à  l'intcrct  des  au- 
tres tmpofittons ,  puil'que  du  moment  que  le  pro- 
priétaire d'un  fief  ne  jouit  pas  de  privilèges  attachés 
i \\nolliffc ,  il  rentre  dans  lacbffcde  toui;  les  autres 
fujets  qui  compofent  le  tiers  eut ,  &  devient  fujet 
ila^tailie  «il»  coivée.  &  à  touteskt  aucrcsdurges 
littbliqucs. 

Il  n*eft  pas  de  notte  plan  de  rechercher  quelles 

font  les  prérogatives  des  pcrfonnes  polTédant  la 
jioA/r/îr  ,-dans  ks  tribunaux,  &  relativement  aux 
peines  afRiéHves  ;  par  quels  aftes  cette  mAtefe  peut 
être  flctric  ,  alToupie  &  éteinte,  &  quelles  profef- 
fions  emportent  la  dérogcance  i  ces  différens  points 
font  du  ceflort  du  diâiooiMire  de  jurifprudence  «  & 
00  peut  le  confttlter. 

Nous  alloits  temdner  cet  article  par  le  chapitre 

XIV  ,  de  l'excellent  ouvrage  intitule  de  V  Admînîf- 
fûtion  des  Finances,  dans  lequel  un  homme  d'état , 
a  confidéré  en  habile  adnuniftrareur ,  quelles  font 
les  charges  qui  donnent  la  nobltjfe  en  France,  quel 
en  cil  i'eft'et  par  rappon  au  commace  &  à  l'efpiit 
oaôonal. 

Il  ne  m'avoi:  point  paru  indifférent  de  connoître 
quelle  eft  la  quantité  de  charges  en  France ,  qui 
procurent  la  nchltfe  héréditaire  «  foit  dès  l'inlbnt 
qu'on  en  cft  revctu  ,  foit  â  la  féconde  ou  à  la  iroi- 
ficmc  génération ,  foit  au  bout  d'un  certain  nombrç 
d'années  de  polfctrion.  Le  nombre  paflê  quatre 
mille  i  &  je  crois  à-peu-près  juile  l'énumération 
liiccinte  que  je  vais  en  donner. 

So  charges  de  maître  des  Requêtes. 

1000  charges  environ  *  dans  les  parkmens ,  en 
retranchant  celles  qui  font  polTédées  par  les  cofl- 
feiilen-ciercs. 

9C0  charges  environ  ^  dans  les  cbambtes  des 

comptes  ,  &  les  cours  des  ailles. 

70  d3.n<i  !c  prand  conseil. 

3c  dans  u  coui  des  monnoie. 
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20  au  confeil  provincial  d'Aitoii» 

80  au  cbâtelet  de  Paris. 

740  dans  les  bureaux  des  finances. 

50  charges  de  grand  bai  lit  fs  ,  fénéchauz  «  goi/ 
vemeais  &  lieutenans  géoéraui  d'épée. 

900  eiiaiges  de  rectécaiies  du  Roi 

Enfin  ,  on  peut  fixer  ï  100  environ ,  Tes  ofSccs 
en  commiflion  au  parlement  de  Nanci ,  &  au  con- 
fetl  fouverain  d' Alface ,  plufieurs  charges  tenanten 
fécond  ordre  au  confeil  &  i  la  chancellerie ,  celles 
aux  tribunaux  de  la  table  de  matbie  ^  &  qudquei 
autres  encore. 

Il  faut  obferver  cependaet,  qu'entre  ces^  diffé- 
rentes charges ,  il  en  eft  un  grand  nombre  qui , 
par  le  fait  «  ne  deviennent  pas  une  fource  de  oou> 
veaux  nobles  :  car  depuis  que  le  Royaume  en  eft 
rempli ,  plufieurs  cours  fouveraines  n'admettent 
que  difficilement  dans  leurs  compagnies  «  les  h- 
milles  bour^eoifes,  qui  nom  pas  encore  acquis 
cette  petite  iliuftracioii. 

En  ^éral  ,  ce  font  aujourd'hui  les  charges 

les  moms  honorifiques  &  les  moins  utiles  ,  qui 
multiplient  davantage  les  annobli flfemens ,  parce 
qu'auffi-tôt  qu'on  lésa  pofledées  le  tems  néçemiie* 
pour  tranfmettre  à  fes  enfans  les  droits  qui  7  font 
attachés,  on  cherche  communément  à  s'en  défaire. 

Parmi  les  offices  de  ce  genre  ,  on  remarque  fur* 
tout  ceux  des  fecrétaires  du  roi ,  &  quelques  autres , 
dépendans  également  de  la  chancellerie  »  &  quoi- 
que leurs  fondons  réunies ,  n'exigent  qu'un  tn* 
vail  médiocre,  le  nombre  des  charges,  néanmoins, 
s'élève  maintenant  à  près  de  mille.  Ce  font  les  be- 
foins  d'argent ,  qui  dans  des  tems  de  détrelTe,  ont 
donné  lieu  à  la  création  de  beaucoup  d'offices 
inutiles  i  les  promefles  n'étoient  plus  eftiméesj  les 
hauts  intérêts  ne  fi^duîfbient  plus ,  on  chercha  des 
reflources  par  la  vente  ilc';  privilèges  ;  &  pour  co- 
lorer cette  concef&on ,  on  imagina  des  fondions, 
qu'on  feignit  d'envifager  comme  néccflatres  ,  U 
l'on  y  ;:t(.ich.i  li  plus  précieuCè  des  prérogatives 

dans  un  Etat  monarchique. 

La  politique  &  la  faine  raifon^  s'élèvent  paie- 
ment contre  de  pareilles  înftitutions;  une  (bvfce 

pcrpéruclle  de  nouveaux  nohUs ,  dénature  l'idée 
qu'on  doit  fe  £iire  de  ces  dilbn^ttons  ;  &  l'accroif' 
lement  du  nombre  des  perfonnes  qui  jouidénc 
d'exemptions  dans  le  paiement  .Ilî  impôts ,  devient 
un  véritable  préjudice  pour  le  relie  de  la  nation. 

Ces  confidcrations  font  trop  fenfibles,  pour 
qu'il  foit  néceifaire  de  s'7  arrêter  long>tcmS}  maii 

il  en  eû  une  moins  apperçue,  &  qoi  me  patoftéî- 
gne  d'une  grande  artentfon. 

Cette  multitude  de  charges  qui  donnent  la 
blejfe^  &  qu'on  peut  acquérir  à  piix  d'argent* 
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«mretiene  on  ePprit  de  vanité  ,  qiit  «ng^  ^ 

renoncer  aux  ctabîilTtrmcns  ds  comtncrce  ou  de 
aunufaéiatc ,  au  moinenc  où  par  l'acciaUremcnt 
defa fortune  ,  onpottrroit  y  donner  la  plus  grande 
étendue  ;  épntrue  précieufe  ,  où  !  o'i  e(t  plus  qu« 
taouis  en  fituitjon  de  lier  fes  travaux  <x'  fon  indu£ 
liie,iravanccmcntde  la  pfofpcrîiédc  rEtat:c*eft 
alors,  en  effet ,  que  les  ni  .^oci.ins  peuvent  fc  con- 
tenierd'un  moindre  intérêt  de  leuis  capitaux  ;  c'ell 
«Ion.  qn'ib  penvenc  faciliter  le  commerce  d'ex- 
portation ,  par  des  avances  }  c'eft  alors  qu'ils 
peuvent  hafarder  davanwgc  ,  &  ouvrir  par  des 
coneprires  nouvelles,  des  routes  encore  incon- 
nues. Je  crois  donc  que  toutes  les  difpofitions 
publiques  qui  augmentent  ou  tavorifent  les  vanité 
«rangètes  i  l'état  dans  lequel  les  divers  citoyens 
fe  trouvent  placés ,  font  contraires  à  une  faine  po- 
litique. Je  n'iuiîtc  point  àdirequecesdifpolîtîons 
arrêtent  en  France ,  le  développement  entier  des 
forces  &  du  génie  du  commerce;  8c  que  c'eft-là  I 
une  des  caufes  principales  de  la  fupériorité  que 
coniêrrent ,  dans  plufieurs  branches  d'affaires ,  les 
n3tio"Ss  DÛ  les  diftindions  d'état  font  moins  fcnfi- 
bks ,  Se  où  toutes  les  ptetentions  qui  en  réfuiteni , 
ne  font  pias  no  objet  continuel  d'occupation. 

CesdivcrftsréflcxtonsfemWentindiqaer,<in'one 

des  mcillîLircs  définitions  du  crédit  en  tems  de 
pïlt ,  (croit  d'cmpt unter  les  capitaux  néceflaires  , 
pour  remUourfer  fucceffivemcnt  toutes  les  charges 
inutiles  qui  tranfmettcnt  la  nohUJfe  héréditaire; 
mais  les  longs  abus  dans  Tordre  moral ,  comme  les 
longues  maladies  dans  l'ordre  phyfique ,  permet- 
tent rarement  d'employer  des  remèdes  trop  adifs , 
fans  s'expoler  à  quelque  inconvénient.  Rien  ne  fem- 
bls  moins  raifonnable ,  que  de  faire  des  diftinÛions 
&:  des  privilèges ,  un  objet  de  trafic  ;  mats  lorrqu'il 
y  a  un  li  grand  nombre  de  citoyens  annoblis  par 
des  charges  ,  qu'eux  ou  leurs  pères  ont  achetées , 
ce  n'ert  pas  un?  ffîf'^to'îrfon  (î  ample, que  de  priver 
tout-i-coiip  ic  relie  de  ia  nation ,  de  l'efpoir  d'ob- 
tenir les  avantages  qu'une  grande  partie  de  leurs 
égaux  fe  font  procuré";  ,  par  le  mérite  feul  d'une 
fortune  ai  fée  ;  &  f;  cette  obfcrvation  ne^  doit  pas 
arrêter  la  réforme  d*iin  abus  qui  s'accroît  chaque 
io'tr ,  on  ci\  du  moins  conduit  à  penfer  ,  que  pour 
adoucir  une  pareille  difpofition ,  il  feroît  conve- 
nable d'honorer  davantage  les  états  utiles  ,  qui 
n'::uro!ent  plus  la  fàciUté  d'arrivct  à  la  tioiUjft  par 

Il  faudroit ,  en  môme-tems,  chercher  à  tempé- 
rer ur>  peu  les  nombieufes  prérogatives  d'un  feul 
ordre  de  la  fociété;  avantages  qui  fcmblent  hors  de 
toute  proportion,  lorfqu'on  rapproche  ces  diltinc- 
tiens  au  titre  originaire  de  ce  nombre  prodigieux  de 
familles  ,  qui  n'otit  acquis  la  nobleffe  qu'à  prix  d'ar- 
gent :  on  examineroit  peut-ctre  alors  de  nouveau, 
fi  cette  ioftitutton  de  nos  jours  e(l  bonne*  qui 
once  deux  oa  trois  d^giés  de  iMff*,  poux  èkt 


admis  au  rang  d'officiers  dans  le  fervice  de  terre  3c 
de  meri  c'ell  trop  peu,  fans  doute*  à  l'houneuc 
des  vrais  chevaliers  françois ,  dont  les  tîtres  fe  per- 
dent dans  la  nuit  des  tcms  ;  tv'  dcs-lors  ,  cette 
mctne  condition  ne  fait  plus  que  pefer  fur  des  ci- 
toyens honorables  par  leun  ièntimens  •  à  l'avantage 
de  ctui  qu'une  fortune  dn  fièclc  a  f»vorifés« 

11  faudroit  encore ,  toujours  dans  le  même  ef- 
prit,  tâcher  d'adoucir  ces  exceptions ,  qui,  jufques 
dans  la  diilribution  des  impôts  ^  dUllnguenc  les 
états  &  les  perfonnes* 

Comment  n'en  réfultcroît-il  pas  une  fource  con> 
tînucllc d'amertume  Se  de  jaloufiCjpuifqiie l'homme 
le  plus  nouveau  dans  l'ordre  de  ta  noblcjfe  jouit  de 
ces  privilèges  à  l'égal  des  gentilshommes  de  la  plus 
ancienne  race  ?  Qu'on  me  permette  même  de  le 
dire  ,  fous  un  rapport  plus  général ,  la  iîmpk  rail'un 
n'indique  point  que  la  plus  grande  part  aux  avan- 
tages de  la  fociété,  doive  *rrc  nrrompiç^tu'c  de  la 
moindre  part  aux  chargea  publiques  -,  le  fervice 
militaire,  qui  compofoit  autrefois  l'un  des  (àcri- 
fices  d'un  ordre  particulier  de  l'Etat ,  ét  un  devenu 
un  objet  d'utilité,  de  laveur  &  de  préférence,  les 
premières  caafes  des  privil^es ^  font  fenfiUbnent 
altérées  j  mais  ces  vieilles  opinions  font  encore 
dans  toute  leur  force,  &  je  ne  confeillerois  point 
d'offenfcr  des  prétentions  que  le  tems  a  confa* 
crées  :  on  doit  feulement  avancer,  vers  un  but  rai- 
fonnable ,  par  des  moyens  fagcs ,  &  à  l'abri  de 
toute  efpèce  de  réclamations.  L'un  des  motifs  qqi 
font  tenir  avec  tant  d'ardeur  aux  exemptions, c'eft 
la  tache  imprimée  fur  certaines  impofitions  t  telles , 
par  exemple ,  que  la  taille ,  la  corvée ,  le  logement 
des  gens  de  guerre*  &  d'autres  encore  :  ce  feroit 
une  Ibllc  entrcprife  que  de  prétendre  déranger  ces 
idées ,  &  de  vouloir  allîmiier  indiflinflement  à  de 
pareilles  charges  >  tous  les  ordres  de  citoyens  j  mais 
a  mefure  qu'on  s'occuperoit  de  modilieff  ces  mimes 
imp6ts  •  les  difficultés  difparoitioient. 

C'eft  ainfi,  quela  taille  eft  une  humiliation  dam 
la  partie  du  royaume  où  elle  indique  nne  infério- 
rité d'état ,  tandis  que  le  m^me  impôt  ne  rabailTe 
perfonne •  dans  les  provinces  où  ce  tribut  défigne 
uniquement  une  différence  dans  !  i  nature  des  biens-  " 
fonds }  c'eft  amli .  qu'on  peut  cnfuite  affeoir  fur  ce 

Î;enre  de  revenu ,  la  dépenlë  des  chemins ,  fsns  que 
'amour-propre  d'aucun  conrrl'iitiible  en  foit  of- 
fcnfé.  D  aiiieurs  ,  en  luppoiant  un  moment  oû  ic 
fouverain  feroit  en  état  de  remenre  quelques  im- 
pôts ,  pourroit-on  faireaucune  réclamation  fondée  , 
u  ces  foulagemens  étoient  appliques  par  prcfé- 
rence ,  à  égalifer  davantage  les  charges  des  diffé- 
rens  ordres  des  contribuaolcs?  Ce  n'eft  jamais  fur 
la  nature  d'un  bienfait  que  perfonne  élève  des 
plaintes. 

Enfin ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  une  grande 
idée  génénic.  U  plupart  des  Etais  de  l'Euiope  , 
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font  par  leurs  cîrconftanccs ,  ou  guerriers,  ou  com- 
mcrçans  j  &  l'efprit  de  leur  gouvcrncmcr.t  doit 
s'adapter  à  ces  différences.  La  France,  au  con- 
traire ,  doit  tcrc  !'im  8:  l'autre  ,  clic  tft  r.ippcl!('c 
aux  idées  de  mtùitjfe  Se  de  fervicc  militaire  ,  pu  û 
conitîtution  monarchique  i  8r  aux  idées  de  com 
merce  ?c  de  richefTes,  par  h  nature  de  fon  fol ,  p.ir 
rintstligencc  de  Tes  nabitans,  par  la  polîcioudu 
Rojranroe  :  ces  ditlérentes  confid^rations  fe  réunif- 
fcnt ,  pour  compofcr  fa  puifTince;  il  faut  dont' 
habilement  les  ménager  toutes  ;  il  faut ,  dans  le 
mime  temt  qu'on  nourrie  les  opinions  qui  enflam- 
ment l'honneur  le  courage,  ne  point  découra- 
ger celles  qui  ariacheiu  aux  occupations  utiles  & 
fécondes  de  la  fociétc  ;  S<  comme  les  fentimens 
d'amour- propre  &  de  vanité  qui  meuvent  tous  les 
hommes  font ,  en  France  ,  un  reffort  encore  plus 
puiflanc ,  l'on  ne  doit  pas  le  diriger  avcuglémcur , 
&  dégoûter  des  profcfî'ions  importantes  ,  pour 
ajouter  un  ptcit  triomphe  de  plus  ^  à  celles  qui  font 
déjà  favorifecs  da  tant  de  manières. 

Ceft  far-tottc  dans  les  villes  de  grandes  manu- 

faâures ,  ou  de  trafic  maritime .  qu'il  faut  prendre 
foin  du  relief  &  de  la  fatisfaétion  du  commerce. 
Ainfi,  pour  citer  un  feuleiemple,  bien  iom  qu'on 
doive  regarder  comme  importuns,  les  privilèges 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  i'autonicnt  à  fc  garder 
cKe-m^me  >  il  faut,  û  l'on  y  réfléchit  en  homme 
d'ctat ,  maintenir  politiquement  une  conftirution , 
qiu  difpente  de  mcler  les  militaires  &  Icuis  pré- 
tentions, au  milieu  d'une  cité  flor^nte  par  rap- 
plication  univerfeîle  de  fcï  habitans,  aux  occn^M 
tions  du  commerce  11  itîoic  i  défircr  même  j  que 
dans  les  villes  de  ce  genre,  il  n'y  eilt  aucune  grande 
cour  fouvcraine  ;  les  dillinâions  d'ctat  qu'elles  in 
troduifent ,  nuitcnt  foucdemcnt  à  la  conlîdérauon 
des  ncgocians ,  &  leur  infpirent  infenlîblement  une 
ambition  différente.  Il  y  a ,  dans  cet  iiiUant  en 
France  ,  une  s,r:.:\.\c  aifaue,  dont  l'origine  vient  de 
quelques  places  dillindtes  aflignces  danslifalle  de 
/pc^aclc  de  Bordeaux ,  aux  cchevins  de  l'ordre  de 
la  aoé/efe ,  Si  à  ceux  du  tiers- téat.  Qu'un  véritable 
adminiftrateur  public  confidère.  fi  c'ell  dans  une 
ville  «{ont  le  commerce enrichicla Frartce ,  (^e  de 
pareils  ufapes  doivent  fubfifter  :  de  relies  diftinc- 
tions ,  lorfqu'cîles  font  hors  Je  leur  place ,  font 
pcut-«tre  un  plus  grand  mal  politique  «  que  beau- 
coup de  loix  d'ignorance. 

Ces  réflexions  ne  s'écartent  point  du  fujet  que 
j'ai  voulu  traiter  dans  ce  chapitre  j  leur  efprit  le 
lie  parfaitement  ;  Se  1  on  peut  en  tuer  une  nouvelle 
lirettve,  de  l'efpèce  d'obligation  où  tl\  le  Gouver- 
nement ,  de  biffer  onvertts  les  voies  qui  condui- 
fent  à  l'acquiiicion  de  la  nohUfe ,  fi  en  les  fermant, 
îl  ne  icdoable  pa«  de  foins  &  de  précautions ,  pour 
ménager  aux  autres  états  de  la  fociétc,  la  conltdé- 
lation  qui  ert  diSe  à  leur  utilité  &à  leur  importance. 

11  icioïc  à  dcliicx- ,  iàas  douic ,  que  cou^  i«» 


moyens  d'annoblilTement  l  prix  d'argent,  n'coflcnt 
jamais  été  connus  ;  mais  quand  de  pareils  ufagcs 
fubfirtcnt  depuis  long-tems  ;  quand  cette  efpècede 
lien  fil  établi  entre  les  ordres  de  la  fociétc  qui  fc 
rapprochent  par  les  lumières  &c  l'cducatiooi  il 
faut,  en  le  rompant ,  y  apporter  des  ménagemeasiil 
faut  en  rendant  plus  difficiles  tous  les  changcmdtt 
d'état ,  adoucir  en  mcme-tems  les  motifs  fenfiblet 
de  jaloufie.  Peut^tre  quelques  perfonnes  trouve- 
ront-elles que  tant  de  circonfpc(ftion  cil  inutile  i 
que  le  gouvernement  auroit  trop  a  faire ,  s'il  pefoit 
fans  ceite  6c  dans  uoe  exaâe  balance ,  les  droits  ou 
les  prétentions  de  toutes  les  clafTcs  de  la  fociétc ,  & 
s'il  s'inquictoit  de  concilier  ou  de  réunir  tant  de 
rapports  différens  :  fans  doute  ,  c'eft  à  cette  con- 
dition que  radminiilrsrinn  ç.{\  difficile;  mais  les 
intérêts  d'une  nation ,  la  juûjce  due  a  tous  les 
ordres  qui  la  compofent ,  ne  foot  pas  un  fi  petit 
objet ,  qu'on  puifTe  s'en  occuper  avec  nonchalance  : 
c'ell  un  ouvrage  de  peine  ;  mais  fi  beau  dans  fes 
fins ,  fi  grand  dans  fes  rapports  ,  que  l'on  J  doit  tt 
moins  le  tribut  de  fes  forces. 

NON-V^ ALEUR.  f.f. ,  qui  a  la  même  fignifi- 
cation  que  perte  en  finance.  Il  y  a  peu  de  recettes 
qui  n'éprouvent  quelque  non  valeur  ;  mais  c'cft 
fur  tout  dans  celtes  des  taxes  ,  qu'elles  font  plus 
communes ,  foit  par  le  décès  •  lint  par  l'uilblvabi- 
lité  des  contiibiiaoles. 

NORD  ,  commerce  du.  O:,  :ippc!lc  commerce 
du  Nordt  celui  qui  fe  fait  avec  les  villes  anféati> 
ques ,  comme  Hambourg ,  Brdoie.  Lubeck,  Dan* 
tzickavec  le  Dannenlark,  la        &  la  RttlGe> 

Le  commerce  en  général  étant  une  des  fources  de 
la  finance  ,  c'ell  par  cette  confidcration ,  que  nous 
avons  traité  du  commerce  de  l'Inde,  de  celui  du 
Levant,  &:  de  celui  des  Ifles  &:  des  (  olonies  fran- 
çaifes.  Les  mêmes  motits  nous  déterminent  èga' 
lement  i  nous  arrêter  quelques  inftans  fur  !e  com- 
merce du  Kord.  Nous  avons  à  parler ,  des  foius  que 
fe  font  donnés  les  plus  grands  minières  pour  le 
f^ire  profpérer,des  obftaclc*  qd'ik  ont  rencomiis  « 
des  encouragemens  que  ce  commerce  à  reçu  tout 
récemment ,  &  enfin  ,  de  ceux  qui  pourroicnt  pro- 
mettre quelques  fuccês. 

Colbert ,  fut  le  premier  qui  parue  lêntir  toute 

l'importance  du  commerce  du  Aor,/  ^  qiie  le$  HoU 
landois  faifoient  alors  prclciu  excluUvcment.  En 
1664 ,  il  accorda  quarante  fols  de  gratificadoil  pat 
tonneau^,  à  tout  bâtiment  françois  ,  monté  par  un 
équipage  françois  ,  qui  partuou  i>our  1^  mer  Balti- 
que .  a  condstiuti  de  revenir  chargé  de  goudront^ 
de  matières  &:  bois  propres  à  la  conftruction. 

On  a  dit  au  mot  Dz-o/r ,  tome,  premier  pag.*6(^}, 
dans  quelles  vues  &*  avec  quelle  adrelTe  ce  grand 
homme ,  établit  par  la  déclaration  du  1 1  avril  1667. 
des  droits  uniformes  fur  certaines  efpcces  de  dcp- 
récsdc4em^cb4Udifes.  On  i  icmaïqué  que  l'objet 
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ptîncipJ  de  ce  règlement,  étcSt^minWT  le  com- 
merce des  Hollan  Joîs ,  pour  accroître  le  nôtre , 
Ar-toordans  leNord.  Mats  cette  nation,  fi  éclai- 
rée fur  Tes  intérêts ,  employa  tou<i  les  leflorts  de  la 
politique,  pour  fe  garanur  des  effets  de  cett<;  déch 
«ton,  connue  généralement  Tous  le  nom  de  tant 
à:  1^67,  &  parvint  vcritjblemeiit  en  1678,  à 
taie  modérer  les  droits  qu'il  comprend 

On  voit  parles  dépêches  de  Colbert  à  M.  de 
nrapoone,  anbaflkdeur  de  1  rancc  en  Hollande  , 
du  u  Mars  1669,  que  cet  infi»«able  miniiUc 
vouloit  tenter  d'éuWir  un  commerce  direa  avec  le 
^orJ,en  y  poiuncnos  vin$&:  nos  caux-dc-vie. 
Uns  recevoir  la  loi  de  la  Hollande. 

Malheureufement ,  dît  M.  de  Fourbonnais ,  dans 
us  itcherches  fiir  les  finances ,  on  eût  recours  à 
lexclufif;  on  forma  une  compagnie  do  Non/,  & 
oie  devoit  faire  pcn  Jmr  vingt  ans  îe  commerce  de 
Zflande,  de  Hollande ,  des  côtes  d'Allemagne,  du 
Danncmark,  de  la  mer  Baltique,  de  Suéde,  de 
Norvège  &  de  Mofcovic  Tous  les  fujcts  pou- 
VMoit  y  prendre  un  jnicrêt,  â  condition  qu'il  ne 
woie  pas  moindie  de  deux  miOe  livres. 

Le  roi  accordoic  à  la  compagnie  ,  trois  livres  de 
gratification  par  barrique  d'eau  dé  vie,  quelle  tranf- 
portcroit  dans  ces  pays  j  quatre  lîvres  par  ton- 
nrjt;  fur  les  autres  denrées  du  cru  ân  rovmme,  &: 
aua:it  fur  celles  qui  feroicnt  apportées  à  droiture. 

Les  munitions  ncceflaires  à  l'armement  des  vaif- 
ftaux ,  étoicnt  exemptés  de  tons  droits  d'entrée  8c 

de  fortie  ;  l'cntrcpôr  des  retours  permis  fans  p  v,  er 
aucuns  droits  1  !  i  rrexportation  ,  attendu  que  ce 
commerce  fe  f.iic  pour  la  plus  grande  panie  par 
échange;  fa  majeftc  pronet  de  foire  prendre  dans 
les  arfenaux  ,  les  marchandifes  propres  à  l'arme- 
ment de  Ibs  vaifleaux ,  après  que  les  intendants  des 
ports  les  auront  vifitéts ,  &  de  les  faire  payer  comp- 
tant, ou  bien  fur  le  pied  de  la  faflure  originale, 
"  y  ajoutant  le  change ,  le  fret  &  les  aflurances  j 
ou  bien  fur  le  prix  cnurnnr  nu?  les  mcmcs  muni- 
*»!«  navales  vaudront  dans  les  viiles  de  Hambourg 
&  Amfterdam. 

Le  roi  offrit  encore  de  faire  l'avance  ,  pendant 
f«  ans,  fans  intérêt ,  du  tiers  du  fonds  capital , 
nème  de  fupporter  fur  Cts  avances  •  les  pertes  qui 
pourroient-etrc  foiifferres  pendant  ces  iix  années. 
Il  iut  permis  à  la  compagnie,  d'employer  fur  fes 
vaifleaux  j  la  moitié  de  matelots  étrangers,  lef- 
quels  au  bout  de  fit  nns  de  fcrvice  ,  dévoient  rece- 
voir des  lettres  de  «aiuralitc  expcdiéess  fans  frais- 
Enfin  ,  il  étoic  défendu  de  faifir  les  effets  de  la 
compagnie  ponr  dettes  des  întéieffib. 

>  11  n't'toit  pas  po/îible  ,  dit  l'hiftorien  de  qui 
>»  noBs  empruntons  ces  détails,  d'ajouter  à  Ces  fa 
•  teow.  Toutes  les  caufes  de  découraeement  font 
»  prévues  :  le  grand  article  des  provihons  navales 
*>  cft  léelé  cout-i- la-fois  .à  l'avutage  d»  com- 
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»  merce .  &  i  eetu!  do  roi ,  qui  ne  poilvolt  efpé> 

»  rcr  de  les  acheter  avec  i)lus  d'économie-  Que 
'*  manquoit  i!  donc  à  cet  éubliifement  pour  le 
»  foutenir  >  Quelle  Imlrcé  dondne  (krnos  «dfdM 
»  les  mieux  concertés  en  appeience?  l'acclafif  ré* 

"  pond  â  tout. 

»  Si  le  roi  eût  accordé  les  mêmes  grâces  à  tous 
»  fes  fujets  indiftinâement^qu'aulieu  d'avance  de 
"  fonds  ,  il  eût  daigné  faire  naviguer  qtielqaes  cf- 
"  cadres  dans  ces  mers,  dans  la  laifon  oà  le  com- 
>  merce  en  eftooveit,  noutauriojisuacoianiem 

»  du  Nord. 

»  Qu.in;f  m^me  on  •l'çroh  la  conclufîon  ,  car  le 
»  peuple  luperihtufux  des  monopoleurs  cil  obftiné 
"  pour  l'ordioaire,  on  ne  pourra  pas  dire  du  moins, 
»  que  l'exclufif  ait  réufH  avec  des  conditions  ca- 
»  pables  de  créer  une  marine,  de  pottcr  un  com- 
»  merce  dans  Icf  extrémités  de  la  terre  les  ptw 
»  inconnues,  ponrvu  qu'il  y  eAc  des  letoms  è 
**  prendre'. 

»  On  objeûera  que  la  guerre  furvenue  en  ^^7^, 
»  contribua  â  détruire  cette  navigation,  &  c'eft 
»  d'où  fe  tire  la  preuve  de  ce  qu'on  avance  contre 
»  la  compagnie  du  Noré.  Toute  compagnie  ,  fi 
»  puilfante  qu'elle  foie  en  capitaux ,  cil  bornée  ; 
»  ainfi  chaque  perte  confidérable  qu'elle  éprouve  « 
»  fiir-tout  dans  les  comnteneemens ,  diminue  le 
»  nombre  de  Ces  entrcprifes;  &  il  faut  que  celles 
»  qu'elle  peut  encore  exécuur ,  la  dédommagent  » 
»  non-feidenient  de  fes  avances ,  tuais  aum  des 
M  fonds  perdus.  Cdi  fij  jvenr  impoÛîble  â  une 
*>  compagnie  qui  ne  fuit  qu'un  feul  genre  d'affai* 
»  res ,  qui  a  toujours  un  grand  fends  de  dépei^et 
»  â  fatisfatre ,  foit  qu'elle  gagne,  foit  qu'elle  per- 
w  de.  Loin  de  faire  de  nouveaux  fonds ,  le  décou- 
»  ragement  s'en  mêle }  il  fatn  par  tm  calcul  dd- 
Il  ir.ontré  ,  qu'elle  s'écrafi:  dans  un  cci  t.iîn  terme* 
»  (Jn  obmet  le  p9U  d'aâivité  dans  f  adminillracion  , 
»  &  les  autres  caufes  de  décadence  isfépatâblei 
»  d'nne  compagnie  exclulive. 

»  L'exemple  d'une  pareille  compagnie  une  fois 
M  détruite,  taie  une  telle  imp(e(fion ,  que  perfonne 
»  n'ofe  fonger  i  b  relever.  On  ne  remonte  point 
»>  aux  caufes.  La  compagnie  eft  ruinée  j  ce  genre 
»  de  commerce  eil  ingrat,  dit-on,  d'ailleurs  ces 
»  fortes  de  projets  font  dune  exécution  longue 
»  pénible'}  voilà  une  branche  de  commerce  dd- 
"  1  ai  (fée. 

»  Au  contraire,  un  commerce  libre  cft  la  rcu- 
»  nion  d'un  nombie  infini  de  fociétés  volontaires. 
>'  !>nns  chac^ueport,  un  certain  nombre  d'arma- 
"  ceuis  expédient  leurs  navires ,  dont  les  rifques 
»  font  ptucagéy  entre  plufieurs  intéreffés  Si  un 
»>  armement  ne  ri^tjlTit  pas  ,  la  portion  d'iiuériït  de 
»  chacuii ,  cil  û  toibk  .  que  le  commerce  n'en  ref- 
»  (ènt  point  d'interruption.  Dès  qu'à  l'aide  du 
[  »  çalcjii^oa  trouve rcipiMiicc  d'un  b  u  f^ccfluoi* 
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«  conque  dam  êe  nouveaux  efforts ,  on  refût  des 
«fonds  j  foiivcnc  plus  confîJérables  que  les  pre- 
w  miers  ;  on  court  aprc$  Ton  argent  «  &  on  le  lejoinc 
•»  toujours  quant  on  le  fuit  fageménr. 

»>  D'un  aucre  côté, il  l'armement  de  l'un  neréutTit 

*  pas  j  un  autre  qui  s'y  eil  mieux  pris  ou  qui  s'eft 
»  trouve  d.ins  une  circonftance  plus  favorable,  a 

gagné  i  foa  exemple  fouticnt  les  autres  .  ou  fa 
»pcofpérité  redouble  Tes  entreprifcs.  Quand  m£nie 
»  tous  viendroient  à  pcrLlrc  à  la  fois ,  les  entre- 
»*  prifes  feroient  moins  nombreufcs  }  mais  elles  ne 
wcelTeront  pas  toutes,  parce  que  l'habileté  d'un 
■>■>  négnrî.Tnt  riche  ,coniifre  prefquc  roujours  à  por- 
»  ter  dans  les  lieux  d'où  le  plus  grand  nombre  fe 

retire}  d'après  ce  grand  principe  «  quc  h  fiira- 
»  bondaoce  produit  k  dilisie* 

»  Ot)  peut  s'en  rapporter  à  ram'jicion  des 
9»  bovaqies  ppur  le  furplus  ;  celui  qui  a  fait  un  pro* 
a*  fit  eil  bientôt  accompagné  ;  les  petites  vieilli- 
"  tudes  que  produifcnt  lesaccidens  du  commr^rcc  , 

*  ne  font  l'affaire  de  perfonns ,  que  de  ceux  qui 
*>  perdent,  &  ne  «*en  plaignent  pas  i  i'impreflion 
5'  qu'elles  font  fur  reTprit  des  mauvais  politiques , 
"  eÛ  une  crainte  puérile.  Si  Lifbonne  ou  Conf> 
»  tantinople  ont  reçu  dans  une  feule  ann^  ce 
»  qu'elles  ne  peuvent confommcr  qu'en  deux  ans , 
«  il  ne  s'en  fait  pas  qu'on  foit  une  année  fans  y 
"  envoyer ,  cela  par  deux  rations }  lafunbondance 
V  baifljnt  les  prix,  la  confommation  y  fera  plus 
»  grande,  &  dans  le  pays  vendeur  j  b  diminution 

ae  la  demande  fiiit  diminuer  les  profits* 

cette  double  diminution ,  naît  la  matière 
■>>  d'une  nouvelleexport  ition  ,  foit  dans  un  endroit, 
M  foit  dans  un  autre  y  ainfi ,  point  de  vuide  dans  l'oc- 
»  cttpation  du  peuple.  Quand  même  il  y  en  auroit 
»>  un  peu,  ce  feroit  aprCs  tout,  avoir  payé  une 
M  journée  doubiç  i  un  homme  qui  fe  repofe  le 
a>  lendemain  ;  mais  encore  un  coup>  la  cnofe  etî 
-3'  impolTîble  ,  elle  n'eR  jamais atrivee« fila tOtsUcé 
»  du  commerce  a  été  libre. 

»  Il  eft  bien  certain  qu'une  nation  rcdiii'c  ^  une 
»j  ou  deux  branches  de  commerce  ,  rcfleruira  vio- 
»  lemment  l'interruption  d'une  feule }  mais  fi  elle 
»  en  a  dix  à  fa  libre  difpofition  ,  l'une  dédomma- 
»*  géra  de  l'autre  { elle  n'en  perdra  aucune  ,  au  con- 
Mtrahpe.  Enfin  ,  lorfque  le  commerce  cil  libre .  la 
•>  même  prudence  qui  engage  le  négociant  à  par- 
n  tager  fes  lifques ,  l'invite  à  varier  fes  fpccula- 
m  rions. 

m  Le  commerce  du  fford ,  mérite  de  grandes  con- 

n  iLraciuns.  U  eil  d'un  çcntc  ncceifiié  pre- 
*>micre,dan$  tout  pays  ou  i  on  veut  entretenir 

une  marine  Sr  une  navigation  confidérable ,  puif» 
>'  qu'il  en  fournit  la  matière.  Il  eft  ingrat,  parce 
»  que  les  peuples  de  cette  centrée ,  font  pauvres 
M  8e  ïobres  i  aii^  point  d'argent  à  en  seûicr  j  peu 


NOR 

r  »  d'importations  à  y  faire  ;  les  anglois  y  portent  (k 
»  l'argent  ;  les  hoUandois  qui  y  trafiquent  aTtC pin 
•>  davantage,  fe  contentent  de  l'échange. 

»  Les  hollandoîs,  ont  établi  chex  eux  l'enrrepôi 
»  de  toutes  1er  denrées  du  monde  ;  ils  compoient 
*>  les  aflbrtimens  de  cluque  cfpèce  qui  doivent  en< 
r>  rrer  dans  chaque  navire  qu'il»;  expédient.  Si  le 
«  lieu  où  ils  doivent  finir  leur  route ,  &  prendre 
»  leur  chargement  principal ,  n'cft  pas  propre  i 
»  une  grande  confommation ,  ils  parrent  plutôt, 
n  &  font  des  cfcales,  foit  pour  porter  dcî  imr- 
»  chandifes  à  fret ,  foit  pour  y  vendre  h  poraon 
»  de  leur  cargaifon  qui  convJCK  aox  poRS  oîi ib 
»  rpouillene. 

«  Ainll  le  prix  du  loyer  du  vaifleau  pour  tout  le 
»  voyage ,  ell  payé  moitié  par  tes  roarchandtCrt 
»  portées,  moitié  par  les  inarchandifes  rapportces. 
»  6'il$  allnient  à  morte  charge  «  ce  ferott  fur  les 
»  retours  qu'il  faudroit  imputer  U  totalité  du  fcct^ 

^>  U  eil  donc  évident  qu'entre  deux  nations , 
*•  dont  l'une  ira  ctMrcher  des  matières  dans  le  Nerd 
»  avec  un  vaiflTeau  vuide ,  Hc  l'autre ,  avec  un  vaif* 
»  feju  rempli ,  la  première  aura  payé  les  matières 
»  plus  chères  de  là  mmtié  du  fret. 

Il  eft  aifé  de  conclure,  que  fi  tes  françnis  veo- 
«  lent  établir  un  commerce  dans  te  Kt-ra  ^  jf 
»  des  holtandois  ^  il  faut  qu'ils  fe  procurem  b 
»  aÎTottiniéns  des  denrées  convenables  à  ces  ^ 

«Nulle  autre  nation  ne  pofl^de  un  grr.d 
«  nombre  davantages  naturels  pour  ce  comnicrc;, 
»  ainli  que  pour  tous  les  autres  «  puifque  nous  poi- 
»  fédons  une  partie  des  denrées  do  midi  de  I'cb> 
»>  rope  ,  &  celles  de  fon  climat  tcmpctc  ,  a^ec  '.î 
»  produûions  du  Levant  &  des  deux  Indes  iin^is 
»  cela  ne  fuffit  pas.  Si  les  hollandiMS  compofênt  U 
»  plus  grande  partie  de  leur  cargaifon  avec  lesden- 
»  récs  de  France  ,  ils  y  font  auift  entrer  celles  du 
n  Portugal ,  de  l'Efpagne ,  de  l'Italie  ,  qiu  counCD* 
**  noic  i  l'aOortiment  de  ces  pajrs. 

* 

M  n  eft  donc  tndîfpenlâble  poBt  le  eemmeree 

r>  du  NorJ ^  de  pouvoir  entrcpofcr ,  dans  nos  porr<, 
»  les  denrées  des  autres  payi  qui  y  conviennent 
»'  mieux  que  les  nôtres  •  quoique  de  même  genre. 
»  Si  cet  entrepôt  n'cft  pas  permis,  nous  ne  ferons 
»  le  commerce  ,  ni  de  ces  denrées ,  ni  des  nôtres. 
»  Si  an  contraire,  nous  le  permettons ,  no<{s  <io«* 
:»  nerons  un  double  accroiffcment  i  notre  navigj- 
»  tion  &  à  nos  exporutions,  foit  en  pcnétrint 
»  dans  le  Kordf  foit  en  nous  procurant  de  meil- 
»  laircs  conditions  de  la  part  des  nations  dont 
"  nous  ferons  valoir  les  denrées.  ^ 

jj  II  eft  nnc  a\mc  obfervaiîon  à  faire  fur  !c  conf 
M  mcrce  du  S'o/u  de  l'europe ,  en  faveur  de  noi 
u  coioliies  du  Nord  de  T Amérique ,  qui  penveil 


.  k),  i^ud  by  Google 


N  O  R 

•  iOHS  fournir  au  moins  des  mâtures»  des  gou- 
»  drons  y  dis  chanvres,  en  attendant  que  le  pays 
>•  foit  affez  défT^.-chc  pour  produire  de  bon  bois  ; 
»  il  paroicroic  donc  naturel  d'accorder  aux  produc- 
I»  dom  de  nos  propres  colonies  qui  peuvent  nous 

•  conventraâiicUeiiieiu«Umlfne£iveiuqu'àceUes 
»  du  Nord. 

»  fiûiflbns  pat  remarquer  qu'en  tems  de  guerre , 

•  h  sdreté  de  ce  commerce  exige  de  grandes  prc- 

»  cautions  ,  parce  ^'il  faut  traverfer  un  canal 
t>  étroit .  couvert  de  vaifieaux  ennemis  ;  le  parti  le 
i>  plus  sÂr ,  eft  de  partir  vaiflèau  )  vaiffeau  par  un 
»  tems  fait .  Se  Diinkerque  par  cette  raifnn  ^  p.ir 
m  d'autres  j  paroit  le  port  le  plus  propre  à  ce  coiu- 
»iiierce. 

»  On  ne  peut  mfimedilSmnlàr  que  cette  difficulté 

»  d'entretenir  notre  commerce  du  Nerd  pendant  la 
»  guerre ,  rendra  toujours  pour  noQS  ce  commerce 
b  un  peu  précaire  ;  car  fa  proteftieh  ibrmerotcttne 
»  diverfion  coofîdérable  à  nos  forces  maritimes  ,  fi 
»>  l'on  vouloit  la  rendre  cfHcace  }  &  manquant  de 
«Ktnite*  le  long  des  cotes  d'AIleougiie*  cette 
■  proce<IHon  devient  même  di^le. 

*>  Un  autre  obflaclc  que  nous  rencontrerons  à 
»  rétabliilcment  du  commerce  du  Nord ,  c'eft  Isi 
»  éhent  de  la  navigation  ,  &  la  médiocrité  du 
>'  I>cncficc  qu'il  offre  aux  pjtticuliers ,  tandis  que 
u  nous  avons  d'autres  branches  de  commerce  d  un 
»  grind  produit ,  Se  qu'il  notw  en  rcfte  même 
«d'autres  à  ouvrir  qui  ne  feroicrit  pi'.  moins  lu- 
-  cratires  &  pas  moins  étendues.  11  n'eil  pas  non 
»  plos  toujours  poflible  à  l'Etat  d'accorder  des 

gr-r:*!;  ! tiens  confidérables ,  &  lorfciu*!!  en  ac- 
*»  cor«k  ,  ce  ne  peut  être  qu'autant  qu'il  peut  pré- 
»  voir  le  terme  où  fts  Tajcts  fi» ont  en  éttt  de  s'en 

A  la  fuite  de  fcs  obfervations ,  l'écrivain  cfti- 
mable  qui  nous  les  fournit ,  propofe  d'ouvrir  dans 
nos  ports  un  entrèpôt  perpétuel ,  &  abfolument 
affranchi  de  droits  a  toutes  les  denrées ,  foit  du 
Nord,  foit  du  midi  i  nos  navires  y  apporteront  les 
dernières ,  &  les  Suédois  ,  les  Danois ,  les  Ruflës 
y  important  au  Ht  les  leuxs  j  y  chiigecônt  en 

retour  ctîîcs  du  midi. 

La  bïfc  d  -  ce  f/ftcme  de  commerce ,  feroit  une 
iinpuficion  de  dix  livres  par  tonneau  ,  furtous  les 
vaifTeaux  étrangers  fansifirtin>tion  ,  excepté  dans 
le  cas  où  ils  apporteroîent  les  denrées  de  leur  pro- 
pre cru  ou  de  leurs  colonies  ;  de  manière  que  tous 
nos  traités  de  commerce ,  fubfifteroicnt  dans  le  tarif 
qui  feroit  arrêté  entre  chaque  nation  ,  pour  les 
denrées  répurées  de  fon  cru  &  du  nôtre. 

,  Depuis  que  ce<;  obTcrvations  remplies  de  bonîJCS 
vues, ont  été  publiées ,  il  ell  furvenu  des  change- 
mers  dans  la  condition  politique  des  Etats  d^  l'ru- 
topcj  ôc  CCS  changement  ^(cac  à. ces  vu&&  uuc 
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partie  de  Tintéârdt  de  l'utilité  qa*eHe$  pouvoiene 
avoir  pour  le  commerce  du  Iford  en  1714* 

I  •.  La  France  ne  podcde  plus  le  Canada ,  depuis 

le  traité  de  paix  d:  1765  ;  elle  n'a  point  de  ('olonie 
fcptentrionale  dont  elle  puilTe  tiret  des  brais  ,  des 
goudrons  «  des  pelleteries^  &  les  tucrés  produc- 
tions que  fonm','  le  N'  -?  ;  i^oyej  ce  qui  a  été  dit 
du  Canada ,  5c  acs  deptaàaaons  qui  s  y  font  com* 
miTes^  tom.  1  ^  pa^.  169. 

En  CiMmà  lieu ,  la  guerre  qui  s'eft  élevée  en 
1777, &  quiadonnénaiirinceàla  République  d-^Sî 
états  unis  d'Amérique,  a  vu  fe  multiplier  beau- 
coup dans  nos  ports  ,  lesbâtimcnsSuédois,  Danois  , 
Rjrics  ,  les  Impériaux  &  ceux  des  villes  Anféa- 
tiques  i  enforte  ,  que  ce -font  autant  de  nouveaux 
concurrent  pour  le  commerce  du  Nordi  8e  c'eft 
par  ces  nations  que  l'on  s'eft  procuré  des  appro- 
vinonoemens  jmmenfes  »  en  bois  Se  en  niuiuttot^  « 
propres  à  k couSraâioD  Ikih  navigation. 

Si  la  privation  du  Canada  'nous  rend  le  com* 

merce  du  Nord  plus  prêt  illix  S;  [-•'n'-,  utile  à  prc- 
fent'ji  nu'en  1754,  les  ciiconibnces  le  rendent  audt 
plut  difficile  8c  moins  Incratif  i  raîfon  de  la  grande 
concurrence ,  &  à  caufc  de  l'aftiriré  que  h  der- 
nière guerre  à  excitée  parmi  les  nations  feptentrio- 
nales  ,  en  étendjuw  leur  commette  «  fie  en  accroiF» 
fant  leurs  capitaux. 

Ces  coniîdérations  ont  été  fSt»ien  feutres  par  le 

gouvernement  j  qu'en  mème-icms  qu'il  a  reconnu 
l'importance  du  commerce  du  Nord ,  pour  entrete- 
nir une  marine  refpeâable ,  &  étendre  notre  navi- 
gation ,  il  a  jugé  devoir  accorder  des  encourage» 
mens  particuliers  pour  ce  commerce ,  &  faire  à  cet 
eSitt  des  ûcrifices  fur  Tes  finances. 

Ceft  ce  qui  fe  trouve  çoniigné  dans  l'arrêt  du 
Confeil  du  ij  feptembie  1784 •  que  l'on  va  np- 

poncr. 

Le  roi  voulant  favorifer  le 'commerce  de  fcs 
fujets  dans  le  Nord:  Qui  le  rapport  du  fteur  de 
Galonné  j  8ec.  Sa  majdié  en  fon  confeil  aordomé 
8c  ordonne  ce  qui  fun  : 

'      A  R  T  1  C  l  I    P  R  H  M  I  E  R. 

I  es  a;'[novi(iûnnemens  de  bouche  néc^ffaires 
à  rarmemeni  des  vailfcaux  dciiiius  au  commerce 
du  Nordf  feront  exempts  de  tous  droits  de  fonie  , 
en  prenant  un  acquit  à  caution  qui  fera  déchargé 
par  lesconfulsou  vicc-confuls  de  France  dans  les 
ports  du  nord  oà  le  roi  entretient  des  confuls  ,  8e 
par  les  orticiers  municipaux  defdits  porrs  d.irts  ' 
ceuv  où  il  n'y  a  point  de  confuls  de  1  laiicc  j  i  la 
charre  que  ,  pour  les  vins  t<  li  >e!!r<;  ,  L  '  te 
excniption  ne  s'étendra  qu'à  1*  .-u.rM'é  d  un-: 
pinte  de  vin ,  ou  de  deux  pir.to  Je  ,  U 

cidre  f  8c  d'un  qiutft'de  pinte  d'au  d.  . . 
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<ie  Pam ,  par  homme  d'équipage  ,  pour  chacun 
foorque  le  voyage  lêracenfé  devoir  durer  ,  félon 
I*eftitnation  de  \i  chambre  du  commeice  dans  le 
rtffon  de  laquelle  fera' le  porc  du  départ ,  &  que 
]e  Airpfus  defdics  vins  6c  liqiicvn  acquiceia  ks 
droits  de  fortie. 

II. 

Les  marchandires  du  NorJ  apportées  par  vatf- 
feaux  François  dans  les  porcs  de  France  où  la  police 
de  l'entl-epôt  eft  éubiie ,  y  iooirom  pendant  fix 
mois  du.iit  entrepôt  en  jurtifiant  de  leur  origine  , 
&  pourront  dans  ledit  terme  de  Cix  vnoh  être  ré- 
exportées par  mer  à  l'étraiifaK  âM  payer  aucuns 
droits* 

I  I  I. 

Il  fera  payé  pendant  quatre  années  des  primes 
«ttx  capitaines  ou  armateurs  des  tunriiet  nançois 
mai  feiotiile  comtnerce  du  Nord, 

Ces  primes  feront  durant  la  pfcmicre  année  ,  à 
compter  du  lour  de  b  publication  du  préfent  ar- 
rêt ,  de  dix  livres  par  ronneatt  dtt  port  des  navi- 
res ,  lorfciie  Icfdics  iiivires  auront  ctc  ndrcffes  à 
une  imifo;)  tran^oifc  c'rjblic  dans  un  port  de  la 
■mer  Baltique  i  de  cinq  livres  pareUleracu  par 
tonneau  ,  lorfqu'ils  l'auront  été  à  une  maifon 
Icançoire  établie  dans  un  port  de  la  mer  d' Allema- 
gne ott  de  la  mer  du  Non£, 

La  (èconde  année  ,  tefSices  primes /dans  ces 
mêm^s  cas  ,  feront  de  (ix  livres  par  tonneau  pour 
le  voyage  de  la  mer  Baltique  ,  &  de  crois  livres 
par  tonneau  pour  cctni  de  la  mei  AUemanne  ou 
de  U  mer  du  Nord, 

La  troiftcme  année ,  eïlcs  feront  de  quatre  livres 
par  tonneau  pour  la  mer  baltique ,  &  de  deux  li 
vres  par  tonneau  pour  la  mer  d'Allemagne  ou  la 
sierdu^W4.- 

La  quatrième  année,  elbe  fëront  de  'trois  livres 
par  tonneau  pour  la  mer  Baltique ,  Se  d'une  livre 
dix  fous  pour  h  mec  d'Allemagne  ou  pour  ia  mer 

LefiRtes  primes  feront  parées  an  retour  defdits 

bâtiuie  is  ,  par  le  receveur  eénéral  des  fermes  dans 
le  porc  où  leCdiu  navires  etfeâueront  leur  recour , 
fur  le  cerrificat  du  confnl  de  fa  majcfté  dans  le 
diftrift  oii  la  marchandifc  porrée  par  un  navire 
ftui^ois  aura  été  adrefiée  à  une  mufoo  âaoçotfe 

IV. 

Dans  le  cas  où  leidits  navires  ayant  fait  le  conv 
incrce  du  Nord ,  n*auro<u  pas  été  adrelTés  à  une 
naifon  fraoçoife  «  Jeidices  pnme»  feront  réduites 
«  moitié. 

Fait  ati  confeîl  d'état  du  roi ,  famajefté  y  crant , 
tcnii  I  ^'cT''rllcs  le  vint-cto4|  feptenuuc  mil  Ibpt 
ccoc  quatre»  vingt-quatre. 
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On  •  dit  ÉH  motlsLEs  8r  Cotomts  Frah^ 

ÇOI5ES  ,  tom.  II,  page  6yi  ,  que  cçs  poifeflîws 
donnent  environ  cent  quatre  •  vingt  millions  de 
livres  de  fucre  ,  &:  foixante  millions  de  livres  ée 
caffé  .  &  que  l'excédent  de  ce  qui  fe  confomttie 
dans  le  royaume  trouve  un  débouché  certain  dans 
hNotd  Al  r- tour ,  où  ces  deux  déniées  font  deve* 
nues  prefqu'indifpenlàbks. 

Si  à  ce  rapport  de  nos  Colonie?  avec  !e  AV^ 
de  l'Europe  «  on  ajoute  le  d^uL  de  toutes  tes  ma- 
tières &  clenrées  que  ce  pay?  lôumit ,  foit  poec 
la  conllrudlion  &r  l'entretien  delamirine  ,  foitpout 
les  arts  i  on  en  conclura  que  le  conimercc  du  Nord 
cil  du  plus  grand  intérêt  pour  nous ,  &  que  con- 
fcquemnient  il  feroit  à  défiler  qu'il  pàc  êtie  âit 
par  des  vaiHcaux  François. 

Malheureufemencles  Anglois  &  lesHollaudoil 
jouilTent  dan5  ces  contrées  d'une  prépondérance 
fondée  fur  de  longues  habitudes  ,  qui  font  forti- 
fiées par  des  établilTemens  de  ce|  nation»  dans 
plufieurs  vitles  principales-  Ainfi  pont  tuf anoer  tes 
fuccès  de  CCS  peuples  ,  il  faut  divers  genres  d'en- 
couragemais  plus  efficaces  que  ceux  qui  font  portes 
par  Karr£t  qa*on  vioicde  rapporter»  fie  qui  jufqu'à 
préfent  n'oot  produit  anciin  efe* 

Voyons  d'abord  en  ouoi  confifle  fe  cotamiesK 
du  Nordj  8c  les  objets  d'échange  jqn'il  confomme. 

Te  Vor(f  fournit  à  la  France  des  mâtures,  des 
bois  de  conflruûion^  toutes  foties  de  planches, dts 
chanvres,  des  lins  »  des  goudrons,  des  brais, 
des  fers ,  Mr-;  cuivres  ,  des  cires  ,  des  toiles  i 
voiles  Se  autres  propres  pour  l'habillennent  dc$ 
gens  de  mer,  des  cturs  tannés  &  préparés  •  des 
crins  frifés  &  unis  ,  des  foies  de  porc  Sr  de  fm- 

âlier ,  des  falpctres ,  de  la  potaffe ,  des  pelleteries  i 
es  grains  &  des  màCom  j  des  huiles  8e  de  la 
colle  de  peiflop* 

La  France  en  l'chan^e  api>rovîfionne  îc  'Jis 
fes  produâions  coloniales  j  de  Tes  produâioas 
lerntoriates •  comme  vins*  feb ,  eaux-de-vic  «  & 
de  ïcê  manitfaâates. 

La  haîanee  de  !e  commerce  peut  être  cfiimée 

ann^e  commune  de  cinquante  millions  à  notre 
protk  i  mais  elle  en  procweroit  beaucoup  davan- 
tage fi  du  moins  une  pattie  de  ces  tranfpons  étoit 
cxérutée  par  batimens  frantois.  Ou  compte  à  peine 
vingt  baumens  de  notre  nation  qui  vont  dans  le 
Nord,  tandtt  qu'il  en  entre  dans  nos  fiotts  environ 
fu  ccnccinquantechaqtte  année,  qui  viennent  char 
ger  nos  deiuées  coloniales  j  dans  ce  nombre  les 
quatre  cinquièmes  font  Hollandois  ,  Anglois  &  des 
villes  anféatiqucs ,  le  refleeft  compofé  J'Irrpf- 
riaux.  Suédois  «  Danois  &  Ruffes  i  ces  dcDneii 
font  les  moins  nombreux  ,  parce  que  les  Anglois 
font  piefqiic  adufivemeot  le  comwewe  de  ok 
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empire ,  fnMott  depub  le  tnité  quHs  «lit  obieflB  I 

«]  1766. 

An  rcfte ,  il  fe  préfcnt?  plufîeurs  moyens  pour 
faire  paniciper  U  France  au  commerce  dîrea  du 
NW.  U  km  lenr  concours  tous  les  facrifices  que 
]i  gottrememcntpoiifia  fioee»  ièroat  altfoliunetit  en 

pure  perte. 

Le  premier  &  un  des  plus  efiRcaccs  ,  fcroit  de 
tire  à  l'exemple  des  Anglois  &  des  Hollandois , 
dès  cMbljlfcmens  de  msifons  folides  &  l'  cn  jccrc- 
diues ,  dans  les  principales  places  de  commerce 

pour  expédier  lesmafchandîwt do  pays  SeneccroïK 

celles  de  la  France. 

Plufïeurs  ncgocians  de  Paris ,  -^'étoient  aflbciés 
à  cet  effet  4  pour  ptopofer  au  gouvernement  d'en- 
nepiendte  cet  mUiflêmcnt. 

D'abord ,  ils  aareient  fondé  des  marfoDS  de  coT- 

reff>on(iancc  à  Saint-Pétersbourg,  âRjg»j  Aichao* 
|cl  &  Mofco'*' ,  pour  la  Huffie. 

A  Memel ,  Kœnisbetg*  Sittin«  pour  la  Prufle. 

A  Stoclcolm  &  Gotteiuboiitgj  pour  la  Snide. 

A  Coppcntiagoe  8e  EUingor,  pour  le  Dm- 

nemarck. 

A  Chiiftiana  *  pour  la  Nort êgc. 

Ec  i  Danibick  »  pour  la  Pologne* 

Afin  de  procurer  à  l'entrcprife  du  commerce  du 
Nufi,  la  Tolidirc  &:  ta  facilité  propres  à  faire  des 
opérations  frutâtueules  ,  il  ne  parou  pas  ntk;c(raire 
d  accorder  un  privilège  excluliUmaisunechofe  plus 
ûtile  &:  mêiTie  ir.djfp.  nûble  ,  c'elt  la  protection  des 
trois  minières .  des  atiaires  ccrangèies^  de  la  ma- 
ijoCj  8r  des  finances*  « 

Amfi  il  conirîendroic  qae  fe  premier  obtînt 

cri  Ruflie,  l'exemption  du  droit  de  tonneau 
^ui  s'y  perçoit  «  à  raifon  de  cent  vingt  livres  par 
imire  iran^ ois  ,  du  poit  de  deux  cents  tonneaux , 
en  affranchitfant  par  réciprocité  ,  les  tÙScmt 
Aufles  du  droit  de  fret  dans  nos  ports. 

i".  Que  les  droits  fur  les  importations  adreficcs 
à  des  maifons  françoifes  ou  rulTes  ^  par  des  navires 
fancois,  fuffent  Rxds  au  même  taux  que  les  droits 
payes  par  les  anglois  ,  avec  faculté  de  les  acquitter 
en  roubles  ;  car  dans  l'ctac  a^ucl ,  les  fran^ois  étant 
tenus  de  les  payer  moitié  enrixdalles,  Srmoidéen 
loubles  «  éprouvent  un  défavantage  d'un  pour  cent. 

î**.  Que  ks  vins  de  France  fufiênt  traités 
conune  ceux  il  Lfpagne  &  de  Portugal ,  c'eft-à- 
dire ,  qu'ils  n'acquitalTent  que  quatre  roubles  & 
demi  par  barciqucs  »  au  licil  de  quinxe  «lUCpieUils 
Xoiu  (ujcts. 
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4"-  Que  la  cour  de  Dannctr  irck  rcJuîsît  les 
droits  du  Sund  au  même  taux  que  ceux  qui  font  ~' 
payés  pat  les  anglois  9t  qui  font  de  flMitifrtnoiji^ 
forts* 

5^.  Enfin,  que  les  maifons  de  correfpondancc , 
établies ,  comme  on  l'a  vu  ,  fulTent  chargéesde 
toutes  les  opérations  de  banque  ,  concernant  le 
département  des  ai&ires  étrangères* 

l  e  miniftre  de  la  marine  pourfoit ,  de  (on  cèté , 

charger  les  maifons  françaifcs  des  achats  &  des 
comminions  pour  ce  département,  &  qui  fe  font 
aujourd'hui  par  des  maifons  angbîfes  Se  hollàn-  * 
H o •  fc s ,  2  fi  n  que  les  étrangers  pâflênt  prendre  con- 
fiance  dans  les  premières. 

Quant  au  minithe  des  finances  »  on  pourroit  lui 
repréfemerqne  les  primes  accordées  par  l'arrêt  de 
1 7S4 .  font  abfoluncm  JnHiffifantesj  8e  qu'il ftroit 

indifpenlable. 

» 

i".  De  continuer,  auxarmemsns  pourle  jN'or^', 
l'cxcmpiioii  portée  par  cet  arrêt ,  mais  de  fixer  à 
une  année  au  lieu  de  fix  moiSj,  le  terme  de  l'entre* 
pot  accordé  aux  impoctatiOQS  de  cetce  contrée. 

1".  D'affuiettir  ï  un  droit  de  deux  pour  cent  de 
la  valeur ,  additionnel  aux  droits  d'entrée  ordinal* 
tesJcs  importations  de  la  mer  Baltique,  lorfqti'elles 

fcroicnt  exécutées  par  vaifTcaux  étrangers,  expé- 
diés par  des  maifons  fraoçoifcs  j  &  à  quatre  pour 
cent,  fi  les  vaitTeaox  étran^étofent expédiés  par 
des  maifons  étrangères.  C'cll  ainfî  qu'il  cri  ell  ufé 
en  Angleterre  pour  ie  commerce  de  Huifie;  mais 
peut-être  que  dans  Kenl^ce  de  notre  commerce 
avec  le  Nord ,  cet  article  elî-il  encore  fufceptibic 
de  modification  en  iàveur  des  bâtimens  étranaers. 
expédiés  par  des  maifons  françoifes,  car  il  en  dit* 
ficile  de  fe  perluader,  que  les  navires  fraiiçois  foient 
d'abord  en  aflet  grand  nombre  pour  fuffire  aux 
tranfpoRS  des  marcbandîlès  d'envoi  fk  de  retoot* 

5".  Subflitucr  aux  primes  de  l'arrêt  du  fep- 
tembre  ,  &  qui  font  limitées  i  quatre  ans ,  des 
primes  plus  confidérables  ,  applicibîe?  cjalc- 
mcnt  aux  exportations  de  France  bc  aux  im- 
portations du  Nord ,  pour  avoir  licD  pendant  dix 
années.  On  pourroit  même  graduer  ces  primes  de 
façon  qu'elles  fnffiïnt  plus  fortes  pour  la  mer 
Blanche  .  moindres  pour  la  Baltique^  &*  plus  fotbies 
pour  la  mer  du  Nord  &  d'Allemagne  ;  Se  de  façoit 
encore  que  la  fiiiène  année  y  elles  diminuaHenc 
d'un  cinquième  y  la  feptième  ,  de  lieux  ;  la  hui-- 
ticme  »  de  trois  «  8c  ainfi  jufqu'à  la  di^uème  année 
qu'elles  ceflèroient. 

On  a  dit  ci-devant ,  que  pour  établit  folidement 
le  commerce  du  Nord ,  il  falloit  non  pas  un  privr* 

Irç^e  cxclufif,  mais  feulement  une  protcfHon  pirr>- 

ii^c  ix  iQAfquéepax  des  Uvcun.  U»  ne  peut  p^us- 
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tant  pas  Ce  dîfïimuter  qu'une  entrepriTe,  telle  qu*on 
la  conçoit ,  ne  peut  pas  s'exécuter  par  des  ntgo- 
^ians  ifolcs.  La  bife  fur  laquelle  il  fetnble  nécefTaire 
cîc  h  faire  repofer ,  8c  d'aflcoir  fou  crcdk  de 
manicre  à  mériter  confiance ,  eft  une  afTociation 
connue  &  fairorifce  par  le  gouvernemene ,  dans 
laquelle  il  mettroit  des  fonds  ,  ainfi  que  du  temps 
de  Colbert^  donc  l'exemple  eft  ici  d'un  grand 
poids. 

Cette  aflbciarion  ^toit  formée ,  *  comme  on  l'a 
dit ,  &  compofée  de  matfons  connues  par  leur 
fortune  &  pat  des  ceiations  crès*étendues*  £Ue  fc 
propofoit:         *  •  ■ 

1°.  De  placer  à  Paris.Ie  centre  de  fes  opérations; 
de  faire  nne  mHë  de  fonds  de  trois  millions^  Se  de 

demander  au  gouvernement  un  prêt  de  trois.m11- 
lions  pendant  dix  ans ,  fans  intérêt. 

1*.  De  laîfTer ,  en  augmentation  de  fonds ,  tous 
les  bénéfices  de  l'entreprife  pendant  le  même 
temps  ,  pour  n'eh  faire  le  partage  mi'à  l'expiracioD 
de  ce  tetnps  ,  qui  {êroit  aulfi  celui  ae  l'afTocîatîon , 
à  la  réferve  pourtant  de  l'inccrcc  à  fix  pour  cent  « 

Ï^etle  ptétefetoit  pour  les  «rois  millioi»  nis  en 
ifle. 

î".  De  demander  au  miiiiftre  de  la  marine  la 
fourniture  ,  pour  ces  dix  années  ,  de  toutes  les 
munitions  &  denrées  néceffait-es  à  l'dpprovilîonne- 
inciu  des  chantiers  8e  des  atfcnaux  au  royaume. 

4^'.  l_)e  rolIicuerr.iffr:tncliîfrcment  de  rous  droits 
d'trurti;  de  ij.^ic,  nu:i  fculcnvcat  fiirlçs  expor- 
titinris  de  1  rance  ,  mais  auflî  fur  les  retours  du 
Nord  ,  &  le  rembourfem.ent  de  l'ex.  c'dcnt  des 
droits  qu'elle  auroit  payés  ,  tant  ca  Iluffic  qu'eo 
Dannemarck ,  jufqu'a  ce  qu'un  traité  cAt  réduit  ces 
droits  à  la  mcme  quotité  qui  eft  payce  par  les 
Augloîs. 

f*.  Enfiff elle  rWamoît  fufqtt'au  temps  où  l'ex- 
périence l'auroit  mifc  en  cc  tt  d'apporter  de  l'éco* 
nomtc  dans  les  frais  de  fa  n.wigauon  ,  une  prime 
de  dottxe  livres  i  par  tonneaii  pour  la  mer  d'Aile- 
•  magne. 

De  vingt-qnaiR  livics  par  tonneau , ponr  la  ner 

BaUif|!!e 

De  treiue  iïx  livres  par  tonneau  ,  pour  la  mer 
Blanche.' 

En  mdme  temps ,  cette  afToeiatîon  ou  compagnie 
s'ol>I:gcoit  à  foumcttre  toute  fon  adminilhation  à 
un  commiflfaire  du  con(êil>  nodimé  à  cet  eSct  par 
le  tnitiillre  des  finances. 

A  ne  concerter  fes  opérations  qu'avec  les  maifons 
.françoifes^  aâuclleflient  exillamMdMis  les  diflR^- 
,rcrue<;  échelles  àn  Ncd  ,  OUaftC  CcUcS  qu'elle  y 

ctoijîifoir  en  1786. 
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A  prcnflre  ,  à  fa  charge ,  toutes  les  petes  le 
accidens  qui  arriverotent  «  &  à  fournir  soaudb 
nient  le  tableau  de  fa  fituation. 

Jufqu'ici  ces  différentes  propofitions  font  létta 
fans  effet. Maispcut-être  qu'un  jour,  s'iMpofflile 
de  f4ite  concourir  au  même  but  les  trois  pouvoia 
don  dépendent  leur  admiilion  ,  rcconnoira- 
t  on  qu'au  moyen  de  quelque  légère  tcduûioo 
fur  chacun  des  articles  piopofcs ,  il  c(i  d'une  ùge 
politique  de  faite  les  facrihces  dcoundcs ,  pm 
dunncr  a  la  nation  une  parc  dans  le  comoiciceaitBt 
du  -Ver4^,  en  lui  procurant  de  nouvelles  occifioat 
d'exercer  (on  activité  ,  &  d'accroitrc  fcs  lotoi 
maritimes. 

NOTAIRE ,  f.  fn. ,  officier  public  ,  éubli  pour 
recevoir  les  aûes  qui  fe  font  votontaîrcmmt  entre 

les  c!ro\  ens  ,  &  pour  donner  à  ces  aâcs  la  foroe 
bc  1  autorité  néceil^iies  pour  alfuiei  Icui  oc- 
cmion. 

Les  fondions  des  notaires  renferment  deuxci* 
nôtres  d'une  jurifdiâion  puremcot  voIodcûk, 
qui  ne  participe  en  rien  de  h  j  u  f  iiiTtion  contri- 
ttenfe.  Le  premier  confifte  en  te  tjùc  ia  prtfcr.cc  .v 
la  fignatare  des  notaires  conftarent  h  vérité  do 
aâesqui  font  palfés  devant  eux  j  &  le  fécond .  ta 
ce  que  les  aâes  des  notaires^  revêtus  du  fceau  k 
des  autres  formalités  prcfcrites  «  donneu  liyp»* 
tbèque  fur  les  biens  de  l'obligé.  - 

'  Chez  les  ïïomains  ,  les  notaires  rédigeoieitt 
les  a£tc$  feulement  par  notes  abrégée:  Ces  ^àa 
n'étoient  oblfgatoifes  qu'après  avoir  cte  cciiuen 
lettres  par  les  tabellions  ,  &:  après  que  les  con- 
traiitans  y  avoîcnt  appofc  leur  ficnnure  n^.\ 
fccau }  en  fort?  quecetoit  le  tabellion  qui  ui  t:i 
Va^c  me  lie.  Cet  ,.r  -e  a  fubfillé  long- temps  cb 
France, avec  cette  di&crcnce  néanmoins ,  que  les 
notaires  faifoient  les  minutes  des  aftes  ,  &  qu'ils 
les  remetîotcnt  aux  tabcllio.is  ,  pour  en  délivrer 
les  expéditions.  Les  deux  totiitiom  furent  enfuite 
réunies  j  &  jufqu'au  quatorzième  ficelé  ,  les  fe;- 
gneurs  ou  leurs  juges .  rcgi;>î.u,'  le  notariat  &•  le 
labclhonnage  comme  les  greffes ,  qui  font  une  àé- 
pendance  de  la  juflice .  ]^  commirent  leurs  clccs, 
Se  fottvenc  leucs  domefttques. 

Philip|ic-le  r.cl  ,  par  fon  ordonnance  du  mok 
de  mnrs  1  ^02.  dJlcndit  aux  fcnéchanx  ,  bailn>  Sc 
autres  juilitiers ,  d'établir  à  l'avenir  <ies  notaires, 
&  (è  réfcrva  ce  droit ,  comme  étant  un  droit  ropl, 
pour  ai  difpofer  indépendamment  de  la  juflke» 

Ce  prince  excepta  à  la  vérité  les  feigneurs  pro- 
priétaires des  grandes  terres  titrées  ^  qui  éiw&t 
dans  l'ufage  ancien  d*y  înftlruer  des  notaires  : 

iumus  autiTt  qiod  prclucis  ^  oart'niitts  ^  ^aiiisji^ 

4uis  nofiris ,  ^ui  de  anu^uâ  confiutuéiiu  is  icrtt 
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fu:s  poSiHt  tiùtarhs  fûcert  ,ferh»c  prâjudieim 

loiuranttur. 

• 

Il  cft  certain  ,  dît  l'atireirr  du  Dté^ionnaire  ni- 
fonné  des  domaines  ,  <jue  le  roi  ,  non  feulement 
comme  fouverain ,  mais  encore  comme  premier 
feigneur  féodal ,  direct  ^  jtii^itier  de  toutes  les 
terres  du  royaume,  a  le  droit  de  créer  des  notaires 
TO}  aux .  avec  faculté  d'inftrutnentèr  dans  les  terres 
J:  tous  les  feigneurs  ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucuni 
qui  ne  tiennent  de  fa  majefté  leurs  juftices  &  fei- 
Rrcjncs ,  mcdiatement  ou  immédiatement.  Ainfi, 
i'otccçtion  que  voulut  bien  faire  Philippc-lc-Bel 
ne  doit  pas  être  conlidcrée  comme  une  maxime 
(iont  on  piilHe  ttcer  uicilne  conlSSqiicnce  contre  le 
droit  du  roi. 

Phi!ippe-Ie-Lon!»«n  !?  19,  &  Henri  lien  ij8o, 
dcciarctcnt  expreff<roent  que  les  notariats  âc  les 
tabeUiodnage»  (but  du  domaine  .de  le  couronne. 

'Un  édit  de  François  I  du  mots  de  norembre 

Tf4i ,  ordonna  la  divifion  du  titre  des  offices  de 
notaires  ubeUionsj  eo  laiiTant  au  pceoûei:  le  droit 
de  recevoir  les  aâ^  f  &  à  l'autre ,  cdot  de  les 

grnffiTver  On  voit  ,  par  cet  tJit  ,  ciu'i!  }'  avoir, 
dons  chaque  fiège  royal-,  un  uouire  ou  tabellion. 
Comme  cdui  qui  réuniflbie  les  deux  titres ,  alors 
i.idivis ,  ne  pouvoit  Tuffire  au  fcrvice  du  public  , 
fur- tout  dans  les  lieux  éloignés  de  fon  ccaUi(fe- 
ment ,  il  y  commettoft  des  perfonnes  pour  recevoir 
Ic5  aftes.On  penfi  ilo'ic  qu'ju  lieu  di  ces  comp.iis, 
il  valott  mieox  ctiblir  des  notaires  en  titre  4'of- 
€ce ,  en  lailTant  toujours  aux  rabeliions  le  droit  de 
grcîfoyrr  les  ailes.  Fn  confcqucncc  cet  t\{it  de 
1^41  créa  des  oOicesde  notai:cs  dilliiidts  de  ceux 
de  tabellions ,  dans  toutJeroyaim.c ,  avec  d^fênfcs 
â  tous  jugcs-lictitcnatisou  greffiers  de  paffer  &  re- 
cevoir aucuns  akûcs  coturars  volontaires  «  leur 
enjoignant  de  les  faire  expédier  aux  notaires  & 
ubillions  ,■  chacun  dans  fon  reffort ,  d  peine  de 
nuiluc.  I  rani^oisl  excepta  encore,  par  cet  ëdic, 
les  feigneurs  &  barons  qui  avoieitc  précédêmiMnt 
obtenu  les  droits  de  tabeUion^e. 

Un  édit  de  i  S7S  avoit  Mgé  »  en  chaque  liège 

Toya!,  unoSîce  de  garde-nottc ,  pour  avoir  la  garde 
de  coûtes  les  minutes  des  notaires  après  qu'ils  fe- 
roient  décédés  ;  mais  ils  forent  fuppriniésen  1 57$, 
réunis  aux  offices  des  notaires. 

Les  édits  de  novembre  ijSa,  &  janvier  1584, 
téfervèrent  au  roi  le  pouvoir  d'établir  des  notaires 

fergens  royaux  dans  tout  le  royaume  ,  fauf  en- 
core  les  feigneurs  haut-julliciers  ^  qotavoieotfoui 
iulqucs-ià  du  droit  de  tabellions^. 

Enfin,  l'cdiidu  mois  de  mai  1^97  ,  enregîftré 
au  parlement  le  11  du  même  mois ,  réunit  au  do- 
ttawe  IMIS  In  offices  de  notaiccs  loyaux  du 
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royaume ,  même  d.ins  les  domaines  tcm»^  ^  turc 
d'appaiiage  &  d  engagcment  j  il  unit  ainii  a  ces 
offices  les  droits  de  tabellions  &  gardes  notes  qui 
furent  fupprimés  ,  il  ordonn  li  v^-nt -  ?>:  aliéna- 
tion i  faculté  de  rachat  peipttael ,  deiiiiis  oftkes  , 
pour  être  à  l'avenir  les  pourvus  «  nommés,  Aor^ï/'f a 
gardts  nous  &  tabtUions  kêréditaires  ^  avec  pouvoir 
de  groffoyer  &  faire  ,  chacun  en  droit  foi ,  les 
expéditions  de  tous  les  a^es  par  eux  faits  &  paf- 
fés.  £n  même-tenas  cet  édit  créa  des  offices  de 
notaires  dans  tousles  lieux  où  les  tabellions  avoient 
descommii* 

Cette  réunion  ainfi  commencée  en  ijçj  ,  ne 
fut  confomméc  qu'en  lyGx  ,  que  l'édit  du  mois, 
de  ftvrier  renouvelle  la  Otppreffion  des  t'abellîo- 
na^es  fiihfîftans  dans  l'ctcndiic  des  jurtices  ?c  do- 
maines du  rot .  &  fit  dét'enfes  aux  tabellions  de 
faire  aucunes  tonâions  de  leurs  offices ,  à  peine 
de  nul'itt:  ,  fauf  à  ttrc  po.irvu  à  l'indemnité  de 
ceux  (^ui  jouilToient  des  tabelliona^sfupprimés, 
en  jufiifiant  de  leurs  titres  »  fur  le  pied  du  produit 
d'une  année  commune  fomU  fur  vingt  èb  leats 
tabellionages. 

An  relie,. comme  il  o'eft  pas  du  rclTorr  de  ce 
diâionnaire  de  donner  l'hiftotique  complet  des 
oâices  des  notaires  5c  d'expof^r  en  dénil  leurs 
fonclioos  &  leurs  obligations ,  nous  devons  nous 
contenter  de  confidérer  ces  ofKciers  publics  dans 
leurs  rapports  avec  les  finances  de  l'état. 

Ils  font  tenus  de  faire  contrôler  l:s  sites  qu'ils 
ont  paQés' ,  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  fans 
pouvoir  charger  les  parties  d'y  fatisfinie  ,  en  con- 
iotmitcde  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  1696, 
1  arrêt  du  confeil  du  ij  janvier  1697^  &  ceux  du 
iSodobie  ifiVt  Ac  15  Teptembre  1719. 

Ils  font  rerponfables  des  dommages-intérêts 
réfultans  de  la  nulli-c  des  aûes  non  contrôlés  à 
fuivant  l'arréc  du  confeil  du  12  avril  1710. 

Ils  doivent  dater  leurs  ailes  avant  que  de  \c% 
faire  figncr  des  parties  ,  &  les  ligner  eux-mêmes 
en  même-tems  ;  arrêt  du.con&il  du  iz  avril  1710* 
&  décifion  du  confeil  du  a;  novembre  1747. 

Ils  doivent  retirer  leurs  minutes  des  bureaux  du 
contrôle  ,  &  payer  i>rovifo)rement  les  droits  de- 
mandés ,  fans  pouvoir  contefter  fur  la  quotité  ) 
arrêts  du  conftil  des  mai  l7îO,  du  Z4{fLViicc 
172a,  2  février  1713  ,  6c  décifion  du  coni'eii  des 
ts  mat  17484  %c  i7oâobic  1750. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  en  dep6t  les  afies  fout 

fignature  privt'e  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  contrô- 
lés ,  ni  faire  des  aâes  en  conféqucnce  ;  ari,ct  du 
confeil  dei  éaotk  171^ ,  14  mars  &  )o  décembre 
1721  ;  maisles  tcflamens  des  perfonnes  vivantes  , 
ne  font  point  fuiets  au  contrôle  «  fuivaac  la  dccî- 
fioa  dtt  omTcU  ou  19  août  1720. 
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11$  font  tenus  de  fournir  au  fermier  du  domaine 
des  extnûcs  «le  leurs  aâes  .  &  même  de  lui  com- 
muniquer ,  ou  à  fcs  commis .  leurs  minutes  & 
leur  liaflcs.  Un  grand  nombre  d'arrêts  du  confcil , 
aoumment  ceux  do  somars  1 70  y  ,  du  17  juillet 

lyotf  ,  du  tl  juillet  1711  ,  du  f  licceinbrc  iJfS  , 
du  10  juin  176a,  prcfcrivcnt  cette  double  obli- 
gation. 

Foyex^  aa  furptas  te  dîâionnaire  de  jurifpni* 

dence  pour  tout  ce  qui  regarde  1^  notaiies royaux 
&  les  notaires  fcigneuriaux. 

NOVALES ,  f.  f. }  on  donne  ce  nom  aux  dîmes 

qui  fe  levant  fur  les  fruits  des  héritages  nouvel - 
kment  défrichés  ,  &  qui  depuis  très-longtemps 
n'avotent  pas  porté  de  firuiis  fiijets  à  la  dinie. 

•  -Les  novâlts  appartiennent  aux  cuics  &non  pas 
«uxgros  dddmatoniTS» 

NOVICIAT  •■>  les  3â«s  de  noviciat,  de  vêture 
&  de  profeffion  dans  les  communautés  rcllgiettfes 
avoicnt  été  alTujetis  aux  droirs  de  contrôle  par  l'ar- 
ticle premier  tarif  du  if)  fcptembrc  1741 ,  quj 
en  avoit  fixe  la  taxe  a  quarante  fols ,  excepté  Mur 
•les  ordiea  tnendlans  qui  dévoient  être  contrôles 
gratis i  mais  l'article  j  de  l'arrêt  de  règlement, 
Ju  ^o  août  1740 ,  a  gçn^nl«lie«  décW  toutes 
ces  fortes  d'adcs  de  h  fonnaUté  da  droit  de 
contrôle. 

MOUETTE  j  i»m  Honné  à  des  effets  royaux 
créés  en  176}  .  parce  qu'ils  étoient  fienés  de 
M.  Nouctte  ,  trcfoïier  général  des  in¥dtdes  de 
h  marine,  &  «utorKé  par  atréc  du  coofeil.  • 

Donnons  ici  l'hiftoriqne  de  ces  effets*  Après 
avoir  indkiué  les  caufcs  de  leur  création ,  nous  les 
fuivrons  dans  leur  deftination  ,  dans  les  ciianj^- 
roens  qu'ils  ont  éprouvé  jufqu'à  leur  conveiiofl 
en  Gontraâs. 

La  guerre  de  »75<>  ,  terminée  par  la  paix  de 
: 76 1 ,  avoit  laifle  une  maifc  coi  fî  !ci  il>!c  de  .lettcs 
dans  l'intérieur  du  royaume  «  &  dans  les  pro- 
vinces frontières. 

'  En  1760,  l'arrêt  du  confeil  du  18  mai  ,  ayoit 
ouvert  un  emprunt  de  cinquante  millions ,  qui  en 
grai.Jc  partie  étoit  refté  au  ttéfor  royal  ,  parce 
qu'on  avoit  réduit  à  moitié ,  les  droits  &  les  faci- 
ntés  qui  s'accoidenc  ordinairement  aux  notaires 
mx  gens  de  banque.  Ce  fut  avec  les  billets  de 
cet  emprunt  qu'on  imagina  ,  en  176) ,  d'acquitter 
les  dettes. alors  exiftantes ,  en  ne  payant  toutefois 

les  intérêts  des  femmes  dues  qu'cninn  un  :in 
après  la  remife  de  ces  lullets  ;  voici  quelle  lut 
l'bpîiatlon. 
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L'arrêt  du  confeil  du  x  avril  fjùi ,  ordonna 
préalablement  ^  b  liquidation  des  d^nfes  à  la 
charge  de  l'extraordinaire  de^  g-jerres  ^  de  l'artil- 
lerie 6c  du  génie  ,  qui  rei^oienr  a  acquitter  dans 
l'intérieur  du  foyaume  &  fur  les  frontières  >  iuf- 
ques  &  compris  l'année  x-Gi  ,  ainfi  que  c^e  cfllfs 
occafîonnées  par  ic^  armccs  pendant  la  guace 
decniête. 

Il  fut  déclaré  que  toutes  les  dettes  dont  le 
décompte  n'auroic  pas  «té  ^t  dans  trois  mpis  > 
OH  ne  jêroit  pas  vift  par  rintendant  de  la  pm- 
vince  «  feroient  nnlki. 

•Le  2|  oôobrc  de  la  même  année  parut  ua 
fécond  arrêt  du  confeil  qui  portoit,  que  les  dé- 
comptes compris  dans  le  rôle  aricté  au  confeil. 
Te  rnient  rapportés ,  i  commencer  au  premier  no- 
vembre, au  fieur  Naurrrr  ,  rréforier  général  des 
invalides  de  la  marine ,  que  le  roi  commettoit  à 
VtSet  de  lea  itciier. 

L'article  ^  de  ce  mime  atric  autorifoît  le  iîetir 

Nouette  à  donner  en  paiement  de  ces  décomptes , 
fes  promeflês  au  porteur  ,  de  fournir  au  mois  de 
mai  fuivant,  des  billets  de  l'emprunt  de  cincuante 
millions  ,  garnis  de  neuf  coupons  d'inrérct,  dont 
le  premier  commenceroit  à  courir  au  prenuer  avril 
17^4. 

En  même'-tems  l'article  4  enjoigneic  au  tréfec 

royal  de  remettre  au  fiiur  Nouttre  les  fommes  né- 
celTaires  .enclpèces ,  pour  acquitter  les  décomptes 
réunis  d'une  même  petfonne ,  au-deflbus  de  cinq 
cens  livres ,  S:  les  appoints  qui  ne  pounoienctee 
payés  en  billets. 

En  176J ,  tous  les  créanciers  de  l'artillerie  & 
du  génie  n'avoient  pas  encore  fait  liquider  leurs 
dtcnmptcs  ,  ?x.'  rrc'nmoie nt  la  faculté  de  remplir 
Cette  loriTialitc.  Hic  leur  tut  accordée  par  l'anct 
du  août,  qui  leur  prefcrivit  de  les  rappoitet, 
avant  le  premier  décembre  ,  r?n  fîeur  Nouertf ,  au- 
turifc  de  nonveau  a  en  donner  fes  rcconnoiHauces 
en  échange  i  tant  du  capital  que  des  intéfêts,  k 
cinq  pour  cent ,  du  premier  oélobre  aii  premier 
janvier  1766  ,  pourvu  que  ces  décomptes  fuûent 
revêtus  des  fermalicés  pceraitcs  par  rarrêc  dn  % 
avril  176^. 

Les  fucccs  de  cette  liquidation  pour  les  dettcJ, 
à  la  charge  de  l'extraordinaire  des  guerres  de  l'ar- 
tillerie &:  du  génie  ,  la  firent  appliquer  aux  dettes 
des  colonies  ,  depuis  1760  jufqu'en  1764,  fansy 
comprendic  les  porteurs  de  Icttres-de- change,  & 
ce  fut  l'objet  de  l'arrêt  du  confeil  du  19  amlc 
i76î}puis  celui  du  premier feptembrc  fuivant, or- 
donna que  ces  décomptes  feroient  remis  au  ileur 
Nouent ,  pour  les  retirer  &  en  donner  fes  recon- 
noiflances  en  échange?  ,  à  la  charge  de  les  enregif- 
trer  fur  un  regilUe  paraphe  du  fecréioiie  d'état  de 
la  mstine. 
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On  a  TU,  à  l'article  Caisse,  qu'en  176}  & 
1-^4,  la  caifTc'des  amortiflemens  ,  établie  par 
fédic  de  mai  1749,  «voit  été  régénérée  &  mife 
CD  aéKfiti  ,  8e  qu  il  en  avoir  en  tn^e-tems  été 

créé  une  autre  fous  le  nom  de  cailTe  des  arréra- 
ges. C*in-Tie  l'objet  de  la  réfinératioa  4|:  1^  aiSe 
an  amortîflêniens  étoit  de  <^fre  une  liquidation 

E'c  des  dsrtcs  J:  THtit  ,  celles  qa:  3\otcnc 
ces  par  le  iîeur  Nouecu^  en  billets  j  y  furent 
irenientcompttfêt. 

En  conféquence ,  Tarrêt  du  confeil  du  }o  no- 
vembre 1765 ,  ordonna  que  les  leconooiflànces 

délivrées  par  ce  trcforifr  ,  feioient  ripportées  au 
ttcforicr  général  de  ta  caidc  des  amortiilcmens , 
lequel  en  déiivreroit  de  aouveHet  pour  le  mon- 
tant dfs  capitaux  ,  garnies  des  cotipons  d'intérêt 
i  cinq  pour  cent  ,  lefdtts  capitaux  devant  être 
Jtmbourfés  par  h  voie  du  fort  en  forme  de  lote- 
rte ,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  pour  les  dettes  de 
l'Etat  par  l'édit  du  mou  de  décembie  1764  ,  & 
que  les  intérêts  (croient  aflujettis  4  b  lecenue  du 
dixième  «rdonnée  par  cette  cdic> 

Le  prernTcr  k'cetribre  iTf'î  ,  on  arrêt  du  confeil 
accorda  jufqu  ju  ftj  du  mois  pour  rapporter  j  au 
fieii.  Njuetee  ,  tes  décr>m{>tes  oes  dettes  de  la  ma- 
rine ?i  des  colonies  en  France  ;  &  enfin  celui  du 

1  janvier  1766 ,  autorifa  indéfiniment  &  i;énéra- 
lemenc  ce  créforier ,  à  délivrer  Tes  reconnoi^Tances 
ijx  créanciers  de  l'extraordinaire  des  guerres* 
de  l  artillerie ,  du  génie .  de  la  marine  &  des  co- 
lonies qui  rve  lui  auroicnt  pas  rapporté  leurs  dé- 
comptes dans  les  délais  fixes  «  quoique  les  délais 
fuffent  expirés  j  ft  la  convemon  de  ces  recon- 
noiflances  fut  de  nouveau  prercrttc,  par  l'jrrêt  du 
confeil  du  14  février  fuivantj  dans  celles  du  tré- 
forier  de  la  cailTe  des  «norrillem  qui  feroient  gar- 
nies de  coupons  d'intérêt  i  cinq  pouf  cent* 

L*Mfflt  du  I  )  avril  de  la  même  année  »  annonça 

3UC  toutes-  les  dettes  de  la  guerre  ,  de  Tarrifleriiî , 
u  génie  1  de  U  uunnc  Se  des  colonies  qui  avoient 
été  acquinces ,  ou  qui  dévoient  l'Itie,  fiiivantles 
états  des  rntcndans  &:  ordonnateurs  ,  montoicnt  à 
foixante-dix  millions  huit  cens  foixante  quinze 
mille  neuf  cens  cinquante  livres  ,  Se  fixa  i  cette 
foTvme  !e  montant  des  rcconiioiflijnc»  mm«w^ 
avec  dircnie  d'en  expédier  au-delà. 

L'opération  ,  comme  on  voit  ,  étoit  terminée 
par  cet  arrêt  J  il  ne  reftoit  plus  qu'à  régler  la 
comptabilité  de  cette  partie.  L  irrt  t  du  confeil  du 

2  août  1 766  ,  ordonna  en  confcquence  que  le  ficur 
Koutite  remettroit  las  décomptes  &  réccpilTés 
qu'il  avoît  retirés  des  officiers  ,  fournifît;  îrs  8e 
autres  créanciers  ,  aux  tréforiers  généraux  des  dif- 
férens  départemens  ,  auxquels  les  créances  fe  rap- 
portoient  ,  jufqu'à  concurrence  de  foixante  dix 
millions  hu  t  cens  foixante  quinze  mille  neuf  cens 
iEia^BOBte  livres  ;  que  pour  valeur  dCCHtC  ftiMie 
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les  tréforiers  foumiroient  des  quittances  au  tréfor 
royal  ;  au 'ils  en  feroient  dépenfe  ,  chacun  dans 
l'année  de  fon  exercice*  &  en  même-tems  recette 
du  montant  des  quittances  des  fonds  de  \x  caiflè 
des  arrérages  ,  &  que  le  tréforier  de  cette  caiïïe 
rendroit  au  fieûr  No««/r'  les  reconnoiffances  qu'il 
avojt  entre  les  nains  «  lefquelles  ,  par  ce  moyen  , 
deriendnient  nnllei» 

Comme  malgré  cette  dernière  difpolîtion  le 
Iîeur  Noueue  pouvoit  être  recherché  par  la  cham- 
bre des  comptes  ,  i  raifon  des  reconnoifTances 

qu'il  avoit        r-c', ,  il  fur  expédié,  le  1  août 
1766  ,  des  lettres-patentes  qui ,  en  confirmant  les 
difpofitions  que  l'on  vient  de  rappclkr  ,  difpcn- 
(erent  le  fI:;Lir  N^^uetie  de  xcndic  aociin  compte  à  - 
la  chasibre  m  ailleurs. 

On  conçoit  aifcment  que  cette  cotr  ne  pan* 
voit  tranquillement  fe  voir  dépouiller  de  la  con- 
noiflance  d'un  compte  de  plus  de  foixante'diic 
millions  oui ,  par  fa  nature ,  devoir  naturellement 
lui  être  tournis  i  aulTt ,  l'enregillrement  de  ces 
lettres -patentes  fouffrit  beaucoup  de  dîÉcaltés{ 
ce  ne  nit  qu'après  plufieurs  conférences  ,  aux- 
quelles le  comptable  fut  admis*  Si  où  il  expli- 
qua clairement  que  le  compte  qu'il  rrndroit,  ne 
feroit  que  l'extrait  des  comptes  des  differens  tré- 
foTÎer»  qui  étoient  chargés  en  recette  &  en  dé- 
pcrife  ,  du  montant  des  fommes  portées  dans  les 
reconnoilTances  lignées  NotutUs  qu'ainli  il  en  ré- 
fulteroit  un  donble  compte  fans  utilité ,  que  la 
chambre  eaxegjftra  ces  teities*patentes  k  |  ftp* 

timbre. 

Cet  enrcfiiârcment  portoit  ,  fous  la  condi- 
tioFi  que  le  neur  Nomette  rapporteroit ,  dans  trois 
mois ,  au  ^cffc  de  la  cour ,  un  état  figné  &  cer- 
tifié de  lui  véritable,  du  montant  des  décomptes 
par  lui  remis  aux  difflfrens  tréforiers ,  jufqu'à  con- 
currence de  la  femme  de  foixante  dix  millions  huit 
cens  foixante-quin?^  mille  neuf  cens  cinquante 
livres,  dontilauRHt  letîté  fts  reconneîÂnces  « 
fans  que  celles  du  fieur  de  Gagny'piiiTent  être  dé- 
clarées dettes  de  l'Eue  ponant  intérêt ,  qu'apr^ 
qu'il  en  auroit  été  ainli  ordonné  par  un  édir  dne* 
ment  enrcgidré  dans  les  cours  j  &  fera  tr«  ht:m- 
blement  fuplié  le  roi  de  n'autorifer  i  l'avenir  au- 
cun arrangement  de  finance  qui  tendroit  i  con- 
vertir en  capitaux  portant  intérêts  ,  le  paiement 
des  ilépenrcs  qui  dotvcnc  être  allignéçs  &  acquit 
i<«s  fur  les  diwicns  dépmemens. 

Pour  terminer  l'article  des  e0êts  maerrrt  oa 

doit  dire  qu'après  leur  converfion  en  reconuoiffance 
du  fieur  de  Gagny  ,  ilsfubirent  le  fort  général  des 
effets  8c papiers  royaux,  qui  furent  réduitti moitié 
par  l'arrè:  du  confeil  du  Z4  janvier  «770,  &rcn- 

fune  convertis  en  conuats  i  quatre  pour  cent.  ' 

•  •  - 

NOUVEAUX  CINQ  SOLS .  droit  4'  dît 
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qui  (c  perçoitatix«ntr/es des  villes  &  licia  ro;ets , 

le  pUis  foiivcr.r  ,  avec  les  an:icns  cin:]  fols  i  auOTi 

I'oiiic-on  comiiiun<;ment  ces  deux  droits  cnlem- 
»le.  On  a  dît  au  mot  Anciens  ci»i<^50I.s«  tout 
ce  qui  concens  la  perception  des  anciens  &  nou- 
vtaux  tir,<i  Jols.  l^oyci  pjciïlier  volume  de  cet 
ouvrage ,  pag'  i^" 

NOUVEL  ACQUET .  f.  m.  C  droit  de  )  Ce 
droit  a  la  même  fource  que  ceîtti  d'amoniOémenc. 

11  ell  cg.ili:niciit  Hil  au  roi  ,  à  caufc  de  fj  cou- 
ronne ,  &  il  el^  domanial  &  imprcfcriptible.  Les 
arrêts  da  confdl  des  ai  décembre  1725  ,  & 
juillet  1749  ,  déclarent  ,  contre  la  préieinioii  des 
Etais  d'Artois  &  de  ceux  du  Bearn  «  que  le  droit 
de  nowel  Mquit  eft  du  domaine  de  la  couronne. 

Voici  les  cas  dans  tefquels  il  eft  <lû. 

1".  Par  les  communaiiTcs  ccclcfiaftiques  j  fccu- 
nères  bc  régulières  ,  b^ncticiers  &  autres  gens  de 
main-morte  pour  les  biens  qu'ils  pofledenc  «  iuÎP 

qu'à  ce  qu'ils  foiciu  amortis  ,  &  pour  ceux  dont 
ils  n'ont  que  ia  jouiirmcc  fans  propriété. 

.  i°.  Par  les  communautés  laïques^ ,  les  liabi- 
tans  des  villes  ,  villages  &  hameaux  ,  pour  les 
biens  dont  ils  ont  I.1  poOcîTion  l'iifjçe  en  com- 
mun  f  tels  que  les  droits  de  pacage  >  de  pâturage^ 
de.glaiidage ,  cbauftâge .  fur  des  Ixuyèrcs ,  landes 
iic  communaux  ,  ou  Air  des  bois  t.iillis  ,  bois  de 
haute  futaye.  prcs,  herbages  ,  terres  vagues  & 
vaines  1  Se  tsus  autres  fonds  généralement  quai- 
conques  ^  quelle  qu'ancienne  que  foit  leur  pof- 
fcîTion  ,  même  les  domaines  corvéables  dont  joulf- 
fent  les  communautés  en  vestu  de  concdBqii  pour 
(lus  de  nei^  années. 

Dans  le  rems  ni»  le  recouvrement  des  droits 
d'amortiQement  fe  iaifoit  par  traités  ,  ou  pour  le 
compte  du  Toit  de  tems  â  autre ,  les  gens  de  main- 
morte fe  trouvoicnt  foHvert  pofTcdcr  des  Iiit-iis 
pluhcurs  années  «  fans  payer  ces  droits  »  mais  tous 
les  biens  qu'ils  acqu^roienc ,  i  quelque  Titre  que 
ce  fiît ,  étoient  réputés  >;a:ive.iitx  acquêts  ,  pour  ks 
diilinguerde  ceux  qu'ils  poirédnicnt  8>r  qui  étoient 
valablement  amortis  ,  &  ils  en  dcvoient  payer  le 
tiroir  de  nouvel  acquéc  julqu-à  ce  qu'ils  fuirent 
amortis  ;  ce  paiement  mcinc  fervoit  à  faire  con- 
noître  les  biens  qui  dévoient  être  compris  dans  îl 
première  recherche  des  droits  d'amortiflfanaent. 

Le  droit  de  nouvel  acquit  ctoit  réglé  fur  le  prix 
d'une  année  du  revenu  pour  vingt- années  de  jouif- 
fance  ,  fuivant  l'cdit  du  mois  de  mars  «67a,  h 
drcl  uKion  du  roi  du  ç  juillet  1689  «  &  raxticle 

i.  de  celle  du  <■)  mars  1700. 

Mais  l'édit  du  mois  de  mai  1708.  ayant  ordon- 
né qu'à  l'avenir  les  droits  d'amortiifemenc  feroient 

payés  dans  l'an  &  jour  des  acquilïtions  ,  il  n'y  a 
plus  eu  lieu  au  droit  de  ntmvil'^t^ii  les 
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biens  dont  les  gens  de  iMin»tnorte  ont  eu 

pr-étc  rnlléricurement  aumoisde'mai  1708, par- 
ce que  les  droits  d'amortiflement  ayant  été  mis 
en  ferme  à  cette  époque  ,  le  fermier  ne  ipanque 
pas  de  faire  payer  ce  dernier  droit  â  fexpiianm 
de  l'année  de  la  polTelTton. 

Piufîeurs  arrêts  ont  condamné  les  gens  de  main- 
morte au  paiement  des  droits  d'amottiffement  des 
biens  qu'ils  poffédoient  .'.v.rir  170S,  indépendam- 
ment du  droit  de  nouvel  dcquét  ^  depuis  le  jour  de 
leur  poflcirioti  jufqu'au  premier  mai  1708  ^  pv  la 
raifon  que  l'édit  qiii  a  fait  ceffer  le  droit  en  or- 
donnant le  paiement  de  celui  d'amotciùement  diois 
l'année  de  l'acquifition  ,  n'a  point  eu  d'e^et  lé- 
ttoadtif.  Parmi  ces  arrêts  on  peut  citer  celui  du  ax, 
avril  i7j8  ,  rendu  contre  la  nwjfon  de  Saint- Ma- 
gloire  à  Paris*  de  U  congrégation  de  l'Oratoire, 
&  celui  du  \  mars  1 7)9  »  contre  le  chapitre  de  û 
cathédrale  de  Tours. 

Suivant  l'article  8  de  l'arrêt  de  règlement  du  1% 
avril  I7Î«  ,  les  gens  de  main-morte,  qui ,  pour 
filrctc  de  leurs  créances  ,  fouiiTent  des  biens  de 
leurs  débiteurs  à  titre  d'engagement  ou  autrea>coty 
doivent  en  payer  les  droits  de  «««v*/  4Kfiilc  pci»> 
dant  le  tems  de  leur  jouiflance,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  dix  années  >  car  s'ils  font  autortfcs 
par  lettres- patentes  ,  ainfi  que  le  prelcrit  l'édit 
d'août  1749  4  dé|à  rappelléau  mot  Amortisse- 
ment ,  tome  premier  >  p«gt  )f  ,  à  en  jouir  plus 
long  tems  »  ils  co  doivent  payée  le  droit  d'aouM^i 
tifl'ement.  i 

Lorfque  les  p;çns  de  main-morte  n'ont  qu'une 
jouiflance  limnee  a  dix  années  &  au-deflous;  ou 
un  ufu&uic  attaché  à  la  vie  de  quelqu'un  ,  ils  ne 
doivent  que  le  droit  de  nouvel  «e^uit  qui  doit 
être  payé  pour  chaque  année  de  loui/Tance  j  à 
raifon  du  vingtième  du  revenu  des  bienSj  avec 
les  dix  fols  pour  livre. 

L'arrêt  du  confeil  du  ï?  novembre  1774  ,  4 
ordonné  que  les  mai  ions  abbatiales  «  prieurales» 
canoniales  &'  autres  lieux  clauftraux  8e  tépi^tx^ 
qui  ont  été  mis  diMS  cotnm'jrrc  pir  location, 
demeureront  *  par  gratt  ,  dteluri^cs  de  l'amor- 
tiffement.  tant  pour  le  pafle  que  pour  l'avenir , 
pourvu  qtic  l'urip?  ^•^  b  dclHnation  n'en  foient 
point  changés  &  dénatures  pour  toujours  ,  &  à  la 
clnrge  que  le  dron  dttouvti  acquêt  en  fera  payé 
par  les  :ibbés  ,  prieurs  ,  bénéficicrs  ,  ficc»  pen- 
dant h  duue  des  baux  qu'ils  en  auront  feits  Ott 
pourront  faire  ;  veut  fa  majefté  ,  porte  cet  arrêt, 
que  ledit  droit  celfe  d'être  perçû  iorf^ue  les  biens 
retourneront  à  leur  première  deftination  ;  &  que 
les  arrérages  de  ce  droit  ne  puiffcnt  être  exigés  au- 
delà  des  vingt  années  antcticuies  i  U  demande  ou 
au  jour  de  la  location. 

'    h'mùi  ducooAùi  du  ^i^noveiubre  1775  j  a 


Dlgitlzed  by  Google 


NOU 

4e  même  ordonné  que  les  édifices ,  maîfons  Se 

bàtimens  fcrvant  de  caferocs  .  oui  n'auront  p^s 
été  amortis  ,  dont  il  fera  pafle  des  baux  devant 
Moim  ,  Cak  pour  la  totalité  ou  pour  pattie , 
pour  k%  inrcrvalles  pendant  Icfquels  i!  n'y  fera 
pis  lu::;:'  des  troupes,  feront  affranchis  du  droit 
d'amonificniîrnE  ;  pourvu  néanmoins  que  l'ufage 
&  la  deUination  n'en  foient  point  changés ,  &  à 
la  charge  que  le  droit  de  nouvel  acquit  en  fera  payé 
par  les  villes  Se  commnmmés  pendant  la  jouir- 
lance  des  particuliers  qui  les  occuperont.  Une  dé' 
«jlion  du  confeil  du  i$  décembre  de  la  même  an- 
née,  en  interprétant  les  difpofitions  de  cet  arrêt , 
pone  qu'il  fera  exécuté,  tant  pour  îe  paiTé  que 
pour  l'avenir  ,  Se  que  Texemption  qu'il  prononce 
fi^ra  Ijcu  ,  non-feulement  pour  les  maifons  &  bd- 
timens  fervans  de  cafemes,  mais  encore  pour  tous 
autres  édifices  employés  an  fcrvtce  du  roi  8c  i 
l'utilité  publique,  qu'une  location  paff.igcie  & 
momentanée  ne  pourra  £iirc  envifager  comme 
ébnt  changés  pour  toujours  de  deftînacion. 

L'arrêt  du  conlêil  du  29  janvier  1776,  en  eon- 
finnant  l'exemption  du  droit  d'amorti fTcment  ac 
cordce  aux  dîmes  acqaifes  par  les  curts  des  pa- 
roiâes,  au  profit  de  leurs  cures*j  ordonne  que  tous 
échanges .  concordats  ^  tranfaiflions  &  autres  ades  , 
par  Icfquels  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  céde- 
ront des  dîmes  aux  gros  décimateurs  ou  curés 
primitif  ,  demeureront  pareillement  affranchis  de 
tons  droits  d'amortlffement  &  de  nouvtl  acquit, 

La  dccifïon  du  toiifcil  du  19  mars  fuivant.  en 
déclaranc  ces  difoolîtions  applicables  aux  aâes 
pâlies  avant  l*arrét,  de  même  qn*i  ceux  qui  îe 
fcron:  îjr:'^^  la  fuite  ,  en  reflraint  l'effet  aux  fculs 
gens  de  main  morte  qui  font  partie  du  clergé  de 
France*  Voyei  Ciergb. 

U  en  eft  de  même  de  l'arrêt  du  même  jour  29 
jttivier  \jy^ ,  qui  décharge  du  droit  de  nouvel  ac- 
quit les  baux  qui  feront  faits  par  les  abbcs  ou 
prieurs ,  en  âveitr  de  leun  idigieux  ,  foit  qu'ils 
foient  paffes  pour  un  terme  au-deffus  de  neuf  an- 
nées jufqa'à  vingt-neuf,  foit  même  qu'ils  foient 
£ttts  poar  avoir  lieu  pendant  la  vie  des  abbés  ou 
prieurs  y  c'ell  à-dire  que  cette  £iveur  ne  tegarde 
que  le  clergé  de  France. 

Ce  corps  aflemblé  ,  en  \jy6  ,  téclama  contre 

les  difpoûeions  de  l'arrêt  du  27  novembre  1T745 
il  expofï  qu'elles  icmbloicnt  s'appliquer  ir.didinc- 
temenc  à  toutes  les  maifons,  abbatiales,  prieuraies 
^'  atitres,  quoique  Lv.rini  ces  maifons  il  y  en  eût 
pîulîeuts  qui ,  ayj;u  wit  amorties,  ne  pouvoisnt 
plus  être  fujettes  au  droit  de  nouvtt  acquit.  Sur 
CCS  réclamation  s  iiicervitit  l'arrêt  du  confeil  du  19 
jmvter  ,  que  l'on  va  rapporter  ,  afin  d  établir  , 
par  les  termes  même  de  la  loi ,  les  principes  de  la 
matière. 

"  Vil  par  le  roi ,  étant  en  fon  confeil,  le  mémoire 
t}uele  clcrç;é  de  France  a  ptéfenté  â  fa  najcfté  lors 
4b  &dcciii^  aflèmblée  ,  (ontcnant 
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Que  par  un  arrêt  du  confeil,  rendu  le  17  no* 

vembre  1774  ,  il  eft  ordonné  que  les  nuifons  ab- 
batiales ,  prieurales  &  canoniales  ,  cnfenible  tous 
autres  biens  &  héritages  dépcndans  des  lieux 
cLuil^rntix  Sl  rég'.ilier.'î  ,  qui  onr  ccc  ou  feront  mis 
dans  ic  commerce  ,  demeureront ,  par  grâce  ,  dé- 
chargés ,  unt  pour  le  palTé  que  pour  l'avenir,  du 
droit  d'amortinement ,  auquel  leur  location  a  été 
déclarée  fujette  par  l'ariicle  II.  du  règlement  du 
II  janvier  1718^  pourvu  néanmoins  que  l'ufage 
&  la  deftination  n'en  foient  pas  changés  dcnx- 
turés  pour  toujours  ;  &  à  la  charge  que  le  droit 
de  nouvel  acquit  en  fera  payé  par  les  abbés  , 
prieurs ,  bénéficiers  &  autres  gens  de  main-morte, 
pendant  la  durée  des  baux  qu'ils  en  auront  faits  , 
ou  qa*jls  pourroient  en  faîte. 

Cet  arrêt  a  été  donné  dans  la  fuppo(ition  que 

les  maifons  affeilécs  à  l'habitation  des  bént-fi- 
cicrs  ,  avoicnt  joui  ,  dans  tous  les  tems  ,  de 
l'exemption  du  droit  d'amortilTement  ;  mais  la  dé. 
claration  du  f  juillet  1689,  eft  la  première  loi 
qui  ait  accordé  cette  exemption  aux  places  def- 
tinces  à  la  condruâion  des  églifes  ,  &  aux  bâti- 
mens  fervant  aûuellemcnt  au  logement  des  per- 
fonnes  religieufes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe, 
coninie  étant  plus  pontcyliètement  dédiés  à  Dieu* 

II  efl  certain  qu'avaiU  l'année  i<^5^9,  tous  les 
biens-fonds  donnés  aux  gens  de  main-motte  ,  ou  . 
par  ent  acquis  ,  même  les  terretns  fur  lefqnels  il 
étoit  bâti  des  (.'e'i''  s  ou  des  maifons  pour  loger 
les  p«rfonnes  religieufes ,  étoicnt  alfujettis  à  l'a- 
moitiflèment;  d*oû  tl  refaite  que  l'amorttflemenc 
c;cnéral  que  le  clergé  a  obtenu  ,  en  164! ,  movea- 
nant  finance  ,  pour  tous  les  biens  ,  fans  exception, 
qu'il  pofTédoit  antérieurement ,  a  frappé  fur  le» 
lieux  ctaullraux  Se  réguliers  qui  n'en  étoicnt  point 
exempts ,  de  même  que  fur  les  biens  de  tout  autre 
genre.  Audî  la  déclaration  du  f  juillet  1689 ,  n*a-  ' 
t-clle  fait  remonter  qu'en  ,  l'immunité  ac- 
cordée, pour  la  première  iois .  aux  iogemens  des 
bénéfidiers ,  le  clergé  n'en  ayant  pas  eu  befoîii 
pour  un  tems  plus  reculé. 

Cependant  l'arrêt  du  27  novembre  '774,  a 
confondu  &  rangé  dans  la  même  claffe  toutes 
les  maifons  abbatiales ,  prieurales  &  autres  fem- 
blables ,  quoique  celles  acqoifes  avant  1641 ,  puih> 
fent  être  mifes  dans  le  commence  fans  donner  lieu 
au  droit  àcnouvd  acquit  ,  puifqu'elles  font  amor- 
ties }  celles  même,  acquifes  depuis  cette  époque  en 
font  pareillement  exemptes ,  n  leur  location  a  pré- 
cédé le  premier  janvier  irco,  parce  que  le  dro^c 
réfultant  de  cette  location  a  néceiTairement  été 
compris  dans'  te  dernier  amortiflèment  génér:^ 
qtn'  a  été  accordé  nu  clergé  par  les  lettres- patentes 
du  19  |uin  I74(>i  pour  raifon  des  biens  par  lui 
acquis  depuis  1641  jufqu'au  premier  janvier 
1700. 

'  A  régard  des  iniifoi»  abbatiales ,  canoniales 
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autre-ï  de  même  nature  ,  qui  tj'ont  été  icqaiCcî 
que  depuis  le  14  iailjec  1641 .  qui  n'ont  poinc  étc 
.  «mornes ,  8r  qui  n'ont  M  louées  ^at  «épais  le 

premier  janvier  1700,  l'effet  des  lettres-patentes 
«le  1746  ne  peut  pas  s'y  appliquer  ,  parce  que 

I'ottimnr  encore ,  au  premier  janvier  1 700  ,  de 
'exemption  portée  par  la  déclaration  de  1689  ,  le 
roi  ne  peut  pas  être  cenfé  les  avoir  déchar- 
gées d'un  droit  donc  elles  n'étoienr  point  Tuf- 
ceprihles  ;  linfî  ,  par  rapport  à  ces  maifons  ,  Tar- 
sèt  du  Z7  novembre  1774  ,  doit  être  exécuté  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  le  révoquer  pour  toutes  les 
autres.  Vu  auffi  la  réponfe  de  Laurent  David  ,  ad- 
judicataire des  fermes  générales  unies,  le  contrat 
paffé  avec  le  clergé  le  14  août  1(141  ,  k  déclara- 
tion du  r  juillet  1689,  le  rcglemencdu  ai  janvier 
1738,  les  Icttres-patenics  du  19  juin  1746,  & 
Tarrêt  du  confeil  du  17  novembre  1774.  Tout 
confîdéré  :  ouï  le  rapport  du  (îeur  Turgot ,  con- 
feiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  &c.  &c.  le  roi 
étant  en  fon  confeil ,  a  déclaré  &•  déclare  vala- 
blement amortis  les  bâtimens  &  édifices  fervant 
de  matfons  abbatiales  >  priearates  &  canoniales  « 
enfemble  to'.ii  aurrcs  bl^ns      héritages  dépen- 
dons des  lieux  clauilraux  &  réguliers^ qui  écoient 
ffoflïdés  par  le  clergé  avant  l'année  1041 ,  ou  qui 
«ayant:  crc  acquis  depuis  cette  époque  ,  â  jrontété 
donnes  à  loyer  iivant  le  premier  janvier  1700 , 
Comme  étant  compris  dans  les  amortiflèaiens 
cénéraux  que  le  clergé  3  obtenus  en  1(^41  &  1746. 
Veut  &  aua>d  en  conféquence,  faraajelié,  que 
les  objets  de  ce  genre  foient  &  demeurent  exempts 
de  tons  droits  d'amortilfcment        nouvel  acquit  ^ 
encore  qu'ils  aient  été  ou  qu  ils  foient  mis  dans 
le  ctMnmerce  &  qu'ils  produifent  un  revenu,  fans 
néanmoins  que  l  -î  b-  ncfîciers  &  autres  gens  de 
main-morte  puilicnt  répéter  les  droits  de  cette 
efpèce  qui  auroient  pu  avoir  été  payés  avant  le 
.  préfcnt  sr  cT  :  ordonne  au  furplus  que  t'arrét  du 
confeil  du  ij  novembre  1774,  icra  exécuté  fé- 
lon fa  forme  &  teneur  »  en  ce  qui  concerne  les 
maifons  abbariales  ,  prieurales  ,  canoniales  Se  au- 
tres biens  âe  héritages  de  même  nature  ,  qui  ayant 
été  acquis  pir  le  clergé  depuis  1641  ,  n'auront 
été  donnés  à  loyer  que  depuis  le  premier  janvier 
1700 ,  &  qai  nWônt  point  été  amortis  avec  fi- 
nance ,  ou  qui  ne  feront  pas  réputés  l'être ,  com- 
me faifam  partie  de  dorations  ou  fondations  faites 
par  les  rois  prédéeefléors  de  fa  majefté.  Fait  au 
con'eil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à 
.  Vcrfailles  le  vingt-neuvième  janvier  1776,  » 

\  Poftérieurement  le  confeil  a  eu  pluîîeurs  occa- 
iions  de  confirmer  la  légiflatton  qui  vient  d'être 
expofée  concernant  le  droit  de  nouvel  acquit. 

Il  a  décidé  ,  le  i  )  mai  1777 ,  que  les  fiénédic* 
rins  de  Verton  dévoient  payer  ce  droit  pour  des 

biens  ^ombés  en  déshérence  ,  dont  ils  jouin'oici  t 
en  vertu  de  leur  feigneurie  j  &  qu'ils  avoienc 
«Iftimés  en  an«iidanu»iAdaiiiiimo  des  héiitiers. 


K  O  U 

Un  3rr^t  du  confeil  du  ij  mai  1777,  a  con- 
damné les  mêmes  religieux  à  payer  le  droit  de 
nmve/  acquit  pour  la  location  de  neuf  ans  qu  ils 
ont  faite  des  bien".  .ip;>a:ierijn5  ci  devant aucoft* 
vent  de  la  Chaume  rcuni  au  leur. 

Un  autre  arrêt  du  19  février  i^Kt  ,  condamne 
les  Capucins  de  Montpellier  a  payer  1  amottiflè* 
nient ,  pour  la  partie  de  leur  clôture  dont  ils  led» 
feront  un  revenu ,  s'ils  la  mettent  dans  le  com- 
merce pour  y  reftcr  à  perpétuité  >  ou  feulement 
le  droit  de  nouvel  acquit  fi  la  location  n'cft  que 
momentanée  ,  foit  qu'ils  faflént  ouvrir  ou  non, 
une  porte  paiticttliéffe  pour  communiquer  dans 
riméxieur  de  leur  moniAére. 

Cîs  religieux  invoquoient  l'cMmptMO  pTO" 
noncce  par  l'arrêt  de  1776  ,  en  Hifant  que  leur 
clôture  exiftoît  avant  1641  ,  6c  qu  elle  étoitcen- 
fcc  coinprifc  dans  l'amorti^ement  général;  mais 
il  leur  a  été  obfcrvé  qu'elle  avoir  été  amortie  fars 
finance  en  1659  ,  que  dès-lors  Tarrêt  de  i77<». 
n'étoir  i:.;<,  .t  pl:c:ib'rt  à  cette  clôture,  pttffi|tt11 
n'avoit  eu  en  vue  que  les  bieu  amortis  avec 
finance. 

On  a  dit  que  le  fécond  cas  dans  lequel  eft  dA  le 

droit  de  nouvel  acquît ,  regirdc  les  communautés 
laïques.  Toutes  celles  qui  pofscdent  des  droits 
d'ufagcs,  généralement  quelconques  ,  à  chatgede 
cens  ou  autrement,  ont  étédif;  :  iïcs  J'en  payet 
le  droit  d'amortHTcment.  parce  qii  elles  n  ont  point 
de  propriété  de  ces  fortes  de  biens.  Tour  leur 
policlUon  conwnunc  &  l'ufage  général ,  elles  fott 
affujettics  à  paver  une  finance  annuelle  propoi  tiop.- 
née  à  l'objet  de  cette  jouin'ance  j  &r  c'dl  à  cent 
finance  que  l'on  donne  k  nom  àt^dreit  dt  nouvU 
acquit  de*  ufigu» 

L'éditdamoîsdefliarsiéTiaaffujettî  les  cofn- 
munauies  a  paver .  pour  ce  droit ,  des  biens  non 
anwrtis  ,  la  lulb  valeur  du  revenu  d'une  année 
pour  leur  portèmon  jufqu'alors;  &  la  dédaratioti 
du  j  juillet  1689  ,  ordonna  quêtes  iifiges  poficdés 
par  les  communautés ,  feroicnt  taxés  i  propor- 
tion de  la  joaiflàtice  qu'elle»  avoient  eu  depuis 
1673. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  du  dro.'t  <fc  -j^i^- 
vtl  4icqUi  dts  ufagts  ,  pluficurs  régleincns  ont 
ordonné  que  les  maties  ,  coofuls  des  villes ,  les 
fyndics  des  communautés  rcmettroîcnt  aux  intcn- 
dius  des  provinces  des  déclarations  certifiées, 
contenant  les  ufages  qui  leur  apparienoienrde  tout 
temps  ,  l'étendue  8^  h  qualité  des  terres  qui  y 
font  fujettes  ;  que  ces  magiUrats  en  ieroient  le  rap- 
port au  confeil ,  avec  leuravit  fur  le  revenu  annuel 
de  ces  droits  d'ufage  .  pour  être  fn^itre  arrêté  des 
états  ,  par  provifion  du  droit  de  nouvel  atquit ,  à 
raifon  de  la  jouilTance,  depuis  167a,  nonoManc 
toutes  lettres  d'amortifiement  générales  ou  part»- 
culièies  i  &  que^  d'aptes  ces  états  ^  ks  intcodaiù 
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ifli^fer^lem  la  fooune  due  par  chaque  cohudu* 
muté. 

Parmi  ces  réglemCns  ,  il  faut'comptcr  l'nrrêt  du 
confeil  du  Zh  ianvier  1^91 ,  les  déclarations  du  9 
mars  1700  «  KS  arrêts  du  confeil  des  xi  juin 
■7<^f  ijOQveabte  1710 ,  &  plufieuia  amres 
encore. 

Le  droit  fat  fixe  fur  le  prix  d'une  année  de  rc- 
jvena  pour  vingt  années  de  jouiffance  palTées  ;  Bc 
à  l'avenir  ,  à  raifon  du  vingtième  du  revenu  par 
ciuqtie  année  ,  par  l'édic  de  mai  1 708  ,  6c  celui  de 

ftp»>mW  tjtn. 

Ce  droit  cft  dû  fans  nulle  dilîin^iion  de  la  mou* 
nnce  des  biens  ^  attendu  qu'il  appartiens  à  la  cou« 
&  qu'il  eft  dû  i  ilfcre  de  permîflien  doitnie 
aux  communautés  de  jouir  de  tous  droits  d'ufages 
quelconques  ,  Cuivanc  l'arrêt  du  confeil  du  17  no- 
nmÊH*  i7la* 

L'arôete  8  de  Tédit  du  mois  de  maf  tyoS , 

orJonr.oît  que  la  fommcs  tlout  les  comTinnaLjrés 
Jaiques  (ie  (louvoient  redevables  pour  k  nouvel 
ùtquis  de  leurs  ufages  «  feroient  impofées  par  les 
ifltendans  ;  &  dans  Tes  pays  d'Etats,  par  les  députés 
ordinaires  defdits  £tats  ,  avec  les  deux  (bis  pour 
livre  defdttes  fommes  fur  tous  les  liabitans  ayant 
droits  d'ufages ,  exempts  ou  non  exempts,  nobles 
&  roturiers ,  privilégiés  &  non  privilégiés. 

La  déclaration  du  31  décembre  1700,  Se  l'édit 
de  feptembre  1710 ,  ordomi^rene  enratte  que  le 
même  droit  feroit  imporé  dans  la  même  forme  an- 
nuellement >  depuis  le  premier  mai  170S ,  à  raifon 
d'nn  vîngtfcme  du  revenu  defiUcs  ufages  ;  &  que 
CCS  droit;  feroient  payés  par  les  collcâeurs  & 
fyndics  des  paroifles ,  fur  les  fîmples  quittances  du 
ftmiicr  des  domaines  ,  villes  par  l'un  des  contrô- 
leaogénémttdesdiMiiatiwiK  bois. 


N  Ô  Û  '  xxi 

^  Ces  difpftficlons  fiirent  encore  renouvetlées  par 

l'arrêt  du  confeil  du  1  f  novembre  172c  ,  qui  or- 
donna que  dans  les  provinces  où  le  droit  de  nouvel 
avoit  été  négligé ,  les  communautés  feroient 

Tenuç^  <^e  fournir  des  déclararion?  ;  intisque  ccUeS 
qui  Cil  ivoitat  donné,  enferoicntdilpciiftcs. 

Cinq  années  après ,  c'eft-à-dire  au  mois  de  juil- 
let i  72  f  *  par  arrêt  dd  confeil  du  17 .  il  ftit  oidonné 
qu'à  l'avenir  l'impolîtion  du  droit  die  nouvel  acquêt, 
avec  les  fols  pour  livre  exiihns,  fisroit  faite  annueU 
lement  &  par  avance  ,  fuivant  la  (Wme  prefbthe» 
&  conformément  à  l'arrêt  du  9  feptembre  171  j. 
Il  eft  impofé  de  plus  un  fol  pour  livre  pour  la  te- 
mifedctcolledean ,  cies  recevemrdeytaiHcs&de» 
receveurs  j^éncrnnx  des  tînances«  à  raifon  de  qwive 
denieis  pout  livic  pour  chacune. 

D'après  les  dcclaratioos  .du  .coi,  des  ;  févaec 
'  1718,  if  juillet  I7ÎÎ  •  »»  février  1719,  160^0- 
bre  174?  »  if  ottobrc  1-^49  ,  &  7  octobre  I7jy  , 
le  droit  de  nouvel  acquit  eil  levé  fur  les  habittfvi 
parlescolleâcursyqui'cnreinecaflnc  lemoiitamâtit 
teceveurs^des  taillas  ;  ceux  ci  le  remettent  aux  re- 
ceveurs généraux  des  tinances  .  par  lefquels  le  droit 
principal  ell  payéaB  femiet  do  domaines  .avec 
les  fols^iottr  lifrfe.  " 

Dans  les  pays  d'Etats,  ce  font  les  tréforiers 
généraux  qui  reçoivent  le  montant  du  droit  dont  il 
s'agit ,  ain0  que  de  celui  des  autres  inipofitions  i 
mais  ils  le  remettent  également  au  ferouer  desdo* 
maincs  j  qui  en  donne  fes  quittances* 

Nous  allons  ai5tucllement  préfenrer  le  tableau 
de  ce  que  paye  chaque  province  ou  pays  particu- 
lier ,  pour  le  droit  de  nouvel  acquit  ^  en  rapporcadt 
le  dtce.ds  cetieimpoiîtioli  CD  piiiicipal* 
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È  TA  T  général  de  Pimpojîtion  du  droit  de  noiivel-acquêc  ,  en  pnncifai  ^ 
par  gaiérdUic  ù  pays  d'Ëidi  ,  avec  l'arrci  que  l'a  ordonnée. 


NOM 

DE  LA 

GÉNÉRALITÉ^* 
,  ov  90  Pavs. 


Alençon 
Amiens. 


Auch. . . . 
Auvergne 


Befinçon. 
Bocdeamc 
Bourges.» 


Bourgogne ,  Brcfle ,  Bu- 
gey  &  Valromcy. 


Ciceagne 


Caen 


MONTANT 

ov  DàoiT  IMPOSÉ. 


.  DATE 
OB  l'Arrêt 
qai  l'a  CMxlonné. 


Arrêts  des  lo  Juin  17131 

8r  15  février  171^. 
*ldtm^^  13  mftrs  1703. 

'  '^Le  mentant  du  diroîc  cft 

compris  dans  l'abon* 

Idem,  14 mats  I7iij  ii  J   ncment  des  droits  de 


OBSERrATlONSi 


49»9  M- 
X404  8. 

yoy«i  Pau. 
494J- 


conrrôîe.  F'oyei  Vsni- 
de  Flandre  ,  tom,  i  j 
pag.  117. 


IJlt 

^000 


73j8  i€. 


Chatons 
Flandre. 


Foix  (  paysdf) 
Ckenoble...... 

Hainnilt 


5J40- 


Décembre;  1715. 

j  Arrêt  du  i8oâobcei7ij. 

Dédaradoo  dn  9  mais 
170a 

AnCtadesi;  mû  1722, 
&  S  aoât  171 1. 

Occlaration  dn  $  mars 

1700. 

Arrfc  du  premier  décem* 
brc  1711. 

Utm  J  II  juin  1711 ,  if 
février  1716  ,  13  mârs 
1711. 

Premier  dé  cembie  1718 j 

29  feprcmbre  fjlt,  i6 

fcpteinbre  1724.  -, 

rCet  atrlt  pone  que  Mié 

3   fommc   fera  impofée 
/-/m,duideccmb.  1716X   ^^^^^  ^^^^^^ 

'     (   ca  année. 
/</c/R,     mars  1703. 


2«  avril  170Q  J  7mai  17^6. 


15,183  17. 

Cette  province  cft  abon- 
née, yoyex  le  mot 
Flandre. 

Toulouse. 
400a  lArrêtdn  f  décemb.  1724 

Ccm  province  cft  aboonée  pour  les  droits  de  €ontiftl&  Ko/'{  HAsirAir;^T« 
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SOÎTE  de  ^état  générai  Je  Nmpofiihn  du  nouvd  -  acquêt. 


O  M 

DE  LA 

ÇÉNÉ  R  ALITÉ, 
ou  DU  Pays, 


MONTANT 
DU  Droit  IMPOSÉ 


Languedoc  


bBocbdle 


I.|ooJac<&&Beai9olois 


DATE 
DE  l'Arrêt 
qui  l  a  oidonoé. 


Toulouse. 


Uat  

MoBUubao. . 

Mfldtpdlièr 


Orléans. 


^BpfgUtt  •••  


i4jOii>    .  8. 

16,166  1. 
Pour  (îx  années  quatre 
mois  de  jouiiTance» 


lc,ooo» 

tl« 

II. 

47'4 

II. 

AriêtduA^£évnet  1714. 


Aoccditi^jaay*  i7«v4* 


Rouîn  «.,.•., 

Soiffoiu.  <»••...>••., 

Touloufc ,  pottï  le-  pays 

Totttt.»  


"47  !«. 

^«4lW   

4. 


Us 


|io8  18L 
ijoiiiy.  jfols. 


Arrêt  du  kfWolatc 

ijtj. 

Déclaration  du  9  mars 
1700» 

ArIc  dft  €  janvier  171,8. 
/«^m  ,  9  îanvîet  2717  3 

janvier  1 71 9. 

Arrêt  du  i8oûobiei7X3» 

1  î  juillet  1749. 
'id'f/n^du  i8oûobrei7i}. 

/</«m  4  du  24  juillet  171 7. 

1 


Même  obfervation  qu'à 
Limoges. 

Anh  du  17  nombre 

Utm ,  du  17  juillet  17 17. 
Déclaratioft  dtt  9  mar» 


Il  ne  s'y  impcfc  point  de 
droit  de  nouyU-acquic  , 
parce  qu'apparemmenc 
il  D'y  «  point  de  dioit 
d'ttlàges. 

Dans  cette  fomtnc ,  qui 
€&  le  prix  d'un  abonne- 
ment «  entrent ,  avec  le 
droir  de  Iratic-itef  • 


Xe  B^rn  efi  compns  iim 
cette  romme  pottr  nUIe 
livres,  fuivant  Vmèt 
du  cotireil«dii29 


1  • 
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NULLITÉ  ,  f.  f. .  qui  fipiîfic  le  vîce  d'un 
aÛe  qui  le  rend  nul  &r  fans  tÊku  ^«yeilcdic- 
tioanaire  de  jurifprudence. 

NUMERAIRE  ,  f.  m. ,  par  lequel  on  défigne 
la  inalic  dcc  efpéces  courantes  en  oc  fie  en  ar- 
gent ,  qui  drcttlenc  dans  an  Etat* 

Tout  ce  qu'on  pourroît  prMnter  de  plus  inté- 

leÂnt  fur  le  numéraire  de  la  France  ,  Ce  trou- 
vant dans  l'ouvrage  publié  en  1784  ,  fous  le 
titre  Je  l'aiminifiration  des  fruuues ,  on  ne  peut 
rien  faire  de  mieux  ,  que  de  donner  ici  les  cha- 
pitres 8,  9  &  »o  .qui  traitent j  i*.  de  U fomme 
ilu  numéraire  de  1«  France. 

a^.  De  l'augmentation  progrcfTive  du  namtrMft. 

■  Des  avantages  ou  des  inconvéniéns  de'  l'a- 
bondaïKC  du  mumMr«. 

Ces  différentes  confidératiom  dues  im  ancien 

adminirtrateur  général  des  finance»,  prouvent  qu'il 
n'cft  point  de  matière,  quelqu'abftraîte  au  elle 
foit ,  que  la  méditation  d'un  homme  de  génie  ne 
puilic  mettre  à  portée  de  rintclligencc  des  cfprits 
les  plkl$  inappliqués  &  les  moins  pénctrans. 

Le  numéraire  d'un  payi  a  deux  objets  ab- 
folument  diffcrens  i  une  partie  fert  de  me 
fuie  continuelle  dans  les  échanges,  Bc  dcvier.t 
le  moyen  nécclTaire  pour  payer  journellement 
les  befoins  8r  les  commodités  de  la  vie  r  c'eft 
avec  cette  partie  du  numéraire  ,  que  d'un  bout 
du  royaume  i  l'autre ,  Ipn  fe  préfence  dans  les 
marches  .  dans  les  atteli^  de  travail  9t  dans 
tous  les  lieux  de  trafic  ,  pour  fe  payer  récipro- 
quement le  prix  du  temps  &  des  denrées.  Le 
tûmémin  ,  lotis  ce  nj^iort ,  efl  fou  mis  à  une 
rotation  continuelle  ,  provoquée  par  les  befoins 
joucnaÛers  &  aulli  immuable  qu'eux. 

A  mefure  que  la  population  d'un  Etat  s'ac« 
croit ,  &  que  le  prix  des  denrées  aagveme , 
}a  fomme  4u  numéraire ,  employée  i  l'exécution 
des  échanges  «  devient  plus  confidérable. 

Comment  peut-on  être  inftruit  de  la  quantité 
des  cfpèces  circulantes  dans  un  pays  ?  C'eft  la 
première  queftion  qui  fe  prcfçntç  ep  réflé^biffant 
fur  le  fujet  que  je  vais  traiter.  On  ne  faurott  fans- 
doute  parvenir  à  cette  connoiifance ,  ni  par  une 
déclaration  dt  la  part  de  cenx  qui  font  pofTefTeurs 
du  numéraire ,  ni  par  auconc  efijjece  de  recherche 
ou  d'inquifition.  Qui  voudrolt  dire ,  fur  çe  point , 
la  vérité  &  quel  gouvernement  auroit  l'ineptie  de 
faire  de  pareilles  queftions  ?  Il  faudroit  même 
qu'il  eût  le  pouvoir  d'interroger  ,  dans  le  jnêmc 
înftiuic  ,  tous  les  habitans  du  royaume  ,  puifque  la 
nonnoîe  clm^  de  proptiétaiic  à  tous  ies  »o- 
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H  n'eft  donc  qu'une  feule  manière  de  (c  tantlt 
une  idée  du  numtruirt  qui  exifte  en  France  (  8( 
comme  en  fiiifant  des  recherches  fur  la  population, 
on  calcule  le  nombre  des  naifTances ,  des  mens  Se 
des  émigrations  i  de  même  «  pour  acqaérir  «w 
opinion  fur  la  quantité  d*e(|Mces  d'or  k  d'argent 
qui  circulent  dans  le  royaume  ,  i(  faut  vérifier  d'a- 
bord jufqu'à  qu'elle  fomme  on  a  porté  la  fabiio* 
tion  de  ce  auméruirt  i  8e  l'on  doit  examiner  en* 
fiiîte  quelle  portion  a  pu  être  diffipée  ,  ou  par  des 
fontes  accidentelles  ,  ou  par  des  naufrages ,  ou  pat 
l'exportation  dans  l'étranger. Ce  qui  étoit ,  ce  qid 
n'ert  plus  }  voilà  ce  qu'il  importe  de  connoître  Ott 
d'évaluer  pour  fe  former  une  idée  de  la  vérité. 

La  première  de  ces  deux  notions  eft  la  plus  h- 
elle  i  acquérir  ,  parce  qu'on  tient  le  compte  le 
plus  cxaâaux  hôtels  des  monnoics  ,  de  h  quan-» 
tité  d'efpeces  qui  s'y  fabriquent  annuellemcok 

C'eft  de  l'année  171''',  que  date  la  plus  ancienne 
pièce  de  monnoic  d'or  6c  d  argent  ayant  cours 
aâuellement  en  France  :  Toutes  les  anciennes  efpe- 
ces  furent  décriées  i  cette  époque  ,  8^  il  y  eut  une 
refonte  générale  ;  or  ,  depuis  ce  tems-là  jufqa'i 
la  fiii  de  l'année  1780  .  la  fabrication  des  mon- 
noies  d'or  s'ell  montée  a  neuf  cent  cinquante- fept 
militons  deux  cent  mille  livres ,  8e  celle  des  mon* 
noies  d'aigcnt  à  un  milliard  quatre  cent  qiUHB* 
vfn^t  neuf  millions  cinq  cent  mille  Uvres. 

En  tout ,  deux  millards  qoatrecetltquapDtefit 

millions  fept  cent  mille  livres. 

Ainfi  ,  en  fuppofant  feulement  une  fabrication 
de  cinquante  deux  millions  trois  cent  mille  livret 
pendant  les  années  ,  T781,  &  1785  (  &  e!!c  a 
du  être  beaucoup  plus  confidérable)  ,  la  fomme  to- 
tale du  ««mérdxVf  fabfiqué  depuis  i7i(5,  jufqu'au 
premier  janvier  17844  s'éléveroic  à  dcox  milliaids 
cinq  cent  millions. 

U  n'y.  a  nulle  incenitude  fur  de.  pareik  £mu  j  il 
•  feroit  trés-difficile  aux  direâears  des  monneîes 

d'en  impofer  ,  vu  toutes  les  prcc.mtions  qui  font 
prifes  à  cet  égards  &  rarement  en  a-t-on  conçu 
le  foupçon.  Mais  lors  même  qu*il  y  atiroit  eu  qnd* 
qiies  infidclitcs  commifes  ,  ces  infidélités  ne  ten- 
droient  pas  à  groilir ,  en  apparence  ,  la  fomme  de 
lafibdcatton  ;  mais â  la  diminuer  au  contraire  ^ 
c'cfl-à  dire  ,  à  la  préfcnter  au  deffous  de  la  réali- 
té, 4&n  de  s'approprier ,  en  fecret  ^  le,bcoéâcc  al* 
taché  <cen^  laMicatioa.  '  ' 

Ayant  vnfi  fait  connolirt  la  fomme  des  efpeces 

d'or  &  d'argent  ^  qui  ont  été  fabriquées  depuis 
l'époque  de  la  reironte  générale, il  «efle  à  décou- 
vrir quelle  partie  de  ce  même  mumirairt  a  pu  "ft 

di(fipef  d'une  ou  dautre  manière.  Cette  notion, 
fans  doute  ,  cft  la  plus  difKcilc  à  acquérir  ,  &  i'oo 
ne  peut  en  approcher  que  par  conjc AuK* 
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J'ai  déjii  montré. qu'on  n'avoic  jâmaîs  fondu  en 
France ,  que  de  trc^petites  quanticés  de  monnoies 
coorames ,  puifque  cnaque  année  •  depuis  1 7116  * 
on  avoic  vendu  aux  dire^eurs  des  monnoies  une 
Toaune  inamenfe  d'or  Se  d'argent  ^  à  des  conditions 
de  beaucoup  inférieures  au  prix  qui  poavoÎK  exd- 
ter  i  foaâxt  les  efpeces  nationales 

Les  luttfr^et  n*ont  jamais  pu  faire  perdre-une 

fommf  importante  de  ces  mêmes  cfpcceî  ,  puit*- 
qut  l'exportation  momentanée  qu'on  en  a  faite 
pour  d'annes  pays  de  l'europe  >  a  prefque  tou* 
jours  eu  lieu  par  terre  ;  &  les  envois  d'or  Se.  d'ar- 
gent aux  colonies  «  conilttent  principalement  en 
piailles  ott  en  mponoics  de  Portugal^ 

ReAc  i  examiner  ,  cominc  l'objet  véritable- 
ment digne  d'attention  ,  quelle  ell  la  partie  du  «u- 
mérairt ,  qui  *  après  avoir  été  exportée  dans  les 
pays  étrangers  <  n'eft  point  rentrée  dans  le  royau- 
Kie:  on  ne  peut  fans  doute  en  avoir  aucune  coa- 
Aoiflance  précife  ,  puifque  Ja  fonie  de  l'ot  &  de 
l'argent  n'eft  point  déclavée  j  mais  ici  «  le  ration- 
nemenc  peut  ûifqpldK  i  i'infulBrancft  de*  notions 
pofitives. 

La  balance  de  comtncrcc  ayant  été  conftam- 
ment  favorable  à  la  France  ,  l'on  n'a  exporté  des 
efpeces  nationales ,  que  dans  les  années  où  le  fou- 
verain  entrctenoit  des  armées  confî.icrablcs  en  Al- 
lemagne &  en  Italie  :  l'on  a  pu  aurti  en  faire  fortir 
de  peti*.?s  quantités  ,  lorfqu'une  révolution  pa0a- 
ccrc  ,  dans  le  prix  des  changes  î'v  k  5  matières  d'or 
^  d'argent ,  donnoit  lieu  monu:ncanûneui.à  cette 
fpéculation  :  mais  toutes  ces  efpeces  exportées  par 
1  un  on  Tatitrc  des  niotifs  que  je  viens  d'cxpîi- 
s^Uit ,  ont  uû  icniicc  ,  ca  grande  patcie  ,  dins  le 
royaume  s  &  |6  fâcfier  de  développer  ces 
propofiiions* 

Que  dans  les  tems  orcîînaîrcç  ît  n'y  ait  jamais 
lieu  de  faire  fortir  de  France  la  monnoie  nationa- 
le $  cfcfl  ce  qu'on  fêntîra  fâcîlemenc ,  ii  l'on  confi- 

r'cie  que  ce  royaume  ,  ayant  été  conftamment 
créancier  des  autres  nations  «  il  v  ell  entré ,  cha- 
que année  >  nne  fomme  confidéraole  d*or  8r  d'ar- 
gent ,  qu'on  a  convertie  en  efpeces  courantes  aux 
hôtels  des  monnoies.  Oi,  on  doit  fc  rappeler 
qu'en  parlant  de  b  fabrication  des  monnbies  ,  j'ai 
montré  que  le  réuilrat  de  cette  opération  pour  les 
particuliers  ,  coniîUoit  à  recevoir  pour  un  marc 
d'or  ou  d'argent ,  au  titre  de  la  monnoie  de  Fran- 
ce ,  un  poids  de  louis  ou  d'écus  ,  infcticur  à  celui 

Ïu'on  avoic  livré  j  &  'enfuit  nccelTairement  que 
les  étrangers  avoient  fait  une  extradion  habi- 
îjclle  tics  efpeces  de  France  ,  dan?  1?  tcm^  qu'ils 
^  envoyoient  de  For  &dc  l'argent  non  monnoyé , 
ib  auroient  beaucoup  perdu  dans  un  pareil  com- 
merce; car  la  monnoie  de  France  n'a,  Hans  l'L'trrrn- 
gcx  ,  qu'un  prix  proporuonnc  à  Ton  poids  îjc  a  fou 
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titre  î  &  ce  n'cll  que  dans  le  royaume  qu'elle 
jouit ,  du  moins  pleinement  ^.d«  valeur  ^addi- 
tionnelle qu'y  donne  Tempremie  Be  l*aliiomd.dii 
fottveraifl. 

Ainfî ,  par  toutes  ces  raîfons ,  on  avanceroic 
une  propofipoaccès-e:yiâe ,  Ci  l'on  difoit  que  l'im- 
po'rtation  en  France ,  de  l\u-  &  de  l'argent .  en 
lingots  ou  en  monnoies  étrangères  ,  Sf  de  l'ex^, 
pottation  »  dans  le  nt«me  cems .  des  efjpece»  nacio^ 
nalcs  ,  feroient  «in  événement  de  eommêrcè  aufli 
extraortlinairc  que  l'échan  vj  de  r:;:nf:  uincî  de 
draps  contre  96  ou  ^  d'une  qualité  parûice* 
mène  femblable. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  ces  mêmes  réflaxions  con« 
duifent  à  faite  appcrcevoir  que  lorfque..,  UCCldMK 
tellement ,  ou  pendant  le  cours  d'une  guerre  qui 
oblige  à  entretenir  dans  l'étranger  de  nombrcuies 
armées  françoifes,  on  fait  fortir  du  royaume  des 
efpeces  nationales  ,  ces  mêmes  efpeces  doivent  y 
rentrer  flicceCRvement  ,  lorfque  les  drconftances 
extraordinaires  ,  qui  ont  oocdfiounè  cette  espoi^ 
ration  ,  ne  fubfiftent  plus.  ■ 

En  effet  ,  û-iôt  Qu'à  h  pvr.  ,  I.i  balance  du 
commerce  a  repris  toiftc  fa  lupcuoriré  ,  les  étran* 
sers  déhîiedrs  de  la  Fnmce»  ont  oh  grand  intérêt 
d  cn-nmcncer  gar  lui  renvoyer  fes  proprés  efpeces: 
il  leur  eft  bien  plus  avantageux  de  s'acqyttter  dO 
cette  manière  ,  qne  de  le  faire  en  lingots  d'or 
d'argent,  ou  en  monnoiei  létrangercs :  cat  pour 
réalifcr  ces  métaux  en  fiance  ;  ils  font  oUigéi 
d'en  faire  la  conmfion.  dans  Ja  mooooift  .nation»* 
le  ;  ce  qu'ils  ne  p^îcvent  cTécut'er  ,  qu'en  Ce  fou- 
mettant  à  U  peuc  occalioanéc  ,  &  par  les  fra:S 
de  fabrication  ,  8c  par  le  bénéfice  appartenant  aQ 
fouverain  Que  (\  ,  au  con'rîire  ,  on  envoîe  tri 
France  ucs  ccu5  6l  lici  louis  achcte's  hors  da 
>oyaume.,ea'railbn  limplcment  de  ^eur  poids  Se 
de  leur  titre  ,  on  profite  alors  de  la  valeur  particif* 
liere  .  que  ia  lot  du  prince  ac^de  aux  efpeces 
revêtues  de  fon  empreinte  ;  il  arriye  ft^jeiaiooc 

3ue  cette  circonAance  étant  connite  des  vendeuis 
e  monnoies  françoifes  dans  l'étranger  *  ceux-ci 
veulent  en.  tirer  quelque  parti ,  &  tl^  tâchent  d'en 
foutenir  le  prix  »  un  peu  au-djci^».  de  leur  valeur 
Inirinféque. 

EivSn  ,  iexptricnce  vient  ici  à  l'appui  du  rai- 
fonnementf  car  vies  les  premières  années  qui  ont 
fuivi  les  çuerres  d'Allemigiic  ?>r  d'Italie  ,  on  a  m 
■conltarnment  . les  efpeces.  de  France  rentrer  avec 
'  abondance  dans  le  toyauine* 

.  Cependant ,  on  a  p«  i&'ndie'  une'  |^te'  de  ctk  ■ 

erpeces  dans  l'étranger  ,  comme  on  l'a  fait  en 
France  dans  quelaues^momcns  paflâgers  :  on  cn- 
^eanflt  des»  lomi  àCeiievc  ,  en  Suiffc  ,  &  fur- 
tout  en  Italie  ,  n^'ir  I'k  h.u  des  Toîes  ;  &  ce  font 
les  pays  de  l'cuiopc  ou  li  eu  {cfte  le  phis  ,  parce 
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<|te  èmt  '^^lles  endroits ,  on  n  aligné  i  ces 
m<ynfnoiéi'  ^ilii  çmm  fixe  «  aittociTé  par  le  fouve- 
ïàîn.       -T        .  • 

Il  cft  donc  raifonnjble  de  compter  fur  une  dimi' 
nation  quelconque  de  numéraire  ,  depuis  17 
juTques  i  nos  jours  ;  mais  j'ai  voulu  montrer  feule- 
inent ,  qu'on  auroit  tort  de  s'en  former  une  idée 
ckagérée ,  &ie  crois  aller  affez  loin  évaluant 
tttce  (Uminotion^  (rois  à  quane  cents  millions. 

•  Et  fi  cette  fuppofion  ^toit  jufte  ,  il  faudroit 
cftinner  ie  mumir/tire  cxifUni  aâuellement  dans  le 
royaume  , 

à  ptis  de  deut  nilUacdt  deiM  cm  mttp 

lions. 

"  Tant  qu'on  n'apperçoit  aucune  cîrconftance  qui 
pui0'e  dcrangcr  u  tôt  la  balance  avantageufe  du 
commerce  en  faveur  de  la  France ,  c'cu  par  l'e- 
xemple du  pafTc  ,  qu'il  faut  afleoir  dés  conjeâures 
fur  l  accrosAcment  proyeffif  du  mmhtin  payo- 
ml  Dirigeons  dooc  DOS  piemierts  icchercMsde 

Depuis  le  commencement  de  17^5  >  jufqucs  à 
la  fin  de  1777  *  cfpace  de  quinac  antiées ,  qui 
comprend  toute  la  durée  de  la  deftiiere  paix  ,  on 
a  fabriqué  aux  hôtels  des  monnoies  de  France  , 
pour  fix  cent  foixanic  -  quinxc  millions  cinq  cent 
^ille  Uvrçs ,  4*erpeces'd;oi  tt  d'argent. 

'  Suppofonsque  ,tbrcehe'fomme,(bîttntcciKnze 
îfùltions  9i  demi  aient  étédirtlpés  ,  ou  parla  fonte  . 
ou  pat  une  difpetfion  dans  les  pays  étranges  ,  ref- 
tera  &C  cent  millions ,  femme  qui  doit  répré fentcr 
i'augmcntation  rce!!e  de  numéraire  ,  pendant  les 
quinire  ans  qu'on  vient  d'indiquer  î  ce  qui  fait  ^ 
pQUj  iTanniée  commune  ,  ijqafantc  mîHions. 

»  On  peut  donc ,  en  jugeant  de  rmnîr  par  le 
mué  t  eftimec  à  cette  même  fommc  ,  l'puemcnta- 
'i*>n  future  du  numirairê  |  &  cettc  quaniué  , 
comparcei  la  maffe  de  deoT  mtIKardf  deox  cents 
nnlliom  ,  oui  exiftent  adiuellement  ,  formeroit 
«n  accToilSemem  aiUMiel  ».  d'environ  deux  pour 
cent. 

Ceft  un  grand  fujet  de  réflexion  que  cette  pro- 
greAoa  continuelle  du  mumiraire  :  on  y  voit  le 

«notif ,  &  du  renchéiiffement  du  prix  des  chofes , 
te  de  l'augmentation  naturelle  du  produit  des 
impôts  ,  &  de  l'accroiiTement  ,  en  même  tcms , 
dé  plufieuss  dépenfcj  publiques  ,  &  dc  h  diminu- 
,tioa  enfin  ,  de  la  vileur  des  fortunçs  de  tous  les 
fimples  rentiers.. A  mcfure  ,  en  cÉfet ,  que  l'or  & 
l'argent  deviennent  plus  abondans  j  les  produc- 
tions^ k  terre  &  de  l'induftrie  doivent  baufler 
Mjgnkk  L'on  appttceyrttit  «  d'une  man«i^bicn 
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plus  fe.r{îble  ,  cet  effet  de  l'aiigtlienaiéon  du  nu- 
méraire .  fi  par  des  confidérations  d'ordre  public  » 
la  fageiTe  oes  fouverains  ne  tempéroit  pas  ,  en 
diverfes  circonftances ,  î'efTor  dc$  fpéculations  far 
les  grains  j  ce  qui  arrête  le  progrès  naturel  du  prix 
de  cette  fwoduftient'fe  comme  î»  plupart  des  fi- 
laires  fe  proportionnent  au  cours  des  denrces  de 
ncceflîté  ,  il  arrive  que  le  prix  général  des  cho(b 
n'augmente  pas  w  faifoo  eiaâe  de  l'acctaffencat 
du  nminurt, 

II  faut  d'ailleurs  obfervcr  ,  que  fi  dans  cet  inf- 
tant  l'augmentation  annuelle  des  efpcces  nationa* 
les  ,  eft  i  b  maffe  aândle  de  ces  mêmes  efpè* 
ces  ,   dans  une  proportion  de  deux  fur  cent  » 
cette  proportion  fera  moins  forte  avec  le  tcms. 
&i  effet  y  lorfqiie  dans  une  vingtaine  d'annto ,  3 
y  aura  ,  comme  il  cft  probable  ,  près  de  trois 
milliards  de  numéraire  en  France,  raugmentation 
annuelle  ,  en  la  fupporam  toujours  de  quarante  1 
millions  ,  ne  reprcfentera  plus  qu'un  &  demi  pour 
cent}  de  la  maUe  générale  exilhnte  alors  î  &  cette 
même  piopoffttonne  fer»  plus  que  d'un  poorceat  ' 
dans  cinquante  ans  ,  fi  le  numéraire  fc  trouve  ,  i 
cette  époque  ,  deux  fois  plus  confidérablc  qu'au- 
jourd'hui :  enfin  ,  plus  la  fomme  générale  des 
efpcces  nationales  augmentera,  te  moins  l'acaoif- 
fement  annuel  fera  fcniîble.  Cette  obfervation  doit, 
je  crois  ,  fixer  l'attention  de  ceux  qui,  s'arrên- 
roicrnà  préfager  les  effets  aveOtSSdelAprOgieffioft 
annuelle  du  numéraire. 

Je  ne  fais  fi  ,  en  arrêtant  fon  attention  fur  l'ac- 
c  roi  (Te  ment  du  numéraire  de  la  France  ,  pendant 
le  cours  de  la  précédente  paix  .  on  aura  ,  comme 
je  l  'ai  éprouvé  >  la  curiofité  de  découvrir  le  laP* 
port,  qui  a  pu  exitler  entre  cet  accrotfièment  K 
l'augmentation  du  numéraire  dans  le  refte  de  l'Eu» 
tope  ;  mais  cette  recherche  ayant  quelque  impoi^ 
tance  ,  je  vais  hafarder  d'indiquer  »  à  cet  égard  j. 
le  cou^^  de  mes  idées*. 

On  peut  réunir  des  notions  vraifemblables  fut 
la  fnmme  d'or  8e  d'argent  introduite  en.£Biopc> 
pendant  ie  cou»  de  la  deto|eie  paix.  . 

On  peu  évaluer  d'aflc»  près ,  la  quantité  de  cfS 
métaux  expédiés  pour  les  Indes ,  U  Chine  «  le 
levant ,  &  les  côtes  de  DarbariCi 

Suppofant  donc  qu'on  connût  la,  fommc  d'or 
&  d'argent  arrhrée  en  Europe  ,  &  la  fomme  qui 
en  eft  fonie  ,  on  auroit  la  mcfute  des  quant»» 
qui  y  font  rcftces  i  &  ces  quantités  une  fois  an* 
trées ,  fi  l'on  favoit  la  part  obtenue  par  la  France, 
on  jugeroit  néccfTiircment  de  cdlc  qui  a  dû  app* 
tenir  au  refle  de  l'Europe,  . 

Eechecchons  donc  ces  divers  élémeos.. 
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Il  parok, d'après  1«$  enregiftremens  ,  <i^f^' 
puis  1761  jufques  en  1777  j  on  a  rc  ça ,  tant  à  Ci 
<ii«  qu'à  Lisbonne  ,  environ  fciie  cents  millions  de 
métaux  d'oc  &  d'argent .  expédiés  des  llkktocci' 
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II  (km  afomar  )  ee  capital ,  les  partict  D«n  en- 
ji^Stcées  qu'on  a  débarquées  ctandeftinement  \  cc 
peifdmie  ne  peut  en  avoir  de  connoiflance  cxafte: 
tl  vîtot  de  plus  ,  chaqut  vméc .  «me  petite  quan- 
tité de  poudre  d'or  ,  appor^t'?  des  côtes  d'Arrr- 

3ue  i  enfin ,  les  productions  de  quelques  mints 
'argent ,  éparfes  dant  toute  l'Europe  ,  augmen- 
tent encore  d'une  autre  maniciej  ûfouHne  ^cs 
métaux  précieux. 

J'eflimerai  de  deux  à  troîç  cent  iniilioilS«  l'en- 
fcmble  de  ces  diitcrcns  objets. 

Les  înrroduûions  d'or  &  d'argent  ,  pendant 
les  quinze  années  de  le  dernière  paix  ,  compofc- 
roient  doncone  fedune  de.dix*liiiiB-ceiic<iiiqiniite 
millions. 

Mais  tout  ce  capital  u'cSi  point  reftéen  Europe  : 
la  France  feule  ,  foit  pour  iuiîire  à  fon  commer- 
ce ,  foit  pour  fubvenir  aux  frais  d'adminillration , 
dans  fcs  pcfTclTions  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Bfpérance  ,  a  t'ait  padfer  prés  de  cent  millions  en 
piaûrcs  ,  tant  aux  Indes  ,  qn'i  la  Chine  ,  &  i 
1  Ifle-de-France  ,  pendant  le  cour?  des  tc  ti- 
nées  4  dont  on  forme  ici  le  cakui.  Les  autres  na- 
tions ont  également  fait  des  envois  d'argent  pour 
leur  commsrrff  à  la  Chine  ;  le?  trat^fjdtioiis 
des  européens ,  au  Levant  6:  tur  les  cotes  <Àc  Uar- 
l>arie  ,  donnent  lieu  à  une  modique  exporaiion 
de  pialbes  ,  de  taleds  Se  de  mooaoies  d'or* 

Je  ne  fjurois  indiquer,  «vcjc  exaâitnde  ,  la 
fomnie  d'or  &  d'argent  que  ces  difTérens  befoins 
ont  tait  fortir  de  l'curope  ;  mais  je  ne  m'écarterai 

rieies  de  la  vérité ,  en  évaluant  cette  exporution 
environ  trais  cent  millions* 

Quefil'on  déduit  cette  fomme ,  des  dîx-buît-cent- 
cinquante  millions  introduits  en  EuropCj  on  trou- 
vera que  l'augmentation  des  métaux  précieox  dans 
cette  partie  du  monde  ,  a  di3  s'^  '  j  er  à  quinic- 
cent- cinquante  millions ,  pendant  i  clpacequi  s'ell 
«écoulé  depuis  1763  ,  juiqu'à  la  fin  de  1777. 

Voyons  tnaintinanc  quelle  a  été  la  part  de  la 
France  dans  cet  itnmenfè  ttéfor. 

On  a  déjà  vu  que  pendant  le  même  intervalle 
de  tems  ,  -elle  avoit  an^enté  Ton  numéraire  de 
fîx  cents  millions  -,  mais  il  faut  joindre  à  l'acquifi- 
tion  de  ce  capiul ,  toutes  les  fommcs  d'or  &  d'ar- 
gent qui  ont  été  employées  dans  le  rojraome,  foit 
altanoneocatioa  du  luxe  national,  ca  ouvrages 


riches  de  toute  efpéce  ^  Ibié  uniquement  au  rem-, 
pincement  de  la  partie  de  «S  magnificences  qui  fi; 
diiiipc  parle  tems» 

Il  eft  bien  tUfKcile  de  fe  former  une  iJcc  juftc  à 
cet  égard  :  cependant  d'après  différentes  notions 
ie  ne  crois  pas  ooorir  lenfq^e  «f  une  grande  erreur , 
en  évaluant  cette  confommation  des  métaux  pré- 
cieux ,  à  dix  milUous  par  an  ,  en  teias  de  paix  > 
ce  qui  têrott  «pour  quinze  années  dent  cinquante 
millions.  Airfi  ,  depuis  1*7(5}  ,  jufqu'à  la  fin  de 
1777  ,  le  royaume  paroitroit  avoir  acquis  fept-s 
cent  cinquante  miUiMS  d'or  &  d'argent ,  dont  les. 
quatre  cinquièmes  ausoieu  fiavi  à  i'acctoifiMMnB' 
rccl  de  ion /jam/rtfirf.  f  . 

* 

Or  ,  puifque  la  fomme  de  ces  métaux  accumu- 
lés en  Europe  durant  le  même  elpace  de  tems  , 
s'cll  élevée  i  quinze  ceot cinquante  millions,  il> 
s'enfuit  que  la  parc  des  Mtoes  £nts-ad&  tee  de 
huit  cent  millions. 

Et  comme  la  fommr  employée  par  CCS  dtvef- 
fcs  nations  ,  à  1  augmentation  &  à  l'entretien  de 
leur  luxe  en  ouvrages  riches  ,  doit  naturellemenc 
êfre  p!u«;  îtrjndf  que  celle  quiaété  employée  en 
Kraiitc  au  lucriie  uiagc  ,  il  eft  probable  que  fur  la 
fomme  de  huit  cent  millions  ,  dévolue  à  tous  les 
Etats  de  l'Europe ,  la  France  exceptée  ,  il  n'y  a  eu 
que  fix  cent  miÙions  deftinés  à  l'augmenution  du 


Ainfi ,  l'accroiHcment  du  numéraire  de  la  i  ran- 
ce ,  pendant  quinze  ans  ,  fen»  ifpX  à  l'accMiffi!* 
vr.rm  du  numéraire  des  auttes  p«yS  de i'^Urspe« 

durant  le  même  intervalle. 

L'on  ne  doit  point  conclure  de  ce  rapproche* 
ment  ,  que  la  maife  générale  du  mmirairt  de  la 
France,  foit  dans  une  parci!Ic  proportion  :nec  la 
malife  générale  du  tuunéraire  du  refte  de  l'Europe  : 
car  pour  tirer  une  pareille  râdnéBon  ,  tl  fàudrort 

3u'antérieureme:n  à  l'cPpace  de  tcms  qu'im 
e  parcourir ,  la  répartition  de  l'or  &  de  l'argent 
en  Europe  ,  eût  été  conftammetJt  la  mène  ;  8e' 
c'eftce  qu'on  ne  peu!;  point  calculer.  Mais  j'ob- 
ièrverai  feulement  quc  fi  la  fubdivifion  future  de 
ces  métaux  ,  éctdt  long  tcms  telle  qu'on  vient  de 
la  préjuger  pour  toute  la  diircc  de  la  dernière 
paix  ,  la  différence  de  proportion  qui  poiirroit 
exiâerdans  lepanage  anténeur  de  ces  méiai»« 
deviendioitimpereeptibie. 

Sâr  lu  4wattûgts  OH  iu  meoKvémmt  de  feis»* 
dtutea  du  numéiaiie» 

le  produit  annuel  des  mines  d'or  ou  d'ahmit  • 
8c  l'iniroduûion  de  ces  métaux  précieux  en  Furo- 
pe.  font  les  piemieres  fouicc*  de  lac^oifl-mcnt 
*  Gg  Ij  . 
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f^énénl  êtt  tamfivîrt  {  nials'h  part  <fpnt*c1îaque 

pays  en  p3rr;;ijl:er  fe  rciuî  propric'c.vrc  ,  dépend 
àc  li  balance  éc  fon  commerce  i  Se  c'eft  pour  tcn- 
4re  cette  balance  plus  oti  mtÂm  ^voraDle  ,  qtie 
Jes  nations  s'agitent  S(  dcvienn:in  ti  .  '  s  les  unes 
des  autres.  Quel  cil  donc  le  mérite  fi  grand  de 
cette  abondance  8e  de  oetacctoilTentenc  du  nimé- 
faire  ^  eft-cc  la  félfciré  publique  jj  ëft-cc  h  puif- 
fcnce  de  l'Etat  qur  en  dcpcnd  ? 

L'étendue  du  luxe  ,  les  progrès  de  l'avarice  & 
de  la  cupidité ,  voilà  ce  que  les  moralises  impu- 
te ir  à  rjccroiir«racnt  de  l'or  &  de  l'argent  :  & 
comme  dans  le  inéma-cccns.,  beaucoup  de  gtns  ne 
yotcftt,  dans  cet  accroiircment ,  qu'une  augmenta- 
t  1  1  d'embarras  ,  une  multiplication  inutile  des 
figncs  d't changes  ^  on  feroit  untô  de  fe  dctWr  de 
la  politique  qui  «ttsche  txtît  rd'int^r^r  ,  &  à  l'ac- 

3 uiluion  des  mtraxx  ptccicux  ,      a  l'abondance 
unuméraiee  ».  dcsnicr  mmc  de  cette  eCpcce  de 
cooqafte. 

•'h^Mi  de  répandte  outlque  jour  fur  une  dif- 
cuffion  fi  int^refnnte.  J'bbfctveni  d'abcrd  que 

l'augmentât  ion  c^t'iier  i!e  de  l'or  &  de  l\Tr_acnt  C'A 
£urope ,  ou  l'accroiflement  annuel  de  ctsniéciux 
dans  un  pays  en  particulier ,  font  deox  qocftions 

abfolument  différentes  :  les  mines  produôives  de 
l'Amérique  pourroient  ccflér  tout-à>coup  de  four- 
nir de  nouveaux  tréfors ,  <}aeIedefllr-d'«bteniT  une 

balance  f^ivorable  de  commerce  ,  ne  fubdAcroit 
pas  moins  ;  il  arrîveroit  feulement,  qu'au  lieu  de 
ledîfpurev  à  l'envi  une  phis  grande  part  dans  la 
fépartition  des  richcHes  que  les  vaiiîeaux  de  rt' -ilh  ; 
apportent  du noin  eau  monde,  on  ambiiionnerou 
«Tururperpar  le  commerce.»  une  quantité  quel 
cop'^iie  du  nur7étd:re  autres  nations  ,  Se  l'on 
mciiion  fa  politique  à  s'eutichir  ainfi  de  leurs  dé- 
poiiillos  Ce;  vœu  commun  des  nattons  ,  n*cJl  point 
un  -,  ôc  je  vais  tâcher  de  rendre  cette 

vente  leuiibic  ,  ui^s  employer  aucun  rajionnerocnt 

Imaginons ,  par  une  (uppofition  ,  <|tt*on  eâe 

<îctouvcrt  dans  un  autre  némifphère  ,  un  pays 
ignore  jufques-Ià  ,  du  tefie  du  monde  :  fuppofons 
encore  ,  qu'on  vînt  nous  dire  que  ce  pays  ^  égal , 
fi  Ton  veut,  en  éteiu'ue  au  roy.iuînc  de  France  , 
tSt  fiFcond  &  vatÏK  dans  Tes  productions  ;  que  de 
acmbreufes  <;ommunications  y.ffmr  établies  {  que 
les  proprictc's  y  font  fjgemcnt  fubdivifées  ;  que 
ITÊtat ,  enfin  ,  cft  gouverné  ,  depuis  long  tems  , 
par  de  fages  loix  ;  certainement  on  ne  feroit  point 
furpris ,  que  la  culture  &r  la  popuhrion  d'un  pareil 
pavs,  futicni  parvenues  au  plus  haut  degré  ,  lors 
neiiieque  dix  mille  marcsd'argem  compoferoient 
tout  fon  numétaite  :  on  compr'.ndroit  tins  peina  , 
que  La  rareic  dc.cc  ntctal  a  peinus  de  donner  à  une 
pièce  dç  monnoie  très  légère  ,  une  nés  -  grande 
valeur  »  &  ton  ne  s'étonnccoic  point  »  qu'une  p^* 
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reiile  dirTérence  de  mefure ,  n'edt  point  mêlé  Ici 
progrès  de  1«  pntfpéiité  de  l'empife» 

Maintenantes»:  par  une  autre  fuppofition ,  rip- 
prochons  >  tout  -  à  coup  de  notre  continent  j  ce 
pays  inconnu  ,  qui ,  avec  fi  peu  d'or  tk  d*af^ 
gcnt,  n  étoit  pas  moins  heureux  &:  florifTant.  Mè'c 
bientôt  dans  les  combinaifons  politiques  ,  les  vot- 
Ont  étttdierone  f»  fbiblefe ,  8c  cbercheront  i  en 
profiter  ;  ils  appcrcevront  ,  que  dénué  ti'or  8c 
d'arger>t ,  ce  nouvel  Etat  ne  pourra  ,  de  long  tenis, 
foudoyer  aucune  arm^  hors  de  fes  firomteresi  ils 
iront  plus  loin  ,  &  ils  calculeront  que  dans  un  pays, 
oû  Ja  rareté  des  efpcces  entretient  à  très  bav  pnx. 
tous  les  biens  de  la  vie.  l'on  peut  aii>ec  une  p^iie 
fommc  d'argeut ,  y  rafTembler  des  provifions  ,  y 
établir  des  magafins  ,  y  corrompre  «  s'il  le  faut  • 
les  généraux ,  les  foldats ,  les  mjnifttes,  &  johidiiey 
en  un  mot ,  à  la  fo rce  militaire ,  tous  1^  autxe» 
nM>yens  de  conquête- 

Alors  le  {touvemement  ,  dans  un  pareil  pays, 
ne  tardera  pas  -i  fenm  que  ,  pour  ia  puilTarice  de 
l'EtJt ,  il  devient  de  la  plus  grande  impi  c 
que  les  rich.'fles  numèr.mcs  v  pre-men*-  de  J'ac- 
croilTemerét  pir  le  commerce  i  il  cclfera  d'cnvifagcr 
ces  ricliefllis  comme  de  fimples  lignes  d'échange  ; 
&  pour  en  acquérir  dav3nr.i  *e  ,  le  fouvera-in  défî- 
rera  que  fes  iu;ets  veudenc  beaucoup  de  maichan* 
difes  aux  autres  hâtions  «  &  en  achètent  peu  d'elles: 
11  étudiern  comment  ce  projet  peut  être  fécondé 
par  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  {  il  examinera 
quelles  font  les  produdlions  particulières  à  fon 
pays  ,  &  il  en  excitera  la  culture  f  M  voudra  con- 
nohre  quels  font  ailleurs  les  befoms  de  loxe  8c  de 
vanité  }  &  il  s'efforcera  d'y  adapter  l'induftriede 
fes  fujets  :  il  tâchera  d'étendre  le  commerce,  &  par 
des  traités  avanugeux  ,  &  par  rencoangementde 
la  navigation  ,  &  par  raccuifiiion  de  quelqtieco* 
lonie  qui  produifent  des  biens  étrangers  au  fol  de 
(on  royanntef  enfin  ,  plus  éetairé  chaque  jour ,  il 
reconnoîtra  que  l'accroilTen-.ent  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ,  cil  un  des  objets  les  phis  imponans  de  là 
politique  ;  8e  il  confidérera  cette  politique  comme 
analogue  Se  additionnelle  à  celle  qui  va  le  mettre 
dans  la  ncceilité  d'entretenir  une  aimée  pour  f» 
d^fênfè  ;  tandis  que  s'il  étoit  encme  le  feuvcrstn 
li'  n  piys  .  fans  Connexion  avec  les  autres  puiffari- 
ces  .  ii  lui  auroit  fuâi  d'avoir  des  deniers  d'ar* 
genc  pour  mennolé  ,  tt  une  maséclMNifffe  pour 
foldtts. 

Ce  que  je  viens  de  développer  .d'une  maaîcie 

fcnfibic  ,  par  une  fuppofition  ,  cR  abroîumert  ap- 
plicable .î  Yviit  atàud  de  rt.uroîK  :  l'ambuion  (fc 
l'or  &  de  l'argent  s'cft  mêlée  fucceffrvemcnt  i 
tcnircs  les  rivaîités  de  puilTance  ;  Iv'  I  on  a  (cnti 
p!iii  fortement  encore  ,  l  ucihrc  de  Ij  ttchtlTert»- 
mrr  'ft^  .lu  moment  oiî  l'ufajc  du  crédit  puUica 
im  connoîtie  tonte  l'étendue  de*  fccours  q^^oft 
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pouroit  cirer  de  la.  confiance  ,  uoie  à  l'abondauce 
deforfr  del'aigimt.  !  j<  :    ■  • 

Lorfqu'on  a  montré  ce  que  confcille  impérieu- 

fcmcnt  la  loi  de  la  nécefTirc  ;  lorfqu'on  a  vu  ce 
qu'exige  le  befoin  de  puiiTance  ;  lorfqu'on  a  dé - 
couvert  ce  qui  importe  aux  payons  uribitreufes 
des  fouvcrains  ,  &:  lorfciU'on  ne  connoît  encore 
aucun  moyen  pour  rendre  les  focic.tés  juftis,  équi- 
tables Se  pleines  de  conHanoe  lel  unes  envers  les* 
aurres  ,  c'ci)  m  ilheurcufemcnt  une  qucftion  bien 
vaine  ,  qu«;  d'examiner  l'influence  de  l'or  ifc  de 
l'argent  fur  la  félicité  publique.  Cependant,  pour 
b  confolation  île  l'hiinuTiitt'  ,  j'cfTivcini  mon- 
lltr ,  qu'entre  tous  les  foins  inquiets  de  la  poU- 
tiqae  des  fouvcrains ,  celui  qui  tend  à  l'accroHlè- 
ircnt  lie  I.i  ric'iL-'lr-  "v^f'T  rf  ,  cil  moins  en 
oppofuion  qu  'aucun  autre  ,  avec  le  bonheur  des 
hommes.  Et  d'abord,  je  ne  conviendrai  point  avec 
l''<^  !'>ot"tc5  5:  les  nnteurs ,  me  cette  multiplication 
Ci  i  or  ûc  de  l'argent  par  ic»  trcfors  du  nouveau 
monde  ,  ait  prête  de  nouvelles  forces  ,  ou  donné 
un  aliment  de  plus  i  l'avarice  &  à  la  cupidité: 
car  ce  n'cll  ,  lù  à  U  nature  ,  ni  à  la  quantité  du 
numéraire  ,  que  ces  paflions  doivent  leur  nailfance 
&  leur  exaltation.  C'eit  à  mefure  que  le  tems  & 
la  variété  d:$  travaux  &  des  talens  ont  mufciplié 
les  commodités  &  les  jouifTances  ;  c'eft  à  mefure 
que  le  commerce  a  rapproché  de  tous  les  hommes  « 
les  diverfes  produâions  ét  la  tèrre  8r  de  l'îndnr 
trie  ,  que  le  i^cfîr  de  la  fortune  a  dil  fe  gcncralifer 
&  s'accroître  ;  &  fi  l'or  &  l'argent  ont  irrité  davan* 
tage  l  imagination  ,  ce  n'eft  pas  i  leur  quantité  que 
cet  effet  (ioit  t  creimputé  ,  mais  uuiquL'mcnt  à  leur 
coalité  de  monnoîe.  ^uppofons  ,  eii  effet ,  <)ue  les 
Bpies  communs  des  ricneflès  n'eiiffent  jamafs  exif- 
té,  1*01)  eût  couru  ,  je  le  crois  ,  avec  nu;!  i .  J'.ir- 
deur  après  la  fortune  :  tel  homme  qui  franchit  fes 
devoirs  pour  acquérir  une  foiiime  d'argent ,  &  pour 
obtenir  une  plus  grjnJe  part  de  ce  gage  intermé- 
diaire de  tous  les  biens ,  ne  l'eât  pas  fait  peut- 
Itie  *  s'il  edt  été  obligé  de  diriger  Ta  cupidité  vers 
un  objet  en  paiîiculier  :  il  eût  alors  comparé  le 
plaiûr  que  donne  une  parure  ,  un  tableau  ,  ou 
toute  aatne  forte  de  luxe  ,  avec  la  honte  ou  le 
danger  d'une  aâion  mcprifable  ;  &  fa  pallîon  filre- 
ment  eût  été  moins  animée.  Mais  auffi  ,  celui  qui 
iriyaille  jour  &  nuit  pour  augmenter  honnêtement 
fa  fortune  ,  n'eût  |.mi,iis  eu  la  nu^me  ndlivité  ,  (1  les 
biens  qu  il  délire,  d'une  manière  cnniuSc  ^  fous 
l'image  de  l'or  Sr  de  l'argent ,  eulfent  toujouts 
pris ,  i  Tes  yeux  ,  une  ferme  précife. 

Ainl-  ,  c'eft  d'une  idée  vague  &:  indéfinie ,  eue 
la  monnoie  tire  une  partie  de  fon  prix  :  une-quan- 
tité quclconqne  de  louis  ou  d'écus  ,  n'eft  é^ale 
en  rf  ,litc  ,  cii'l  \i  ûjinme  He  biens  qu'on  peut 
3voit  en  échange  i  m^us  cnnime  on  recherche  • 
comme  on  acauiert  l'or  6t  Tardent ,  avam  d'avoir 
déwauaé  l'afag^  qu'on  fe  propofit  d'en  faixc  , 
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l'imagiiuùon  y  ajoute  ce  qu  ciic  rcpuid  par-tout, 
00  aicxùt  de  plus* 

C*ell  donc  uniquement  {btis  le  rappott'de  moth 

noie  ,  que  l'or  &  l'argent  ont  pu  exciter  davan- 
tage l'amour  de  la  fortune  ,  &  toutes  les  paffions 
ui  tiennent  à  ce  fentiment  ;  mais  que  h  quantité 
e  ces  ménux  précieux  cilr  été  plus  ou  moins 
confidérablc  »  mais  que  les  divers  biens  cuffentété 
répréfentés  par  un  denier ,  par  une  once  j  on  par 
une  livre  d'or  ,  qu'ils  reulTcnt  été  même  par  dtt 
cuivre  ou  pat  tout  autre  méul ,  l'efptit  d'iDtérêc 
eût  été  le  même. 

L'augmentation  de  l'or  8r  de  l'areent  n*a  point 

influé  ,  non  plus  ,  fur  les  progrès  du  luxe  :  îe  même 
travail  ^  la  même  indullrie  ,  les  mêmes  caufes  d'i-' 
négalites  de  fortune  eufTent  fubfifté ,  quelle  qu'eâe 
été  la  natu  e  des  fîgnes  d'tcfi.uuTe  ,  ou  l.i  quantité 
des  monnoies  Cette  dernière  retiexion  qui  a  befoin 
d'être  développée,  l'a  été  au  mot  Lt)XEi  y«yr^  ce 
mot  au  fécond  vol.  de  ce  diâionnaiie ,  pag.  776. 

La  u!us  grande  conir.idiif\ion  qui  feinble  exîfter 
entre  l'acciniHcment  annuel  du  numirairt  «  &  U 
félicité  publique  ,  doit  ndtre  d'une  obfêrvation 
oui  fe  prefciite  aflcz  naturellement.  L'intrr  diK'lion 
de  l  or  tic  de  l'argent  eft  par-tout  le  prix  d'une 
quantité  quelconque  de  produâions  de  ta  ferre 
&  de  l'induftrie  ;  fv-  l'on  cfl  tenté  de  regretter  cet 
échange  des  biens  réels  ,  contre  une  matière  giof- 
fîere  qui ,  par  elle  -même ,  n'offre  aucun  plaifir  *  ni 
aucune  iouiffancc.  Un  ami  de  la  patrie  doit  cepen- 
dant fe  calmer  â  cet  égard  ,  en  obfervant  que  ces 
tranfadions  font  abfolumentri'etfet  d'un  libre  arbi* 
trc  :  ainfi  la  fnciétc  ,  oui  obtient  pour  folde  defon 
commerce  avec  les  étrangers  ,  une  fomme  quelcon* 
que  de  métaux  précieux  ,  n'ell  pas  plus  à  plaindre 
que  ce  nombre  de  particuliers  qui ,  de  retour  d'un 
marché  public  ,  où  ils  ont  vendu  beaucoup  de 
marchandifes  ,  n'emploient  qu'une  partie  du  pro- 
duit à  des  achats  utiles  ou  agtéabks  j  &  lempor» 
tcnt  le  rertc  en  argent. 

De  même  ,  dans  le  marché  général  de  l'Europe 
Se  de  l'univers ,  un  pays  ,  par  une  mutdtude  de 
tr.\rir;i(5lions  dont  le  commerce  eft  l'agent  ,  tantôt 
échange  une  partie  de  fcs  produâions  contre  d'au- 
tres ,  tamdt  en  réalîfe  une  quantité  quelconque  en 
art^cnt  ou  en  or  ;  S:  ce  ffroit  entrer  dans  une  quef- 
tion  bien  fubtile  ,  que  de  vouloir  comparer  le  de- 
gré de  bonheur  qui  réfulte  de  ces  diverfes  opéra- 
tions. Comment  pourrnir-nn  apprûier  le  fenti- 
ment  que  procure  fa  pnifcdion  d'une  monnoie,  qui 
donne  le  tems  de  choilir  >  qui  tranquillife  fur  les 
cvcnemens  ,  8f  nui  f.u't  fouvent  jouir  en  imagina- 
tion  ^  de  fattstadtions  plus  grandes  qu'on  n'en 
éprouvera  peut  être ,  en  réalifant  fes  profets  > 

Enfin  ,  lorfqu'on  arrête  (on  atten^on  fur  i'ii^ 
trodttâton  aonuelle  dttJMaiérturv,  dans  un  paj$ 
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tel  qu«  la  Trxncc,  il  faut  eircore  obferver  que  cette 
fntroduâlon  eft  le  prix  d'un  navaA  qm ,  fans  le 
cnnimerca  étranger  ,  n'eilt  peut-être  point  cxiflé  : 
cepend.in: ,  c'e(i  uniquement  par  faiHueiice  des 
occupations  offertes  de  toutes  parts  à  la  multitu- 
de ,  v^uc  les  hommes  ,  dJnucs  de  propriété  ,  peu- 
vent au  milieu  des  caprices  de  la  licheflè  «  attein^ 
étc  chaque  jour  i  kut  fubfifbmiie. 

Aînfî ,  par  une  fiâton  ,  fe  me  repréftme  nf- 
femblc'c^  rniues  les  familles  dévouées  aux  trav.nix 
des  manutat^ures  ,  &  je  crois  entendre  le  génie 
du  commerce  qui  leur  die  :  »»  La  Fnnce  eft  cou- 
vene  d'or  &  d'^ugait  i  nais  .une  partie  de  cet 
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richefles  eft  entre  les  mains  de  gens  qui,  p«ar 
vous  en  donner  la  plus  légère  portion  ,  attendeat 

que  vous  éveillez  leurs  goiîts  &  leur»  fsntaifîes: 
vcnei  à  moi,  &  j'adoucirai  votre  aflcrvilTcment. 
Les  dilifikentes  nations,  d'un  bout  de  la  tem  1 
l'autre  ,  ni'ont  confié  leurs  bcfoins  .  &  je  leur  ai 
fait  connottre  votre  indullrie;  travaillez  ,&  j'irai 
leur  porter  le  fruit  de  vos  peines  :  je  vous-  ^appo^ 
terai  en  échange  ,  cet  or  &  cet  argent  qui  vous 
font  nccclTaires  pour  obtenir  votre  fubfiftance  ;  Ce 
condez-moi  donc  ,  &  je  rendrai  votre  fort  moins 
dépendant  des  goûts  «  &  de  la  volonté  des  km' 
mes  riches  qui  vous  environnent.  » 
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ÛBLAT.r  m.  qui  paroît  venir  è'oh!atu$  ,  i 
pirticipe  du  verbe  latin  oprre ,  ofervj  lieniiiAnc 
oftir.  Ainfi  «5/«r ,  veut  dire  ^  offert .  offrande.  On 
donnoit  ancienneineiu  le  nom  d'obht  ^  à  ceux  qui 
fe  dévouoient  volontairement»  où  qui  y  étoient 
déviMiÀ<Ks1eiiiiuiffiuice  par  leuit  païens  j  i 
Biooaftnine. 

Dans  la  fuite,  on  »ppella  oA/nf  ,  un  folcfat  qui 
ne  pouvant  plus  fenrir  à  caufe  de  Ces  blefîures ,  de 
fen Ije*  ou  de  fes  infirmité,  écoit  logé,  nourri 
&  eotretsnu  dans  une  abbaye  ou  dans  un  prieuré 
de  oomination  royale.  11  eft  vrai  que  cet  oàiu,  étoic 
teoB  de  babyer  1  ighCe  ,  de  Tonner  les  cloché» ,  8e 
de  rendre  quelques  autres  Cevjkes  du  même  eenrc  ; 
mais  depuis  l'établilTetnent  de  1  hôtel  royal  des  In- 
valides en  1674 ,  cette  obliçatioif  de  la  part  des 
abbayes  &  prieurés  de  nomination  royale ,  a  été 
convertie  par  l'édit  du  noots  d'avril  »  en  une  pen* 
6011  qu'elles  dqhcat  pajrer  à  cet  ïméL 

Ch  penfions  d'abord  6»it$  i  cent  livres  pour 
clique  oilat ,  furent  cnfuite  portées  à  cent  cin- 
quante Livres  vers  la  En  du  règne  de  Louis  XI V } 
aMÎs  en  1768 ,  la  déclaration  du  2  avril  ordonna 
u'5  cnTipter  nu  premier  janvier  précédent ,  !:i  pen- 
on  à'oiùtt  demeureroïc  hxcc  à  la  iomme  de  trois 
cent  imes  «  qui  feroit  payée  chaqucVonée  de  quar- 
■lier  en  quartier ,  So  p:!r  avance  ,  au  receveur  de 
ThAtel  des  Invalides ,  par  tous  les  abbés  &. prieurs 
ia  royamne  ,  i  peine  d'y  être  contraints  par  faiiîe 

de  leur  temporel  Samnjefté  Te  réfervi  en  mt-me- 
tems,  d'accorder  ic'Ac  diminution  qu'il  apparuen- 
énk,  aux  abbés  &  prieurs  qui  juftifieroient  que 
les  revenus  de  leurs  bénéfices  n'ezcédoicnt  pas  deux 
miUe  livres. 

L'année  fuivame  ,  un  arrêt  du  confeil^du  i; 
janvier  1769  ,  interprétant  cette  réfcrve,  ordonne 
que  les  abbés  &  prieurs  qui  juftiBeronr  que  les 
JÏtvenus  de  leurs  bénéfices  font  au-dcfious  de  mille 
livres  ,  t  e  payeront  que  foixantc  •  quinie  Uvj^es 
•pour  lj  per'.fion  d':.'-î' 'j.'.S:  que  ceux  donrlc;  revenus 
font  de  nulle  livres  bc  au  dcOus ,  nuis  qui  n'cxe- 
dem  pas  deux  mille  livres,  ne  paveront  que  cent 
cinquante  livres  pour  la  penfion  dont  il  s'agit. 

L'évaluation  des  revenus ,  doit  fe  faire ,  fuivant 
le  même  arrêt  »  futiles  baux  &  autres  pièces  indi- 
catives de  recette .  fans  autre  déduâion  que  celle 
des  charges  foncières  ,  &  fans  que  les  décinnes 
payées  par  les  titulaires  des  bénéfices ,  puilicm  être 
déduiies  ùu  le  moi^ai»  de  ces  ze«aifis> 

l/ue  abbaye ,  ou  un  bénéfice  ne  peut  jamais  être 

(ujet  q^i'à  un  droitd'o^/<i/  da:-sla  proportion  de  Ton 
icvciu^  ailbrié  f^ic  celle  ^ui  a  quatre- vii%tj.ccnt 
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mille ,  ou  'deux  cents  mîîle  livres  de  revenu  ,  ne 
paye  pour  cet  objet  que  trois  cents  livics.  11  iemble 
qu  il  feroît  dans  les  règles  de  l'équité,  que  piiifque 
un  bc.u'fivc  qui  .v  plus  de  dcux  mille  livres  de  revenu 
paye  trois  cents  livres  toute  abbaye  qui  a  vingt  » 
trente  •  quarante  nulle  livres .  pourroit  payer  autant 
d^tfMtfj  ,  qu'elle  a  de  dix  miue  livres  de  revenu. 

As  refte ,  le  droit  d'«M«r  ne  s'élève  annuelle- 
ment qu'à  11  fo  m  me  de  noir  cent  mille  Uvres  dans 

tout  le  royaurr-c. 

On  retrouve  en  Angleterre  ,  le  droit  à'ohlat , 
fous  le  nom  de  corodic.  Suivant  les  mémoires  attri» 
buésà  M.  Grecnvilie  ,rur  l'adminillrationdesfinan' 
ces  de  cet  état ,  la  corodie  ell  une  char^  ou  retC" 
nue  fur  un  évêché  ;  elle  vient  de  ce  qu'ancieiuie* 
ment  les  abbayes  ou  maifons  religieufes ,  étoiene 
tenues  de  donner  à  quelqu'un ,  qui  leur  étoit  in< 
diqué  par  leur  fondateur,  ou  une  fomine  d'argent , 
eti  la  lubfiAance  &  l'habillemeoc-  On  appeiloit  ce 
droit  coroiie.  1  es  rois  qui  s'étoîent  fubnitués  aux 
fondateurs ,  dirpofotent  de  la  corodie  en  Êivcur  de 
tous- les  oiCcters  de  leur  maifon.  Aujourd'hui,  les 
feuls  chapelains  da  roi  ea  iouiffiait ,  en  attendant 
qu'ils  feieoc  nommés  à  quelques  bénéfices» 

OBMISSION  ,  f.  f.  ,  qui  vient  d'obmettre- 
Faire  l'obmiffion  d^un  article  dans  un  compte ,  c'cft 

ne  le  pas  employer.  Les  obmifTions  de  recette  font 
encore  plus  dangereufes  que  les  obmilfions  de  dé* 
penfcs  ;  car  6  celles  c?  tournent  en  perte  pour  le 
comptable  ,  les  prcrriiCrcs  ,  l.>rrqii'ellcs  font  recon- 
nues •  entraînent  fa  condamiuoon  à  payer  nom 
feulement  le  montant  de  l'acticle  «bmis  ,  mais  le 
triple  en  fus  ,  c'cft  à  dire  ,  le  quadruple  de  I* 
fommc  non  employée  .  fans  qu'il  Toit  permis  à  U 
chambre  des  comptes  de  remettve  ni  modérer  cette 
an  ciui '.  Ttlics  font  les  difpofitions  de  l'ordon- 
liance  de  1  ran^oi»  ideijfl^&dc  i'édit  du  moi» 
de  juin  1716» 

OBOLE',  f.  f  On  diftinguoit  anciennement  de» 
oMtt  d'or ,  d«  <AùUt  d'argent  &  de  cuivre ,  qur 
étoicnt  des  nionnoies  cour^iuc,  Dans  le  dix-fep- 
tiême  fiècle  ,  il  n'y  avoit  plus  que  des  t^olts  de- 
cuivre  ,  appelées  auifi  mailles  ,  qui  valoient  1» 
moitié  d'un  denier,  ou  deux  piies^  Aâuetlemcnt, 
en  1786  ,  VoboU  n'efl  pas  même  une  monnoie  de 
compte  :  lorfqu'il  y  a  des  fira^Hons  de  deniers ,  om 
les  rcpréfente  par  leur  quotité  avithmétique  d'un» 
cinquième ,  deux  cinquiènies-dixièmes  eu  quia» 
aiémes  de  dcnîcB. 

OCTROI» C  f.»  droits.  On  a  donné  Icnooi 
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i^oBrmi  dec  droiti  particuliers  que  les  villes! 
b^urr";  communautés  ont  obtenus  des  roi$  la 
pcnniiiion  de  lever  fur  c11e#-méfnes  ,  pour  fab- 
wair ,  i  défaut  de  leurs  revenus  patrimoniaux  , 
aux  dépeofes  eipliqnéts  pu  les  lettres  de  con- 
celfion. 

Il  cft  probable  que  l'origine  des  droits  A'oSroi 
-eft  de  même  date  que  celle  des  aides .  avec  lef- 
quels  ils  femblent  avoir  pris  naiffancc.  Mais  ce 
qu'on  entend  ici  par  aides ,  n'eft  pas  ce  qui  com- 
pofe  les  droio  aOuels  des  aides  :  c'étoit  un 
recours  ,  une  fubvention  particulière  que  nos 
ix>is  demandoiciu  ,  des  le  douzième  fiècle  ,  aux 
bailli:^  &  aux  fcnéchautfées  ,  pour  les  befoios 
dumomcDC»  &  qui  D'avoient  lieu  quaiieanoéc< 

C'eft  ainfi qu'on  voit,  en  1315.  une  ordonnance 
du  mois  de  janvier ,  inapofcr  le  droit  d'un  denier 
par  livre  de  la  valeur  def  marchandifes  entrant  à 
Paris,  à  commencer  du  premier  février  ,  avec  la 
,<ondition  qu'à  dé&ut  de  guerre ,  les  deniers  levés 
feroient  partagés  en  trol»  par» ,  dont  deux  appar- 
tiendroient  31  rc  i ,  la  troUièmeietoiuiieroic  au 
pra£c  de  la  ville  de  Paris 

Il  paroît ,  pnr  ce  qnc  dit  Tautcnr  du  Guidon 
général  des  finances  ,  ouvrage  imprime  en  l6of  > 
que  le  produit  des  oBrois  étoit  confid^rable ,  puif- 
qu'il  parle  de  faper-intendant  provinciaux  des  de- 
rniers à' ociroi  ,  par  devant  Iciqucls  les  receveurs 
particuliers  des  villes  dévoient  rendre  leurs  com- 
ptes. Ces  confciHrrs  fur-intcndans  des  deniers, 
communs  des  vi.lcs  ,  avoieiu  cité  crcts  en  'ifO, 
par  Henri  II.  Ils  furent  enfuitefupprimc's  par  l'ar- 
ticle 94  du  c  ihicr  des  Etats  d'Orléans ,  rétablis  en 
1585 ,  â£  détînicivemcnt abolis  en  ijSSj  &  réttnis 
aux  trerotieis  de  France^ 

Il  rapporte  auffi  que ,  fuivant  un  r^lement  de 

la  chambre  des  comptes ,  du  6  août  1577 ,  il  croit 
défendu  i  tous  receveurs  de  deniers  communs 
d'anpioyer  en  leurs  comptes  aucune  partie  des 

?;agcs  des  gouverneurs  ,  échevins  ,  ni  taxations 
aires  aux  prédicateurs  &  maîtres  d'école  «  à  peine 
de  radiation  pure  &  Hmple  j  mais  que  par  le  cahier 
des  litats  généraux  de  nlois  ,  l'article  îf  1  permit 
cette  dcpenfe ,  pourvu  qu  elle  n'excédât  pas  cpnt 
livres. 

Le  cardinal  Mazarin,  ayant  penfé  que  le  produit 
des  droits  A'ociroi  pouvoit  raire  une  relTourcc 
utile  pour  continuer  la  guerre  d'Eipagne«  fit  ren- 
dre ,  le  it  décembre  1647  ,  une  déclaration  por- 
tant, que  tous  Us  deniers  i  -Tr  -.v.f  d'ocTRo  r ,  & 
4utrei  qiùfe  Uvoitnt  au  profit  des  villes  &  commua 
natuit  ,  /entent  portés  à  t  épargne  ,  &  il  fut  permis 
aux  maires  &  échevins  de  lever  ^  p,ir  douhlerm  ■:  :  ,  !cs 

menus  draiti  ^  oâiois  dam  Itfditct  viUci  ^  eoai' 
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L'exécution  de  cette  déclaration  fut  quelqué 
temps  fufpendMe  par  les  troubles  de  Paris ,  &  or- 
donnée de  nouveau  après  qu'ils  furent  ccffés ,  mais 
avec  des  modifications.  Ce  ne  fut  que  rnu,  \c  mi- 
nillère  deCotbert^que  futcoafommée  ccuc  gtaode 
I  opdtation  de  finance. 

Un  Mil  du  mois  de  décembre  166^  ,  leglftté 

en  la  chambre  des  comptes  en  la  cour  des  aiJes 
de  Paris  ,  le  M  du  même  mois  ,  ordonna  i  if .  jt' «a 
lie»  da  rtvena  total ,  de  tous  les  dons  ,  eoiteefioHS  6 

o£lrois  ,  tant  ancic'^i  Qi.t  ro'-^veaux  ,  (/deniers  com' 
muas  ,  qui  dévoient  être  portés  à  l'épargne ,  en  confi» 
queaeede  U  éietaratien  de  1647  t  feroit  feulement 
levé .  au  profil  du  roi  ,  a  perpétuité ,  la  première 
moitié  de  tous  lefdits  droits  ,  deniers  communs  &  aor- 
très  ,  même  de  eeu*  dont  te  temps  ,  porté  par  les  Itttrtt 
de  c  r  TT.i  1 ,  ferait  expiré,  qui  fe  lèvent  p^'.r  Us  vrUft^ 
bourgs  ,  communautés  &  particuliers  du  royaume  , 
pour  dettes  ,  fubfiftances  ,  rentes ,  Ù  tustrtt  ehargct 
&  afjires  ,  tant  générales  que  pjrti:u!ihres  ,  en  vtrta 
de  quelque  titre  ou  ufage  ,  en  quelque  manihe  Ù  pour 
quelque  caufe  que  ce  fût ,  fins  y  comprendre  eependoMt 
les  deniers  patrùWlUttlX,  Vojft^  C^dcVant  MlPil* 
CIPALITÉS. 

1".  Que  routes  dettes ,  fubfiftances  ,  rentes  & 
autres  charges  ,  tant  générales  que  particulières  , 
feroient  prifes  fur  l'autre  moitié  ,  dont  la  percep- 
tion fcroit  continuée  par  les  ofiîciers  municipaux 
aufli  à  perpétuité  ,  quand  même  le  temps  porte 

[)ar  \'o£iroi  feroît  limite'  ou  empiré  ,  le  prêtent  édit 
eut  tenant  lieu  à  cet  égard  de  lettres  decoofinu^ 
tioQ  &  oonnnnacibn. 

L'ordonnance  du  mois  de  juillet  iC^i  ,  répéta 
&  confirma  ces  difpofiiions ,  en  ajoutant  des  dc- 
fenfes  de  lever  le»  droits  d'flflnii  fur  les  bifouîts, 
vins  ,  bière  ,  cidres  ,  huiles  ,  vin.iigres  ,  chairs 
boeuf  &  de  porc  falé  ,  poiflon  falc  ,  ris .  fêvcs  & 
autres  denrées  ,  boilTons  U  liqueurs  fervantiTa* 
vitaillement  des  vaiflcauK  de  cuctTe  ,  ie  ceux  des 
compagnies  de  commerce  ,  gardes-côtes  fi^ 
feaux  paitfculie»  aipés  «n  guêtre*  ou  pbn  une  k 
commetoe» 

I  es  eccléfiaftiqucs  ,  tes  noWcs  ,  recr(?taires  du 
rot ,  &  autres ,  ont  été  exprelTcment  aCTujettis  par 
divers  arrêts  du  confell  au  paiement  de  cette  prc- 
ir.itTe  moitié  ,  quoiqu'ils  fV.fTcnt  exempts 
féconde  appartenant  aux  villes,  y oyei  le  Traite 
général  des  aides. 

On  fent  aifémentque  ces  droits  d*o<7ro;  varient 
dans  les  provinces  &  dans  les  villes ,  où  ils  font 
établis  fuivant  les  ftculjés ,  le  commerce,  w«.pro* 
durions  Se  le  territoire  de  chaque  lieu  otl  iîs  le 
lèvci.t.  I!  y  en  a  prefque  autant  d'cfpcccs  diffé- 
rentes ,  qu  t!  y  a  de  villes.  Dans  les  uues  îlfrfie  le- 
VL  -  t  i  l'ciurte  .  dr-.s  pl'.ifîciurs  à  la  vOnte  en  prns . 
&  dans  d'autres  à  la  vente  en  détail.  Mais  quelle* 
q^e  foîent  h  mmt  8ÉI1  fttAr'dà  droits  Mffi, 
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(îon  ent  j  fuivant  l'anicle  V  Au  titre  qtiî  îet 
concerne  dans  l'ordonnance  de  1681  j  être  perçus 
tcttenis  au  profit  du  roi  ^de  la  même  manicre  que 
let autres  droits  d'entrée  degrai  &dcdéiaîlqai 
ajppjutieoaent  aux  aides. 

Cent  première  mortit:  des  droits  A'ocîro:  a  voie 
ctc  cjtnprife  dans  la  ferme  générale  des  aides  (ics 
U6^  y  pir  le  bail  pafle  à  HouveliiJ,  le  reptem- 
ïtc  Depuis  cette  rM>r,q!,>.  iiç  ont Conjotii;^  continué 
à  faire  partie  de  cetce  rcrmc. 

Aiofi  les  oélrots ,  qui  n'étoietvt ,  antérieurement 
I  ^ordonnance  de  1681  ,  accordés  que  pour  un 
tem:>s  limite  ,  font  devenus  perpétuels  }  favoir  ,  la 
pteroicre  moitié  au  profit  du  roi ,  franche  &  fans 
anenne  charge  ;  la  féconde  ,  en  faveur  des  villes 
S:  communaurcs  ,  fous  la  condition  d'acquîrtt  r 
toutes  les  charges  pour  kfqueUe«  les  concel&oDS 
eut  été  laites. 

Les  ofirois  que  les  villes  ont  obtenus  poftcrieu- 
lement  à  1 6S 1  ,  ne  font  pas  dans  le  cas  de  ce  par- 
tige  ,  &  fe  lèvent  en  entier  à  leur  profit >  aii^  que 
leurs  droits  patrimoniaux. 

Sous  ce  dernier  nom ,  on  comprend  les  cens , 
tentes  lèî^BeurialeSyle produit  des  mallbns,  é^ux, 

places  qui  appartiennent  aux  villes  ou  dont  elles 
ont  l'ufaçe  ijc  l'uiufrujt  perpétuel.  Il  n'cil  pas 
queftion  ici  de  ces  droits  s  nous  n'avons  à  parler 
que  de  ceux  à'oHrois  proprement  dits  ;  mais  il  faut 
en  diftinguer  tcots  fortes }  i".  ceux  dont  la  première 
moitié  appartient  an  loj  j  dont  bf^e  a  été  léittiie 
i  celle  des  aides. 

1  e<;  c;7\;r  rcfervés  aux  hôpitaux;  droits 
qui  proviennent  de  ia  moitié  des  droits  attribués 
an  office*  mmddpanx  en  1722 ,  8r  deftinès  en 

1714  ,  à  fournir  des  fecours  aux  hôpitaux.  En- 
fuite  ces  mêmes  droits  ont  changé  de  deiUnation , 
Sf  reçus  le  nom  à'oHroû  muiucipaux  en  1746  ; 
puis ,  en  T^77  ,  on  les  a  nppcllc  odrois  attroi.C'eft 
ce  qu'on  expliquera  dans  la  fuite  de  cet  article. 

Les  ofirois  délignés  aujourd'hui  fous  le  nom 
4e  droits  réfervés  ,  originairement  établis  pour 
acquitter  les  dons  gratuits  des  villes.  On  a  nifli- 
liinment  fait  connottre  ces  droits  au  mot  Don 
ORATOIT  ,  premier^,  pjg.  616  &  fuivant  es. 

Remarquons  d'abord  que  les  premières  villes 
&  communautés  qnî  follicitèrent  la  permiffion  de 
Ie»êr  des  droits  fut  les  objets  de  leur  confom- 
mation,  durent  éprouver  de  viÊ>  regrets  «  lorf- 
qa'elles  virent  le  fifc  s'en  attribuer  la  moitié 
en  la  doublant  ,  &r  augmenter  non  -  feulement 
la  quotité  de  cette  première  moitié  par  l'ail* 
dirion  des  fnis  pour  livre  focceffivemene  im- 
r-'î^r^  ,  mais  f-ji^vcr  aufT:  la  rccondc  moitié  de  cl-c  ' 
accioifltment ,  pour  le  perccyoix  ca ettiicf  4 fou pw 
Tome  iU,  Fùumeêt, 
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flttScciéatenfuite  des  oîîrois  à  rimitatian  des  an- 
ciens ,  pour  être  également  fujcts  aux  dix  fols  pour 
livre.  Malheuteufcmentleshabitans  de  ces" villes  & 
les  membres  de  ces  communautés  n*ont  pas  été  h 
portée  de  reconnohre  toutes  les  con^^L'-iienccs  de 
ce  choix  d'impolition  ,  quoique  niomentant'e. 
Dans  ce  monde  ,  fans  cefle  agité  par  la  politique 
5ç  renouvellé  par  la  nature ,  une  r  J,  r.ion  a  fitôt 
difparu  ,  que  fes  fautes,  eu  matière  d'impôt, 
vont  :ri;;K?,:[-,  ;:ugme;n.!r:t ,  comme  Ics  befoins  du 
file  ,  Se  Hnillcat  pic  accabler  les  générations  fui»  • 
vantes ,  prefque  £ins  eTpérance  de  pouvoir  s'en 
rédiger. 

La  première  moitié  des  droits  A'oSrot  étabhs 
dans  les  pays  d'aides ,  fe  régit  ,  comme  on  Ta  dit, 
par  les  mcmesptincipesaue  les  droits  de  ce  genre, 
&  font  compris  dans  le  bail  fait  ï  Forceville  en 
l7îS  ,  de  tous  les  droits  des  fermes  royales-unies, 
fous  l'article  4}  1  ,  qui  rappelle  l'ordonnance  da 
1 681.  On  en  a  fait  connoitre  les  difpofitions.  On 
ajourera  feulement  que  la  connoiiTaiice  des  con- 
telbtions_  relatives  à  ces  droits  cil  atîtibuce  en 
premiiie  înflance  ,  comme  celle-des  autres  droits 
d'aides ,  aux  officiers  des  éleâîoBS  ,  &  pat  appel 
aux  coufs  des  aides. 

Comme  il  cft  plulteurs  vifles  oi\  la  première 
moitié  de  ces  oUritis  dl  portée  à  une  fommc  Hxe  , 
en  raifon  du  produit  annuel ,  l'adjudicataire  de  1* 
féconde  moitié  paye  cette  fomme ,  &  la  ville 
jouit  du  relie  :  il  ne  peut  v  avoir  qu'un  adjudica-' 
taire  pour  le  tout.  Mais  lUns  les  lieux  où  la  pre> 
mièrc  moitié  ap;-'artenante  au  roi  ,  tft  donnée  i 
un  fermier  paniculier,  ce  fermier  doit  avoir  la 
préférence  poot  la  (êconde  moitié ,  fuivant  fa  dé- 
claration du  4  mai  t^S^  ,  afin  d'éviter  les  frais 
de  régie  j  &  Tadjudicatiou  doit  être  faire  dans  la 
forme  oue  prefcrivent  les  arrêts  du  confeil  des  14 
juin  1659  «  )  janvier  1^3  ,Jisx  avril  lys  t. 

Lorfque  ce  n'cft  p.is  le  fermier  des  3\>\cs  qui  a 
l'adjudication  de  la  fecondi"  moitié  des  droits  a'oc» 
trot  ,  les  commis  aux  aides  ,  en  conformité  des 
arrêts  duconfeil  des  i  y  novembre  1 7  fo  ,  &:  22  fè- 
vri  r  i  ~S7  y  font  tenus  d'en  f.ure  la  perception  an 
proiit  de  ceux  qui  l'ont  obtenue  ,  moyennant  une 
retenue  de  fix  deniers  pour  livre  ,  pour  tome  leur 
recette  non  e-:cédente  le  piix  des  baux  de  t  ctrt;  !e- 
conde  moitié ,  &  d'un  fol  pQur  livre  fur  h  partie 
excédente. 

La  féconde  cfpèce  A'oî!ro't  ,  appelîée  d'abord 
ocirois  des  hôpitaux  ,  enfuite  octrois  municipaux  , 
&ç  aâuellement  octrois  au  roi^  vient ,  comme  ob  . 
l'a  dit  ,  des  droits  attiibuts,  en  1721 ,  aux  offi- 
ces de  gouverneurs  .  licutenans  de  roi  ^  majors, 
mairx;s  ,  bcutcnans  de  maire,  échtviiis  ,  conluîs., 
capitouU.  9cç»  Ces  olfices  ayant  cté  fuppciai^s 

H  h 
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par  ëdit  de  juillet  ï7M  ,  U  fut  ordonné  que  les 

impofîtions  Si*  orlrois  Acs  villes  ,  defTinés  au  paie- 
ment de  ces  offices  ,  dcmeurcroicnt  réduits  à 
moitié  }  &  les  deniers  en  provenant ,  employés  à 
fournir  les  fecoucs  nécefljures  aux  hôpicaiix  du 
royaume. 

C'cft  alors  que  ces  droits  prirent  la  qualifica- 
tion A'o^oh  des  hôpiuttx. 

La  guerre  allumée  en  1742  exigeant  des  relTour- 
ces  extraordinaires ,  on  reconnut  que  les  offices 
municipaux  fupprimés  en  17Z4  >  &  que  l'on  avoit 
rétablis  par  édit  de  novembre  173?,  n'avoîent 
été  levés  qu'en  trcs  petit  nombre.  On  penfa  que 
leur  finance  pourroit  devenir  d'un  objet  confidé- 
rable  ,  fi  l'on  obligeoit  les  Villes  ï  les  acquérir. 
Mais  comme  elles  ne  pouvuic:,:  nire  ce  rachat 
que  pat  des  emprunts  auxquels  leurs  revenus  n'au- 
roient  pas  fufH  ^  le  roi  conlêntit  de  tt  charger  de 
la  fubfiftance  des  hôpitaux ,  3c  cî  ahanJoniier  aux 
villes  ,  pour  un  tems  ,  U  jouiûance  de  la  moitié 
des  drom  dont  il  s'agit. 

Il  fut  en  conféquence  ordonné  par  différens 
arrêts  du  confcil ,  nonmmcnt  par  ccîui  du  22 
mai  1746 ,  guc  les  offices  reliant  à  vendre  en  cha- 

3ue  généralité  ,  demeureroient  réunis  aux  corps 
es  villes  X:  communsutés  ;  &  que  pour  leur  faci- 
liter le  paiement  de  ces  offices  ,  il  feroit  fait  des 
adjudications ,  pour  un  cenain  nombre  d'années , 
des  droits  &  ochois  ,  dont  la  joti'ff.incc  Irnr  ctoit 
abandonnée ,  aux  prêteurs  qui  tournuoient  k  mon- 
tant des  finances  odes  par  chaque  ville  conmm* 
mutés. 

Ces  adjudications  furent  faites  en  difTcrens  temps 

Four  huu  ,  neuf ,  dix  ^  douze  années  ,  fuivant 
importance  des  recouvremens  «  &  le  montant  de 
la  fommc  à  payer  par  chaque  s^c'nrralitc.  C'eft 
alors  que  ces  droits  ptireac  le  nom  à  oaroU  muai- 
cipattz* 

Le  terme  de  l'expindon  de  ces  fermes  étant 

près  d'arriver  en  17/5,  un  arrêt  du  confeil  du  24 
feptembre  ordonna  que  ces  droits  continueroienc 
d'être  perçus  au  profit  du  roi ,  à  compter  du  jour 
où  chaque  adjudication  finiroir,  jufqii'nti  )i  dé- 
cembre i7<'7J  &  par  rcluitat  du  conleii  du  aS 
feptembre  1755  ,  il  fut  fait  un  bail  ^énl  de  ces 
dm:-;  à  Frinroi<i  Hicquioj  pouteii  joulr fofqa'au 

dcKiicr  jour  a-.  1  "'1 1 . 

Des  iectrcs-pjtciitei.  du  IJ  juillet  tJ^S  »  PtO" 
.longèrent  de  nouveau  la  perception  de  ces  droits 
pendant  dix  années ,  qui  dévoient  finir  le  dernier 
décembre  1777  >  &  deux  arrêts  des  )i  juillet  Se 
il  o^obre  de  la  même  année  ,  ordonnèrent  que 
François  Hacquin  jouiroit  de  ces  droits ,  avec  Ja 
faculté  de  tes  faire  percevoir  par  le»  perfonnes 
çu'il  voudrnir  choifir .  nicme  par  les  receveurs  & 
conunis  des  cinq  ^oilb  Hetmcs,  aides  &  odrçit. 
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moyennant  des  tenlfis  on  oppoÎDcenieas  léj^ 
équttablement  par  ledit  Hacqutn. 

Au  premier  janvier  1768,  Hacquin  étoit  entré 
en  joujffance  de  fon  hiil.  Un  arrrr  du  confci!  dil 
9  juillet  1769*  renoiivcila  ks  dii'poùuons  dcsirms 
ae  i76y  ;  &  des  lettres-patenies  ,  en  forme  de 
déclarations  du  1  aoilt  1777  ,  prolongtr("^!  h 
perception  de  ces  droits  pour  dix  autres  auntcs^ 
qui  £aiiont  en  1717. 

^  En  même  temps ,  pour  que  cette  perception 
n'eât  rien  d'arbitraire ,  ni  d'obfcur ,  elle  fut  réglée 
par  un  tarif  applicable  à  chaque  généralité  des 
provinces  fujettes  aux  aides.  La  quodté  des  droit» 
exigibles  fur  les  efpêces  de  denrées  marchan- 
difes  dans  chaque  ville  ou  bourg ,  ctt  déterminée 
fuivant  Ton  éterdue  &  fa  population.  A  ccii^ 
époque  «  on  appclia  ces  droits  ofli»w  m.  nu 

• 

Tous  les  droits  cî-delTus  ,  porte  l'article  final 

de  ce  tarif,  "  feront  levés  &  perçus  dans  lesmê- 
»  mes  cas  &  de  la  même  manière  que  les  droit» 
»  rétablis .  conformément  aux  ordonnances  8r  r^ 
»  glemcns  ven:-!ti<  Har  le  iait  dcfdit^:  droits  ^  quefa 
»  ma)cftéa  dtciarc  &  dcclare  communs  aux  droits 
»  énoncés  au  préfent  tarif,  &  feront  payés, tant 
«  dans  les  villes  &:  bourgs  y  dénommés  ,  que  dans 
M  tous  les  lauxbourgs  ,  hameaux  Se  écarts  en  dé- 
»  pendans  ,  qui  font  fujets  aux  charges  &  impe- 
»  utions  defdites  villes ,  conformément  à  l'arrêt 
y  du  confeil  du  17  décembre  1 74^  *  par  toute  forte 
»  de  perfonne«  de  quelque  ént  &  condition  qa'd> 
»  les  foient,  même  par  les  eccléfiaÛiques  ,  com- 
»  munautés  féculières  &  régulières  pour  les  boif* 
M  fons  &  denrées  du  cru  de  leurs  bénéfices  ,  noUc^ 
M  commenfaux  ,  ofiiciers  des  cours  fouveraines , 
»  &  autres  ,  privilégiés  &  non  privilégiés , 
>j  t:xciTi[  ts  non  exempts,  &  par  tous  ceux  qui 
»  prétendent  devoir  être  compris  fous  iefdites  dé- 
y  nominatioRS ,  nonobftant  tons  privilèges  &  im- 
n  munités  .  exemptions  ,  paffcporrs ,  de  quelque 
»  efpèce  qu'ils  foient  ;  édits  ,  déclarations  U  let- 
M  tre(  ï  ce  contraires,  auxquels  fa  maj^  a  dérofé 
»  8e  déroge  i  cet  égard  iénlemenr. 

»  Enjoint  fa  majefté  i  tOOS  voituriers  &'p3rQca- 
»  liers  qui  voudront  faire  entrer  des  denrées, 
»  boitions ,  ou  autres  marchandifes  fujettes  aux 
»  droits  dans  les  villes  ,  fauxbourgs  ,  bourgs ,  ic 
»  lieux  dénommes  nu  préfenr  rinT,  haTinux  8c 
»  &  écarts  en  dépcndans  ,  d  en  Lire  déclaration 
»  à  l'arrivée  ,  &  d'en  payer  les  droits  comptant 
»  aux  bureaux  des  portes  &  barrières  dans  les 
»  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ;  &  dans  ceux  oû  il 
»  n'y  a  ni  portes  ,  ni  barrières  ,  aux  bureaux  pour 
»  çc  établis  dans  lefdits  lieux  j  te  tout  i  peine  de 
*•  cenfifcation  des  denrées  ,  boîflbns  8r  mar- 
M  t'i-iiulircs  non  déclarées  ,  des  chevaux  j  cli  rt:;- 

M  tes  &  barnois^  &  de  deux  cents  livres  d'amentiC' 
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«Ordonne  pareillement  que  lefilits  droits  fè- 
f  ront  perçus  fur  les  vendinges  &  fruits  à  faire  . 
»»  cidre  &  poiré  ,  qui  entreront  &  feront  amenés 
»  dans  les  villes  àTliouf^?;  f-f.^c';  ,  nù  i!  ne  fc  fiit 
»  po:nt  d'inventaire  .  a  raiion  ilc  deux  muids  de 
«  vi.i  pour  trois  muids  de  vendange  ,  &  d'un  muid 
wde  boilTon  pour  trois  muids  de  fruits  j  &  ce  à 
rentrée. 

"A  l'égard  des  autres  villes  ,  fuixbourgs  , 
«bonigs,  &  lieux  fuiecs  ,  qui  font  ouverts ,  les 
»  droits  y  (èront  perçus  fur  les  vins  &c  boiflons 
a  qui  y  auront  été  façonnés  ,  fur  le  pied  des  quau- 
•ticn  poitées  aux  inventait  es .  8c  le  recouvre- 
*>  ment  en  fera  fait  en  la  mcme  forme  &  ma- 
«nière  que  fe  fait  celui  des  anciens  &  tiou- 
»  veaux  cinq  fols,  &  des.dcoitt  «Tinrpeâeun  aux 

»  Veut  fa  majefté  que  les  vins ,  demi-vins ,  vins 
»  de  refoule  ,  boiffons  &  piquettes  tirées  à  clair  ^ 

•  Ibïene  fujets  aux  mêmes  droits  que  les  vins  , 
»  excepté  néanmoins  les  piquettes  compofées  de 
>»  marc  de  raiiîn  preffuré ,  Se  enfoncé  dans  les  ton- 
»  neaux  avec  de  Keau{  lefquelles  en  demeureront 
''îicmpts  .  cojiformânencâi'anrécducoofinidtt 

•  9  février  17^5'. 

•  Déclare  fa  majefté  avoir  entendu  comprendre, 
»  fous  la  dénomination  de  fbiir ,  kstrèfles ,  fÛR> 

•  foin  ,  luzerne,  Imiirgogne  ,  regain  ,  autres 
»  bctbes  qui  fe  ^nent  j  Se  font  employées  à  la 
"  nourtittiTe  des  d^eux  &  beftiaitx  «  fiiivatit ,  9c 
«  i  ofi  qu'il  eft  pofté  par  Tairêt  da  confcil  du  10 

•  août  1769. 

"Ordonne  au  Hirplns  que  tous  les  n'glcmens  rcn- 
»'  eus  fur  le  fait  des  droits  énoncés  au  préfcnt  ta- 
»rif,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 
>  r-'-r  vj  confeil  d  Etat  du  ioi«  &c>  à  Verfailles^ 

i  aoik  1777. 

Et  comme  il  s'étoit  élevé  des  conteftations  fur 
les  cas  od  les  droits  dont  il  s'agit  étoient  dâs ,  quel* 

qjes  redevables  ayant  prétendu  qu'ils  ne  les  dé- 
voient qu'autant  que  les  boinons  étoient  tout-à* 
la*fois  vendues  &  confomtnces  i  des  lettres-pa- 
tentes  du  ij  juillet  1781  ,  ordonnèrent  que  ,  no- 
nobdant  toute  expreflîon  cootraire  qui  pourroit 
f:  trouver  dans  la  déclaration  de  1777  ,  les  dtoits 
fïmicTit  levés  fur  les  vins  Se  boiffons  entrés  oU 
tisonnés  dans  les  lieux  fujets  >  pour  y  ctre  ven- 
du ou  coofomm^s. 

Le  produit  des  droits  él^tOroh  municipaux , 
proprement  dits  ,  qui  font  perçus  au  profit  du  roi 
daos  les  provinces  fujettes  aux  aydes  ,  eil  un  objet 
de  deux  millions  deux  cens  mille  livres  »  /  coiii> 
't^-'s  la  dix  fols  pour  livre  auxquels  ils  (ont  fit» 
jets.  On  ne  parle  pas  des  abonnemens  accordés  â 
diKnesKs  provinces ,  8c  même  à  des  villes  j  pour 
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cette  impofition  particulière ,  ni  des  oûroîj  pu- 
liculiers  qui  ont  lieu  à  l'entrée  de  diverfes  villes, 
on  au  débit  de  quelques  denrées ,  &  dont  le  re- 
couvrement eft  fait  ,  ou  pour  le  compte  de  ces 
mêmes  villes ,  ou  des  hôpitaux  ôc  des  chambres 
de  commeice  }  ils  montent  i  euviroa  viiigt*icpc 
millions. 

Les  droits  d'octroi  ne  Ce  pcrc  :nr  pis  danS 
le  Languedoc  ,  la  Provence  ,  la  Lorraine  >  la 
Flandre ,  le  Hainxiilc^  TAnois ,  le  Cambcefis  8c 
l'AUàce.  » 

Dans  U  noiifllllon  Se  le  pays  de  Foix  ^  dans 
les  généralités  de  Limoees  ,  Lyon  ,  Riom  ,  Be- 
fançon ,  Auch ,  Grenoble,  Momauban  8c  Metz  , 
ils  font  repréfentés  par  des  fommes  fixes  qui  font 
partie  des  impofitions  j  8c  font  rcmifes  aux  cece* 
veurs  généraux  des  finances  •  qui  les  verfenc  au 
tréfor  royal* 

Ces  Tommes  font  «  pour  Je  Rottffillon  ,  éb 

quinze  mille  livres- 

Pour  le  pays  de  Foix  j  de  dottxe  mille  livres. 

Pour  la  généralité  de  Limoges  ,  de  foixantc^ 

quinze  mille  livres. 

iJem.  De  Lyon  ,  trente  mille  livres. 

Jd.  DcKiom,  foixantc-dix  ncut  mille  livres. 

U*  De  Befançon ,  dix  mille  livres. 

Id.  D'Auch ,  cent  qnarante<inq  mille  livres. 

IJ.  De  Grenoble  ,  quatre-v^ag^lè^xe  mille 

livres. 

Id.  De  Montauban ,  cjuatre-vingt-huit  mille 
ûx  cens  foixante-dix-httit  livres. 

ïd.  De  Metz,  trente-neuf  mille  fept  livres. 

Dans  la  généralité  de  Tours  , 

Pour  la  ville  de  Langeais  ^  trois  cens  livres>. 

Pour  la  Bretagne ,  foixante  mille  livres. 

Toutes  ces  fommes  ont  été  affujetties  aux  dix 
fols  pour  livre ,  en  conféquence  de  l'cdit  du  mois 
d'Août  1781 ,  excepté  l'abonoemenc  de  la  Bre- 
tagne qui  en  a  été  exempté. 

(ECONOMAT  ,  r.  m.  ;  on  donne  ce  nom  à 
uiK  adminiftration  qui  cil  chargée  de  la  régie  des 
biensdépendans  desoénéBcesvacans  dont  h  nomi- 
nation appartient  au  roi  1  f<.  Tconomats  forment 
un  département  ifolc ,  ix  le  magillrat  oui  en  ell 
citttgé  tend  compte  direâement  au  roi  de  ce  qui 
le  fcprde» 

(ECONOMIE,  f.  f.j  ptr  lequel  on  défigne 
la  prudence  &  le  ménagement  que  l'on  met  dans 
la  dépenfc  de  fon  bien  ou  de  celui  des  autres.  Pour 
borner  à  la  partie  dos-finaaces  «  ce  mot  auquel  tout 

H  h  i  j 


Uiyitizeo  by  Google 


144  O  F  F 

bon  a<{fflîniftrateur  doit  s*appîiqu«r  par  principe  , 
&  pour  le  bonheur  de  la  intion  ,  nous  devons 
parler  de  l'xfonomU  dont  les  frais  de  recouvre* 
ment  font  Airceptibles.  Recouvjlimbmt. 

OFriCE ,  f.  m.  c  cft  un  titre  qui  donne  le  pou- 
voir d'exercer  quelque  fonAton  publique. 

On  diftingue*  les  offcrs  par  des  ^f^^ces  qui 
dcligncnt  leur  nature.  Ainfi ,  l'office  ancien  cil  le 

Îxemier  créé  ,  &  l'alternatif  celui  qui  donne 
'exercice  après  l'ancien  j  le  trieUhal  ^  celui  qui  ne 

met  en  fondlion  que  tous  les  trois  ans. 

L'once  annal ,  cU  celui  qui  ne  dure  qu'un  aiu 

Le  cafuci ,  celui  qui  peut  tomber  aux  parties 
cafudles  ,  par  le  début  du  paiement  du  centième 

■  denier. 

Vcffice  limx^icaîrc  ,  cfi  celui  qui  pafle  aux  hcri- 
ticrs  du  titulaire  j  &  qui  ell  fujct  à  la  retenue  du 
dixième. 

L'fl^ff  comptable,  eftccluiqni  procure  unmanie- 
mcnt  de  deniers  ,  &  aflujettit  à  {«utre  fes  comptes 
à  la  chambre  des  comptes. 

L'once  domanial  «  tCt  celiH  oui  dépend  du 
dômainc ,  comme  font  les  officts  ae  gteffiers  no- 
taires, tabellions  royaux  ^  Sec. 

Les  effets  de  finance  ,  rentrent  pouir  h  plupart 
dans  la  claflfe  des  ojfîces  comptables. 

Enfin ,  l'omet  perpétuel  eft  celui  qui  obUge  le 
pourvu  i  des  fondions  continuelles. 

Quoiqu'en.  général  ,  on  attache  la  même 
£giufù:ation  aux  mot»  of^s  &  charges  .  il  y  a 
cepeiKLiru  une  ciiilinction  à  faire  entre  des  ch.ir- 
gcs  &  des  ojfices.  Les  offices  ruppofent  une^  fi- 
nance ,  au  moyen  de  laquelle  îî$  font  acquis  , 
auiieu  qu^:  I-s  Lharï^ts  peuvent  s'obtc-nir  fans 
finance.  JUnix  les  piaces  d'echcrins  ,  de  con- 
fuls  ,  font  écs  charges ,  puifqu'ellcs  donnent  part 
iradmii;i;'i  .tii  k  l.i  jullicc;  Sc  cependant  ,  les 
titulaires  ne  les  exercent  qu'en  vertu  de  leur  élec- 
tion 8e  pour  un  tems  limité.  Avt  contraire,  les 
pourvus  d'offces  les  rcmpliffent  toute  leur  vie  , 
d'après  le  droit  ou'ils  en  ont  acquis  par  laânance, 
payée  au  tvéfor  au  prince. 

Notre  plan  nous  condtti&nt  l  quelques  détails 

hifioriques  fur  les  ogîces  ,  nous  devons  d'abord 
dire  que  tlicz  les  romains,  il  n'y  eu  avoir  point  de 
vénaux  ni  d'héréditaires.  Les  offices  n'écoient  alors 
c,ue  de  fini  pics  commidîons  pour  un  an ,  &  cnfuite 
à  vie.  Lci  otiiciers  qui  reprefentoient  la  puilTance 
{Hiblique  »  &  que  l'on  appelloit  magillrats ,  réuniP- 
ibisrnt  tous  Ics  pouvoirs.  Ils  commandoient  les  ar- 
mées ,  admitûftroienc  la  jullice ,  &  dirigeoienr  les 
finances. 

Le  fcuvcr  i'n  ,  étant  la  fource  de  l'autoritc,  des 
honucuis  6i  des  dignités,  gui/t  ai  to  extunt  omna 
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d'tgnîtutes  fUt  à  foie  rjtiii ,  comme  d't  dnlodnr; , 
c'eft  à  lut  (éul  qu'il  appavticnt  de  créer  des  o^ui, 
&  de  conférer  le  pouvoir  de  les  exercer.  Valenii» 
Publicola,  avoir  fjir  pafTer  en  loi  à  Renie  ,  oue, 
quiconque  s'immiicetoit  à  l'exercice  d'un  o^a, 
fans  concelSon  du  peuple,  feroitpuni  demort> 
comme  coupable  de  lêze  majefté, 

En  France ,  fous  les  denx  premières  rxes  de  no» 
rois  ,  les  olTtciers  publics  léunilToient  tous  les 
pouvoirs ,  ainfi  que  chez  les  Romains.  Les  plus 
confidérables ,  ctoieut  des  commifTaircs  royaux, 
qtiel'on  appelloit  filcaUns, /y^ji/ini ,  lorfquils 
excrçoicnt  la  partie  de  leur  office  qui  avoir  rappoït 
aux  finances.  On  les  appelloit  aufl'i  apôtres;  nom 
emprunté  des  Juifs ,  qui  qualifioicnt  ainfi  ceux  qui 
éloient  députes  dans  les  |fro«isces  .  pour  exiger 
les  tributs  ,  &  les  faire  porter  au  trefot  du  fifc. 

Le  premier  foin  des  mifififcalini^  étoit  d'accé- 
lérer le  recouvrement  des  anciennes  impofitions., 
&  d'empêcher  qu'il  ne  fe  fit  aucune  pcîce,  i  n 
indue  &  irréguîière.  Ils  imporoicnt  le  tribut  iiir 
le  clergé,  &:  cette  impofitionctoii à- peu-près,  m 
que  font  anjourd'hui  les  dédmeS' 

On  voit  dans  la  vie  de  faint  Sulpfce ,  évcque  de 
Bordeaux ,  que  dans  ce  tems,  il  y  avoir  des 
afléeurs  pour  répartir  avec  équité  les  impôts  Ait 
les  contribuables ,  &  que  quoique  le  royaume  fiic 
extrêmement  tourmente  pat  les  iuvafions  dcsNot- 
mands ,  Charles  le  Chauve,  défendait  les  non- 
vcjux  invpots,  &  ordoonoit  de  lever  les  anciens 
avjw  ménagement. 

Ces  officiers  du  fifc  dévoient  donner  leurs  f«ins 
au  domaine ,  faire  rendre  la  foi  hommage ,  les 

aveux  &  dénombremens  .  faire  percevoir  les  cens 
&  rentes,  &  acquitter  tous  les  autres  devons, 
&  encore  tenir  état  de  tous  les  bénéfices  royaux , 
c'ert-à-dire  ,  de  tous  Us  fiffs ,  foir  qu'ils  tuifent 
poiVédés  par  les  eccléfialtiqucs  ou  par  des  laïcs. 
Après  leur  miffion  expirée  ^  ces  officiers  venoient 
rendre  compte  au  roi  &  à  l'on  confeii ,  de  ce  qu'ils 
avoicnt  remarque  d'imporunt ,  d'irrégulier  dans 
leur  département,  avec  leurs  avis  pour  appliquer 
les  remèdes  convenables  aux  diTordres  ou  aux 
abus  f  c'cil  ainlî  qu'ils  donnoicnt  uiatière  à  de  noU* 
vaux  capitulaires  ou  i  de  nouvelles  loix. 

Marculfe  ,  qui  c'crlvoit  l'an  CCo ,  fous  Clovis  IT, 
&  qui  nous  a  lailTé  en  deux  livres  «  les  formules  des 
lettres- patentes  des  rois ,  nous  apprend  parla  Ibnne 
des  ptovifîons  des  diiehés ,  comtes  Sc  patriciats, 
que  ce  n'étoit  en  ce  tems  là  que  des  offices  de  ma.- 
giftrature  révocables  ï  volonté. 

tes  chofes  fnbfifterenr  ainli  jnrqu'au  règne  & 
rii.ules  le  fimp'e,  rue  les  ducs  &  les  comtes, 
mcxwc  les  cvcques ,  commencèrent  à  s'approprier 
les  provinces  -,  *î!tes  -&r  territoire  qu'ils  gourer- 

noient  .r.iparavi.i: .  fous  î'mt irité  da  fuuvcrain.  11$ 
excrceicut  lajultice  2c  lapuili'aace  du  glaive  ^ooa 
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(omme  une  Mitotîfé  tmpriniiée  d'une  patflànce 

fNptffieure^  mais  comme  un  drotc  qui  leur  appar* 
tenoic  en  propre.  Ils  avoient  cté  faits  magillrats  j 
ils  en  créèrent  à  leur  tour ,  &  leur  communiquè- 
lent  le  pouvoir  fouveiaiQ  qu'Us  avoient  ufurpé* 

C'd\  dans  CCI  iiàt .  qne  Hiit^ties  Capet  trouva 
Ieschur<:s  ^  Sc  qu'il  tut  torcc  par  les  ciicuullances  , 
à  Icjjicimer  en  quelque  forte  '.uiucs  ces  ufurpations. 
De  ces  changcmcns  Jani  les  vfjLcj  de  itU)^iih'.uiire  , 
c;ui  ùcrojuux,  devinrent  leigneiiriaux ,  i!  cnrctulta 
d'aatres  dans  l'ordre  public.  Les  loix  anciennes 
fiirent  négligées.  Chacun  de  ces  feigncurs  en  éta- 
blit de  i^ouveiles  diâces  par  Tes  intérêts.  De  U^ 
vmt  l'origine  ile  U  ptupact  des  coucunes  locales. 

Mais  pour  rcrenîr  aux  off  :es ,  ce  ne  fut  que  fous 
Louis  le  Gros  &r  les  fuccetieurs ,  lorfqu'ils  curent 
recouvré  une  parue  des  domaines  de  ia  couco^ine 
ufurpés  parles  feigneuis,  que  les  ofices  royaux  de 

judicature  comnicncerïnr  à  !c  TT^ulripli'-r.  A!(^rs 
ilsétoient  tenus  par  coiniatllion  ilx  iculemeuc  iuus 
le  bon  plaîfii  du  loi. 

Les  annales  du  royaume  ,  apprennent  que  faint 
Louis  défendit  de  vendre  les  offices  de  judicsturc  , 

iircuvc  qu'il  s'en  éioit  vendu.  !>es  fucceflcurs  ,  & 
br  tout  Louis Huttn  &  Philippe-le  long  ,  en  or- 
donnèrent la  vente  ,  ou  p!u;ù:  r^liL-nation  ,  puif- 
qu'ils  Te  doaiicicnt  a  t'amç.  pour  un  tcms  fixe. 

En  1 5  jéjCharîe?  V  n'étantque  régent  du  royau- 
ne»  ordonna  que  les  prévdtes  ,  ubellionages  , 

vicomtes ,  clergécs&  autres  offices  appnrtcnanr  au 
fait  de  juftice ,  ne  feroient  plus  vendus  ,  ni  atfer 
nhf  mats  qu'ils  feroient  donnés  en  garde  à  des 
pcrfonnes  qui  n  ■    raient  pas  du  pays, Cette  même 

loi  fut  ICÎlOUVCu^C  ^11  I  J^o. 

Charles  VII,  Louis  XI  &  Charles  VIII  ,  or- 
donnetenc  qu'avenant  vacation  de  quelqu  oi^cr  de 
judicature  ,  les  autres  officiers  du  même  tribunal 
iiommeroient  à  fa  majellé  deux  ou  trois  fujecs  des 
plus  capables  pour  en  pourvoir  le  plus  digite  j  vou- 
lint  que  ces  o^ies  fulTcnt  confères  gratuitement, 
afin  que  la  juftice  fût  adminilhéc  de  même. 

Mais  fous  Charles  Viil  ^  la  vénalité  des  o^cts 
wmtan  à  l'introduire  enne  patcîculieis. 

Son  fils  &  (on  fucceflenr  Loun  Xîl ,  qot  arnir 

acquitté  les  dettes  de  fon  père,  fut  le  premier  qui 
tÎTrfde  l'argent  de  Uoombation  aux  oj^Vcx  de  nuan- 
ce, fie  M  turent  l'hoiTenr  des  nouveaux  impôts , 
la  crainte  de  charger  le  peuple  qui  le  Coodui- 
£xent  à  ce  parti. 

François  I  cnfuitc  en  tira  de  grandes  rc/Tc'îrccs  , 
ditigt  par  le  chancelier  Duprat  ,  piefu  p.ir 
Chatles-Quint  &  les  Anglois  j  il  n'obfcrva  aucun 
■Kuagemcnt ,  &  créa  une  infinité  de  nouvea  ix 
if  CM  qui  fuceot  vdidus  ouveicctnenc  au  butctu 
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des  parties  cafiielles,  fiiivant  le  tarif  qui  y  dcmeur« 
dépofé.. 

Les  réfignations  A'offUes  fiirent  autorifées  fous 

le  rèijne  fuivant  de  Ch.u'es  IX  ,  en  ;\u  .itic  le  tiers 
de  Survaleur  ;  Sf  en  1 56!^  ,  tl  tut  permis  aux  héri- 
tiers des  pourvtîs  A'ojfi.es  qui  avoient  payé  cette 
taxe ,  d'en  difpofer.  Ce  même  prince  ord;^mia 
que  les  prcifcs  ic  autres  o^cts  domaniaux  fcroienc 
vendus  a  faculté  de  rachat ,  au  iieu  d  être  comme 
auparavant  j  donnés  à  ferme. 

Henri  III ,  abolit  d'abord  la  vénalité  des  ogieesàe 

judicature  ,  mais  elle  tarda  peu  à  être  rétablie  j  & 
même  en  iy9î,  le  parlement  de  l'jris  abolit  le 
ferment  que  l'on  fjifoit  prêter  aux  officiers  de 
judicature,  de  n'avoir  point  acheté  leurs  offictt» 

On  a  dit  .111  mot  Annuel,  (;uc  ce  fut  fous 
Henri  IV  ,  que  les  oj^j^j  furent  rendus  hérédi- 
taires ,  au  moyen  du  paicnKnc  chaque  année  du 
droit  de  paulette. 

Ils  furent  enfuite  affiiiettis  au  prêt,  qui  (c 
pavoit  dans  les  trois  ptemicTcs  animes  du  renou- 
vellement de  l'aïuiuei  ^  que  l'on  ouvroic  tous  les 
neuf  ans. 

An  relie ,  le  fametnt  éâk  de  1771 ,  qui  a  fubf- 
tifjc  le  centième  denier  aux  droits  de  prêt  Se  an^ 
nuci ,  va  nous  apprendre  tout  l'hillorique  des 
taxes  impofiJcs  fur  les  cjpies  ,  Se  nous  expliquer 
l'origine  &  la  nature  de  ces  offices. 

Il  eft  dit  dans  le  préambule  de  cet  édît,  qire 
les  cjftces  n'étant  en  eux  mcmfs  que  le  droit  de 
remplir,  à  la  décharge  du  fouvcrain ,  des  fonctions 
elTcntiellementliéesa  fa  jurifdiftiott  &  à  fon  admi- 
niftrition,  la  nommation  à  ces  offices ,  croit  un  des 
principaux  attributs  de  fa  fouveraineré  ;  que  fi  en 
vertu  de  la  plénitude  3c  de  l'univerfalité  de  foil 
pouvoir,  il  faifoit  exercer  par  des  officiers,  nne 
portion  de  fon  antorîrè;  ils  ne  pouvoient  tranf- 
mcttrcà  leurs  fucceffeiivs  le  dépôt  qui  leur  étoft 
confie}  que  les  bdoins de  l'Etat  ayant  exigé  que- 
François  I  Sc  Charles  IX ,  voulant  qne  les  titu- 
laires puffent  en  confcrver  le  prix  ,  &:  le  mettre 
dans  le  commerce,  leur  accordèrent  à  tous,  fans 
exception,  la  faculté  deréfigner,  & fecomenreTetit 
d'aflujetir  chaque  rcfir^natairc  à  pa;cr  nn  droit 
de  mutation ,  à  condition  que  le  réfignaiît  furvi- 
vroit  quarante  jours  à  fa  réngnation  ;  que  dans  lia 
fuite,  Henri  IV  ayar.t  confi.îéré  oue  le  prix  des 
offices  formoir  un  objet  impottant  pour  les  fa- 
milles .  8c  ayant  égard  aux  rifqnes  auxquels  ces 
mcmt";  ^f'^-rs  fc  rrotiroient  eyrofcs  pir  la  réclc 
des  qujrai:ce  jours ,  donna  l'cdir  de  i.604 ,  pour 
difpenfer  de  Li^rigueur  de  cette  loi,  moyennant 
?c  paiement  du  dvoir  fixé  par  le  mêiiie  cdit  ;  rn:-is 
i  que,  ai  h  iucaité  de  rtlîjjticr,  m  I»  forte  d'héw- 
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tlUc  r^futtante  du  paiement  de  ce  droit  ,  t  ".  voi.rt 
pu  donner  atteinte  au  droit  infépjr.LU  de  \\ 
foaveraineté  du  roi,  de^irporer  des  offi.es  qui 
vcnoient  à  vaquer  ;  que  cette  faculté  ik  cette 
hérédité    n'étoicnt  qu'un  privilège  ,  qui  fans 
atu'aiitir  la  règle  générale ,  pouvoir  fimpleinent 
déterminer  le  choix  que  fa  majelVé  faifoit  du 
fuccefleur  à  Voffîce  Se  non  le  contraindre ,  Se  ne 
donnoit  d'autre  droit  que  <ie  revendiquer  l^fiuan- 
ce ,  laquelle  ne  dévoie  «  en  .iucun  cas ,  être  con- 
fondue avec  le  corps  de  Voffia-  ;  que  c'étoit  d'après 
CCS  principes  ,  qu'en  1605,  pour  fixer,  tant  le 
prix  de  tous  les  offiets  du  royaume  «  que  la  per* 
cepcion  des  droits  auxquels  ifs  <hoient  aflujétris, 
il  en  fut  arrêté  des  états  d'évaluation  ;  que  les 
divers  changemens  furvenus  dejpuis^  ayant  ang- 
inentc  la  valeur  des  uns  »  8e  dmriiraé  celle  d^ 
autres,  notamment  des  cffi:£s  de  judicature  ,  il 
n'y  avoit  plus  aucune  proportion  entre  leur  valeur 
aauelle ,  6e  les  anciennes  évaluations  ,  ni  confô- 
quemmrnt  entre  les  droits  dont  ils  étoient  tenus 
envers  fa  majcllc.  Se  qui  ne  pouvoicni  néanmoins 
ftte  perçus  d'une  manière  équitable  ,  que  relati- 
vement à  cette  même  valeur  ;  qu'il  y  avoit  d'nil- 
leurs  nombre  t^'uffiits  d'une  création  poilcricurc , 
qui  n'^toient  point  compris  dans  ces  &ats  d'éva- 
luation ,  ce  qui  rendnit  à  leur  égard,  la  perception 
des  droits  du  roi  ditiicile  ,  61:  fouvenc  inccttâinc  i 
que  Ci  majefté  avoit  penfé  depuis  long-tems ,  que 
ponrrémédicr  à  ces  inconvénicns  ,  il  étoit  nécef- 
l'aifC  d'arrêter  de  nouvcanx  rôles  d'évaluation  de 
tous  les  ofiu*  de  |ttftice ,  police  ,  finance  &  au- 
tres du  royaume;  que  de  tous  les  moyens  qui 
lui  avoient  été  propofés  ,  elle  n'en  avoit^  point 
trouve  des  plus  équitable  que  cciui  de  laiifer  aux 
propriéiaires  d'offites ,  la  liberté  d'en  fixer  eux- 
mêmes  la  valeur  fous  la  condition  que  l'eftima- 
mation  qu'ils  en  fcroicnt  en  formeroit  à  l'avni:! 
le  vériuble  prix }  que  fa  nujellé  avoit  en  outre 
conlîdéré  que  les  ofieet  dont  la  différence  ne  de- 
vroir  confiller  que  dans  la  différence  de  leurs 
fondions  j  puifqu'ils  émaooienc  tous  d'une  même 
origine ,  varîoient  néanmoins  entre  eux ,  par  la 
diîîiiiLlion  d'iu'rcdiré  ,  de  furvivancc  &r  de  cafua- 
Jiié  i  que  les  édics  de  déclarations  des  mois  de 
Décembre  174?  •  janvier  &  février  »74f  >  ayant 
entr'autres  admis  plufieurs  oflîticrs  royaux  à  ra- 
cheter le  prêt  &  l'annuel  avec  attribution  de  l'hé- 
rédité ou  de  la  fiirvivance ,  la  plupart  ne  s'étoient 
point  trouves  en  état  de  fatisfaire  à  ce  rachat , 
enforte  que  fa  majellé  avoit  été  obligée  de  les 
en  décharger  par  fa  déclaration  du  8  feptembre 
17  SI,  Se  d'ordonner  que  leurs  offites  demeureroienr 
cafnciscominc  aupaiavant;  qu'enconféqucnce  par- 
mi les  offices  de  même  nature  8c  de  même  jurif- 
«litition ,  il  s'en  trouvoit  qui  érnient  difpenfés  de 
i'annuc!  £c  d'autres  qui  y  étoicr.tfifets,  ce  qui  jettoit 
une  t»rande  confiifion  dans  les  revenus  cafuelsdsfa 
niajcilé  ,  à  anoi  il  importoit  d'obvier  pour  l'avenir  ; 
^uc  c'étoit  dans  ccue  VUC  qu'çUc  «lYoit  [cfolu  de  ic- 
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vor:ti?r  toutes  les  hérédités  &  furvivanccs  i  quel 
titre  qu'elles  eulTent  été  établies  ,  faut  a  mciemm- 
Ctx  ceux  qui  en  jouilToient ,  dêi  finances  qu'ils 
pouvoient  avoir  payées  à  c-tt  effet,  &  de  ri- 
mener  tous  les  offices  à  une  uniformité  primitive, 
en  les  aflfujettiflant  tous  indiftinâement  à  la  rnSme 
nature  de  droits  ,  à  la  réfervc  des  o^ca  du  con- 
fcil  &  de  ceux  des  cours  fouvcraines  ,  excepccs 
de  l'annuel  par  Ix  déclaration  du  9  aoilt  1711, 
en  ftvcur  dç (quels  ,  eu  égard  à  la  modicité  des 
gages  qui  y  ctotent  atctioués  «  fa  nujefté  avoit 
bien  voulu  continuer  h  mâme  exemptk». 

Il  eft  enfuite 'ordonné  parles  dHferens  trades 

de  cet  édit  aux  pourvus  d'offices  ,  de  faire  une 
déclaration  du  prix  auquel  ils  dlimerooc  que  ces 
officts  doivent  éttt  fixa. 

De  rédiger  cette  déclaration  pour  les  offices  for- 
mant un  même  fiège  ou  jurifdiâion  ,  dans  une  af- 
femblée  des  membres  du  fiège ,  de  paver  annuel- 
lement le  centime  denier  du  prix  die  l'évaba- 
cioo  «  pour  tenic  lieu  des  dtotts  de  prêt  8e  «imud» 

Enfin ,  le  droit  de  réfignation  on  nomïnadoa 

dc%  offices  ,  eft  fixé  irrévocablement  au  vingt  qaa- 
trième  de  leur  évaluation  «  avec  les  deux  fols  pour 
livre. 

Cette  loi  fiit  fiiîvîe  de  plufieurs  autres  régle- 

mcns  dont  il  a  été  parlé  au  mot  Annuel.  Tels 
font  l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1772  >  qui  a 
prefcrit  ce  qui  devoir  ftre  oofervé  dans  la  per- 
ct'ption  du  ceiiiicitie  denier,  5c  prononce  des 
peines  courte  ceux  qui  négligeroient  de  l'acquinaj 
celitî  du  30  décembre  1774  »  qui  règle  les  fbma- 
litcs  à  remplir  dans  l'évaluation  des  offices  des  cours 
fouvcraines  i  l'arrêt  du  confeil  du  4  janvier  17V» 
qui  excepte  les  provinces  de  Flandre ,  Hainanh, 
Artois  &  l'AIface  ,  de  l'exécution  des  n<MIVcUes 
loix  relativement  à  l'évaluation  des  offiees. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  la  nomenclature 
de  tous  les  offices  qui  exillent  dans  le  royaume. 
Cette  connoiliance  n'ajouteroit  rien  à  l'iaée  que 
nou<;  avons  donnée  de  l'inutilité  d'un  grand  nombre 
d 'ijfjices  &  de  la  bizarrerie  de  leur  oénominanoB 
au  mot  Charge  ,  &  encore  i  celui  EmtjkAbs  de 
Patis  4  tome  a  ,  page  48. 

Mais  nous  allons  terminer  cet  article  par  des 
réflexions  pleines  de  fens  ,  de  pat  des  faits  hifto- 
riques  relatifs  aux  offices  que  nous  empruntons  de 
l'ertimabîe  écrivain  à  qui  l'on  doit  les  R^hershu 
&  conjidératiuns  jUr  h  s  finances. 

Le  dénombrement  de  tous  les  offices  royaux» 
tant  commenfaux  que  civils  Se  militaires ,  neferrtt 
pas  moins  intércftant  au  foulagenicnt  des  fànanccj, 
qu'à  la  police  d'un  Etat.  Toute  création  d'vffitt^ 
emporte  avec  elle  trois  fortes  de  çfuugies  * 
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peuple  ;  i  une  coniide  dans  le  paiement  des  sages 
attribues  aux  officiers  ;  la  fecofioetdaas  les  oroits 
8c  les  formalités  c  l'ils  exigent  en  exerçant  leurs 
iftes;  la  troifiemc  ,  dans  l'augmentation  des  per- 
fonnet  privilégiées ,  quoique  les  corvées  &  les 
obligadoos  à  itmptic  refient  toujours  les  mêmes. 

Iln'eft  ici  queflion  que  des  charges  direâes 
foi  le  peuple}  car  les  oj^ces  multiplies  &  inuti- 
les ont  encore  introdoie  deux  grands  vices  dans 

!ê  corps  politique.  L'un  cft  la  diminution  dans 
k  nombre  des  travailleurs  &  i'efpèce  de  honte 
rtpandue  fur  le  travail.  Le  fécond ,  eft  une  forte 
cindépendance  fondée  fur  les  befoins  apparens 
éti'ixu,  qui  conduit  à  la  négligence  dans  l'ob^ 
IcmDOO  des  devoirs  :  un  coupable  qui  tient  i 
m  corps ,  dont  il  faut  fùtc  k  pcociès  co  foimc , 
n'eft  jamais  d:  poflédé. 

La  police  de  l'Ltac  c(l  donc  intcrcâéc  â  tous 
éganb  j  i  ce  qne  les  charges  &  les  offices  foient 
dansia  proportion  le  plus  approchant  du  néceflaire. 
On  doit  même  obferver  que  cette  faciUté  de 
flacer  arantageufemenc  Ton  argent,  en  fe  procu- 
mt  des  dîllin^lions ,  foutient  le  prix  des  inté- 
ito,  ce  qui  nuit  étrangement  à  la  cuiflire  des 
ttncs  9c  au  commerce. 

On  a  vu  au  mot  Charge  «  que  dans  l'aflembl^ 
kt  Eiats>gcQ^niii  teoitt  en  1614  »  on  diTpata 
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long  tems  fur  la  vénalité  &  l'hérédité  des  officts. 
On  demanda  leur  ruprefTion  ou  aumoins  leur  ré- 
duction. Une  compagnie  de  traitons  ,  s'offiic  de 
les  reinbourfer  d'année  en  année  ,  fur  le  pied  der 
la  première  finance  de  leur  création ,  à  condition 
qu'ils  pourrotent  les  faite  exercer  pendant  douze 
ans ,  &  qu'ils  jouiroient ,  pendant  ce  tems  ,  de 
tous  les  gages ,  droits  &  cmoloniens  attadics  à 
ces  c^lcs.  Mais  le  tiers-Etat  rcitr^n  ce?  propofî- 
tions  comme  furpeûes  8c  ouvranc  la  porte  à  une 
infinité  de  cautions.  Il  repréfenu  qu'il  convc« 
noit  mieux  que  le  roi  eût  feu!  !tî  profir  de  ce 
rem bûuiie ment  i  que  les  ioamies  ccoitnt  trop 
fortes  pour  des  particuliers ,  puifque  la  vdeur 
des  ofiees  Se  charges  étoit  de  oeiix.  eau  miUuuUk  ^ 

Si  la  valeur  de  tons  les  offices  étok  efHmée 
deux  cent  millions  en  1614,  on  en.  créa  un  Q 
grand  nombre  en  1622 ,  que  cette  valeur  eft  portée 
à  trois  cent  millions  en  1616  ,  dans  un  écrit  on 
l'on  propofoit  des  moyens  d'aniélipration  pour 
les  finances  du  toi»  Se  pour  la  profpérite  de 
TEtat.        •  ..... 

En  166^  ,  Colbert  afant  deitré  connoîtrc  corn.* 
bien  il  exiUoit  d'offica ,  dans  tout  le  royaume^ 
voici  l'état  qui  en  tut  drefle  avec  leur  é^'aluation  » 
avec  les  gages  attachés  aux  offices ^Bc  le  nombre 
4'ofEcieis.  ... 
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RELEVÉ  de  tous  les  offices  de  juftice  &  de  finances  du  royaume  ,  en  1 664. 


GÉNÉRÂLiTÉS.P».ix  covRANX 


OtHces  de  Paris 
De  la  gciicralitc.  .  •  • 

iSoilVons  

Amiens  

hâlons.  •   .  •  •  •  • 

rléans  

ITonrs*  .  -     .  •  •  • 

ourges.  

ouUns»  -  •  •  •  •  • 

yon  

Riom*   

Poitiers*  

Ilimoges.  *  

iBordcaux.  

Moniaoban*  •  •  •  • 

iRouen.  

«a  

Unçoo.  •  •  •  •  • 
cenobic*  •  •  •  •  • 

Dijon.  

iTouloufc*  •  •  •  •  • 
Moncpelljer*  •  »  •  • 

Aix.  .  .   

Pau.  •  •   

Me».  •  .  •  •  •  • 
Brecagne. 


•  •  •  . 


157^01,100  liv. 

7,zi 1^090, 

4,764,100. 
6,178,790. 

8,i94,900« 

9,i8i,4<So. 
15,0.08,900. 

5,697,000. 

6,616,500. 
10,870,750. 

6,897,700. 

65S6 1 ,1 00. 

i8,i4$,Soo. 
6,057,65b. 

ii,69$,4Soo« 
18,85», 100. 

i8,977»ôoO' 
16,114,180. 

Iî»5»î»o40*  • 
1,418,0)}. 

6,105, 6ûO. 

10,)  88,800. 


GAGES. 


».447»J4»Î* 
176,^65. 
iof,75t. 

1}  6,791. 
)  6 1,080. 

3>4>7î9* 
1 66,904. 

i78,6ffe. 

^oz,468. 
i  y  5,898. 
185,760. 

176, 98f. 
380,141, 
158.567. 
1 15685. 
188,765. 

36^,165. 

^6$  ,475» 
j5,oii. 

»7î,i9r. 
189,910. 


EVALUATION 

aux 

Parties  cASutiLES. 


Total  ge 


à  N É  R  AL.  I    417/30.S41  Uvrcs.  I  8,546,847  I. 


58.911,955 
4,656,500. 

5,189^1)6. 

1,441,877. 

4»8^»^54- 

5»944>9|}*  , 

8,45i»89â. 

1,404,001. 

3>55M44» 

5,101,039. 

},i9M44- 

4>î78,350- 
1,864,665. 

1  i,048,<,oi. 

5,148,495. 
1 2,843 ,j  ' 
1,941,156. 
3,1^8,46}. 
4,9:8,805. 
7.4^T>859. 
7,718,115. 
7,889,517. 

787,038. 
6,917,817. 


Nomhrc 

des 
Officiers, 


187.176,978  livres.  {  4575ô- 
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Si  à  la  fomme  ê?<i  pf.cef  de  iufticc  &  de 
Cnince ,  on  ajoute  ,  dit  ic  mùne  ccrivâJn ,  ccuJt 
des  maifons  royales  8e  éd  êffces  militaires  ,  le 
apiol .  POQR»  pttdtie  peu  éloigné  de  huit 
^ceac  mtfttons; 

Depuis  1 664 ,  jufqu'à  la  mort  4e  Louis  XIV  « 
en  f7'f  ,  on  employa  fbnvem cette  tcflborce , 
d?  crc'.r  des  ojf.<i  pcriuuu  \i  guerre  ,  de  les 
fupprimer  en  partie  pendant  la  paix  ,  &  d'en 
lecréer  de  nouveaux  d^  qu'elle  étolt  troublée. 
C'cft  ,  fur-tout  ,  pendant  le;  Jnii/L-  pre-nières 
années  de  ce  ficelé ,  temps  de  revers  &  de  ca- 
fnmh ,  qu'on  fit  ufage  iie  ce  moyen  ,  (ans  mé- 
nagement &  fans  mefure,  en  y  ajourant  encore 
le  mal  de  les  donner  en  tnité  à  des  financiers , 
<^ui  en  exigcoient  ks  attribuiioaa  avec  U  févé- 
iiié  la  plus-grande^ 

Une  multitude  de  ces  offices  Inutiles  fut  fiip- 
primée  pendant  la  récence ,  8c  dès-lors  on  com- 
mença a  fubftituer  â  leur  création,  des  emprunts 
viagers  &  en  tontines.  Mais  il  en  reUoit  encore 
«0  grand  nombue  ,  dans  lequel  il  s'en  trouvoit 
de  trj«  onércor  au  commerce.  Cette  confidéra- 
tion  dccermina  à  chercher  les  moyens  de  les 
tembourrer  avec  le  produit  des  droits  attribués 
i  ces  ogiees  «  en  conféquence  on  en  fit  une 
iffiire  d-  finance  ,  dont  nous  rendrons  compte , 
parce  qu'une  grande  partie  de  ces  droits  Tutififie 
encore. 

Nous  devons  auparavant  donner  ici  les  ren- 
feignemens  que  l'on  trouve  dans  l'ouvrage  inti» 
tiilc  de  /'ii  YTi  "?•'?' J^'pT  <ù''  f>r.::r.ces  ^  dout  nous 
avons  déjà  tire  tant  d  cxcciiens  morceaux  ,  fur 
le  caqiital  de*  ofiu*  exiftsM  en  1784. 

Le  capital  des  offices  de  finance  proprement 
dit,  dans  iefquels  on  comptiçnd  les  recettes 
générales  des  finances  ,  les  tccetre<  do^  milfc^ , 
les  charges  de  payeurs  des  rentes  ,  de  ganics  du 
trcfor  royal ,  de  tous  les  tréforiers  des  différens 
déparcémeasj  y  ell  évalué  à  ceiK*Jieuf  millions. 

Le  c.ipinî  fie  tous  les  autres  o^its  ,  y  compris 
ks  charges  de  la  nMifon  du  roi  .  n'ett  porté  qu'à 
cinq  ceoc  millîomteo  forte  qn  il  en  réfulreroic, 
ou  que  depuis  1664  ,  il  a  cré  éteint  pour  cent- 
quatre  vin^  onze  millions  d'offices ,  ou  que  l'éva- 
hiaiion  hm  de  ceux  qui  exmoient  i  cette  épo- 
que a  été  esagéxée  de  quelques  cemalnei  de 
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Ofvicfs  ,  (  dfoîtf  des  «fieet  fiipprlmés.  )  On 

donne  ce  nom  à  différentes  attributions  attachées , 
aux  offices  de  conttôleots-vifiteurs  des  poids 
tr  mefniet  r  créés  en  1704  ,  dans  chaque  ville 
ou  bourg  dû  royaume  ,  où  il  y  .1  Cn  ze  de  bail- 
liage t  rénéchauflee  ,  ou  autre  jullice  royale. 
Tome  m,  Fmances, 


i'.  Aux  cffîces  de  jurcî-moulcurs  ,  \ifîtcurs, 
compteurs  ,  çefturs  &.  mefurcurs  de  bois  à  brû- 
ler «  créés,  par  édit  du  mois  de  mars  i6t)6. 

J*.  Aux  offices  de  viiîteurs-aulncuts  8e  mar- 
queurs de  draps  «  établis  par  édk  du  mois  do 
ours  \$jit  '■  «  ' 

•  '  î 

4**.  Aux  offices  (îe  contrôleurs  ,  vtfitenré  Ip 
«larqueurs  de  draps,  eftamets ,  &  autres  étoffes 
de  laine,  créés  par  l'édit  de  décembre  ijSi, 
dans  toutes  les  villes  ,  bourgs  Sj  villages  du 
royaume  ml  il  cxille  des  fabriques  de  ce  genre. 

5'".  Aux  offices  de  contrôleurs  ,  vifîteurs  &  mar- 
queurs de  toiles,  cannevas,  coutils,  futaines  & 
treillis ,  créés  en  chaque  ville ,  bourg  &  bourgade 
du  royaume  »  par  Jesidits  de  1$^  te  juin  16x7* 

Aux  c^L-f/ de  vendeurs  de  poifTon  de  mer , 
frais ,  fcc  &  falc ,  établis  par  édit  du  mois  de 
janvier  1  j  dans  toutes  les  villes,  bourgs ,  bour- 
gades «  bavies  &  ports  du  royaume. 

7*.  Aux  offices  de  jurés -mefureurs  royaux  de 
bled  &  autres  grains,  érigés  par  l'éJit  du  mois 
de  janvier  1697  ,  en  chaque  ville  ou  bourg  du 
royaume  ,  où  il  y  a  foire  ou  marché,  dans  les 
ports  &  havres  oà  il  fe  £ut  un  commerce  pu* 
bbc  de  grams. 

Les  cd)ts  oui  avoient  créé  ces  différens  offices  , 
avoienten  même  temps  accordé  aux  villes ,  corps 

communautés  la  faculté  de  les  réunir  à  leut 
adminiibatlon  ,  ou  de  les  fupprimer* 

Des  provinces,  des  villes  des  corp";  firent 
ufîge  de  cette  faculté,  &  éteignirent  les  opces 
avec  l'exercice  &  les  droits.  Quelques  autres  « 
&:  grand  nombre  de  particuliers  ,  acquirenc  CCS 
offices ,  &  les  firent  exercer  à  leur  profit. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état ,  lorfqoe  quatre 
arrêts  du  «mftiljdu  iS  mai  1767,  annoncèrent 

que  le  rot  jugeoit  avantageux  de  rentrer  dans  la 
pleine  &  entière  jouiffance  de  tous  ces  offices  , 
pour  faire  percevoir  à  fon  profit  les  droits 
qui  leur  étoient  attribues  ,  fur  le  motif,  que  le 
montant  des  fîninces  payées  pour  l'aliénation  de 
ces  offices  ,  n'étoit  point  proportionné  aux  pro- 
duits des  droits  qui  leur  étoient  attribues. 

Mais  les  difficultés  de  rén'  Iir  l'exercice  &r  les 
droits  de  ceux  de  ces  cffices  qui  n'avoient  été 
acquis  pat  les  provinces  &  villes  ,  que  pour 
être  fupprimés,  Sr  qui  en  effet  l'avoient  été  depuis 
long-temps ,  firent  abandonner  l'exécution  de  ces 
arrêts  ,  &  prendre  un  autre  parti. 

Ce  fût  de  fupprimer,  par  l'édît  du  mms  d'avril 

176S,  to;]<;  rc\  i',i\'ers  offices  ,  f  ir  .:ii'fls  fuffent 

vacaas  aux  parties  cafuelJes  •  foit  qu'ils  eulfent 

li 
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été  2\\initi  des  corps  &  çommiliiautés  .  ou 
feÎRncurs  particuliers,  ou  ou'tU  fufffnt  poffedés 
par  des  «mUires  i  fauf  l  ceux  qut  auroient 
ïcquis  Ott  t<OiW  lefai»  o^fc»*,  &  qui  fcroienr  en 
oofleffion  de  percevoir  en  totalité  ou  en  partie 
Us  droits  en  dèpcndans ,  à  produire  au  çonreil 
leurs  titres .  poOr  êtic  procédé  à  U  liquidation 
de  fouis  finances* 

Le  même  édit  ordonna  ,  que  dnns  mus  les 
L'eux  où ,  à  l'époque  du  1 8  mai  1 767  ,  Jes  droits 
attribués  aux  offices  liipprunés  étoient  perçus 
par  les  titulaires ,  ou  par  les  corps  &  commu- 
mutés,  ou feigncurs  particuliers ,  en  vertu  des  ac- 
quilîiioas ,  réunion  ou  rachat  par  eux  faits  ,  us 
continueroient  de  .^u  profit  du  roi  luf- 

qu-au  ?i  décembre  1774»  ^  les/ondt.ons 
attributcs  auxdits  ogiees  leroient  exercées  par  ties 
pfépofés  ,  commis  à  cet  effet ,  après ,  néanmoins  . 
avoir  prêté  ferment  devant  les  juges  qui  connoif- 
foient  de  ces  droits.  ^ 

En  même  temps  ,  la  fupprefTion  de  tous  les 
c0ices ,  dont  les  droits  n'étoicnt  pas  perçus  avant 
le  18  mai  1767,  fut  for.r.dlement  prononcée, 
fans  aucune  exception  ,  6c  François  Noël  tut 
d*ab«dfubrogéàTfançoU  Tefficr,  commis  pour 
faire  h  régie  des  suces ,  lufqu'su  ji  décembre 
1774- 

Un  édit  du  mois  de  feotcmbre  i7î?  , 
de  même  fupptimc  tous  les  offices  éraoïn  dans 
la  viMe,  fur  les  port»,  quais  &  halles  de  Paris , 
en  confervant  auic  titulaires  l'exercice  &  les  at- 
inbutions  jiifqu  après  la  liquidation  de  leurs  fi- 
nances. Celui  de  1768  ne  changea  rien  à  .ces 
difpofitions ,  &  la  régie  de  Noël  ne  comprit  pas 
les  offices  de  la  ville  de  Paris ,  lefquels ,  comme 
«n  Ta  dît  au  root  Entrées  ,  iomt  îl,pag.  jo  * 
ne  furent  définitivement  éteints  qu'en  1776 1  mais 
les  droits  attachés  à  ces  officu  conthiuiient  d^ltte 
perçus  pour  \t  compte  du  roi ,  5:  fubfiftent  en- 
ttat  avec  l'augmentation  des  dix  Cols  pour  livre. 

Le  tégiffeur  Nocl ,  ayant  c'proiivc  des  contef- 
tatioûs  au  fujct  de  quelques  o^ces  de  la  même 
nature  que  ceux  qui  avoîent  été  fupprimés ,  mais 
qui  ne  fc  trouvoient  pas  exprcni-ment  nommes 
dans  l'édit  de  1768,  une  déclaration  du  ij  dé- 
cembre 1770  mit  (in  a  ces  conteftatfons.  Elle 
ordonna  que  tous  les  offices  de  la  nature  de  ccnx 
qui  éioient  dénommés  dans  l'article  premier  de 
cet  édit ,  fublîftant  dans  les  provinces,  i  quelque 
époque ,  &  fous  quelque  dc-nomination  qu'ils 
cuffcnt  été  créés  ,  foit  qu'ils  tuflcnt  vacans  aux 
parties  caruellcs ,  foit  qu'ils  eurent  été  aliénés 
i  des  corps ,  commimautcs  ou  fcigneurs  parti- 
culiers ,  ou  qu'ils  iiilfent  pofledés  par  des  titu- 
laires .  ftfoient  fie  dcmemeroienK  éteints  &  fiip> 
piinés»  coniM  s'il»  enflent  été  ooinnitoent  o* 
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primés  ,     ™^  Vé.lit  de  Uur  ctéatton  eAtàé 

rpécialemcnt  énonce. 

En  vertu  de  cette  déclaration ,  les  droits  at- 
tribués à  {'office  de  jaugeur  royal  des  poid*  fc 
mefures  ,  dans  la  province  de  Normandie ,  crci- 
en  ifz6  ,  furent  reunis  au  donuine^  &  pct(us 
pour  le  compte  du  roi. 

•  De  même  ,  les  droits  dépendans  des  offices  de 
contrôleurs  *vificeurs  des  poids  &  mefures  ^  dans 
l'Angouinois  8^  la  Saintonge  ,  crées  par  édit  dc 
1700  ,  furent  levés  au  profit  du  roi,  &  con- 
firmés par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  i }  feptcmbre 
1776 1  qui  féuUil  le  tarif  primitivenient  établb 

n  refte  mamtenanf^  ï  donner  des  notions  de 

cette  multitude  de  droits  attachés  aux  ojjîfw  fup- 
primés^ &  des  motifs  préfentes  pour  l'établif- 
ronem;  des  uns  &  des  aunes  «  toaiouis  fo» 
l'apparence  du  bien  public, 

I*.  L'édit  do  mob  de  fanvier  1704  ,  porte, 

que  fa  majcilé  ayant  reconnu,  que  rincxécutioft 
des  anciennes  ordonnances  ,  rendues  pour  pré> 
venir  les  infidélités  des  marchands  &  artifans  qui 
fe  ferveur  des  poids  &  mefures  ,  tio-'-ioit  lict 
à  beaucoup  d'abus  ,  elle  s'cll  dttcntimtc  a  rendre 
un  édit ,  par  lequel ,  en  créant  des  officu  decoiv 
trôlcurs  ,  vifiteurs  des  poids  &  mefures ,  a  vonls 
aifurer  la  fidélité  des  livraifons. 

II  fut  permis  i  tous  feigneurs  eccléfiaûiqoes 
te  laks  d'acquérir  ces  offiett ,  pour  réunir  à  leo» 

julîices  les  tonifiions  &  droits  attachés  1  ces 
offices  ^  &  les  faire  exercer  par  telles  perrotuics 
que  bon  leur  ^anbieroit.  La  perception  des  droits 
attribués  à  ces  offices  ctoir  réglée  pat  le  rarif 
annexé  à  l'édit  de  1704  ,  fuivant  les  profcflîons, 
depuis  celle  d'apothicaire ,  épicier ,  taxées  à  donc 
livres ,  jufqu'aux  coHtuiiètes  &  iiûaillettis  tues 
à  quarante  lois. 

Cette  taxe ,  ainfi  réglée  pour  Paris  ,  étoit  ré- 
duite aux  deux  tiers  dans  les  villes  principales 
du  royaume  défignées }  â  moitié  dans  celles  oui 
ont  line  inr  ("Jic'tion  roynle ,  &  au  quart  dans  ks 
autres  villes  ^:  bourgs  du  royaume-  Ces  droi» 
ont  été  fupprimés  par  l'article  16  de  l'édit  dk 
mois  d'îoût  1781  dans  tout  le  royaume,  cf 
cepté  dans  la  ville  de  Paris  ,  où  ces  dxoits  & 
lèvent  eiKoce.. 

a».  L'édiT  de  mats  1*96 ,  qui  établit  des  fsiè 

mouleurs  ,  vificeurs  ,  compteurs  .  mefurcurs  le 
pefeurs  des  bois  &  charbons  dans  toutes  ks 
villei  du  royaume  »  défignées  dans  un  état 
i  eet  édit»  pouvoir  avoirquelqueutilité  poorkaic. 

Le  tarif,  qui  accompagnoit  cet  édit,  leur  a^ 
uiûioit  dans  les  villes  qu'il  dénomme  j  aois  if» 
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pour  livre' da  prix  âu  bois  &  charbon  .  lorfqu'il 
feroic  veadu  lîx  livre»  la  corde  Se  au-deflous. 

Deux  fols  fix  âeaktt  ,  depuis  ûx  livres  jttf- 
qu'i  dix  livres. 

Et  âcnx  fols  ,  dcpuiî  dix  livres  &  au-defTus  , 
&  en  proportion  ,  pour  les  bois  qui  fc  veiideiu 
au  poids ,  ainfi  que  pour  les  6gotS  >  cocterets 
&  autres  bois  à  brûler. 

A  l'égard  des  villes  non  dénommées  dans  le 
tarif,  les  iiuer.Jatis  furent  autorifés  à  arrêter  des 
tarifit  particuliers  pour  chacune,  d'après  l'eth'- 
matton  des  maires  8c  échevtns.  Tous  ces  tarifs 
furent  réformés  &  convertis  en  un  nouveau  ,  par 
anèt  du  conlèil  du  15'  novembre  1767,  pour 
avoir  lieu  <lvi^  toutes  les  villes  faiixbotirçs  du 
royaume ,  lur  ic  pied  fuivant ,  excepté  les  villes 
de  Paris  «  Lyon  Se  Rouen» 

Savoir: 

Po.ur  les  bofs  à  briller  de  tonte  efpèce  .  dans 
les  villes  &  fauxbourgs  en  dcpendans  ,  où  il  y 
a  Parlement  ou  autre  cour  fouveraine  ,  trente  fols 
par  char  ou  chariot  à  quatre  roues  j  &  trois  livres 
pour  les  cbacbons* 

Vingt  fols  par  charretée  ou  Toftnre*  i  deux 
roues;  Se  pour  les  charbons  cinquante folsj 

Dix  fols  par  cent  4e  Agocs  &  cotteiccs,  par 

charje. 

Cinq  fols  par  cent  de  bourrées  $ 

Deux  fols  par  forame  de  cheval  ou  mulet  j  pour 
les  charbons  cinq  fols. 

Un  fol ,  par  charge  d'âne  ,  pour  les  bois  i  & 
pour  les  chaiboos  deux  toh  ut  deiUers. 

Neuf  demers  ,  par  charge  d'homme  ,  Se  pour 
les  chatbons  deux  fols. 

Dans  les  villes  &  fauxbourgs  en  dépendant . 

oii  il  y  a  évcché  ou  fiége  préûdiaL  . 

Vtn^  fols  par  char  ou  charriot  }  qBSXRtOiies; 
&  pour  les  charbons  cinquante  fols. 

Quinze  fols  par  chancite  i  Sc  pour  les  char- 
bons quarante  fols. 

Sept  fols  lix  deniers  par  cent  de  fiigots  te  cot- 
tnets.  • 

Trois  fols  neuf  deniers  par  cent  de  bourrées. 

Un  fol  fix  deniers  par  fomme  de  cheval  ou 
«»Met  i  Se  pour  les  charbons  quatre  fols. 

Neuf  deniers  par  charge  d  ane  ,  &  pour  les 
chatbons  deux  (ois* 
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Bit  denicK  par  charee  d'homme  i  Se  pour  les 
charbons  ,  un  fol  fix  démets. 

Et  dans  les  autres  villes  Se  fiiuxbotinn  da 

royaume  ,  ^ 

tiot  ^"^      ^*  quînxe  fols  par  char  ou  du* 
Pour  le»  charbons  quarante  fols. 

Dix  fols  par  ciurrctte  ou  voiture  à  deux  roues  i 
ce  bois* 

Trente  fols  pour  les  charl 

Cinq  fols  par  cent  de  fagots  Se  cottercts. 
Deux  fols  lîx  dc;ij\;is  par  cent  de  bourrces. 

Un  fol  trois  deniers  par  forame  de  cheval . 
pour  le  bois.  ' 

Pour  les  charbons  trois  lois. 

Neuf  deniers  par  charge  d'ine  ,  pour  le  bois. 

Un  fol  fix  deniers  pour  les  charbons. 

Six  denier;  «  par  charge  d'homme ,  pour  le  bo^ 

£c  nn  fol  pour  h  charge  de  charbon. 

Ces  drolB  doivent  «tre  payés  comptant  par 
toute  forte  de  pcrfonries  ,  privilégiées  ou  non 
privilégiées,  avant  de  fafrc  décharger  les  bois  & 
charbons  à  leurs  maifons ,  à  peine  de  confifca- 
tion  &  de  .cent  livres  d  amende. 

J  1  ourçcois,  en  juftifiant  une  piemiirefok 
aux  bureaux  de  la  perception  des  droits  ,  des 
«très  de  propnété  de  leurs  héritages  ,  peuvent 
faire  venir  les  b  is  1  brûler  &  les  charbons  de 
leur  cru,  pour  la  provifion  de  leur  maifon  feu-  ' 
temeot^  en  payant  la  moitié  des  droits  ci^flîis 
fiscs* 

Les  offSeu  de  vifieents  ,  auneurs  &  mar- 
queurs de  draps  ,  crées  tant  en  1571  que  itSae 
avoient  pour  objet  d'aflurer  la  largeur  &  h  lonî 
gneurdes  pièces.  Les  pourvus  de  ces  offices  pct- 
cevoient  des  droits,  depuis  fix  deniers  iufqu'afc 
fols ,  fuivant  l'étendue  de  la  pièce  qu'ils  étoiena 
obligés  d'auner  Se  de  fceller  d'œi  plomb. 

Les  contrôleurs ,  vifiteurs.  marqueurs .  éta- 
blis en  mSi  &  I  ^84  ,  dévoient  vdller  â  la  qua- 
lite  &  a  la  teinture  de  l'croffe^  moyennant  une  rc- 
tribution  de  deux  fols  par  pièce,  indcpendam-  . 
ment  de  celle  qui  fe  payoitaux  officiers  atmenrs. 

L'édit  de  janvier  t(S6  ,  portant  création  des 
offices  d  auneurs-jurcs  de  toiles  ,  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  a  foires  &  marché ,  avoir  pour  mo- 
tif, de  remédier  aux  abus  en!  s'ctoient  introduits 
dans  le  cominerçcpar  l'inexécution  des  réglemcns 
qui  avoient fixd  largeur at  Jalongueur  des  picces 

Il  ^' 
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de  toile  j    il  leur  tttribttoft  un  denier  p»  tune. 

Les  contrôleurs ,  vifîtcurs  &  marqueurs  de  toiles 
te  canevas  ,  coutils  «  futaines ,  Sec*  établis  par 
i'édk  de  juin  1617  ,  avoienc  des  attributions  plus 
c«Milidcrd>les. 

Leurs  droits  étoient  de  quatfe  ibis  par  pièce 

de  trctuc  aunes  Se  au-deflbus. 

De  trots  fols  par  pièce  de  toile  de  chanvre  , 
fuie  de  trente  aunes  se  tD-deflous. 

De  deux  fols  par  pièce  de  tdk  d'^upes  b 
canevas  ,  idm. 

Et  cf  u  double  du  dtoit  pour  les  pièces  einleflîis 

de  trente  aunes. 

De  cinq  fols  par  pièce  de  quintin ,  toiles  de 
Cambra/  •  d'Hotlande  &  batiile. 

Et  pareil  droit  pour  les  toiles  étrangères  de 
nème  nature  &<iiMlité. 

6^.  Les  jurés  vendeurs  de  poîflons  de  mer , 
firais  ,  fec  &  falé  y  créés  par  l'édit  de  janvier 
158)  ,  avotent  pour  fondions  de  vifiter  le  poiiTon 
&.*  de  s'afTurer  fi  fcs  qualités  le  reirdoient  corn- 
merçablc.  U  ne  leur  ell  point  dû  de  droit  pour 
cette  vifite  ;  mais  ces  omciers  étant  charges  de 
faire  la  vente  du  poifTon  ,  ils  en  remettent  Te  prix 
aux  marchands  «  en  retenant  un  fol  pour  livre  de 
ce  prix. 

On  peut  voir,  dans  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage  ,  au  mot  Chambre  de  la  marée  , 
quelles  font  à  Paris  les  fondions  ,  les  obligations 
&  les  droiu  des  différens  otHciers  ,  jurés  ^  vca- 
deuiSa  compteurs  de  poiflôn ,  ]f«g»  ni^ 

•f*.  Sumtit  les  Wits  de  janvier  iy(59  &  i<>97  , 
les  jures  rur  fiiicurs  foyaux  ont  été  créés  poui  rr  c 
furei  exclultvemcnt  tous  les  blés  &  autres  grains 
généralement  quelconques  qui  ferofent  vendus  8r 
débités  ,  tant  dans  les  foires,  marclu'v  ,  i  ur's  ^ 
havres  &  autres  lieux  publics  «  que  dans  les  mai- 
fons  des  particuliers ,  avec  des  mefures  marquées 
des  armes  du  roi  ,  étalonnées  fut  les  anciennes 
matrices  par  les  otEciers  de  julticej  avec  défenfes 
â  tous  marchands  &  habîtans  des  lieux  oà  les 
mcfurcurs  icrotcnt  établis,  vtwKxa  ni  acheter 
aucuns  grains  qu'ils  n'euiïent  été  mefurés  par  l'un 
des  mensfeufs  royaux ,  \  peine  de  confUcation.dM 
gtaius  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

L'édit  ('c  crc'uion  leur  attribuoit  deux  d enfers 
par  boiffeau  de  froment ,  méteil ,  feigle  &  farine , 
&  un  denier  par  boi/Teau  des  autres  grains.  L'arrêt 
du  confeîl  du  16  avril  1697 ,  ordonna  enfuite  que 
ces  droits  ferotent  payés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ^  en  proportion  de  la  mcfure  de  Paris  « 
doQt  le  poids  eft  évalué  à  «yx-hott  Uvsee  cinq 
•aces. 
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On  a  dit ,  ci*devant ,  que  la  percepuon  de  tous 
les  droits  attachés  aux  o^as  Tupprimés  ,  dcvoit 
ceffer  le  ji  décembre  1774.  Dès  1771 .  l'article 
3  de  l'édit  du  mois  de  novembre  ordonna  qu'cUe 
continueroit  jufqu'au  décembre  1780,  &  ces 
droits  ,  avec  ceux  du  don  gratuit,  compoferenc. 
en  1772  ,  la  régie  de  Boffuat ,  qui  fut  fondue ,  en 
»777,  dans  la  régie  générale.  Ils  font  aujourd'hui 
partie  de  la  nouvene  ré^ie  générale  formée  cr 
1780 ,  pour  finir  le  )  I  dccembce  de  Tannée  coih 
rance  1786. 

Les  droits  des  o^cts  rupprîiTiL-s  nnrété  aflujetis 
aux  huit  fois  pour  livre  «  par  l'édit  du  mois  de 
novembre  177.1  >  &  à  deux  nouveaux  fb!s  poar 
livre  par  celui  d'août  i-'Si  ;  à  l'exception  Mcin- 
moins  des  droits  atuibués  aux  olHcieu  meli*- 
reurs  de  grains. 

Au  ri'lk  ,  ce  même  édit  de  1781  ,  a  fupprimc, 

par  l'article  if> ,  dans  tout  le  royaume,  excepté 

dans  la  ville  de  Taris  ,  la  perccprinn  en  principal 
&  acccflToiics  des  droits  attribues  aux  t^ifiuj  d'au- 
neurs  ,  contrôleurs  ,  vifiteurs  ,  maïqueuts  de 
draps ,  &  \  ceux  de  jau^eurs  ,  Contrôleurs  &  vt^ 
fiteuts  des  poids  nieiuies* 

Les  fondions  des  autres  of^cts  font  remplies 
par  les  piépofcs  du  régifleur  général,  ou  par  des 
abonnataitesqui  perçoivent  les  droiu  qui  fubliJIent 
encorew 

Le  produit  des  urr  ïts  :!:<;  .  ff-fj  fiipprimc-s  peut 
être  évalué  à  environ  treize  cent  mille  livres. 

La  connoiffance  des  conteflationa  relatives  \ 
ces  droits  appartient ,  en  première  inftance ,  aux 
éleôions  •  &  par  appel  aux  cours  des  aydes. 

Dans  le  nombre  des  oj^tts  que  tes  arrêts  du  »8 

mai  i767avoicrit  fupprimés  ,étoicnt  compris  ceu» 
de  iurés-prifeurs  ,  vendeurs  de  meubles,  qu'il 
convient  de  faire  connoître ,  parce  qu'on  a  vu 
ces  o^ici  préfcnter  aux  finances  ,  en  sjSo,  one 
reuourcc  de  plus  de  Icpt  millions. 

L'édit  du  mois  de  février  i  J 56  ,  avoit  créé  des 
maîtres  prifcurs  de  meubles  en  chaqtie  ville ,  bourg 
&  bourgade  du  royaume  .  ou      en  tel  nombre 

3ue  befoin  fecoit  »  avec  atttibution  de  di^cieos 
toits. 

Un  autre  édit  de  mars  1176,  réunit  ce$<»/f« 
i  ceux  des  fetgens  - ordinaires.  « 

En  1696,  un  édit  du  mois  d'oftobre  ordonna 

la  diftraÛion  &  défunion  des  tonitions  îles  of  ^^i 
deprifeurs  vendeurs  de  meubles ,  d'avec  celles 
huillîcrs  8f  fergcns  royaux ,  8r  érîcea  des  rjJîtM 
de  jurés  prifeurs  ,  vendeurs  de  biens  meubles, 

dans  toutes  les  villes  &  bourgs  du  royauine  « 
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une  atuibutions  de  dift'crens  droits  qui  furent 
mgnwtéi  par  la  déclaration  du  ii  mars  i6f7. 

Tel  etou  1  eue  des  choies  lorfque  ces  ofiett 
de  farés-prifcuis  vendeurs  de  meubles  ,  fiircuc 
fopprinics ,  &  ks  droits  à  eux  attribués,  mis  en 
fti^ic  pour  ctre  perçus  pour  le  compte  du  toi. 

C«  droits  confiftoient  &  confilieot  encore , 
I*.  en  qaatte  deniers  pour  livre  fur  tons  les  de^ 
wn     pcirées  &  ventes  publiques. 

1*.  En  deux  fols  ûx  deniers  pour  chaque  lôle 
de  groflè  des  pcocès-verbanx  de  ces  ventes. 

î".  En  deux  fols  fix  deniers  pour  l'cnrepiflrr 
ment  île  chacune  des  oppofitions  qui  feront  tiites 
à  b  délivrance  des  deniers  proveoans  de  ces 
fentes. 

Védît  dtt  «loîs  ée  février  177 1 ,  ayant  fupprtmé 

&■  lectcc  tous  les  oflRccs  de  Jurés- prifcurs ,  pour 
être  éublis  dans  toutes  les  villes  ,  bourgs  &  lieux 
da  royaufne  oà  il  y  a  juftice  royale  ,  un  arrêt  du 
o  ifeit,  du  7  juiîlet  fuivant,  revêtu  de  tettrs?,- 

i)atemcs ,  ordonna  néanmoins  qu'il  feroit  fuïfis  à 
a  rente  de  ces  ofiees  ;  que  pour  en'connoitre  la 
valeur ,  les  droits  qui  leur  cioîsnt  attribués  fc- 
joicnt  perçus  au  profit  de  la  majefté. 

Cet  cdit  de  1771  .  oe  changea  rien  aux  offices 
de  jurés  prifenn  de  la  ville  &:  de  la  banlieue  de 
Pitis  i  mais  voici  les  principales  AfpofitloiH  qu'il 
contient» 

A  R  T.  V. 

Lefdits  jurés-prireors  vendeurs  de  meubles  « 
lèrooi  feuls  3  8c  2  t'exclufion  de  tous  autres ,  dans 
route  l'étendue  du  refTori  de  la  )uiUce  royale  de 
leur  établiflcmcnt  ,  la  prîft  e  ,  expofîtion  &  vente 
de  tous  biens  meubles  ,  foit  qu'elles  Ibicnt  faites 
volontairement  aptes  les  inventaires  ou  par  auto- 
mé  de  juftice  ,  en  quelque  forte  6[  manière  que 
ce  puifle  être  ,  &  fuis  aucune  exception  ;  rece- 
vront les  deniers  provenans  defdites  ventes  , 
quand  même  les  parties  y  appalleroîent  d'autres 
huiU'iers  ,  &  jouiront  de  l.i  faculté  d'exploiter  , 
dans  le  cas  de  l'exécution  &  vente  de  meubles  , 
concHriemment  avee  let  autres  huîiliers  j  dans  \*é- 
unàuK  de  leur  «cdbri. 

V  I. 

Leur  attribue  les  droits  .  dont  il  a  été  fait  men- 
tion •  en  confennîté  de  f'ddit  de  1696  ,  &  ré- 
foqiae  i'au^emation  à  eux  accordée  en  1697* 

V  I  I  I. 

Ordonne  que  lefdits  jurés-prifciirs  ,  dans  les 
lûUes  Se  lieux  où  ils  feront  établis ,  feront  bourfe 
commune  des  deniers  provenans  des  prifées  Se 
ventes  ,  à  la  réferve  du  quart  pour  celles  qui  fe- 
lont  £Ûhs  dans  lefdirn  villes.  &  lieux  >  qui  ap- 
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f>artiendra  ,  par  prôciput  a  celui  qui  aura  fiit 
efdites  prifées  &  ventes,  &  du  droit  entier  des 
vacations  ,  8c  moitié  de^  autres  droits  pour  les 
prifées  &  ventes  laites  à  la  campagne  8c  qui  ap- 
partiendront auHi  à  ceux  dcfdits  ofEciers  qui  les 
auront  faites.  Ne  pourront  les  parties  de  ladite 
bourfe  commune  ,  être  faifies  par  quelques  cttan- 
ciers  que  ce  puifTe  être  ,  fï  ce  n'efc  par  ceux  qui 
auront  pr^é  kucs  denieis  pout  Vacquilîtioa  deC- 
dits  v^m, 

I  X 

Fait  défenfes  à  tous  notaires  «  greflîers ,  hnilliers 
9c  fetgens  rovauXj  de  quelque  jurifdiâion  que  ce 
foit,  même  des  amirautés  ,  de  s'immifcer  à  l  avo- 
nir  de  faire  lefdites  pcifées ,  exportions  &  %'ente» 
de  biens  meubles ,  i  peine  de  nulle  livres  d'a- 
mende j  Bec.  Sec. 

yoytl  au  furplus  le  di^onnaire  de  jurifprii- 
dence  an  mot  Huissier. 

Notre  objet  le  rcduifant  î  considérer  le  réta- 
Hiffement  &  la  vente  des  officts  de  jurés-prifeurs, 
dans  leur  rap^^orr  nvec  les  finances,  il  convient 
de  rappellcr  ici  ce  que  prefciit  l'arrêt  du  confeil 
du  15  novembre  171  ,  de  donner  l'état  dtt 
produit  de  tous  ces  o^Ûm  dans  le  royaume. 

Articie  phemuh. 

Il  fera  procède-  ,  par  le  n  ceveiir  général  des 
revenus  cafucis  a  i  ans  ,  &  par  ics  prcpofés  dans 
les  provinces  ,  à  la  vente  des  offices  de  jurcs-pri- 
fcurs  vendcurs  <*f  hien-;  meubles  ,  fupprimés 
recréés  par  l'ca  t  du  ruuis  de  février  1771  ,  dans 
toutes  les  villes ,  bourgs  8e  lieux  du  royaume  oil 
il  y  a  Jullicc  royale  ,  à  l'exception  de  la  ville  & 
banlieue  de  Taris  i  fa  majefté  levant  en  confé- 
quence  la  furféance  ï  la  vente  defdits  ogiccs  , 
portée  par  l'arrêt  8e  lettres*pat€0tes  du  7  iuilles 
de  la  iiicmc  année- 

I  I. 

Lefdits  ogîcts  feront  établis  dans  chaque  bail' 
liage  &  fénéchauffée  ,  au  nombre  oui  fera  jugé 
néceiîaire ,  &  qui  fera  porté  par  les  rAles  qui 
feront  arrêtés  au  confeil  ;  les  acquéreurs  pour- 
ront j  â  leur  volonté  4  réfider  dans  l'endroit  du 
reifort  defdits  baàliaget  ou  fénéchauflées  où  ils 
jttgeroni  à  propos  de  s*éublir. 

I  I  I. 

Veut  fa  majcfle'  ,  que  la  totalité  des  rffues  de 
chaque  bailliage  &  féuéchauifée  «  en  tel  nombre 
qu'ils  foient  divifés  ,  foit  levée  enfemble  ,  par  un 
ou  plufîeurs  acquéreurs .  afin  que  la  régie  y  char- 
gée adluellement  de  la  perception  derdas  droits  » 
foit  inftruîte  de  ladite  vente  au  moment  où  elle 
fera  entièrement  confomméc  dans  le  rcffort  de 
chaque  bailliage  ou  féoéchaufTée  »  &  puifle  jr 
ce0er  la  peiceptioci  des  quatre  déniées  pont  livre 
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dti  prix  lies  ventes  des  biens  meubles  ,  attribués 
auxdiu  oj^ca  pat  ledit  cdic  de  f^vàec  177 

I  V. 

11  fera  annexé  au  prcfcnt  arrêt ,  un  état ,  con- 
tenant la  fixation  coUeâive  des  o$ces  qui  pour- 
ror^t  être  établis  dans  chaque  bailliage  ou  fcné- 
cluuflce  ,  de  manière  que  chacune  defdites  fixa- 
tions puifle  erre  divifée  dans  les  rôles  en  autant 
de  parties  qu'il  rera  demandé  à'o0iut  dans  chaque 
tciforc. 

V. 

l  es  pourvus  ou  propricraires  dcfdits  ojjîcw  fup- 
primcs  par  lodit  édit  de  février  1771 ,  feront  prc- 
ttrés  pour  la  levée  defdits  nouveaux  ;  à  la 
charge  par  eux  de  lever  en  «nitme  tem«;  ,  î.i  rora- 
lité  des  offues  du  rcflortdu  bailliage  ou  iciicLliaiii 
fée  oû  ils  fe  trouveront  fitués  ,  &  d'en  payer  1 1 
finance  A^m  les  trois  mois  dtt  jour  àc  !i  publi- 
cation du  prcient  arrêt  i  fur  laquelle  tinuncc  il 
leur  (êra  tenu  compte  de  ce  qui  leur  fera  dû 
pour  leur  rembourfement ,  fuivant  la  liquidation 
qui  en  fera  faite  :  fa  niajcfté  les  difpenfant  en  coa- 
féquence  de  prendre  de  nouvelles  proviiîons  >  & 
de  fc  faire  recevoir  &  prêter  de  nouveau  fer- 
ment î  voulant  qli'ils  joutlTent  de  tous  les  ogicts 
fltr  eux  levés ,  en  vertu  de  leurs  anciennes  provi- 
iîons &r  réceptions ,  &  fur  la  quittance  de  finance 
qui  leur  fera  expédiée  ,  après  toutefois  qu'ils  l'au- 
ront fait  cnregiftrcr  au  contrôle  Rcnéral  des  fi- 
nancer 8.^  3u  gicfiie  de  la  féoéchauflée  ou  bailliage 
du  rciiorc. 

V  I. 

A  rexp'rition  des  trois  mois  de  préférence, 
icfdiu  officts  feront  vendus  à  tous  ceux  qui  fe  pré- 
fenreronc  pour  les  acquérir  en  totalité  pat  rcflbrt 
de  bailliage  ou  fénéchaulfée  ;  &  lefdits  acquéreurs 
pourront  .  conformément  à  l'article  Xll  dudit 
édir  de  février  177»  »  pofféder  conioinicraent 
pluficurs  dcfdlts  cfficfs  ,  rn  vertu  d'tmc  feule  Se 
même  provifion,  &  les  faire  exercer ,  après  qu'ils 
en  feront  pourvus ,  par  telle  perfonne  qu'il  Içttr 
plaira  commettre  i  à  la  charge  par  eux  de  A  ? meiirer 
civilement  refponfables  de  ceux  qu'ils  auront  com- 
mis ,  &  par  lefdits  commis ,  de  prendre  une  corn- 
tnifTiyn  en  la  grande  chancellerie  ,  &  de  fe  faire 
recevoir  pardevant  les  juges  qu'il  appartiendra  , 

pou;  laquelle  téccpûoo  il  nf  fera  perçu  que  fix  liv. 
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V  I  I. 

Les  acquéreurs  defdits  o^ces  ne  pourront  d 
exercer  les  fbnâiions,  ni  s'attribuer  lesdroitiT 

attaches  ,  cn'ii^r^s  en  avoir  paye  entièrement  îi 
finance  encre  les  mains  du  receveur  général  des 
revenus  cafhels ,  8r  avoir  fkit  enregi1>rer  leur  quît* 
tance  de  finance  au  contrôle  çcnéral  des  finances» 
&  jufque-U  j  la  perception  des  droits  contiauea 
d'écre  faite  au  profit  de  fa  majeHé.  * 
VIII. 

Sa  majefté  difpenfe  les  pourvus  defdits  offices, 
du  paiement  de  tout  droit  de  centième  denier , 
dont  elle  leur  fait  don  &  remllê  i  voulant  qu'ils 
jouilTent  de  l'affranchifiemeat  dudit  droit  annuel 
^ufqu'au  dernier  décembre  1788 ,  en  payant  feulc- 

Ticnt  par  eux  le  vingt- quacrtime  deiuer  du  pit( 

le  ia  finance  à  la  mutation. 

1  X. 

Les  droits  de  marc-d'or  &  de  fceau  des  pre- 
mières proviiîons  qui  feront  expédiées  en  vertu 
du  prélenc  arrêt  «  feront  modérés  au  tiers  de  la 
fomme  dâe  pour  fefdtts  droits  ,  aux  termes  des 
IL  ]'cinens  qui  les  concernent  -,  &  il  en  fera  ufc  de 
même  pour  les  droits  de  marc  d'or  &  de  fceau 
des  premières  coRMniflbns  qui  fecoot  «xpédiéei 
8c  fcelléeseti  exécution  de  Tarticle  d-deflus. 

X. 

Les  jurés-prifeurs> vendeurs  de  biens- meubles 
de  la  province  du  Haynault ,  qui  ont  été  confit' 

mes  en  leurs  offices  par  lettres- patentes  du  iiS 
avril  1771  j  ^  la  charge  de  compter  entre  les 
mains  des  regilTenis  de  fa  mafefté  ,  des  quatre  de- 
niers pour  livre  de  toutes  les  ventes  de  meubles 
qu'ils  feroient  ,  continueront  à  jouir  de  leurfdits 
offi'ts  ,  &  à  compter  defdits  quatre  deniers  pour 
livre  ,  fi  mieux  ils  n'aitnent ,  dans  trois  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  date  du  préfcnt  a^ 
r^t ,  payer  entr'eux  ,  par  forme  d'augmentation 
de  finance  ,  le  montant  des  fixations  des  bail- 
liages &  prévôtés  de  ladite  province  j  portées  en 
l'état  d-annezé* 

X  I. 

Sa  majefté  confirme  au  furplus  les  acquéreurs 
des  o§ces  de  jurés'prifeurs-vendeurs  de  iHens» 

meubles  ,  créés  par  l'édir  r!e  février  1771  ,  dins 
toub  les  droits  t<  djns  toutes  les  facultés  à  eux 
accof  dés  pat  ledit  édîr. 
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ETAT  de  la  fixation  colUclive  des  offices  de  jurés-prifiurs-vendeurs  de.  bicns- 
mtuhlcs  y  qui  feront  établis  dans  chaque  bailliage  ou  fénéckaujj'éc  du  royaume  , 
fduf  a  divifcr  lefdites  fixations  dans  les  rôles  en  autant  de  parties  qu'il  fera 
ûmandé  d' OJjices  dans  diaque  report  de  bailliage  ou  fénéchaujjce.  ^ 
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FIXATION 
de  U  finance 
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GÉNÉ  RAUTÉ  d*JJX. 

Aix  ■  »  %  •  •  •  ^SooL 

Maifeille  71000 
Arles  3400 
Forafquîer  «•••••.•.-  510 
CiûelUne  .  .  .  .  .  ;  200 
Draguignan     •   .  . 

Gra/Te  

Bircelonneoe  •  .  • 
I^i':îne  .  ,  ,  .  . 
Sillcron  .     .    •    «■  « 


BrignoUcs 


Verres 


AMIENS» 


1710 

iî  10 
200 
540 

850' 

16150 
loio 


Amiens  1     .   f  (Tgooo 

Aobcville  47600 

Bouillie  41500, 

Calais    .     .    .    .    .    .    .    .    .  .85850 

Moncreuil  5100 

Manrdklier   6S00 


l'Yonne  •  .  •. 
Koye  .  •  . 


A  U  C  H. 


8  5  00 
4150 
^100 


1710 
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ou 
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de  la  finance 
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Suite  D'  A  V  C  H, 

Tarbes  5400L 

LefVoure    ...;.*...  4590 

Llfle-Jouidain    .  ,  

BESANÇON, 

Baume  1700 

BefançoQ  11050 

Véfoul   12920 

Dôle  «  •   .  Sooo 

Cray  59i^ 

Aibois  é9o 

Lons-Ic-Saunier   .  .  •   .   .   .   ,  9iS^ 

Orgelet  .   .    .       .*   1700 

Ornons   ÏJOO 

Polignv  510 

Pcmtarlier  1890 

Quingey   aoo 

Salins    ....   ;   2^80 

BORDEAUX, 

Agen  ;    ,  6800 

Cartel- Jaloux  •  340 

Condom  CSo 

Nérac     .    ,  ».  2210 

Bazas     .    .    .1,1..;    ;  2110 

Cafttlmoroti     ........  loio 

Bui'dy<uu   .........  ^^609 
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Suiee  ^BORDEAUX, 

Libourne   1700I. 

Périgiieux   ^800 

Bergerac   **** 

Sarlat   7<î50 

BOURGES, 

Châteauroux    ........  l«»oo 

Châtiilon-lui'lndre   M  3° 

liroudim                         .    .    .    .  Iiojo 

Mehun  .    .......    .       •    •  • 

Vierzon  

Bourges  

Cdncreflàiilt  ^  ,  $400 

Dun-le-Roi  •  850 

CLERMONT-FERRAND, 

AuriUac   M©» 

Saînt-Flour.   .   ^   .....   .  "jo 

VicdinCadadez   "jo 

Ckmiont   ^^poo 

Moiuaig^  .  <  

RkHn  •  •  *7»oo 

Ç,H  A  L  O  N  S, 

Châlons   18900 

Sainte-Menehoulc!   T^^S^^ 

ChaïunonccnBaifigny  7^100 

Langres  .    .    .  '   4i5«>o 

Châtilloii^-Mame  ,   34°° 

Épemay   ï^^o^ 

Fîmes   ij8o 

Reims    Si^oo 

Méry-lur-Seinç   4^'^^ 

RumiUy    ,     ........  680 


BAILLIAGES 

00 

S  î  N  É  C  H  A  l"  s  s  E  K  S. 


FlXÀTlOlï 
de  kfinuxe 

DES  Offices. 


Suite  de  C  H  A  L  O  N  S, 

Sézanne  '  .  . 

Tfoîe»  '  lottoo 

Saim-Dizier   ........  $£io 

Vitn-le-Fiaaçois  «  «0400 

DIJON. 

Auxerre  .....ijSoo 

Avalon  ^5^^ 

Bar-fiir-Seine  .    .    .    .    ..  •    •    •    47  ^0 

Arnai-k-Duc  57^° 

Aumn  •    •    •  xo"^^^ 

Nuics  ïO*o» 

Saulieu  5^°<> 

Semur  en  Aincois  «7*»* 


51000 
6800 


Dijon  

fielley  

Bourg.   »7»oo 

G«c  ......   «Jô 

Auxonne   95" 

Chalkm-fitr-Saone    ....    -   .  j9»o» 

Monc-Cénis  

Saint' Jeau'de-L&ne  

Bourbon  Lanci   »55^ 

Chaiolles   •    •  • 

Mâcoft   X7oo^ 

Semur  en  Brioniiob  ....     .    *  ij^^ 

Chaâlkm-iiir^eine   13^^^ 


Beaune 


G  R  B  N  O  B  L  S. 


Briançon 
Embriui .' 
Gap. .  • 
Grenoble. 
Creft  . 


1^600 

1010 
510 
loto 
10x00 

501 

Ssiiat-Maiccll 
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Siatd  de  GRENOBLE. 

SaÎu:  Marcellih    .......  yCooL 

Counhdsm    Ocaiige   6io 

Le  BoiS  ...••«•»••  100 

MoDceUtnarc  loio 

Romans  jio 

Saint-Paai-crois-Quceaux  .   •   «   .  xoo 

Valence   tfSo 

Viâiine   8500 

Lji   ROCHELLE.  . 

La  Rochelle  .  .  .  .  «  «  ,..  .71400 
RocbefiKt  .........  1  I^QO 

Cognac  •   •  •  «  4150 

Saine- Jean-^'Ângeli  S  50c 

Sûmes  .  .  •  f  ilfyoo 

I  /  ilf  O  ^  f  5. 


AnTOuIcine  .    .  17200 

BcILu:  c:..  B âllc-aiarchc  .....  5^'^ 
Le  Dorât  i^^o 


limoges  . 
SÛQC-ITricx 
Bdvet  .  . 
Tulles  .  . 
Uierches  . 


j  100 

IC20 

540 


<Î9700 
J400 

J40 


LYON, 

Lyon  .  .  ^  

Vi!!efranchc  en  BèaujcJois  .,  '  .  , 
Eour^-Arg^nial  .  .  \  ^  ... 
Moutbriioa   S500 

METZ. 

  ,   ,   ,   .  1071Ô0 

Long>«^7  "  .    .    .  8500 

Saaielouu   •   ,  , 


BAILLIAGES 


SSNSCHAUSSBES. 


FIXATION 
de  k  finance 

BES  Offices. 


Suite  de  M  £  T  , 

Thionville   5 0^00  L 

PhalsbouJTg  é    .  .    .  '1700 

Sarrebourg  .    .    .    .    ;    i  ,    .  840 


Toul 


.  ^5  Çoo 


Carign 

Marville  .        .    .    .    .    .  •  .  ,  1400 

Mpntmetly  ..........  j6^9 

MousEon          «          i  .  »  .11 900 

Sedan    .  .••  4          •  •  i|tfe« 

Vecdon   xtfijo 

Melioa  .  j4» 

Bi'ziLTS  .  i6î^r> 
MontpcUifis,       •  •  .   *  ,  ,  .14450 

Nîmes  14000 

Le  Puy  en  Vclay  .  ,  ,  ...  ,  5950 
Villcneuve-de-Berg  ...,«•  6€os> 

MONTA  V  B  â  N. 

Caliors  tfSoo 

Gotudon    •••...*••,  510 

Lauzerie    .   .   .'  •   •  •   •   .   •  6%9 

Mancl  ...«••••'•.  140 

Monuubon*  4a5W  * 

Rhodez  .   •«.•••««.'  4150 

Figcjic   ..•»••••    •.  II 99 

Vilie&anche  «   .  •  jioo 

MOULINS, 

Guecet   *  *  *  5'^ 

Cuifet  1700 

Moulins.    .   .    .   .   .   ^  »  •  |04»00 

Saill^Pic^e-le-Moudec  .  ^  .  •  •  lo^t* 

tf»  -rf 

Dai  . 
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FIXATION 
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.    Sdœ  de  PAU. 

Samt^ever.  .     ,     .  ,  ^ 
Tstim  , 
Bayonne. 
jMadéotL 
Sainc-Palak. 
Saiivetcfce^ 
Marlaas. 
Oleron.  • 

•  « 

Qnhes.  \ 


t 

1 
t 
1 
t 


N  A  N  C  L 


Bar.      :  . 
BourmoQt.  . 
Commeçcy». 
La  .Marçhe^ 
Neii&ha^ieaa. 
Cliarmes. 
LonévUlew 
Nkncyc 
Nemoud 

Bîicbew 

fioulaj.  ". 
BoLizonvlfle. 
Châceat]nSalm& 
Dieuze.  -,  - 
Fcnclkai^et. 
Lixhcai. . 

Sarguenûnei. 
1  holey.  . 


1 5  ^  c  I. 
3400 
1530 
30^00 
200 
100 
J40 
too 


18900 

IC200 
7000 
11750 

}40O 
32300 
^500 
4150 
lOlço 
Xt\00 

144J0 
1 70.00 
4150 

1550 
.  .tol.00 


BAILLIAGES 

nXATlON 

OH 

de  Ja  finance 

PK&  Offices. 

Sdxit  àis  N  A  N  C  L  • 

i^nateMiif-Aeiazciie»   •  • 

1  4  .  f  A 

Éuinal    •     »     • .    •  • 

Mirecotiri.  ^     •     .  « 

•     .  7<!ja 

Saincc-Marie-4uz-Mines.  » 

*•     •  Mî** 

Remiremont;  '    .     .  . 

.     .  3740a 

Écain.    .     •   *  •  • 

•     •   1 jçoa 

Thiaiicourc  .      .      .  » 

Viliecs-VMonpgiie.  •  .  » 

aR  L  É  AN  S.  ' 

Biens..     •  •  • 

fieangency»  •     .     •  » 

.  18700 

Homorantbu  .*    •     •  • 

Vendôme.  .... 

Clmrres.      »     .  • 

Doaul.in.     «     •  • 

,      »  i7eo 

Yeiwiiifi.      .     .     *  . 

Châteaiuenaid.    •  • 

«      .  «7^0 

Gien.     •    .     .     »  • 

I.orrîs^ 

.    .  jrlo 

Montargis.    .     •  .    •  . 

Bois-coramiuu     •     •  * 

Ncîiville,    .  .     .     »  » 

Orlcàny.  .     .     »     »  - 

Vitry-iiiT-logcs»    *  » 

Ycvrc-le- Ciùicl.  . 

PARIS. 

Le  Chîtetet  de  P.urib ,  non  çoïf^-  . 
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Suite      P  A  R  I  S 

Choiff  le-Roi. 
Meurfon.  . 

Verfailles.  « 
Vincenaes. 
Beauvais.  « 
Beaumonc-far-OiTe. 
Chamblv.  . 
G)mpiegne. 
Creil  fiir-Oife. 
Senlis. 
Mantes. 

MontforcrAmaury. 
Pontoife.  , 
Menlan.  • 
Étttnpes.  « 
Mdan.  « 
Nemoms.  .  ^ 
Montréal]. 
Mccei: 

Meuot.  »  X 
Nogenc^fiir-tSeiiie. 
Provins. 

VilIeneinre-le-Roî, 


SOIS  S  O 
Cléhnont*  en-  Beauvoifis. 

Mofoni     »■  •  *, 
Gaâfe,      V  • 
•Laoti.       ,  ' 
ChâsKM'Tliifinrjt» 
Crépy-^nrValois.  - 


N  S, 


1550I. 
1700' 
98(^00 

.  ^oo 
J7000 
5 1 00 

iCQ 
8500 
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15300 

10200 
35700 
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25100 
1S700 
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59100 
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l^OO 
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Coucy-le-GMceaii.     t  ;  ^ 

Villecs-^OGOcets;  ,      .  ,  , 

P  B  KP  IG  N  A  N. 

Ptades»     •      •      •  ■  » 

Prads  de-MoUoD.*       \  •  \  , 

Sail]agou(r&       •      '.  ;  ; 

Villefiaacbe»  «  ^  ; 

p  o  IT  ZB  KS, 

dnxf,     ;      .      .  '  .  « 

MontmoriUon.  •      1  .  ' 

Fontena.]r4eCbmce.  «  .  • 
La  Chacai^ienye.     \      •  : 

NiotL       I       ;      •  I  : 

Saint-Maixene.    «       .  ;*  • 

Châtelleiank     .-      J  ;*  i 

Lii/ignaiit  •      •  ,  /  »  ; 

Poiiieis.    .      #     ;  :  : 

TO  U  L  O  U  S  E. 

Carcaflônnft  : 
Limoin.  2  ; 
Pamien.  '? 
Caftelnaudainri  3 


• 

• 


«    *    •<  . 

8500 

Touldiilè  / 

1700' 

r  0  ir  A  5. 

fotoo 

Angers.  ; 

•                «                %  #  1 

50^00 

Bttiifbict»  • 

f        .        .  . 

10400 

.  QiâieavHltt'Loii;'      .  .  ; 

3480 

Laf^lèdie.  • 

.  •        •  • 

51480 

5050  L 
4000 

4»5« 
100 

100 

100 

100 
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Kkij 


5^10 
115^00 
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;  "  J40 

5100 
|ioo* 

15500 
1550 
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1700 

4150 

5^10* , 

10540Û 
5^10 
15^00 
13600 
51700 
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Stticc       T  O  V  H.  S, 

lav.il.       •  *       •       •  • 

Man^  .  •        ■        •  « 

Mondoublcatti  • 

C  binon.     .  . 
J.ouclun. 
Langeais.  < 

Lociies.     .  \ 

Mofitcidiaxâ.  « 

Tours;  \ 

Sauâmr.   .*  \ 
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T  KÈrov  t. 


A  N  T  E  s. 


i4<>ioo 
1700 
8500 

510 
8500 
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7480»' 
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Nantes.  • 
•  • 

i 

« 

w 

IlO0|O 

Aur.-iy.  « 

• 

• 

* 

* 

I5J0 

Giiérande.  . 

-  s 

ê 

3870 

iienneboad. 

« 

• 

4 

18700 

Sarzeau.  . 

• 

4. 

• 

• 

xoo 

Vannes  . 

• 

• 

66^00 

M  0  R  L  A  I  X, 

Morlaîx.  • 

• 

• 

• 

• 

I500 

• 

• 

• 

• 

^9900 

Carhaix. 

• 

t 

3400 

ChaccauUn. 

• 

• 

• 

5100 

Chîteaimeuf-ilii-Faoa. 

•  • 

■ 

♦ 

• 

t 

("!oncarneau. 

• 
• 

• 

• 

« 

Jiop 

Gourin,  . 

• 

• 

5  1 0 

Lannion.  . 

• 

• 

• 

• 

8500 

Lefneven.  , 

• 

• 

• 

3i?oo 

Quimper.  . 

• 

• 

• 

»7Zoo 

Quiinpeiie. 

* 

•  • 

J400 

R  E2^  N  £  S, 

» 

• 

ou 


SÉNÉcTTAUISïC':. 
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Autrain. 


Bazouges. 


Dman. 
Fougères, 
Herdc. 

Jugon.      .      .  , 
Ploennd.  .      •  • 
Sûttt-AubbKliïOxinîen 
Saîm-Brieiv.     •  • 

.  A  lE  »  ÇO  y. 

Alençon. 
Argcnnn* 
DoRiftont; 
Exmes. 
Fabîiè. 

Bcfiu^  •  ■•  é 
MoncreuU-LaT^U«i  «' 
Orbec.  .  ... 
fieaumoat  k'Rogec.  * 
Belefme.  ^  •  • 
Breccuil.  .  .  • 
Châteaunett^^-Thimctaîs. 
Conches.  •  •  • 
Mc^ragne. .  •  »  • 
Vemeuii*  • 

C  A  E  N, 

Ba^reox;  ;  • 
CaÀu  ;  % 
CarenGU).  «  • 
Coûcances., 

Pérîers.  «  • 
Saint-Lo.  ,  . 
SainC'Sauveur4e-Viconue. 


icicL 
340 

I44<0 
«80 
Mjo 
47^00 
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♦ 

5  ICO 
4150 

f  100 
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6800 
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$9100 
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Suita  de  C  A  £  N, 


Avraiciies.  • 

MorLTin. 
Tinchebrav. 
Thorigny  . 
Vire. 


R  O  V  M  N, 


Accques  »  féanc  i  Dieppe ,  4 
rcKeption  de  h  Hauie-Jnf* 
lice  ' de  Dieppe: 

Gmy. 

Le  Havre.  •  / 
Moadvillien. 
Bonfleur.  . 
Pont-Aildemec  . 
Pbnt  l'Evêque.  . 
Cbaornont  en  Vedn. 
ÊvreiDL     •  ■ 
M.ignv.      .  • 
Nor.ancourr,  ' 
Poiu-tle  1  Arche. 
CharlevaL  . 
Neufcîiatel  en  Bray. 
Rouen. 


1 8700 1. 

I  I  o  o 
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10400 
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1 5  300 
850J 
I  jl*oo 
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FIXATION 
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ARTOIS. 


flÀNDRM-rJLONUe. 

Lille.  '.       ,       ,       .  150C00L 

Doiuy.     ,       .       ...  P50P0 

115000 
17JOO 
•  1450 
100 

I14?09 

tfoooo 

FLANDRE-MAit-lTIêiS.  ^ 
Bailleiil ,  pour  toiie  Ce  qui  CDmpofe  la  Flandke* 
marîcime  »  ouic  du  ledbrc  da  Parietnem  de 
FlandreyipiednGinfeild'Ânoti.  itftfjo» 
H  A  I  N  A  U  l  T, 


A  ma,  , 

Aire.  », 
Bapaume.  . 
Hwfcîin.  ; 

Lens. 

Saint  0:ner. 


Valenciennes-Prerôté-le-Comte. 
Avcfnes. 
Bavay. 
fioucluin.  . 
Gtvet. 
Maobei^ 
Quefnoy. 

C  A  M  B  R  E  S  I 
Cambrai ,  non'OORipris  le  Caceaa- 
Cambei(a    .      .      .  , 


5 1480 

l(Î4|0 
5180 
50S© 


^Mitt  TOTAia  du  pctfem  État,  fept  millions  <pm  cens  féize  mille  cent  quitre-vingc 

Fait  w\  arr'ié  au  confeii  royal  des  finances»  cena  à  Veiûillet  le  fiimdnqniènie  ioar  île 

re  J/ïo.  ^     ^        /  .  . 
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.  OFFICIER*?  D*ANJOU.  (  droite  des  )  Ces 
droits  portent  te  nom  de  droits  des  o^tUrs  d'An- 
/oit .  parce  '<]u'ils  font  les  reftes  des  amibntiont 
accordées ,  par  l'édit  du  mois  de  décembre  16^5, 
à  des  confeillors^contrôleurs  &  confervareurs  éta» 
'bli$  dans  tous  les  bureaux  des  cinq  groiïcs  fermes. 
Ces  contrôleurs  ayant  été  révoqués  par  ledit  du 

*  mois  d'août  1644,  leurs  droits  furent  convertis 
en  (tçiir/oU  pour  livte  des  droits  d'entrée  8e  le- 
vés^ su  profit  du  roi.  • 

.Au  iTof;  d'avril  il  fat  de  nouveau  créé 

«Se  érigé  en-titre  d'oiHces  formés  &  hciédicàires  * 
quatre  tréfbriers  gétiéraux  y  quatre  contrôleurs  & 
quatre  premiers  &■  principaux  commis  de  ces  tré- 
foriers  anciens  ,  alternatitis ,  triennaux  &  quatrien- 
naux  des  deniers  'des  fermes  ,  'avec  attribution  de 
lix  deniers. pour  livre  de  tous  les  droits  des  fer- 
mes ^  même  fur  le  parifis  ,  &  fur  les  duuze  dc- 
nieis  précédemment  attribués  aux  contrôleurs- 
confervateurs.  En  attendant  que  ces  offices  fuffent 
levés,  un  arrêt  du  confeil  du  10  avril  t6j8  ,  or- 
donna que  la  levée  de  ces -droits  feroii  faite  par 
les  commis  de  l'adjudicatairt;  des  fermes  ,  &  que 
leur  produit  fcroit  vcrfé  au  tréfor  royal.  Fnfin  , 
tous  ces  droits  furent  réunis  à  ceux  des  cinq 
p,roflcs  fermes  par  les  arrêts  des  18  odtobre  1679, 
Z4  juillet  1681  j  &  17  août  168}.  Ces  ditférens 
7cglemens  Te  trouvent  rappelles  dans  Tarticle  241 
.«lu  bail  fait  à  ForcevtUe  en  1758. 

T  droits  des  officiers  d'Anjou  donnent  un  pro- 
duit annuel  d'euviton  quatie>vingc-dix  à  ceat 
mille  livres*  ' 

La  perception  .de  ces  droits  fe  fiit  fur  des  ta* 
rifs  manufcrits  qui  n'ont  pas  d'autre  titre  &  d'au» 
Korité  qu'un  ancien  ufage.  f^oyei  Parisi5. 

OFFRANDES  F.T  AUMONES  j  dans  la 
maifon  du  roi  on  donne  ce  nofm  à  une  partie  de 
dcpenfe  pour  laquelle  il  y  a  un  tréforier  particu- 
lier qui  porte  le  nom  de  tréforier  des  aumônes. 
11  reçoit  das  fonds  du  trcfor  loyal  pour  paver , 
chaque  quartier ,  les  frais  de  la  célébration  de  la 
mefTe  &:  de  l.i  chapelle ,  ou  pour  faire  les  au- 
mônes qui  içnc  déùgnéçs  par  le  roi  &  le  ^rand 
anm&nieEi 

.  j 

Dans  la  dépenfê  des  ofr^nies  &  atmântt  tÛ 
auJïi  comprife  ce!!c  de  la  cércmonie  de  h  cênc  , 
&  l'achat  des  livres  de  dévotion  néceflâire  au 
roi  9e  ceux  des  femaincs  fàintes ,  dont  il  ft  fai- 

foit  autrefois  une  diUi  ibiition ,  tant  aux  prince;  du 
fangt qu'aux  grands  Icigneurs  attachés  à  la  cour. 

T.n  d/-pcnfa  des  ofranJa  &  a-j'rfnes  cH  un  ob- 
jet annuel  de  deux  cens  qu^raïut  niiile  livres  ,  qui 
font  remis  au  tréfoncr  de  cette  partie,  &  qui  les 
djftribue  fur  les  Qiàsfik  du griod  aiUOÔfttCr*  r<7<t 


OF  F 

'  OPINION  PURLIQUE  ;  ttîtuna!  genre 
unique  qui  a  été  élevé  en  France  par  l'écrit  de 
fociété  ,  par  l'amour  des  égards  Se  de  la  louangei 

Quoi  e  ue  l'opinion  puhiiqae  (oh  f^ns  magitlratS  , 
fans  palais  fans  code  ,  elle  n'en  influe  pas  moins 
fur  toutes  les  parties  du  (;ouvernement  •  s8e  en 
particulier  fur  l'adminiftration  des  finances ,  parce 
que  celle-ci  a  des  rapports  plus  nombreux  &  plus 
multipliés  avec  toutes  les  claflès  des  fujets  de 
l'Etat.  Tous  les  horrmes  qui  attirent  far  eux  les 
regard^  j  foptobiigcs  de  compatoitie  au  tribunal 
de  YûfitÛM  piAUque  ,  &  li  ,  en  fouverainc,  «lie 
décerne  ,  comme  du  haut  d'un  trône  ,  des  ptix  S: 
^5  couront;es  »  elle  fait  &  défait  les  répuuiions. 

Nous  empruntons  ici  Fiiiiloire  de  ce  tribunal  » 
d'un  ouvrage  jultepient  célèbre.,  dont  l'aoreur  t 
rc(fii  la  récompenfe  la  plus  fl.uteufe  de  Yopinion 
puiùjui  ,  ptiilqu'il-  a  également  entendu  Tes  fuf- 
frages  qu'elle  a  donnés  à  fon  adminiOration  ,  8c 
les  profonds  regrets  qu'elle  a  montrés  à  fa  lecniie  j 

Cette  autorité  de  Yopinion ,  y  ell-il  dit ,  tome 
page      de  i  aaminfjirauoa  du  financet,  (ut  incon- 
nue tant  que  des  troubles  intérieius  remphrehe 

tous  Ic-'i  f .  itimcns ,  occupèrent  toutes  les  pcMic'es. 
Les  efprits  divKés  par  des  fadtions  oià  :'oa  ne  fait 
jamais  qu'aimbr  &*hair  ,  ne  prmvoient  fe  réunit 
fous  lesbannières  plustranquillei  du  l'clliine  îi:  de 
Vapinion  Buklimu.  Mais  loriqus ^  ious  Louts  XIV, 
le  repos  rut  avcrmf  ,  Vi^Mon  pahltqut  ne  put  excr- 
ccr  encore  qne  foibicmcnt  fon  empire.  C  e  grand 
monarque  attiroit  tout  à  lui  )  il  vouloit  être  ieul 
à  répandre  toutes  les  efpiSces  d'encouragement  8?  * 
de  gloire  ;  fan  cmprcfTcmenr  à  chercher  le  mérite, 
i'un  taicnt  à  k  difccrncr  y  fa  vigilance  à  récom* 
penfer  &  â  punir,  cet  art  qu  il  pofTédoit  «  au 
plus  haut  degré,  d'exciter  oii  de  réprimer  par  det 
niots  par  des  regards  le  grand  édac  enfin  qui 
cnvironnoit  fon  trône ,  tout  avoit  habitué  la  na- 
tion â  ne  chercher  Sl*  à-  ne  connoître  que  l'ap- 
ptûbation  d'un  li  grand  roi  i  &  1  ou  vit  les  hom- 
mes les  plus  éleviks  par  leurs  ealens  ,  Se  les  plus 
comblés  de  la  faveur  publique  ,  ambitionner  en- 
core avec  plus  d'atdeur  «  d'être  appcrçus  par  ce 
prinee. 

Cependant  Louis  XIV  ,  &■  Tes  hommes  cé- 
lèbres qui  firent  l'ornement  de  fon  (tècle  ^  laif- 
fèrent  après  eux  les  traces  du  beau  ,  9e  comme 
une  ii-îte  p'us  tîiîHiKTtc  de  toutes  les  efpèccs 
de  talcns  3Î:  de  mcritcs-  La  nation  avoit  appris. çe 
qu'elle  devoi/admirert  &  les  hommes  (uperieûrt 
dans  tous  1  s  pentes ,  s'étoîcnt  accoutumes  à  cette 
récompenfe  délicate  2<c  prochaine  qui  tient  aux 
applaudîflêmens  8e  i  b  louange»  • 

De  telles  difpofitions  dévoient  néccffaîremcnt 
préparer  l'empire  de  Vupimvn  publique  j  cependant 
fes  progrès  furent  encore  retardes  pat  l'indiffé» 
içnce  &  la  légèreté  qui  caraâérifcient  le  tcms 
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yîîrrcgînfe  ,  par  cette  barditlTe  de  m  fleurs  qbt 
vint  $  y  joindre  encore  ,  &  p^r  les  agications 
d'Sotéret  &  4e  fortune  qui  occupèrent  piniquf- 
TCînt  l'atremion  ;  mais  depuis  cette  éfjoqoe  ,  la 
puiiîince  de  l'opinion  j>ubliqut  ,  favorifée  par  di- 
▼erfcs  crconftanccs  ,  s'cft  accrut  fucceflivcmenr , 
&:cJle  fcroit  aujourd'hui  diffcile  à  détr'-tre 
icane  fur  tous  les  efprits  ,  &:  les  priiiccs  c.x- 
memn  la  refpcfteiu  toutes  les  fois  qu  ils  ne  font 
pi<:  i-ntraîncs  par  de  trop  grandes  paPàons  ;  les 
uns  ia  ménagent  volonuiremcnt  ,  par  l'asnbition 
qQ'ifs  ont  de  la  faveur  publique  *,  &  les  autres 
moins  dociles  ,  y  f'^nt  encore  fourtîîs  ,  fanss'cn^ 
appercevoir ,  par  i  aicetidatit  de  ceux  qui  les  en-  ' 
tellICIIt.  ' 

Ce  pouvoir  de  l'oplnîoripui/îqae  efl  infiniment 
plus  fôible  tl  ins  d'autres  'pays  ,  &  fous  ilcs  pou- 
veniemens  dirféfcns.  Les  peuples  tf^lavcs  dotvca: 
.  lixer  toute  leur  attention  fur  les  récompciifcs  que 
<l^cerne  ie  piittçe  j  ott  fut  les  puniuons  qu'il  peut 
exercer. 

•  Les  Wfpablte^ns  ne  connoiffeot  qne  le  .crédit 

populaire  ,  ou  l'afcetïdant  de  l'éloquence  dans  les 
âlTcmblccs  n Jiionaks  i  la  liberté ,  d'ailleurs  ,  qui 
iàtr  reffencc  «le  pateils  gouvcrnemens ,  înTpiie  aux 
hommes  plus  de  confiance  dans  leurs  propres 
jiwpmens  >  l'on  diroit  que  ,  jaloux  de  toute 
clpèce  il  empiic  ,  ils  chériflcnt  jufqiies  à  l'indé- 
pendant c  de  leurs  opinions  ,  &  fentent  BA  fcCKt 
pbifir  à  i'écarter  de  celle  des  autres. 

Enfin  ,  les  natioM  amoiies  par  ^  k  fliinat  du 
midi ,  trop  occupées  de  tous  les  plaHîrs  des  fens  , 
ne  voudroicnt  pas  du  )oii^  de- l'opir.ion  pié/i^ue  , 
&  elles  n'atmerotcnt  ponit  à  (ietvir  fous  un  maître 
dont  les  plus  grandes  faveuts  nê  vaudroicpt  pas  à 
îeais  yeux  les  tiouccurs  du  repos  ,  on  les  en» 
chadcenieDs  d'une  imagination  ezaitc«.  ' 

La  plopjrt  des  e'tranpers  ont  peine  à  fe  faire 
■ne  }urtc  idée  de  TautoriKl  <;u'execce^  en  i-rance 
Vopinîan  puhliqut»  Ils  conftprennent  difficilement 

ce  que  c'cft  qu'une  pMifT..:jce  invilîble  ,  qui  fans 
tréfors  ,  fans  garde  &:  fans  armées  ,  donne  des 
Joîx  1  k  ville  ,  à  la  cotir-bc  jull^iies  dans  le  palais 
J.:  s  r.  !  s .  Cepe:iiint  rien  n'cll  p'us  vrai ,  rien  n'cft 
plus  remarquable,  &  Ion  celfcra  peut  être  de 
s'en  éttuantr  >  ft  l'on  réfléchit  fur  ce  q'ii  doit  ré- 
fulter  de  l'efprit  de  fociété  ,  lor;'quj  cet  cfprit 
régne  dans  toute  fa  force  au  milieu  d'une  nation 
fenfibleqtii  aime  également  à  juger  &  à  paroiire, 
qui  n'cft  ni  dirtriite  p.irdes  iriférêts  pn!i;iqucs,  ni 
affoiblie  ^vir  le  delpouirae  ,  lu  £ub)ugucc  par  des 
payons  trop  bouillantes;  chez  une  nation  enfin , 
où  pent-ctie  nn  penchant  gcfiér-'.i  J' l'rniîT.nionj 
prévient  ia  mulifpUcité  des  opiiiions  ,  6:  rend 
ntbles  remtes  celles  ^  ifolées  ;  c  n'oixe^itte 
rcunics    coinmunpm'_TiT   (.-r'^t^vb'e  ,  >v  fc-'ivinr 

àigrs  comme  uoe  loitc  tk  iioi  piu&  ou  m^tui» 
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impi'tuMtit ,  eT1e<;  nnt  j  peîî^inr     durée  .«Se  ttUA 

niouvement ,  Uiic  lorcc  trcs-p'.aira;i:c. 

Ccpendant>ccttc  réunion  d'opinrons ,  cet  cfprit 
de  fociété  ,  cette  communication  continuelle  en- 
tré les  hommes,  doivent  donner  uti  gr.md  priv: 
aux  Cuffra^es  des  autres^  &  faire  aimer  par-deffu;; 
tout  y  ta  cohltdcratîon ,  les  égards  ,  l'elltme  8:  la 
renommée.  C'ell  une  jouiflancc  d'aiitafit  plus  pic- 
cieufe  qu'elle  tll  de  tous  les  jours  de  tons  ks 
inllans  ;  c'cll  une  palfion  qui  doit  éij'.'ci  ï\:  fur- 
palTcr  en  énergie ,  celle  de  Pavgcnt  &r  de  la  for- 
tune i  car  les  ticbeCfcs  elles-mêmes ,  font  conver- 
ties ,  par  ceiix  qui  pDfl24^c en  biens  4e  / 
pufelmag^oatioD. 

Ces  lambris  Aorét ,  ces  parârês  éctatantes ,  ce 

cortège  de  valets  .  ces  brillans  attelages  ,  que  Ic- 
roient-ils  au  boniicur  «  fans  le  ptix  qu'on  asuchc 
à  l'imprcflion  que  pourront  fnre  fur  les  autres 
c;;  luxe  &  cette  vaine  fplendeur  "  Et  f:  de  relit-s 
vanués  «  E  de  femblables  cbinièrcs  ont  un  pareii 
attrait  I  fi  on  les.  rech^che  tirec  tant  d'anfeur  -, 
comment  fctoit-on  étonne  d'un  empire  plus  noblo 
Se  plus  ralfonnable^  de  celui  de  Vopimoti publique 0 
•de  cette  opiniû»  qui  règne  fur  les  homnnes ,  pout 
nourrir  en  cv.f ,  l'nmoar  de  ia  véritable  gloire  , 
pour  las  exciter  aux  grandes  cKnfes  par  l'honneinr 
61  par  ia  lauanqe  ,  &  pour  les  éloigner  de  b  baf-* 
rclTc  &  delà  lâcheté,  par  la  crainte  du  mépris  & 
de  ia  honte  ?  Comment  nr  trouveroit-on  pas  re- 
doutable cette. piurifancc  qui  peut  avilir  ils  hom^ 
mes  jufques  fur  I;':  nv.rchcs  du  trône  ,  S:  qui 
peut  les  relever  au  ccuitiaue  dans  i'cxjl  ou  dans 
fa  difgrace  ? 

Ah  !  fentons  le  prix  d'une  atrtoricé  fî  falutairc; 
rallions- nous  pour  la  défendre  contre  ceiix  quitte 
imponuoe'  te  qur  voudroient  la  déttnire  ;  elle 
feule  arfite  encore  les  furicftes  progrés  de  l'indif- 
férence ;  elle  feule  ,  ait  milieu  d'un  ficxlc  cftpra- 
vé.  fait  encore  entendre  fa  voix  ^  &  iièinbk  Jf 
tenir  tes  affilés  de  Thonneor. 

C'ell  l'afcendant  de  l'9fintân  publique^  qui, 
fouvent  plus  qu'attcture  laotre  confidération ,  op- 
pofe  des  nhilaclcs  ,  en  Tr.ince  ,  aux  abus  de  I'.t.:- 
toritc.  Ooi ,  c'ett  uniquement  cette  opinio^lc  YtÇ- 
rime  qu'oir  en  fsiît  encpre  ,  qui  coniêireilr  î  b 
nation  un;  !o  te  d'influence ,  en  lur  coufntnt  le 
pouvoir  de  récqmpenfer  ou  de  punir  ^  par  1« 
lotunige  011  pas  le  méprît.  Que  jamais,  cetttt 
opinion  ctt)ir  abfolument  4éd-i!gné«  ,  que  û  j^unais 
elle  s'affoiblilToif  d'elle-même,  la  liberté ^  pcut- 
ctrc,  ..perdroic  huî  principal  appui,  &  Ton  aurpi^ 
bcfTÎ:!  ,  pl;is  que  jamais  ^&  des  vtrrus  da  fbuive» 
ra;n^  *k  de  la  axodératioa  de  fes  itunUbcs. 

Entre  toiîs  cenr  qui  paroifTcnt  fut  U  ftùic  Ju" 
lOAadc  •  c'çU  iui^  ;9U(  k  >nini%  da  ^luaces  qui 
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doit  mcniger  jvcc  le  plus  (fc  Toin  ,  V,^p!r-.'on 
fiMique  i  maifacur  à  lui  s'il  la  dédaigne  i  mais 
malbêor  i  Tétat  eneor»  divantage  ;  car  fi  cet  ad» 
jninilhatcur  ,  par  indifférence  ou  par  décourage- 
mciii  ,  cenoDce  à  Vcfpoii  de  la  coniîdérauon ,  il 
ne  cherchera  plus  ^at  les  (uftages  qu'on  obtient 
avec  des  compîaifances,  &  ce  fera  par  le  facrificc 
-«le  i'prdre  Si  par  l'abandon  des  iméiccs  du  prioce 
cu'ii  gro£Gra  le  nombre  de  Tes  dlîés^  8c  qu'il  ef- 
layerade  lutter  contré  le  mépris.  On  ne  peut  trop 
inviter  les  amis  du  bien  public  à  féconder  les  mi- 
nîftres  qui  couraent  leors  prenfiers  regards  vers 
l'opinion  publique  ,  &  qui  montrent  !c  dcfir  de 
l'obtenir.  On  Ôr  nuit  à  f^i-même  lotrqu'on  éteint 
leur  émuhtioQ,  ou  par  une  cenTuce  anticipé  «  on 
pw  df»  iugoa^  trop  fifv^res* 

Il  fittt  laiiTer  aux  hommes  d'état  le  tems  de  fe 

leconnoîcre ,  &:  s'il  font  parojtre  l'amour  Av.  bif n  , 
il  faut  voir  s'ils  pourront  îe  faire  ,  &  ^ictirer  de 
bonne  foi  qu'ils  y  réuffiflènt.  Mais  on  ne  doit  rien 
«fpérer  de  ceux  qpi  bravent  Vopinion  \  car  c'eft 
une  preuve  certaine  qu'ils  redoutent  fon  juge> 
mtm  tf^  gv'ilu  ne  tmni-  potw  compier  avec 

Hcureufcment  qu'on  ne  l'offcnfe  po'nr  fans 
tifquc  >  car  fi  l'on  a  vu  des  homjnes  eftimables  fuc- 
comber  foi»  les  attaques  de  l'envie  Mi  de  b  aié> 
chanceté ,  plu$  fouven^  encore î  on  a  vu  des  mi- 
xiiUres  entraînés  par  le  mépris  pujalk  .  &  délailTés 
par  c^nCma  aoiqii^s  tb  ireicDi  «npolé  knr 
réputation* 

Si  Pon  examine  encore  V opinion  puBUqut  fous 
un  tapfKMtc  abfolument  différent  *  on  trouvera  que 
Va&niniftratettr ,  capable  dé  rÀudier .  &•  avide 
de  {l'obtenir  »  pourroit  (  par  ce  feul  fcncimcni , 
fuppléer  à  la  foiblcfTe  de  fes  talens  ,  &  à  t'inccr- 
ttCttde  de  Tes  connoilTances.  En  effet ,  les  idées 
géncnlcs  fur  îe  bien  de  l'Etat  ,  les  notions  fur 
tout  c«  QUI  eil  utile  &  raifonnable  «  ontTuivi  le 
progrès  (les  lumières  &  font  aujoind^ui  loR  ré- 
pandues' Ainfi,  Vopinion  publique,  en  même-rems 
qu'elle  fert  d'encouragement  &  de  récompenfe  , 
peut  encore  devenir  un  conduâeur  Adèle  ;  c'elî 
du  moiris  un  fanal  dont  les  feux  font  fans  ce/fe 
allumés }  &  i'adroiniilrateur  des  finances  peut,  à 
cette  feule  lnciir«, parcourir  un  gtand  (ipace  H 
attçindxc;  à  beaucoup  de  gloire. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  Yopinionpublique ^ 
telle  ou'on  la  repccfentc  ici  ,  avec  ces  mouve- 
mens  éphémères  .  qui  fHuventraême  n'appartien- 
nent cru'à  de  certaines  focictés  ,  8c  à  de  ceitjinc^ 
circonlhnces.  Ce  n'cil  pas  devant  de  pareils  juge- 
mens  que  l'homme  >  capable  d'une  grande  tànà- 
niliration,  doit  fe  prollerneri  il  faut ,  au  contraire* 
d^tt'il  fâche  les  dédaigner ,  pour  demeurer  fidèle  à 
cette  opinion  publique  ,  dont  tous  les  ^araâdtcs 
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aîverfaitté  dei  femimcoi  ont  fioU  le  dm t  je  vêI 

facrer. 

Il  eft^  d'ailleurs*  une  vétîté  trds-tnpenante; 
&  qui  mérite  d'être  obfervée  ;  c'eft  que  fi  dm 
les  grandes  places*  les  aâions  font  la  réputatioa 
d'u»  homme .  l'homme  aufli  ouelquefou  *  àit 
celle  d^  Ces  aâtons  ;  car  il  eft  oien  peu  de  dir* 
pofitions  publiques,  fur-tout  en  finance,  qui  ne 
préfcntent  différens  points  de  vue  ,  &  U  antie 
fottvent  qu'en  les  appcouve .  ou  qu'on  Icsccpliiiei 
félon  Vopinion  qu'on  »'cft  niai^  du  mfccft 
les  a  C9p(ucf  • 

ORDONNANCE^  f.  f.  {  qui  fignifie  uoe  loi 
faite  oar  le  fouverain  *  &  que  fon  cnregiftiement 
dans  les  cours  rend  d'une  evcuiion  générale. 

'  Onfent'bicn  qu'une  ordonnance  conceraintla 
marine  ou  le  militaire ,  n'a  pas  .bcfoin  d'eorcgif* 
trement,  puifque  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  au  fujet  de  fon  exécution  font  décidées 
par  le  miniftre  *  fous  les  ordres  duquel  elle  a  été 
rcdij^cc  &  publiée  ,  &c  que  d'ailleurs  ces  or- 
donnances tesaot  à  l'opinion  6:  aux  vues  de  du- 
que  nouveau  mhnftre^  en  les  voit  fe  fuccédera 
fe  renouveller  fe  contrarier  à  chaque  duostf 
ment  qui  arrive  dans  ces  dcpartcmens. 

Maïs  en  matière  de  jurifprudence  civile  h  ctî- 
ininellç  ^  en  matière  d'iinput  «  on  conçoit  que  to^te 
ordonnancedu  roi  ne  peut  acquérir  de  force  &  de 
fanâion  ,  que  par  fa  promulr-ation  &  fnn  enrcgir- 
trement  dans  les  tribunaux  iupcrieurs  bi  iôfc* 
rieurs  *  à  cpii  eft  attribuée  la  conooiflânce  des 
rnntefhtions  (]uc  ces  ordonnancei  OOt  {MW flb*. 
jtt      prL-vcnif  ou  de  terminer. 

Pour  nous  borner  aux  ordoisunces  qui  coùr 
cernent  les  finances ,  nous  devons  dire  qu'il  en 
exifte  quatre  qui  ont  été  rendues  fous  le  règne  de 
Louis  XiV  4  &  qui  font  ducs  aux  foins  du  guod 
Oolbett* 

La  picmière ,  qui  eft  éù  mm  de  mai  t<8o, 
porte  un  règlement  fur  le  fait  des  gabelles ,  ellt  ci 
compofée  de  vingt-un  tiucs  qui  uaiceot  des  ol»* 
jets  fuivans. 

TiT.  I.  De  l'achat  des  fels  fur  les  nmaâspoa 
le  fiNirnîflcnient  de»  greiûexa. 

i.  Du  chargement  Se  du  tranfport  dufSd  diV 
les  dépôts  aux  erobouchuiea  dea  rividlrest 

}.  Des  mefurages  Z:  cortrfmffnrjg?^. 

if.  De  la  voiture  )  defcente  &  emplacement  da 
fd  dans  les  gienieis. 

5.  Des  greniers  à  fel  de  vante  volontaiie  &  da 
prit  du  fel. 

ê*  De  U  TCBK  v«toit»e  doicL 
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7.  Des  greniers  à  fel  d'impôt ,  &  du  p«ll  1» 
fit 

8.  De  la  diftributîoH  du  M  par  impôt. 
Del»  revente  du  fcl  a  petites  mcfures. 

10.  Dp  droit  du  quart- bouillon  des  falincf  de 


ti.DttdéebM* 

12.  Ofef  péttei  fttMies  dcmct  pciiendnt  llir 

II.  Des  corps  &  communautés  8c  peifonnef 
pimMpées  dam  les  pay»  de  gsbdtet. 

14.  Dm  lieux  ptivildgMt  dans  les  pay»  de  ga- 
klles,  ae  des  i^liacs  appaiwiiaiiies au panica- 

lien. 

De  la  falaifon  des  poiflbn$  ,  chafaf  8e 
Inncs. 

16.  Du  commerce  du  fcl  dans  le  Poitou  & 
antres  pays  rédimés  ,  Se  des  dépôts  établis  dan» 
les  paroiffes  limitrophes  des  pays  de  gabelles. 

17.  Du  faux-raunage. 

18.  Des  officiel»  ëcaUiipoiirb  ltirifiiiâiMi  des 


19. Delà  police  générale  des  gabel'e?  ,  vi£tes8e 
Rcnietches  qui  font  âicet  par  les  officiers»  com- 
■Bft  fardes. 

ao.  Des  conlircaisoiu  >  amendes  H  rdlinitiMis 
desdioiis  de  gabdies. 

Des  droits  fur^le  Tel ,  dans  le 
de  firoujge  &  pays  adjacens. 

Les  diTpofitioos  de  tons  ces  litres  ont  été  déve- 
loppées anx  motsCAPiTAiwi  oiwiHAL ,  Faux- 

SAONAGE  ,  Fournis '^r^(ï^T  ,  Gabelles  ,  & 
GiUNiERS  A  SEL .  &  le  feront  encoie  dans  quel- 
ques parties  ,  aux  artides  Péages  ,  Saunes  • 

QoAAT-aOVlLLON»  ScC  SOC. 

Vordonnan^-e  des   3ydc5  ,  quî  cft  du  moîs  de 

jwm  i6So  ,  cil  divifée  en  quatre  ferions  ou  pa- 
{iguphes  qui  comiennevtles  mandtes  faivantca. 

Première  Section. 

Dniu  i'aarU  datu  U  vilà  &  fauxbourg  de  Paris  , 
fit  /r  W«  4r  aufres  hoiffwu, 

T|T.  I.  Des  droits  d'entrée  dans  la  ville  & 
ffsÂom^  de  Pans,  fut  le  via  4;  autits  boiflbm. 

X.  Des  droits  d'entrée  fur  les  vendanges. 

^ .  Des  droiif  d'entrée. dans  le  âuxboarg  de  la 

Coalcrcûcc.  ^ 

^  Den  cnticpfttt  Bi  dn  baiilla^. 
5{J^  cranrpofKdii  vinenlavillêSe  And)onrg 
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6,  De  rcsnéé  dn  vin  daos  la  vtUe  8t  i»iib«itf 

de  Paris. 

7.  Des  Héctaratlons  6c  du  paiement  de»  dioits. 
Des  anciens  Se  nouveaux  cinq  fols  fur  le  via* 

SieONDB  SeCTiO.H. 

Dniu  d«  gn$  fiir  U  vm. 

TiT.  I.  Des  droits  de  gros  8c  atigmentation» 

a.  Des  droits  de  gcoa  8e  angnwotadon  (br  let 


3.  Des  învoKaires  8t  récoliement  du  vin. 

4.  De  II  vente  ç;i  gros      du  Tranfpoitdu  vbu 
J.  De  la  vente  en  gros  dans  Pari?. 

6.  Du  commerce  du  vin  dans  ks  troi^  lieues 
pcds  des  villes  oft  il  y  adiape. 

7.  Des  déclaiations ,  dépits  8c  congés. 

8.  Des  contnuntes  pont  le  gros. 

9.  De?  exemptions  du  gros. 

Des  droits  de  fol  pour  livre  &  d'augraenu» 
ôon  aux  entrées. 

Des  droits  fur  U  bétail  à  pied  foutcbé  dans 
Piris. 

Des  droits  fur  le  poîflbn  de  mer*  »  Sak  , 

fec  ,  &  falc  ,  dans  Paris. 

Des  droits  fat  le  bois  dans  Pans. 

TuOtSlIKB  Ss«TION. 

Droiu  de  ik^lfiw  U  via, 

TiT.  I.  Des  droits  fitr  la  vente  du  vin  en  détail, 
t.  De  la  vente  dn  vin  en  détail. 
|.  Des  hAtdiers .  tavemiers  &  cibaietiers. 
4.  De  ceux  c\m  toeent  en  chambres  garnies  8c 
autres  de  pareille  qualité. 
j.'Oeseiefcices  desconmSi. 
é.  Des  contraintes  ponr  les  droits  de  détail* 

7.  Des  abonnemens. 

8.  Des  droits  de  bauvin. 

9.  Des  exemptions  du  détail. 

Des  droits  4e  détail  dans  le  reffort  de  la 
coQf  des  aides  de  Parts  oit  le  qeatrième  a  cours. 

QUATHIBMB  SxcTtOM. 

Dtt  droit  de  fuivtHtîotu 

TiT.  I.  Du  droit  de  fubvention  dans  le  reflbrt 
de  la  eonr  des  aides  de  Paris  oA  le  buitiène  réglé 
a  cours. 

2. 011  droit  de  fttbvektio&  dans  le  reflort  de  U 
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çour  des  aydes  de  Paris  où  le  quatrième  a  coilfSt 
Du  droit  ic  fubvcntion  pat  doilbianent» 
Du  droit  du  pont  de  Joigny.  * 
Du  droit  fur  reau-de-vie. 
Des  droits  fur  la  bierie. 
Des  droits  fur  le  cidre  8r  le  poir 
Du  dr<Mt  annuel  des  vendans  vin. 
Pes  <|iiafance-dnq  fols  de»  rivtires. 

Des  trois  livres-  &  quarawe-  cinq  fols  par 

charroi. 

Des  neuf  livres  dix  buic  fols  par  tonneau  de 
vin  &  du  fol  pour  pot. 

Des  droits  de  marque  fiu  le  fer ,  acier 
VMita  de  fer* 

Des*  droits  de  marque  8f  contrôle  du  papier. 

Des  droits  fur  le  papier  te  parchemin  timbré* 

On  doit  obferver  ici  qu'il  a  ctc  rendu  «pour 
Je  rcflbrt  de  Ij  cour  des  ai.v;s  Rot:en  ,  une  c- 
^ûiiiance  particulière  qui  ic^'.c  l.i  perception  des 
droits  de  ce  genre  «  &  dont  les  titres  font  â'peu- 
vrcs  les  mêmes  que  ceux  qui  font  compris  dans 
Jcs  trois  prcmicics  fc^tions  qu'on  vient  de  rap- 
IMrter. 

*  La  troifième  ordonatHc*  de  Louis  XIV ,  qui  eft 

du  21  juillet  1681  ,  cil  un  rcgler^ent  pjuiculicr 
fur  plufieurs  droits  des  fermes  «  ^  (ur  tous  en 
g«nêral.  C'ed  une  forte  de  fupptément  aux  or- 
donnancu  précédentes.  Ollc-ci  cil  divifcc  par 
chapitres ,  dont  le  titre  annonce,  l'objet  qui  y  elî 
traité»  En  voici  l'énumératiou. 

.'.Os cooimeice  du  tabac  dans  le  royaume. 
Des  droits  de  marque  fur  l'or  &  l'argent. 
De  la  première  moitié  des  oârois  &  deniers 


Des  pirîfîî  ,  douze  ?c  fix  denteri  fur  les 
droits  des  ofiiciers  des  cuirs. 

Du  tiers  retranche  fur  les  cendres  ,  foudes  & 
fravelées. 

Des  droits  fur  l'étatn.  > 

Des  droits  de  fortie  fur  les  vins  rranfpprtés 
hors  du  royaume  par  les  pro\inces  de  Champagne 
de  l''icardie. 

Des  droits  fut  les  toiles,  baxiiis  ,  futaines  « 

canevas,  &c« 

Des  droits  d'abord  &  de  coofommation  fur 
It  poUTon. 

«   

Dn  droit  de  6et> 
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Des  publicatioas  «  enchères  &  adjudicadoi 
des  fermes  &r  cniegiftreniciit  des  baux. 
Titre  conuBtui'  pour 'toutes  lès  ftmès* 

La  troifième  ordonnance  de  Louis  XIV ,  concer* 
nant  les  droits  de  traites  «  ell  du  mois  de  ievnet 
1687»  Ce  qui  ell  remarquable  »  c'eft  que  cette  «f^ 

donnanct  f  comme  les  deux  précède  itc5 ,  eftfignée 
de  M.  de  Colbert  ;  &  cependant  tous  les  monu' 
ff\tni  hifloriques  du  tems  atteftent  que  ce  grand 

miniftre  t'toit  mort  le  6  feptcmbre  168) ,  &:  c,uc 
M-  le  Pelletier  lui  fuccéda  dans  le  mmiftète  des 
finances  ;  aurtî  cette  ordonnance  cft  vifëe  de  ce 
dernier  miniftre.  Voulut  on  faire  à  M.  Colbert 
l'honneur  de  puDlicr  fous  Ton  nom  ,  quoiqu'il  eût 
difparu  de  ce  morule  ,  une  ordoiinmace  très-inté- 
reflainc  ,  qui  ctoit  Ton  ouvrage  ,  ou  bien  tût  flle 
rccilcmcHt  lignée  par  fon  fils  ,  M.  CoiLurt 
Seignelay  >  qui  avoir  fucccdé  à  fon  père  ii.i:is  U 
charge  de  fccrctaire  d'ctnt  ;  c'e!l  UU  problcme 
hillotique  que  l'on  laiife  a  rcloudre. 

Voici  quel  eft  le  contenu  de  Vordgtmtm  dé 
qu'on  appelle  communément  Vordomtom 

des  cinq  grolfes  terrjies. 

On  D€ut  drrc  eu  gênerai  qu'elle  a  quatre  ob- 
jers  dininâs  j  la  lùitte  des  droits,  la  pol;cc  un 
commerce  ,  la  difcipliae  des  employés  &  ks  to(- 
mes  des  tribunaux. 

TiT.  I .  Des  droits  de  fortie  &  d'entrtc  i  àci 
droits  d'acquits  i  caution  9t  des  certificats  de 
defcente. 

1.  De  l'entrée  ?c  forrîe  des  marchîrdifesi  des 
déclarations  de  la  viliie  ie.  des  acquits. 

).  Des  lieux  deftinés  pour  l'entrée  des  chogue* 

r  es ,  épiceries  ,  des  chevaux  &  <\cs  ouvrier';  v': 
Hl  &  de  foie  ,  venant  des  pays  étranger»  oti  des 
provinces  réputées  étrangères» 

4.  De  la  maraue  des  toiles  &  autres  étofes  dan» 
les  frontières  ues  provinces  de  l'étendue  de  ia 

ferme. 

5.  Des  reaichandifes  qui  feront  ûuTces  du  nau- 
frage* 

6.  Des  acquits  i  caution. 

7.  Des  inventaires  du  trnnrporr  du  vin  *'  ^; 
l'cau-dc-vic  dans  les  quatre  lieues  proche  les  li- 
mites de  la  ferme  dans  les  provinas  d'Anjou ,  du 

Mrne  &r  du  Poitou. 

8.  Des  matchandifes  de  contrebande  ,  &  de 
celles  dont  la  fonie  ou  l'entrée  du  royaume  cU 
défendue. 

j^.  Des  magasins  &r  entrepdts» 

ic.  Du  bureau  de  Paris. 

II.  Des  faifics  des  nurchandifes. 

12;  De  la  jurifdiôton  des  juges  des  dto::s 
(brtie  &  d'entrée* 
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15  Des  smcndcs  Se  confifcatians. 
14.  l>c  U  police  Bciicralc  de  la  terme  des  droits 
de  foctse  St  d'emrM. 

Dejïuis  la  promulgation  de  ces  quatre  ortion- 
mr.ccs ,  il  cil  intervenu  graïui  nombre  d'arrêts  & 
de  rcglemens ,  pour  eu  interpréter  ,  modifier , 
fdbaûidre  ou  étendre  les.  difpofitions  ,  &  c'cll 
cf  qui  compofc  la  jurifpruiience  particulière  à 
chacune  des  quatre  parties  pour  lefquelles  ces  or- 
éomuaues  ont  été  rendues.  A  mcAire  que  nous 
avons  eu  orcafion  de  traiter  des  mots  ufîtés  dans 
la  langue  confacrce  à  la  rc  gie  de  ces  quatre  bran- 
ches de  levenu ,  nous  y  avons  rappelle  tout  ce 
qui  s'y  rapportoit ,  c'eft  à-dire ,  ou  les  difpoli- 
tions  de  {'ordonnance  fi  elles  ctoient  encore  en  vi- 
gueur ,  ou  celle»  des  dernières  loîx  qui  s'obfer- 
fent  aôuc[lemcnt&  conftinient  Vhn  c^c^  chofcs. 
Ainlî  on  peut  confulter  chaque  mot  i'uivaiu  ion 
onke  dphabéciqae.  ' 

On  appelle  cnnnc ordonnances ^les  jugemens  des 
îmendins  de  province  fur  les  matières  dont  la 
connoiiTince  leur  frt  attribuée,  &  que  nousavoiis 

fait  Ci)i^rioKre  ^11  mot  IsTtNDANT. 

Nous  devons  dire  ici  que  ces  ordonnantes  doi- 
vent être  exécutées  «  8e  fans  ptéfiidice  de  l'appel 
an  confeil. 

V^rrk^e  premier  du  tite  8  de  la  première  par- 
tie du  règlement  de  la  procédure  du  confeil  du 
a8  fum  17^8  >  porte  que  les  appels  des  ordon' 
nonces  ou  jugement  des  intendaus  &  commifl'aires 
départis  ,  ou  autres  commiflaires  du  confeil ,  tlé 
pntcs  pour  juger  à  la  charge  cie  l'appel ,  ne  ponr- 
ro.it  erre  relevés  au  confeil  quC'pai  lettres  ou  par 
anct  de  foie  communiqué* 

ORDONNATEUR  ,  f  m.  ;  on  donne  ce  nom 
en  général  ,  à  tous  les  feigneurs  de  h  cour  oui , 
étant  pourvus  de  grandes  charges  »  ont  le  droit 
H'orilonner  les  dépenfes  qui  fe  rapportent  nux 
lon^tioas  qu'ils  exercent.  Ainlî  le  giaïul  .'cuyer  , 
le  premier  écuyer  ,  le  grsnd  maître  de  la  ^arde- 
robe  j  le  grand  chambellan,  le  granil  aumônier, 
les  gentilshommes  de  la  chambre  ,  les  fccrétaires 
d'état  avec  un  département ,  le  contrôleur  géné- 
ral des  fin -!i'r-«:  ,  le  direûeur  gé;'é';>l  des  lûii- 
mens,  font  ordjnnuieurs  ^  chacun  dans  leurs  par- 
ties teTpeâifet. 

ORDRE  ,  f.  m.  Nous  ne  pouvons  rien  dire  de 
mieux  fur  l'ordre  qui  convicut  dans  l'adminilha- 
tion  des  finances  ,  qw-  ce  que  comprend  le  cha- 
pitre f  (le  l'ouvrage  publié  en  178;  fur  cette 
adminiilration.  Koyti  ci  devanc  Opinion  publi- 
cs. En  void  Textraic. 

»  On  ne  peut  osa  coiinolttt  arec  cfrtîtude  * 
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M  on  ne  peut  rien  déterminer  avec  fagefie  ,  lan« 
»  le  recours  de  l'ordre.  L'homme  eft  trop  borné 
M  daiis  fes  facultés  pour  cmbraflfer  des  objets 
»  muhipliés  j  s'il  n'en  litnpiifie  pas  l'enchaîoe" 
»  ment  par  la  méthode.  CI 'cil  ainfi  qu'on  réa* 
M  iiit ,  fous  une  même  idée  ,  toutes  les  notions 
»  oui  doivent  y  appartenir.  C'eft  ainfî  qu'en  rcn- 
»  d.irt  plus  faciles  toutes  les  opérations  de  l'en - 
»  tendennenc .  on  étend ,  en  quelque  manière ,  la 
«•  puiflance  de  l'efprit;  les  yéritcs  générales  ne 
»  font  jamais  pks  fsnhjlcs  q;ic  dans  radininifîra- 
»  tion  des  hnances  d'un  grand  Etat.  L'ordre  qu'on 
»  y  introduit ,  .donne,  ce^e  quiétude  d'cfprii^  (i 
»  favorable  i  (a  méditation  ». 

»>  Ce  même  ordre  met  un  a  Jnrnîftrateiir  en  état 
»  de  préparer  à  l'avant  toutes  les  difpoîiiions  que 
»  les  cîrconftances  exigent  )  &  ne  trouvant  j*^ 
»  nuis  fiirpris  par  lemoment«  îl  n'tft p«iqt oVl^S 

M  d'y  lanedesfacriHces. 

»  C'eft  par  le  tableau  général  des  revenus  8:  âti 
»  dépenfes  de  l'année  ,  parcdtii  desrécette$5f  d6-' 
n  penfcf  pcrtdanrle  çHjrtier  ,  pendant  le  mois  S:  la' 
»  fcmaine,  qu'en  revenant  fouvcnt  fur  les  mèmesT 
••objets,  que  la  connoilTjnce  certaine  de  la  for- 
"  tune  du  plus  grand  roy.iune  de  l'Europe  petit  de 
»  venir  auiTi  familière  que  celle  des  finances  d'une 
•»  petite  république. 

c-  On  ne  fauroit  imaginer  à  quel  point  cette 
M  connoilfance  cxaâe  atucbe  à  l'économie.  Un 

acCToiflêment  de  dépenfe  de  placeurs  millions 
«  n'eft  ptefquc  rien  aux  yeux  de  celui  qui  ne  tap- 
]»  porte  cette  dépenfe  qu'à  l'idée  coniufe  des  ref- 
»  fWurces  d'un  grand  royaume  1  mais  la  plus  pc- 
»  tite  fommc  devient  inrérclTuue  ,  quand  on  la 
»  rapproche  de  cette  lolde  piécife  qui  diUingoe 
»  la  recette  delà  dépenfe  }  be  plus  une  pareille 
»  Iblde  crt  rendue  mo.iic^ue  par  la  r-  5^'i  n  <!e 
»  l'année  en  divcifes  divilions  ,  plus  une  icgcre 
»  épargne  acquiert  de  l'importance  aux  yeux  de 
»  radr.,ini'îrj:cnr  ;  car  t'cll  toujours  par  des  rap- 
»  poits  avec  d'autres  idées,  que  les  imprelfions 
>^  qu'on  reçoit  font ,  ou  fttperiicieiles  ,  ou  pio^^ 
"  tondes. 

»  fi  fin  ,  c'eft  p^'"  fecours  de  Vo^dre  que  les 
»  diverl'es  cont»oiir.uiccs  propre  à  fervir  d'aliment 
».  continuel  à  la  réflexion ,  s'y  unilTent  iniimc- 
n  mr  ir  ,  8-  fervent  de  fauve  gJide  contre  les 
»  écarts  de  l'dprit  ;  au  lieu  que  (î  la  Aculté  de 

penfer  &:  le  bcfoin  d'ajir  fe  trouvent  féparés 
»  d'une  inrttudion  pofuive  ,  &  fur  l'état  des  ii- 
»  nanccs,  &r  fur  l'embarras  des  afitires,  8r  fur 
»  les  difficuItcMS  i\n  moment  .  un  adminilli  ai  j  ir  fe 
»  livre  à  des  abftraitions  dangereufcs  i  iJ  veut 

fiipplJcr ,  par  des  idées  générales ,  aux  connoiF> 
V  lances  priLifcs  dont  le  défaut  d'ordre  lui  a  ren- 
»  du  la  fcience  intiipportablc.  U  femble  voir  un 
»  arcMtefte  qui  ^  au  milieu  d'un  amas  de  pierres 
»  de  formes  diftérciues  à  9c  ne  pouvant  fe  té' 
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m  foudre  i  prendre  U  peine  de  les  chffer  &  de 
«•  les  réparer»  fe  borne  a  chercher  s'il  n'eft  point 
it.d'édinceani  puitfe  être  compofé  de  pî^es  de 
n  toute  efpece  de  dimenfion  ,  8e  il  coôftAitt  un 
»  ouvrage  înfbme  j  fins  ^npoidon  9^  fois  vé- 
»  fttbsiié»* 

ORDRES  DU  ROI  j  on  n'entend  par  ces 
m/otx  que  les  ordres  qui  font  une  dillinâion  ho- 
MMible ,  8r  dont  les  membics  jouiflaïc  en  leur 
qualité  de  chevs&is^  M  qndlqiies  privi%es  ou 

exemptions. 

Vordrt  du  Saint-E(prit4  infUcué  par  Henri  III  • 
jouit  t  en  venu  de  Vték  de  &  fondation  «  8e  de 
pluficurs  autres  y  nocannment  de  la  déclaration  du 
lo  mats  1658  .  de  l'exemption  de  tous  droits  fei- 
gnwiffaii»  t  énks  de  lachais  »  lods  8e  vèmes  « 
quints  &  requints ,  des  terres  qu'ib  vendront  ou 
achèteront,  tenues  mouvantes  Se  relevantes  du 
toi  &  du  domaine  de  fa  majefté  )  révoquant  à 
cette  fin  tous  dons  au!  pourroicnt  avoir  été  faits 
4efdits  dcoio  «  Ict  dcdiinuK  nuls  &  wmac  uoa 
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L'cdic  du  mois  de  janvier  17)4 ,  a  de  nouveau 
confirmé  ces  privilégies ,  qui  ne  s'étendent  |mnik 
auj  droits  de  contrôle ,  infînuation  Rr  centième 
denier,  comme  il  a  été  juge  par  les  dccifions du 
confetl  des  }o  fepKmbie  1719  «  &  jtf  fcpwmiwt 
1730. 

L'ordre  royal  &  militaire  de  Saint-Louis ,  ne 
jouit  d'aucun  privilège  lelauf  aux  dioits  du  loi  j 
domaniaiix  &  antres. 

Les  droits  de  gabelle ,  des  aides  ,  des  traites 
&  du  tabac ,  ne  comportent  point  d'autres  ira* 
munîtes  que  celles  dont  il  a  cte  fait  mention  fout 
les  noms  de  ces  dtâferentes  panies  }  &  à  l'égard  des 
aides  les  chevaliers  de  Vordr*  4n  Sunt-ETprit  8e 
de  Saint-Louis  «  ne  iouilTent  que  des  privil^^ 
attribués  en  génétai  a  l'ordre  de  la  oobldTe. 

ORT }  terme  de  douane  qui  lignifie  la  même 
chofe  que  irut.  Le  poids  on  cSt  celui  dans  l^lici 
eft  compdi  MbsUage.  Kojfti  ulot* 
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Pair  &  impair  $  ces  tennet  font  en  nCigri 

pour  defigncr  l'exercice  d'une  place  retnplic  par 
<l«ux  titulaires  qui  emrent  aUernativcmeiu  en  tonc- 
donsi  l'un  des  deux  eft  néceflaiiement  chargé  de 
l'aercice  des  années  paires ,  comme  1781,  84, 
%  i  &  l'autre  ,  de  l'exercice  impAÏr  ,  qui  com- 
fmâ.  les  années  178}  »  85 ,  87. 

Ce  font  fur-totit  les  places  comptables  qui  font 

sfnfî  cxercccs  par  v.mét  paire  &  impaire  ,  fous 
ptctcxtc  que  k  titulaire  qui  ell  hors  d'exercice  » 
fuBte  de  l'année  d'ûuâivilé  pout  AttSks  9c 
Nodie  lès  comptes» 

VAIS  D'ÉLECTION  i  en  naàè»  de  tailles 

&  d'tmpofition^  on  diftinguetgut  le  ro7j\ume  en 
fols  d'éieSion  ,  pah  d'Etat  &  paît  conquis. 

Les  pais  d'éltSion  font .  les  généralités  d'Alen- 
[00,  compofée  denetif  éleftlons  ;  d'Amiens,  de 
Il  éleâions  ;  Aucb  S:  Pau  où  fc  trouvent  cinq 
éieâions  i  de  Bordeaux  ,  lix  élections  ;  de  Bour- 
ges ,  comprenant  fept  éleéKons  j  deCaen ,  com- 
prfnant  neuf  élevons  ;  Cb-Jalons ,  comprc- 
luot  douze  éleâions}  de  Grenoble  ,  comprenant 
fr  Aeâfons  s  de  la  Rochelle ,  comprenant  cinq 
éleôions  ;  le  Limoges  ,  comprenant  cinq  clec- 
doos  >  de  Lyon ,  comprenant  cinq  éleâions }  de 
Montanban  ,  comprenant  fîx  élections  ;  de  Mou- 
lins ,  comprenant  (>pr  cleâions  i  d'Orléans ,  com- 
prenant douxe  élections  j  de  Paris  ,  comprenant 
vbgpt-deux  élections  ;  dé  Pokiers  »  comprenant 
neuf  cleâions  ;  de  Riom ,  comprenant  fept  élec- 
tions \  de  Rouen  ^  comprenant  quatontc  clec 
liens  i  de  S<rfffi»ns  ,  comprenant  fept  éleâiolis  s 
de  Tous»  «  compicnant  fêÎM  éleâions. 

Sous  le  nom  de  p^^h  d'Etnt  on  entend  génc- 
lalités  d'Aix  j  de  Dijon  ,  de  Montpellier .  de 
Retmes.  A  ces      drEia»  on  peut  joindre  «ffé- 
tcns  cantons  qui  ont  aufli  leurs  Buts  panicitUea» 
•u  qui  Ibot  abonnés  pour  la  taille. 

De  ce  nombre  font  \c  pais  de  Foix,  le  comté 
de  Bigorre  ^  le  pais  de  Marfan ,  la  vtcomté  de 
Keboufan  ,  les  quatre  vallces  de  Magnoac  ^  de 
Kc^e  ,  d' A  urc  &  de  Barrouffes  ,  le  p*is  de  Soûle 
ic  de  Labour,  le  Beam  &  la  Baffe-Navarre. 

On  comprend  (bus  le  nom  de  pais  conquis , 
Icstiois  Evêchés .  l'Alface  .  le  Rouffillon  ,  l'Ar- 
tois ,  la  Flandre  ,  le  HaynuU  8e  b  Fiancbe- 
Comté.  Voyei  Taille. 

Pâ»  de  Cjo»  r^y'i  QïïXf 
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Pius  exempts  de  Gabelles. 

Nous  avons  obfervé ,  au  mot  Gabelle,  «jwt 
cet  impôt  n'étoit  point  établi  dans  tbutes  les  pro* 
vinccs  de  la  France  j  celles  qui  n'en  faifoient  point 
alors  partie,  confervérent ,  lors  de  leur  réunion  , 
les  privilèges  dont  elles  jouiffoient  à  cet  éaard  j 
d'antres  fc  rédtmèrent  de  cet  impôt.  Ainli  1  on 
peut  ilivifcr  ces  provinces  en  ^<i£r  origînaîicineiK 
exempts  ,  &  en  fat*  rédtraés. 

Les  provinces  originairement  exemptes  font . 
l'Anols  ,  le  Haynault ,  leCambrelts .  la  Flandre  , 
le  Boulonnois  fc  le  Cnb:fî<: ,  la  Bietaigne»  le 
fiéarn  ,  la  Navarre  ,  8e  TAU  a  te. 

On  ajourera  fenlf-nent  ,  rfhtivement  à  TAÎ- 
ûce  j  que  dans  cette  province  le  roi  ne  jouit  des 
droits  de  la  voite  du  tel  que  dans  les  bcux  de 
l'ancienne  domination. 

yoyti;  Saline?  ;  le  fcl  oui  fe  confomme  en 
Alfacc  provenant  des  falinesae  Lorraine  j  &  l'ap- 
provilionnenicnt  de  cette  province  ,  de  quelques 
cantons  Suiffes  &  de  plufleiirs  autres  petits  ttns 
d'Allemagne ,  étant  l'objet  de  h  fabucation  des 
Cermins  des  falines. 

Païs  rédîmés  de  gabelles.  Ce  font  les  pro- 
vinces qui  fc  font  rachet î.  l'impôt  fur  le  fel  , 
en  payant  à  l'Etat  une  fomme  convenue }  ces  pro« 
.vinces  font ,  le  Poitou  ,  1*Aanl$  .  l'Angoumoîs  , 
la  Saintongc  ,  le  Limoudn  ,  la  partie  r^ptctrio- 
nale  de  l'Auvergne  ,  U  Marche  ^  la  Comb(ailie 
&  la  Gujreane.  - 

On  a  fait  connoître ,  i  l'artiele  DépSt  ,  les 
époques  &  les  conditions  auxquelles  chacune  de 
ces  proviuces  s'eû  rédimée  de  la  gabelle.  Un  peut 
le  eoofttiter  ,  tome  premier ,  pag*  494. 

Pais  èc  lieux  privilégiés  dans  1  etervdue  des 
grandes  gibelles» 

Les  privilèges  dont  jotiiffent  ks  habttans  df 
ptulîeurs  villes  de  Normandie  &  de  l'itar  iie  , 
8e  la  police  relative  aux  falines  appartenantes  aux 

{larticuliers  ,  ont  été  réglés  par  le  titre  14  de 
'ordonnance  du  mois  de  mai  16SO}  quant  aux 
immunités  que  l'intérêt  de  la  pèche  nationale  a 
fait  accorder  à  ceux  qui  la  font  ^  elles  Ibot  l'objet 
du  litre  I J  de  la  :T3*mc  ordonninc-:"-- 

Ces  deux  titres  maintiennent  les  habitans  da 
Havre-de«Gracc  ,  Dieppe,  Fécamp  ;  Saint- Valla- 

ry-cn-Caux  ,  Harflcur  ,  Eu  8e  Trcport ,  Bourf,- 

d'Auit  «  &  âaiot-YaUery  fiu  âvmne ,  dans  W 
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éu&tâc  ftÎK  venir  de  Brouage  le  Tel  nccelTaire , 
tant  pour  leur  pot  &  falïére  ,  &  leurs  ûlaifoos 
ordinaires ,  que  pour  les  falaifons  des  poiflbns  de 
leur  pêche.  Ils  règlent  en  mcmc-tcms  une  forme 
de  r^ie ,  dont  robCenracion  »  été  jugée  néceflaire 

e3ur  empêcher  que  ces  habhaiis  i^buûflèni  de  ; 

Conformément  aux  articles  :  &:  l  du  lirrc 
de  cene  ordonnance  ,  les  habitans  du  Havre  de- 
Grâce ,  de  Dieppe  >  8e  du  fauxbouri;  de  cette 
dcrniLTC  ville  appelle  Polet ,  ont  I.i  racult^  ,  ainll 

âucccuxdc  l-ÇjC«np2c  deSain:- Vallcry-cn-CauXj 
e  faire  ven^r  des  mwrakde  Brouage  le  Tel  nécef* 
faire  pour  leur  conrommation  de  deux  ans  ,  qui  , 
pat  l'article  i  a  ctc  tixée  ,  favoir ,  celle  de  Fé- 
camp  ,  i  raifon  de  dix  muids ,  &  celle  de  Saint- 
Vallcry  en  Caux  «  i  raifou  de  cinq  muids  par 
chaque  année. 

La  ville  de  Honfleur,  qui  n'avoir  point  été 
piscce  au  mime  rang ,  a  été  admife  h  ce  privilège 
pir  les  arrêt  &  lettres  patentes  du  i  juîUet  176^* 

Et  l'article  ]  du  mèins  titre  I4  ,  permet  aux 
habitans  des  villes  Jcnomnit  cs  de  prendre ,  pour 
leur  plus  grande  comm  >  iicé  ,  leur  provilîon  dans 
les  greniers  du  roi  »  oïl  ic  (èl  doit  ièuK  éoe  déli« 
vrc  au  piix  marchand. 

Ces  privilèges  ont  cnfuite,  été  confirmes  par 
plufieurs  arrcts  >  notamment  par  celui  dul?  m^' 

I7ji,  pnur  h  ville  du  Havre  ;  &  par  CCIR  des 
soodobre  1708,  f<c  il  août  1744,  pour  Saint- 
Vallcry  en  Caux.  Mais  l'arrêt  de  la  cour  des 
aydes  de  fnT'-;  .  du  16  i.invtcr  i-j,'^  ,  j  lugé  que 
les  fcls  enlevés  des  marais  de  iirouagc  pour  la 
confommation  des  habitans  de  la  vlUe  du  Havre 
croient  fuiets  aux  droits  de  Kroua^e  ,  nonobft.mt 
Je  privilège  &  exemption  de  droits  de  gabelles 
donc  jottiiTenc  ces  habicans. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  14  Ceptembre  i(?94  » 

le  prix  du  Tel .  tant  de  pèche  que  de  provtfion , 
délivré  en  tems  de  euerre  ,  a  été  fixe  ,  favoir  , 
pour  les  habitans  du  Havre ,  Harfleur ,  &  Hon- 
fleur ,  à  raifon  de  deux  cens  livres  le  muid  i  pour 
ceux  de  Fécamp  &  Saint-Vallçryr-en  Caux  ,  a  rai- 
fon de  deux  cens  dix  livres ,  Dour  ceux  l'e  Dieppe  , 
Eu  &  Tréport ,  à  raifon  de  aeux  cens  vingt  livres  i 
&  pour  ceux  du  bourg*  d'Ault  ,  JJc  de  Saint  Val- 
lery  fur  Somme  ,  à  Mifon  de  deux  cens  trente 
livres.  Cet  arrêt  a  de  plus  écc  confirme  pir  ceux 
'des  r8  février  «6^6,  7  aoât  1717.  1719  , 
21  ao'.l:  i~4  4  Celui  du  16  jativicr  1703  ,  a  fixé 
ce  prix  à  quaue  vingt-dix  livres  en  tems  de  paix. 
Maispr  arrêt  du 'i  mai  1701  ^  les  habicans  de 
Saint- Vallerv  fur  Somine  ,  &  de  Cayeux  ,  qui  cl^ 
lin  fauxbourg  de  cette  ville  ,  ont  été  mis  dans  un 
cas  particulier  relativement  à  la  quotité  du  prix  ' 
in  ircli  il  1  ,  qu'il  fixe  à  dix  livres  par  minor  pour 
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&r  à  quatre  livres  quinze  fous  par  minot  pour  le 
(cl  délivré  pour  la  pêchr  ;  If  tout  tant  pon  k 
tems  de  paix,  que  pour  celui  de  gtietrc. 

Au  relie,  ce  prix  a  de  plus  été  alTujetti  9ux  dif- 
férentes augmentations  mifes  fucceÂTivement  fin 
le  prix  principal }  ainfi  il  eft  fujct  aux  dix  CmÏ 

pour  livre. 

Le'  titre  14  de  l'ordonnance  a  réglé,  dépôts 
l'article  4  iiifqucs  9e  compris  le  vingt-deuxième  , 
tout  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  habitans  des 
villes  dciignces  dans  les  atticles  préccdcos ,  pour 
jouir  des  privilèges  qui  leur  font  accordés  ;  les 
prccintinns  propres  à  eiiniccher  les  .lîius  des  fcIs 
de  tranchile ,  y  font  également  prefccites.  On  peut 
à  ce  fujet  confulter  ceice  ordonnance. 

Les  plus  importans  des  règlemens  intervenus 
poftérieurement  fur  cet  objet ,  foivt  ,  les  décla- 
rations desiiaodt  1711  ,  &  if  oâobre  171a { 
les  arrêts  do  confeil  du  6  août  172X}  ,  i6  juiUet 
1741  ,  14  août  1745  «7  «ut  1748  «  If  mMl7J3i 
&  X  juillet  176^. 

Celui  du  30  janvier  r^^i  ,  a  fixé  à  cinq  foiiî 
par  minot ,  tant  pour  les  fcls  de  pêche  que  poui 
ceux  de  franchife  ,  les  droits  dûs  aux  mefureuis 
par  les  marchands  lâleurs  de  Dieppe. 

Les  verfemens  occîfionnés  dans  le  p^us  de 
belles  >  par  les  habitans  des  villes  5c  lieux  privi- 
légiés ,  que  confirmoit  rordonnance  de  i6So» 
donnèrent  lieu  à  la  déclaration  du  zi  août  171  r. 
Suivant  cette  déclaration  ,  aucun  habitant  des 
lieux  privilégiés  ne  peut  être  admis  à  la  qualité 
de  bourgeois,  pour  fOUir  du  privilège  du  fei, 
qu  en  prcTence  du  commis  du  ^crmtcr ,  &  qu'a- 
près une  deni_'urc  continuelle  pe:'di;it  troi'-  - 
nées  .  en  fullmant  que  pendant  ce  tems  il  a  levé 
ton  fel  au  grenier ,  coaHM  les  antiet  contri* 
boables* 

Elle  fixe  la  confommation  des  bourgeois,  à 
proportion  du  nombre  de  perfoimcs  dont  leuts 
ramilles  font  compofées  ,  à  laffon  d'un  minot 

pour  fept  perfonncs  pour  chaque  année  ,  pour  les 
menues  «k.groilcs  falaifons  ocdinaircs  ;  Ôc  decUre 
déchus  pour  toujours  du  privilège  de  bou^geoifie, 
ceux  qui  auront  fait  de  faufîes  decînr.nîons  de 
l'étJt  de  leurs  familles.  Enfin  ,  elle  coiuieut  at-il" 
plufieurs  difpofitions  pour  prévenir  les  abus  des 
fcls  dritvrés  pour  la  laLlifon  des  p^ches  j  iiC  ^d 
n'y  auroicnt  pas  été  employés. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  août  1720  .  a  déro- 
gé â  quelques  difpofitiodk  de' cécee^  dernière  par- 
tic  de  la  dccliruion  de  171 1  ,  &  rémcAC  î'nrret 
du  confeil  du  16  avril  17*9  ,  en  accordant  iui 
habitans  de  Diejîpc  des  facilites  8c  la  décharge 
des  dcchets  rcr;ks  à  un  muid  par  vingt;  mats  elle 

ordoDus  que  ceux  ^v,  aucoat  abulé  de  leur  p(i* 
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wf^fC,  &  feront  convaincus  d'avoir  ûit  le  fiux- 
fjLinige,  jisroiicdéchas  de  leur  droit  de  boargeoi- 

,  privés  po«r  roujours  de  fitre  aucun  com- 
merce, &  condamnes  comme  tauxi'auniers  *  aiu 
peines  ponées  par  l'erdonnance  de         ,  ëc 

Cti'l  cçT  égard  !r5  miT-cHinrf»;  (eront  ganns  8c 
Civilement  rcfponrabics  de  Irurs  JjCicufS  ôc  do- 

,        »«....♦•       »  <  *  . 

L'article  5)  du  titre  14  de  l'ordonnance  des 

gibclles,  a  niaintenii  les  halucins  tic  Cherbourg 
dim  le  privilège  d'ufer  du  fcl  bbnc  ,  &  il  a  été 
confirme  par  les  letues  patenter  du  19  mai  17^2.  j 
m  prcfcrivant  touics  ks  précAUttons  c»p«bles<i'oû 
r/iT  aux  abus. 

IndépendammeDC  des  villes  de  Normandie  & 
de  Picardie  *  qui  font  privilégiées  dans  l'étendue 

lies  grandes  gabelles  ,  &:  dont  il  vic!  t  r'  cre  qut  P 
rionj  U  Champagne .  &  le  duché  de  Doucgogne 
lenfêrmefit  aufli  plunenn  paroiflês  9c  coeamu* 
ruinée  qui  jo'ii[Tc.-nt  ilu  privilège  d'avoir  du  fel  à 
diminucion  de  prix-  I  cltes  fout  la  communauté 
de-  la  Perrtdre  ,  Se  éntf  autres  qui  ,  ayant  l'or- 
donnance de  f6SD  ,  t'iifoijiit  partie  dy  marquifat 
He  Chautlîn  Elles  rccUmcrent  les  piiviicgcs  ré- 
Arrés,  par  l'article  >|  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles, à  plufiems  paroiflfcs  &  communautés  ré- 
ealicres  ûtuées  dans  It  durhé  de  Bourgogne  & 
ii  nitrophes  de  la  FrancI^.eco;nté,  où  elles  étoient 
dans  Tufa^e  de  s'appro\  liionner.  Le  14  juin  172? , 
un  arrêt  du  confeil  leur  tendit  commune  la  dif- 
pofition  de  l'article  7  du  ticte  i  )  de  cette  otdon* 
juncc.  Voici  en  quoi  elle  confîitc. 

Elle  fait  dcFenH^s  aux  chipirrc^  ,  Tnnr-fl^c^ 
communautés  des  pays  de  g.ibcilcs,  de  Ijirc  te- 
nir aiictin  fël  des  falines  du  comté  de  B«u^gne , 
<S!  leur  enfoînt  de  s'en  fournir  aux  greaiers  de 
l::ur  demeure  ,  où  le  kl  leur  fera  délivré  au  prix 
Urcbiiid  ,  6xé  1  fept  livres  le  minoc  pont  les 
communautés  féculiéres  Se  f^uliérei  qui  font 
dénommées. 

Plofieurs  communautés  de  h  province  de  Cham- 
pagne ,  parmi  lerqaelles  éroit  la  ville  Si  firévôtd 

de  Vaiicouleurs  ,  dont  l'ordonnince  ne  fjtfo't 
point  mention  ,  prétendirent  dans  le  tems ,  avoir 
droJt,  en  verra  de»  lettres  de  coîicefllon  qu'cllts 
en  avoicnr  obtenues  fous  diffcrcns  rî-gnss  ,  d'ufcr 
pour  leur  confonimation ,  des  fcU  blancs  des  fa- 
lines de  Lorraine  »  des  Evêchés  &  de  Franche- 
Comré  ,  o;i  ci'.mtreç  lient  à  prAv^T^Tît-  dcfnuellcs 
e'irs  éioicnt  firaccs.  Mats  par  arrêt  du  11  février 
16S1  «  ces  habitans  lurent  déclarés  fujets  aux 
drt-'ts  de  viabellcs  ;  Ic*  greniers  d.ms  left^jck  ils 
Lroicnr  tciius  de  piendie  leur  fcl  ,  furent  dtli- 
gnés  f  Se  ht  prix  en  fut  cependant  fixé  »  par  mn- 
dtration  ,  à  vingt  livres  le  minot.  Cet  artèt  a 
lté  contitmé  (>oftérieurcment ,  par  une  déclara* 
BAiL.4»^a4^iuin  169t. 
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Un  arrêt  du  confeil  du  t<>  févrrcr  tfl(  »  or- 
donne que  le  fel  fetoit  délivré  aux  habitans  dés  vit^ 
lages  de  Grignoncourt  &  Lironcourt,  ainlî  qu'à, 
ceux  des  autres  pardifles  de  la  prévôté  de  Paifa- 
vant ,  fur  le  pied  de  vingt  livres  le  minot.  au 
grenier  de  Langres ,  &  leur  fait  défenfes  de  pren-  • 
dre  leur  Tel  aiueurs  ,  à  peine  dç  déchéance  de 
leur  privilège:  .  ■  . 

,  Enfin ^  -patnn  arrêt  &  des.  1ettsei"pitentf s  da 

19  pûobre  17)7  »  diffcteiuîs  communautés  du; 
duché  de  Bourgogne  ,  ont  obtenu  des  fixations 
pareilles  à  celles  portées  par  les  arrêts  que  l'on 
a  rnppcllés  j  les  unes  à  fcpt  livres  le  minot,  les 
aut.cs  à  dix  livres ,  &i  pluficurs  à  vingt  livres,  en 
y  ajoutant  les  fous  pour  livre  lie  les  droits  ma- 
nuels. 

l  c<-  hibirans  du  bonra  dtt  Catelet  ont  aufTi  le 
privilège  de  prendre  Icnr  Ici  .ni  grenier  de  Vichy  , 
au  prix  marchand  de  dix  livres  fcize  fous  le  mi- 
not i  &  ceux  du  Mjy  b<  de  M«nta^ne  ,  au 
même  grenier  «  à  rjil^^n  do  dix  livres  ic  minot, 
conformément  aux  snàs  du  COflfeil  des  18  juitt 
1686  «  &  9  feptembre  1601. 

L'ordonnance  n*a  point  parlé  du  privilège  ac- 
cordé à  la  ville  de  Richelieu  ;  mais  on  voie  par 
les  arrêts  Se  lettres- oatenres  des  7  &  16  juillet 
ijii,  que  le  privi!(.!',c  de  la  franchirc  du  fcl  fut 
accordé  aux  habitans  de  cette  ville  par  des  Ictucs- 
patentes  du  mois  de  décembre  16)  i  ,  confirmées 
par  celles  du  19  janvier  16 j^.  Cet  arrêt  de  1722  • 
ratifie  leur  privilège,  &  ordonne  que  les  maire 
Se  échevins  de  cette  ville  remettronr ,  tous  les 
ans,  au  commis  du  feimi-jr  ,  rôles  contenant 
le  nombre  de  perfonncs  doiit  ciuque  famille  , 
habituée  dans  ladite  vilk  ,  fera  co>npofée  i  Se 
que  !e  fd  leur  fera  dilhibué,  à  raifon  d'un  minot 
par  an  pour  fept  pcrfoniies  ,  .tant  pour  pot  8e 
falière  que  pour  grollès  falaifons.  l  e  même  rè- 
glement défend  à  ces  habitans  d'avoir  d-ins  leurs 
mairoiis  plus  de  Ici  ,  que  pour  leur  proviiîon  de 
Hx  mois ,  dans  la  proportion  ci  deffus  >  à  peine 
de  confîfcation  de  rcx€édeiic«  &  de  deux  cens 
livres  d'amende. 

Les  habitans  de  la  principauté  d'Yvetot  joutf^ 
lêm  au  Al  de  l'exemptton  de  ta  gabelle-,  privilège 

qui  paioît  leur  avoir  été  accordé  par  des  lettres- 
patentes  des  mois  d'oâobre  i4(S4,Sc  juillet  1544* 
il  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  eontèil  du  a  avril 
1716.  Ce  dernier  .irrct ,  en  confirmant  ces  ha- 
bitans dans  l'exemption  de  toutes  recherches  8e 
vilites  des  commis  des  (éttnes  *  pour  le  fel ,  les 
difpenfc  fournir  aux  cominis  de  t'adiodtCa* 
rairc,  aucuns  rôles  ,  ni  dénombremciis. 

Indépendamment  du  prix  principal  du  fel  , 
fttivam:  les  ftttlions  portées  par  les  aiiéts  qu'en 
a  cités»  il  en  cft  un  aucie addidcnel  Snmt  pai 
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les  craes  »  dont  h  levée  a  été  ordonnée  ptr  des 
ràglemeos  poilérieuis  >  par  les  dioits  manuels 
fixés  â  quaraoce-un  (bas  nx  deniers  par  minot ,  & 

Sar  les  dix  fols  pour  liyfe  dtt  piix  prindjal  j  9e 
es  droits  manuels. 

Les  pririléges  de  ces  différences  paroiiTes  onc 
aa  fttrplus  ése  confinnés  par  l'arcicle  5  «in  baii 
fint  à  Fofoeville  en  17)8» 

Grand  nombre  de  lèglemens ,  qu'il  (ètok  trop 
loog  4biappcUer«  onc  picfinc  ks  fonmlitéi  U 
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«ne  poïïcc  A  Qbfenrer  par  toarn  lei  ptrotHèi 
privilégiées  lorfqa'il  leiv  cft  délirzé  du  lÛ.  li 
fuffit  de  deer  les  mèn  8c  knres-patentet  des  » 
&  ^4  (eptemhie  17*7^  fc  ceux  du  17(^101^0! 

»747« 

Pour  raflcmbîer  d*un  coup  -  d*oeî!  tous  les 
lieux  privilégiés  ,  rélativemenc  aux  celles  « 
nous  elllow  kt  coiDpmidR  dui  le  cmoHi  tts 
vint. 
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ÉTAT  des  paroijjes  non  comprifcs  dans  l'ordonnance  des  gabeUes ^  &  jui 
jmffeMt  du  privilège  de  fi  fournir  de  fol  ^  à,  diminudon  de  prix» 


NOMS 

des 
GimriEits 

qfli  four- 

m. 


PAROISSES 
PllIVlL4«ili$. 


Vaie  &  prévôté  de  Vau- 

Joiavillc  -(  «oulcn»»  &  paiôifles 
VÛeD  «Uptndenc.... 


PRIX 
auquel 

LE  Sel 
leur  cft 
délivré. 


y.,  CBcaumont  en  Argonne 
^'"^""^Ville&anchc  fur  Meufc 
Mons>  près  la  Marche 


IT'fi^IiuL  L'Aisilliice  Um,^,, 

BafBiie  yUm..,. 

Beimont   V<^. . . . 


MMie- 


Liagrcs. 


^LaGni^e  fianche.. 

Gt^oaconit......' 

Lironcourt  

Aîgrcmont  

Lariviére  < 

Mont  «. 

>fflkva»t  < 


La  Roche-Écart. 
Lacofie  


tn. 


Jdtm* . . , 

Idem, . . . 
Idem .... 
Idem. . . . 
Idtm.,.. 

UtM,  ... 

Idem .... 
Idem .... 
Idem, , . . 
Idem .... 

UtHl,  ... 


10  L  i^r. 


QUO  T 


I  T  É 


e  L 


9  S 


î  7 


II 


i 

S 

S- 
9 

t 
t 

S 


I 

I 
I. 

z 
4 


R  É  G  L  E  M  E  N  S 
qui  oac  accordé 

LE  PRltXLiGS. 


ft  du  CanMt-,  4a  ti  ffrner 


Idem 


X,   Jdtm  4  &  arréjE  du  19  oc* 
*obte  17)7. 

...  JUkte.SrarrtcdttiSintUet 

....  Arrêt  du     juiilet  1716. 


^  IWBI  mai       i  mai  iftyt  arrll 

Arrêt  du  19 Shnet  tyiS, 
îdem  ,  qu'à  Vaucouleurs. 


AnÉtdtt5lcpcaiib.i70i. 

I.  OJm^  qu'à  Vaucovleurt .  A  anto 
â. .  t  *f*  * f  nui  i7«. 


a. 

1 


Citai., 


toAt  ttrf 


la»>*Kili 


Lftrrc,  patentei  du  lo  août  ir?<» 

du  cw»rcii,  du  9  ic^crabn  ifcti 
&  ordonnance  desi 
4m  4  anU 
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S^r  1TE  de  l'état  des  patoijfes  non  comprijes  dans  l'ordonnance  des  gabelles  , 
Ù  qui  JouiJJent  du  privilège  de  fc  fournir  de  fcl^  à  diminution  de  prix. 


NOMS 

des 

Grehiers* 

PAROISSES 

r 

Vichy 

Mayct-de-M<yitagnc  . . . 

Iffi«-Thil<^ 

PRIX 

auquel 
LE  Sel 
leur  eft 


QU  OT  IT  É 

D  V    S  S  L 

délivré ,  année  commune. 


RÉGLÉMËNS 
qui  «nt  accolé 

IB  PB.ITiLi6t. 


jq]  leminot. 

Utm . . . . . 

Jdem  

I^m  


Fonwent-la-Vilk  ji'^"' 

Richeliett.  ^Aai  habit»»  de  hwlk. 


AlflMIlM. 


îhgaj  ...».....••••• 
i^t'SetMen  Bâche . . 

Laperrière.   

[Saint-Simphorieo  f  7 1 

'Smery  

S»n^François  ...... 

Fouchecans ......... 


.«..*« 


Ghaume  

Mircbcau.<F««»»P«"Ç«^-*'**  '   7  l.— 

Talmay  

CFajrbtUot.  •«.•••«•>».*•  y-*  

lf-fur.Thil<_  57^^'  


Scurrc 


i 


^oomay 

CMarquiTat  de  Chauflio  «  C  ^ 


8e  dépendances. 


C  Vernay  


muM*.  fcpticrt.  miaott  tt  quant.  ^ 

Jotdonnancc  de  itfle,  te  mit  ta 


8 


i 

X. 


6. 
5 

11 
8 

4  ■ 
xo 

9, 

4 

8 

II 
6 

4 
1 

2 

4' 
6, 

•4; 

II 

10 


1* 

} 
2. 


3 

t 

h 


I. 


2-  (Arrêtda29oâohiei7)7. 


1.  r 

|Leurci-| 

J  An, 

\  HIlM 


1. 


ci-patente«  <l«t  M  dfcnvt"' 
19  Janvier  i6»  ,  7  & 
JiilIlM  m*' 

factntM  4a  moii  m» 
I7i4t  wiltdtt  14  joia 
mit  «e  tctuv^ums  4a  if 

An£t  tt  Icmcs-pKtaUM^B  I 
(ofen  1717. 


A. 

Jdem 


SaxiH  du  14  f' 

^  Icttiet-patei 

I7Î''. 


patenta  àa  tç  «âflW* 


»,     Atl£t  &  Icttict-patcntct  àa  ifo* 
Afdde  y  Al  tbn  ij  4t  r«da»- 


1, 


U4m  ,  Viit 


Anidc  7     titt»  «1  »  * 

Aitide/daticie  ij. 

Anide  7  du  titxe  ij» 


.  ^Atrh  du  »J  octobre  ttj»  .  *^ 
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IVtat  Alitant  indique  les  patoiâês  pâvûé% 
m  conprircs  ^ani  ï'mit  du  4  «ml  i: 
m^Mlles  il  cft  éëtfté  âa  ftl  à  ftpt  Jivi 


lécs , 

.«77j  , 
ftpK  Jivtes  le 
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wtnot ,  fujct  fculemoit  aux  huit  Tols  pour  livre 
du  prix  marchand  •  &r  des  droits  manueb  de  «QK. 
livies  mi  fol  fix  deniers  qu'à  fuppone. 


ÉTAT  des  paroiffcs  qui  ne  payent  U  fcl  que  fcpt  Livres  le  minot ,  avec 
les  fols  pour  Uvre  de  ce  prix  j  ù  des  droits  manuels. 


NOMS 

NOMS 

0  B  S  £  R  FA  T I 0  N  S 

des 

des 

CRENIERS. 

PAROISSES. 

• 

^Flageajr. 
mLaperricrc. 
ISainery. 
^Foudierans. 
ISain^Sêine. 
m  Saint-Symphorieo. 
V.SainK-Fraocois. 


Dénomiate  dans  l'article  7da  fine  t|  de 
doniiaâce  de  1680. 


ret- 


f  Non  compris  audit  article  7  du  titre  1 5  de  !*or- 

Sentie  '.  <Cbai^n  j  Comte.       1  donnance  de  1.680;  l'ed  dans  celle,  de  M.  d'Aï- 

'    ^                        ^  gouges,  d«  8  avril  1695. 

rTumay  

....  /Fontainc-Ftançoife  |  Compiifes  dans  l'ordonnance  de  1680. 

^hanuie   Non  cpvprift  dans  PoidoiOTMice  de .  i^So» 

^Faybillot  ,  7 

 ^Toumay  \  Compiifes  dans  l'oidonnancc  de  1680. 


Uaans. 


CSavgny      Revcraiont  ^  Non comprif*» en rattick 7  dtt  titre  udel'ordon- 
.<Et  Vetnay  .  hameau  cn>     aancede  1680}  mais  léfontdansceUedeM.d'At- 
C  dépendant  )         J       ^  g 


Aux  difft'rens  lieux  privilégies  dans  le  .pays  de 
eibcHcs ,  on  doit  ciicoie  ajouter  le  duché  de 
nedieUMazarin ,  dont  les  habitans  ont  été  main- 
tenu? dins  touffs  leurs  franchifes  ,  par  l'article 
aS  du  utrc  16  de  l'ordonnance  des  gabelles-  Il 
preTcrit  en  nieme  tems  rérablifTement  de  trois 
nugafins,  qui  doivent  être  fournis  de  Tel  blanc  , 
pour  être  diflribué  à  différcns  prix  fixes  par  le 
même  article  ,  &  dont  le  plus  haut  n'excède  pas 
oente  deniers  b  livre.  Ces  difpoiîtions  font  con- 
Benées  par  les  articles  1 1  ^  1 1  &  1 3  du  ^ail 
ait  i  Forceville*  en  i7)8« 

Toutes  les  formalités  d'oCige ,  pour  prévenir 
les  abus  de  confommation  ,  &  les  vcrfemcns  en 
t<^ii  de  gabelles  ,  oBt  éicé  ordonnées  par  diffé- 
m  iWDM» ,  ootaïuiaeDc  par  h  dîchrtttoB 


du  $  décembre  17U  9  8c  confirmée  parrentc  dB 
coniêil  du  $  aoflc  1777. 

PANCARTE  »  r.  f.  ;  par  lequel  on  défîgne 

une  affiche  qui  fe  met  à  la  porte  des  bureaux  oû 
il  cil  du  des  droits ,  afin  d'indiquer  le  lieu  où  on 
les  paie.  On  donne  aufl!  le  nom  de  panatrt€  an 
tarif  mnne  des  droits  qui  doit  être  cxpofé  à  la 
vue  dans  diaque  bureau  de  traites .  &  communi- 
qué aux  redevable*.  Il  en  eft  de  mime  des  droits 
de  rcage  ,  palTagc  ou  pontonnage  j  la  pancarte 
qui  les  contient  ell  ordinairement  affichée  à  U 
poite  du  lieu  où  ils  fê  perçoivent.  Vpyi  Tauf. 

PAPl£R>  f.  mi  II  ne  s'agit  pas  ici  de  décrire 
b  nasiéie  de  faire  le  p(tj?itr  «  mais  de  parler  fen» 
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Içment  âa'ftiitr  qui  a  des  nppotts  me  Us  fi- 
nances. 

Ainû  nous  devons  nous  fixer  i  ce  qu'on  ap- 
pà!k  fVBTm  éroUt  des  fafun  &  cartons ,  en- 
fuite  au  pajiur  monnoie  ,  pour  faire  connoure 
ce  qoe  c'ç^.  <4  il  a  Ueu ,  &  eu  quoi  il  coofifi^  > 
enfin  »  i  pader  4es  jm^'*»  royaux  U  ou  f^wr 
tinibfét 

PAPÎIRS  &  CARTONS  (droit  des). 

Le  droit  fur  les  papitrs  remonte  à  l'ordonnance 
éK^  1680.  Vn  ikre  exprès  ,  rcçlc  tout  ce  qui  a  rap- 
f>on  i  fil  déclaration  des  matières  premières  pro- 
pres à  la  fabrication  du  papier,  à  l'appontion  des 
inarques  particulières  à  chaaue  fabricant  ^  &  à 
robligatfon  détenir  ces  matières  &  pap'crs  dans 
les  moulins  &  magafîns  ,  &  d"y  fouffnr  la  viûte 
des  commis  qui  font  charges  de  tenir  un  inven- 
taire des  chiffons ,  9c  d'en  fuivre  la  confommacioD» 
^àlA  que  4»  fHfUn  «jui  en  feront  pcoTcnns.  ' 

II  cft  enjoint  atiTi  t.sx  maîtres  des  moiiîîns  à 
m^ùr^  de  craiifporter  les  papiers  fabriqués  dans 
les  Kettx  oA  les  bureaux  de  perception  font  ^ia> 
blis  "^<^i^  ^P^^'S  qu'ils  auront  été  colés,  pour 
y  être  marques*  &  les  droits  payés. 

Ces  droits  fooc  fixés  *  pu  ie  tarif  joint  i  cette 

ordonnance  : 

Sur  chaque  lame  de  papitr  du  poids  de  iîx 

liwes  4^ 

Sur  iiim,  ée  douze  i  dix-httit  lin»  f 

Sut  idem  ^  de  dix  huit  à  vingt-qmtrc  livrcs  6 

Sur  ideT^ ,  de  vingt  quatre  à  trente  livres..  8 

Sut  chaque  rame  de  papier  at\%  «  bieu^  brun« 
quelque  poids  qu'eik  puiffii  étte  1 

Outre  CCS  droits ,  il  en  eft  établi  un  autre  4e 
contrôle ,  fixe  â  un  fol  quatre  deniers  pir  rymt 
de  papitr  de  toute  efpece  ,  entrant  ^  par  terre  & 
pas  eau«  dana  la  «iUe  8e  l«  fimabouiga  de  Paris* 

Un  ccrivatn  que  nous  avons  d,'j.i  cité  avec 
élopcs  ,     qui  en  mérite  ,  parce  qu'il  eft  le  pre- 
'  micr  qui  ait  parlé  des  finances  avec  jugement  & 
avec  connoiflance^  faii^  fur  les  droits  dont  il 
s'agit*  des  réflexions  qui  méritent  une  place  ici. 

«  Le  droit  de  marque*  dans  le5  pavtet^^ric"? , 
»»  n'eft  pas  confidérablc { mais  motus  !  >b)ct  ctoit 
I»  important*  moins  le  règlement  otoïc  digne  de 
»  M.  Colbeîrt.  On  croiroit ,  en  le  iifant ,  qu'il 
■*  s'agit  d'une  mannfiiâure  d'indienne  tolérée  par 
»  l'Etat  en  fsitm  da  coomccce  étnnger  fimle- 
»  ment. 

«*  Le  droit  j  puifqu'on  en  vouloir  un,  ne  pou- 
■t  vdHl  ^  m  perçu  aux  entrée»  des  vflisrs^ 
»  Ans  YBiw  Opublec  des  manufiâurieia,  de  jour 


PAP 

»  &  de  taùt^  au  oé  d'un  commis  ?  fans  aftrànc 
1»  dre  la  natdiaMifè  à  des  trmfports  coûtent 
»  dam  un  bureau  *  8e  \t  fiibt icant  ï  des  formalités 
»  qui  le  déplacent  *  lut  font  perdre  du  teins,  & 
»  le  découra^nt?  Que  peofer,  ()»r  exemple,  de 
»  la  ncrcfl'itf  qui  hii  ffl  impofée  par  cette  or» 
*»  donnance*  de  faire  marouer  fon  papier  uninQil 
»  après  qu'il  eft  collé  -,  de  le  faire  emballa  es 
»  préfenced'un  commis,  &  de  te  gardcf  CttCet 
V  état  jui'qu'à  ce  qu'il  foit  expédié  i 

»  Pour  faire  fentir  jufqu'ou  portent  tes  vexa* 
»  ttons  fur  le  commerce ,  obfervons  qtie  fmide 
»  7  diPpenfede  la  marque ,  les  p.ipiirs  d' Anvowe 
»  &  de  i'Angoumois.  lis  y  avoicnt  d'abord  cfé 
comme  les  autres  1  mais  le  commerce 
»  en  fut  fufpenJii  fui  le  champ  :  la  raifon-cft  qui 
»  ces  pafiiti  dévoient  pon^r  la  marque  d'Hol- 

lande  pour  être  conrommés ,  comme  fi  i'ea 
»  tmitoit  l'efpece  de  papter  que  les  Génois  en» 
»  voient  aux  colonies  efpagnoles,  ilfàudtoitk 
»  marquer  de  miuM  pour  le  vendre    '  -  - 

Aureile,  les  droits  portes  par  l'ordonnance  de 
i<>i$o ,  fittintt  fupprimés  par  arrêt  du  confeildu 
»6  février  1720.  il  n'en  refta  qu'à  l'cntrce  de  Paris 
8;  de  fes  fauxbourgs  &  banlieue .  fuivant  les  vnv 
S:  déclaration  du  roi  des  premier  avril  &  m  nui 
.1721.  Le  tarif  du  20  juin  1724  fixa  cnfoitcca 
droits  félon  l'efpece  de$  papitrs  8t  cûntmi. 

On  a  vu ,  au  mot  Entrées  £>£  Paris  ,  qoe  les 
officiers  fi  multipliés  fur  les  quais  8c  les  ports  de 
cette  capitale*  a  abord  fupprimés  en  iti/  avec 
une  partie  de  leurs  attribuions*  furent  rérablis 
par  édit  du  mois  de  juin  1730  *  avec  de  nouveaux 
droits*  confignds  dus  te  tarif  du  13  du  mfaae 
mois. 

Parmi  ces  officiers  fe  trouvoient  trente  contrô- 
leurs, vifiteurs,  marqueurs  de  toutes  fortes  de 

papiers  &  cartons  ,  qui  exercèrent  leurs  fonctions 
&  leurs  droits  jufqu'en  1741.  Mais  à  cette  épo- 
que ,  les  befoins  de  l'Etat  ayant  mis  dans  la  nécef- 
«lé  de  chercher  des  reffourccs  ,  un  édit  de  dé- 
cembre 1743  rétablit  I4  parue  des  attributions 
des  officiers  fupprimés  en  171 J  >  pour  avoir  lieo 
pendant  quinze  années ,  au  profit  du  roi.  Cet 
éut  des  chofes  ue  dura  que  cinq  années.  Un  idit 
du  mois  de  février  1748  fupprima  ces  trente  offi- 
ciers ,  pour  faire  percevoir  leurs  droits  au  ctofit 
du  toi  dans  i^aris  s  Se  créer  de  nouveaux  oroiis 
dans  tout  le  loyaume. 

n  ordonook  en  même  tems  l'appofition  d'une 
marque  fur  tous  les  papiers  &  cartons  exillans 
dans  le  royaume,  en  payant  les  droits  fixés «réta- 
blîfibit  les  vifites  des  commis  dans  les  mojiint, 
manu^ânres .  ouvroirs  &  magafins.  Ces  dijpofi- 
tions  ne  fdbnfterent  qu'une  années  unapir  A 
confeil ,  du  4  féviter  1749  >  en  fuTpendît  l'etécn* 
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Bon ,  8c  remit  à  Paris  les  chofe*  teVct  qoMÎM 
Croient  en  174  ).  Mais  en  i7|6,  une  déclaration 
7  juillet  prorogea  ks  droits  rétablis  â  Paris , 
pour  dix  années  ,  à  commencer  au  premier  janvier 
^759'  ^  fixa  leur  quouté  lue  le  même  pied  que 
|es  droits  des  officiels  j  dont  elle  o'aveîC  jufques 
Iâ£ùt  que  Je  tiers. 

Un  édit  du  mois  de  Mars  17C0 ,  augmenta  en- 
core les  droits  qui  fe  percevoient  au  profit  du  roi  « 
fur  les  papiers  &  canons,  à  Tcntréc  de  la  ville, 
des  fauxbourgs  &  de  I.1  banlieue  de  Paris;  &  en 
^77^  »^^àéchnùon  du  premier  mars  établit  un 
flOBveau  (yùèmc  d'impofition  &  de  perception  à 
cet  égard  ,  dans  toute  l'étendue  du  ro'.-r:me. 
Comme  il  fublîAe  encore  dans  toute  fa  force, 
C^cft  une  faîlbn  ponr  donner  ici  cette  déclaration.  1 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & 
de  Navarre  :  i  tous  ceux  qui  ces  piéTcotes  lettres 
verront ,  falut.  Nous  avions ,  pnr  notre  édit  du 
mois  de  février  17^8  j  ordonné  la  p<:rccpiion, 
pendant  douze  aniwes,  dans  u>ntes  les  villes  & 
autres  lieux  de  notre  royaume  ,  de  droit?;  Tur  dif- 
ftwmes  nurchandifesj  cependant  ia  guerre,  dont 
les  befoins  avoient  exigé  ce  fecottfS,  ayant  ceffé 
pat  la  paix  conclue  dans  la  même  année,  nous 
tiotts  empreflames  de  faire  ce  fier  auflî-tôt  ces 
d  oits.  Nous  aurions  fouhaité  n'être  jamais  obli- 
ges d'en  rétablir  aucun  { mais  l'économie  que  nous 
avons  défi  portée  dans  plufieurs  parties  d'admi- 
nifUiCÎon  ,  ne  prodiiifant  pas,  jufqu'i  préfent , 
un  ctfet  Tuffifant  pour  afTurer  invariablement  le 
paiement  des  charges  indifpenfables  de  l'état, 
nous  farr.Tits  obligés,  pour  parvenir  à  ce  but  ef- 
feniiel  6c  principal ,  d'augmenter  encore  la  recette 
de  nos  finanees ,  jttfqu*!  ce  qu'ayant  ftît  fur  la  dé- 
penrc  de  plus  grands  réJ.iétions,  nou^  foyons 
enfin  à  portée  de  iaire  éprouver  à  nos  peuples  tous 
kl  rouUgemens  que  nous  délirons.  En  m«netems 
qu'un  motif aufTi  jncérefT^int  pour  le  ir  .nanrage  & 
leur  tranquillité,  nous  force  à  rechercher,  dans 
le  moment,  de  nouvelles  branches  de  revenu  pu- 
blic, nous  préféierons  toujours  i  des  perceptions 
•nfolites  ou  trop  â  charge,  celles  qui,  dcià  con- 
nues &  ufirées ,  laiflcnt  des  lofS  moins  d'inquié- 
tude fur  leurs  effets,  &  peuvent  recevoir  des  mo- 
difications propres  à  les  rendre  moins  onéreufes. 
Ces  confidérations  nous  ayant  4érermmé  i  réta- 
blir un  droit  uniforme  &  généra!  fur  les  papiers  & 
tanons ,  pareil  a  celui  qui  fiit  imppfé  en  1748  ,  & 
donc  l'origine  ,  conûeide  par  rordonnance  de 
mois^  de  juin  1680  ,  remonte  à  de»;  remps  encore 
plus  éloignés ,  nous  avons  voulu  non  -  feulement 
oue  la  perception  n'en  fût  accompagnée  que  de 
formalicés  inévitables  5  mais  en  la  reftrcignant  n\r  ' 
principaux  lieux  de  notre  royaume,  laiffer  aux 
manutaûures,  qui^  la  plupart,  font  fituées  dans 
1*»  campagnes,  toute  la  liberté  nécelTaire  pour 
<mBicnir  T'émuiâuon  des  ûbncans  >  &  ii  le  non- 
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veaw  tarif  préfente  des  différences  par  rapport  aux 
préccdcns, elles  compenfcnt  &  au-deli, l'augmen- 
tation de  droit  qui  en  peut  réfulter ,  en  ce  que  , 
d'un  côté,  la  proportion  ciadle  qui  y  rc  ;ne  entre 
la  quotité  du  droit  &:  la  valeur  de  la  marchandife, 
laiflèaamardiandSf  au  confommateur,  l'avantage 
de  ne  contribuer  qu'à  raifon  du  prix  d'achat  |  8c 
de  i  auue  Jes  carad^ères  diftinâifs  de  cnaqueclafla 
du  tarif  y  font  déterminés  de  manière  à  prévenir 
toute  difficulté  entre  les  prépofés  8l'  les  rcdcvi- 
bles.  A  ces  caufes ,  &  autres  â  ce  nous  mouvant . 
&c.  nous  avons  dit,  dddaid  8c  ordonné,  diibas» 
déclarons  &  otdonooi» ,  voulons  &  aons  plaît  c« 
qui  fuit  : 

ARTIClt  9KtUlMK. 

Les  droits  fur  les  fjfu-rs  &  cartons  eiurans  dana 

notre  bonne  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Fans 
tels  qu'ils  font  fixés  par  le  tarif  annexé  à  notre  édic 
du  mois  de  mars  1760  ,  celferont  d'étie  levés  4. 
compter  du  jour  de  l'enrégiflrcment  des  pnTentcs  ; 
défendons  aux  officiers  contrôleurs,  vifueurs  Se 
ni  rqLieurs  defdits  papien  &  cnrtoiu , de  plus  sim- 
mifcer  en  la  peiceptton  defdtts  droits,  à  peine  de 
concuflion. 

IL 

Lefdits  officiers  &  leurs  créanciers  feront  té- 
nus ,  dans  Je  délai  de  trois  mois  ,  à  compter  dudit 
jour,  de  remettre  au  fieur  contrôleur-général  des 
finances ,  leurs  quittances  de  ftiance  &  les  grofles 
de  leurs  conrrats  de  conflitution  ,  à  l'effet  d'iuc 
par  noui  pourvu  au  rembottrfemeot,  tant  dcfdite» 
finances  que  des  Capitaux  des  tentes  dues  par  lef- 
dits officiîrî,  3-jYquels  nous  attribuons,  jufqu'à 
f  leur  rembourfemciu,  l'intérêt  i  cinq  poujr  ceat- 
uns  leseane  ,  du  noneant  dé  lents  finances. 
III. 

Voulons  cn'à  l'avenir  les  droits  fur  les  p.'p-ers 
«  cartons  ,  ctablis  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume  par  notre  édit  du  mois  de  février  1 748  , 
foicnt,  â  compter  du  lour  de  1j  publication  des 
préfentes ,  perçus .  conformément  au  tarif  attaché 
fous  le  contre-fcel  defdites  préfentes,  â  l'entrée 
feulement  des  villes  &  lieux  dont  l'état  y  ell  pa- 
reillement annexé ,  ainfi  qu'à  l'entrée  des  ports  de 
l'ile  de  Corfe  :  défendons  l'importation  dans  la* 
dite  île,  de  tompapiers  auo-es  que  ccuy  provenant 
des  naiHifiâHies  de  notre  royaume,  a  peuie  dc 
coafifcatiod  ,  $c  de  mille  livics  d'amende. 

IV. 

Difpcnfons  de  la  marque  prefcritc  par  l*ai|lcli  - 
9  dudit  édit  du  mois  de  féviiec  1748. 

V. 

Les  papiers  étrangers  arrivant  dans  lefdites  villes 
&  lieux ,  n'y  payeront  que  les  droits  portés  audit 
tarif,  en  jufttfiantdu  paiement  de  ceux  dus  à  l'entrée 
du  royaume.  A  l'égard  de  ceux  qui  y  autons  ésà 
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fabriques ,  fera  pareillement juftific du  paiemenidc 
nos  droits  tics  cinq  groffes  ferme*  &  autre*  droit» 
de  traite .  dam  le  cas  où  ils  auioot  dû  ette  peiças» 

VI. 

Voulons  en  confcquence  que,  eonformenient 
aux  articles  9  Se  n  du  titre  ties  droits  de  m.ir- 
que  &  coocrôle  du  papUr,  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Julfi  t68o,  les  voîturier»  par  eau  &  par 
terre  ,  charges  de  In  conduite  des  papiers  &  car- 
tons,  foient  porteurs  de  lettres  de  voiture  en 
bonne  forme ,  lefquelles ,  ainfi  que  les  acquits  des 
droits  payes  Turla  loute,  ils  feront  tenus  de  re- 

Sr^featcr  aux  bureaux  des  barrières,  portes ,  ports 
t  autres ,  pour  y  être  viCéts ,  le  tout  à  peine  de 
confifcation  des  p^ipiers ,  barcnuY  ,  charrettes  &: 
chevaux,  &  de  cinq  cens  livres  a  iraciidc ,  qui  ne 
poutia  êtie  modérée. 

VII. 

Ne  feront  fujets  aux  droits  portés  par  ledit  tarif 
les  papiers  &  carions  de  manufaftures  françoifes  , 
deftinés  pour  l'étranger,  à  l'entrée  des  villes  d'où 
ils  devront  être  voitures  hors  du  royaume»,  ou 
des  ports  d'embarquement;  leur  aceordow,  dans 
les  villes  &  ports  de  Dunkerque,  Calais,  Dieppe, 
le  Havre,  Saint  -  Malo ,  l'Orient,  Nantes,  la 
Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  ,  MarfetHe  & 
Toulon,  un  entrepôt  de  fîx  n  uis ,  en  obfervant 
les  formalités  ordinaires  i  paffc  lequel  Krme,  les 
droits  en  feront  exigibles ,  fi  mieux  n  aiment  les 
«ommiflionnaircs  &  fabiicans  expédier  par  acquit 
a  caution  }  à  la  charge  de  le  rapporter  dcchaigé, 
dans  le  délai  de  fa  mois ,  à  peine  de  teimationda 
qnadxnplc  des  droits. 

VIII. 

Les  papien  deftinés  pour  la  confommation  de 
notre  bonne  irille  de  Paris ,  jouiront ,  aux  mêmes 

conditions,  de  la  mâne  f<4vcur  d'entrepôt  dans 
les  yiÙcs  de  Rouen  &  Orléans ,  s'ils  ne  font  pa- 

ÊTAT  des  villes  à  lieux  où  fa  majejU  veut  Ù.  entend  que  foient  vercus, 
en  exêcmon  de  la  déclaration  du  premier  mars  177 i  *  droits  énonch 
àu  tofif  annexé  à  ladite  déclaration ,  fur  les  papiers  &  cartons  qui  enirt-; 
font  dans  lefdites  villa  ,  pour  y  être  confommés. 
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reillement  expédiés  par  acquit  à  caution  î  n'swwt 
lîeir toutefois  lefdits  entrepôts  chez  les  marchin.^s 
papetiers,  ininrii-nçurs ,  libraires  &  relieurs, Uf- 
quels  ne  pourront  avoa  en  magafin  aucuns f<ipip» 
&  cartons,  fans  en  avoir  payé  les  droits,  fous  les 
peines  portée?  pir  l'aniclc  9  dc  OOtlcdit  cdil  d» 
mois  de  ieviicc  174^. 

I  X. 

Tous  papiers  &  canons  Act'  wh  pour  quclqu'nti 
des  lieux  énoncés  en  l'état  annexe  aux  préfcntcs, 
feront  fujets  aux  droits  dudii  tarif,  quand  bien 
même  ils  auroir  it  é.é  expédiés  de  quclqu'auirc 
lieu  compris  audit  état,  s'ils  ne  font  accompagnés 
d'un  congé  ou  certificat  jttftificatif  que  les  dcORSf 
ont  été  payé*.     *  « 

X. 

Les  papiers  &  cartons  entrans  dans  notre  bonne 
ville,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  payeront, 
outre  les  droits  portés  audit  tarif,  le  vingtième 
attribué  à  l'hôpital-général  de  ladite  ville ,  &  en 
fus  les  fix  fous  pour  livre,  tds  qu'ils  fe  pçtç*"- 
vent  fur  les  autres  droits  entrées  d'icelle;  « 
fera  le  produit,  tant  du  droit  principal  que  Jcfdits 
fix  fous  pour  livre,  fpécialcment  affeâé  au  paie- 
ment des  capitaux  ik  ariérajges  des  finances  8c 
créances  mentionnées  en  l'article  a  des  préfentcJ! 
ne  feront  fujets  qu*auxdits  vingtièmes  &  fix  fous 
pour  livre  ,  les  cartons  qui  feront  jullifics  avoil  itC 
fabriques  dans  quciqu  uii  des  lieux  compris  sndil 
état. 

X  I. 

Seront  au  furplus  celles  des  difpofitions  de  no* 
tredit  édit  du  mois  de  février  1748  ,  qui  concer- 
nent les  droits  fur  les  papiers  9c  cartons ,  cïccutéeS 
félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  cft  pis 
dérogé  par  ces  ptéfentes.  Si  donnods  en  mande* 
mentffirc*  • 


•  Abbcville,  Amiens.  Ardres ,  Boulogne  fur- 
mer. Cabis,  Doulens,  Mondidier,  M.jrureuil- 
fur-ier,  Péronne,  Saint  Quentin,  baint  Vallcry. 
Province  ^'Artois. 

Aire  .  Arnts  ,  Bapaume  ,  Béthune ,  Carvin , 
Hcfdin.  Lens,  Lillcrs,  Satnt-Omer, ^^Pattl. 
Géniralîti  de  ChMMÙ, 

Ay ,  Ba*  -  -  Aube ,  Châlons,  Çhâttiu-Por- 
cîen  ,  Cbaumont»  Epernay ,  Jomyiue  ,  Langres , 


Reims ,  Réthel  -  Mazarin ,  Saint-  Dizier,  Sainte- 
Menehould  ,  Sedan  ,  Sézanne,  Troyes,  ViUe- 

naux,  Vut y- le-Iunçois. 

Généralité  d'Orlfùnt*  ' 

Beaugency,  Blois  ,  Chames  ,  Chîteaudw» 
Clamecy  ,  Dourdans.  Gicii ,  Jargcau,  Montargis, 
Mer  ou  Menard-la- Ville,  Mcun,  Orléans,  T»- 
;hivicts,  Komorantin, Selles,  Vend6me> 

Giaérteté  depuis, 

Argenteuil .  Beaumont  -  fur  -  Oife ,  B"«:;f"  ' 
Çbabl^,  Chevreufe,  Coropiegnc,  Coibeiiio* 
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Coulomif rs ,  Dreux  ,  Etampcs ,  Fontainebleau , 
Joigny,  la  Fctic  fous  Jouarre,  Lagny ,  Mantci, 
Mcaux  ,  Mclun  ,  Montcreau-,  Montfort^Lamau- 
ry.  Morci,  Nantcrrc,  Nemours,  Nogent  fur- 
Sciae,  Paris,  Poiffy,  Provins,  SatlU-Dem^^ 
Sèniîs ,  Sens ,  Saint-Germain  ,  Tonncne  «  Yiue- 
iKa?e-k*Roi  &  Vetfailles. 

Général/ cé  dt  Poitiers. 

Châccllcrault ,  Confolcns,  Fontenay  ,  Mont- 

Îorillon,  Niort,  Partenay ,  Poid«w,  !«•  Sabks 
Qlonoej  Thouars. 

Généralité  de  Soi  fans.  ^ 

Château-Thierry ,  Chauny ,  C  lermont ,  Çrefpy, 
Effomes,  Guife,  Laon ,  Noyon,  Pom'SaintC- 
Maifeiice*  SoilTons. 

Généralité  de  Tours. 

Amboife  ,  Angers  •  Baugé  •  Craon  ,  Doué, 
Chiteau-Gontier,CMtean-da*L«ir,  Chinon,  la 
Flèche  ,  Lava!  ,  Lodu-s ,  I  oui^un  ,  le  Mans  , 
Mayenne,  MooueuU  - Beliey  ,  Richelieu,  Sau- 
niu.  Tours.  ^ 
GMnUité  dt  U  RKkêUe. 

Cognac  ,  Joniac,  Marans,  Marenncs ,  Oleron  , 
Ponç ,  Rochcfort ,  la  Rochelle ,  Saint- Jean>d*An- 
gely,  Saint-Martin- de>Rhé«  Saintes* 

Générdlifé  de  Bourges. 

Le  Blanc,  Bourges,  la  Charité,  la  Châtre, 
Châteaufoiix ,  Iflbùdun,  Saint- Amand,Vi«rzon. 

Généraliu^  de  Moulins. 

Aubuflon  ,  Château- Chinon,  Evaux,  Gannac, 
Gueret,  Montluçon,  Moulins,  Nevers,  iaint- 
Pomçaîo. 

Généralité  de  Rîom. 

Aucillac.  Brioude,  Clermont-f  errand,  liToire, 
Riom,  Saific-Floar. 

Généralité  de  Lyon. 
fieaujeu  ,  Charlieu  ,  Condricux  ,  Lyon  ,  Moin- 
ViifoD,  Rive  dc-Gics ,  Koannc , Saint  Chaumont, 
Sabc-Édenne,  Villefranche. 

Généralité  de  Rouen. 

Arques ,  les  Anrielis ,  Bolbcc ,  Gautîcbec ,  Cor- 
meilles,  Chaumont,  Dieppe,  Elbeuf,  Eu,  Fé- 
camps,  Gifors,  le  Havre,  HunBeur,  Louviers, 
Magny  ,  Montivillicrs ,  Ncufcrûte!  ,  Pontaude- 
.  mer,  Potit-dc-l" Arche, Pont-i'tvcquc,  Ponioifc, 
RoîieD>  Saint* Valleiy,  Vomon,  Yvecot. 

GAUrtUiti  4e  Cae». 

Avranchcs  ,  Baycux  ,  Cacn  ,  Carentan  ,  Chcr- 
iwius,  Coutances .  Grandville,  Moruin ,  baint- 
U .  Torigny  .  Vallogne .  ViUe-Dkn.  Viie. 

GéiiintStê  £Jienfoii. 

LrAtglc«  AkofOD^  Aisentan,  BcUsfme,  Ber 
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nay ,  Conches ,  Domfront ,  Falaife ,  Liiieuz ,  Ma- 
mers ,  Mortagne  ,  Neubourg ,  Nogeni-k*RoaoO, 
Oriiec  ,  Séez ,  Vemeuil-au-Perche. 

Généralité  de  Touloujê. 

A\hy  ,  Aleth ,  CarcatTonne  ,  Caftelnaudarrv , 
Callel  Sarazin ,  Caftrcs  ,  Gailîac  >  Lavaur  ,  Li- 
moux ,  Mirepoix ,  Riettx  ,  Saint*Papoiil ,  Toii- 

GitUmiiti  d*  Montpt^er, 

Agde,  Alais,  Andufe  ,  Bagnols  ,  EcaUcairc. 
Béziers ,  Clermont ,  Lodô  c ,  L  une! ,  Marveiols  • 
Mende,  Mont[>ellier,  Narbonnc,  Nimes,  rézç- 
nas,  le  Pu^,  SuntEfpm,  Saint-Hypoliie ,  Uftâc', 
Vivien. 

P.;y  i  Foix. 

Foix,  Mazcrc,  r^micf*,  Tara.'con. 

Province  de  Bourgogne. 

Avalon ,  Aotun ,  Aaxerre ,  Bar>rur«Seîne ,  Beau- 
ne,  Bourg-en-BrefTe, Chablis, Clûalon  fur-Saône, 
Chàtillon,  Dijon,  Louans,  Màcon,  Nantua, 
Saiilieu,  Semur  <n  Auxois* 

GhOratîti  dt  GrencUt, 

Baurgoin  &r  Jallieu  ,  Hoiirg-d'Oirans ,  Brian- 
çon,  Crdl  ,  Dre  ,  Gnn  f  rtrioblc  ,  MontclilOart, 
Romans,  Vienne  ,  V  oiron  bc  \z  Buy, 

Province  de  Ihcrarjne. 

Breft  ,  Dinan,  Guincamjî ,  I  Jenncbond  ,  Lam- 
balle ,  Landcrnau  ,  Morlaix  ,  Nantes ,  l'Orici;: , 
Quimprr  Rennes,  Redon,  Saiiu-ficîeiiCj  Saint- 
Malo,  Vannes. 

■  .  1  -  I 

Pravtnei  de  Rm^lhiu  ' 
Perpignan  &  CoUioure. 

GbUr^titi  de  Mttf, 

Longwy  ,  Metz,  Ph.iîshoun^  Sarre*Lotiîs« 

ThioDVille  ,  Toul  ,  \'crt!iin  ,  Vie. 

Provime  de  francht'Comté, 
Arbois,  Bcfançon,  Dole,  Gray,  Lons  le-Sau- 
nier,  Ornans ,  PoUgny ,  Pontarliert  Salins,  ^i" 
foui.  . 

Province  d' A'facc. 

Colmar  ,  Foit- louis,  i  idguenau  ,  Landau, 
Oberneing  ,  Suasbourg ,  Schcleftar  ,  WeilTcm- 
bourg. 

Provittct  de  Flandre. 

Armentièrcy,  Balleoil  ,  la  Baffée  ,  Bcrgaes  , 
Bourhourg  ,  CafTcl ,  Commincs ,  Douai  ,  Dun- 
kerqucj  Ellaire» ,  Gravelines ,  Harbrouck,  Ham- 
bourdin,  HottfclMofte,  Lille,  Meiville,0[chie$,  ^ 
RoubaiX,  Tuicoin. 

Ha^niuft. 

Cambrai ,  Câteau  Cambrcfis  ,  Condé  ,  Mi#- 
beage  .  Saint  Amaod,  Vaîcncknnes. 
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Vtmêrdki  4%  Bordeaux, 

.  Agen  ,  Bergerie  ,  Blaye ,  Bordeaux  ,  Bourg , 
Cadillac  ,  Cal^illon, Clerac, Condom,  Coucras, 
Liboume  >  Marmaode  ,  Périgiieux  «  la  Réole  , 
Saint^EmâMO  «  Saime-Llvnde  «  Sk1k«  Tomeiiis. 

Généralité  dt  tJmofis, 
Angoufême ,  Belhc ,  Limoges ,  Saint-Junîen , 
Tulles .  Briv»^  Bourganeuf^  ilutfec^  la  Roche* 

GSniraiiti  de  MontmAan* 

Cahots,  CaufTide,  FIgeac.  MOliavd^  Mm- 

(Bubaii,  Rodes ,  Vilic-lranche. 

Générahié  de  Bayonne. 

Bayonue^Pau.  Acqso*.  Dax,  Saint-Jcaii-de- 
Lus^  Olecon.Nay. 

TARIF  tics  droits  à  percemr  Giam/ïquence  de  latUdamnon  du  premier 
mars  1771  >  a  l^entrée  &  confommmon  des  vilks  «  dont  tétat  tfi  maexi 
à  ladite  diclaratiotu 
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Généralité  d'Auch. 

Auch .  Tarbes  ,  Ledtourc ,  Grenade',  Saim<Be^ 
tiandjNogafo. 

Provence, 

■dix  ,  Arles,  Avignon  .Carpentris^Cavaillon, 
Fréjus ,  Gfaffe,  MarrdUe,  ^cron»  Taiilc«ft« 
Toulon. 

Dambtt, 

TrevoM. 

F  ir  le  Diic  ;  Lunéville  «  Nmcj  «îloi&biettt. 

Pont- à-Mou  il  on. 

Fait  &  aitéic  au  confeil  d*EttB  du  toi,  tenu  ï 
VeriUUes,  le  2  nais  1771. 


|»3ipierf  AbM*  fPiv  écritures  ,  imffi^fioiu  ^  dr  aioru 
ttfagti, 

ARTICLE  Premier. 
Pour  chaque  rame  de  p^ûr  ,  appelé  Grand- 

Louvois,  Grand-Mo'ide  ,  6c  autres  dont  les  dimcn- 
lions  excéderont  ceiki  de  trenie  rcpt  pouces  de 
largeur,  la  feuille  étant  onvote»  &  vingt-fix 
pouces  de  hauteur }  fera  payé  quinze  livres , 

O.  M  liv. 

1  L 

Pour  chaque  rame  de  papier  Grtutd- Aig/e , 
Grand  E!fpftant  ,  Grand-SoUil ,  &  autres  de  di- 
tncnlions  au-dcllous  de  celles  de  U  premieie  clafTc , 
iafoues  &  y  comprifts  celles  de  tience-deux  pouces 
de  largeur ,  8^  de  vingt-quatre  pouces  oeutlignes 
àc  iuutcur  i  iera  payé  douze  livres  ,  d. .  .la  liv< 

I  II. 

Pour  chaque  rame  ê»papéa-Grw»^€oimiMtrwi 

Jrr.féru:'  ^  Grandi  Fleur  de-Lys  ,  au  Soleil,  àl'Elé- 
fkantt  Chapelet ,  petit  Chapelet  ^  Grand- Atlas  ^petit 
Atlas,  8lr  aotresde  dimenfions  aiudeflbu*  ik  celles 
de  la  féconde  clafTc  ,  jufques  8f  y  comprifes  celles 
de  vingt- itx  pouces  auatre  lignes  de  largeur ,  8r  de 
vingt  pouces  «quatre  lignes  de  hauteur  %  fera  payé 
oeuf  Imesj  ce   «S^v. 

I  V. 

Pour  chaque  rame  de  p^^ier  nommé  Grand- 
Jéfut  ou  Super-Royal  f  Pttit'Soteit ,  Gntni'Royal 

étrjnger  ,  Paiie Fleur  de-Lys  ,  Grand-Lomhard  ,  & 
autres  de  dimenfions  au-dedfous  de  celles  de  la 
troifième  cUflc ,  jufques  &  y  compcifcs  ccUes  de 


vingt-quatre  ponces  de  largeur,  &  dix  fept  poocei 
dix  lignes  de  hauteur  ,  enfemble  chaque  rame  de 
papier  nommé  C^ttûn&t».  peyé  quatre  livres 
dix  fols  ,  ci  4  liv.  «of. 

Ceux  des  p;^ier$  dénommés  ou  défij^s  dans 
les  quatre  premières  claAès  d> JefTus  «  qui  ftrootde 

pàtc  commune  ,  appellcc  pâte  bulle  ;  nepayCffltt 

que  les  deux  tiers  des  droits  y  énoncés* 

V. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Lombard ,  Grau* 
Ro^^t  Gmmd'RKfit,  de  quelque  piûds  8^  qua* 

lice  que  ce  foit ,  8f  autres  dimenfions  au  defT^.-!!$ 
de  celles  de  la  quatrième  claflê ,  jufques  tk  y  corn- 
prifes  celles  de  vîpgt-dettft  pouces  fix  lignes  de 
largeur  ,  Se  de  dix  fept  pouces  fix  lignes  de 
hauteur  ;  Icra  paye  une  livre  feixe  fols,  ci. . .  t  L  l6 1^ 

VI.- 

Pour  chaque  rame  de  papier  appelé  Royai 

nain  ,  Pait-Royjf,  7,û -nZ-jr^'. /?.-,y ,  J.on^.hard  Ot^ 
binaire  OU  Grand-Carré  ^  &  autres  dimenfionS  aU* 

lieflbns  de  celles  de  ta  cinquième  clafi^ ,  fiififucs 

&  y  comprifes  celles  âc  vingt  pouces  de  brgeur, 
&  feize  pouces  de  hauteur  >  fera  payé  une  livre 
dixfousjd  .....lUv.  lor. 


VIL 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Carré  ou 
Gremd-eompte ,  Carré  au  RmiJm ^au  Smèrf  ou  Saire 
M  IIm  ,  Cavalier,  Ifâtafi  de  Daapitimê ^  GtieH- 
Meffel ,  Bafahtmme  ,  raifin  eûité  ^  RaifiitflUMt 
&  autres  dimenfions  aii-deilous  de  celles  déjà 
fixiéme  clailê ,  juTqucs  U  y  comi«>rcs  cdies 
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dit^muf  poucet  'de  largeur ,  fur  quinae  ponces 
de  hauteur  ,  enfcmblc  pour  chaque  rame  nommée 
DiÊiU-CioJu  i  ferÂ  paye  vingt  fou«,  o>« . ...  »  Ùv. 

V  I  I  L 

Pour  chaque  rame  de  {>apier  nommé  à  V £cu  ou 
Mtftn^Consftt ,  Cwnpi€  ,  rompomne  ,  tfoh  O  ét 

Sj^andit  ou  d'Auvergne  ,  Carré  de  Catn  ,  Petit- 
Cavalier ,  Second' Helfel  oo  Couttlas  ^  à  tEtoi/e  , 
kf Eperon  ou  Longun ,  GnuéConutg  3tit  Main  ^ 
Sofepk  Bafafemmt ,  Sr  autrcs  dimenfîom  au  dcffous 
de  celles  de  la  fepticme  cUiTc, iufqucs  Scycompri- 
fiescdles  de  dix-fcpc  pouces  oe  largeur,  Se  treke 
poaccs  fix  lignes  de  hiutfur,  rnfeinti'e  pour  cha- 
que rame  nommée  iitrptnte  î  fera  payé  ietze  fous  j 

 :.*,i6L 

IX. 

PbUT  chaque  rame  de  papier  nommé  Couronne 
m  Grijfcm  «  Champy  ou  Bâtard  dt  Normandie^  Tel- 
Bert ,  Grtmd'Fommt ,  Bc  autret  <te  dimenfions  au- 
deiTous  de  celles  de  h  huictème  clafTc ,  jufques  & 
j  coroprifes  celles  de  leize  poiices  fix  lignes  de 
bii^r  •  fur  treize  poncei  de  hauteur  i  fera  payé 
ttettefo«$«d  :  ,...'.».«.:....«i|f. 

X. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Cadran , 
Teliitrt,  Pantalon  f  petit  Rarfin  ou  Bâton  royal  uux 
armiu  dAmJUrdam  ,  ou  Propatria  ^  ott  iJiârtiU  , 
Carûtr  grand  format  de  Dauphini ,  Cartier  grand 
format  ordinaire ,  pecîf  Cornet ,  tr^is  O  on  trois 
ror.ds  de  Gènes  ,  L  ;  r-i-i  à  la  Clocht  ^  &r  autres  de 

dimeniîoiH  au-deilous  de  celles  de  la  neuvième 
cfaflê .  jufques  &  y  comprifes  celles  de  quinze 
pouces  rrois  lignes  de  largeur ,  &  ojizc  pouces 
fis  ligoelde  hauteur  {fera  payé  douze  fous«  ci.ixf. 

X  I 

Poar  chaque  rame  de  papier  nommé  Petit-Nom 
àtJ^/ks  ,  Ro-naine  ,  Pigeanne  ou  Pouteae  ,  Cartier 

fî  pot  ou  Cjrtier  ordinaire  ,  Efpagnoi ,  Lys  à  la 
Cloche,  Se  autres  de  dhnenâons  au-dcflTtms  de 
celles  de  la  dixièwe-dife»  fiifi|ttes  &  y  comprifes 
<tl(f<;  de  quatorze  pouces  de  largeur ,  ^  dti  pou- 
ces quauc  lignes  de  hauteur  ;  leru  payé  dix  Tous  « 

«  10  C 

XIL 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  PetU-Jefuj , 
Petu  à  la  Main  ou  M.ain~fifU'ie ,  Marie,  &  autres 
petites  fortes  de  dimenllons  ■^u-deflbnsde'JaehUre 
d-deflus  y  fera  pajrd  huit  fous ,  ci  8  f. 

Tous  par'fr?  connus  dans  les  pays  où  ils  font 
CO  ulâge*  fous  dénominations  autres  que  celles 
barnSêi  aa  préfent  tarifa  8c  dont  les  dimenfions 
fe  rapporteront  à  quelques-unes  de  ce!!c,s  fpécifiées 
au  tai'f  joint  â  l'arrêt  du  confcii  du  iù  Septembre 
174W  payeront  le  droit  fiié  pour  celle  des'clalfès 
adfffr  >  dans  laquelle  b  wmt  Ja  dj^oMna- 
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don  4  telk  qu'elle  cil  exprimée  audit  utif  dé 

Pi^iefs  dorés  &  argentés,  : 
Pour  chaque  rame  de  pjpier  doré  ou  argenté, 
uni  ou  à  grandes  ou  à  petites  fleurs,  icra  payé. 
fuivant  celle  des  daffcs  de  papiers  blancs  ci-dêl- 
fus,  auxquelles  ils  doivent  être  npportés  patleun 
dvDCnfions  ,  le  triple  des  droits  y  portés. 

Papiers  marhrés. 

*  ' 

I^ltf  chaque  rame  d  S  papier  marbré ,  fera  fuivMit* 
fes  diracnlioiif.  Je  d(»ttble  des  drpks  .4ei  ptidM 
blancs. 

Papiers  de  couleur  fUe. 

Pour  chaque  rame  de  papier ,  teint  d'une  cou- 
leur fine,  ou  pcii  r  in  côté  &  d'une  feule  cou* 
leur  fans  mélange ,  ainfi  que  ponr  chaque  rame  de 
papier  gris,  fin  ,â-deflineri  fera  payé,  fuivant  les 
dimennons  ,  les  mimes  dreîts  que  pour  les  papien 
blancs. 

Papiers  gris  &  papiers  de  couleur  ,  communs. 

Pour  chaque  rame  de  papier  gros4>leu,  brun, 
dit  Mufc  ou  Mufiiui^  u  gris  commun  pour  enre- 
loppes.  3  in  fi  que  pour  chaque  rame  <:c.ui 
nommé  TraJJe  ou  Etrefft ,  ou  M.Mn^rune  ^  fer» 
payé»  fairant  les  dimenions «  h  tniâé  da  droi» 
des  papiers  bbncs. 

Pour  chique  rame  de  papier  brouillAr^^  ou  \ 
la  dcmoilelle }  fera  payé ,  fuivant  fa  dimenfion» 
l^t^  qnuts  de»  droits  des  papiei*  Uanct, 

Cànti  tiA  Ctrtnu  M  foiâlU, 

Pour  chaque  cent  feuilles  de  cartes  ou  carton*: 

formés  de  plufîeur?;  feuilles  de  papier  collées  en- 
femble  i  fera  paye  ,  fuivant  rcfpccc  de  papiec 
blanc  auxquelles  ils  devront  être  rapporté  pat 
leurs  dimenfions,  le  quadruple  drotte  POttét 
au  tarif  (d-defliis  pour  chnqij::  nmc. 

-      Cartons  de  pjtr.  ' 

Polir  chaque  cent  feuilles  ic  cartons  de  pâte> 
fera  payé  les  mcmes  droits  que  pour  les  cartet 
&  cartons  ci-defliis,  fuivant  les  Aim^ki^ 
ils  approchèrent  le  plus. 

Fait  &:  arrêté  au  confeil  d'éut  du  roi .  tenu  à 
Verfailles  le  1  Mars  1771. 


L'adjudicataire  général  des  fermes  .  fut  chargé 
par  î  iru'r  Ju  confeil  du  21  août  de  la  même 
atuicc ,  de  faire  la  régie  de  ces  droits  pour  le' 
compte  du  roi;  &  le  i6  oâobre,  un  nouvel 
art*"  internrctint  la  déclaration  de  ly/t  ^  accorda 
une  modftation  de  droits  fur  les  papiers  brouil- 
lards .  régla  que  les  papiert  tdtitiflb  ,  les  ima-" 
fei«  kt  papitr»  à  uydlciie  fie  toute  ^içèn  de 
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évï^na^e^^  paieront  le  ^ottUè  éttHmn  éei 

papiers  bleus ,  fuivant  la  ct  ifTe  auxquels  ils  pour- 
roicnt  être  rapportés  d' après  les  dimenfions  des 
ftujlles  3.  &  à  proportion  de  leur  nombre. 

Un  arr^  du  confeil  du  4  mai  177^ .  at»fdofmé 
confor^éflienc  i  rédit  de  174'  &  à  h  dcclata- 
rion  de  i77r  ,  que  tous  fabricans  de  papiers , 
cartons ,  ou  dominotcrics  dont  les  ftbrjques ,  ou- 
vriers ou  magafins font fitués dans  l'enceinte,  fmx- 
bêurgs ,  territoire  &  banlieue  des  villes  &  lieux 
<Wîgnés  dans  l'état  annexé  à  la  déclaration  de 
177*  y  f(rroient  tenus  cie  faire  au  bureau  du  rcgif- 
fcur ,  déclaration  des  papiers,  cartons  &  domino- 
teries  qu'ils  voudroîent  râbriqticr  Se  qu'ils  auroient 
fiibriqués;  comme  auffi  ilc  frulTr^r  les  vifites_& 
exercices  de»  commis,  à  toute  rcquifition,  à  peine 
d^  ttoîs  cent  livres  d'amende  &^  de  confifcation 
4es  papiers  cartons  &  dominoteties  non  déclarés. 

•  La  régie  desdroîts  dcs  papiers  &  cartons  refta 
<-ncore  en  1774  »  rcutiie  au  bail  desfetmes  adjugé 
à  Laurent  David  \  mais  elle  lui  fiit  retirée  pour 
entrer  dans  la  première  régie  générale  formée  en 
»777.  Eu  1780,  elle  a  de  nouveau  été  comprifç 
dans  les  droits  qui  compofentfa  confifiance  |  iBc 
en  1I66 ,  elle  th  entrée  dans  cette  régie,  qui  a 
été  renouvellée  pour  fix  ans.  • 

Le  produit  des  droits  fur  \cs  poprers  ,  ranons  ^ 
avec  les  dix  fols  pour  livre,  auxquels  ils  font 
fujets ,  peut  s'élèvet  i  enviion  deux  nillioDS  cinq 
4ct»  tààHc  livies. 

PAPIER  MONNOYE.  Cette  dénomination 
n'a  rien  de  commun  avec  les  billets  de  monnoye 
dont  il  a  été  parlé  au  mot  biLlSl  ,tom.  1.  pag  j. 

On  donne  le  nom  de  pjj>!er  monnaye  â  des  billets 
mis  dans  la  circulation  aux  ides  de  France  &  de 
Bourbon.  Il  y  a  eu  de  ces  billets  depnis  cinq 
jbis  jufoii'à  tril't-  l?v:f^,  8^  ils  furent  crvés  ori" 

Îinairement  par  ordonnance  de  jVl.  de  la  Bour- 
onnaye  du  mai  17^^  t  fousie  nom  de  Mtets 
dt  Ifoui.'que.  Cet  .id'ninillratcur,  qui  avoir  cooçu 
de  gunds  piojeis  J'améliorutiorl  pour  ces  ifles, 
lit  en  confê  lucnce  ,  faire  beaucoup  de  travaux- 
Ils  furent  pavés  pendant  quelque  tems  en  piallres, 
4JUC  la  comp  i^nic  des  Indes ,  aloirs  fouveraine  de 
ces  ifles  ,  y  faifoit  palTcr-  Ces  envois  nyaru  man- 
qué ,  il  fallut  y  (uppléer  par  une  monnoye  Active  i 
&  M.  de  b  Bourdonneye  imagina  les  iititu  de 

Leur  valeur  n'excéda  pourtant  pas  cînq^nille 
livres.  Ils  furent  tous  retirés  l'année  fuivante,  & 
brdiés  publiquement. 

Mais  la  commodité  de  cette  invention  en  fie 
adopter  Tufage  pour  les  befoins  du  moment }  on 
en  ôéa  donc  de  fioyvetiaigWfoisuie-da  miUe 


PAP: 

livres;  8c  la  compagnie  des  Indes  arrjtt<|WC(l 

billets  y  qui  n?  dévoient  être  regard?;  nuf  comme 
papiers  de  confiance  &  de  crédit  cmr  elle  Se  la 
colonie ,  ne  pourroient  jamais  être  convertb  eo 
lettres  de  change  que  par  fcs  ordres,  ni  devenir 
en  aucun  cas  des  titres  obligatoires  contr'elle, 
ailleurs  qu'à  j*ifle  de  Fniioe> 

La  maflé  de  ces  billets  Fut  encore  anjinefiics 

en  i74t ,  elle  s'accrut  tellement  d'année  en 
année  jufqu'en  1761  ^  que, la  compagnie  des  Indes 
défendit  toute  ciéation  poftérienit  de  ces  bîlleot 

• 

Les  lettres  de  change  qui  «voient  été  ttrfet 

pour  raifon  de  ces  papiers  monn-yt  ou  billet  de 
houtiqu*^  n'ctoient  déjà  plus  payées  avec  exac- 
tftade*d«'i7f8.  En  r?*  f  on  pnt  le  parti  d'ic» 
quirur  tous  ces  papiei^  en  lettres  de  change, 
tirées ,  partie  à  neuf  mois^,  partie  à  douze^  de 
jufqu'à  trois  ans  de  vue. 

Cette  opération  décrédita  tellement  cap^Urt, 
qu'on  ne  les  regarda  plus  que  comme  une  pro- 
priété très-fraeife  ;  leur  valeur  baifla  prodigicufc* 
ment ,  &  celfe  des  piaflres  reçue  une  telle  aug- 
mentation ,  qu'une  piaftre ,  dont  le  prix  ètoit 
ft)[(-  ft  troi^  livres  douze  folsj  étott  payée  qaatn 
livres  ilix  luis  en  billets. 

Ce  fut  bien  pis  encore  à  la  fin, de  cette  mcire 
année  1761.  Quelques  armemens  s'étant  faits  en 
1  iflc  de  France,  pour  Batavia  ,  pour  le  Cap  & 
Madagafcar»  rcmprclîcment  pour  y  prendre  part 
fut  iî  vift  quej  comnie  il  falloir  cles  piaOres, 
elles  montèrent  jufqu'à  vingt  livres;  fuite  tuncftc 
du  parti  que  la  compagnie  des  Indes  avoit  pris» 
d*a<H>pter  la  piaftre  comme  monnoye  conrante, 
au  lieu  de  l'avoir  fimplement  donnée  comme  n»> 
chandife. 

Le  toi  étant  reiitié  en  pofleffion  des  ifles  de 
Fiance  8r  de  Bourbon ,  en  vertu  de  l'édit  de  17^4» 
comme  on  l'a  dit  au  mot  Inde  ,  tom  ^•F^S-S^ 
le  papier-monnoye  de  la  compagnie  filt  fuppriiiié 
pacédit  de  1766,  oui  en  ciéoit  un  autre  de  carte 
pour  cinq  cent  dix  mille  livres..  Celui-ci  devott 
être  reçu  en  tout  tems  9e  iàns  difficulté  dans  ton* 
tes  les  cailTes  ,  pour  être  tcmbouifé  en  argent 
comptant*  Mais  les  moyens  manquoient  égale- 
ment pour  le  rembourTement  &  pour  retenir  ces 
^«/iW^iaos  les  ifles  de  Ftance  &  de  Bwuboo. 

•.  Les  cartes  qui  dévoient  fervir  de  papier-mo»- 
noye  furent  envoyées  de  France ,  &  dévoient  étrs 
fii;nécs  par  l'intendant  Se  les  commiffùires  &  coo* 
trôleur.  Mais  comme  la  peine  de  faire  tant 
fi^natures  ,  devenoît  très  fatiguante  »  on  iroJg'M 
d'avoir  une  gtiffe  ,  qui  fut  confiée  à  un  dépofr 
taire ,  fans  être  df»ayés  des  dangeis  d'une  par 
leille  méthode. 

Ix^ftfiu-iMiatoyt  de  cane  ayant  été  fuppdo^ 


Digitized  by  Google 


P  A  P 

Olf?^,  on  lui  en  fubftitua  un  antre  four  dtfu» 
nîlHons  de  livres,  &■  le  dcpoluaire  de  la  i^iifFe 
des  ordonnateurs  fut  fcul  chargé  de  cette  créa- 
tion. Dan";  le  môme  tcms  le  trcfor'er  de  l'ifle , 
fittCifimple  lignaïute  ,  donnoit  naitrance  i  d'au- 
tta  papiert-monapye ,  jufqu  à  la  toiKiimnce  d« 
d«n  autres  millions,  fous  le  nom  de -bons  de 
tàSitfée  promeiTes  de  récépilTés,  ou  de  lettres 
de  cbnge.  Un  auffi  étrange  Tylléme  de  finances 
peMavoit  manquer  d'avoir  les  fuites  les  plus 
Qaeates.  On  les  attribua  au  papier  -  monnaye  , 
VuSk  que  c'étoit  dans  l'abus  qui  en  avoit  été 
6it,  ^'il  en  falloit  chercher  la  caufe*  &  que 
ltmne<fe  m  défordre  fe  préfentoit  naturellement 
une  jijflc  mefure  de  ce  papier,  &  dans  l'cxac- 
mit  de  Ton  paiement ,  ou  ac  celui  des  ktttes 
oe  càange  qui  le  repréfentent. 

L'édit  du  mois  de  mars  1781  fUpprima  donc 
Vmp^er- monnaye  y  &  I  édit  du  8  aoât  I  784 
erdonna  la  vérification  de  tout  celui  qui  cxiftoit, 
pif  desprcpofés  auxquels  on  attribua  le  titre  de 
commillaires  du  roi  «  quoique  toute  leur  mifTion 
C:  bornât  à  une  opération  méchanique,  conlillant 
à  inventorier  &  vifer  tous  les  papiers-monnoye. 

LailTons-  parler  ici  cet^  arrêt  ;  il  va  nous  ap- 

Kdte  tout  ce  qu'il  eft  iotérelliint  de  favoir  fut 

Le  roh  s'étant  fiât  rendre  compte ,  en  fon 

confeil,  de  l'exécution  de  fon  édit  du  mois  de 
■att  \        par  lequel  fa  majeflé  avoit  ordonné 
Il  Aippreffion  de  tous  pnpitrs-monnoye  &  bons  ét 
Ciiffe  ,  aux  iflcs  de  Frrincc  ?c  àz  Bourbon  .  Se 
leur  converiîon  en  récépifies  du  tréforier  defdites 
îles .  payables  en  quatre  années  par  le  tréforief* 
Itérai  de  la  marine  à  Paris  ;  fa  majedé  a  reconnu 
ilill  n'eft  encore  arrivé  qu'une  petite  Quantité  de 
ces  récépUTéa ,  quoiqu'il  fe  foit  écoulé  trois  ans 
depuis  la  publication  de  fon  édit,  &  que  leur 
acquittement  ne  s'étant  point  fait  aux  époques 
5«i  avoicnt  été  défignées,  S  en  eft  réfuîté  des 
inquiétudes  défavantaceufcs  au  crédit  de  l'Etat, 
des  négociations  onéreui'esaux  particuliers,  &  des 
doutes  contraires  i  ftntentîoti  confiante  où  ell  : 
f»  majcfté  ,  que  tous  cngagcmcns  contrariés  en 
fon  nom,  foicnt  toujours  remplis  avec  la  plus 
fcmpuleufe  exaâitude  :  informée  aulTi  que  la  dif- 
pofition  de  fon  édit,  fuivant  laquelle  tour  le  P'i- 
pitr-monnoye  exiftant  dans  fes  cailles  des  ifies  de 
Annce  9c  de  Bourbon  ,  ainH  que  celui  qui  auroit 
éé  conventen  récépiflts,  devoir  être  brûlé  fur 
k  dump*  n'a  point  été  fidciemenc  exécutées 
(;a'au  contraire,  ce  papier  tnohtuye'^  qui  auroit 'dû 
bxt  annuUé ,  a  été*  en  ^ande  partie ,  remis  en 
ctmlation  dans  lefdîtes  ifles}  qu'il  s'en  ell  fait& 
fe  fait  encore  un  agiotage  abufif ,  qui  tourne  né- 
ceffairement  au  détriment  des  finances,  ce  qu'il 
l>cidpat  taa  difctédic  devenant  un  acctoiflemco( 


de  dépenfes  pour  l'Etat,  pftr  fe  renchétffTenieM 
des  tuurnitures  au  paiement  defquelles  il  eft  em- 
ployé ,  fa  maiefté  a  réfolu  de  répiimeff  Uti  défof 
dre  a  intolérable;  &  néanmoins^  quelque  pcii  dt 
faveur  que  méritaffent  des  etfets  acqdis'de  cetti 
manière  «  elle  n'a  pas  voulu ,  même  ï  leur  égards 
manquer  i  ce  qu'elle  avoit  annonf^^pAur  l'owlrc 
des  {Miemeas,  &  elh:  ^  o^qne  J«j  rcmbourfe- 
ment  entier  &c  etfeâif  «  i  des  ternies  xàii^'vûzèi  les 
mêmes  principes  qui  avoient  dirige  fon  édit  du 
mois  de  mars  1781.  $z  màjefté  a  pris  en  mène- 
tcms  toutes  les  rocfures  néceffaires  pour  conflater 
la  roafle  de. ces  p^^iert-monmvyej  pour  en  prévenir 
l'actroiflimient  &  pour  en  aflurer  Ja  fuppreflîon 
graduelle.  A  quoi  voulnnt  pourvoir  :  Ouj  le  rap- 
port :  le  rot»  étant  en  fon  Confeil  «^.ordonné  ce 
quifiiUt  .  n 

ARTzcLirn  B*M  1 1  »; 

Tout  le  papier.mtmnMt  des  ifles  de  France  & 
de  Bourbon,  déjà  converti  en  récépifies  du  tré- 
forier defdites  ifles,  ou  qui  le  fera  par  la  fuite, 
conformément  aux  difpomions  de  rédit  du  mois 
de  mars  i-'Rt  ,  fera  payé  en  efpèces ,  &r  fans  au- 
cune rcdudion,  par  les  tréforicrs-généraux  de  la 
marine  A  Paris*  en  quatre  anuéet,  daot  1*  foînîe 
fuhraoce  : 

TT. 

Les  porteurs  defdits  récépiffés  de  papier^aoïê^ 
mitt  les  peéfenteront  au  tréforier-général  de  la 

mariné  en  exercice  ,  lequel ,  après  les  avoir  véri- 
fiés fur  les  états  de  la  colonie,  les  enré|9ftreu  (ai- 
vaut  l'ordre  de  leur  préfentation  ,  &  rantlÂa  CB 
échange  de  chacun  dcfdirs  récépifies  quatre  re- 
connoillances  j  dont  la  première  fera  par  lui  pavée 
comptant ,  trois  mois  apnès  la  date  de  U  prélea- 
tation  ;  !a  féconde,  un  an  après  la  même  date, 
&  les  deux  autres  fucceffu  emcnt  d'année  en  an- 
née i  chaque  reconjioifi*ance  devant  être  du  moi»> 
tant  du  quart  du  récéptfféf  att  lembottsloBCae 
duquel  elle  aura  fetvi»  -  •  -         ■  . 

I  II. 

Ceux  des  rédpifl'é»,  dont  le  premier  quart  k 
déjà  été  payé  ,  recevront  en  écnange  des  troU 
quarts  qui  leur  relient ,  trois  reconnoiflances 
payables  d'année  en  année  ,  à  compter  du  jour 
où  ces  reconnoiflances  leur  auront  été  déHytéei» 

IV. 

Pour  vérifier  &  conftatcr  la  quantité  de  papier^- 
monnoiê  ,  ffécépiffés  ou  bons  de  caific  qui  cxiftenc 
réellement  aux  ifles  de  France  Se  de  Bourbon  , 
&  afiurer  les  moyens  de  les  retirer  de  la  circula- 
tion* fâ'majefté  a  nommé  &'  délégué  fes  commit 
faites ,  pour  fe  rendre  inccfi^immcnt  dans  lefdîtes 
rfles  &:  y  procéder  aux  examen  ,  vérification  ,  & 
inventaire  de  tous  papiers  monaoie  ,  rccépifi^és  & 
bons  de  caiifc  qui  fe  trouveront  ,  foit  dans  tes 
l  caiffes  royales  j  dont  Us  font  autortfift  è  pieadic 
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connoifftfjce ,  aînfi  que  des  regiftr^s  Sr  ctaii  re'îh 
tift  ,  fah  dans  les  mains  de^  particuliers  Se  habi- 
«ins  defdhes  îltes  ,  tefquels  leroot  tenus  de  leur 

en  faire  h  rcpréfcn ration  daOS  Ic  teOM  de  ttOiS 

ttoii  pouf  tou(  4éliai* 

-•   '  -    V.  •  ■    •  ^ 

'  Tdns  tefSB  papiers- monnaie  ou  boM  dC'Clîfle , 

aînfi  que  les  récépiffés  dans  Icrquels  aucuns  d'eux 
àurotent  éié  convertis  &  qui  fc  trouveront  dans 
Icfdites  ifles ,  feront  vifés  ,  fignés ,  datés  &  numé- 
rotes par  Icfdits  commifTaircs ,  qui  les  Remettront 
enfuite  aux  parcics ,  après  en  avoir  dreflé  un  état 
ÙrtMi  en  fb^me  de  procès-verbal ,  figné  d'eux  a 
thinic  féancfc  Et  à  l'égard  de  ceux  defdits  rccc- 
piflTés  qtji  fc  trouvant  en  d'autres  lieux ,  ne  pour 
lOÎentptS'ftre  repréfentés  auxdits  commifT.irr^  , 
leur  exigence  &  leur  montant  feront  ï>ar  eux 
conajus  d'après  les  éuts  de  délivrance  &  d*en- 
fegiftrcment  du  tréforier  defdites  ifles  ^  &  le  pro- 
cès-verbal qui  en  fera  diclTé  ôc.  figne  par  Icfdits 
commifaires,  «cn«l»B««  »  I**5«d  récépiffés 
du  v//^  d'^efibs*  ordonné. 

VI. 

Les  papiers-monnaie  ait>fi  vifcs  ,  fignés  ,  dates 
&  nuracrotés ,  feront  défofmais  letlèubqui  puif- 
fcnt  être  admis  pour  être  convertis  en  rccép  fT 
du  tréforier  dcfditcs  ifles,  payable  par  celui  de  L 
marine  I  Paris  ,  conformément  i  ledit  du  mois 
tic  mrirs  r-r?!  ;  &  à  mefurc  que  ces  récépitfés  fc- 
tOM  délivrés  ,  les  papiers-monnoit  ç\\x  ï\%  rcmpb  - 
CtMnt ,  an  Iw»  d'être  brûlés ,  ainfi  qu'il  avott 
été  prcfciit  par  Vùà'w  ,  feront  biffés  i  nnltant 
par  ledit  tréforier  des  ifles  .  &  annexés  par  lui  à 
chaque  técépiflé  qu'il  donnera  en  échange  ,  lequel 
ne  fera  acquitté  p..r  le  tréforier  général  de  lanor 
line  à  ft»ris  ,  qa'.iutant  que  ledit /'af/V-wwi**''* * 
ainfi  biffe,  s'y  trouvera  joint  lorfqu'il  lui  fera 
préfenréî  fans  préjudice  néanmoins  à  la  valeur  des 
expéditions  pat  duplicata  defdits  récépifles,:WMt- 
qoeU  devca  être  annexée  une  copie  certifiée  des 
f^iert'moanoie  convertis  en  iceux. 

V  I  3. 

Tous  ceux  defdits  pâpters'moaaoh  ou  bons  de 
•'caiffe  qui  n'autoient  point  été  rapportés  aux  coin- 
miffaires  de  fa  inajefté  ,  &  vifés  par  eux  dans  k 
terme  prcfcrit  par  l'article  premier  du  préfenta»»  . 
•têt,  feront  &  demeureront  nuls  &  de  nulle  va- 
leur ;  ne  pourront  en  conféqucnce  être  donnés 
CD  paiement ,  avoir  aucun  cours ,  ni  être  échangés 
en.  récépMTtf. 

^  V  I  I  T. 

jfaiç  fa,  majcfté  trts-expitfles  inhibioons  &  dé-  ■ 
Jcnfes  i  toutes  perfonnes ,  de  quelque  rai^  8e  qua-  < 

lixé  qu'elles  Tok-iu  ,  de  créer  à  l'avenir  ,  mettre 
en  circulation  ,  &  autorucr  difciicuicni  ou  indi- 
icdlement ,  pour  quelque  cauic  &  raifon  que  ce 
puiflc  être  ,  aucune  forte  de  popifr-momole ,  â 
peine  de  concvl&oi).  j^njoiot  aux  coinmaudfinc 
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incen^t  defdîtes  ifles ,  d'y  tenir  la  maîn  ,  c^9- 
cun  en  droit  foi ,  à  peine  d'en  eue  icfponfabics 
en  leurs  propres  &  privé»  noms  :  dérogont  h 
majefté  à  tout  ce  qui  auroit  pu  rrrc  fait  ou  or- 
donné de  contraire  aux  difuoiitjons  du  prêtent 
arrêt,  &c.  Fait  au  confeU  détat du  roi ,  fa  mi;* 
iefté  f  étant ,  wm  à  Vodliûlke  »  le  S  aoât  1784.- 

Le  réfutcat  de  Topérition  orJoiuu'c  par  cet  ar- 
rêt .a  été  qu'il  exiftoit  encore  pour  près  de  huit 
millionsde^^nr  •  imnMcr  dans  les  ifles  de  fmot 
9e  de  Bourbon. 

Un  hf  nme  trc<î-în(îruît  ,  qti-i  a  cxammé  fur 
les  li^ux  &  par  ordre  du  gouvemcoicnt .  en  hom- 
me d'état ,  les  reflburces  que  peuvent  fournir  ces 
deux  colonfes  ,  I^ur  com^nfon  nanrrclle  &  leuB 
moyens  refpeCÎifs  relativement  au  commerce  in- 
térieur Bt>  eetérieur^  n'eftpas  d'avis  qu'il  y  faille 
ruppriœer  tout  ftpùt'moanei*. 


Il  penfe  ,  au  contraire  ,  aoc  l'Ilte- de-France*, 
abftraâion  faite  de  fon  utilité poKtiquc ,  doit  être 
confidérée  comme  une  vafte  hôtellerre  placée  fur 

la  grande  route  de  l'Inde  ,  &  dellinéc  à  procurer 
des  rafrakiuilemeos  à  ceux  qui  ont'befoiu  de  s'f 
airéter. 

Qu die  n  a  point  de  commerce  âc  n'en  petit 
6tre  aucun  •  parce  qu'elle  n'a  rien  â  eipener. 

Que  les  piaûres ,  qui  A>nt  d'une  néceffité  indif' 

pcnfablc  pour  le  coiiunticc  de  l'l;iJt  ,  ne  pou- 
vant jamais  être  retenues  dans  cette  lik ,  ne  doi- 
vent jamais  y  être  que  roaidiandifè.  Que  fi  on  tes 
établit  comme  monnoie  courante  ,  c'cfl  en  expo- 
fer  la  valeur  à  une  variabilité  dangereufè  pour  le 
gouvetnement ,  pour  la  colonie  &  pour  lesmœiir».{ 
parce  que  c'd\  tenter  ta  fLlélité  ,  &  excircr  û 
cupidité  de  cous  les  prépofés  du  roi  ciiargcs  de  la 
garde  &  de  la  dilhibution  de  cet  eTpcccs  i  parûe 
que  les  pijftrcs  que  le  roi  donne  pour  cinq  livres 
huit  fous  ,  en  valent  toujours  le  double  &  foo- 
y«ni  le  triple  enare  les  mains  des  particnlien.  . 

Qa*en  cotin(qneiice  rt  eft  néceffaire  d'y  établir 

un  pjfitr-monnoie  ,  dont  h  quantité  foit  propor- 
tionnée aux  objets  de  changée ,  &  qu'on  puiHc  réa- 
lifer  ï  Ton  gré ,  &  en  France  feulement ,  par  une 
forme  de  paiement  qui  foit  unique,  cxaûe ,  in- 
variable &  étrangère  aux  fpécuJations  du  com- 
merce de  rinde.  Qu'en  créant  ce  papier  pour  cette 
colonie  ,  ûns  en  faire  au-deflous  de  trois  livres 
ou  de  Quarante  fotis  t  on  peut  en  mênae-tems  en 
alTurer  la  valeur  par  des  fonds  aonuellemeot  def< 
tinés  â  (on  rembourrement  &  jamais  déiminiéi. 

Qu'enfin  ,  Tuttllté  de  ce  papier  cH  démontrée 

par  l'unaniniité  &  l'cmpt elTcir.cnt  des  colons  à 
demander  cette  moouoie  comme  une  cbofe  de 
première  oéceiSté* 
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PAPIERS  ROYAUX.  Dans  ce  Teat  ,  ff» 

Boiî  fîgnificnt  la  même  chofe  qu'effets  roynnx. 
^"7^  ce  qui  i  été  dic  au  mot  Effets  ,  ^ome  11  » 

PAPltft  TIMBRÉ,  f.  m.  ,  qui  fignific  la 
dwfiï  qne  Aaiiinle'  Voyti  ce  qui  eft  dit 
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PARAPHE ,  f.  m.  C'eft  un  trait  de  plume  , 
oa  un  caraâère  compofé  de  pluiieurs  traits  que 
l'oDs'Ittbitiie  â  joindre  à  fonnom  &  toujours  de 
k  mené  manière.  Le  paraphe  eft  le  complément 
(i'uiie  fî^atuie  &  une  précattlion  pOlic  !«  woàxt 
plus  di^ctle  i  cqptrefaire. 

Lorfo!!?  àç'i  cornrnis  des  fcrtnes  ou  régies  ré- 
un  proc es- verbal ^     qu'ils  y  font  des  ren- 
VMi  oa  dec  addidonr*  Ht  font  tenus  d'7  mettre 
leur  paraphe  en  même-teint  qu'ils  le  fignent. 


PARIS.  On  a  dqà  parlé  de  cette  ville  au  mot 
gênéralicé,  oû  l'on  évalue  le  montant  des  droits 
&  de*  contri  butions  qu'elle  paye  à  environ  quatre- 
»i"'3t  millions.  Comme  dan^  un  didlionnaire  des 
fininces ,  on  ne  doit  conûdcrcr  les  objets  que 
^lenr  rapport  avec  cette  {nrtie,  Srdu  côté aes 
KiToorcc;  c-i'il^  fo  unlfTcnt ,  on  ncpcut  rien  ajou* 
ter  à  ce  qu  uo  a  dit.  ^oy*^  le  1 1«  vol. ,  pag.  ^6x 

PARIS!  s  ,  r  m.  droit  qui  cft  de  cinq  fols 
pour  livre  dit  drotc  principal.  Il  a  reçu  ce  nom 
faprès  une  monnoie  appellée  parîfis  qui  fe  h- 
bnquoit  i  Paris,  &  dont  la  valeur  étoft  d'un 
^D2R  plus  forte  que  celle  qui  étoit  fabriquée  à 
tours.  Le  fol /><in)Kf  valoit  quin^  deniers  tour- 
aois,  &  la  livre  p^trifs,  vingt  fols  tournois» 

Comme  les  droits  ont  roiijotirî  été  impofés  fLir 
le  pied  de  b  livre  tournois ,  £k:  que  l'add^on  de 
aaq  fols  pour  livre  en  les  augmentant  d'un  quart  « 
ks  metloit  dans  \\  même  proportion  que  s*i|$ 
tuflènt  étc  ccabiis  fur  le  pied  de  la  livre  parifis , 
on  donna  Je  tMMn  de  parips  â  cette  augmentation 
que  l'on  pouvoit  «ppcUec  égalernsnt  Ici  cinq  fols 
pour  livre. 

Le  droit  de  parifii^  c&  compofé  des  &x  deniers 
attribues  aux  ofSê»  àt  conieilleft  coniervateur 
Iti  droits  des  femes  créés  par  édit  de  décembre 
'^'H.  ci  f  t6d. 

Des  fix  deniers  également  attribués  aux 
BaMimt  de  ces  officiers,  éublis  par 
édkdeaovenilm  i6|9«  ci  

De  douxe  deniers  d'augmentation  im- 
pofcs  par  arrêt  du  confcil  du  1  f  février 
16^}  »  pottf  vion  lieu  avec  les  doute 


^  i  '       A  ^^^^^^ 

aux  eiîcet  ci-dmnt 

crées ,  &  qui  ftirent  fupprimés  par  le 

même  arrêt ,  ci  ^.   j  |^ 

Une  déclaration  du  mois  de  fcptenibre 
r^4f  *  ayant  mis  vingt-quatre  nouveaux 
deniers  fur  tous  les  droits  des  fermes 

Êout  en  compofer  les  quatre  fols  pouî 
.  vre,  il  en  réfitlta  donc  ; . . .  ^ 

Finalement,  ledit  du  mois  de  mars 
i<Sf4  ,  ajouta  aux  quatre  fols  pour  livre  ' 
««/àjcvés,  un  nouveau  fol  qui  acîieva 
de  former  cinq  fols  pour  livre ,  qu  on 
appclh  Se  qu'on  apf.L.le  encore  pari  fis, 
&  qui  porta  fur  tous  les  droits  des  fermes 
«ItéMsottiuMi  aliéné,  ci   j 


A  ce  parîjês  font  toujours  joints  deux  autres 
droits  qu'on  appe!Ierol&  fis  deniei^  pouclivje»  & 
dont  voici  l'origine. 

le?  offices  de  confcillcrs  du  roi  confervateurs 
des  droits  des  fermes  &  de  leur  lieutenans  oiit 
avoient  été  fupprimés  en  164?  ,  îmettt  rétablis 
par  édtt  du  mois  de  février  ii^  r~  .  nvcc  la  même 
atffibution  de  douze  deniers  pour  livre,  i  prendre 
non- feulement  fur  tous  les  droits  des  fermes  mais 
encore  fur  lc/«n>r  de  ces  droits  ;  niif^  comma 
c«  offices  ne  fcient  point  levés,  k  perception 
des  d  r  us  n  en  fiibfifti  pM  moins  «  8e  fe  fit  an 
profit  du  ïoi. 

Il  en  fiu  d-  même  des  quatre  offices  de  tré- 
foriers  gcncraux  des  termes  .  des  quatre  de  con- 
trôleurs, &  quatre  de  commis  principaux  an«* 
cietis ,  alternatifs ,  triennaux  &  quatriennaux  'avec 
attribution  de  fix  deniers  pour  livre ,  â  pattaBcr 
entre  eux ,  fur  le  produit  de  tous  les  droits ,  tei<Tnt 
à\x  pvifis  fie  du  fol  pour  livre  N  oyant  pas  cré 
levés  aux  parties  cafuelles  ,  la  perception  en  fat 
ordonnée  pour  le  compte  du  roi  ^ 

Le  pari  fis ,  fol  &  £x  deniers  pour  livre  ,ellencore 

perçu  fous  cette  dénomination  ,par  addition  en  An* 
)0U ,  à  d'autres  droits  dils  fut  la  Loire  âc  les  rivières 
affluentes  i  cette  addition  a  continué  defublîfter. 

quoique  pluficur*;  de?  droits  principaux  ayent  étc 
fupprimés.  La  perception  de  ce  paiifu  a  été  réglée 
provifoirement  par  l'arrêt  du  confeil  du  20  février 
1718  ,  &  fe  trouve  rappe'Ire  p-ir  l'.irrfcle  240  da 
bail  de  Forccvillc  dans  les  teniiCi  iuivjns  : 

«  Jouira  ledit  adjudicataire  >  àt%p<trtfi$  ^  Toi  Se  (7z 
»  deniers  pour  livre,  des  droits  aliénés ,  oélroyés, 
»  accordés  ,  attribués  8r  concèdes  nonoblinnt 
a  la  fuppreâion  d'aucuns  diceux,  qui  (c  Icveni 
«  fur  la  Loire  &  rivières  afHuentes  ;  lefdits  panfi$^ 
"  fol  &  fix  deniers ,  crvH  par  déclaration  dti 
»  déceutbie  164^.  É.dit$  des  mois  de  fepteai^fp 
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.»  164s  ,  mm'têS4 .  fénier  x^j7  &  avril  téft , 

»  dont  l'aliénation  avoit  été  ordornéc  par  édi» 
»  des  mois  de  mars  i6î;  &  avril  lètS,  réunis 
»  à  la  fithtie  générale  des  lUiet  par  èdk  de  dé» 
.»•  cenibrc  ;  &  joints  aux  cinq  crofTfs  fermes 
m  par  les  baux  de  Lcgcndrc,  6aunier ,  Boutet, 
M  Faueonnet  &  Dommeigue  )  le  tout  ainfî  que  Us 
n  précédens  fermiers  en  ont  joui  ou  dû  jouir  ». 

Le  produit  du  droit  de  parifis,  fol  &  ût  de» 
niers^  eft  un  objet  d'environ  qmnxe  à  feize 
BuUe  Unes. 

PARME,  PLAISANCE* GUAST ALLE , 

(  finances  de  ).  Tout  ce  qui  fuir  eft  tiré  des  mé^ 
moires  de  M.  de  Beaumonc ,  intendant  des  finan- 
ces 1  imprimés  au  Louvre  en  176S }  ouvrage  dont 
nous  avons  ^arlé  pluiteuis  fois  avec  les  éloges 
qu'il  mctite. 

Les  impofitions  &  droits  qui  fc  lèverit  & 
perçoivent  dans  les  duchés  de  Pamu ,  Plaifanct 
&  GiidjUi/e  ,  fe  divifent  fous  deux  clalfes  ;  ceux 
ctii  font  fii^ccpnbles  de  vadaûoiift  fic  ccux  qai 

fon:  fixes  ik  permanents. 

Dans  la  première  clafle  font  compris ,  les  droits 
douane  fur  les  marchandifes  &  denrées  ,  les 
droits  fur  les  beftiaux  &:  les  boiffons ,  les  droits 
fur  les  boucheries ,  fur  la  mouture  «  fur  la  fabri- 
cation te  h  vente  du  fel  «  tant  volontaire  ,  que 
d'impôt}  la  fcnnc  des  tjbacs  8c  eaux-devie  }  celle 
des  poudres  &:  falpâres  i  b  ferme  des  cuirs  »  U 
loterie  de  Gênes  i  les  poftes  aux  lettres  &c  aux 
chefaiix,  rcxp!o!rarion<^c^mtne^  de  fer  j  le  papier 
timbré  ,  U  fetmc  des  chittons  ik  autres  privilèges 
exclufifs,  les  droits  des  ports  ^  bacs  &  péages  « 
1^  droits  aUodiaiiX  8c  Jeiua  dé|)endaiiccs. 

Dans  la  féconde  clafle,  font  comprifcs  les  taxes 
rceilcs     perfonneUes ,  telles  que  les  coUeâcs«  la 
nuiitaire  &  autres  de  ce  genres  . 

Des  différens  objets  qui  compofent  les  reve- 
nus fujéts  à  variations  ,  les  uns  Ibnc  entiéfèmcot 

différens  dans  chacun  tics  trr.is  duchéSj  leS  aUtlCS 
y  font  exa<^cment  les  mêmes. 

Ceux  qui  admettent  des  diffcrenc?;  entr'eux  , 
ibnt  connus  fous  le  nom  de  droiu  de  £<r- 

4- 

Ceux  qui  font  les  mêmes  dans  les  trois  du- 
chés ,  conlillent  dans  les  privilèges  &  impôts 
exclufif^ ,  &  dans  les  droits  qui  ont  été  nouvelle- 
inent  établis. 

Les  droits  de  bacs ,  ponts,  péages  &  les  droits 
■Uodiaux  di-pendcnt  des  circonttances  &  ont  un 
Vapport  direct  avet  k  tcnitoiEe  oA  la  perception 
tn,  a 'éoé  établie. 
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On  va  rendre  compte  fucceflivement  de  ce^ 
concerne  la  levée  &  la  perceptioi  de.  ce»;  irripo- 
Àcioas  6c  droits  dans  chacun  des  trois  duchés. 

Droits  appeUés  de  pweepôoii ,  qjd  ont 
fieu  <Uos  le  dadhc  d«  P^irmt* 

Droits  ét  imusM, 

Les  droits  de  denatie  Ibnc  perçus  dans  la 
douane  principale  ,  aux  quatre  portes  de  la  ville 
de  Parme ,  &  dans  quatre  petits  bureaux  paru- 
cuUers  qui  font  tépandu*  dans  l'étendue  de  ce 

Ces  droits  ont  ttr  étnh'is  ,  les  uns  p:r  !î  foU» 

verain  ,  les  autres  par  le  corps  de  ville  de  Pamt^ 
qui  formant  ancienneaient  «le  efp^  de  rjpo- 

publique,  avoit  le  c^roit  d'impofer  des  droits-, 
elle  ne  peut  adueliement  faire  ufa^e  de  cette 
>rérogauve,  qu'autant  que  ce  fodvcrain  veutU» 
tii  permettre  ,  ?f  il  n'en  accorde  la  permiffion  que 
orfqu'il  ne  veut  pas  patoîtte  faire  l'impoCcion  (k 
ton  aatoiité. 

On  perçoit  aufli  des  droits  de  donaoe  dan 

rc[  '[i  l.:e  du  territoire  de  Palavicini ,  qui  com- 
prend les  villes  &  bourgs  de  Borgo-Saint^Dootio- 
go  *  Bufleto ,  Com-Maggiore ,  MontirelU  «  Deo* 
gina  &:  leurs  territoires  qui  formoient  ancienne- 
ment  un  domaine  ou  feigneurie  particulière ,  mais 
qui  depuis  un  long  efpace  de  teins  s  été  ràwîe 
au  duché  de  Parme, 

é 

Tous  ces  droits  font  perçus  fî'iprjç  des  rf'ç'e- 
mens  Se  des  wïh  qui  font  propies  &  particuika 
i  chacun  de  ces  bureaux. 

Les  droits  de  ilouàue  dont  les  anciens  di^cs 
de  Pmat  ont  ordonné  l'établilTement  fous  la  de- 
nomination  de  drc'us  camtraux  ou  de  la  chambre 
du  domaine ,  font  perçus  à  l'entrée  &  à  laforde 
&  au  palfage  de  toutes  erpices  de  msrchindifesfc 
de  denrées. 

Suivant  un  règlement  du  2.4  janvier  i-'c  f ,  i^"^' 
les  difpoiitions  ont  été  renouvellces  par  un  autie 
du  14  janvier  172a,  on  eft  obligé  pour  le»  uuff- 
chandifes  &:  denrées  qnt*  l'on  venr  fiire  entrer, 
&  circuler  dans  k  duché  de  tourne ,  d'en  faire 
la  déclaration  au  premier  bureau  de  la  frontière, 
d'y  pivfff  le^  droits,  &  de  prendre  un  acquit) 
le  dcijuc  de  ces  formalités  emporte  la  confiPeai- 
âon  des  marchandifes  &  denrtts  s  mais  il  a'cft 
prononcé  aucune  amende* 

Quant  aux  marchandifes  8c  denrées  que  ('00 
veut  faire  fortir  ,  la  déclaration  doit  être  tàitc 
au  bureau  le  plus  prochain  de  l'enlèvement  ^  & 
faute  de  s'y  conformer,  les  marchandifes  foN 
pareiUement  dans  le  cas  d'eue  confifquées. 
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If  montant  des  droitsqui  doivent  être  petcus ,  eft 

conitgne  dans  des  tarifs  dont  les  originaux  forment 
«n  regiftre  que  l'on  appelle  ie  livre  a  or,  qui  cft 
dépofé  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  de 
Parme ,  Sc  qui  contient  oon-feulement  Us  impo> 
fitions  ortgïiulces  9c  ks  accioi&ments  AiccefGfs 
qu'elles  ont  reçu  depuis  ;  mais  encore  let  0>4oO« 
luncci  CfC  icglcmtiDb  qui  y  font  rclaufs. 

U  exîAe  encore  deux  douanes  dans  l'étendue 
iu.  duché  de  P,irme  j  &  le  long  du  Pô ,  dont 
f  une  cft  établie  à  TadocUa  &  l'aonc  à  Polcfino. 

On  perçoit  dans  chacune  de  ces  douanes  ^  des 
dioits  de  tranfit  fur  les  marchandifes  qui  mon- 
tent &  defcendent  le  P6 ,  8r  en  outre  un  droit 
fur  les  barques,  &  qui  eU  connu  ibiU  k  déno^ 
Binatioa  de  fonds  de  bateaux. 

La  facilité  que  les  canaux  &  les  rivières  qui 
arrofent  la  Lombardie ,  donnent  aux  condudeurs 
des  baïque»  9c  bateaux  ,  d'éviter  de  piffet  dans 
ces  douanes  j  engage  à  faire  des  remifes  fur  !cs 
droits  de  ccaoiû  qui  par  eux-mêmes  foac  utis- 
Biédiocics* 

Les  droits  qui  ont  été  établis  par  la  communauté 
ie  Parme,  ne  font  perçus  qu'à  l'entrée  des  marchan- 
difes  4  fous  la  dcnominatioa  4'impofition ,  addi- 
tion &  entrée  des  huiles. 

L'impofition  fe  perçoit  en  conféqaence  d'un  rè- 
glement &  d'un  tarit  de  ijic  ,  renouvellé  le  i 
décembre  «758  ,  fur  les  marchandifes  qui  y  font 
énoncées }  ces  réglcmens  cumprcnoent  aulli  les 
droiis  de  détail  fur  les  faoïffatis  dont  ob  ràidra 
cempte  dans  la  fuite. 

L'adi-ihic;!  n'a  lieu  que  fur  les  fromages  ,  la 
cire,  les  cuirs,  le  poiflbo  falé  &  mariné  ik 
l'huile  d'olive  qui  viennent  de  f étrange: r ,  &  fur 
l<5  chandelles  ,  foit  étrangères ,  foit  fabriquées  dans 
la  ville  de  Parme  i  mais  comme  le  liroic  fur  ces 
deoit  derniers  objets  n'a  été  établi  en  1718  , 
que  pour  acquitrer  le  don  gratuit  que  h  ville 
de  Purau  devoir  payer  au  duc  Antoine  ,  à  l'oc- 
ca£on  de  Ton  mariage  ,  il  ne  fe  perçoit  que  dans 
cette  ville  feule,  8e  non  dans  les  campagnes. 

On   ordonin   à  Ia  même  époque  de   lyiS  , 

Jour  dix  année»  feulement  j  la  perception  d'autres 
foiis  tels*  qtie  le  doublement  du  péage  du  pont 
d'Euza  ,  un  droit  lnr  les  fruits  S:  itgunics  tcraa- 
fftn  ,  ëe  un  fol  trois  deniers  ,  monnoie  de  France 
Catt^neoution  •  far'  le  prix  courant  de  chaque 
livre  de  fel  j  rnais  les  befoins  qui  font  furvenus 
depuis,  ont  fait  continuer  cette  petception  qui 
«lilte  encore  aâoellement. 

L'enttéc  des  huiles  confifte  dans  un  droit  de 
neuf  fols  >  (  ou  deux  fols  trois  deniers  monnoie  de 
fonce  )  par  poidi  4'hiiiU  4'olive  ^  cottc  dao» 
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la  vîlle  &  dans  le  duché  de  Pjrv:? ,  Sr  dont  l'éca» 
blifTement  ne  rcmoijte  qu '^u  la  décembre  1^748. 

IndépcDdanunent  de  la  confi(cation  qui  feule  a 
lieu  pour  les  contraventions  aux  réglemens  fur  les 
droits  de  douane  établis  par  les  ducs  de  Parau^Si 
y  a  une  amende  pour  les  contraventioi)»  aux  droiti 
établis  par  la  ville  de  Pamu, 

Avant  1763 ,  il  exiiloit  dans  l'étendiie  des  trois 
duchés  difiiSrens  petits  droits  &  privilèges  exclu* 

fifs  qui  érofenr  très  onéreux  au  public,  fans 
qu'il  en  réiuliat  des  avantages  rtels  pourleduc{ 
ces  droits  &  privilèges  ont  été  fupprimés  ,  Sc 
il  y  a  été  fubftitué  ,  fous  le  nom  de  nouvtlUt 
additions  cameralts  ,  un  droit  additionnel  fut  Je* 
marchandifes  de  luxe  &  de  prix,  telles  que  le» 
étoÉfcs  d'or  &  d'argent,  les  gallons,  les  toiles 
fines ,  les  draperies  ,  les  vins  étrangers ,  les  dror 

f;ueries  &  épiceries  {  mais  pour  ne  pas  déranget 
C  commerce  de  ces  efpèces  de  marchandills  avec 
l'étranger,  ii  a  cté  ordonné  que  le  montant  de  ces 
droits  additionnels  feroic  reftitué  for  les  expédi* 
rions  qui  feroient  faites  à  l'étranger ,  en  rappor- 
tant un  certificat  en  bonne  forme  .de  l'arrivée  de» 
marchandifes  dans  le  lieu  de  leut  deftioation. 

Il  s'étoit  introduit  par  fiiccefSon  de  tems ,  un 

abus  qui  confilloit ,  en  ce  que,  quoique  fuivant 
les  anciens  fc-lcmens,  les  étrangers  duiTcnt  payée 
le  double  de  ce  que  payotent  les  nattonnaux  pour 
le  droit  de  douane  ,  cependant  Ic^  étrangers  ne 
payoïent  pas  davantage  \  on  a  fait  revivre  l'ancien 
ofage ,  de  manière  que  les  étrangers  font  tenus  de 
payer  le  double  ,  îfe-  le  produit  de  ce  dotiblcnunt 
fait  partie  des  droits  établis  fou^la  dénomination 
de  nouvelles  additions. 

Les  objets  qui  fonnent  les  produits  les  plus 
confidérables  des  droits  dédouane  .  font  les  co- 
cons &  les  foies^^  les  cuirs  ^  les  nodaages«  let 
IU,  les  huiles  Be  les  favons. 

^  La  foie  qui  forme  la  produâion  la  pins  pré- 
cieufe ,  &  1^  branchede  commerce  la  plu»  étendue 
du  pay  s  ,  a  piincip.ilcmcnt  excité  dans  tous  les 
tems ,  l'atttenuun  du  gouvernement^  foit  pour  en 
empêcher  la  fortie,  jufqu'àcequ'eFle  filt  au  moins 
travaillée  en  traniL-  ,  fr^it  pour  en  perfectionner  les 
apprêts  j  foie  eniin  pour  alTurer  la  peiceptioo  dos 
droits  auxquels  elle  eft  affatettie. 

Dans  le  tems  de  la  lécolte  des  cocons  «  il  fi; 
tient,  dans  la  ville  de  Panm  &  dans  les  princl« 

pales  vi!!:  »;  ?v  b  nir:  ?  -le  ce  rluché^  des  foires  & 
marchés  où  les  gens  de  la  campagne  les  apportent. 

Chaque  partie  de  cocons  eft  pefée  ,  avec  de», 
balances  ou  romaines  publiques  ,  par  des  per- 
fonnes  prépofées  à  cet  effet  j  plaiieurs  officiers 
de  police  iom  chargés  de  lêglei  le  prix  de  ce» 
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cocons  ,  de  décider  lommairctnent  les  conteftl- 
tioiis  qui  peuvent  furvenir  entre  les  vendeurs  & 
les  acheteurs  j  ils  font  porter  ies  cocons  dans  des 
ufiucs  qui  font  ctiblics  pour  filer  la  foie  i  &  pcn- 
dant  la  faifon  des  ventes ,  on  garnit  les  frontières 
de  foldats  &  de  g»tdes  pour  cmpacbec  U  fotue 
4es  cocons. 

On  ^  pcr£U»  iufqtt'en  1766 ,  dans  h  ville  de 
Pamu  ,  un  droit  de  huit  livres  de  Parme  ,  ou 

deux  livres  de  France  j  par  poids  de  vingt-cmq 
livres  pe^c  .  &  un  droit  de  quatre  livres  ,  ou 
vingt  fols  de  France ,  fur  la  mime  quantité  ,  4aiis 
Îe5  campagnes  :  on  perçoit  en  outre  différent  pe- 
tits droits  dans  l'^tenaue  du  tenitoirc  de  i^alU- 
mcttâ  i  mais  en  1766 ,  tous  ces  droits  ont  été 
Àpprîmés  ,  Se  H  en  a  été  établi  un  TcdI  qui  fc 
iJaie  à  la  Viile  &  à  la  campagne ,  &  qui  revient 
à  trois  livie»  deux  fols  fix  deniers  du  pays  ,  par 
livre  de  douze  onces  ,  fur  la  foie  rr^ff  ;  c'eft-à- 
4iire  ,  fur  la  foie  telle  qu'elle  ell  en  loitant  du 


.  Les  foies  en  mme  paient  un  droit  de  fortie  à 

caifon  de  trente  fous  par  livre  j  les  flejTets,  un 
«Itpit  de  quinze  tous  .  &  les  rebuis  ,  uu  droit  de 
diie  fols.  Le  produit  de  ces  derniers  droits  eft  ré- 
fervé  pour  le  corps  des  f.-bricans  de  foierics  , 
(bit  pour  les  indcmnifer  de  quelques  droits  qui 
leur  ont  ht  èti§ ,  foit  poiv  kos  flepicr  d^ 


Les  lubitins  de  la  campagne  font  obligés  de 
iàite  M  ^  buceau  de  la  douane  le  plus  prochain  , 
■ne  «datation  de  la  quantité  de  cocons  qu'ils 
tint  tirés  de  leurs  vers  à  foie  ,  &  de  juOiFer  de 
la  vente  qu'ils  en  ont  faite  «  £iute  de  quoi  ils  fe- 
foient  tenus  de  payer  les  droits  qu'antoit  scqvt* 
-^ét  Je  fileûr. 

Les  «uiis  flr       iont  ftOnjettie  s 

'       •  ■ 

i«.  Am  dcoics cameiau  d'emxfet  de  ibnk  9e 

^  traniît. 

a".  Aux  droits  de  communautés  .  c'ell-à  dtre  , 
à  ceux  qui  ont  été  ajoutés  aux  prennecs  j  en  1718 

<  Ces  droits  fe  paient  à  ration  de  cinquante  fous, 
«tt  douze  fols  fix  deniers  de  France ,  par  poids  de 
vingt-cinq  livre?  ,  fur  les  cuiis  étrangers,  8e  k 
raifon  de  quarante  deux  tous  ^  ou  dix  fois  6%  do- 
niers«  aulTi  par  poids  de  vingt-cinq  Unes  pefant 
fltff  les  ptirsilu  pays. 

les  peailK  aopeêtées  en  mégie  &  pelleterie , 
paient  à  raifon  de  cinq  livres  deux  fous  du  pays  , 
pont  le  mime  p^ds. 

,  Les  peaux  en  verd  doivent  être  marquées  aux 

^xtritTiités  avant  d'être  mifis  à  la  tannerie  >  ou  de 

i)uelqu'attue  apprêt  »  «lies  icfoif cat  une 
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mvfdie  mtfqtie  8r  acquittent  les  dioSts  1  tt  fi»^ 

tie  de  CCS  apprct^  :  Ic<;  tanneurs  &  autres  fabrî- 
cans  font  tenus  de  faire  des  déclarations*  aux 
bureaux  des  dtmanes  «  des  peaux  qti'ils  ont  t  finte 
tanner  &  apprêter  ,  afin  ou'nn  puifTe  ls5  prendre 
en  charxe .  €'eft-à*dire  •  les  infcnie  fur  un  ic- 
gitlre  •  &  les  marquer  1  !e  tout  â  peine  de  con- 
fifcatiotta  d'amende  •  8e  même  de  peine  «iBio> 
tive. 

Les  corroyeurs  ^  les  c»tdonniers«  ne  peuvent, 
fous  les  mêmes  peines  ,  avoir  chez  eux  des  cuirs» 
foit  entiers ,  foitentaméSj  qa'ils  ne  Ibient  levè- 

tvis  de  la  marque. 

Les  cuirs  éuangers  font  mart^ués  a  leur  cntrcc 
dans  le  duché  de  P^mt ,  &  ils  acquittent  les 
mêmes  droits  que  ceux  de  la  fabrique  intétiewe^ 

Les  pcaudters,  le?  gantiers  &r  les  fourreurs, 
acquittent  les  dtoits  par  abonnement  ^  &  font  j 
par  ce  moyen  ,  difpenfés  de  faite  maïqnet  km 
peaux. 

Le  riz  du  Piémont  S:  i'ù  Kfibnniç  ;  les  huiles 
&  les  favons  de  Gènes ,  les  h  omagcs  de  Lodi , 
forment  anfi  vn  objtt  de  revenu  alfez  confidé« 
rable ,  non-reulcmcnt  par  les  droits  d'entrée  « 
auxquels  font  alluicnis  ceux  qui  fe  conforoment 
dans  le  duché  de  rarme\  mais  à  caufe  des  Hr  '  s 
de  tranfît  qui  fe  perçoivent  fur  ceux  qui  y  palTcot 
&  qui  ivnx  rranfportés  dans  les  £tats  voifim. 

Les  firi^mages  qui  font  cenfbmmés  diM  le  psyt 

&  ccur<3ui  font  envoyés  au  dehors,  doivent  être 
déclarés  &  marquifs }  ils  acouittent  les  droits  fui 
le  pied  de  quarante-deux  Ibudu  pays,  par  poidir 
de  vir:-;^t  ^inq  livre»;  pefant  .-indépendamment  des 
droits  qui  fc  perçoivent  à  la  fortie  fur  ceux  qui  font 
envoyés  au-dehots  :  la  régie  de  ces  droits  eft  éi> 
blie  de  manière  que  cçux  qui  fabtiquent  des  fro- 
mages font  alTujettis ,  par  compte  ouvert,  i  jiilli' 
fier  y  mois  par  mois ,  de  l'emploi  de  cent  quib 
ont  fabriques  :  on  n'appofe  aucune  marque  ,  & 
on  ne  perçoit  aucun  droit,  fur  ceux  que  les  pro- 
priétaires rêfenrent  ponr  leur  confommaiion.  , 

Le  fouverain  »  les  fetraieis  de  fes  domain»  1 

les  officiers  des  cours  &  bureaux  du  prince,  m 
militaires  8c  les  pères  de  famille  oui  ont  doute 
en^nsj  font  exempts  des  droits  de  douane  fur 
toutes  les  Henréfs  âc  matchandifes  qui  vienocoi 

pour  leur  lervice.  ^ 

Le  clergé  régulier  &  iéculicr ,  les  hôpîttW» 
lesfnaifons  de  retraite,  n'en  font  exempts  cu'eo 
partie.  Les  nouveaux  règlemensqui  ont  été  taia» 
ont  retranché  plufîeurs  privilèges  qui  leur  avcicfll 
été  accordés ,  &  l'on  s'occupe  encore  ^^e  cet 
objet.  Toutes  les  marchandifes  qui  pailent  pour 
Je  fervice  des  États  voifins ,  ne  font  point  fusettes 
aux  droits  de  tr.flidt  ,  &:  ce?  prince*  CP  «fi» 

ffléaoe  à  i'4gtf4dudttcde/'«r/w.  .  . 
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pnki-ék  manki  du  iêJUmae  <r  deê  Mfmit» 

les  droits  fur  les  beflîanx  ?v'  les  \  ins  Ce  per- 

£>ent.  taoc  dans  la  ville  que  dansi'écciuluedu 

Dans  la  vilie  ,  ic  buieau  pour  la  perception  de 
CfS  droits ,  ell  établi  fur  la  place  où  fe  tient  , 
dciiï  fois  par  ffmaintr  ,  le  marché  des  belliaux  & 
des  vins  >  il  y  a  cians  l'hiver  un  bureau  particulier 
poar  les  porcs  {  dans  les  campaf  nes  »  les  blirt- 
liftes  ou  douanica  foac  chas^  de  cène  pctcep* 
tion. 

Cesdcoics*  cooniis  fous  la  dénomination  de 
érntt  de  contrats  ^  font  perçus  d'après  un  tarif 
infc.'ir  àivs  le  Ii\  r;:  d'or  ,  fur  les  ventes  &  achats 
des  beftuux  vifs  ^  &  fur  la  vente  des  vins,  en 
gros  i  ils  font  payés ,  moitié  par  le  teodevr  & 
moitié  par  l'acli^tcur  j  &  s'il  arrive  que  l'un  des 
deui  foit  exempt  «  on  ne  perçoit  que  la  moitié 
in  ètck.  Le  dûttt  de  Contrat  femUe  peu  diffi^  I 
rt.-r  de  celui  que  Ton  connoît  en  France  fous  le 
Dom  de  Ton  pour  fivre  ou  droit  de  gros  j  dû  c^- 
kmentflir  les  vins  &  (iir  les  befttaux. 

Le  même  tarif  comprend  auili  quelques  droits 
qoi  font  perçus  à  l'abatis  des  bemanx  ,  &  à  la 
vente  du  vin  en  détail  dans  les  cabaret<;  \  ces  droits 
font  plus  confidérables  &  plus  muiuplics  dans  les 
liDes  qne  dans  les  campagnes. 

Comme  les  droits  fut  les  vhw  en  gros  ,  font 
fixés  à  tant  par  livre  du  prix  de  la  vente ,  les  re- 
devables déclarent  des  prix  inférieurs  à  ceux  aux- 
quels ils  font  vendus  :  on  eft  occupé  des  moyens 
de  prévenir  ces  abus* 

Les  cabareders  de  la  ville  de  Parme  8e  de  b 

banlieue,  font  fujets  à  des  exercices  qui  reprc- 
Icatent  impartattement  ceux  qui  ont  lieu  en  France 
du»  les  pays  d'aide  i  dans  les  campagnes  les  ca* 
baietiers  font  abonnée 

Les  dfCHts  -fut  la  vente  des  vins  en  de'tail  re- 
V  :nncnt ,  en  y  comprenant  l'entrée  ,  à  raifon  de 

livres ,  ou  treiue  lois  ,  monnoie  de  France  , 
p)r  bnute  ,  mefure  qui  contient  la  quantité  de 
îoixanie -douze  pintes,  nicfurc  de  Pans.  On  ac- 
corde aux  cabaretiers  une  demi  bieiue  ,  ou  trente 
piotes  par  tête,  tous  les  mois,  pour  la  confom- 
^nion  de  leur  famille  ,  à  l'exception  néanmoins 
descnfans  au-deiroui  de  feptans.  On  leur  fait  en 
•une ,  tous  les  lîx  mois  •  une  sémite  ic  c  j  iq  pour 
ceot  fut  la  totalité  de  ia  vente  qu'ils  ont  faite. 

Dans  les  campagnes  où  la  confommation  des 
Ixltiaiix  n'eft  pas  alTez  cnnfidérable  pour  fuppor» 
ter  les  frais  d'exercice  ^  les  droits  à  l'abatis  font 
perfus  par  abonnement  6k  al^cc  cfaiM)ifeboiiftlicç 

Le  commerce  des  befltaux ,  &  notamment  celui 
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des  porcs ,  cf!  ronfîd'Jrabfe  dans  le  duché  de 
Parme,  &  exiiic  qu  on  lui  procure  des  facilités  Û 
des  encouragcmens.- 

Tous  ceux  qui  c lèvent  des  porcs  font  renus  dç 
fournir,  au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  des 
déclarations  ,  p.ir  écrit  ,  du  nombre  qu'ils  en  pof- 
sèdcnt  i  aiiili  l'on  cil  à  portée  de  conrioître  la 
quantité  de  porcs  qui  cxiltent ,  8c  qui  font  deftî-^ 
Iles  à  l'en^r.Tis ,  \c  rxjmbrc  néceiïaire  pour  la  con- 
fommation du  pays,  &  de  permettre  l'exporta- 
Iton  du  fuipltts  )  ce  qui  procure  des  facilités  au 
commerce  &  augmente  le  produit  des  droits  de' 
lortie.  On  s'occupe  des  mêmes  arrangemens  pouç 
le  gros  bétail  j  Se  l'on  travaille  pareillement  i  ré- 
former  les  abus  qui  rcfuîtent  des  privilèc^cs  & 
exemptions  de  droits  fur  les  bciUaux  &  fur  les 
vins  ^  qui  ont  eu  lieu  iolqtt*âi  piéfent. 

Droiii  diù  i>oLiJur:eî  ac  F  arme. 

On  perçoit  dans  les  boucheries  de  la  ville  de 
Parme  t  un  droit  de  quarante-trois  lots  neuf  de* 
niers  ,  ou  dix  fols  dix  deniers  de  norr?  monnoîc, 
fur  chaque  partie  de  vingt-cinq  livres  de  viande  qui 
fe  vend  en  détail. 

Lorfque  les  beftiaux  font  abattus ,  on  pèfe  la 
viande  en  préfence  des  commis  qui  ibnt  établis  à 
cet  effet  \  ils  la  prennent  par  charge  ,  en  compte 
ouvert  avec  les  bouchers  :  on  fait  l'arrêté  le  jeudi 
de  chaque  femaine,  &  les  droits  font  acquittés 
fur  le  réfultat  de  la  vente  :  on  déduit  aux  bou- 
chers ,  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  fourni  aux  pct- 
fonnes  qui  font  exemptes  ,'fuivant  les  certificats 
de  ces  mêmes  perfonnes }  mais  comme  ces  exempt 
tions  donnent  lieu  à  des  fraudes  &  à  des  abus  « 
on  s'occupe  des  moyens  de  les  £ûfe  ceflèc. 

Dnùu  du  wuÊium*» 

Les  droits  de  mouture  Pc  pcrvoivent  fur  les  gros 
&  menus  grains  qui  (ont  moulus  ^  fur  le  pain  qui 
eil  defiiné  à  être  vendu  &  far  les  pires. 

Pour  chaaue  flare  ,  ou  foixaatc-douzc  livres 
pefâÂt  de  blé  de  froment , 

Le  «panicuHer  paie  une  livre  quinse-fiNW  dtl 
pays,ouhuit  fous  oeuf  deuiets  de Fr^e.  • 

Le  bouhnger ,  quatre  livres  deux  fbttS  «  ou  vingt 

fous  fix  deniers  de  France. 

Le  fabncant  de  pâtes ,  quatre  liv/es  trois  fous, 
ou  vingt  fous  neufdenters  de  France. 

Pourchiqiie  ftarc  de  menus  grains,  le  particu- 
lier paie  dix  fept  fous  fhc  deniers  j  outjuacre  foiff 
quatre  deniers  de  France. 

Le  boulanger  &  le  fnreur  de  p5^-s ,  deux  livres 

ÏQ  fcMis  fix  4$nic|s,  ou  dix  io^s  ^u^tieidoûsrs 
e  France. 
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Les  boulangers  de  la  campagne  ne  paient  pont 
chaque  ftare  de  froment ,  que  quarante  fous .  ou 
dix  fous  de  France.  Les  farines  qui  entrent  dans 
la  ville  àc  Parme  ,  paient ,  outre  les  droits  qu'on 
vient  de  rappdlcr  «  nn  droit  d'entrée  de  dix  fous 
deux  deniers  de  notre  monnoie  ,  par  Ibre.de  fro- 
ment. 

Lorfqu'on  veut  faire  moudre  du  gratn  on  eft 
obligé  de  le  conduire  au  bureau  de  la  mouture  , 
oà  il  eft  pefé  5i:  enregiftré ,  &  les  droits  acquittés. 

De  ce  bureau  il  eft  porté  au  moulin  avec  un 
bulletin  qui  cû  remis  au  mcûnicr  qui  doit  le  rendre 
en  farine  dans  un  terme  qui  eft  fixé. 

Après  la  mouture ,  la  farine  eft  reportée  au 
bureau  avec  le  bulletin  ,  &  lorfque  riJeniité  eft 
reconnue,  le  propriétaire  peut  l'eijlçveii  on  ob- 
ferve  feulement  de  déchirer  un  corn  do  bullétin  , 
afin  qu'il  ne  puiflc  plus  fervir  une  autre  fois.  Les 
grains  tk  les  farines  qui  ne  font  pas  accompagnés 
de  bulletin ,  à  l'exception  des  grains  qui  viennent 
direiftement  au  bureau  ,  font  dans  le  cas  d'ttrc 
conÂfqués  }  les  boulangers  &  les  labricans  de 
pites  dans  le  plat  pays ,  font  abonnés  pour  les 
droits  qui  les  concemeoc. 

Les  mêmes  exemptions  que  Ton  a  rapportées 
ci-deffus,  ont  lieu  pour  la  mouture  des  grains  ; 
mais  on  s'occupe  des  mojrens  de  les  faire  ceiTer , 
ou  au  moins,  de  remédier  aux  abus  qui  en  r6* 
îultent. 

.  Un  édit  du  2  2  mai  17^7,  a  ordonné  la  percep- 
tion t  pepdanc  dix  ans  ,  de  la  moitié  en  fus  des 
droits  de  mouture* 

•  L'objet  de  cette  augmentation  eft  : 

1*.  De  faire  rentrer  dans  le  tréfor  du  prince  le 

montant  des  fommcs  qui  en  ont  été  tirées  pour  les 
appcoviûonnemais  fajcs  pendant  les  deux  années 
de  difctte  que  Ton  vient  d'éprouver* 

1".  De  fc  procurer  les  fonds  nécellâires  pour 
un  macafîn  d'abondance  qui  contiendra  foixaate 
mille  Itaies  de  grains. 

■  Cette  augmentation  de  droits  porte  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes  indilhnéiemenc  ,  §c  fans  au- 
cunes exempiiehs.  En  conféquence  ,  ceux  qui 
étoient  exempts  auparavant,  font  tenus  de  payer, 
à  titre  d'augmentation ,  tant  les  anciens  droits  que 
les  nouveun  ^  Itir  les  grains  qu'ils  feront  moudre. 

Les  grains  qui  fortoient  de  la  ville  de  Parme 

pour  le  dehors  ,  &  qui  n'étoient  fujcts  à  uns 
droits  ,  acquittent  aâuellement  ceux  ^ui  ont  ctc 
mis  par  augmentation. 

Droiu'dt  tÈut  é§  PuUwictnii 

Ces  droits  ,  établis  par  le*  anciens  feigneuis , 
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oitt  cofldmié  à  être  perçus  depuis  U  fMà»  4B 
cette  province  au  duché  de  Parme» 

Ils  font  connus ,  dans  la  ville  8e  territoire  ét 
Borgo-Saint  Domingo  .  fous  la  dcnomînatioa 
d'ancienne  &  nouvelle  impofition  ,  &  fe  lèvent 
iiir  difiii^rentes  efpèces  de  nurchandifes  on  bef- 
tiaux  ;  ils  s'acquittent  à  la  douane  avcc  les  dsvîtt 

du  duché  de  Parme. 

On  y  perçoit  aufli  un  droit  de  quarante  (bus^ 
ou  dix  fous  de  France,  par  ftare  de  grains  deftioés 

pour  les  boulangers  ;  un  droit  de  huit  fous  da 
pays ,  par  llatede  farine  deftinée  à  faire  du  pain .  8c 
vingt-hate  fous  du  pays  par  ftare  de  farine  deftince 
à  faire  des  pires  ;  les  boulangers  &  les  faifcuradc 
pâtes  font  abonnés  pour  raifon  de  ces  droits. 

La  viande  qui  fe  vend  en  détail  paie  deux  fones 
de  droits  qui  reviennent  à  trois  fols  ncut  denica 

par  vingt  cinq  iivres  1  Jd  bouchers  Cuuc  «xocéi 
pour  ces  droits* 

Les  vins  qui  fe  vendent  en  déuil  font  aufC  af- 
fujettis  à  des  droits  qui  reviennent  à  vingt -croit 
fous  de  France  par  brence,  ou  foixance-douie 
pintes ,  mefure  de  Paris  $  les  cabasetiess  font  sbioo> 

nés  pour  ces  droits. 

Dans  les  villes  de  Buffeto ,  Corte  -  Maggiore, 
Monticelli ,  Dongina  ,  Caftelvetro ,  &  leurs  te:- 
ritoires.  les  droits  locaux  ne  portent  que  ior  la 
foftie  &  le  tranfît  des  beftiaux  ,  marchandifcs 
denrées ,  dont  la  perception  ell  faite  fuivanc  d'an- 
ciens tariâ  renouvellés  en  1719. 

Droits  de  communautés. 

Les  principales  villes  &  bourgs  du  duché  àe 
Parme  ,  jouiflbient  de  certains  revenus  qui  ,  en 
17^^,  ont  été  réunis  au  domaine  du  prince  ,  ?< 

3 m  confîftent  dans  des  droits  de  péage  ,  des  droits 
e  marché;^ dans  des  bois  ,  prés  ,  terres  ^  mon' 
lins ,  fouis  *  dépôts  de  gages  b  fatfies. 

La  ville  de  Pàrme  pofscdc  .r;fS  c! -s  revenus  ds 
ce  genre  ,  tels  que  la  marque  des  cartes  â  foucr , 
le  péage  du  pont  d'Euxa  ,  la  marque  d«s  toiles  , 
la  marque  des  pots  tc  boUttilleSi  9t  le  dfOtK  ftc 

les  fours  à  brique. 

On  va. maintenant  rendra  compte  <^es  droits 
qui  fe  perçoivent  dans  le  duchc  de  Piaii;incc 

Droit*  de  douMe, 

Les  droits  de  douane  qtii  fe  perçoivent  2  l'en- 
tréc  *  à  la  fortie ,  &  au  paflage  de  toutes  efpcces 
de  marchandifes  ,  denrées  8c  befViaux  ,  ibnt  ac- 
qu't;;j5  dans  la  douur^e  principale  ,  8:  dans  foix^'-'c 
petites  douanes  qv>  font  tépandues  dans  umcc  1  c* 
do  duché  de  Plaiûncv. 
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Ces  droits  de  douanes  qui  avoicnt  été  impofés 
Mfls  Totigine,  le»  uns  par  le  gouvernement  ,  les 
autres  par  la  ville  t^c  J-!a!r:ince,  onc  été  réunis , 
par  UQ  uiif  du  17  juin  1701  ^  eu  un  feulâc  même 
drote. 

La  lîruation  de  la  ville  de  Plaifance  fur  le  Pô  , 
rend  cette  ville  l'entrepôt  des  marchandifes  qui 
▼ienneni  de  Gènes  «  pour  fe  répandre  dans  la 
Lombardie }  ces  marchandifes  paient  des  droits 
de  tranfit  qui  font  perçiu  en  confé<iaence  d'an 
tarif  particulier. 

La  douane  de  Plaifance  réunit  la  perception  de 
différents  droits  qui ,  dans  celle  de  Parme ,  ont 
chacun  leurs  bureaux ,  tels  que  les  droits  fur  le 
foin  ,  les  bcftiaux,  les  droits  à  l'abati5; ,  les  droits 
â  la  fortie  des  poics  &  autres  de  ce  genre  :  quand 
à  la  marque  des  coirs  &  aux  droits  fur  les  poif- 
fons  marinc^s ,  ils  font  à  Plaifance  Comme  iP«i^n«> 
du  reflbrt  des  douanes. 

Les  augmentations  qui  ont  été  faites  en  176  î  , 
des  droits  fur  les  marchandifes  de  luxe  &  de 
prix .  ont  lieu  dans  le  duché  de  Pbifance  comme 
dans  le  duché  de  Pamu. 

Les  exemptions  des  droi'^  d?  \\  douane  de 
Plaifance  ,  font  les  nicines  que  lians  le  duché 

de  PoniM  ^  8e  font  fiiiettes  aux  mémn  inconvé^ 
aiens. 

Les  cabaretiers  font  également  abonnés  cîrins 
la  ville  Se  la  campagne  pour  les  droits  de  détail  ; 
mats  ces  drojts  de  détail  font  beaucoup  plus  fem 
que  dans  le  duché  de  Parme ,  puifqu'au  lieu  de 
ux  livres  j  trente  fous  de  France  ,  par  breutc  . 
ou  foixante-douze  pintes  de  vin  ,  ils  montent  a 
uatorze  livres  dix  fuus ,  c'eil-ù  dire*  tfoisUvrei. 
ouze  fous  (ix  deniers  de  1  rance. 

Le  commerce  du  duché  de  Plaifance  embiaffe 
les  mêmes  objets  que  celui  du  duché  de  Pamt } 
les  cocons  !k  les  fuies  ,  les  fromages  ,  les 
huiles ,  les  favons  «  Içs  t^eiUavx  j  les  vins,  les  riz 
Sçl^lin^  ' 

Les  cocons  paient  i  raifôn  de  quatre  livres  dît 

fous  du  pays  par  vingt  cinq  livres  pef^nt  ;  8:  lorf 
qtie  la  foie  elt  filée  elle  paie  encore  vingt  fous 
par  livre. 

La  foire  ou  marché  de  cocons  fe  tient  dans  la 
Yillc  de  Plaifance  feule.  La  police  y  eft  la  même 

qu'à  Parme. 

Les  droits  fur  la  foie  font  fixés  ,  pour  l'entrée  , 
à  huit  fous  fix  deniers  par  livre  ,  ou  deux  fois  un 
denier  de  France)  pour  b  foriic  „  a  douze  fous 
£x  deniers ,  &  pour  k  tianfit  ,  i&x  fous  trois 
deniers  du  pays. 

Il  /  a«  dans  la  Yîlk  de  Plaifance»  un  trèf-beau  & 


trcs-vafte  moulin  à  organfms ,  dont  !.i  dirc^îon  cfl 
eonnée ,  par  le  gouvernement ,  à  des  perfonncs 
au  fait  du  commerce  ;  les  trames  &  orcanfins  qui 
en  fortent,  font  envoyés  à  Lyon  &en  Angleterre; 
&  y  font  très  recherchés. 

Les  foies  étrangères  que  l'on  envoie  dans  ce 
moulin  pour  y  être  travaillée!,  paient  pour  droit 

de  dooane  ,  cinq  fous  par  livre  à  l'entrée  ,  &: 
autant  à  la  fortie  ,  c'eft-a-dire  ,  un  fou  uois  dcr 
niers  de  notre  monnoie. 

Les  porcs  font  fi  abondans  dans  ie  duché  de 
Plaifance  ,  qu'il  a*en  fait  un  commerce  irès  con» 
fîdcrable  au  dehors  ;  ce  qni  aHfmente  les  produits 

des  droits  de  douane. 

Tout  étranger  qui  arrive  à  cheval  â  Plaifance  » 
paie  un  droit  d'entrée  par  tête.  Les  courtirannes 

font  pareilicmen:  aiïujettîes  à  ce  droit  ;  mais 
comme  il  doit  fe  percevoir  fur  la  déclaration  ^  il 
eft  facile  de  fenttr  qu'il  n'eft  d'aucun  produit* 

Droits  d  i  1,  ;  &  du  poiffon  frais. 

Les  vins  &  les  poi lions  frais  qui  entrent  dans 
la  ville  de  Plaifance ,  font  aifujettis  â  des  droits 
impofés  par  la  ville  ,  &  qtti  font  réglés-  par  des 
caiiâ  particuliers.  . 

Droits  de  Itouchertcs, 

Les  droits  fur  la  vente  en  détail  de  la  viande  > 
font  partie  des  douanes  dont  les  commis  exercent 
les  bouchers  ;  il  n'y  a  d'exempt  d ces  droits  quC 
l'évcquc  &  les  ofliciers  des  cours.  ^ 

Droits  de  moutu-e. 

Les  droits  de  mouture  ont  été  impofés  ancien- 
nement «  par  la  ville  >  fur  tons  les  grains  qu'on  y 
fait  moudre. 

Le  particulier  paie  pir  ftare  .  nu  foixantc- douze 
livres  pefant  de  froment  .  &  de  méteil ,  vingt 
fols  du  pays  ^  &  quinze  fols  pour  les  menus 
grains. 

Les  boulangers  de  la  ville,  outre  ces  droits, 
paient  vingt  fols  de  plus  par  llarc  de  Jroment. 

Les  boulangers  de  la  caînpagne  font  abonnés. 

Il  y  a  dans  Plailànce  des  boulangers  âe  des  foor- 
nicrs,  * 

Le  boulanger  eft  celui,  qui  àit  du  pain  pour  le 
vendre  au  public*  . 

Le  fburnier  reçoit  la  pâte  route  pétrie  &:  ta 
fait  cuire  dans  fou  four  :  le  boulanger  ne  peut 
empiéter  fur  les  fondions  du  fournîer. 

Les  mêmes  exenjptions  qu'à  Pjnw  «Mit  lieu 
dans  le  duché  de  rlaifâncç  pour  les  droits  de 
.  mouture. 

Oojj 
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L'augmentation  qui  a  M  établie  dans  Te  âacM 

c^c  Pa'tne ,  fur  les  lîroits  Je  mouture  ,  n*a  point 
lieu  dans  celui  de  Plaifancc,  parce  que  le  prince 
n*a  i>oînt  été  obligé  d'y  pourvoir  i  la  fubfiftance 
Au  1  mip'l-  ;  il  y  a  un  tribunal  dont  les  fonctions 
font  de  veiller  i  ce  que  les  marchés  foient  iuffi- 
iâminoit  garn»  de  grains  &  qui  en  rigle  le  prix. 

Droiu  locaux  di  Fionafuola, 

La  ville  de  Fiorenzuola  ,  indépendamment  des 
droits  de  douane  ,  eft  alTujeiiie  à  tk-s  droits  locaux 
&  particuliers  ,  tel  que  le  titoit  ducal  qui  fe  per- 
çoit i  rentrée ,  à  h  fottie  ,  &  au  pafTage  des 
marchandifes  8c  denrées  ;  le  droit  de  fept  fols 
lix  deniers  par  brente  de  vins  qui  i'e  récolte  dans 
l'étendue  de  fon  territoire  ;  le  droit  de  contrat 
qui  confillc  dans  un  fn'i  par  brcute  de  vin  vcnJu 
en  gros  >  &  enfin  ,  le  droit  de  détail  fur  ks  caba- 
retiers  à  raifon  de  cinq  livres  cinq  fob  par  breute; 
il  eft  dû  auilî  un  droit  d'abar  8?  rfe  contrat  fnr  lès 
belhaux  &  porcs  >  un  autre  de  quatorze  fols  du 
pays  par  chariot»  de  foin  qui  fe  lécoltt  dans  Je 
territoire. 

I^erfonne  n'eft  exempt  de  ces  droits ,  pas  même 
les  écclélialUques. 

Droits  4e  CÉtat  Lcmdi  &  Borgotv», 

L'État  Landi  étoit  compofé  des  bourgs  de 
Bardy  &  Compiano  ;  il  appartenoit  aux  marquis 
de  Landi ,  maifoo  ttès-ancieooe  dausie  duché  de 
Plaifance }  les  Famêre  font  réuni ,  ainfi  que  Bor- 

âotaro  &  fon  territoire  ,  à  leur  domination  ;  ces 
iâiiâs  ont  leurs  ufages  particuliers  ^  &  font  af- 
fofettis  ï  des  droits  locaux  ,  tels  que  les  droits  de 
douane  &  les  ilroit'.  fur  les  beltiaux  &  boîffoos  , 
tant  à  U  vente  eu  gros  qu'au  détail. 

Privtli-ges, 

II  exifie  dans  le  duché  de  Plaifance  divers  pti- 
^Ugcs  eidttîi6,  que  ceux  de  la  fabrica- 
tion des  verres  &  de  la  fabrique  du  vinaigre  j  ces 
privilèges  s'afferment  à  la  chaleur  des  eocbctcs. 

Droits  de  communautés. 

La  Ville  de  Plaifance  jouiflbit  de  différcns  droits 
9c  revenus ,  qui  confiilent  dans  la  marque  des  l  oids 
&  balances  ,  la  marque  des  potS  &  bouteilles^ 
les  dépôts  des  gages  &  faiûes. 

Quelques  autres  villes  jouiiToîent  des  droits  de 
péage  j  de  marché  ,  de  moulins  de  boulangeries 
&  boucheries  ;  ces  droits  oo(  été  xéuois  au  da> 
maine  du  prince  en  175  6. 

Des  dxoics  qui  fe  perçoivent  dans  le  duché 
de  Guaftalle» 

Droits  de  douane 

La  ville  de  Gua£bUe  cft  lîtuée  à  pea  de  difiance 
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du  Pô  ;  ainfî  on  y  connoît,  commiâ  Plaifaneele 
à  Parme  .  deux  fortes  de  douanes  >  celle  de  ttne 

&:  celle  de  rivière. 

Les  droits  de  terre  portent  fur  les  mêmes  o1>- 
jets  que  ceux  des  dooiaes  des  duchés  de  Panne 
&dePlai(uioe. 

La  douane  de  rîvicre  ne  perçoit  qu'un  droit 
tranfit  ,  &  celui  qui  eft  connu  fous  U  dénomina- 
tion de  fonds  de  bateaux  5  toutes  les  (rarchari- 
difcs ,  à  l'exception  des  grains .  vins  ,  foins .  boiï 
&  poiffbns  ,  p.itent  à  r.iifon  d?  ciuatre  livics  Ju 
pays,  ou  vingt  ious  ,  raonnoio  de  trancc  ,  pat 
fomme  de  cinq  cens  livres  pefant ,  &  en  outre  • 
huit  pour  cent  du  montant  du  droit  pour  l'agio 
de  l'efpèce.  La  continence  ou  portée  des  barques* 
fe  juge  à  l'eftimation  fur  les  bulletins  ou  ac^fuits 
des  douanes  étrangères  dont  les  patrons  font  mu- 
nis  ;  en  cas  de  foupçon  ^  on  fait  pefer  tout  le 
chargement.  Ces  droits  ont  été  impofés  par  les 
ducs  i  le  dernier  tarif  a  été  publié  par  les  ordres 
du  duc  Antoine-Ferdinand  de  Gonzague. 

On  étoit  dans  l'ufage  de  ne  point  exiger  de 
droits  fur  les  petites  parties  de  marehandius  lu- 
delTous  de  vingt-cinq  livres  pefant  ;m.îi<;  cet  ufage 
a  été  aboli  en  176^  ,  en  même  tems  qu'on  éta* 
blit  t  dans  les  douanes  de  Guaftalle  »  rattgmCBti:* 
tion  qui  e  été  ajoutée  aux  droits  exUbns. 

L^  mêmes  exemptions  que  dans  les  deux  anixes 

duchés  ,  ont  lieu  à  Guaftalle. 

Les  'droits  de  boucheries  &  de  vente  de  boif- 
fons  en  détail ,  font  affermés  aux  bouchers  Se  aux 
cabaretiers  ;  on  afferme  en  même-tems  le  droit 
de  fix  deniers  qt!)  (è  perçoit  fur  chaque  livre  de 
porc  que  l'on  tue  depuis  le  mors  d'ottubtc  )ul* 
qu'au  carême. 

Le  ducbé  de  GuaflalU ,  quoique  dW  trèl«pe- 

titc  étendue  ,  produit  beaucoup  de  grains,  de  bef- 
tiaux  ,  de  porcs ,  de  vins ,  de  cocons  U  ds 
chanvres  j  l'exportation  de  ces  denrées  procure 
de  Taifance  aux  habitans»  &  augmente  les  droits. 

Les  marchés  ou  foires  de  cocons  fe  tiennent 
i  Guaftalle ,  à  Lilzara  &  Reggiolo  ;  on  y  obferve 
la  même  police  qu'à  Parme  &  à  Plaifance}  le 
cocon  paie,  en  totalité,  cinq  livres  cinq  fols  du 
paySj  pour  un  poids  de  vingt-cinq  livres. 

La  foie  ne  reçoit  d'autre  apprêt  dans  fe  duché 
de  Guaftalle  f  aue  la  première  nlature  :  on  fe  pro- 
pofe  d'y  éubttc  des  mamtbâuies  pour  la  tar 
vatUer  en  tiame  ou  oigaolb* 

Droit»  di  MPWWftr 

Les  droits  de  mouture  font  de  deOX  (bftet^ 

Je  caménl  M  dcoic  de  com^mtmé* 
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le  ctminl  Ce  perçoit  en  tncnre*  â  n&Con  d'un 

Inilieme  de  (lare  pa:  Tic  de  froment  Se  de  mais 
OU  blé  de  Turquie  que  l'on  taie  moudre  >  k  lac 
eH  comporé  de  deux  ftares,  oui  (ont  cent  qua- 
nue^iutie  iiviesj  poids  de  rnnoe. 

Quant  à  ceux  qui  foiKexeiiip»  de  ce  droit,  il 
n'clî  perçu  que  fur  fa  portion  qilî  eppsiueot  à 

leurs  kitiuwii  ou  métayers. 

On  nUTetnble  dans  des  greniers  les  grains  qui 
proviennent  de  cette  perception.  &  on  les  nit 
veadie  enfuiie  m  couis  du  nutché. 

Le  droit  de  communauté  fe  perçoit  en  aident  { 
il  n'ctoit  anciennement  que  de  dix*neuf  fols  du 
pays  par  fac  j  aâuellement  le  boulanger  8e  les 
nurçhands  de  tarine  paient  qtutre  livres  du  pays 
ott  vingt  fols  par  fac,  &  les  autres  quarante  (ois } 
ceui  qui  fout  moudre  des  grains  iotu  obligés  de 
payer  les  deux  droits  en  même  tems. 

Le  droit  de  momnie  ,  dans  le  bourg  de  Luxsra 
&  Ton  territoire ,  eft  en  pamccaméial  &  en  partie 

«ic  communauté. 

Le  droit  camèral  eft  de  trois  livres  par  Tac  de 
farine ,  pour  les  boulangers  j  de  quarante  fols  par 
fac  pour  les  particuliers  de  trente  Cch  par 
fac  de  farine  de  blé  de  i  luquiCj  pour  ks  nur- 
çhands de  farine. 

Le  droit  de  communauté  confîfte  dans  une  ca- 
pication  annuelle  «  qui  ell  réglée  à  cinquante  fols 
pour  tous  les 
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Le  droit  de  monture ,  à  Reggiolo  ^  eil  purement 

CîRjcral  i  il  cft  fixé  à  lîx  livres  du  pays  par  fac 
de  farine  de  froment  j  à  trois  livres  par  fac  yde 
blé  de  Turquie ,  pour  1e$  boulangers  Bc  les  màr^ 
chands  de  fiiinc  ;  on  en  outre  cin  ]  [o's  pour 
ie  bulletin  ,  qui  eil  ^iciivré  à  tou$  ceux  qui  tbnt 
aoudre. 

Les  exemptions  du  droit  de  mouture  portent, 
à  Guafidlle  j  fur  les  mîmes  perfonnes  qUC  dsns  Ics 
dochés  de  Pûnoâ  &  de  PUifaou, 

Tous  les  a£lcs  &:  contrats  qui,  dansîes  diflri(5s 
de  Luiara  8c  de  Reggiolo  j  font  paûes  pardevant 
notaires  j  font  lUjets  à  iin  droit  d'iofinuttion  ou 
contrôle. 

On  paie  pour  les  ventes  »  les  conftitatiom  Se 
nmortiitemens  des  renies  >  fept  8e  demi  pour  cent 

da  capital. 

Pour  les  dots,  deux  &  demi  pour  cent ,  8?  en 
cas  de  leftitution  «  cinq  pour  cent  j  pauc  les  per- 
anitanoos  ou  écbinget;  cinq  pour  cenc 

£acas  de  contiaveption,  on  paie  le  double 


<dnb«  fr<fix  écos'dV>r ,  qui  reviennent  à  environ 
ditrluitc livres»  tnoonoie  de  France. 

Les  notaires  font  tenus  de  déclarer ,  dans  la 
huitaine  ,  les  aftes  qu'ils  ont  paiTcs,  à  peine  d- 
nullué  de-  ces  aûes  :  les  baux  à  ferme  ne  paient 
attCun  didc 

Les  privilèges  exclu/îfe ,  tels  que  la  fabrique 
dc^  pots  &■  vaifTelIe  de  terre,  la  manufàûure  des 
chaucaux,  la  vente  des  huiles  d'olive,  îa  vente 
eicluffive,  à  Luzan  8t' i  Reggio,  des  papiers , 
cartons,  cartes  a  jouer,  des  verres ,  font  affer- 
més à  la  chaleur  des  enchères  <  pour  trois,  ûx  ou 
nenf  années. 

Droit  de  communauté. 

Il  confifte  principalement,  à  GuefiaUt,  dans  le 
péage  fur  le  Pô ,  8(  fe  perçoit  coiiléqDence 
d'un  tarif  particulier* 

I 

On  va  aéluellement  rendre  rompre  rîos  privi- 
lèges exclufifs  &  des  droits  nouvellement  établis , 
qui  font  communs  aux  trots  dnchés  de  l'uraw. 
de  Fiaifmui  &  de  Guo^Mk. 

JmpS  t  OH  GaMle  Sd, 

Dans  les  duchés  de  Parme  8c  Platfance ^  la  fa- 
brication &  la  vente  du  Tel ,  &  dans  le  duché  de 
Guafialle,  la  vcDce  du  fcl,  appattiennette  au  Ton» 
veiaio* 

Il  eft  nécefl^re  de  donner  une  idée  de  cette 
f;ihrîc:!t!on ,  avant  d'entrer  dans  les  détails  qui 
concernent  l'impôt. 

Am  pied  du  mont  Apennin,  à  vingt-cinq  milles 
de  Piatfauce ,  on  environ  neuf  de  nos  Ueues ,  8c  i 

vincc  millcç  de  P~'rn:e  ^  r-fl  un  hour^  nommé  S^iTo  , 
.  au  milieu  duquel  Ôc  à  ouacre  milles  à  l'entour, 
font  plnfieurs  foorces  falées,  dont  les  eaitv  font 

recueillies  &  confer-^  ces  dAn^;  des  pni'-s  co-ftruits 
à  cet  effet  i  non  loin  de  ces  fources  font  des  bois 

Eour  Ibumir  i  l'aliment  des  ufines  dans  lelqaeUes 
!  Cd^ùt  ^brique. 

Ces  r  iir  es  produifoîent  anciennement  îa  quan- 
tité de  fel  nécellâire  pour  la  confommaiion  des 
dnchés  de  Parme  8r  de  Plaifatue  ;  maïs  elles  font 
aujourd'hui  infuffirintes  ,  &  l'on  y  fupplée  parle 
fel  que  l'on  tire  de  )a  Sicile  «  &  qui  fe  trouve 
àam  Us  poits  de  la  mer  Adriatique. 

On  tVoît  jufqu'à  préfênt  délivré  ce  ftl  tel 

ou'nn  le  rifoic  venir;  mais  on  a  reconnu  que  t'é- 
loit  ouvrir  la  porte  â  la  contrebande  ,  parce  que 
les  faux-fauniers  de  la  rivière  de  Géncs  avoienc 
la  facihtc  de  s'en  procurer  de  feir.Wabîe  dans  Its 
ports  de  cette  répuolique}  &  l'on  a  imaginé, pour 
ptéveoic  des  fiaudes«  d'identifier  ce  fd  avec  celui 
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de  Satfo,  dont  la  qiulhé  èft  enticremént  ûiSle- 

rence  de  celle  du  fc!  des  contrebandiers;  on  donne 
mcine  ,  d'après  ce  qui  fc  pratiouc  en  Tokane  de- 
puis plus  d'un  fiecte»une  légère  teinture  au  fcl 
que  l  on  dcHine  pour  ccrrains  dirtrifts  ,  Se  par  ce 
moyen  la  contrebande  n'cil  plus  praticable,  ou  fe 
découTie  très'-fadlemeot. 

Vknte  &  di^niathn  du  fel. 

On  diftioguc,  dans  les  états  du  duc  de  Parme  ^ 
le  Tel  d'impôt ,  le  fel  de  vente  volontaire,  le  fcl 
des  exempts  &  privilégiés,  &  le  fcanc-talé. 

L'impôt  eft  de  deux  foctes  :  ' 

jo.  La  plupatt  des  bourgs  &r  paroifTes  des  du- 
cliés  de  Parme  &c  de  PUiJanee  fitués  dans  la  mon- 
tagne ,  font  impofés  i  une  quïfltW  de  fel  relative 
à  l'étendue  des  fonds  qu'ils  cultivent ,  au  nombre 
des  colons,  Sd  à  la  quantité  de»  belUaux  qu  ils 
peuvent  avoir. 

Le  fcl  fe  paie  &  s'enlève  par  quartiers  ;  les 
fyodics  apportent,  aucpmmcncemenc  de  chaque 
.quaitier,  à  Parme  &  à  P/ai/anci,  le  montant  de 
là  taxe  i  le  tréibrier  du  prince  leur  doime  une 
qaittancet  &  le  bureau  des  finances  un  ordre, 
ru'.U  portent  au  grenier  à  fel ,  où  on  leur  délivre 
h  quantité  de  fel  fixée  pottt  leur  pafoHTeiihen 
font  enfuite  la  didribution  à  chaque  famille  >  i 
pio|)Oitîon  de  ce  qu'il  revient  ï  chacun. 

L'antre  forme  d'impoittîon  n'a  lieu  qui  dwi 
les  diihiâs  de  Borgoiato ,  Bardi ,  Campiano  , 
Ci^no,  Caftel,  Arquat.o,  &  dans  les  autres  dif- 
trids  qui  ont  ctc  noiivcHcrncnt  affujcttis  A  prendre 
le  fel  dans  les  greniers  du  prince }  comme  le  Tel 
leur  a  été  accordé ,  dans  les  commencemens .  à 
un  prix  très  mndcré,  on  a  cru  devoir  impofer 
chaque  habitant  à  raifon  de  dix- huit  livres  par  an  , 
à  l'euepticm  fevlemenc  des  enfans  au-dcflbus  de 
trois  ans.  î  'i-ronfÎMon  a  lieu  fur  les  dénombre 
mens,  que  1  t)ii  u  loin  de  faire  fournir  tous  les 
ans ,  à  la  fin  de  l'année  ;  &  cette  manière  d'im- 
poTer  s'nppclle  ie  fcl  i-occiatUo  ^  ou  le  fcl  impofé 
par  bouche  }  les  fyndics  &  coti&ik  paient  le  (el 
&  en  font  la  diftribution. 

La  vente  ▼olontaîre  a  lieu  dans  les  villes  de 
Parme  &  P/aifuncc ,  8c  dans  la  bonrgs  ?v'  pa- 
roifles  du  plat  pays  &  des  environs  ;  ce  font  les 
fegratiers  qui  en  font  chargés)  on  leur  accorde 
depuis  cinq  jurqu'à  dix  pour  cent«  fuivant  les 
endroits. 

Le  prix  commun  du  fcl  cft  de  quinze  livres, 
ou  de  trois  livres  quinze  fols  de  France  pat  vingt- 
cinq  livres  pelant,  dans  le  duché  de  Parme  ;  de 
douze  livres  du  pays  ou  trois  livres  de  France , 
dans  le  duché  de  PUifaaeti  6e  de  cinq  livres  dou- 
ze fols  du  pays ,  dans  le  duché  de  GuafiaUe. 
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Dans  les  diftrias  où  le  fel  eft  Irnoofé  pirlxMt. 
che ,  il  ne  Te  vend  que  la  moitié  du  pi»  oiéir 

naire. 

,  Quant  aux  ezempts  8c  ptivilégiés  j  on  les  dif- 
tingae  en  deux  clafles.  < 

La  première  comprend  le  clergé  fécoliet  8c 
régulier  ,  les  hôpiuux  8c  miifons  de  retraite. 

La  féconde  comprend  la  maifon  de  fon  aftdTe 

royale  &  fcs  domaines,  les  officiers  de  jufticc, 
les  bureaux  du  prince,  ies militaires, les  profeT* 
^urs  de  runivetïîté ,  les  pères  qui  ont  doiac  eii> 
nuis  4  8e  quelques  maifons  privilégiées* 

Parmi  le  clergé  rci:-.i!ter ,  tous  les  ordres  rr>cn- 
dians  de  les  hôpiuux  reçoivent  le  fel  gratis»  les 
couvons  tentés  le  paient  fur  le  pied  des  tait6i  le 
pfjx  en  eft 'isés>modiqBe* 

Les  maifons  religieu^  des  deux  fe^ces  8e  ks 
hôpitaux  doivent  pr^fen^er,  tous  les  fix  mot<. 
au  tribunal  des  tinauces  de  Parme ,  ou  à  fcs  fuo- 
delcgués  à  Platfance  &  à  Gu«ifMU,  des  états 
ex3dts  de  toutes  les  perfonnes  oai  compoft  nt  U  tirs 
monaUères ,  &  de  leurs  domclliqiics  i  ou  Uui  ex- 
pédie en  conféquence  un  ordre  pour  aller  lever 
au  greniet^  le  fel  qui  leur  eft  néceflaire  pour  le 
femeUrc. 

Quant  au  clergé  féculier ,  le  déléeué  ecclcfiif- 
tique  du  re0brt  met  fon  certificat  fur  le  carnet 
dont. chaque  eccltfiaftiqnc  ert  porteur  j  il  délivre 
>  en  outre  un  billet,  qui  refte  au  grenier,  comme 

Eièce^uftificativcde  la  délivrance  qui  a  cté  fiite, 
a  fixation  ,  pour  les  fimpies  clercSj  eft  de  vingt 
cinq  livres  de  fel  par  anncc. 

Pour  ceux  qui  font  dans  les  ordres  facrés ,  cin- 
qif ante  livres. 

Et  pour  les  bétîâicîen  8c  raix  ont  quelque 
dq^téj  foixante<quinze  ou  cent  livies. 

'  Dans  les  villes  de  Parme  ^  PLvfance  &  CaaÇ' 
'  tallc ,  les  officiers  des  greniers  ï  fel  font  mi  pattisj 

les  uns  font  établis  par  le  prince  diredemeot, 

les  antres  par  radminiftratioo. 

Ces  officiers  font  chargés  de  la  délivrance  & 

dtftcîbution  dn  T-l  ^ri  iipot,  d[i  fcl  in  po;"  ;Mr 
bouche  ,  du  franc- ialc,  du  fel  de  privilège  tiC 
du  fel  des  rnraticrs  t  ils  foiit  pareillement  la  vente 
en  détail  julqii'à  la  concurrence  de  douze  livres 
&  demie  pelant.  Ce  font  les  pefeurs  même  <iu 
bureau,  qui  font  office  de  regtaticrs ,  moyennant 
des  remifes  qui  leur  font  accordées  rut  le  fel  qfii 

eil  délivré. 

Les  produits  de  la;  partie  du  fcl  qui  eft  vendue 
dans  le  duché  de  Parme  ^  appartiennent,  pour 

une  pottton^  à  la  ville  de  Ptirm^  qui  cft  chtfgée 
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C'cft  le  grenier  de  Parmt  cft  diai^é  des 
achats  qu'il  cft  oéce0aire  de  faire  du  fel  étranger. 

Dans  Iç  duché. de  Guûjîalle  ,  VimpAr  fel  n'a 
point  lieu  j  on  n'y  cbhnoit  que  la  vente  volou- 
taire  &  la  vente  aux  "privilégiés- 

*  j    ►      •         *  . 

Les  réglentieos  concernant  la  gabelle  &  te  ^uz- 
fauruge .  oru  été  renouvellés  &  ralTemblés  dans 
une  ordonnance  di^  Oâobre  17)4.  JLes  peines 
coaae  U  fitux'faunage  font  rfès-rigottieiifes. 


Fermes  unies  des  tabacs  &  eaux  de-v 


te. 


La  fabrication  &  la  vente  exclulîve  des  tabacs  « 
aux-de-vie  &  liqueurs ,  forme  une  des  princi- 
pales branches  des  revenus  du  duc  de  Parme  :  ces 
deux  privilèges  font  atfcrmçs  à  un  même  fer- 


Ce  fermier  eft  le  lènl  qui  ait  le  droit  de  faire 
entrer  des  tabirs  ,  t^nc  bruts  que  travaillés;  il 

r;uc  rtiême  en  ^liiitcr  îk  en  cultiver ,  s'il  le  juge 
^opos ,  8e  bac  préparer  les  tabacs  bruts ,  pour 
les  cxporer  en  vente -,  les  prix  auxquels  les  ubacs 
doivent  cite  vendus,  l'ont  fixés  oar  des  tarifs^ 
nt  peuvent  £cre  dMOgésque  de  l'autorité  du 
gonvcmeinenc. 

L'entrepôt  général  des  tabacs  eft  à  Parme ,  & 
c'eft  ce  magalm  qui  approvifionnc  les  bureaux 
des  trois  duchés.  Les  réclemcns  concernant  le 
ubac  >  ont  été  ràppellés  dans  un  règlement  qui  a 
été  tenoiivellé  le  y  Oâobre  1757. 

L'ddiniiiiftration  feule  a  le  dioic  de  faire  dif- 
tiller  les  vins  pour  les  convertir  en  eaux  de- vie 

&•  cr:  t.ibriquer  des  liqueurs;  on  tolère  cependant 
aux  uporhicaires  &  .lUx  pharmacies  des  commu- 
nautés rcligicufes^l'ufage  d'un  petit  alaïubic  pour 

diftiller  les  fleurs ,  &r  en  exprimer  les  effenccs 
&  les  efprits  pour  la  compofuion  des  drogues. 

L'adminiftratioQ  tient  plufieurs  fabriques  ou 
laboratoires  ;  celui  de  Parme  eft  a(!èz  confidéra- 
blcj  mais  il  le  cède  à  ceux  de  Cu.y1iillt  &  de 
Reggiolo ,  qui  font  occupés  pendant  toute  l'an- 
ncc  ,  parce  que  les  vignes  étant  très-multipîiées 
djjis  Ir  lui  hv  de  Guajiaih  ,  on  y  achtrc  une  quan- 
ti(e  immcnfe  de  raiûns  ,  que  l'on  convertit  eo 
vins,  eaux-dc-vie  &  eTprit-de-via. 

TXSétcm  propriétaires  obtiennent  des  permif- 

lions  de  difîilleri  mais  ils  (ont  tenus  de  remettre, 
dans  les  nugafins  de  radmmiUr.uion  ,  Us  caux-de- 
vie  qui  proviennent  àt  cette  dtttiliattoA ,  moyen- 
BUK  le  prix  convenu. 

Les  liqueurs  de  routes  cfpcccs  ne /e fabriquent 
que  daiu  U  iêulé  viilc  de  Pamu, 
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le  fermier  des  eaux- de -vie  éû;feul  chargé 
d  en  vendre,  confoimémeni  aux  prix  fixés  car 

les  tarifs. 

Fermg  dtspoudrts  bfafyitru  ,  £r    vltrhL  ' 

l  e  dioit  de  tirer  le  falpCtre,  h  fabrication  Sc 
la  vente  de  la  poudre,  Se  le  d:.):r  Je  faire  com- 
mercc  avec  l'étranger  de  cci  deux  jgcnrcs  de  mar^ 
chandifes,  eft  dounéyif tittB  de  terme .  dansles 

trois  duclus.  .  , 

Les  falpctriers  font  autorifés  à  fe  tranfporrer 
partout,  pour  y  prendre  le  falpctre,  en  fe  con- 
formant aux  règles  qui  leur  font  prcfcrites}  ils 
jouilîcot  de  quelques  ««ipptions .  tf!'-.;  me  le 
letvice  militaire,  les  droits  de  péage,  bc  autres. 

On  fabrique  de  la  poudre  de  quatre  fortes  j  la 
poudre  fine,  la  poudre  grife  &  la  poudre  de  mu; 
nttion  :  le  prix  de  chaque  efpèce  cft  fixé  par 
des  tarifs  oui  ac  peuvent  être  changes  que  pac 
les  ordres  du  gouveioement. 

Le  falpétre,  qui  forme  un  objet  de  coninercei; 
n  a  point  de  ^rix  fixe.  - 

,lMtru  h  tinfiar 'de  Ghiu,  ' 

Cette  loterie  eft  exa^iement  la  même  que  celle 
conntjé  en  France  fous  la  dénomination  de  lo« 
terie  de  l'école  royale  militaire  ,  changée  &  am- 
plifiée Ibus  le  nom  de  loterie  royale  de  Ftaoce  j 
.comme  on  l'a  dit  au  mot  Lotuuxi 

Papier  timiré»  . 

L'ctabliflèment  du  papier  timbré  dans  les  du- 
chés de  Parme ,  Plaifance  &  Guafialle  ,  ne  remonte 
qu'à  Tannée  t7j}.  Les  réglemens  qui  ont  iicu  lur 
cet  ol  et ,  font  les  fflftnes  que  ceux  que  l'on  ob» 
feive  en  France. 

Droits  de  notu/atioH» 

Sou5  cette  dénomination  font  compris  les  droits 
de  contrôle  &  inânuation  ,  tels  qu'ils  font  ctabUs 
en  Fiance. 

Nouvel  iofiât  fir  les  min^ 

Cet  impôt ,  établi  en  i7fS,  porte  fbr  deux  ob- 

ats  diiféretM,  l'un  de  commerce  ,  rentre  d'éu* 
ilTemens  de  droits. 

Quant  au  commerce ,  les  bouchers  &  autres 

font  tenus  de  porter  les  peaux  des  bêtes  qu'ils 
abattent  ou  qui  meurent,  aux  maga£ns  établis  à 
cet  efl«r  dans  les  villes  8e  chefs-fieux  de  chaque 

arrondifTenient  ;  le  prix  de  ces  peaux  eft  payé  ^ 
raifon  du  pokls,  fuivanc  de6  tarifs  qui  font  arrctéi 
à  cet  etfet. 

Ces  peaux  font  en  fuite  vendues  aux  fibiicaDS« 
&  ie  ' bénéfice  cotUîftc  en  ce  que  Je  piiz  de 
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l'achat  dl  iofiérieiir  à  celui  de  h  vente ,  qui  eû 
inreiUement      par  des  tarifs. 

Quant  au  fécond  objet ,  les  peaux  que  les 
bricjii!»  font  venir  de  l'ccrangct  pour  les  tanner 
&  apprêter,  font  afTuiettics  à  un  droit,  qui  re- 
préfente  le  b^ncfîce  que  le  goavetnement  amoit 
nh  s'il  les  eût  vendues. 

Les  cuirs  cannés  Se  apprêtés  qui  viennent  de 
l'ctrangcr,  font  pareillement  aiTujenis  à  un  droit 
de  neuf  livres  du  luis ,  monnoie  du  pays  ,  ou 
quarante  -  lëpt  fols  lîx  deniers  de  France  «  pour 
vingt- cinq  livres  pefanc. 

On  perçoit  enfin ,  par  proportion  ,  les  mêmes 
droits  far  ies  ouvtages^  en'  cuir,  tels  que  les  bot> 
tes ,  les  hornois  &  les  foulieis  .qui  vienoenc  de 
l'étranger*       '  . 

Ptfitt  aux  Itetnt  ^  aux  eknwa,  eouritrs. 

Les  poftcs  aul  lettres  font  établies  à  peu  près 
comme  en  France ,  Se  le  minillre  en  a  la  fur-in- 
tendance i  les  détails  de  l'adminiltration  en  foac 
conRcs  à  un  intendant  gcrnéra!, auquel  font  fubor- 
donnés  les  directeurs  &  autres  çinployés^  les 
maîtres  de  poUe  &  les  couriers. 

Les  poftes  aux  chevaux  font  a0crmées  4  la  cha- 
leur des  enchères  «  avec  le  droit  de  tenir  aîiber^, 

Se  les  autres  privilèges  qui  en  dc'pendcnt. 

«  ■ 

Le  gouvernement  fournit  Ie<;  maifons  de  portes 
&  une  partie  des  eifeis  nccclTjircs  pour  les  mon- 
ter} mais  le  maître  de  poUe  ell  obligé  de  les  en- 
tretenir Sj  de  !fs  rrni!rL'       bon  étttàiefiade 

fon  bail ,  o'A  c't.i  payer  la  valeur. 

Cette  partie  d'adminiflration  vient  d'être  mifi: 
parfaitement  en  règle :les  poftîllons  pootenc  tous 
la  livrée  du  prince. 

EnfMuuùfH  des  mîntsdefir. 

Dans  lés  montagnes  de  l'Apennin,  â  trente 
mille  de  P.laifanu  &  aux  environs,  il  exiftc  des 
mines  de  fer,  à  pottcle  defquelles  le  gouverne- 
ment a  fait  conllruire  des  forges  confidcrables. 

'On  étoit  dans  l'ufage  de  donner,  à  titte  de 
ferme  ,  l'exploitation  de  ces  mines     de  ces  ibr- 

f;es  ;  mais  depuis  quelques  années ,  elles  font  dans 
,1  main  du  prince,  qui  les  fut  valoir,  &:  qui  , 
par  ce  moyen,  prend  les  mciures  convenables 
pour  pèrftâfonner  dirt'érens  genres  d'ouvnige, 
qui  pTomettetit  déjà  les  plus  neureux  fuccés* 

PrMAgu      ii§bwt9s  efpkca,  <■ 

L'achat  &:  la  vente  des  chlflTons  qui  fervent  i 

îa  fibricition  du  papi;;r ,  forment  un  privi'c^c  ex- 
ichifit,  qui  fe  donne,  à  titre  de  ferme,  au  plus 

ufiiint-fir  dcniièr'ttichéiiiëor.'   '  ' 


Le  fermier  acheté  les  chiffonsde  ceux  qui  Ici 
ramaflênt  fur  le  pied  &  eu  égard  i  leur  quaKié  t 
s'il  en  a  plus  que  fcs  moulins  ne  peuvent  en 
confommer,  il  obtient  U  pernùiUon  de  les  Yca> 
dre  i  l'éctangcr. 

FnviÙgt  du  p/âtn  &  de  ia  era^e  dms  k  éuM  4à 
Parme» 

Le  plâtre  &  la  craie  fe  trouvent  dans  le  tcrn* 
toire  de  Bargone,  village  (îtuc  entre  Borgo-Saint- 
Domingo  &  Salfo  ;  ceux  qui  en  font  l'exiraflioiî 
font  obligés  de  les  vendre  â  celui  qui  a  affermé 
ce  privilège,  &  celui-ci  doit  en  tenir  des  maga- 
fins  dans  les  vilies  &  bourgs ,  pour  en  approvi- 
fionncr  le  public  }  ceux  qui  font  deftinés  pour  le 
fervice  du  pnnce,  font  vendus  à  uo  quart  moins 
que  ceux  qui  font  achetés,  par  le  public. 

Prwiùgè*  du  muff  &  v^mIUm  de  Borgo  «  54(b|w 

Le  ferm'er  iz  ce  privi'èr'/-'  ,1  fcul  le  droit  d'a- 
cheter dans  les  marches  les  œuis  &  la  volaille  » 
mais  il  ne  peut  &ite  fcs  achats  que  loifquc  Ics 
particuliers  ont  fait  leurs  provifionst. 

PrMÛge  de  tlùdU  l  MUtr. 

Ce  privilège ,  qui  confifte  dans  la  fâbrîcatios 

&  la  vente  excUilîvc  de  l'huile  i  brâler ,  acte 
fupptimé  dans  le  duché  de  Parme  ^  m^is  il  fub* 
fille  dans  celui  de  PUifaïue,  8c  t'aSkaa»  i  h 
chaleur  des  eochèics. 

Bietu  mll^diaiae  tf  difenitmuu 

S  11^  îa  dénomination  de  biens  allodiaux  font 
compris  les  domaines  fonciers  du  prince,  tels 

?ae  les  terres  de  Colomo ,  Sala .  Comochio , 
onteriro  ,  dans  le  duché  de  Parme ^  beaucoup 
d'autres  dans  le  duché  de  Gaaja/te,  fie  les  droits 
de  pêche  ,  tes  mottlÎRs»  les  drotis  de  ctbarns* 
de  boucheries»  depMts*  bscSjpéiges  ficautm 
de  ce  génie* 

Revenus  pxes. 

Ces  revenus  confilient  dans  la  taxe  du  fel  forcé* 
donc  on  a  rappelfé  les  détails ,  8r  dans  les  col- 

leiflcs  ,  qui  forinciu  une  forte  dc  taille  réelle,  qui 

cil  imporée, fur  les  biens,  maifons^ moulins  ^ 
rentes. 

Dans  le  duché  de  Pjrme ,  chaque  biokhc  Je 
terre  comprend  huit  cens  toi  Tes  quarrées  de  Fran- 
ce, &  paie,  fuivaiit  la  qualité  dtsterrr^.  qui  font 
divifées  en  trois  claires  ,  trente  fols  ,  qua:aii:c  lois, 
ou  cinquante  fols  du  pays 5  ce  qui  revient  à  fepc 
fols  ftx  deniers»  dix  fols,  &  douze  foU  ûx  deuieis 
de  France. 

Les  maliens  piicnt  dix  pour  cent  du  montant 
des  loyers. 

Ici 
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tes  m oiiîîns  paient  à  raifon  <îe  tant  par  roue 
loununcei  U  plus  forte  taxe  n'excède  pas  vingc- 
éeaat  Ihnct  dix  ibis  par  an.  ou  cinq  livres  douze 
Ibb     deoicft,  noèooie  jeFnm 

Lctfon«)seccléfia(tiques  ont  toujoiii*  été  té- 
pmés  exempts  de  la  collecte  ;  mais  comme  les 
ecd^fialUques  ont  joui  jufqu'en  1764^  dans  les 
troif  dnchés»  de  la  Acuité  d'acquérir  ^  8:  qu'au 

moyen  ia  acqutfitions  qu'ils  avoient  faites,  les 
fonds  des  particuliers  fc  trouvoicnt  furchargés , 
puce  qu'on  vouloit  retirer  de  l'impofition  le 
même  produit  ,  il  a  été  ordonné  que  les  fonds 
acquis  par  les  eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
noite  depuis  b  fornution  du  dernier  cadaflre, 
qui  rermonre  â  cent  cinquiDie  années ,  feroientaf* 
iujecui  à  la  collette.  *" 

Taxe  du  folde  miïhairt. 

Tous  les  sens  de  la  campagne  des  Etats  d»  l'in» 
Tant  font  Inlcrits  8r  em^l^  i  Ta  milice  depuis  l'âge 

de  quatorze  ans  jufqu'à  quraantc,  non  au- delà: 
chaque  milicien  doit  payer,  par  chaouc  mois, 
vingt-quatre  Tob  du  pays«  ou  fix  fols  de  Fntice. 
C'eft  le  produit  de  Qtwi  mxc  qiii  forme  le  folde 
militaire  :  au  moyen  du  paiement  d^  cette  impo- 
fuion,  k  idilicien  eft  difpenftf  de  diffifrentes  cor* 
vtej  &  jonic  de  quelques  exemptions. 

Les  milices  font  formées  par  régiment  ;  le  co- 
lonel réfide  dans  le  chef  iipn  de  rarrondiffement 
k  fait  pafler  fes  ordres  aux  capitaines  &  iieute- 
naos ,  qui ,  de  leur  câcé  j  réfidcm  dans  la  bourgs 
ou  villes  où  ibnc  les  compagnies. 

les  capitaines  font  charges  recouvrement 
de  la  taxe 4  donc  ils  remettent  le  produit,  les  uns 
à  Vumt^  les  autres  i  où  ré&lenc  les 

généraux  de  la  milice  de  chaque  duché. 

Au  moyen  de  cet  établiffement,  qui  d(^  Ion 

origine  à  un  prince  de  la  maifon  de  Farnèze, toute 
la  jeuncfTc  de  l'Etal  fc  trouve  enrôlée ,  non-feule- 
ment fans  qu'il  en  coûte-lien  an  Touverain,  mais 
en  lui  foumiflant  j  au  contraire  «  une  branche  de 
ICfena. 

Les  compagnies  de  grenadiers  portent  l'tni- 
mnne  lorfqn'eiles  font  de  ftrvice  ;  le  relie  n  en  a 
point  ;  une  partie  de  cette  milice  eft  i  cheval. 

Tout  milicien  peut  avoir  un  fùfil  chez  lut  ; 
mais  il  ne  peut  le  porter  que  lorfqu'il  eft  com- 
mandé j  on  ne  peut  le  faire  alfigner  fans  une  per- 
miiGon  du  gc  raî  :  ces  petites  prérogatives  lui 
font  acquitut  la  taxe  (ans  aucune  répugnance. 

On  emploie  les  miliciens  dans  toutes  lesocca- 
fionsqui  intéreflent U police  &  le  bon  ordre,  dans 
kl  inçandîes,  les  inondations^  &  le  paifage  des 
(MUebandiers. 

7<Mne  ///•  Fmgttut, 


Le  duc  de  Pdmt  pofsède  un  grand  nombre  de 
cens«  rentes  &  redevances,  dont  une  partie  (e 
paie  en  nature ,  &  une  autre  en  argent  :  les  plus 

confldérables  fontceUesdeFouttciio^SabjBanit  ' 

&  Compiano. 

^  Les  Juift  paient  une  taxe  annuelle  pour  la 
liberté  <^u' on  leur  accorde  de  faire  le  commerce . 
&  d'habiter  dans  les  Eut»  du  duc  de  Parme  ;  mais 
ils  ne  pcc  vfnt  faire  leur  léfidcnce  dans  les  vîUci 

de  Parmt  ic  Pioijance^ 

PARTI,  f.  m.,  qui ,  en  France,  figniiie  traité, 
marché  que  des  particuliers  font  avec  le  roi  pour 
une  création  d'offices ,  pour  une  nouvelle  impofi- 
tion.  Ainfi  on  dit ,  telle  affaire  a  été  mife  en  parti. 
On  a  donné  «  en  conféquencc ,  le  nom  de  parti- 
lâns  9i  traiMiis  ,  à  ceux  qui  prenoient  des  affaires 
en  parti.  Jamais  la  méthode  de  mettre  les  affaires 
ea  parti  ne  fut  plus  en  ufage  que  fous  le  mihiftère 
des  cardinaux  de  Richelieu  &  de  Mazarin ,  juf- 
qu'à  celui  de  Colbert  en  1661.  Voici  comme  en 
parte  M.  de  Forbonnais  «  dans  fes  Rtekerduê  ^ 
confidératioiu  fur  Us  finatuei. 

Il  avott  été  hk  diverfes  créations  de  rentes  , 
pour  en  appliquer  !e  capital  à  des  rembourfemeni 
d'offices,  de  gafics  &  d'aliénations  fupprimées  « 
dans  le  deflèin  d^nI  réunir  le  produit  aux  fermes* 
Mais  les  liquidations  nécelTaires  en  cette  circoni^ 
tance  ,  fournirent  le  prétexte  de  pluiîeurs  vexa» 
tions.  Les  effets  publics  fe  trouvèrent  tellement 
multipliés  qu'ils  s'avilirent»  parce  quel*£tat  0*y 
pouvoit  faire  honneur. 

Par  divers  traités  avec  les  gens  d'affaires ,  oti 
entreprit .  foit  de  rembourfer  des  charges  &  des 
rentes  »  lott  de  retirer  des  aliénations  au  profit 
du  roi}  ces  traités  n'avoicnt  fervi  qu'à  leur  bcili- 
ter  de  nouvelles  rapines-  Le  befoin  continuel  oà 
l'on  étoit  d'eux  «leurs  alliances  avec  les  premidief 
familles  de  i'£itt«  avoienc  tmgn^  le  minillre  â 
ditfimuler. 

Les  partifans  ,  au  Kcu  de  procui-^r  au  ro* ,  au 
moins  une  partie  du  bénéfice  qu  offioit  l'achat 
des  effets  décriés  »  les  acbesdiene  eux-mêmes  â 
vi!  prix.  Sf  les  paisérent  en  rompre  ï -peu  pré» 
fur  le  pied  de  la  conftitution  originaire.  Pour  cou* 
vrir  ce  manège,  ils  fe  procuroient  des  ordonnances 
de  comptant  Air  le  tréfor  royal ,  &  en  y  remet" 
tant  les  contrats  quittancés  xh  paroi£G»ieoc  avoir 
rempli  leurs  engapenens. 

D'aunes ,  plus  adroits  ,  palToicnt  les  rembour- 
feinens  au  roi  fur  le  pied  effeâif  où  ils  les  avoient 
faits .  mats  fe  faifoient  donner  des  remifes  fi  confi- 
dérables  fur  d'autres  traités  ,  que  «  de  toutes  les 

manière?  ,  l'Etit  s'obéroit  fous  leurs  ufures  ;  car 
on  leur  accorda  juiqu  au  ucrs  de  remifc  aVCC 

qiwisit  pour  cent  d'îpcftCc» 
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Po'T  les  rembonrfer  eux-mêmes  ,  iî  falloir  de 
lK>uveau  créer  d'autres  rentes  &c  d'autres  chirgcs 
qui  fe  iwettoîem  encore  ei»  p^ini  i  une  retnife  con- 
hxiér.ible,  Sr  qui  fc  ncgocioient  dans  h  (MlWicfuf  ' 
le  pif d  du  denier  qujtre  &  cinq. 

Malgré  ces  exemples  de  pertes  conftdérabics 
pour  l'Etat,  daps  les  affaires  mifes  ou  données' «i 
fiirt/  ,  ce  n'eft  que  fous  des  miniftres  habiles  ,  & 
vraiment  télés  pour  le  bien  public  j  que  cette 
manière  a  été  profcrite  ;  &  inalbeiiren(eiDCftC  ib  - 
font  rares.  y<y*l  le  mot  Officei  p'hvissuks- 

MJSEORS.  ■  ^   '  ' 

»        ■  •  ■ 

PARTiefPI ,  f.  «.  j  >tr  lequel  on  ^éfigne ,  ; 

en  finances  ,  une  pcrfonrte  qui  a  une  part  fccrete 
dans  un  traité  ou  ferme  du  roi.  Ce  terme  peut  fe 
fendre  par  celui  d'afTocié.  Ma»  il -y  a  cene  dif- 
férence entre  im  traitant  8f  un  participe  ,  c'eft 
que  le  premier  d\  engage  fous  Ton  nom ,  envers 
kroi-,  comme  caution  de  l'adjudicataire,  au  lieu 
que  le  participe  n'^  p^rr  ri  rafTairc  que  par  un 
traité  fecret  paffé  avec  i  intcreiré  auquel  il  prête 
des  fonds. 

Lorfque  les  traîtans  &  financiers  furent  taxés  à 
la  chambre  de  juftice  ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  à  ce 
mot ,  leurs  participes  fuppoitèreifk  une  pntie  de 
btaxe. 

Un  iék  do  tneis  de  juin  1700 ,  contient  un 
Tcnlirment  pour  les  traicaus  j  fous^trahanSj  leurs 

cautions  Se  panicipn. 

On  a  vu  beaucoup  de  participes  dans  ie  bail  des 
ftimes  fait  à  Laurent  l^avid  »  8e  commencé  au 

mois  d'oidobrc  i  774.  Us  fu^^vx  mus  rupnrîmés  en 
J780.  yoyti  ce  qui  a  cic  <Ui  aux  mois  CROui»ts 
fe  Croupieas. 

Au  t«Ae  ,  quoique  le  bon  ordre  St  h  ^flice 

femblent  exiger  que  l'autorité  ne  donne  point  de 
participes  aux  gens  d'affaires  >  les  circontbnces , 
queiquefeia»les  forcent  d'en  prendre  ,  en  admet- 
tant au  parnr-e  d'une  portion  de  leurs  bénélkes, 
.  les  prtteuii  dui.;  ils  obtiennent  des  fonds. 

C'eft  ainti  que  quelques  capitalises ,  d'ailleurs 
lionnêtes  Uf  délicats  ,  jufqu'à  ne  vouloir  pas  prê- 
ter leur  argent  au  deffus  de  l'intérct  Ic!,Mi  de  cinq 
pour  cent ,  ne  le  font  pourtant  pas  de  icruj^uie 
de  profiter  du  befoin  aes  financiers  ou  partirans 
emprunteurs  ,  pour  cxirpr  qu'ils  les  reru'eru  r^r. 
ticipes  d'un  bcnctîce  de  ileux  ou  deux  demi 
pour  cent  dans  le  produit  des  fonds  qu'ils  ont 
prête  ,  &  trouvent  ainfi  le  moyen  ,  en  compo- 
iànt  avec  leur  confcience ,  de  retirer  de  leur  ar- 

Îcent.  fans  peine  &c  faos  travail ,  un  intérit  de 
ept  9c  Cept  «  demi  pour  cent. 

On  trouve  dans  I.1  vie  du  maréchal  de  Villars , 
(édition  in-ll,  1784  ^  tioificme  yoiutac^pag.  43  j  ^ 
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que  dans  les  premiers  jours  d'o£lobrc  171» ,  Idrf- 
que  le  tarif  des  droits  de  contrôle  des  aâeseutété 
enregiftré  .  il  fe  préfenta  des  |Mmyêw  qui  cn  ef> 
fiîcent  iufqu'i  onue  mâltons  pw  an» 

PARTIES  CilSUEUES,  f.  f.  On  aejiplî- 

c^ué,  au  mot  Casuel  ,  rome  premier ,  f^ge  ic;, 
ce  qu'on  appelle  parties  eafueUcs ,  en  quoi  con- 
lîfte  leur  produit ,  &  quel  en  eft  le  montant  anp 
nuel.  Celui  qui  cil  chargé  du  iccouvremcnt  des 
droite  dépendans  des  parties  cafuetUs  ,  porte  le 
nom  de  recevtwr  etniroi  éti  revetius  tatutls.  Ceft 
ainfî  qu'il  cft  qualifié  dans  l'arrêt  du  confcil  d'état 
du  27  février  1780,  qui  fixe  fon  traitement  à  vingt- 
cinq  mille  livres  par  an  ,  â  commencer  de  ^exe^ 
cicc  de  1781  ,  indcpcndniTiment  des  gages ,  au  de- 
nier vingt,  de  la  finance  de  fon  office,  &  fupprime 
toutes  taxations  fixes  - 8c  cafuelfes ,  toutes  gntifi* 
cations  &  attributions  géiiéralïment  quelconques. 
Jufqu'â  cette  cpoque  ,  l'oflîce  de  receveur  gé- 
néral des  revenus  cafuels  ,  avoir  été  regardé 
Comme  une  mine  d'or  dont  il  n'étoit  pas  poffihîe 
d'évaluer  le  produit  j  mais  cet  arrangement  n'a 
pas  été  de  longue  durée}  en  \-;'i^^\si  cbales 
ont  été  remifes  dans  leur  premier  état* 

Les  princes  qui  pofsèdent  des  apanages  ontaufli 
leurs  f  orties  çafucUu ,  pour  les  offices  qui  vieaneat 
i  vaquer  dans  récttidue  de  kur  apanage. 

M.  le  chancelier  a  de  même  A$  ffnits  eafatUt» 
pour  certains  offices  dont  la  nomination  lui  1^ 
pactient. 

PARTIE ,  f.  f.  ,  qui  ,  dans  la  langue  de  la 
comptabilité  ,  fignifie  un  article  ,  une  fomme  por- 
tée dans  un  compte.  Ainfi  ,  quand  la  chambre  des 
comptes  ordonne  quelque  radiation  ,  on  dit .  on 
a  rayé  Une  ou  pluueurs  parties  de  tel  comptable. 

Le  mot  de  partie  s'emploie  aufl'i  dans  les  patc- 
mens  que  l'on  fait  Se  que  1  on  reçoit  Par  exem- 
ple ,  j'ai  touché  deux  parties  de  ma  pcnfioB  de 
1784  i  £1  peufion  fe  paie  en  quatre/drriV/. 

PARTIES'  PRENANTES  i  o^  appelle  de  ce 

nom  les  différentes  perfonnes  compriics  dans  un 
roie  pour  la  fomme  qui  leur  revient  relpeâive- 
ment ,  ou  dans  un  état  de  diftribution  de  fonds. 

On  compte  beaucoup  de  parties  prenantes  fur 
les  domaines  du  roi.  Lorfque  chacune  fe  préfemc 
pour  recevoir  la  fomme  oui  lui  ci\  alignée ,  die  - 
doit  produire  le  ttttc  pac  lequel  elle  eff  antorifée 
à  lecevoir. 

PARTIES  EN  SOUFFRANCE  j  temie  de 
la  chambre  des  comptes  pour  défigner  celles  cj; 
préfentei\t  quelques  difficultés ,  qui  exigent  des 
cdairciiremens,  &  qui  ne  peuvent  tee  lUouéei 
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tliCaprès  que  le«  wKt  amoot  éU  kféa  M  4es 

autres  admis. 

Suivant  les  déclarations  du  roi  de  169J  8e 
t<98  /tesiiiditears  delà  èhSifnbre  peuvent  don- 
ner aux  compr.ibles  un  délai  de  (îx  mois  pour 
rapporter  les  pièces  propres  i  faire  ccublir  les 
fâfHis  Uàffées  en  (bnffnuicc. 

PARTISAN,  r.  m.;  nom  oue  l'on  donnoît 
autrefois  à  un  pjuiculier  qui  prenort  des  adirés 
du  foi  en  parti..  Kojrcf  ce  dernier  mot  ci^evant.  | 

La  définition  qui  fe  trouve  du  mot  parti/an  , 
dans  la  prciricre  édition  de  l'Encyclopédie  ,  ell 
trop  intcrellante  par  le  nom  du  Lbortcux  écrivain 
â  qui  elle  eft  dde ,  M.  de  J.  ,  &  trop  curieufe  en 
cOe  même  pour  ne  pak  trouver  pne  place  ici.  •  ,  ! 

On  peut  définir  \c%  parti  fans  ,  des  hommes  qui 
bàtillent  lî  vite  leurs  fortunes  aux  dépens  du  pu-  < 
blic  ,  qu'on  en  volt  le  faire  auflïtôt  que  les  fon-  i 
démens  Ce  font  ces  pâtres  qui  h..bitct'T  les  fjbles 
voilinsde  Paimyre^  &  qui,  devenus  riches  p:ir 
des  rnîté5  avec  l'Etat  ,  achètent  du  plus  pur  fang 
des  peuples  ,  des  maifons  royales  pour  les  embel- 
lir encore  &  les  rendre  plus  fuperbes.  Ces  gens>Ii, 
dit  un  écrivain  célèbre ,  exiç^erôient  des  droits  de 
tous  ctiix  cui  boiveîir  de  l'c/j  de  la  rivière,  ou 
oui  marchent  fur  la  terre  ferme.  Ils  traHqueroient 
des  ans  8e  des  fciences  ,  &  mectroient  en  parti 
jurqu'â  l'harm.onie; 

La  relTource  utile  pour  un  rems  trcs-court , 
mais  dangereufe  pour  toiiiours ,  j'entends  celle  de 
vendre  les  revenus  de  l  Etat  à  des  fdrr//ii«/ qui 
avancent  de  l'argent ,  eft  line  invention  qne  Ca- 
therine de  Médicis  apporta  d'Italie  ,  qui  peut 
contribuer  plus  qu'aucune  autre  aux  malheurs  de 
ce  beau  royaume. 

Les  gros  gains  que  font  les  parti/ans  ,  en  ache- 
tant du  prince  les  fublîdes  qu'il  impofe  ,  font  nuî- 
(ibiesau  cnonasque  6:  au  peuple.  Ces  gens  là  font 
également  préteurs  &  cattttOUf  s  en  forte  qu'ils 
fourni (fcnt  toujours  la  majeure  partie  des  fonds  , 
&  le  protît  de  leurs  avances  fert  encore  à  groflîr 
knulTe  de  leurs  biens.  L'argent  cherche  l'argent. 
8e  chacun  con<j'nit  que  les  partifani  pofsèdeiir  des 
.capitaux  immcnies  gagnés  dans  le  cours  d'un  pe- 
tit nombre,  d'annto  I  tb  font  en  état  d'acquésîr  i 
les  papiers  les  plus  avantageux  ,  d'en  faire  un  mo-  • 
fiopoie  f  enfin  d'ajouter  chaque  jour  quelque  npu- 
«taa  d^ré  i  kov  fmmac  9t  i  leurs  ddpenfei. 

PAS  DE  PENAS.  f.  m. ,  qui  eft  le  nom  d'un  : 
droit  dâ  Air  les  beftiaux  ,  i  la  fortte  du  Haynaulr , 
&  auquel  les  chevaux  ne  font  point  fujets.  Ce 
droit  eft  un  de  ceux  qui  Uit  partie  des  anciens  oc- 
trots  accordés  aux  Etats  du  pays  par  la  dpmina- 
IM»  eTpa^nole  «  fie  -du»  kfiiueHiK  les  pioviilcci  . 
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trouvoient  les  moyens  de  fournir  les  fubGdcs  qui 
leur  ctuijeiit  dcn^audés.  Le  droit  de  pas  de  ptnas  a 
été  réuni  au  domaine  . du,  roi ,  &  ^eripé  ,  avec 
tous  ceux  de  ce  (?cnre  ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  le 
bail  de  l^orçeville  ,  paffé  en  17J8  ,  article 
yoyei  ce  qui  en  a  été  dit  atf  mot  Bah  ,  tolne 
premier,  r^g.  76,  au  mot  Domaine,  même 
volume  ,  page  6^0  >  &(.  vMfiH.f^WL  articles  Flan- 

OR£S  ,  fie  MBMBa£S  (rQWiATRA>  ... 

PASSAVANT,,  f..n>,  ,i  ç'^eft  le.  notn>  d'aile 
expédiûon  desbuKeemidfftlètfBes  ,  qu'on ,appiitte 

ftiiH'^'e ,  parce  qu'elle  ne  porte  aucun  acquit  de 
droits.  Cette  expédition  fe  déhyte  d^ns  1/:  cas  oû 
les  marchandifes  qui  «n  roittrl'oNtft  neTtWK  (H* 
jettes  â  aucun  droit  par  leur  nature ,  par  leur  dcf- 
tination  fie  pa;  La  toufe  ^'slles  tiçnt»Dt  >poi{ir  j 
parvenir ,  de  forte,  qtt'^Tors  j4Xe|il  erret|de  cet^ 
expédition  eft  de  jultificr  qu'elles  ont  ttc'préfen- 
tccs  au  bureau  des  fermes  poury  Otre  vifuécà. 

Suivant  les  articles  1  ç  t'i  16  <^u  titre  6  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1^87,  fur  le  fait  dés 
cinq  grolfcs  fermes,  les  march'ands  voiruricrs  , 
rouliers  ,  mefl'agers  Se  autres,  qui  amènent  des 
iparchandifes  du  d'rd'ahs  des  province^  de^  cihi) 
groffcs  fermes.,  8f' but  les  font  paffcr  dans  les 
quatre  lieues  prot^e.ac  leurs  limites  ,  ibot.  tesruii, 
fous  peine  de  trois  cen&  Livres  d'asneridBi»JS&  4t 
coniîfcation  ,  de  faire  leur  déclaration  ^  birreau 
du  lieu  dont  ils  partent ,  s'il  y  a  bureau  ,  fînon  au 
premier  bureau  de  leu(  route ,  Se.  d'y  prendre  dès 
acquits  à  caution  ,  encore  que  les  matchan^iiès 
foicnt  dcftinécs  pour  le  dcdins  de  la  ferme. 

;  De  même  ceux  qui  cnlcvcnt  des  rnarcluiidir^ 
dans  les  quatres  lieues  ,  doivent  auui  ;^iB-JeifC 
déclaration  au  bureau  du  lieu  d'cnlcvcment  ou  au 
plus  prochain  ,  foit  que  les  marchandifes  foiei^c 
deftinées  pour  ces  (quatre  lieues ,  ou  jpour  être  por- 
tées plus  avant.  Ces  difpofîtions  furent  cnfuite 
coniîrmces  par  les  letues- patentes  d^  13  juillec 

En  1746,  pour  donner  plus.de  facilité  aux 
colporteurs  &■  marchands  ^nibulans  ,  on  avoic 
reftraint  les^quatre  lieàei'frbmières  'i-nie  ftule 
lieue  ,  dans  laquelle  ils  étoient  obliges  à  l'acouft 
à  caution  i  dans  les  trois  autres  ,  il  leur  fuiHfoic 
de  prendkeim  paflavant,  dont  ils  pay oient  ftQ* 
lement  te  papier  timbré  i  «dfon  d'un  foL 

lien  réfulta  long  tems  des  abus;  la  ferrrc  gé- 
nérale les  exp9fa^  les  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  ,  qu'on'vienéderappénef,  furent  remUèi 
en  vigueur  par  l'arrtt  du  i;  .loût  i~~z.  Quatre 
années  après  ce  règlement ,  le  commerce  fe  plai- 
gnit de  nouveau  »  &  léclMia  l'ofage  des  paf^nmns 
dans  les  trois  lieues  en  deçà  des  frontières  de  la 
ferme.  Le  confeil  décida  ,  le  10  juin  i776,^u'oa 
ne  pouvoir  pas  déroger  aux  difpoUtions  de  1-aillt 
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PASSF-DE-BOUT,  f.  m.î  q«î  »  â-peu  près 
]a  même  fignification  que  |Mflavant$  mais  ce  tenne 
eft  parctculièremenc  en  ofige  dans  la  partie  des 

aydes  ,  pour  défîgner  une  expédition  qui  accom- 
p^ne  aes  vins ,  des  eaux-de-vie ,  du  poilion 
même  90!  mverfenc  la  ville  de  nris ,  00  un 

Îays  fujct  aux  droits  de  quatrième ,  ponr  p^fler 
une  deâination  ultérieure  $  mais  ce  pujfe- de-keut 
4d»(ige  aux  mêmes  forrealitcs  (fu'un  acquit  i  caih 
rion  ,  pour  les  droits  df?  cinq  grofTes  fermes  , 
c'ell-à-dire ,  que  le  conducteur  e(t  taiu  de  don- 
ner caution  ,  avec  une  fiMmilBion  <le  rapporter 
un  certificat  en  bonne  forme  ,  iuftifîinr  que  les 
vins  «  les  eaux-de-vie  .  le  poiÛoa  ,  ont  rempli  la 
i  qui  a  été  diédarëe. 


PASSEPORT ,  C  m. }  qui  dans  fa  fignification 
iJgoorenfe  Veut  dire  perroflEon  de  pafler. 

On  applique  ce  mot  aux  perfonnes  &  anx  cW 
lès.  Dans  le  premier ,  c'eft  une  lettre  ou  un  man- 
dement accordé  par  le  roi  •  ou  par  les  comman- 
dans  des  frontims ,  à  un  particulier  pour  qu'il 
piiifle  fortir  du  royaume  ou  aller  d'un  !iej  à  un 
autre,  fans  être  inquiété^  ni  troublé  d^ns  (x  rmrche. 

Une  ordonnance  du  roi ,  du  1 9  novembre  1761' , 
défend  à  toofl'Ieeaftiftes  ,  ouvriers  &  artifans  éta- 
blis dans  îc  roviume  ,  d'en  fortir  ,  fnus  a'Jclqiir 
prétexte  que  ce  loit,  tans  être  munis  de  faffepons 
en  bonne  mme^  â  pane  driae  pontftisyji  enraee- 
dkaizememw 

Dans  les  pafeports  accordés  aux  choies  ,  on  en 
difUngue  de  deux  fortes  i  les  pafftpcns  qui  pro- 
CUrem  Tafïranchiiremenc  des  droits  ,  &  ceux  qui 
portent  fimplcment  I*  permiflion  d'introduire  dans 
le  royaume  ou  d'en  exporter  les  marchandifes  fpé- 
eifiécs.  Mais  *  dans  l'un  &  Tautre  cas,  la  vifite 
des  objets  doit  toujoHt*;  ctrc  farte  au  premier  bu- 
reau d  entrée  ,  ou  à  celui  de  rcnlèvemcnt ,  de 
fortie  on  d'arrivée.  Le  confeil  a  décide ,  le 
îanvier  1751  ,  qiie  l'exemption  même  dcs  droits 
n'emportoit  pAs  l'cxcmpnon  de  vtfîte. 

Les  pttfftfons  ordiiutres  pouc  l  entrée  des  mar- 
cban^fei  prohibées  ,  font  délivrés  par  le  mint'ftre 
des  finances ,  toujouis  fous  \x  condition  du  paie- 
ment des  droits  »  à  moins  que  des  coofidératioos 
aiajeuies  n'exigent  une  exception.  Cette  r^leeft 
fondée  fiir  les  articles  59$  &  394  du  bail  et'néral 
des  fermes  fait  â  Force  ville  en  1718 .  &  dont  ks 
dbefts  font  toujours  en  vIgveiK.  Veid  la  ceueur 
ét  ces  aitides. 

•«  S»  nous  permettons  î'cntTt'c  ou  îa  fortie  des 

*  naichandifcs  de  contrebande  ,  les  droits  appar- 
m  ritn^ont  )  l^adjudicataire ,  &  fbn>nt  payés  fut- 
«i  vaBt  les  tarifs  ;  ft  s'il  y  n  des  condarr  n  uioijs 

*  d'amcade  «  ou  des  con^fcat^ons  •  elles  lui  ap- 
m  paniâidioiit  'm       ea  («t  çimptaUe  il 
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»  ne  fera  tenu  d'avoir  ts,3Tcl  aiiic  permiflîons<jaî 
»  auront  été  données  >  it  eiies  ne  font  coouefi* 
»  gnées  de  rnn  de  nos  ftctécanet  d'état  •  &  vi. 
»  fees  du  cootrAJeur  général  de  noe  fitMaces. 

"  Les  marchandifes  &  denrées  qui  feront  dcll:- 
*  nées  pour  notre  fcrvicc  &  ufage ,  &  mcrac  ks 
»  armes ,  chevauz ,  munitions  ,  vivres  ,  meubles 
»  &  bardes  ,  feront  dcclarccs  &  vifitées  dans  les 
»  bureaux  de  leur  paflàge ,  &  elles  (iecont  fujenes 
»  au  paiement  de  nos  droits  ,  ce  n'eft  qd*dlei 
»  foient  tranfportées  en  vertu  de  nos  paffepom , 
»  vifés  par  le  contrôleur  général  de  nos  finances  j 
»  au  quel  cas  «  il  en  fera  tenu  compte  â  radjudi* 
»  cation  ,  en  rapportant  le  pajftport  avec  le  ccrti- 
»  ficat  des  conduâeurs  «  contenant  la  liquidation 
»  des  dtdits  ;  â  l'exception  néanmoins  des  aunes 
»  deftînées  pour  notre  fcrvicc  ,  qui  feront  excmp- 
"  tes  de  droits  «  fuivant  l'ariêt  du  coofeii  du  x 
«•niarsi7iS», 

Long-tems  avant  les  difpofitiont  de  ces  deux 
arricles,  un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances, 
du  11  avril  1698  ,  avoit  ordonné  que  toutes  les 
marchandifes  8r  munitions  defttnées  pour  le  fet^ 
vice  du  roi  ,  &:  expéditcs  fous  des  pajftpons  ,  fe« 
roient  exemptes  de  tous  droits  d'oâroi.  de  péage, 
pontonnage  8r  autres  que  ceut  des  ftrmes.  Les 
motifs  &  le  prononcé  de  cet  arrcî  ,  font  d'autant 
plus  mtérclfans  à  connoitre  ,  qu'ils  établiflèm  ks 
véritables  principes  de  ta  perception  des  droits 
dont  il  s'agit ,  &  qu'en  conftquéncc  ils  ne  peu- 
vent 8e  ne  doivent  pas  être  txiats  fur  tout  ce 
qui  conccnie  le  fetvice  du  soi  k  la  définfe  de 
l'Etat. 

Le  roi  ayant  .  par  divers  arrêts  de  fon  conftlT, 

&■  par  les  pajfcpons  expédiés  en  tous  le?  te , 
ordonne  que  les  munirions  &  marchandifes  dtll)- 
nées  pour  fbn  fervice,  feroient  tranfportées  & 
conduites  aux  lieux  de  leur  confommation ,  fjos 

fjaycT  dans  ceux  de  paflâge ,  ancuns  droits  aux 
érmiers  de  fes  fermes ,  ni  aux  villes  «  comnii>> 
nautés  &  feigneuries  Mrticu]iéie$>  £1  m;^efté  ad- 
roit depuis  rcfolu ,  dans  te  dernier  renouvelle- 
ment de  fes  fermes  .  d'affujetir  aux  droits  d'icelles 
kfdites  munirions  &  marchandifes  «  au  lien  de  te- 
nir compte  2  fës  fermiers ,  atnl!  qu'elle  avoir  ae> 
coutume  de  faire  auparavant  ,  des  fommes  aur« 
quelles  montoient  les  droits  des  marcitandilés  qn 
avoient  paJfê  en  franchîfe.  Et  quoique  '  ce  chjiii* 
gcmcr.r  ,  qisi  n'ell  que  djns  la  forme  ^  &  qui  r'a 
été  îvx  que  pour  des  raifuu  de  la  police  âc  do 
bon  ordre  de  la  rMe  des  fermes  de  <à  majcAé, 
ne  puifîê  êrre  rité  à  confcqucnce  pat  krfditcs 
villes  «  communautés  &  feigneuries  particulières, 
quelques-uns  d'entr'cux  n&nmoins  ,  n'autoicnc 
pis  biffé  de  prétendre  pouvoir  aufîî  ailnjcTirau 
parenvent  des  droits  d'oâroi  «  péages ,  &  autres  i 
eux  dûsa  Icfilitesiiwiiitîoi»  &  nudîndilb*  ' 
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aime  <d  fludà»  6k  lîifc  qMcIqaonncs  qui 

pafibient  pour  les  aricnnux  Je  marine  ,  nonobftant 
ies/fajfepons  ,coùttazat  l'exemption  dcrdiudroits 
d'odroi  &  de  phsBÊiet  ^  eft  une  eiureprife 
inrottcenable  ,  contraire  aux  ordonnances  &  rè- 

Êtnens  ,  a  1  ulagc  inviolablcment  obfcrvé  &  à 
ift  piopies  thtes  ».  ^tant  certain  que  lefdits  fei- 
gneurs  particuliers,  villes  &  communautés,  ne 
peuvent  tenir  Jefdits  droits  de  péages  &  d'oâroi , 
oue  de  la  conceffîon  de  fa  maieilé ,  ou  des  rots 
KS  prédecefTeurs  ;  lefquels  ne  font  jamais  préfu- 
més  avoir  accordé  ces  fortes  de  privilèges  concte 
eux  mccnes  ,  ni  au  préjudice  des  droits  royaux  , 
^oc  la.rcferve  «  toujours  été  exprimée  »  &  ed 
devenue  une  ctaufe  du  (kyïe  dans  toutes  les  lettres- 
patentes  :  à  quoi  fa  majefté  voiibnt  pourvoir,  en 
prévenant  d'un  côté  les  retardemcos  6c  les  con- 
tve-cemps  qu'une  telle  prévention  pounoic  caufer 
dans  l'exécution  Tes  orJrfs  ,  ?c  donner  de 
fautre  auxdits  feigneurs  particuliers  «  villes  8c 
commanaaiés  .  les  fecours  fnfes  8r  néceflàires 
crj:itrc  les  abus  X:  !rs  fr  njc!cs  qu'on  pourroit  com- 
mettre à  leur  préjudice  .  fous  prétexte  defdites 
ciemptîons.  Oui  le  rapport  du  Ueur  Phelypeaux 
de  Pontchartrain  .  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal ,  contrôleur  général  des  finances  ,  fa  majcilé 
étant  en  ton  conicil  royal  des  finances ,  a  ordonné 
8c  ordonne  ,  que  conformément  à  l'ufage  obfervé 
jutqttes  à  préfent  ,  toutes  les  marchaiidifes  &: 
aunuriom  qui  feront  trarifportécs  pour  les  trou- 
pes ,  camps  Sf  armées  de  fa  mairOé  ,  pour  Tes 
vaîfleaux  &  gaîcics  ,  Se  pour  les  tortihcations  de 
iès  places ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit  ^  en  vertu 
des  pafeports  qu'elle  fera  expédier  à  cet  effet  ^ 
feront  exemptes  de  tous  droits  d'oûroi^  de  pca- 
■eSj  8e  autres  que  ceux  de  fes  fermes;  8c  en  con- 
fequence  ,  fait  défenfes  à  tous  fcigneurs  particu- 
liers «  officiers  des  villes  &  communautés,  leurs 
fannlen  8c  receveurs  de  les  arrêter  ^  ni  faifir , 
fol!"!  quelque  prétexte  que  ce  foit,  pour  raifon 
deidus  droits,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  voituriers  &  fourni/feurs  , 
d'être  refponfabks  du  reurdement  du  ièrvice 
de  u  majefté.  Fait  en  outre  pleine  Se  entière  main- 
levée des  faifies  qui  ont  été  faites  defciitcs  mar- 
chandifes  &  mumcioi»*  8c  décharge  les  foutnif- 
feiirs  qui  fe  font  obligés  au  paiement  defdits 
droits  ,  de  l'éveneiiient  de  leurs  foumiffions.  Dé- 
fend fa  majefté  auxdits  fouinill'eurs  &  voituriers , 
d'abufer  oefdits  p''ftport*  ^  Se  it  6Srt  paifcr,, 
fous  prétexte  d  it^îux  ,  en  fvanchife  defdits  droits, 
aucunes  autres  detnces ,  marchandifes  &  muni- 
tions ,  que  eellet  «leftinées  poor  les  cluTes  ruf- 
dites ,  à  peine  du  quadruple  des  droits  en  faveur 
dcfdiées  viUes  ,  communautés  &  feigneurs  parti- 
cipées, 8t  ét  tous  dépens^  dommages  &  inté- 
lêtt  :  auquel  f^  m^icfte  pcimei  aucdites  vil- 
les,  communautés  &  feigneurs  particulicis,  kurs 
lieiBneisfc  rccefcuts ,  de  faire  fuivre  les  batieaux 
8cmtsfolliilc»cliafgi«s  dcIUice»  nanitîoiis  & 
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naidMAdifes ,  jurquc»  an  lieu  dn<Br  élécharge- 

ment ,  ou  d'y  r^ire  trouver,  fi  bon  leur  Temblc  , 
quelqu'un  pour  eux  ,  qui  pourray  être  préfent  | 
&  en  cas  d'abus  de  la  pirt  defdrts  ibumiflêar* 
8c  voituriers  ,  lefdttes  villes  ,  communautés  Sr 
feigneurs  particuliers  fe  retireront  pardevant  les 
fieurs  intendans  des  armées  de  fi  majefté^  «fe  la 
marine  des  galères ,  ou  pardevant  les  fîeurs  in- 
tendans &c  commiflaires  départis  pour  rexécotion 
de  fes  ordres  dam  ks  provinces ,  auxquel*  A  ma> 
jefté  enjoint  d'^  pourvoir  rhacun  en  droit  foit , 
8c  de  tenir  la  main  à  1  exécution  du  préfent  arrêt. 
Fait  au  confeil  royal  des  finances  ,  fa  majefté  y 
étant .  tenu  i  Vcrfailles  le  vingt-deuxième  jonc 
d'avril  lôejS. 

Toutes  les  marcbandifes  accompagner  «  c^c/^a/l 
Jtpons  ,  doivent  lire  préfentées  aux  bureaux  des 
fermes  firiR-?  Hir  leur  pafTat^^c  ,  pour  que  le  rece- 
veur liaujdc  les  droits  dûs  en  fon  bureau ,  au  dos 
même  du  pafeport  on  de  la  copie  collarionce  qui 
luiell  repréfentéc.  Cette  o;^crjtinn  étant  ainfi  re- 
nouveilée  â  tous  le»  bureaux  de  la  route  que  tien- 
nent les  marchandifes  ,  depuis  fe  Keo  de  leur  en- 
lèvement jufqu'à  celui  de  leur  deftination ,  il  fuie 
de  là  qu'en  réuni/Tant  le  monrantde  CCS  diveriés  li- 
uidations  ,  l'adjudicataire  des  ftimes  vdc  celui 
e  l'indemnité  ,  qu'il  c(l  fondé  à  léclaKier  pour 
les  objets  pafil-s  en  frandiifc. 

Indépendamment  de  ce  que  ces  fortes  de  paf. 
feporu  s'accordent  prefque  toujours  aux  fournif- 
feurs  ,  munîiiorniies ,  entrepreneurs  d'approvi- 
fionemens  pour  le  fervice  de  terre  &  de  mer ,  8c 
pour  les  hèpitauK  militaîres ,  il  en  eft  également 
expédié  jux  ambafladcurs  ,  miniftres  &♦  envoyés 
des  DuilTances  étrangères  en  France ,  &  à  rc-fx 
de  France  dans  tes  cours  étrangères ,  pour  leur 
procurer  l'affranchilfemcnt  A-i  roiis  les  droits  fur 
ce  qu'ils  font  venir  pour  l  ufagc  &  la  confommaA 
tion  de  leurtnaifea» 

Comme  ,  i  la  faveur  des  termes  généraux  « 
d'etfets,  d'équipages,  employés  dans  les  paftm 
pons^ ,  îl  arrivoit  qu'on  faifoic  paficr  ,  en  im- 
munité des  droits  ,  toutes  fortes  de  marchan- 
difes ,  ou  prohibées ,  ou  fujettes  â  des  droit» 
confidérables  ,  il  fut  fait  ,  par  le  roi  ,  le  zi 
fifvrîer  1770,  un  règlement  pour  prefcrire  des 
rè^ÎLS  tcrrtines  fur  cette  madm  Gbt  fie  pCOC 
difpenfer  de  le  rappotttr'. 

Article  fremibr. 

Les  pûfftporti  qui  portent  up  terme  fixe ,  ne  fe- 
ront valables  que  jufqu'â  ce  terme  ,  à  compter  de 
leur  datt  j  après  lequel  il  feront  regarvfés  comme 
nuls ,  8c  les  droits  des  marchandifes  &  effets  y» 
contetius  j  en  pourront  être  exigé»  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  fomnt ,  de  la  part  de  celai  qui  a  o6ttna 
kpapfàrt ,  ttoe  foumiOK»  à  radjudicacane  des 
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4am»  Vie  tipponer  j  dans  le  délai  de  trois  nots , 

Si  néanmoins  les  pajfeports,  dont  lé  terme  Te 
.  croMvcra  expiré  j  font  pout  des  mjirchandirei  ou 
êÎTets' vernis  par  mer ,  &  dont  l'arrivé  aura  été 
retanlée  par  des  vents  contraires  ou  autres  acci- 
dens  î  ils  feront  admis  ,  en  juilifiaot ,  par  le  con- 
duéi^r  des  efl«is ,  des  caïuès  du  retard ,  par  un 
procès  \  Cl  11  il  drcfTc  par  les  officiers  de  l'ami r  vi te 
du  port  d'anivçe  •  fur  la  décbration  de  l'cqui- 
page  >  &  ce  procèf-verbal  fera  remis  au  bureau  des 
firmes  ,  conjointement  avec  le  paffcpon  ,  pour  en 
opcrcr  la  validité,  l^ourra  néanmoins  le  conduc> 
leur  Te  difpenfer  de  rapporter  ledit  procds'verbal  « 
s'il  aime  mieux  donner  au  bnic.Tu  des  fermes  du 
te  .  une  foumithon  d'une  perfonne  domiciliée 
folvaUe.,  de  rapporter  dans  trots  mois  un  non* 
■veuiM^f"»* 

'  Au  cas  de  refus  de  la  parc  du  conducteur ,  de 
remettre  le  procès-verbal  ou  la  foumiifioo  ,  il  fera 
libre  au  fermier  d'exiger  les  droits}  &  1!  en  fera 
de  même,  dans  le  cas  où  ,  ladite  foumi^ion  ayant 
été  faite  ,  le  nouveau  pjffepori  Dei'eioie.pas  rap- 
porté dans  le  terme  prefcrtu 

:  1 1. 

.  Les  paStporu  qui  ne  marqueront  pas  jufqu'â 
quel  tems  ils  feront  valables  .  feront  regirdés 
comme  nuls  après  l'année  expirée  ,  i  compter  du 
jour  de  leur  aate. 

III. 

Les  munitionnaires  ou  régifTeurs  des  vivres ,  & 
les  commiflaires  aux  tranfports  d'effets  militaires  « 
auxquels  il  cil  d'ufagc  de  remettre  des  p^ijfiports 
pour  une  année  »  d'oÂobre  en  oâobre  ,  conti- 
nueront de  remettre  au-  bureau  des  paftports ,  à 
l'hôtel  des  fermes  ,  leurs  pafftpûns  gén.raux  ,  & 
àfaire.leur  fervice  de  détail  j  fur  les  copies  çoUa- 
tfonnées  de  ces  pafeports  ;  mais  ces  cppies  ne  ft- 
fOnt  admiffibles  dans  les  bureaux  des  fermes , 
qu'autant  qu'elles  feront  colUtionnées  par  un  fe- 
crétaire  du  roi  ,  avec  déclatvfon  mife  ao  bas  , 
8f  fignée  defdics  commifTiires  ,  régifleurs  &  mu- 
nitionnaires,  des  cfpèces  &:  quantités  auxquelles 
ih  auront  déteraiiné  l'ufage  de  chaque  copte. 

IV. 

La  claufe  inférée  dans  la  plupart  des  paffepan» 

de  la  marine  ,  à'txigtr  àti  fuumljjions  de  rapporter 
4tS  ctftificats  dts  intfnduns  ou  ordonnateurs  des  pans 
ét  dtftiltMi»n  ,  fUfiificatift  de  la  remife  dts  marckan- 
difts  dans  Us  magiifns  du  roi ,  ayant  fouvent  don- 
né lieu  i  de  grandes  difficultés  dans  l'exécurion  j 
die  fera  à  l'avenir  fupprimée  defdics  paftports  , 
&:  l'aduidic.ujirc  ne  fera  point  tenu  d'exiger  ces 
foumitïions  ^  ni  de  juUiHcr  de  la  remife  des  mar- 
chandifei  dans  les  magafins  du  roi* 

Mais  pour  obvies  à  Vùm  ^ui  |»ottRolc&  pra*  , 
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tiquer  ,  en  faifant  paffer,  en  exemption  de  dnAs 
fur  lefdits  pafftports  ,  des  marcbandifes  qui  ne  fe- 
roient  pas ,  par  l'événement ,  pour  le  compte  ^ 
roi ,  attendu  qu'elles  ne  feroient  pas  reçues  daas 
les  magafîns  de  fa  majeHc  ;  le  fermier  joindra  a 
compte  qu'il  préfente  chaque  année  j  un  état  dé* 
taille  contenant  les  noms  des  munitionnaires  oa 
fourniffeurs  ,  qui  auront  fait  paffer  des  marchai). 
difes  ou  autres  effets  dans  les  ports  ,  les  dat»de 
leurs  paffiports  ,  Ics  quantités  des  marchand 
pa/fées  ,  les  lieux  de  leur  deltination  ,  &  le  mwv 
tant  des  droits  fur  chaque  partie.  Le  minière  de 
la  finance  enverra  cet  état  a  celui  de  la  marine , 
qui  fera  vérifier  lî  tontes  les  marchandîfcs  ontctt 
admifcs  dans  les  magafîns ,  &:  fera  retenir  fur  le 
munittoniiaire  ou  fourniflcur ,  les  droits  de  celles 
qui  poBrroient  n'avoir  pas  été  reçues.  ' 

Ft  (im?  !e  c:s  où  les  munitionnaires  ou  four- 
niflèurs  auroieni  été  payés  >  6c  qu'il  ne  leur  lisioc 
tien  dA  t  ledit  état  fera  renvoyé  par  te  miniftre  de 
la  marine  ,  à  celui  de  la  finance  ,  avec  r:icr-;cr 
Qu'il  n'étoit  plus  rien  dû  auxdits  entrepreneurs  cw 
foumtflêars  >  8^  ils  ièront  potvfiiïvis  par  l'ad- 
1  u  i  i  r  ,1  r ,  i  [  L  [' c  s  fc  r mes ,  pour  le  recouvrement  des 
droits,  des  marchandifes  rebutées  ,  duquel  rtcou- 
▼cemenc  ils  compterant  aii  proie  de  fa  majctlc. 

•  V. 

Dans  le  cas  de  matières  premières  ,  telles  eut 
les  fcis  j  chanvres  &  toiles  ,  venant  en  confé- 
quence  des  papports  du  rot ,  foit  de  ^étranger, 
ilans  le  royaudie  ,  foit  d'une  province  du  roviUTiî 
dans  une  autre ,  pour  être  converties  en  anaes  > 
clous  ,  linges  ,  facs  ou  autres  ouvrages  ,  &  par- 
ler en  d'autres  lieux  après  la  fabrication  ;  il  fra 
expédié  un  paffepon  pour  le  palfage  des  inaticrn 
premi^S  du  tien  de  leur  origine  ,  au  lien  oil 
elles  devront  être  ouvrées  ;  &  un  autre  pour  !: 
(ranfport  des  ouvrages  >  depuis  le  lieu  de  la  £i- 
brîcatfon  jufqu'au  lîeo  de  leur  deftînation* 

Le  fermier  ne  fera  pas  tenu  de  juftifier  de  li 
remife  des  chofes  ainfi  fabriquées  dans  les  ma- 
gafîns du  roi  i  mais  feulement  de  joindre  à  foo 
compte  un  état  conforme  i  ce  oui  ett  prefciit 
par  l'article  précédent ,  pour  en  toe  fùtl'Hijge 
Y  mentionne. , 

V  I. 

Il  en  fera  ufé  de  même  à  I  égard  des  cntrepÔK 
de  bois ,  fers  ,  vivres  ,  habillemcns  ou  aitres  ef- 
fets rjfTcmblcs  à  Nantes  ,  Indret  ,  Lyon  ,  AtI« 
ou  ailleurs ,  roUt  être  en  d'autres  tems  cnyoyei 
ailleurs  ,  8r  il  fera  en  conféqucnce  espédié  «a 
pajfcpon  pour  l'envoi  defdits  effets  aux  entrep^n^i 
&  un  autre  pour  le  tranfpori  de  l'entrepôt  j  a 
dernière  deftînation.  Et  pour  menrc  le  minr||fc 
de  la  marine  en  état  de  connoître  les  rcmifcs  ui- 
tes  &  reçues  aux  entrepots  ou  aux  ports .  le  'e^ 
aier  jomtUa  à  fm compte  m  état  contoei 
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M  miitiohiié  en  l'anide  IVj  donc  1!  fera  hh  IV 
ûge  natqiié  aiuUt  article. 

V  I  I. 

Aucun  pajjeport  ne  pourra  être  appliqué  qu'à 
la  deOination  y  portée  ;  &  en  C9S  de  changement 
de  deftinaiion  j  le  fermier  pourra  exiger  un  nou- 
veau paffeport.  Pour  éviter  néanmoins  les  retards 
dans  le  fervice  ,  il  fera  tenu  de  biffer  paffcr  îa 
mirchandife  ,  fur  la  foumiflîon  par  écrit  du  mm 
niiilaire  ou  autre  oâkier  de  marine  du  lieu ,  ou  a 
Jeur  défaut^  d'une  perfonne  domiciliée  &  fol- 
v-iblc  ,  de  rapporter  un  i\xxtc  tpafftport  dans  le 
délai  de  t^ois  mois  >  &  au  cas  de  lefiis  de  four- 
nir ladite  foumiffion  ,  ou  à'y  fatisfaire  dans  ledit 
d  h;  ^  il  fera  libre  au  fismuerde  faire  payer  les 
drous. 

VIII. 

Le  munitîonnaire  &  les  autres  fournifleurs  de  la 
marine  ,  feront  dorénavant  autorifés  par  une  ciaufe 
expreflè  oui  fera  inférée  dans  leur  paffeport ,  à 
;  :in ire  ûans  les  entrepôts  établis,  foit  pour  le 
commerce  des  iiles  &  colonies  françoifes  foie 
pour  les  J>rife$  en  tcms  de  guerre ,  les  mêmes 
marchandifes  ,  vivres  &  denrées  que  Icuis  p^fi- 
ports  kur  permettent  de  tirer  du  royaume  ou  de 
fétranger. 

Mais  pour  être  en  état  de  juger ,  relativement 
aux  droits  des  fènnes ,  de  l'origine  des  marchan- 
tlifes  rirccî  de  l'entrepôt  des  colonies ,     de  la 
route  qu  elles  auront  faite  jufqu'à  l'entrepôt  5  le 
fermier  rapportera  ,  lors  ée  fon  compte  ,  des  ex* 
tTjits  du  regiClrc  dc<;  acquits  à  caution  du  lieu  de 
1  enlèvement ,  &  du  regillre  d'entrepôt ,  lorfqu'il 
s'agira  de  marchandîfès  venues  du  royaume  ,  & 
un  extrait  du  bureau  de  l'entrepôt  feulement ,  lor(^ 
qu'elles  feront  venues  de  l'étranger }  le  tout  in* 
tf^pendammenc  des  liquidations  fiiites  dans  la 
forme  ordinaire  ,  &  foufcrites  ,  tant  par  le  né- 
gociant vendeur^  que  par  le  munitionnaire  ou 
foumUTeur. 

I  X. 

A  l'égard  des  marchandifes  tirées  de  l'entrepôt 
desprifes  ,  le  fermier  rapportera,  outre  les  li- 
quidations foufcrites  par  le  vendeur  &  par  Tache- 
teur  ,  des  eyrraît^  ,  tant  de  l'adjudication  des 
xxurchandu'ci ,  que  des  regillres  dudit  entrepôt. 

X. 

L«s  exemptions  générales  de  tons  droits ,  por 

técs  aux  paftporis  ,  ne  feront  pas  cenfécs  com- 
prendre celle  du  droit  de  fret  de  cinq  livres  ou 
dix  livres  par  tonneau  ,  fur  les  vaiflêaux  étran- 
gcrs  employés  au  tri;irport  ,  fi  les  p-iffifoits  n'ac- 
cordent nommément  cette  exemption  ^  en  mar- 
quant le<  marcbandtfes  qui  devront  être  ,  ou  qui 
auront  été  ainfi  tranfportécî  \  &  ces  marchandifes 
ne  jouiront  de  l'exemption  ,  qu'autant  qu'elle  leur 
fiera  anflî  nonunéineat  accoidée  par  le  paftpon. 
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XI. 

Les  pa/ftpons  qui  ne  porteront  que  les  mots 
génériques  d'effets  ,  hordes  ,  hagages  &  équipagts  , 
ne  devront  s'appliquer  qu'aux  voitures,  chev.iuv, 
harnois ,  habiliemens ,  linge  de  corps  Se  de  uble  , 
livrées  de  domeftiques  ,  meubles  faits  ,  vaillelie 
d'ar?cnt  ou  autre  ,  &c  batterie  de  cuiAne  ,  à 
l'ufage  de  la  oerfonne  à  qui  le  pajjeport  aura  été 
accordé  »  &  de  fa  fuite  :  aucune  marchandife  ou 
autre  chofe  ne  fera  cenfée  comprife  auxdits  pa^ffè' 
pons  ,  a  moins  qu'elle  n'y  foit  fpécialcment  dé- 
iMMinnée. 

Les  privilèges  &  affranchiflemens  portés  dans 

les  pajfeports  ordinaires  *  ne  '/âendafu  jamais  aux 
droits  d'aides  ou  à  ceux  qui  font  réunis  â  cette 
partie  »  fuivant  f*arrêt  du  conftti  du  rç  fiSvrier 
1 760.  II  eft  accordé ,  par  le  département  des  affaires 
étrangères  ,  des  pa^tpons  particuliers  pour  pro- 
curer l'exemption  des  droits  fur  let^  vins  K  li- 
queurs dertiiiés  pour  Ic5  ambafladeurs  &r  mi- 
nières »  c'ell  un  ob^ec  annuel  de  d^>enfe  d'envi- 
ron huit  1  neuf  mille  livres. 

Les  autres  paffepons  pour  le  fervice  de  la  guerre  « 
de  la  marine  »  8e  relatift  aux  faveurs  accordée* 

chaque  année  aux  princes  &  aux  ambaffadeurs  , 
entraînent  une  indemnité  d'environ  quatre  ^ns 
cinquante  \  cinq  cens  mille  livres. 

PASSERICS  ,  f.  f.  &  pluriel,  par  lequel  nn 
défigne  ,  &  la  liberté  de  commerce  dont  jouiffent 
les  habitans  des  frontières  de  la  France  avec  ceux- 

3UÎ  les  avotfincnt  du  côté  de  l'Efpagne,  &  l'éren- 
ue  du  terrein  où  elle  a  lieu.  Suivant  le  procès- 
verbal  de  M.  Lamoignon  de  Bafville,  intendant 
de  Languedoc  en  1697  ,  c'cft  fur  tout  par  le 
Montvallier  que  fe  communiquent  tes  deux  na- 
tions ,  te  cÂtemétidional  étant  fous  la  domina- 
tion Éfprtgn  :!f  ,  8:  le  côté  oriental  fotts  celle 
de  France  &  du  dioccfe  de  Rieux. 

C'eft  à  Seix  ,  lieu  qui  dépend  de  ccr  éviché  , 
qu'abouiiffent  les  portes  ou  paffages  privilégiés  , 
entre  autres  ,  ceux  de  Daula  ,  de  $9Um  %t  de 
Martelât  ;  les  frontaliers  des  deux  royaumes  , 
ont ,  dans  une  grande  étendue  ^  dit  ce  magHlrat , 
la  ybecti  de  ce  commerce  antelléi^^riar. 

On  n'en  fait  pas  l'origine  {  mais  il  paroit ,  par 

rénumération  de  diverfes  lettres  de  confirmation 
de  nos  roisj  que  ce  pays  en  jouiffoit  en  i)if  , 
du  tems  de  Bo^er ,  &  que  tous  les  rois ,  de- 
puis Charles  Vlll  ,  [ufqu'à  préfcnt ,  ont  con- 
firmé ce  privilège.  Sous  Louis  Xll,  la  convention 
des  pnjferus  qui  avoir  reçu  quelque  atteinte  ,  fut 
renou\c!lcc  uins  raffemblée  de  br.ic  ,  où  fe  trou- 
vèrent les  dépiués  des  lieux  intcicflês  4  tant  de 
France  que  dArragoik  « 
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Les  principaux  articles  qui  s'obfervcnt  encore 
aujourd'hui ,  &  qu'on  die  fe  lenouvdkr  tous  les 

tns  :  confiftent  : 

1°.  Dans  la  liberté  de  tranfportcr  toute  forte 
'de  maicbandires  qui  ne  font  pas  de  contrebande , 
&  dans  celle  du  pifTige  des  hommes  &  des  bcf- 
tiaux  ,  dans  les  limites  marquées. 

i**.  Dans  la  ftipulation  qu'au  cas  que  l'un  des 
deux  rois  ne  voulût  pas  la  continoatîôn^  des  pafft- 
fh»,  lei  ftontaliers  fcroient  tenus  de  s'en  avertir 
réciproquement  trente  jours  d'avance,  avant  de 

tommctuc  aucun  aôe  hoftile. 

a".  Dans  le  droit  de  faire  arrêter ,  dans  toute 
l'dtendne  des  tt^triu  ,  les  criminels  de  l'un  ou 
Tiutre  royaume  oui  voudroient  fc  retirer  t>ar  les 
portes  bc  routes  des  montagnes  j  pour  detober 
aux  poutfnhcs  de  la  juâice. 

On  trouve  encore  le  traite  les  A"?/  b  pajfdits , 
&  non  pajftnts  ,  rappelle  dans  le  mémoire  de 
l'intendant  de  Guyenne ,  rédigé  en  1698  ,  pour 
tinftcOâioa  de  iv-    ^  «'^  Somrgttgv, 

LervaHées  de  Bigorre.  &  les  Efpagnols  leurs 
▼oifîns ,  quoique  les  deux  nations  foient  en  guerre , 
commercent  entre  eux  i  fur  une  permiflion  qui  leur 
fut  donnée  andernietnent  par  le  gouverneur  de 
la  Guyenne  8^  îe  vice-roi  d'Arragon.  Us  font  un 
traité  que  l'on  nomme  les  lies  8e  pajftUet.li  s'exé- 
cute de  fi  bonne  foi,  que  pendant  la  difette  de 
grains  de  ,  la  fortie  des  bleds  éwnt  défen- 
due en  Efpagne  ,  les  Efpaçnols  portoienedo  pam 
aux  vallées .  fc  lénr  donnoienc  toute  forte  de  fe- 
cours. 

M.  de  la  Houflaye,  intendant  de  la  généralité 
de  Montauban ,  parle  aaffi  des  ptftrhê  dans  le 
mémoire  qu'il  compofa ,  en  1699  >  furfon  dé- 
partement, pour  la  même  inUrudtion. 

Le  haut  Comminge  ,  dit  ce  m.igifVrat ,  jouit  ilu 
privilège  des  Uet  &  puj/eruj  qui  a  été  accortit  a 
tous  les  pays  qui  font  fur  la  même  ligne  limitro- 
phe de  l'Efpagnc  11  confîftf  dans  une  franchife 
commune  aux  deux  luiiotis  pour  comnoercer  entre 
cUes  ,  de  toute  forte  de  marchandifes  ,  excepté 
celles  Aç  contrebande,  pendant  la  guerre  comme 
pendant  k  pjux.  Ces  àtt  &  pajftrits  font  wcs- 

avantageufes. 

Sans  dottte  que  le  commerce  <^ui  fe  ftit  i  la 
faveur  des  po/fcries  cft  peu  confiderable,  puifque 
ie  fifc  n'a  pas  jugé  devoir  établir  des  bureaux  fur 
cette  ftomière  pour  le  foumettre  à  une  furveil- 
lance  qui  en  empêchât  les  abus.  Au  rcfte,  on  ne 
CODDoit  aucune  lei  de  finance  qui  autorife  ce 
commerce  en  firanchife»  &  il  ne  Faut  pas  moins 
que  l'autorité  de  trais  intendaiis  pour  Iniie  aoire 
ifoocxiftcoce* 
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PASTEL,  Carence,  (droit  de qnatfr  rîei^Jfri 
anciens  &  quatre  deniers  nouveaux  furie).  Ccdioit, 

Sui  fait  partie  de  la  Icime  des  aides ,  n'a  lieu  qa'i 
louen ,  &  paroît  être  une  dépendance  de  droits 
anciennement  accordés  à  cette  ville  par  forme 
d'oébet.  . 

Un  édit  du  mon  de  décembre  166^  »  ayant  or- 
donné le  partage  des  oârois  qui  exiftoient  aloa 
entre  le  roi  &  les  villes  qui  en  avoienc  obteon» 
il  fut  ordonné ,  par  arrêt  du  6  janvlef  1^70,  qae 
que  la  levée  des  droits  de  pajiel ,  garencc. toi- 
les t  &c.  feroit  6ite  en  entier  au  profit  de  fa  ma- 
jefté  ,  &  elle  fin  eomprife  dans  la  ferme  its 
aides.  On  les  trouve  rappelles  dans  l'articl* 
du  bail  de  Forceville  pwé  en  1758  i  il  fixe  ieui 
peicepiMM  aînfi  qu'il  iiut  : 

Far  bille  de         cinq  fols. 
Par  balle  de  garance ,  trente  fols. 

Par  cent  pefant  de  toile  blanche ,  dix  fols. 

Par  cent  de  canevas,  dix  fols  fix  deniers. 

Quatre  deniers  anciens  &  quatre  denieiS  nw- 
veaux  fur  chaque  cent  pefant  des  marehandilêt 
portées  en  la  vicomte  de  Rouen. 

L'auteur  du  traité  général  des  aides ,  oblênre, 
que  la  perception  de  ces  dfoha  n'étant  réglée  ^ 

par  i'ufage  ,  r,e  peut  qu'être  trcs  incertaine,  & 
qu'il  feroit  fort  à  defirer  qu'elle  fût  fixée  par  on 
règlement.  Il  paroît  en  eBet  »  par  le  tableau  qu'il 

donne  de  cette  perception  ,  qu'elle  a  été  chsn.çtc 
â  l'avantage  du  percepteur }  on  va  le  rapponer. 

Ouitre  deniers  anciens  &  nouveaux  par  cm, 
ou  iix  lois  huit  deniers  par  mille  de  maicluinMS 
ponées  en  la  vicomié  de  Rouen. 

Efme  de  romaine  ,  c.ami  deniers  du  cent 
pefant ,  outre  les  quatre  deniers  anciens  &  nou- 
veaux. 

Voide  oyxptfltt»  cinq  fols  par  cuve* 
Toile  bbnche  ,  dix  fols  par  cent. 
Toile  de  lin  écrue  ,  cinq  fols  par  cent. 
Toile  de  chanvre  écrue  ,  dei^  fols  fix  deniers 
par  cent* 
Canevas* /^<nt' 

Carence  par  futaille ,  pefant  à-peO'prts  la  moitié 
de  la  balle  qui  eit  de  dix  huit  quintaux, .quinze  lois. 

Cc^  droits  font  d'aiUciiis  ftt}ets  aux  dix  fols 

pour  livre. 

PATACHE  ,  f.  f.  ;  c'eft  le  nom  d'un  bitimenj 
de  mer  ou  de  rivière  que  le  fermier  du  fifc  tient  » 
l'entrée  des  ports ,  fur  une  côte  ou  fur  des  riviè- 
res ,  pour  veiller  à  ce  qu'il  œ  fe  pafièiïco  de  cod- 
traire  ï  fes  droits. 

L'article  J j6  du  bail  général  des  ^ 
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1  FflMCfîHe  en  1738 ,  porte  :  <  iioi»')}<^itoRt 

"  à  l'adjudicataire  Ac  ceiiir  >Tr  rn;r  ,"cv'  aux  em- 
«  boachaKs  des  âcuves  &  rivières  «  &  en  tels 
ntnénm  tfoe  bon  lui  fembleni»  <les  iraMeanx* 

>^  ?  f--;..^.-;  ou  chaloupes  arincrs  ,  à  la  charge  par 

*>  lui  de  mettre  ^àc&x  mois  en  &x  mois ,  au  greffe 
«  de  ramtraucé  de  la  proivttice  y  un  état  isttvAé 

de  fui  ou  de  Atti  ciyininis  général^  des  DoaiS  8c 
Mfunioms  de  ceux  qui  y  lont  employés  »». 

L'article  391  du  même  bail  »  dit  que  les  bâti- 
mens  étrangérf  8r  antte*  qui  trouveront  à  h 
ncr  fur  les  côtes  ,  à  une  ou  deux  lieues  au  large^ 
foont  arrêtés  oar  les  employés  des  paxaehes , 
tofus  8t  chaloupes  de  l'adjudicanlre ,  pour  en 
fîirc  la  vérification  &  vifire  ;  &  il  leur  efl:  per- 
fflis^  eu  cas  de  refus  ou  <ie  réfiftance  ,  de  coq- 
ttnndre  mt  Ibvce  •  le*  miâtre*  defiito  Utimens . 
de  wntr  a  botd.  foy^i  Mer  •  Favxsa'umnage. 

La  première  dirpolition  de  cet  article  cft  tirée 
de  l'arrêt  du  confeil  du  9  mars  1719 ,  qui  auto* 
lift  expreâïmcni  la  vifite  des  emplojrés  des  pa* 
tackts ,  à  une  ott  deux  lieues  des  côtes. 

Suivant  l'arrêt  du  confcil  du  13  février  1(391 , 
ks  fotûckès ,  chaloupes  ,  felouques  ou  tartanes 
defadjudlcacairedci  ftmiet«  <loîvctic  porter  le 
pavillon  blanc. 

Sur  les  côtes  ,  ces  pataehes  Tont  ordinairement 
iBomées  de  hvût  ou.  ûx  hommes  commandé*  par 
tui  br^dter  ,  9e  armées  de  quatre  tm  jBx  (pnn- 
goles  {  elles  doivent  tetiir  la  mer  dans  le  jour  pour 
aller  i  la  découverte  ^  &  s'alTurei  «t'il  n'y  a  point 
lie  bsknneocde  mer  qui  épie  l'oonfeii  U  le  moyen 
je  faire  un  verièiMat  de  fet»  de  tabac  OU  d'antre 
:ootiebaadc» 

PATENTE  DE  LANGUEDOC,  f,  t  C'eft 

•  nom  d'un  droit  Hc  fonînç  qui  Te  perçoit  Hins 
ctendue  de  la  mutiiie  des  porcs  de  T  uuluui'c ,  &c 
laMleteffi^ditMKlenMÉedeome  ville.  C'eft  par 
ctte dernière  raifon  que  ce  droit  3  lieu  à  lafortie 
e  l'Armagnac  «de  la  Bigorrc^  du  Cammin^e«du 
«ouf^BUis  8e  dupey*  de  Foix ,  fuivant  le  taa£ qui 
one  le  nom  de  patente  du  Langutdoc ,  dont  nous 
rons  parié  au  tome  il,  pag.  24» }  tarii  qui  a  été 
apriné  à  Pam  ai  174B. 

Le  bail  de  Forceville,  en  parlant  de  la  foraine 
■  doTT»antaîe  ,  la  dciîgne  fous  le  nom  de  patente  de 
anguedoc  ,  âc  l'article  i-SS  femble  indiquer  que  le 
tmt  de.  traite  domaniale  eft  établi  au  lieu  de  la 
•ttrte  de  Languedoc  fur  certaine*:  rnirchandifes 
infportces  en  pays  étrangers  ou  à  Marieille-  Ce- 
ndant il-eft  de  wt.qoe  m  droit  de  la  ftentt 
7r<^'udoCy  que  Ton  peut  regarder  comme  la  fo- 
i.^z  piimitive  qui  fêle  voit  anciennement  fur  tou- 
>  les  frontières  du  Royai^me  ,  eft  abfolument 
Ihuék  de  la  doinaniale  ,  qui  ne  fur  ç:ahlie  qu'en 
j<) ,  comme  il  a  été  dit  atifmoc  Domaniale. 
24MBC  ///.  Fiaaacts,  ' 
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iyiilleittff»'  let  marehandfts  fufettes  I  ta  doina« 

niale  ,  ne  font  aujourd'hui  que  t^e  deux  ou" trois 
efpèces  ^  &  n'en  paient  pas  moins  h  patente  de  Lot- 
guedoc.  C'eft  donc  une  erreur  palpable ,  qme  cette 
énonciation  de  l'article  iSS  du  bail  de  Forceville; 
puifqu'elle  tend  à  &ire  regarder  la  domaniale  « 
comme  un  droit  (bbftitné  a  celui  de  la  ptttmt  4m 

Languedoc  t  tandis  qu'il  eft  crmOant  que  chacutT 

de  ces  droits  a  une  exiftencc  xcelle  j  féparée  âc 
indépendante. 

Au  refte .  pour  revenir  au  drott  de  la  ptam* 

de  Languedoc  ou  fora;;ic  ,  il  convient  de  remar- 
quer que  le  tarif  qui  fert  à  fa  perception  ,  eft 
le  plus  clair  de  tous  les  tarifs  de  ta  foraine i  qut'il 
renferme  un  plus  grand  nombre  de  dénomina- 
tion de  marchandJfes  ,  Se  qu'il  conferve  le  mieu* 
l'eflence  conftitutive  du  droit  qui  en  dl  i*ob)et» 

Toutes  les  marchandires  portées  dans  ee  tari^ 

y  font  eftimées  d'aprcs  l'cvaluatioii  conpilft 
dans  l'édit  du  mois  de  mai  if8i. 

Enfuite  on  y  a  «outé  la  réapptéciation  faite. 
par  le  tarif  du  II  oâobre  .  &  le  paiifis» 
on  doq  fols  pour  lim  du  total. 

Les  marchandifes  fujcttcs  au  droit  de  liaut» 
pafl*age ,  y  font  taxées  à  vingt-trois  denieis  de 
leur  valeur ,  non  compris  le  pattfit* 

Les  autres  à  vingt  deniers  ,  &  quelques-Ufietf 
en  petit  nombre,  à  feixe  deniers.  Tout  ce  qui 
cil  marchandife ,  eft  fcparc  de  ce  qui  eft  drogue- 
rie èr  épicerie  ;  en  un  mot  ,  le  tarif  de  ia  pa- 
tente de  Languedoc  étant  le  plus  généra!  ,  le  p!u5 
exaâ  &  le  plus  régulier  de  tous  ceux  de  ia  fo- 
raine t  il  femble  que  h  l'on  vouloit  établir  la 
clarté  ,  l'unité  &  l'uniformité  dans  la  perception 
de  ce  droit  j  qui.  comme  on  l'a  dit ,  eft  le  droit 
de  (ortie  de  la  FMveoce,  du  Languedoc ,  &  de 
toutes  les  ptevinces  méridionales  au-delà  de  la 
Guyenne  ,  -  on  ne  pourroit  mieux  Éure  que  d  a- 
dopter  lo  tarif  dent  il  t'agie» 

Si  l'on  penfe,  comme  de  raifon,  que  pont 
fe  livrer  i  la  réforme  des  autres  tariÉt  qui  ftib-» 
liftent,  il  faille  des  motifs  folides  ,  on  va.'cit 
juger ,  en  rapportant  le  témoignage  même  de 
plufieurs  fermiers  généraux ,  &:  de  deux  mapif- 
trats ,  donc  1  autorité  eft  du  plus  grand  poids*' 
Voyti  le  mot  Foraine  ,  pagt  a^  * 

Le  plus  grand  abus,  a  l'égard  delà  foraine  ,  Ait. 
M.  d'ArnHTenu  ,  eft  celui  dts  tar^  iufage  ^  ii 
mamfcrits  ,  fans  aucun*  autorité  ,  dgmr  on  ^  fert 
par  mt  efpèce  de  tradition  des  commis  ,  Us  tins  u  ;  x 
autres  ,  pour  la  levée  de  ce  dnit»  cvêc  Us  mêmes 
différences  ^  contrariétés  &  itMirV^Mt  qui  fe  tfiMt» 

vent  dMS  U  ua^it  Ut  douma  é^  Lfon* 

M.  le  Jttgp,  fermier  général  du  bail  de  Do- 

mcrgue,  rapporte  dan?  une  inftru^lion  imprimée 
en  1691  »-pour  ici  commis  de  la  direûion^de 

Q<1 
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Montpelfier»  fat  tous  Ss  tarifs  de  la  foraine  font 
étfemMûkUs  ,  défeaueu» ,  &  fufk  »  ««*««  «^WM 

4}  y  reeonnohre  la  perception. 

.  M.êc  Bafviile  ,  ifttendint  de  Languedoc ,  difoic 
également  en  1697  :  tes  tarifs  font  dans  une  fort 
grande  eonfufion  dans  tous  les  tureausf  de  la  foraine. 
Jl  y  a  des  marchandifes  qui  font  trop  appréciées  / 
d'autres  qui  le  font  trop  peu  ;  d'autres  qui  ne  U 
font  point  du  tout  ^  &  dont  les  droits  font  ■  à  la 
difc'ition  des  commit,  Cefi  na  travail  kien  nétef- 
faire  «  de  réformer  tdtff  Ê$*  tmr^s  ^ifétiêt  mtttn 
eiâMf  tétat  «è  iù  doîv9ttt  ttn, 

Pl'ufîeurs  fcnniers  et'ncraux ,  dqvjn's  .î.vis  ces 
provinces  .  onc  parie  à  peu-pr^  dans  les  mêmes 
termes  »  des  -urifs  de  là  for«ine  dc  Mur  dé* 
ftâoofitd. 

M.  Legendre»  en  1698  ;  M.  de  la  Porte  ,  en 
170^  bc  1706;  M.  de  la  Garde,  en  173J  &  iii^i 
m  obfervenc ,  que  ces  tarift  ,  qui  ne  font  que 

manufcrits  ,  ont  étc  jltércs  pir  les  additions  8c 
les  corrcétions  ar!:>itrjire'i  receveurs. 

Voici ,  en  efifec  ^  <iueUe  peut  avoir  été  la  fource 
<lecette.gc«iide  variété  dans  h  petccptioit  de  û 
lofaine. 

£n!f4i,  François  premier  ayant  crée,  comme 
<m  l'a  àft ,  des  maîtres  des  ports  ,  il  les  chargea 
4e  la  levée  des  droits  de  foraine,  avec  une  at- 
tribution fur  Ton  produit.  Henri  II  Charles  IX 
confirmèretu  ces  officiers  dans  leurs  fondons , 
8e  leur  accocdétent.  en  mi  &  ijôi ,  cinq  & 
fil  fols  pour  livre  oeleur  recette. 

Ces  receveurs ,  intéreffcs  à  bonifier  leur  re- 
cette ,  par  le  d^  d'augmenter  les  revenus  de 
leurs  places  >  composèrent  vraifemUablement  des 
droits  ,  de  manière  i  engager  les  marchands  à 
pa0erj  par  préférence  <  dans  l'étendue  de  leur 
perception  refpeâive  ;  &  lorfque  la  foraine  fut 
dans  la  fuite  mife  en  ferme  ,  en  Provence  ,  en 
1565  ,  8c  en  Languedoc  en  ifoô  ,  les  adjudica- 
taire trouvèrent  cette  divetlite  d'uTages  Tubiîr- 
tante  «  9e  U  cootiouérent.  • 

Si  depak  ces  époques,  9  s*eft  encore  intro- 
duit des  nouveautés  &  des  bigarrures  Arn$  les 
tarifs  de  la  foraine  ,  elles  font  nées  du  relâchement 
inflîpanMe  dé  toutes  les  opérations  humaines; 
ou  eîles  ont  été  produites  par  la  néccfïîté  de 
fever  ce  droit ,  fur  des  objeu  de  commerce  )uf- 
qu'aloirs  meonnus,  8c  dont  révalittuon  cmni- 
geoic  Tuivjnt  !e  âcgré  d'iaftiuâtoii  flc  d'ioidli* 
fCDce  des  percepteurs.  ^ 

En  examinant  tous  les  tarifs  imprimés  de  la 
foraine .  qui  font  au  nombre  de  huit  ,  on  re- 
connaît ,  (ans  parler  de  l'inconvénient  des  dé- 
oommatiom  ,  aujourd'hui  inconnues  ,  des  arti- 
cles employés  doublement  A  &  À' me  mamère 
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contradlAbîre  9  on  voit  que  ce  droit  tt  \ht  a 

Provence  ,  ainfi  qu'on  l'a  dît,  à  raifon  de  vingt 
deniers  pour  livre  de  l'évaluation  des  tnaichaf 
difes  )  te  qu'au  fend  ce  tarif  eft  à-peu  pris 
même  que  celui  qui  a  lijti  en  Languedoc  ,  fur 
les  bords  du  Rhône }  tnais  qu'il  en  dificre  àm 
la  ibroie,  en  ce  que  ta  réappréciation  8r  la  do* 
maniale  font  réunies  &  confondue?  dirs;er:t;f 
imprimé  pour  la  Provence  i  au  lieu  qu'elles  font 
diltinâes  &  réparées  dans  le  tarif  imprimé  poor 

le  Languedoc,  dont  les  bori^s       Rhône  cm- 

pofent  la  maîuifc  des  ports  de  ViUencuvc  d'A< 
vignon» 

Il  arrive  de  cette  différence ,  que  Tes  hmbcIbih 

difes  des  foires  de  L\  on  ,  for'.ant  du  ro7aume 
par  la  Provence  *  pavent  moins  que  celles  qoi 
fortent  par  le  Langueaoc  ;  parce  queles  preminci 
ne  font  affujetties  qu'au  cinf|uième  de  la  qamé 
portée  dans  le  tarif  j  tandis  que  les  aunes  ac* 

Suittent ,  confermément  i  fartiefe  19  do  bdl 
e  Forccvillc  ,  le  cincnit  nw.-     l'ancienne  foraine, 
la  réappréciation  entière  de  1651^  &  la  donu*  j 
niftle  JE  elles  y  font  fujettes.  !| 

La  foraine,  qui  fe  levé  dans  la  mâaî&ia  ( 
ports  de  Narhn:i:ie  ,  dont  le  reflort  comprend  ' 
toute  la  côte  <iu  Languedoc  ,  n'eû  tégl<fe  que 
par  l'ufage  &  par  des  uri6  manufcrits  •  twu 
difleinblablcs.  Quelques  marchar>dire$  ne  payent 
que  feize  deniers  de  leur  valeur  ^  d'autres  ea 
pajrent  vingt- trois ,  &  tontes  celles  qui  font  «m- 
pnfes  dans  ces  tarifs ,  ont  aujourd'hui  la  mrtM 
evaluauon  ou'en  165a,  auojque  kux  {oixieit 
prefque  triplé  8e  quadruple. 

D'un  autre  côté  ,  b  foraine  établie  dans  Té- 
tendue  de  la  maîtrife  de  Touloufe  ,  fe  lève  fui* 
vant  le  tarif  général  défipTic  pac  le  noir!  de  f> 
tente  de  Languedoc  ,  dont  il  s  àgiL  Jarvs  cet  anid& 

Mais  ce  tarif  général  n'a  véritablement  lits 
qu'à  la  fortie  du  pays  de  Foix  &  de  Ja  Bigont; 
car ,  quoique  b  foraine  fe  lève  encore  mos  le 
même  nom  de  patente  dt  Languedoc  ,  fur  les  c«o- 
fins  de  l'Arma^ac^  du  Couferans  &  du  Co^ 
minces,  le  urif  particuHer  â  ces  pays  ,  fr  qoi 
eft  imprimé  ,  préfenre  nombre  d  articles  pm 
foibles  de  moitié  ,  que  ceux  du  tatsf  géend» 
dont  il  tire  pourtant  fon  origine. 

Le  droit  de  la  traite  d'Aruc,  qui  fê  lèveàns 
les  Landes  &  la  Chaloflè ,  près  Bayenne ,  ci 
encore  un  enfant  dégénéré  de  la  foraine  ancienne, 
qui  n'exiHe  plus  que  dans  te  tarif  appdlé  fe- 
tente  de  Laneuedoc,  Le  urif  de  la  traite  d'Arzac 
ne  comprend  qn'nn  pedt  nombre  d'articles .  qui 
prirorffcnt  vifiblcmcnt  avotr  été  autant  de  con- 
portions  du  droit  primitif.  Les  feules  march»- 
difes  qni  y  font  oniMts  fi»t  lapienées  au  c-ur 
or  linrtirr  ,  en  payant  cinq  pew  cent  de  \eu 
elîmutioa.  • 
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5î  î'oii  vmiîoic  donc  reformer  tous  cHunfs, 
i  varies  &  û  défeâueux  ^  d'un  même  droit*  & 
«compoffer  an  qui  fâcfimple ,  clair  &  commun  i 
toutes  ces  provinces ,  en  conciliant  toutefois  l'intc- 
fêtde  leur  commerce  aâuel>  avcci'întérét  des  reve> 
ont  de  l'Etat,  qti*on  ne  cherche  point  à  augmenter  « 
iniis  qu'rl  d\  important  de  confcrver ,  il  con- 
Vicndroic  de  prendre  pour  bafe  le  tarif  général 
de  la  paeemt  A  LanpuJoc  ,  imprimé  en  1741* 
à'y  rapporter  tous  les  autres  tarifs  ,  auifi  impti- 
iBcs ,  en  diftinguant  l'ancien  droit  forain  ,  y 
compris  le  parifîs,  de  la  réapprcciadon  de  163a , 
laquelle  ne  porte  que  fur  environ  quarante-cinq 
ifodes,  &  de  régler  toutes  les  autro  peic«p< 
 1  fur  le  pied  ée  ce  tarif  général. 
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On  a  rempli  ce  but  par  le  tableau  des  trois 
premières  lettres  de  ces  divers  tarifs*  Et  fi  la 

nature  de  ce  diAionnaire  pouvoir  permettre  de 
préfcntcr  ici  ce  travail  incomplet ,  &  qui  n'cft 
«ïo'on  petit  efl»  ,  on  feroit  à  portée  d'appcr- 
ccvofr  route  l'étendue  de  la  variété  qu'on  pro- 
polc  de  faire  ceffer  ;  de  juger  combien  cette 
variété  feroit  plus  grande  encore ,  (î  on  avv^raf- 
fcmblé  rous  les  tarifs  manufcrits  qui  fonr  en 
grand  nombre ,  &  d'en  conclure  combien  i(  elt 
preflânt  de  ramener  â  l'uniformité  un  droit  dont 
la  dégénération  ,  fans  cc(fc  accrue  &r  fortifiée  pir 
le  temps  ^  devient  chaque  année  plus  difficile  à 


A»  refte,  on  fftgen  mieux  «  d'après  le  projet 

i'càiT ,  propre  »  ordonner  cette  réforme  ,  par 
^ud  erpric«.&  dans  quelles  vues  elle  Camt  di- 

Louts  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Salut.  La 
pertuafion  oû  nous  fommes  *  que  le  commerce 
eft  une  fource  inépuifable  de  richefTes  pour  nos 
fujets,  &  de  forces  pour  l'Etat ,  nous  a  porté , 
«pois  notre  avènement  au  trAne  ,  à  nous  oc- 
cuper fans  ceffe  de  tout  ce  qui  pouvoit  étendre 
Tes  progrès,  &  accroître  fon  aâivité. 

Dans  cette  vue,  nous  avons  fait  des  traités, 
qui ,  en  ouvrant  des  débottchés  ,  jufqti'alors  fer- 
més auv  proilu(flions  de  notre  royaume,  ont  fait 
germer  de  nouvelles  branches  de  coaunerce  & 
<uftdiiftrie» 

Mm  notre  alfeÛion  pour  nos  peuples  •  ne 
le  bornant  (fas  feulement  à  mnltjpiier,  â  sflbrer 
lents  communications  extérieures  ,  nous  avons 
Mcone  cherché  â  faciliter  les  opérations  inté- 
rieures de  leur  commerce  ,  en  diminaant  les 
embarras  &  les  entraves  qu'ils  pouvoienr  rece- 
voir ,  par  la  différence ,  la  variété  &  l'incertitude 
introduites  dans  la  fixation  de  nos  droits  d*eniffée 
5c  de  fortie  ,  en  ramenant  la  forme  de  percevoir 
tti  même  droit  à  l'uniforauté  .  depuis  ft  long- 
temps léchn^.  ' 


A  cet  effet  ;  nous  nous  fommes  fait  rendre 
compte  de  IVmt  de?  tarifs  fervant  à  la  levée  de 
ces  droits.  Nous  avons  remarqué,  que  noS  au» 
guftes  ancêtres ,  de  glorieufe  mémoire  ,  animét 
du  même  efpnr  qui  nous  dirige  auiourd'hut  , 
avoicnt  annoncé  dans  l'arrêt  du  i  avril  lyoi*  & 
<hns  les  articles  18.&  19  de  l'édit  du  mois  d'aodc 
^7*7  «  î«'«^  fa'ifaifnt  travailler  à  la  révtfion  gé- 
nfrële  des  urifs  ,  ij  voulount  fimplifkt  Us  dh>iu 
dti  finms,  ■ajiit  de  rutén.  Uvie  &  le  moavtmmc 
au  commerce. 

Mais ,  foir  que  des  circouftances  particulière* 
aient  empêche  de  fuivre  un  travail  auflî  utile, 
foit  que  les  malheurs  des  temps  aient  mis  â  foo 
exécution  des  pbfîacles  ■nruc  nonwbles ,  il  n'en 
eft  pas  moins  confiant  que  ce  projet  n'a  pas  été 
porté  i  fa  fin  $  mais  ,  que  des-lors  ces  tarift 
étoienc  irès-Mckuy ,  S-  c'cft  un  motif  de  fatif^ 
fattion  pour  nous,  de  penfer  que  leur  réforma- 
tion,  devenue  plus  nécelTaire  encore  a  prtfent , 
par  r.i!tct:;ion  qui  s'y  efl  accrue,  eft  digne  4e 
notre  amour  pour  nos  fujets  ,  &  de  !;i  protec- 
tion que  nom»  fommes  réfolus  d'accorder  à  leur 
commcrcCi  , 

l  e  réfultat  de  l'examen  que  nous  avons  or» 
(iooBé  de  tous  ces  tarifs,  nous  a  fm  voir,  que  le 
droit  de  foraine  ,  établi  dès  ij6o  ,  &  auquel 
ceux  de  reve  &  de  haut  palfage  ont  été  témh 
paria  fuite,  après  avoir  reçus  quelque  augmenta» 
tionen  t)8i  &  16^1,  a  long  temps  été  Icyc  à 
la  fortie  de  prefque  toutes  les  provinces  de 
notre  royaume  ;  mais  que  depuis  la  formation  du 
tarif  de  1664  ,  pour  la  paitie  qui  compofe  les 
cinq  groifes  fermes ,  ledit  droit  de  fefatne  n*z 

Elus  lieu  ,  8f  fons  des  noms  différens ,  que  dans 
:  Languedoc  &  la  Provence  ,  Je  pays  de  Foijc 
&  l'Armagnac  .  le  pays  des  Landes  &  de  la 
Chaloflè ,  &  en  quelques  diftriâ^s  des  généralités 
de  Montanban ,  d'Auch  &  Bordeaux  }  que  ce 
droit  fe  lève ,  le  plus  généralement ,  d'après  des 
tarife  manufcrits ,  qui  n'ont  d'autre  autorité  qu'un 
ufige  ancien  &  particulier  à  cliaque  bureau  { 
que  ceux  de  ces  tarifs ,  qui  ont  été  imprimés 
eu  divers  temps,  font  au  nombre  de  fept,  parmi 
lefquels  il  n'en  eft  pas  deux  qui  fe  reflcmblent 
exactement }  que  dans  les  uns  il  fe  trouve  dft 
efpèccs  de  marchandifes  dont  il  n'cft  fait  aucune 
mention  dans  les  autres  j  que  chacun  de  ces  tarifs 
lailfe  voir  que  la  perception  n'eft  réglée  en  chaque 
lieu ,  que  par  une  mefure  locale  ,  &  fur  une 
évaluarion  habituelle  ;  que  tous  offrerit  des  déno- 
minations actuellement  inconnues  ,  ou  hors  d'u- 
fage  j  qu'ils  énoncent  une  même  marchandife  ou 
denrée  fous  plufteurs  noms,  &  la  taxent  divcr- 
fement }  qu'enfin ,  les  temps  &  le  relâchement 
ont  apporté  dans  tou<;  les  tarifs  de  la  foraine  , 
tant  de  détordre  Se  de  conruùon  ,  que  lî  la 
perception  qui  ca  léfiilte  «  o'eft  p»  entiéiemeot 
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arbitraire  ,  eî!c  efl  devenue  m  moiiK  três-vatiëe , 
très-bifarre,  &  aufli  incertaine  qu  inintelligible. 

Indépendamment  de  ces  vices  dans  la  forme 
des  urifs  de  la  foraine  ,  tl  noas  a  paru  que  la 
quotité  du  droit  étoit  encore  ,  par  le  fond  ,  trcs- 
irrégulière ,  &  par-touc  iaé^  »  foit  parles  com- 
pomions  qui  ont  été  fiutes  en  difféiens  temps  «  1 
foit  par  l'addition  de  divers  droits  acceffoircs 
dans  quelques  dilbiâs»  &  qui  M  fe  lèvent  pas 
en  d'autres. 

Et  fttr  ce  qui  nqus  a  été  repréfenté  ,  que  de 
tous  CCS  tarifs  ,  qui  fembloit  avoir  le  moins  1 
4&énéié  de  fon  ancienne  conftitution ,  étoit  le 
tam  général  de  la  foraine ,  imprime  fous  le  nom 
de  r^unu-  d(  l..:n[^ucd..'C  :  tnrif  qui  réunit  un  plus  ' 
ftrand  nombre  de  dénominations,  &  d'articles  « 
Ions  nn  ordre  plus  clair  &  plus  méthodique 
cu'jLicun  des  autits  ,  nous  avons  ordonne  de  le 
faire  fervir  de  bife  â  la  compofîtion  du  nouveau 
tarifée  fa  foraine  «  dont  la  quotité  a  été  réglée 
d'après  h  fîvntton  la  plus  ufitce  &  la  plus  con- 
forme à  l'crprit  de  fa  création  ,  qui  s'eft  trouvé 
conlîgnée  dans  un  des  fept  tarifs  }  enforte  que 
le  nouveau  vocabulaire  des  marchandifes  8^'  Ren- 
iées ,  a  été  formé  d'après  tous  ces  taiits ,  iàns 
autre  innovation  que  d'éviter  les  répédtions  *  les 
doubles  emplois  ,  &  des  dénomînitionç  inufi- 
tées,  &  que  la  taxe  adoptée  pour  chaque  ob;ct, 
n'a  été  véritablement  que  le  lefultat  de  tons  ces 
tarifs  fondus  en  un  fcul  j  vmtc  intention  ,  ati 
furplus ,  ayant  été  qu'il  ne  loit  lien  changé  à 
l'eftimatioo  des  marchandifes  &  denrées  que 
prérmtent  ces  tarifit  ,  quoique  leur  valeur  foit 
plus  que  triplée  depuis  U  dernière  réapprécia-  ' 
tioii<|iii  en  a  été  faite,  attendu  que  nous  n'a- 
vott;  ordonné  îa  confedion  du  nouveau  tarif  de 
la  foraiuc,  quc  par  le  dcfir  de  faire  une  chofe 
avantaeeufe  au  commerce  de  nos  fujets,&  non 
dans  des  vnet  d'amélioiation  pour  nos  revenus 

A  ces  cauff?  ,  Sec.  nous  avons  ordonné 
ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  (jui  (a:r. 

Les  droits  de  foraine  »  domaine  forain  >  paume 
de  La>qpted»e,  &  traite  d'Arzac,  lêront  perçus 
dans  tous  les  cas  &  circonftances  où  ils  l'ont  été 
jufqtt'i  préfent»  fuivant  le  tarif  annexé  au  oré- 
f^ttt  4  fans  déroger  aux  exemptions ,  privilèges 
&  immunités  accordes  à  aucunes  villes  &  pro- 
vinces i  en  conféquence ,  les  marchaudircs  & 
dem^  comprîfes  audit  tarif,  acquitteront  les 
droits  à  îa  forrie  de  la  Provence ,  du  Languedoc, 

Says de  Foix,  Armagnac, Couferans,  DonnezaA, 
es  Landes  &  de  la  ChalofTe  .  arc.  t  foie  lorf- 
qu'elles  feront  deftinées  pour  le  psys"  étranpcr , 
pooc  Marfcille  ,  Bayonne ,  l'Orient  &  Dunker- 
qfte  }  foit  lerTqu'elies  pafferont  le  détroit  de  Gi-  - 
braltar ,  ou  lorfqu'cllcs  feront  portées  dans  nos 
provinces  OÙ  les  aides  n'ont  pas  cours  ^  excepte 
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toutefois  3  Vé^é  de  Marfeilie  ,  où  toutes  lei 
denrées  Se  ptoduûions  du  crû  de  la  Provence 
pourront  être  portées  en  exemption  dudit  droit 
de  foriin?  ;  fniif  les  efpcces  qui  font  dénommées 
dans  les  artet  &  Icttres-patentes  des  5  8r  la 
juillet  171}  ,  dont  les  difpoûtionî  continueront 
à  être  exécutées  j  &  pour  ce  qni  remtde  k 
'Béarn  «  en  fe  conformant  aux  arrto  de  noue 
cottfeit,  des  24  avril  16S8,  ^  mar<;  1/^9;  ,  8e 
18  juin  1704,  qui  continueront  également  d'avoir 
leuf  entière  exécution.  N'entendons,  non  plus, 
rien  changer  à  ce  qui  a  été  ordonné  fur  la  c 
&  perception  des  droits  de  foraine  ,  compris 
au  tarif  de  compofîtion ,  arrêté  en  170J  8e  1706, 
confirmé  par  les  arrêts  de  notre  confcil ,  des  i 
oâobre  1741  &  M  juillec  I74f  *  lefquels  con- 
tinueront d'être  exécuté  ftloa  kn  kmt  9c 
teneur. 

Et  pour  écarter  tout  prétexte  de  variation  dins 
ia  perception  defdits  droits  de  foraine ,  paMMt 
oû  ils  le  lèvent  ,  nous  ordonnons  que  toutes 
marchandifes  &c  denrces  qui  ne  feront  pas  dcnonv 
mées  au  préfent  tarif,  feront  aflîmilces  â  celles 
qui  Y  font  comprifes  ,  8e  avec  lefquell«  dtes 
auro  it  de  l'analogie ,  foit  par  leur  nature ,  foit 
par  la  parité  de  leur  emploi ,  avec  la  daufe ,  que 
dans  le  cas  où  une  marthandife  on  dennfe  enûfe 
au  tarif,  pourtoît  être  :ifrimilée,  avec  une  égale 
exaâitudc.à  pluiîeures  efpcces  y  dénqmmâs» 
rairideqm  opeten  la  momdre  perception, (éra 
adopté  par  ptdféMOCU  *  coaflw  plttS  Êrvonblff 
au  commerce. 

Il  fera  tenu  regifhe  en  chaque  bureau  ,  de 
ces  a^milîations  8e  de  leois  motiis  ,  8e  à  la  An 
de  chaque  année  11  en  fera  remis  un  état  gé- 
néral au  contrôleur  gcocral  de  nos  finances,  qui 
le  fera  communiquer  aux  député  du  commerce  â 
h  fuite  de  notre  confeil ,  pour  étie  cufuiw  ftanié 
ce  qu'il  appartiendra. 

Dérogeons  à  tous  édits,  déclarations  ,  Sec.  Sec. 
Si  donnons  en  raindeuient^  &c* 

PAT  Y.  r^PiAci* 

PAULETTE,  f.  f.  ,  qui  fîgnifie  la  tnlme 
chofe  qu'annuel  »  mais  ce  nom  commence  à  :  'être 
plus  d'ufage.  On  difoit  ci-devant,  payer  la 
/eue  ,  pour  payer  l'annuel  ;  c'efi  aOjomdlioi  ee 
dernier  terme  qui  s'emplovc  le  p'us  commurr- 
ment.  Voye^  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  au  mot 
Annuel,  tome  I ,  page  45. 

PAVAGE  (  droit  de  ).  Ceft  le  nom  d'eue 
taxe  partituiicrc  à  quelques  villes  ,  8e  cui  fe 
lève  fur  les  marchandifes  qu'on  y  introJL.  r  , 
pour  en  appliouer  la  recette  à  l'entretien  du  parc 
&  dies  rues.  ^0^*1  le  diUionnaire  du  gooiiU«*^ 
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PAYEUR,  r.  m.  Nom  que  l'on  donne  i 
dilTérens  officiers,  &  auquel  on  joint  U  nature 
des  patemeiis  dont  ils  loat  chargé.  Asofi  «  on 
diflingue  les  fûytmn  dei  gaigpt  «  8r  ;|cs  f^mn 

des  rentes. 

Les  ptHturs  des  sages  font  ceux  qui  font ,  par 
leurs  offices ,  atncnèt  «nt  conrs  louTenines  , 
pour  payer  le;  gages  des  magiftrats  qui  les  com- 
pofeot  i  cnforte  qu'il  y  a  les  payetvs  des  gages 
du  nrienent  «  eelui  de  li  ^nbre  des  comptes , 
celui  de  la  cour  des  «idei,  fcc  ftc* 
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Un  édit  du  mois  d'oâobre  1781  «  Ofdomia 
h  fupprcfTion  des  offices  de  payeurs  des  gages 
des  officiers  de  la  grande  chancellerie ,  &  de  celle 
é:ablie  près  le  parlement  de  Pteb,  9c  àss  offices 
de  contrôleurs  defdits payeurs  ,  comme  inutiles, 
&  ordonna  que  les  patemcns  faits  par  ces  payeurs  ^ 
k  ferotent ,  \  commencer  de  l'exercice  de  178 1 , 
par  les  receveurs  génétanz  des  fioances  de  la 
généralité  de  Paris. 

Les  payeurs  des  rentes  font  des  officiers  établis 
des  l'année  i  J76 ,  pour  payer  toutes  les  efpèces 
de  rentes  créées  par  le  roi.  On  fe  réferve  i 
traiter  de  leur  origine  ,  de  leurs  fondions ,  de 
leur  nombte ,  &  des  changemetu  qu'il  a  éprouvé, 
an  noc  Rbmtb. 

PÉAGE  «  f.  m.  Nom  d'un  droit  particulier , 
qui  (è  Mvc  fur  les  ponts ,  fur  les  livtéres ,  & 

fur  les  chemins  ,  en  raifon  du  poids  des  voitu- 
res chaiS{ée5  de  marchandifes  ,  ou  de  celui  que 
portent  des  bêtes  de  fomme ,  8e  abftraâion  fiite 
la  valeur  &:  du  prix  de  ces  marchandifes. 
Les  droits  de  piagi  font  encore  un  refte  du  gou* 
fememenr  f^daf  { de  ces  temps  od'  on  feigneur , 
ufant  arbitrairement  de  Ton  pouvoir,  s'arrogeoit 
le  droit  de  taxer  ceux  qui  paflbienc  fur  fon  ter- 
fkohe ,  ou  prenoit  le  prétexte  de  lever  des  con- 
tributions fur  les  ponts,  les  chemins  &  les  ri- 
vières ,  dans  les  foins  qu'il  donnoit  à  leur  entre- 
tien 8r  i  tisar  réparation  ,  fans  voir^ue  par  la 
rjifbn  même  ,  que  fa  fcigneurie  étoît  plus  fré- 
quentée •  elle  devenoit  plus  riche  ,  &  que  fcs 
raTamc  y  trons^ohnit  pltts  de  moyens  d'acquitter 
Mrs  redevances  ^  leurs  contributions  perfon- 
ttUes.  Quoi  qu'il  ta  foit ,  ces  droits  paroiflent 
svoir  été  inTariaUes.  Depuis  leur  orjgine  ,  ils 
Jurent,  &  ils  forment  encore  une  forte  de  dc- 
donunagement'  attribué  aux  propriétaires  des  ter- 
nins  fur  lefquets  font  pratiollées  des  routes , 
ou  de  ceux  fur  Icfqucls  fe  fait  le  hallage  des  ba- 
teaux le  long  des  rivières.  En  effet  ^  il  paroit 
niQe  que  des  voitures  ,  des  cheTaux ,  on  des 
«Tes  de  fomme  paient  une  fomme  proportionnée 
^  U  dégradation  qu'elles  peuvent  caufer  à  un 
chemin ,  i  un  pont ,  lorfque  ce  pont  on  ce 
«eni^  aété  connatc  au  fiatt  d'oa  panicu^ 


qui  eft  chargé  de  l'entRiaiir  «0  bon  état  «  flc 
même  de  le  garder. 

II  paroît ,  en  effet  .  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  ,  qu'anctenne'ment  lies  feigneorfe 
étoient  obliges  de  veiller  à  l.i  filreté  des  chemins* 
M.  le  préfident  Hénault  rapporte*  qu'en 
un  arrêt  remarquable  condamna  le  feigneur  de 
Vcinon  à  dédommager  un  marchand  ,  qui ,  en 
plein  jour  a  avoit  été  volé  dans  un  chemin  d^ 
fa  feignetnîe.  La  lot  obligMK  les  feigneurs  â  faire 
garder  les  chemins,  depuis  le  foleil  levant  juf- 
qu'au  foleil  couché  ^  &  les  autorifoit  â  percevoir 
un  droit  de  péage  pour  nMbn  de  cette  dépenfe. 
En  1287,  le  comte  d'Artois  fût  condamné,  par 
arrêt ,  à  la  même  peine  qui  avoit  été  prononcée 
contre  le  feigneur  de  Vemon.  Voye^  t*irégé  ehn» 
nologique  de  l'kifioire  de  FrUÊtê^  éMtimA  tfSS  ^ 
in-^\,tom.  I ,  pag,  145. 

On  voit  aufTi  ,  par  un  arrêt  de  la  Touffaint; 
de  1  aof ,  que  le  roi  faifoit  de  même  remboutiéc 
les  vou  fidts  fuf  le  mmoins  de  fii  juÂke* 

Les  hiftorienSj  &  l'auteur  derartictePCAcE/ 

(  hidoire  ) ,  penfent  que  les  Romains  avoienc 
auin  des  droits  àc  péage ,  parce  qu'ils  tcaduifent 
par  ce  mot ,  celui  de  portoriumi  mais  il  femble 
que  ce  terme  défîenc  plus  particulitrcmcnt  un 
impôt  éubli  dans  Tes  ports ,  à  l'importation  & 
i  l'exportation  des  marchandiîtês  ,  te  qu'on  con« 
noîc  en  Europe  fous  le  nom  de  douane  ,  ou  droit 
de  douane  )  au  ciontraice  .  le  péage  eft  dû  par  1< 
fenl  Ait  du  palTage  dans  l'en^oit  où  U  Mire» 

Suelle  que  foit  d'aiUcttisladeftiDatMii  oalêlbrc 
es  marchandifes. 

Ce  qui  femble  confirmer  notre  opinion  à  cet 
égard ,  c'ell  que  les  marchandifes  qui  paûbienc 
feulement  d'une  province  dans  une  autre,  pour 
y  ctre  commercée  ,  ètoient  fujcttes  à  un  portorium 
particulier  ,  qui  s'appelloit  portorium  circumvec'- 
ttonis ,  que  l'on  peut  rendre  ^  perdrait  dâ  tir» 
culaiion.  Cette  diftinilion  eft  établie  parCiceron, 
dans  fa  lettre  16'.  à  Atticus.  iiUd  tamen^quod 
faibit  Quintus ,  frater  t  tàtmaéviftM  vetim,  ég 

portorio  circumveâionîs  QuintUS  ,  fon 

frcre,  l'avoit  confulté  pour  favoir  li  les  droits 
de  douane  étoient  dûs  pour  des  marchandifes 
portées  d'une  province  dans  une  autre  ,  fans 
avoir  été  vendues  ,  &  que  les  commerçans  rcfu- 
foient  abfolument  de  payer.  Ciceron  fiit  d'avia 
que  l'impôt  n'étoit  pas  exiî^iUle  dans  ce  cas  ; 
mais  fon  frère  renvoya  la  connoiffance  de  cette 
affaire  au  fénat ,  dont  la  décifion  a'eft  pas  par* 
venue*  julqu'à  nous. 

En  France ,  \cs  péages  reçoivent  dHRrens  noms  , 
félon  l'objet  particulier  pour  lequel  ils  fe  perçoi- 
vent. On  appelle  les  WU  .  èanpge  ^  pomoanuge  ; 

la  aiitnt  «  |M|^<  1  <Mv«ry« 
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l  e  rot  feu!  peot  établir  âapêages.  Si  quelques 
feîgncuTS  ,  haut  iufiiciers  >  en  ont  dont  ils  ne  rap- 
potxtm  pM  îe  titre  primitif ,  c'eft  qu'une  longue 
potTefTion  fjit:  prcHimer  qu'originairement  li  con- 
ceifion  leur  en  a  été  accordée  par  le  fouvcuin  i 
&  tous  tes  i^^t  donc  la  fource  n'émane  pas  de 
l'antoritè  rayak*  font  dans  le  eu  d'être  abolis. 

Le  propriétiirc  .ftm  réage  ne  peut,  fans  per- 
mifion  du  coi  ,  transférer  le  bureau  de  fa  percep- 
'    tion  dintanliettdifiiEientdeeelaioùilaétééta- 
bli  j  ni  en  placer  de  nouveaux» 

Toits  cenx  qui  ont  droit  de  p<Jf;'^  ^o"^  obligés 
d'avoir  une  pancarte  contenant  le  tarif  de  la  quo» 
tité  ,  fuivant  les  diffifrens  cas  od  il'eft  dû ,  8c 
cette  pancarte  doit  être  attachée  fur  des  poteaux 
aux  entrées  des  ponts  ,  palTages  &  pertui»  où 
les  droits  font  prétendus ,  fans  pouvoir  les  lever 
autrement  ni  les  excéder ,  fous  aucun  prétexte , 
nonobftant  tous  ufagcs  contraires  ,  à  peine  de  pu> 
fiition  exemplaire  contre  les  eontrevenans  { ce  font 
les  termes  de  r,,rutlc  7  <!u  ti-.rs  des  péagts  de  l'or- 
donnance des  ««w*  éf/orrVj,  publiée  en  1669  fous 
les  ordres  de  M.  Colbeit. 

Avant  de  rappeller  les  autres  dirpofitions  de 
ce  feêuïc  titre  ,  il  ne  fera  pas  fuperflu  de  dire  ici 
deux  mots  des  opérations  de  M.  Colbcrt  fur  cette 
partie  ,  &  qui  préparèrent  l'ordonnance  dont  il 
4^^agit ,  en  1669.  On  y  joHKba  les  réflexions  du 
judicieux  toivain  de  qoi  nous  empruntons  ce 
récit. 

;  Le  plus  fàr  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
pauvres  «  tont  d'ao^emer  le  «avail ,  M.  Col- 

b:r:  commença  ,  des  cette  année,  (  i66i)  i  y 
pourvoir  par  une  réforme  confidérable* 

«r  Le«;  grands  chemins  du  royaume  ,  &  toutes 
n  les  nvicres  .  étoicnt  gardées  par  des  armées  de 
»  receveurs  de  péages  ou  droits  locaux.  Les  uns 
»  étoicnt  ufurpés}  tes  autres  ,  de  crtation  nou- 
»  vcllc ,  avoient  été  concédés  pour  un  tcms  i  quel- 
M  quQs  uns  ,  appartenant  au  domaine,  avoient  été 
»  aliénés.  Cette  multiplicité  de  droits  ,  tons  mo- 
M  diques  en  paruculier  ,  i^'avoient  pas  ïitSé  en 
»  total ,  de  renchérir  les  denrées  i  l'embarras  des 
K  formalités  retardoit  les  voituriers ,  &  ajoutoit 
M  de  nouveaux  frais  ï  la  valeur  intrinfeque  des 
i>  marchandifes  •■,  les  comnnunications  mcmeinté- 
M  rieures  étoieot  diminuées }  à  plus  forte  raifon 
M  celles  de  l'étranger  )  le  travail  manquoit  dç  tous 

»  Un  édit  ordonna  la  recherche  de  ces  fervi- 
M  tudes,  &  de  procéder  extraordinairement  contre 
*>  ceux  qui  en  jouiffoient  fans  titre  ,  ou  hors  les 
sa  termes  fixés  par  leurs  conceflîons.  On  . ne  fait 
m  par  quelle  fatali;c  ces  recherches  «  continuées 
»  de  tems  en  Kms  jofqu'à  nos  jours  ,  n'om  pas 
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«  produit  autant  de  bien  que  îe  ptrnce  le  défr  » 
»  roit ,  &  quc  Jcs  peuples  rcfpéroient- 

»»  Quelques  petits  péage*  ont  été  éteints ,  ponf 
»  reparoîcie  enlîiite  fous  de  nouveaux  prétextes  { 
»  quelques-uns  ont  été  totalement  fupprimés  < 
»  mais  les  plus  onéreux  fubfiftent.  Une  partie  de 
»  ceux  que  le  roi  avoir  cru  devoir  être  remboar* 
»  fés  ,  ont  été  réunis  au  domaine  ,  iufqn'à  ce  que 
*>  le  rembourfemcnt  en  fut  achevé  ;  aucun  cepcn- 
»  dant  n'eft  encore  forci  de  la  main  des  fermiers, 
»  &  l'on  peut  avancer  en  fïîreté  que  le  tréfor  pa- 
«  blic  n'en  retire  rien.  Pour  s'en  convaincre ,  il 
•>  n'y  a  qu'à  comparer  le  produit  des  domaines 
»  lors,  de  ces  réunions  ,  8t  l'augmentation  coin- 
»  mune  â  tous  les  biens  du  royaume,  avec  le  pro* 
»  dnicaâuel. 

»  Enfin  ,  en  quelque  main  que  forent  !cs  droits 
^  locaux  j  le  nombre  en  eA  etfrayant  de  tous  côtés» 
»  La  Loire  y  par  exemple  ,  cette  belle  rivîlre  qd 
»  traverfc  prefqiie  tout  le  ro  ,  Mumc  ,  8c  qui  com- 
»  munique,  dans  fon  cours  «  avec  quatorze  pro* 
»  vinces ,  eft  fujefté  i  vtngt^huit  péaga ,  dejmi 
»  Saint- Rambcrt  en  Forêts,  jufqu'à  Nantes;  elle 
"  en  eft  devenue  tellement  impraticable ,  que  pour 
»  les  mirchandifes  envoyées  de  Paris  ÎNamtSt 
»  on  préfôre  la  voiture  par  terre  ». 

L'article  premier  du  titre  29  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  ^  fupprime  tous  les  droits  de 
piagt  éublis  depuis  cent  années»  fans  litce,  fiir 
les  rivières. 

A  l'égard  des  pé"gts  droits  établis  avant  les 
cent  années  par  titres  légitimes  ,  dont  la  poflcflion 
n'aura  point  été  intenronipue  ,  il  cil  ordonné,  * 
par  l'article  i  ,  aux  ecclénafltques  ,  feigneurs  & 
propriétaires  j  de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
de  iuftifier  de  leur  droit  &  poffeffion  par-devant 
le  grand  maître  des  eitiT  forêts  ,  pour  ,  fiir  !;s 
procès  verbaux  ,  ctrc  liacuc  ce  qu'il  apparncDiirâ. 

L'article  3  défend  aux  propriétaires,  fermiers, 
receveurs  &  péagers  ,  de  failir  &  arrêter  les  che- 
vaux ,  équip,ir:rs  .  bateaux  &  nacelles  ,  faute  de 
paiement  des  droits  qui  feront  compris  dans  la 
pancarte  ducmcnt  approuvée  ;  il  permet  feulen>enc 
de  faifir  les  meubles  ,  marchandifcs  8c  denrées, 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  fera  iégitimçmetit 
dû  par  eftimation  raifbnndile. 

L'article  s  eft  fur-tout  remarquable  ;  en  voici  les 

termes  :  <■••  N'tnundom  qu'aucuns  de  ces  droits  (^dt 
M  péages)  foicr.c  réjervés  f  même  avec  tares  &  pof^ 
**fefJion  ^  ou  il  n'y  û  point  de  chauffées  ,  ha ^ 
»  tc>;.fts  ,  fj  ronts  à  entretenir t  &  àla  tlwftdU 

"  j^'gfi^'^      propriétaires  n. 

Enfin  ,  l'article  attribue  la  connoiflancc  <ic$ 
conteftations  élev  es  ,  pour  raifon  de  ces  droits, 
aux  grands  maîtres  ofRcifr";  des  eaux  8f  forêts , 
&  veut  que  leurs  jugcmeas  foient  exécutés  ptf 


Digitized  by  Google 


P  E  A 

pfâviilûn ,  nonobihnt  &  fans  préjuc^icc  de  l'appet. 

L'aotear  d'un  ouvrage  intitulé  y  des  Canaux 

navigahhs ,  homme  cloquent  ,  mais  qui  ne  s'cft 
pas  toujours  garanti  de  la  manie  des  paradoxes , 
s'eiprime  »  fur  les  abtis^ les  dangevs  des  péages, 
d'une  manière  pmprc  à  réveiller  l'attcr  tio  i  du 
gouvernement  «  &  à  jplaire  à  cqus  le«  boas  pa< 
triotes. 

»  Examines  le  canal  de  Brbie  crenTé  fbas  Hen- 

)«  rl  IV ,  celui  de  Languedoc  établi  par  Colbcrtj 
»  regardez  le  cours  de  la  Saône ,  de  la  Loire  , 
»  fous  y  verrex  l'avidité  étendre  Tes  filets  i  ehaaue 
»  pont ,  à  chaque  éclufe ,  â  chaque  JuaTaie  tolé- 

»  rée  dans  le  voilînage. 

»  Vous  verrez  l'induftrie  fe  débattre  envain  fous 
»les  etf»rc$  d'une  multirade  d'otlêaux  de  proie , 

»  appelles  buraliûes ,  receveurs  ,  péagcrs . . .  elle 
»  n'échappe  de  leurs  ferres  qu'en  y  lailTant  une 
•  partie  de  fa  dépouille  \  9c  comme  à  chaque  pas 

«  Il  même  fcène  fc  renouvelle  ,  elle  aciive  enfin 
••expirant  j  au  terme  de  Ton  vorn^e. 

>•  N'élevez  donc  point ,  mei&curs  j  poutfuir-il , 
»  en  sTadreflant  tvn  Etats  d'Artois ,  de  ces  gué- 

«rites  terribles  où  fe  logera  bientôt,  malgré 
»  vous^  U  rapacité  des  traitans.  11  vaut  mieux,  ne 
»  point  oimir  de  routes ,  que  de  les  Wr  infèfiées 
par  les  harpons  meurtriers  des  péa^ers.  II  clè 
M  moins  dangereux  de  laifiêi  le  commerçant  ram* 
••  per  for  la  terre ,  que  de  le  léduire  ,  dès  l'entrée 
»  d'un  canal  ,  à  reculer  d'épouvante  à  l'afpcâ  de 
»  ces  retraites  perHdes  oii  s'cmburquent  ces  vam- 
»  pires  impitoyables  qui  l'attendent  poiir  le  fucer  j 
»écartez-cn  donc  pouc  tou;  ours  ces  pirates  pri- 
"vilégiés  qui  rançonnent  les  paiTins  fans  autres 
•  tfocf  qiae  des  pancaitcs  fie  des  paiclieiiiiiis  ». 

Nous  avons  fidc  voir ,  au  mot  Droit  j  tome 

premier  ,  pag.  65  i  &  6j}  ,  combien  la  Saône  & 
ic  Khone  font  également  furchargcs  de  fii^ts , 
puirque  des  fers  de  Filnctie-Comté  «  conduits  à 
Alarfeiile  par  ces  deux  rivières  ,  c'cft-à-dire,  dans 
l'efpace  de  deux  cens  lieues  «  fe  trouvent  payer 
beanconp  plus  pour  ce  traniport  que  des  fers  ap- 
portés de  Kuifte,  qui  ont  à  lâiie  lin  najec  au- 
moins  de  neuf  cens  Itcues. 

On  a  également  propofé  ,  dans  ce  même  vo~ 
Inme  ,  pag.  41^  ^  un  plan  qui  tend  à  abolir  tous 
les  droits  de  péages  ,  &  même  les  corvées  .  en 
les  remplaçant  par  une  taxe  modique  percevable 
fiit  les  grandes  routes ,  ainlî  qu'il  fe  pratique  en 
An^etene  fir  dans  plnfieuts  aaccct  Etats. 

Depuis  long-ttms  toas  les  bons  roinîftres  one 

fenti  combien  la  multitude  des  droits  de  péages 
nuifoii  à  la  navigation  &  au  commerce.  M.  Col- 
bert  j  en  1669  ,  dans  fqn  ordonnance  des  eatix 
?>:  forêts  ,  s  etoit,  comme  on  l'a  vu  ,  occupe  des 
iiK>|eQs  d'en  fupprimec  un  grand  nombre  «  ca  £Û> 


Tant  vérifier  les  titres  de  leur  perception  «  &  cn> 
ordonnant  que  tons  cenx,dont  les  propriétaires  ne 
feroicnt  pas  en  même-icms  chargés  de  l'entretien 
de  quelques  çonts  ^  chauflees  .  paflages  ou  marche* 
pieds  de  riviic es  •  iêroient  iux>lls. 

En  1714  ,  un  arrêt  du  29  août  nomma  det' 
commiffaires  pour  faire  la  vérification  des  titres 
des  droits  de  pé^gts  ;  qu'il  ordonnoit  aux  pro- 
priétaires de  leur  repréfentec,  dans  toute  l'éteil>- 
due  du  royaume  i  &  cette  commiifion  fHbfijie  eoh 
cote* 

Comme  l'objet  de  fa  créauon  eft  de  féconder 
les  vues  du  gouvernement,  dont  les  principes fiE 
l'efprit  font  toujours  ceux  que  M,  Colbcrt  ncon- 
fignés  dans  cette  ordonnance,  la  commiiilon  ne 
trianque  pas  de  fe  conformer  aux  difpofîtions  de 
i'anicle  $  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  confir- 
mer un  anaen  droit  de  péage.  C'eft  ce  qm  fc  voie 
par  l'arrêt  du  confeil  du  6  janvier  1 680 >  qui  main> 
tient  M.  le  duc  de  Villeroi  dans  la  poflcfTton  & 
jouiffance  d'un  droit  de  péagt  fur  la  rivière  de 
Seine  à  Corbeil ,  &  d'un  autre  par  telle. 

Cette  confirmation  n'cft  accordée  que  fous  la 
condition  de  faire  la  levée  du  péage  fuivant  ie 
nouveau  tarif  compr»  dans  l'arrêt  *  &  â  la  charge 
d'entretenir  les  ponts  &  chemins  accoutumés  dans 
l'étendue  de  la  jurifdiâion  de  Corbeil ,  &  d'en-' 
tretenir  pareillement  les  chemins  de  tire  ,  le  long 
de  la  rivière  t\t  Seine  ,  K'  d'acquitter  leS  autlCS 
charges  impoléci  pour  rsifon  dudit  droit. 

Mais  comme  à  l'époque  de  1714  les  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar  n'étoient  point  encore  pafiîfs' 
fous  la  domination  du  roi  ,  ce  n'eft  qu'en  1775 
que  l'arrêt  du  confeil  du  p  mai  rendit  commune», 
à  ces  duchés  les  difpofitîoas  de  ceux  d<»  19  àofic 
1724  ,  fie  10  novembre  i-iy  ;  ce  dernier  porte  , 
que  les  prof^ictaires  des  droits  de  bacs  feront*' 
comme  ceux  des  péages  ,  tenus  de  ioftifier  des 
titres  de  leur  propriété  pardevant  les  magiUnta 
compofant  la  commiûion  établie  en  1724. 

Mais  jamais  le  gouvernement  n'avoir  manifëfté 
des  intentions  auOi  bienfaifântes ,  &  des  projets 
d'une  exécution  aufC  prochaine,  relativement  i 
la  fupijrellion  péages  ,  que  par  l'arrêt  du  con* 
feil  du  '5  août  1779.  Ce  règlement  Intéiellè  trop 
l'Etat  en  général ,  &  le  commerce  en  particulier, 
pour  omettre  de  le  rapporter.  Son  préambule 
expofe  d'ailleurs  fi  clairement  les  fnconvénieaf 
des  droits  de  péages ,  qu'on  ne  peut  trop  îc  rap- 

r :11er  à  l'attention  publique,  pour  qu'elle  déaoocf 
celle  du  miniftte  an  objet  n  important.  , 

Le  roi  s'occupant«vec  intérêt,  ^etmoytfis  de 

bienfatfancé* envers  fes  peuples ,  que  !c  retonr  de 
la  paix  pourra  lui  procurer,  croie  devoir  ordonner 
i  ravance  »  les  recherches  fie  les  travaux  propres 
à  féconder  l'exécution  de*  fcs  dcfTcîns.  Enrre  les 
ptincij^aux  objets  ik  ce  genre  ,  qui  ont  fixe  (om 
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attention  ,  fa  majellé  a  fortement  ï  cœar  de  dé' 
livrer  la  nation  de  ces  nombreux  péages  établis  i 
la  fois ,  &  fur  les  grandes  routes ,  &  fur  les  ri- 
vières navigables.  Elle  eft  inftruite  que  cette  per- 
ception arrête  &  fatigue  le  commerce  }  que  n'é- 
tant, point  téglée  par  des  urifs  uniformes  ,  leur 
complication  &  leur  diver/Icé  exigeoient  une  vé> 
ritable  étude  de  la  part  des  nurchands  &.des  voi- 
tuffiers  i  que  cependant  des  difficultés  s'élevoient 
fans  ctffc  f  Se  qu'il  étoit  même  une  infinité  de 
petites  vexations  que  l'adminiftradon  générale  la 
çlus  atceative  oe  pouvoic  ni  fuiveiller  ni  punir  j 
que  tous  ces  droits  eftn  ^  nés ,  pour  la  plupart  « 
dc5  malheurs  5:  de  la  coiifufion  des  anciens  tems  , 
formoient  autant  d'obllacles  à  la  ùcilité  des 
«changes .  ce  puiflTant  moomgaueut  de  f ^gficHl* 
ttiie  fie  de  l'induftcie. 

Sa  majefté  ,  fur-tout ,  a  été  frappée  dé  la  pzt- 

lir  confîdrrnl-»!;*  de  CCS  droits,  dont  !.i  navigation 
des  rivières  eii:  furchargée  ,  tic  qui  ibuvenc  ont 
COnmint  le  commerce  à  préfifier  les  lotttet  de 
terre.  Cet  abus  d'adminiftration  a  paru  à  fa  ma- 
jefté d'autant  plus  important,  aue  fon  excès  ne 
tendroit  à  rien  moins  qu'à  rendre  inutiles  cette 
divetfité  &r  cette  heureufe  diftribution  des  riviè" 
res ,  ft  propres  â  contiibuer  effentiellement  à  la 
profpérité  au  royaume  ,  bienfait  précieux  de  la 
nature ,  dont  le  gouvernement  doit  d'autant  plus 
faciliter  la  jouiflance  ,  qu'il  préfente  l'avantage 
ineftimable  de  ménager  les  grandes  routes  y  de 
diminuer  la  néceffité  des  corv^  •  ou  des  contrt* 
butions  qui  les  remplacent ,  &  d'airher  f«s  pro- 
lie  ce  nombre;  cxcclTif  i.î'ai^,:;naux  dc  tranf- 

port  f  qui  païugeiu  avec  l'homme  les  £ruiu  dc  la 
tevte» 

« 

Sa  majefté  ,  pour  ne  pas  étendre  trop  loin  les 
rcmbourfemens  qu'elle  auroit  i  faire ,  ne  com> 
prend  point ,  dans  les  péages  qu'elle  a  dcflëio  de 
lupprimer ,  ceux  établis  fur  les  canaux  ou  for  les 
parties  de  rivières  qui  ne  font  navigables  que  par 
des  éciufcs  ou  d'autres  ouvrages  d'art  «  puifque  ce 
font  des  navigations  «  pour  ainfi  dire ,  acquifbs  8c 
conferv'écs  au  prix  d'une  induftric  ,  dont  h  rtcri- 
bucioRj  bien  loin  d'être  un  facriBce  onéreux  pour 
le  commerce  ,  eft  la  juâe  lécompenfe  d*liae  en- 
treptilè  utile  i  TEtat 

Sa-majellétvnavec  fatisfaéKon,  que  tous  les 

autres  péages  ,  quoiqu'inFniment  multipliés  ^  ne 
formoient  pas  un  produit  allez  conftdérable ,  pour 
qii'il  ne  filt  atfiî'de  le  lemplacer  par  quelqu'autre 
revçîni  bcnnroup  tnoins  à  charge  à  tes  peuples  ; 
c  étoxc.mcme  un^des  fouiagemens  que  fa  ma;e{lc 
propofoit  de  'lest  accorder  en  eetier ,  û  la 
guerre  n'éroft  p:is  venue  conûimet  Ic  fiutt  defes 
foins  &  Je  Ion  cconomie. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  comme  c'eftt  encore  un 
véutaUe  bienCait  d'adininiftcatioii  que  de  chaogcx 
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&  de  modifier  les  impôts  qui  nulfent  à  1  Tt» , 
&  contrarient  la  richefle  publique  ,  fa  majefté 
vctit  connoître  exactement  quelle  eft  la  partie  dî 
péages ,  dont  la  fuppreifion  donncroit  ouvexturC 
à  des  rembourfemeiis.,,oiMà  dei  indemnités  :  & 
comme  cette  liquidation  exige  du  tems  pout  être 
faite  avec  foin  ,  fa  majefté  a  jugé  à  çropos  de 
prefciiire ,  dès  à  préfent ,  le  travail  ncceiTaire  à 
cet  égard  ,  afin  qu  au  moment  oil  la  paix  peipet- 
tra  l'exécution  des  projets  généraux  d'améltofa- 
tion  que  la  guerre  tient  fufpendus ,  le  roi  puilfe, 
en  aboliftant  tous  les  péages  ,  faire  marcher  «  d'un 
pas  égal ,  fa  juftice  envers  les  partîcaîiets ,  8t  fa 
bic-iir.;irancc  envers  l'État  A  quoi  vou!jnt  pour- 
voir :  oui  le  rapport }  le  roi  étant  en  fon  conCeii» 
e  oedomié  &  oMonnc  ce  qui  fuît  : 

ARTtClB'FRIMlBR. 
Toi»  les  propriétaires  des  droits  de  pédges  qii 
font  perçus  (iir  lc5  rivières  navigables  de  ku:  ni- 
turc,  ûc  lui  les  routes  &  chemins  du  royaume, 
i  titre  d'enn^ment,  ou  patrimoiiialement ,  fe- 
ront tenus  d'envoyer  inceiTammeot  :\u  confer! , 
voir,  les  engagiftes  dcidits  droits  ^  une  expédition 
en  forme  de  leor  contrat  d'engagement }  èc  kt 
propriétaires  1  tîtn?  panimonial  ,  l'arrtr  du  con- 
ftil  rendu  fut  l'avis  des  iîcurs  commillaircs  <iu 
bureau  des  péages  .  qui  les  a  maintenus  dans  le 
droit  de  percevoir  lefdits  péages ,  ainfi  que  les  der- 
niers baux  à  ferme  defdits  droits ,  s'ils  lont  affer- 
més ,  ou  les  r^ifttes  des  recettes  des  dix  demiàlCS 
années  «  û  Icldin  droits  ont  éU  légîs. 

I  I. 

Les  engagiftes  &  propriétaires  devront  joindre 
aux  fufdites  pièces  ,  un  état  des  charges  dont  ils 
font  tenus  ,  a  raifon  defdits  péages  &  des  travaux 
faits,  à  leurs  dépens  ,  aux  ponts  ,  chaulTécs  9c 
chemins ,  à  l'entretien  dcrquels  ils  font  obligés  « 
auquel  état  fera  joint  un  certificat  du  fieur  imai- 
danc'de  la  généralité  ,  c^ui  oooftMe  qu'ils  ont 
tisfait  exaâemeiit  à  la  loi  qui  leur  dcok  preficciie 
k  cet  égard. 

III. 

Il  fera  procédé  à  la  fixation  de  ladite  indemnlfé* 

par  le  roi  en  Ton  confcil  ,  fur  l'avin  de^  fîciirs 
commiiTaire^  que  fa  majelU  commettra  a  cet  elieu 

IV. 

Sa  majefté  fe  réferve  de  fàire  jemnoktt  <b 

intentions  fur  la  manière  de  pourvoir  au  paiement 
des  fonimcs  ainfi  liouidccs  par  l'arrêt  qui  ordon- 
nera la  fuppreflîon  de  tous  ks  péages  i'fi^  iufques- 
là  fa  majefté  veut  que  tous  ces  droits  continuent 
à  être  payés  exaélement  »  comme  pat  k  paiTé  » 
i  qui  il  appardent. 

V. 

N'entend  point  fa  majefté  comprer\drc  dans  les 
difpofitions  des  anicles  1 .  11  &  lii  .  les  péjgà 
étaolia  fiir  ks  mihuuc  «i  fnr  ks  livicies  qui  ne 
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navigables  que  par  le  moytn  aV'ctufcs  ,  on 
VI. 

Enjoint  fa  majcftc'  aux  fîcurs  intendans  &  com- 
WHares  départis  dans  les  diflFércnres  géoéraltt^ 
du  rojraumç  ,  de  tenir  la  main  à  rorfentfon  du 
preûwt  arrêt,  cm  fcn  lu  ,  public'  &r  afTiché  par- 
tw  •ûbcfoiniera.  iait  au  confcil  d'état  du  roi . 
fa  maiefté  f  émic,  toin  â  Veilttlks  le  if  aoét 
1779.  ' 

Untutre  anct  du  confcil  du  11  feptembrc  de 
w  RiAne  année .  ordonna  que  les  comnullàircs  du 
^u:c2J  dtspéa^ts  procéderaient  i  la  fixation  des 
indemnités  qui  feroient  dtVs  aux  propriétaires  des 
P*Het  lorfque  Je  roi  jugcroit  à  propos  de  les  fup- 
primer.  *^ 

.  ^  P"!'/'""'""^*  l'artêt  au  If  août  1779 ,  ex- 
cittle  tdc  de  diflférens  propriétaires  des  péages 

le  racnfice  par  cette  conlùiéiaaon. 

Un  arrêt  du  confcil  du  16  novembre  1780 ,  ftit 
ocntjon  que  la  comte/Te  de  Lign--  fir  l'abandon  du 
fg'  perçu  à  fon  profit  dans  ie  comté  de  Cour- 
ttnay  ,  quoique  Tes  aureurs  euifent  été  maintenus 
4ans  la  pcrccpuon  par  anéc  du  confeil  du  21  mai 
«7f4» 

Un  aime  trrfe  du  même  ;oor  rappelle  le  con- 
fentement  donné  par  M.  de  Thomaflin ,  préfidcnt 
da  parlement  de  Provence ,  à  rcxtinûion  du  péage 
perçu  à  fon  profit  dans  fon  marquifat  de  Saint- 
1  lul ,  quoique  ce  droit  'îtic  c'té  confirmé  par  ar- 
tctdu  confcil  du  loOÛobrc  1739  }  &  fupprime 
a  pe^ge  en  applaudiiCuts  au  défimt/tireraent  de 
cemagiitmeeâ  San  amoiir  pour  le  bien  public. 

C'eft  ainfi  qu'une  natfOR  feniSUe  &  /clairée 
seroprcflc  d'entrer  dans  les  vues  d'un  gouvcrnc- 
•ent  bieR&Hânt ,  lorfque  toutes  fcs  opérations 
démontrent  qu'tl  n'«ft  occttp^  ouede  h  félidté 
publique. 

PÉAGE  DE  PERONNE.  (droit  du  )  Ce  droit 
îppîrtîent  au  roi }  quoique  domanial  de  là  nature 
il  a  été  réuni  à  ceux  des  cinq  grolTes  fermer  ,  pour 
çn  faciliter  la  perception  avec  les  droits  du  tarif 
Je  1664.  Il  «ft  fur  to  res  fortes  de  marchan- 
ffr  denrée* ,  généralement  quelconques ,  qui 
Otrent  dans  l'étendue  du  tarif  de  1664  ,  ou  qui 
en  fonent .  ^^^pi  i^  le  pont  de  I  arche ,  près  Mé- 

On  dok  escepterdes  marctiandlfes  oui  paient 

/'  rr.'cf  de   Peronnt  .  les  bcfl!  luï  ,  les  bois  ,  IcS 

Çûatbons  ,  les  tourbes  ,  k$  grains  ,  les  fjrtnjs . 
«ks l^gnoMS  de  toute  fiutei  le»  feis  que  ion 
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tnnfpone  de  Calai» ,  BMld|Be  ir  Etaples,  dut 

l'Artois ,  la  Flandre  &  autre?  provinces  du  pays 
conquis  j  enfin  les  marchandées  qui  entrent  par 
mer  d^ns  les  ports  de  Calai» ,  Saint<V«Ileir  8e 
autres  ports  «  ou  qui  en  fortent  anlS  par  OBcr» 

Ce  droit  fe  percevoir  anciennement  fur  un  er- 
trait  du  tarif  du  20  novembre  j6î8  ,  à  raifon  de 
deux  fols  par  cuintalde  marctiandifes }  m;^  ce  ta- 
rif &  pluneurs  règlemens  poftcrieurs  ayant  rendu 
fa  perception  fufceptible  d'embarras  &  de  diffi- 
cultés,  elle  fiit  fixée,  par  une  déclaration  du  r 
décembre  17^4  ,  à  fix  deniers  pour  livre  du  droit 
d'entrée  î  de  fortie  des  cinq  groffes  fermes. 

Ces  diiFcrcntcs  difpofitions  font  rappellées  dan» 
l'article  237  du  bail  général  dei  iemws  &it  à 
Jacques  Forceville  ca  1758. 

Le  droit  (lu  phf^f  Je  Pcronne  cft  fujet  aux  dît 
fols  pour  livre  comme  tous  les  autres  droits  des 
fermes.  Son  prodntr  annuel  «  J  prit  les  fol» 
pour  livre ,  ett  d'enviffon viiigt-qiMitea VJngt*cnm 
mille  livres. 

PÉAGE  DU  PATY.(dfdcdtt)  Ce  droit  eft 

dâ  dam  la  prifcip^utr  d'Orinfe  rnclnvée  dans  !e 
Dauphinc  ,  im  le  i-ihoiie  &  par  tcnc.  li  tait  par- 
tie des  droits  domaniaux  de  cette  principauté* 
qui  fut  réunie  à  la  ronronne  par  contrit  dD  ij 
avril  1731 ,  en  échange  avec  le  prince  tic  Concy. 

Il  eft  rappellé  dans  le  bail  fait  à  Forceviiic  ea 
i7|S  *  i  latride  54e. 

Ce  droit  fe  perçoit  au  poids  des  marcbandilèi 
&  fur  l'eftimation  du  chargement  d'un  bateau  ou 
d'une  voiture,  avec  les  quatre  fous  pour  livre  ièu^ 
lemenc 

Son  produit,  pris  fur  les  années  1781,  1781, 
1  —84  ,  donne  une  année  conunnne  dt 
trente  un  nulle  livres. 

PÉAGE  DU  PONT.SUR.YONNE|(  droit 

du)  il  appartient  à  la  pîrrif  des  aydes  ,  &  fe 
perçoit  fur  ks  vins  qin  pallen:  ,  tant  dcUuS  que 
deflous  le  pont  qui  exifte  fur  l'Yonne  ,  à  l'ennée 
de  la  ville  de  Pont- fur- Yonne  «  iiaifim  de  quatre 
fob  par  muid  de  vin. 

On  ignore  dans  quel  tcms  a  été  établi  ce  dioic 
de  péage-,  nuis  il  paroit que  dans  fon  origine c*é- 
toit' un  o£troi  accorde  à  la  ville  de  Sens  pour  le 
paiement  de  fcs  dettes  &  de  fa  taille-  Par  le  bail 
paflfé  à  Barberé  ,  le  af  fcptembre  i6)o  ,  il  fuc 
joinr  ~  d'niitres  droits  de  r^'^^'  pour  erre  levé  ail 
profit  du  roi  ,  qui  fe  rélcrva  de  pourvoir  aux 
dettes  de  la  ville  de  Sçn»»  &  il  fut  arrêté  par 
cr  bîi!  ,  qtie  la  perception  ,  au  lieu  deiêiàifcà 
i>cns  ,  le  feroit  i  Pqat-fur-Yoatu, 
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Ce  (îroit ,  fuîvant  îe  même  hr.\ ,  croît  alors  de 
huit  fols  dix  deniers  par  muid  de  vin.  La  moitié 
en  fiit  accordée ,  par  lettres-patentes  de  i(»7f  ,,à 
la  princcfTe  de  MecTcelbourg ,  &  enfuitc  réunie 
au  domaine  du  roi  par  anêc  du  coofeil  du  28  juin 

Uadfudicats^  d«  fermes  fut  eonUrmé  dans 

la  jouiffancc  de  la  première  moitié  de  ce  droit, 
par  axrêt  du  confeil  du  14  février  1681.  La  fé- 
conde fiîe^élui  ayant  été  conteft^een  174  ^  * 

fut  maintenu  en  pcfTcfTion  par  un  autre  arrêt  du 
confdl  du  ZI  feptcmbtc  delà  même  année 

L'article  4)S  du  bail  de  Fotceville  «  comprend 
«D'cflèt  les  deux  moitié  de  ce  droit*  9t  en  donne 

la  jouifTince  à  cet  adjin'.icavaire.  Cependant  le 
droit  n'eftj  comme  on  l'a  dit  ci- devant ,  oue  de 

3aatie  fols  par  muld  de  vin ,  quoique  dans  le  bail 
eBarberé  il  fut  porté  à  huit  fols  dix  deniers  ;  on 
n'a  pu  trouver  dans  quel  tems  &  par  quel  titre 
cette  réduâion  a  été  ordonnée* 

te  vin  deftîné  pour  les  habitant  de  Pént-fur- 

Yonnc ,  qu'il  foit  de  cru  ou  d'achat^  a'eft  point 
fujcc  au  droit  dont  il  s'agit. 

QUARAMTS-CIH^SOI.$  DES  RIVIÉRBS- 

En  1707  ,  il  fut  créé  des  offices  de  contrôleurs 
des  péages  des  domaines  du  roi ,  éunt  ès  mains 
de  fa  maj'efté  ,  ou  engagés ,  pour  vdller  à  ce  que 
ces  droits  fufienr  perçus ,  conformément  aux  ta- 
rifs &  pancartes  ,  8f  il  leur  fut  attribué  le  dixiè 
me  ,  ou  deux  fols  pour  livre  par  augmentation  fnr 
le  produit  entier  des  droits  j  ces  offices  furent  fup 
primés  par  cdit  d'oâobre  1716,  &  il  fut  ordonné 
<)ue  les  deux  fols  pour  livre,  continueroientd*ltre 
perçus  au  profit  du  roi  ,  comme  avant  l'edit  de 
1707  ,  artendu  qu'ils  faifoient  partie  de  ceux  dont 
rétablidêment  avoit  été  ordonné  en  170/  ^  fur 
tous  les  droits  des  fermes* 

Les  cîicondances  malheureufes  dans  lefquellcs 
fe  trouvoit  l'Etat  en  1709 ,  obligèrent  à  che rrlur 
des  reifources  de  finance  dans  les  droits  de  pej^f. 
Les  déclarations  des  29  décembre  1708^  &  }o 
avril  1709,  ordonnèrent  que  tous  les  droits  de 
^age ,  fous  quelque  nom  qu'ils  fuffent  perçus , 
tant  par  eau  que  par  terre  ,  foit  au  profit  du  roi 
ou  des  fcigneurs ,  foit  au  profit  des  engagiiles  & 
des  particuliers,  feroient  levés  par  doublement, 
pendant  fept  années  ;  cette  augmentation  fut  cn- 
iUiie  prorogée  jttfqu 'au  mois  de  février  171Z  ,  par 
déclarations  du  roi  d«s  15  décembre  1711 ,  &  a.i 
ras  711,  mais  elle  liât  fuppcimée  par  édtt  du 
mois  d'août  17 14* 

Aujourd'hui  une  partie  des  péages  eft  fu jette 
anx  dix  fols  pour  livre  j  quelques-uns  cependant, 
doiit  k  dmt  piÎDdpal  eft  trif-nédioc»  «  en  ODC 


été  exemptés  ;  d'autres  n'ont  étéibuiBtl 

quatre  ou  fix  fols  pour  livre. 

Les  marchandifes  &  munitions  dcliinecs  poui 
le  ferviceduroi ,  &  accompagnées  de  paSêpotn; 
les  hnh  rrovenans  des  forets  do  roi,  &  con<Jult$ 
par  les  adjudicataires ,  en  rempliflant  différentes 
formalités  prefcritcs  par  l'art  Jr  3  a  confeil  du  10 
oftobre  1716;  enfin,  les  bleds  ,  les  f'rains  ,  les 
farines  &  les  légumes  verts  ou  fccs ,  font  cgile- 
ment  affranchis  de  t«us  droits  de  péage ,  pontoof 
nage  ,  travers  &  coutumes  ,  fuivant  les  atrêisdo 
confeil  des  19  février  &  1}  août  169;  ,  11  viA 
I ,  Xi  Iêpcembfel7i9,  8c  10  novenrine  17)9* 
Koye^  Passeports. 

Un  arrêt  du  confeil  du  15  juillet  1785,  in»- 
prêtant  celui  du  2.1  juillet  1784,  que  nous  avons 
rapporté  fous  le  mot  Eau-de-vie^  affranchit  les 
eaux-de-vie  efpritsdc-vin  deftincs  pour  l'ctrafl- 
gcr  ,  de  tous  droits  de  pé^gt  domaniaux  &  f«s 
pour  livre  d'icenx. 

Suand  le  droit  de  péage  excède  cinq  fds,  b 
iration  du  roi  de  1663  vtur  cu^  1c?  nefcep- 
tears  délivre  uue  quitunce  «ic  ce  qu  iis  ont  ic^u. 

PÉAGE  ROYAL  D'AIX.  Il  paroît,  parce 

qui  cft  dit  de  ce  droit ,  dans  la  coîieâion  des  mé- 
moires imprimés  au  Louvre  ,  fous  ks  ordio  « 
M.  de  Bcaumont ,  intendant  des  finances ,  que  ce 
pé  '^i  cxiiloit  avant  1237  ,  P.'  qu'il  doit  Ton  «»■ 
bliirenient  aux  anciens  fouvcrains  de  la  Provence- 
Ce  droit  fe  Icvt  iur  toutes  les  marchandifes  k 
denrées  qui  paflent  dans  la  ville  &  le  territoire 
d'Aix.  Mais  comme  les  dificrentes  exemptions qoi 
avoient  été  accordées  de  ce  droit ,  en  avoicnt  tel- 
lement diminué  le  produit  qu'il  ne  fufiifoit  plus 
pour  acquitter  les  trois  cens  vingt  cinq  livresque 
Charles ,  comte  de  Provence  ,  avoit  léguées i« 
monallère  de  Notre-Dame  de  Nazareth  ,  aujoor- 
d  hui  i>aint-Barthelcmy  ,  à  prendre  fur  ce /'wf'» 
les  relfgieiu  obtinrent*  en  1401,  de  nourd» 
lettres-patentes  pour  en  rétablir  la  perception. 

En  t  î  Î9  •»  m  *mf  s  reîir^ieiix  cédèrent  ce  dnW 
aux  confuls  de  ia  viiic  d  Aix  ,  à  la  charge  éW 
penfion  annuelle  de  trois  cens  livres.  L'objet  dci 
confuls  ,  qui  font  procureurs  du  pays  ,  étoit*ft- 
Ion  les  apparences  ,  de  libérer  la  province  de* 
pé.ige  ,  puifqu'on  ne  voit  point  que  la  perccpcon 
en  ait  été  continuée  jufqu'en  lôSy,  que  k$  fer- 
miers du  domaine  en  demandèrent  la  réonlM» 
comme  n'ayant  pû  être  aliéné  par  les  religieux 
de  N:i7  rcth  ,  auxquels  la  propriété  n'enappiiw 
jioit  pas ,  de  qui  n'avoient  qu'une  fimplê  it«C 
â  prendre  fur  fou  produit* 

Cette  réunion  fut  prononcée  par  on  jugern?*' 
des  commifTiircs  du  t'nmatne  en  Provence, du > 
juillet  1686  ,  en  exécution  duquel  la  levée 
droit  de  fkfi  fut  léiablk  «  en  en  acceiw 
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rezempeion  m  habitans  de  la  irille  d'Afar*  H  or-  1 

donna  en  méme-tems  que  le  droit  feroit  perçu  fur 
une  ancienne  pancarte  dépofée  dans  les  archives 
de  Provence  ,  &  que  les  taxes  reroienc  dvdu^ 

au  quadruple»  àcaufc  de  ta  diffcrence  dessMUI- 
Boics  anciennes  aux  raonnoics  courantes. 

Ce  tarif  ne  rappelle  qu'un  peti(  nombre  de 
marchandi(ës  f  mats  par  un  article  final  il  porte  , 
qu'à  l'c'gard  de  celles  qui  n'y  foin  p.is  comprifcs  , 
on  en  percevra  les  droits  â  proportion  des  autres. 
Cette  claufe  donne  lien  i  beaucoup  de  dJiEcultés  ^ 
parce  qu'on  v  it  pas  quelle  elt  la  bsTcfuriap 
quelie  les  autres  font  taxées. 

Dfs  féafia  perpts  fur  les  fils. 

Avant  que  le  roi  eût  établi  des  droits  fur  le 
fèU  les  feîgneutsen  percevoicnc,  à  titre  de  péages, 
fur  cette  denrée ,  comme  fitr  tontes  celles  qui  paf- 
foicnt  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs;  &:  cette  per- 
ception ,  qui  Ce  iàifoit  le  plus  communément  en 
nature  «  conttnua  lorfque  les  befoins  du  gouver- 
■ement  l'eurent  détermine  à  ordonner  la  percep- 
tion d'un  droit  à  fon  profit.  Mais  on  recQUOUt 
tnentAt  que  l'on  ne  pourroic  laiflèr  tes  ieigneurs 
'  péagiftes  continuer  à  lever  en  nature  les  droits 

au'ils  étoient  dans  l'ufage  d'exiger ,  fans  leur  aban- 
snneren  quelque  forte  ,  une  portion  de  ceux  im- 
poiVs  ['M  le  roi  fur  le  Ici  ,  Se  cette  confidc: ,.tion 
détermina  trançois  premier  à  ordonner,  pat  l  edit 
dtt  9  mars  1546,  que  les  feigneurs  prétendant 
droits  8c  p^iges  ne  pourroient  les  exiger  en  ef- 
fence  de  Tel ,  mais  qu'ils  en  feroient  payés  par  les 
marchands ,  fuivant  les  érahiatiom  portées  par 
eetédit-  Ses  difpofîtions  furent  confirmées  ,  tant 
par  l'article  14  du  bail  fait  à  Jolfe  en  i  f  98  .  que 
part'éditdtt  tjaoAt  i;?;  ,Sc  par  celât  du  iS  avril 

L'atdcle  premier  dn  titre  1 1  de  Tordonnance 

des  gabelles  du  rîioi?  de  nv;:  1^180.  en  rmonvrl- 
lant  ces  règlemens  ,  a  détendu  de  lever  aucuns 
péages ,  elhelages  ,  8e  autres  droits  en  eflènce  fur 
le  fel ,  fauf  aux  propriétaires  à  ^'en  faire  payer  en 
argent.  L'article  16  du  bail  de  1  orceviile  .  pafle 
en  1 758  ,  a  encore  ovdonn^que  le  fel  deftiné  au 
fourniffement  des  crcnicrs ,  ne  feroit  fnjet  à  au- 
cuns droits  d'cnticc  ,  d'odlrois  &  de  panlis  ,  ni 
même  à  aucuns  autres  péagts  que  ceux  fixés  par 
rédir  de  I J46  j  par  lettres  patoitea  duemenc  vé- 
rifiées i  ou  arrêt  du  confeil. 

Pour  empêcher  que  Ici  propriétaires  des;>^4- 
ges  ,  fous  prétexte  d'a0urer  la  peiception  de  leurs 
droite  f  ne  puflfent  occafionner  aucun  retard  mx 
voituriers  qui  conduifenc  les  fels^  l'article  z  du 
titre  1  a  de  la  même  «rdonnsoce  des  gabelles  ,  a 
ordonné  que  les  péages  perceptibles  fur  chaque 
muid  de  fel  étant  dans  les  bateaux  ^  feroient 
•cquinés  4'aprds  les  quantités  qui  fi»oicnt  poaé» 
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flw  les  tefcrîptîons  j  &  H  cft  défendu  ,  par  1  ar- 
ticle du  même  bail ,  aux  péagillcs ,  d'arrêter 
les  voituriers  chargés  de  fcl ,  fauf  à  les  envoyer 
▼inter,  à  peine  des  dommages  &c  intérêts  du 
fermier,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende.  L'ar- 
ticle 200  leur  enjoint  d'appofct  les  pancartes  , 
tarift  &  arrêts  autorifiint  cette  perception ,  à  un 
poteau  au  lieu  oiî  elle  fe  fait ,  /inon  quel'adjudi- 
cataiie  des  gabelles  &c  fcs  voituriers  pourroient 
paifer  r«DS  tien  payer  ,  après  en  avoir  pris  adc 
des  juges  oa  des  notaires  des  lieux. 

Malgré  les  dirpoHtions  de  l'article  premier  dti 
titre  1 1  de  l'ordonnance  des  gabelles ,  qui  défend 
de  lever  aucuns  péages  en  elfence  fur  le  Tel  .  il 
s'en  perçoit  cependant  encore  aujourd'hui  à  Fec* 
quigny  .  l  Malicorne ,  à  Chctfes^  à  la  Rochc- 
guyon }  &  à  Saint- Denis. 

Le  péage  de  Pecquipny ,  qui  appartient  au  fei- 
feigneur  de  la  baronme  de  ce  heu  y  confîfte  en 
trois  quarts  de  minot  de  fcl  par  chaque  muid  paf- 
fant  fur  la  Somme  â  la  chaîne  de  Pecquigny.  On 
trouve,  dans  les  arrêts  du  confèil  des  16  août 
169^  ,  &  il  janvier  1698  ,  que  ce  péage  eft  trèt- 
ancien ,  puifqu'il  exidoit  déjà  en  1x70,  époque 
où  Jean  de  Pecquigny  fit  donation ,  à  l'abba^'e 
du  Paraclet  d'Amiens*  d'un  muid  de  Admefuie 
de  Paris. 

On  voit ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  |  mars  1722, 
que  le  feigneur  de  Pecquign^  contînuoit  à  prendre 
fur  le  fel  levé  à  titre  de  péage ,  celui  qu'il  con- 
fommoit  dans  fa  maifon  ,  ainfi  que  les  huit  mi- 
nots  &  demi  qu'il  devoir  aux  dames  du  Paraclet 
d'Amiens.  Ce  même  arrêt  ordonnoit  aufli  que 
M.  le  duc  de  Chaulnes  feroit  payé  de  huit  mi- 
nots  deux  tiers  par  bMeau  maire ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  le  règlement  de  1546,  ou  en  cas  die 
conteAatioDj  à  raifon  de  trois  quarts  de  minot  par 
mufd  de  fd,  paffantaudît  Ken  dePecquigny  ,  & 
que  fur  ce  fel  il  en  feieit  annuellement  délivré 
huit  minots  deux  quarts  à  i'abbayc  du  Paraclet 
d'Amiens. 

Ce  règlement  a  eu  fon  exécution  jufqu'en  1774, 
qu'une  décifion  du  confeil  a  réglé  qu'il  feroit  ac- 
cordé au  feigneur  de  h  rerrc  &  baronnic  de  ÎV-c- 
quigny  ,  en  payant  ies  droits  manuels  &r  les  huit 
fous  pour  livre  ,  huit  minots  de  fel  à  prendre 
dans  l'un  de5  f?reniers  d'Amiens  ,  Paris  ou  Te- 
ronne ,  a  ion  clioix,  a  compte  fur  le  péage  qu'il 
perçoit  en  nature,  &  que  pour  le  furplus  il  lui 
feroit  yv/é  ,  fuivant  l'ufage  ,  la  fomme  de  dix 
livres  par  minot  ,  fins  qu'il  puiflc  être  difpofé 
d'aucune  quantité  de  fcl ,  au  profit  de  TAbbajreda' 
Paraclet  d'Amiens  «  fous  quelque  prétexte  que  et 
foit. 

Comme  il  pafTe  ,  année  commune  .  environ, 
neuf  cens  quatie-vingi-doq  muids  de  lel  à  Pce? 
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4|ui((n7 ,    Qtt^l  «ft     trêîs  qturn  d«  minot  par 

mnid  ,  ce  droli  de  frifjf  peut  s'évaluer  à  fept 
cens  crente-huic  minots  trois  quarts  de  fel  par  an , 
ce  qui  /à  raifon  de  dix  Uvces  par  minot ,  produit 
uoe  Tomme  de  fepc  mille  trots  cens  livres. 

Le  péage  de  Malicomc  appartient  au  feigneur 
de  cette  terre  ,  &  fe  percevoir  ,  à  l'époque  de 
l'édit  dtt  9  mars  is^6  »  à  raifon  de  deuxmittots 
par  chaque  fentine-mairc  ,  ce  qui  donnntt  un  pro- 
duit annuel  de  vingt- huit  minots.  Quoique  tct 
édit  l'eut  évalué  à  vltlg^lèptfollS  fix  dêntets  tour- 
nois ,  il  ne  cefla  cepcndinc  pis  c!*ctre  exigé  en 
nature.  En  i6pj ,  il  fut  de  nouveau  réglé  à  deux 
minots ,  par  cnaiant  ou  bateau  chargé  de  fel  paf- 
fant  fur  la  rivière  de  Sarthc  dans  l'étendue  de  la 
cbâtcUcnie  de  Malicorne,  à  la  charge  par  le  pro- 
fKnéaire  d'entretenir  les  chauffées ,  portes  &  pot- 
tineaux  qui  font  fur  cette  rivière  dnn5  l'étendue 
de  la  feigneiuie  i  cette  difpoiîtion  tut  conârmée 
par  les  arrêts  du  confeil  des  17  juillet  170}  «  & 
avril  1704. 

Mais  elle  a  poftérieuremcnt  c'a-  changée  par 
deux  décifioiis  miniftérielles  j  &  c-nfirmée  par  les 
arrêts  du  confêil  des      avril  177/  *  & 
1776}  ils  ordonnent  qu'il  fera  délivré,  chaque 
année .  au  propriétaire  du  péage  de  Malicorpe  , 

Suatre  minots  de  fel ,  fur  lefquels  il  paiera  les 
roits  manuels  &  les  dix  fous  pour  livre  .  tant 
4e  ces  droits  que  du  prix  principal  des  gabelles. 

Quant  aux  vingt-quatre  autres  minots  que  pro- 
duiroit  ce  ^éage ,  s'ils  étoient  livrés  en  natotc , 
le  fermier  des  gabelles  en  paie  au  propriétaire  huit, 
h  raifon  de  quarante  livres  le  minot  dîxiivres 
le  furplus  qui  eft  de  feize  minots. 

Lcpéage  de  Cheff^s  appartient  au  feigneur  de  la 
«rre  du  Pleflîs-Bourré  en  Anjou ,  à  laquelle  cil 
annexée  la  cliarellcnie  de  Cheffes  ,  &  il  confille 
en  fept  boidcaux  de  fel ,  mefure  de  CrifTé  «  valant 
Un  minot  trois  quarts  par  chaque  bateau-maire  , 
ou  chalant  charge  de  fcl ,  qui  p.ifTc  fur  la  rivière 
de  Saithe  à  la  porte  marinicre  dtt  Chcifcs. 

11  paroît  ,  par  l'édii  du  9  mars  1546,  que  ce 
péage  avoit  été  confidéré  comme  d'un  fepticr  de 
lêl  par  chaque  fentinc  im!;  c  ,  Se  gu'il  étoit  évalué 
à  quarante-cinq  fols  tournois.  Mais  en  i6^S  ,  le 
propriétaire  fut  autorifé  .  par  arrêt  &  lettres- pa- 
tentes des  19  mars  &  5  Avril  ,  â  percevoir  ce 
,  péage  en  fel  à  raifon  de  fept  boi(Ieaux ,  faifant  un 
minot  trois  quarts  par  ebaque  bateau-maire  ou 
chalant  ,  &  cet  arrangement  fut  confirmé  par 
i'arrêt  du  confcil  du  j  i  mars  171 1. 

Mais  b  décision  du  confeil  du  1 1  o^obre  1 771  ^ 
fldttiftt  i  quatre  minots  la  quantité  qui  ferait  dé* 

livrée  ail  propriétaire,  &  régîa  que  le  furplus  de  ce 

péage  feroit  pay^  ^  pac  l'adjudicataire  ^  à  dix  livres 
par  flùnec* 


F  K  A 

Sur  le«  réclamations  de  ce  propriétaire  contre 
cette  décilion,  cl\  intervenu  l'arrêt  du  14  irril 
1780^1  qui  t  en  le  confirmant  dans  la  joniiTince  «le 
fiîo  droit  de  péage  de  feptboifleaux  de  fel ,  parcha* 
que  bateau  chalant ,  p.iiïanc  fur  la  rivière  de  Sanhe 
aux  éclufes  de  CheHes  en  Anjou  «  a  ordonné  qoe 
le  produit  de  ce  r^'^g'  feroit  porté  au  grenier  d'An» 
^ers ,  &  qu'il  lui  feroîtdélivré chaque  année quarre 
minots  de  fcl .  à  la  charge  d'acquitter  les  droits 
mauuels  &  les  huit  fous  pour  livre  ,  tant  de  ce» 
droits  que  du  prix  principal  de  gabelles  ;  &r  que 
pour  raifon  du  furplus  ,  l'adjudicataire  paieroit 
annuellement ,  8c  fans  aucune  dédnâion ,  we 
fbmme  de  neuf  cens  livres. 

Comme  il  palfe  ,  année  commune  ,  à  CbefTw, 
dix- huit  bateaux  chargés  de  fel  ,  le  produit  du 
péage  peut  être  dvalud  i  tcente-wt  minots  de» 
quarts. 

Le  péage  de  la  Rocheguyon  ,  qui  appartient  as 
feigneur  de  cette  petite  ville  j  paroît  avoir  été 
perçu  dès  1 1 96  i  tl  conHUoit  originairement  en 
trois  baffins  de  fel ,  dont  un  comble  &  deux  riz , 
par  chaque  bateau  chareé ,  en  tout  ou  en  partie  de 
fel ,  paflânt  fur  la  rivière  de  Seine  ,  vis  à-vi$  h 
Rocheguyon  ,  pourvu  que  le  bateau  portât  au 
moins  quarante  feptiers  de  fel.  La  continence  de 
ces  baffins  a  depuis  été  réglée  à  cinq  nùoots  8c 
demi  par  bateau. 

Le  fel  provenant  du  péage  de  la  Rocheguyon 
devott  autrefois  être  dépofé  dans  la  chambre  i  fel 
établie  en  ce  lieu  ,  &  mis  fous  trois  clefs  «des  of- 
ficiers du  roi ,  du  feigneur  de  la  RochcgujODj  Sc 
dtt  commis  du  fermier  des  gabelles. 

Quoique  l'éditduç  mars  sf4^ ,  en  eût  ordon- 
né la  converfion  en  argent  ,  &  évalué  à  quatre 
livres  huit  fous  tournois  pour  chaque  bateau- 
maire  f  le  feigneur  de  la  Rocheguyon  continu:  i 
le  percevoir  en  nature ,  &  i  prélever  chaque  ia* 
née  fur  Ton  produit ,  les  quantités  de  fel  qu'il  ar» 
bitroit  lui  être  néceflfaires  pour  la  confommation 
de  fj  maifon  ;  le  furplus  lui  étoit  payé  par  l'adja- 
(iicatjire  des  gabelles  au  prix  marcmna  «  d*itior<{ 
fixé  à  fept  livres  quatre  fous  par  minot ,  8e  cnfnii: 
i  dir  livres  j  cet  arrangement  a  été  autoiifé  par  ua 
jrrèt  du  confcil  du  9  août  1781. 

Le  péage  de  Saint- Denis  appartient  à  J  'abbc  & 
aux  religiettx  de  Saint-Denis  près  Pans  »  &  de^ 

puis  que  la  nunfc  abbatiale  de  cette  abbayeacté 
réunie  à  la  mailon  royale  de  Samt-Cvr,  fon  pro- 
duit ft  partage  entre  cetto  maifon  &  les  religir 
n  a  ,  au  furplus,  été  accordé  par  Charles  I;- 
Chauve  ,  &  ï'jbbiyc  a  été  maintenue  daas  I: 
dtoft  de  le  percevoir  par  différentes  chartes  cui 
ont  été  confirmées  par  les  arrêts  du  conseil  ài 
16  feptembrc  1691  ,  &  18  août  '^9.}  *  ainfi  que 
par  les  lcttre»-patemc$  du  mou  de  juiuet 
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trois  mfnots  un  boifleau  ac  Tel  ,  cvnli:é  s  rîn- 
quantc  fous  trois  dtjnicrs  tournois  ,  a  pitmire  par 
les  abbc  &  religieux  fur  chaque  bateau  maire 
piffr.nt  fur  \i  Scinc  VIS  à-vis  de  l'in?     de  la  ville 
de  5<iiiu  Denis  ,  hors  le  tems  du  boitage  «  qui 
dure  depuis  le  9  oflobre  jurqu'au  premier  no- 
vembre de  chaque  an",cr    î^.  Fn  deux  fepriers 
trois  quarts  de  minots  évalués  à  fcpt  livres  trciic 
fols  onze  deniers  touraoif  *  à  prendre  par  les 
m?mes ,  Hir  chaque  bateau-maire  j  pafTantv  u  même 
lieu  pendant  le  tems  du  boitagc.  j°.  En  trois  boif- 
feaux  un  quart ,  évalués  à  douze  fols  neuf  deniers 
toiîmoîs  ,  à  prent^re  pir  le  maître       chirités  de 
ladice  abb.iy  c  j  fur  cnaouc  bateau  nuire  paifant 
au  même  lieu.       Enfin  ,  *în  un  boilTeau  trois 
Jitrnns  8^  demi  ,  évalués  à  quatre  fous  neuf  de- 
niers tournois ,  à  prendre  par  le  gran.i  piicur  de 
ladite  abbaye  ,  fur  chaque  bateau  maire  oaflTant 
^lemenc  fur  la  Seine  devant  l'ifle  Saioc  Denis. 

Malgré  CCS  difpofition^  ,  ce  p/jff  a  continué 
d'être  perçu  en  nature  jufqu'en  1C9J  ,  qu'il  fut 
filé  i  qnacre  cens  foixante  livres  pefant  <te  Tel 
pou'  chaque  bateau,  par  une  convention  pafTcc 
entre  l'adjudicataire  &  l'économe  de  la  maifon 
rofale  de  Sainc<Cyr.  Il  fm  réglé  en  nidine*cems 
que  ce  péage  feroit  levé  fur  ce  pied  jufqu'à  la 
concurrence  de  trois  muids  de  fel ,  &  que  le  fur- 
plus  lêroit  piyi  i  raifon  de  quarante  fous  par  mî- 
not.  Cet  état  des  chofes  a  (ubfifté  jufqu'à  la  dé- 
cifion  du  1 1  o^obre  1779  ,  qui  a  converti  ce 
péjge  en  fbnc  Talé  de  quarante  minots  fiifets  anx 
droits  manuels ,  &  huit  fous  pour  Hvr^  ,  tant 
de  ces  droiu  que  du  prix  pciocipal  des  gabelles  i 
fivotr,  trente  inkii&cs  i  la  maifon  royale  «te  Saint- 
Cvr ,  ^:  minots  aax  prieiu  9e  reU^ieitt  de 
SaïQC- Denis. 

Mois  cette  décifion  étant  demeurée  fans  eié- 
cution ,  de  même  que  celle  du  1 1  décembre  1781  ^ 
l'arrêt  du  confeil  du  11  mai  1781,  a  définitive- 
ment llatué  fur  cet  ob-er;  il  ordonne  que  ce  péage 
ceiTeroit  d'être  per^u  en  nature  ,  &  que  pour  tenir 
lieu  de  fon  produit  il  fera  accordé  auxdites  mai- 
/on  royale  de  SaiotCff  &  abbaye  de  Saint- 
Denis  : 

I**.  Un  firanc-falé  de  quarante  minots  j  dont 
trente  il  la  nuifon  de  Saint-Cyr ,  8e  Sri  l'abbaye 
de  Saint-Denis.  1**.  Pour  le  furplu^  dj  lit  péage  , 
dix  livres  par  minot  jufqu'à  la  concurrence  de 
trois  muids ,  dont  les  quarante  minots  feront  par- 
tie. Quarante  fous  par  ch  iqiic  b.ucau  qui  paf- 
fera  après  que  les  premiers  auront  fiâivemetit 
donné  lieti  i  la  perception  de  ladite  quantité  de 
trois  muids;  &  cet  arrêt  ordomie  que  les  qua- 
rante miaocs  délivrés  en  nature  •  iêront  fujets  aux 
droib  manuels  étaU»  par  kt  .dechntioos  des  i  y 
nai  1711  j  flepienier  juin  1771  *  anxdixfous 
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|NMf  lifM  »  tant  defdirs  droits  manuels  que  du 

prix  principal  Hf  çihelle  ,  conformément  à  l'édit 
du  mois  de  novembre  1771 ,  &  aux  arrêts  du  con- 
feil des  ZI  novembce  1771  «  février  i7So«  8eaoât 
17S1. 

Dans  les  pays  de  petites  gabelles  ,  les  péages , 
If  nies  ,  feftrages ,  &  autres  droits  dûs  fur  le  fel, 
doivent  être  acquittés  en  argent  ^  fuivant  les  r^- 
glemcns  des  années  1/97  &  161 1. 

Il  n'y  3  d'excepté,  l".  que  le  droit  de  Icude 
de  quatrg-vingt  fcize  minots  en  elTencc  aux  comtes 
de  iaint-Jean  de  Lyon  par  chaque  année  ;  il  en  eft 
tenu  compte  â  l'adjudicat-iire  dans  les  états  de 
ftan^fàlés  des  gabelles  du  Lyonnois  ,  conformé- 
ment â  l'anèt  du  confeil  du  iz  jiaiUa  1718. 

x".  Vingt  minots  de  Ici  i  rafcheréqne  d'Albjr , 

avec  la  fomme  de  quatre  cens  livres  en  argent , 
pour  fon  droit  de  leude  &  efialage  fur  ic  îel  qui 
palfc  Se  fe  débite  à  Alby  i  au  moyen  de  quoi  le 
fermier  demeure  fubrogé  à  fes  droits  ,  Ittivanc 
l'arrêt  du  confeil  du  1 1  janvier  1657. 

Aux  co-feigncurs  d'Avignon,  trois  livre» 
par  chaaue  gros  mntd  d«  ftl  :  â  l'égard  des  trois 
livres  dues  pareillement  par  gros  muid  de  fd  à  U 
principauté  d'Orange  ,  leitrmier  en  jouit  depuis 
fa  réunion  à  la  cooronne  par  coutrM  du  1}  -avril 

I7*i» 

PECCAIS.  (  faims  de  )  En  Languedoc  &  en 
Provence  ,  on  appelle  falins  ce  qu'on  nomme 
marais  falans  en  Bretagne  «  en  Saintonge  &  en 
Poitou.  Les  falins  de  PitceaU,  finiés  fur  la  Médt<  ' 
terranée^  font  fi  étendus ,  qu'ils  pourroient  fournir 
du  (cl  à  toute  la  France  fi  on  les  faifoic  iâuoet. 

PÊCHE  La  pkhê  cft  une  branelîe  d'tnduftrie 

fi  intéreflante  pourJ'État;  elle  devient ,  quand  elle 
ell  ménagée  &  favorifée  ^  une  fource  Çi  précieufe 
de  revenus  «  qii'elle  doit  naturellement  trouver 
place  dans  un  diftionnaire  dps  fin.incps.  Mai^  on 
fe  bornera  à  confidérer  la  pické  du  côtt-  des 
exempUOttS  8c  des  faveurs  qu'elle  a  reçues  rcla- 
tiven>ent  aux  droits.  On  lailfe  au  didioiuiairc  de 
jurifprudcnce  le  foin  de  rappclicr  &  de  recueillir 
les  divers  rêgleniens  qui  prcfcrivcnt  la  police  & 
les  formalitâ  qui  doivent  être  obfeivé^  pas  les 
pêcheurs. 

On  a  iî  bien  fçnti  >  dès  le  commencement  du 
dernier  fidcte .  combien  îl  #tott  avantageux  d'en- 
courager la  peclic,  îors  de  rctablilTcmentd» 
droit  d'iui  écu  par  tonneau  de  met  •  le  janvier 
I  f  98 ,  fur  toutes  tes  denrée»  0r  marchanAfes  en- 
trantes &  forî.inrc;  pir  mer  dr.ns  les  ports  di| 
royaume,  les  lettres-patentes  des  14  &  10  jan- 
vier 1604 ,  exemptèrent  de  ce  dcok  les  pèchent» 
de  Dieppe  ponr  le  poiffoo  de  Um  ihlm,  & 
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ino.icrcrcnt  le  même  droit -MI  deiS  lîir  ks  {Nufloilt 

ie  la  pèche  <iu  Havre. 

Cette  ^veurdu»  juTqu'eD  i7i4«qu'elle  fut  en- 
core étendue. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  décembre  ordonna  , 
tjue  le  fermier  dt  l'ccu  par  tonneau  remettroit 
aux  maire  &  échevins  du  Havre  une  femme  de 
quatre  mille  livres ,  pour  être  répartie  aux  pê- 
cheurs ,  Tviivant  l'état  des  morues  8^:  hartngs  qu'ils 
apporteroienc  de  ieurs  picAtj  j  l'année  fuivantc  , 
un  autrs  arrêt  du  17  février  1615  ,  acGsrda  une 
fomme  de  trois  mille  livres  pour  le  mc:rc  obiet 
&  dans  la  mcmc  forme ,  aux  habitans  de  Dieppe , 
à  la  charge  de  payer ,  fur  le  poilTon  de  leur  ptehe  , 
le  tiers  de  l'écu  par  tonneau  ,  de  même  qtte  les  pê- 
cheurs du  Havre  ;  Si  ils  jouirent  de  cette  gratifi- 
cation jufqu'à  la  fuppreflîon  de  ce  droit  en  1664» 
Jorfqu'il  fucfottdtt'dans  ceux  du  arifde  cène  année. 

L'intérêt  de  la  pèche  exigeant  qu'il  filt  délivré 
du  fel  à  bas  prit  aux  bàtimens  qui  vouloient  aller 
à  Terreneuve  pêcher  des  morues ,  il  devint  indif- 
penfable  de  prefcrire  des  précautions  propres  à 
prévenir  les  abus  qu'on  pouvoir  faire  de  ces  fels 
contre  la  ferme  des  gabelles  ;  en  conféquence ,  le 
litre  15  de  l'ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de 

mai  i6ik>*  piefcm  tout  ce  qui  doit  être  obfetvé 

Sx  les  habitans  d'Honflettr  ,  du  Havre  8c  de 
ieppe  ,  lorfqu'ils  iront  ou  enverront  aux  m.irais 
4e  btoua^e  charger  le  fel  néccflaire  à  la  falaifon 
4es  poiflons  de  leur  pitkê.  Voici  le  préc^  4e  ce 
qui  dl  ordonné  dans  ce  cas. 

Ils  doivent  ,^  avant  de  partir ,  6ire  leur  décla- 
ration de  la  quantité  de  fol  qu'ils  entendenr  lever 
aux  marais  de  brouagc  ,  &  de  l'ufagc  qu  li^  en 
veulent  faire.  Après  cette  déclaration  il  leur 
eft  délivré  ,  fans  frais ,  un  congé  qu'ils  doivent 
repréfenter  aux  commis  établii  fur  Le  marais ,  & 

3ui  leur  délivre  un  certificat  contenant  la  Quantité 
e  fel  qu'ils  ont  chargés  pour  être  repréfenté  i 
leur  retour  de  la^  pieh  de  la  morue ,  le  tout  i 
peine  de  conlifcation  8e  trois  cens  livres  d'amende. 

Mais  d'après  l'article  10  ,  le  (el  pris  en  brouage 

pour  la  fi'iilnn  lI:s  harengs  Sj  d-js  mn^iuercaux  , 
doit  être  melutc  6i  dcpofé  dans  des  magalins  fer- 
més i  trois  clefs  ;  favoir  j  celle  des  officiers  du 
grenier  â  fel ,  celle  du  commis  du  fermier  j  9c 
celle  des  propriétaires. 

Suivant  l'article  1  du  même  titre  «  les  habitans 
de  Normandie  8c  de  Picardie  fent  tenus ,  fous  les 
mêmes  peines ,  de  prendre  aii  grenier  à  fel  ,  en 
fâifant  une  Icmblable  déclaration  ,  le  fel  nécef- 
faire  pour  la  pi^he  Se  la  falaifon  de  leurs  poiffons  ; 
fel  qui  fluit  Ic'ir  erre  livre  i;i  ]t)x  marcnand  ,  & 
ctrc  pont  uirciicmciu  du  giei.:;.:  dans  les  bateaux. 

ht  Tel  Dccdiaire  potu  les  fAlaifous  des  haxengs 
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cfî  rcgié.  par  les  articles  7  &  9,  ifepctthoeflc 
demi  pour  chaque  leth  de  harengs  blancs ,  U 
trois  minots  pour  chaque  leth  de  harengs  faurs  i 
d'après  le  tarif  de  1 664  ,  le  leth  eft  de  douze  ba- 
rils ,  contenant  chacun  un  millier}  àc  pour  la  ffr 
laifon  des  maqnereani ,  i  deux  mmots  8e  den 
pour  chaque  mtUier. 

L'article  8  porte ,  qtte  le  fcI  neuf  de  rapport 
qui  reliera  en  cfTence  ,  tant  de  la  pèche  8c  falaifon 
des  morues,  que  de  celle  des  harangs  8c  aunes 
poilTons,  fera  mefurc  &  mis  dins  un  magafin, 
ions  les  clefs  des  officiers  du  greuici  a  fcl .  des 
propriétaires  &  du  commis  du  fermier  des  ga- 
belles,«  pour  être  délivré  ,  fans  frais ,  à  ces  pro- 
priétaires lorfqu'ils  retourneront  Auxpichtf  l'année 
fuivanti. 

Le  fel  deflinéà  la  falaifon  des  harengs  doit  être 
délivré  dans  la  faifon  de  la  pêche  ;  mais  pour  les 
maquereaux ,  l'article  XI  veut  qu*t!  n'en  foit  dé- 
livré qa'après  l'arrivée  des  ba'e  ux  dans  les  ports 
au  retour  de  la  pêche ,  ûaoa  aux  marchands  & 
bourgeois  connus  &  approuvés  par  les  offidoS' 
&  les  commis  de  Tadjadicaialie. 

Les  dix  huit  autres  articles  du  même  tàutt 
prefcrivent  tout  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  la 
falaifon  des  maquereaux ,  pour  les  mettre  dans 
des  caques  ,  &  ponr  leur  tranfport  de  la  maifon 
des  faleurs  dans  celle  des  acheteurs  ;  &  eofîo  ponr 
le  commerce  des  bcttrfcs  lidés  dans  l'étendue  des 
grandes  gabelles. 

Indépendamment  dc  la  modcratîon  fur  le  prix 
du  Ici ,  ù:  de  la  pcrmiflîon  d'en  aller  chargera 
Brouage  ,  qui  étoient  accordées  aux 


pêche  des  harengs  ,  maquereaux  8:  mo- 
rues ,  en  Normandie  &  en  Picardie  ,  il  fembloit 
qu'un  plus  grand  moyen  d'encouragement  encore 
étoit  l'affranchilTement  de  tous  dfroits  d'entrée 
dans  les  villes  «  puifquc  c'ccott  le  véhicule  d'une 
grande  confommation.  Cependant  on  prit  le  pani 
contraire.  L'ordonnance  des  aides  ,  du  mois  de 
juin  1680  ,  établit  un  droit  de  vingt-quatre  de- 
niers pour  livre  du  prix  de  la  vente  fur  le  poiflbn 
de  mer  frais  ,  fec  8c  falé ,  qui  ferait  apportés  i 
Paris  ,  8c  d'unibi  fur  cdui  qui  entrerait  i  Rouen* 

Aufft  l'eftimable  auteur  des  Recherches  &  Con- 
iidérations  fur  les  finances  ^  fait ,  au  fujet  dc  cet 
impôt  J  des  réflexions  qui  doivent  uatucellemeM 
trouver  ici  leur  place. 

•»  SI  le  droit  de  vîngt-quatrè  deniers  pour  Kfte 

»  fur  le  poilTon  frais  ce  1  ilc  cioit  le  feul  qu'on 
»  permît  J  on  diroit  que  l'intérêt  dç  nos  grandes 
M  pêches  a  été  peu  ménagé ,  quoiqu'elles  ne  feicnc 
»»  pas  moins  intcrelTantes  pour  la  profpériré  de 
»  'Etat  que  l'agriculture  même;  dans  les  villes* 
"  a  plus  grande  partie  du  peuple  eft  néceffitffi" 
"  ment  compofce  d'artifans  de  d'autres  ouvrleiS^ 

M  donc  il  ne  convieoc  pas  de  uop  xcncbàff  h 


Digitized  by  Google 


P  Ê  C 

*>  fuMftânce  I  &  pour  laquelle  le  produit  de  nos 
mptches  poiirPoît  être  une  manne,  même  pen- 
>-  (lant  les  jours  gras  }  il  étoit  donc  peu  réfit'chi 
»  d'impofer  fur  le  poiflbn  falè  >  le  même  droit  que 
»  fur  le  poiflon  frais  à  l'ufage  des  riches.  La  véri- 
«table  proportion  ctoir  de  fix  deniers  pour  livre, 

•  tandis  que  le  poilloa  frais  eût  payé  trois  fols 
•>  (\x  deniers  ;  mais  helas  l  fur  quoi  porte  cette 
»  obfervation  ?  Ces  vingt  quatre  deniers  pour 
*>  livre  font  noyés  aujourd'hui  (  en  1754  )  dans 
M  l'immenfité  des  droits  qui  fe  perçoivcÎKpffefqtte 
•»  â  l'égal  ^  fur  f  un  &  fur  l'autre. 

'  T' rcdc  f  c^endantun  motif  d'efpcrance;  l'abus 
*>  cii  tel  qu'il  t&  inDpoiTible  qu'on  ne  vietuie  pas 
»  à  apperoevmr  un  four  l'augmentation  confiai 
»rabîc  qu'une  dimir.unon  de  droits  pourroit  pro- 
»  ddire  fur  cette  branche  de  revenus.  La  confom- 
»  marion  du  néceflâîre ,  8r  celle  du  ruperflu ,  ont 
«diminué  à  prnpou'on  de  l'cxccs  de  rimpofîtion 
»  au-delà  des  bornes  marquées  par  les  facultés  des 
»  oonttib«iable«.  La  difcipline  eccléfiaftique  a  été 
»  négligée  au  mépris  de  la  religion  &  nvec  une 
»  «rande  perte  pour  les  forces  nuritimes  de  l'Etat. 
»  Faut-il  donc  £nft  un  grand  fpéculateur  pour 
**  ima(;iner  que  h  confommation  du  poiflbn  falé 
»  devicndroit  féconde  néceflité  en  France,  comme 
*•  dans  les  autres  pays ,  fi  le  prix  étoit  propor* 
»  tionné  au  facultés  du  peuple?  &:  ce  point  une 
«»  fois  établi  comme  vraifemblable ,  n'eft-il  pas 
»  clair  que  fi  le  produit  eft  de  mille  ItWea ,  le  to- 
>•  til  des  droits  ,  à  trente  pour  cent ,  i!  monte- 
»  roit  à  fix  mille  livres  i  le  droit  à  cinq  pour  cent , 
»  par  l'abondance  d^s  confommations.  La  pro- 

*  portion  fera  la  même  fur  le  poilTon  frais  fi  le 
»  droit  eil  réduit  de  cinquante  à  quinze  pour 
«•  cent  ». 

La  vérité  de  la  propofition  de  M.  de  Foibon** 
Bais  «  eft  démontrée  par  les  fiâts  fubCSquens. 

£n  1775  ,  la  déclaration  du  8  janvier,  &  I*anlc 

du  confeil  du  8  du  mctnemoi»;  ,  runprimcrent  tous 
les  droits  d'entrée  &  de  hailc  lur  le  poiflbn  falé 
apporté  i  Paris  ,  &  la  moitié  des  droits  qui  fe 
percevaient  fur  la  mirée  fraîche.  Cette  opéra- 
lion  ,  die  rhiUoricn  de  la  vie  &  des  travaux  de 
M.  Turgot ,  fi  favorable  à  l'dnenfion  de  nos  pê- 
f^ts  ,  ne  coûta  au  roi  prcfqut  aucun  facrificc  réel 
de  revenus.  La  coniomiiiation  s'accrut  au  point 
que  la  recette  de  b  moitié  des  droits  fur  lama* 
rée  fraîche ,  Ce  trouva  peu  inférieure  au  produit 

au'avoit  donné  antérieurement  la  perception  des 
roits  entiers.  Belle  expérience  de  finance  ,  ob- 
fcrve-t-il  ,  8c  l'on  doit  efpérer  qu'eUc-ftC  feia  pas 
perdue  pour  le  gcnre-iiuinain. 

Poftérieurement  i  l'ordonnance  des  gabelles  8c 
des  aides  ,  la  pèche  reçut  grand  nombre  de  fii- 

veurs.  Les  feh  enlevés  ,  tanr  pir  t^rre  que  par 

nec  «  des  atuiii  tiiAOi  du  i'oiiou  «  avec  U  def" 
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tînatîon  de  la  P^^f^'»  furent  cxen>ptés  de  tous 
droits,  de  brouage»  Toutes  les  fois  que  les  <êt$ 
nationaux  fe  trouvèreur  renchéris  par  leur  difette  , 
&  par  les  circonilances  d'une  mauvaife  récolte  , 
il  fut  permis  aux  armateurs  pour  la  pteke  ,  d'en 
aller  chercher  en  Efpa^ne  ou  en  Portutral  ,  à  la 
charge  de  faire  ,  préalablement ,  leur  déclaration 
de  la  quantité  dont  ils  avoient  befoin ,  &  celle 
des  fels  neufs  qu'ils  rapportoicnt  à  leur  retour  de 
Tcrrencuve.  C'eft  ce  que  prefcrivirent  les  arrcts 
du  confeil  des  2)  &  jo  décembre  17 M  ,  9  jan* 
vicr  1714,  &r  24  décembre  1717;  enfuitc  les  ar- 
rêts du  confeil  du  5  feptembie  171 1  ^  &  la  décla* 
ration  du  3  feptembre  1716. 

Jufqu'à  cette  même  année  1713  ,  les  difpofi* 
tions  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  4  oÂobre  1691  , 
avoient  eu  leur  exécution  {  les  poiflbns  de  piche 
françoife  ^  ne  payoient  que  les  droits  ordinaires 
des  tarifs ,  8c  ceux  de  la  pêche  r!e<;  rrr^ingcrs  étoienc 
aflujettis  à  un  droit  de  douze  livres  par  cent  pe- 
faut  pour  les  morues  vertes ,  &  à  quatre  livres 
pour  les  morues  (cches.  I  maquereaux  ,  I« 
iaumons  faits  ,  étoicnt  egaleuient  taxés  dans  la 
propotcim ,  &  de  manière  à  procurer  un  grand 
avanriï^ç  m  Aéhh  des  poiflbns  d?  pécht  françoife; 
maii  ]c  lepcembre  I7ij,  un  attct  du  confeil 
déchargea  les  morues  &  les  huiles  provenais  dc 
pêch,  fr  nçoiff ,  dc  lous  dioîcs  des  feimes  peiH 

dat'it  dix  aiiiii.'c5. 

Ceue  immunité  fut  proro^  pour  dix  autres 
années ,  le  }  mai  1711  (  enfuite  ,  pour  fe  même 
tems  ,  le  i-»  mai  17?^  ,  le  16  mars  1745  ,  le  18 
mai  lyji  ,  ^  enfin  le  octobre  i7f7  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  en  fut  autrement  ordonné  j  &  le  6  juin 
1765  ,  l'arrêt  du  confeil  la  rendit  indéfinie  en  im- 
pofant ,  fur  les  poiflbns  de  pc'.hc  écrangèie  ,  de 
nouveaux  droits  combinés  de  façon  à  alTurer  la 
préférf  ncc  i\  ceux  de  piche  fi-ançoife  ,  &  fléau* 
moiiis  a  en  iavorifer  l'importation. 

Dans  la  vue  d'étendre  cette  branche  d'induflrie 
&  de  commerce  ,  l'arrêt  du  51  juillet  1767,  ac- 
corda une  gratification  de  vingt-cinq  fols,  par  quia» 
tal ,  de  morues  fcches  de  piche  françoife  qui  Çf 
roient  portées  dans  les  ifles  françoifes  du  Vent  % 
cette  même  efi^rte  de  morue  fut  affranchie  de  tous 
droits  d  eiurce  de  circulation  ^  à  fon  arrivée  en 
France  ,  par  l'airêc  du  confeil  du  30  janvier  177/* 

Dix  années  apris  »  cette  gratification  fut  con- 
fidérablcment  augmentée  par  l'arrêt  du  confeil  do 
18  feptembre  1705:.  En  voici  le  réfumé. 

II  efl  accordé  aux  armateurs  &  négocians  fran- 
çois ,  pendant  le  terme  de  cinq  années  ,  i  comp- 
ter du  premier  o£lobrc  prochain  ,  une  prime  Je 
dix  livres  par  quintal  de  morues  fèches  qu'ils 
tranfporteront  •  fott  des  ports  de  France ,  îbîr  des 
lieux  oïl  ils  auront  fait  leur  pécke  ,  dans  les  ifles 
françoifes  du  Vent  &  fous  ie-Vefl(  «  fous  la  cou- 


Digitized  by  Google 


3 10 


P  E  C 


dition  <vae  m  morues  feront  de  ptcke  françoîfe  , 
que  l'expotution  s'en  feia  facdes  navires  frani 

Les  capitaines  des  navires  qui  partiront  des 
lieux  de  vîchc  ,  feront  leurs  dWaratioiM ,  tant  au 
crefiFe  Je  l'amirauté  ,  quiu  burenu  du  domaine  , 
dans  l  iQe  où  ils  aborderont  i  ceux  qui  partiront 
des  poits  de  France  ,  la  feront  de  même,  au  greffe 
de  l'amirauté  U  au  bureau. de»  feimes  du  port  de 
leur  dépare 

Dans  les  (îx  premiers  î«irt  de  chaque  mois , 
les  procureurs  de  fa  majefté  ,  des  amirauté»  de» 
ports  de  France  ,  enverront  au  fecrétaJrc  d  ctat , 
ayant  le  déparrtrment  de  la  marine  ,  &  les  ditcç- 
tears  des  fermes  ,  au  contrôleur  gcnéral  d«  fi 
nances,  un  éîit  dead^larations  expcdiécs  lc  mo:S 
prcccdciit.  Ces  primes  fc  paieront  en  France , 
trois  mois  aprts  la  cemife  des  expéditioDS  cectt- 
fiées  vérlnblei.' 

Les  armatewt  des  Mtîtoeiw  delà  pif**  fWen- 

taiie*  qui  ne  feront  point  leur  retour  en  France  , 
y  enverront  ces  pièces  en  forme,  &  chargeront  un 
cortetpondaiw  de  toucher  pour  ettx  te  nootaiK  de 
b  primé  qui  pounra  leur  revenir. 

En  cas  de  fraude  ou  de  faulTeté  des  certificas 

&  d-cl  uations  ordonnées  ,  les  capitaines  ou  au- 
'  très  qui  en  feront  prévenus ,  feront  pourfutvis  ex 
tiaordinaifcment ,  félon  la  rigueur  des  ordonnan- 
ce'; &  rarmareur  condamné  au  paiement  du  qua- 
druple de  la  fomme  à  laquelle  pourront  s'ékver 
les  primes ,  doni  tes  ccctifiai»  anioio»  pcocuré 


?  te 

Ce  crime  reçut  le  nom  de  pfcuUt  cher  les  Ro- 
mains ,  parce  que  leurs  raonnoics  poitoicoi  l'em- 
preinte de  quelques  figotcs  d'amnani  appellés  Ci 

latin  pecu$, 

Mnrr  Caton  ,  Te  plaignant  qoe  de  fon  tems  le 
pécuidi  «Jenu-iiroit  impuni  ,  difoit  que  ceDX  fA 
voloientlcs  particuliers,  pafToicntleurvie dans  les 
prifons  &  a^ns  Ics  fers  ;  mais  que  ceux  qui  oil- 
loient  le  peuple ,  vivoicnt  daiu  Topuleace  8e  «ni 
la 


Le  même  iffle  accorde  encore  ,  pcnclmt  le 
même  efpace  de  cinq  années  ,  une  prime  de  cinq 
livtcs ,  par  quintal  de  morues  fèches  qui  feront  por- 
tées par  des  navires  firançois  dans  les  autres  ports 
de  f Europe .  tels  que  ceux  dUttUc,  d'Efpajne  8c 
de  Portugal .  fou$  la  même  condition  que  ces  mo- 
rues feront  de  frai  çoife  ,  î'x:  que  ICSpona^ 
tion  s'en  fera  fur  des.  navires  françois.  , 

Dwis  le  même  mois  de  r.ptfrnbrc.  tin  arrêt  du 
tonfeil  du  if  a  fixé  ,  à  cinq  livres  par  quintal  la 
taxe  impofée  fiir  la  morue  de  piche  étraneare  qui 
fera  importte  ant  ifles  de  l'Anuiique  du  Vent  & 
fous- le- Vent  i  enfoue  que  l'objet  de  ce  droit  eU  , 
ou  dVearter  la  concurrence  de  b  plcke  étrangère 
dans  nos  colonies  ,  ou  de  convenir  le  produit 
nui  réfultera  de  la  taxe  qu'elle  aura  payée,  en  gra- 
Sficadom  propres  â  ciater  notie  fia»  .  fc  à  «n 
atdftr  les  ttoks  dans  les  coloniet. 


PÉCULAT  ,  f.  m.  I  par  lequel  on  défigne  le 
c£  de  ceux  qui  divctudcntoo  dé«>titiicittks 


Cependant, chexkî  Romains ,  ccuic  qui  étoicnt  , 
convamcus  de  ce  crime  étoicnt  punis  de  morti 
ils  ne  pouvoicnt  en  obtenir  l^iboUtion  \  nous 
j  fommes  bien  moins  rcvèrej  î  préfeilt»  ^«V^C  Cli* 
NADA  ,  tom.  premier ,  /"^éf-  t68. 

Le  pieulat  fe  commet  par  les  receveurs  &  pfi- 
ciers  qui  ont  le  maniement  des  deniers  publKS  , 
&  par  les  nugiftrais  &  autres  olBcieiS  fttptiiettll 
qui  en  font  les  ordonnateurs* 

Il  a  lieu  de  divcrfes  manières  ?  ou  Mt  pmi(&oft 
dans  b  recette  des  comptes  ,  ou  par  r5m«  fcda»- 
bics  emplois  dans  la  dépenfc  ou  par  des  exac- 
tions ,  ^  des  levées  excédentes  aux  fommes  por- 
tées dans  ies  ordres  ou  édits  do  roi }  ou  parla  dé- 
fivtance  de  doubles  contraintes  pour  une  même 
fomme  que  l'on  tait  payer  deux  tois ,  en  ne  don- 
nant point  de  quittance  de  la  premièie  \  ou  en- 
core ,  en  cachant  au  peuple  ,  à  une  provmce  ,  la 
remife  que  le  roi  a  bien  voulu  lui  accorder  for 
certaines  impofitions,  &en  percevant  cc^  "^Pon* 
lions  en  entier  \  en  cxit^eam  des  redevables  des 
gros  intérêts  pour  les  délais  qu'on  leur  accorde  j 
en  employant  dans  fcs  comptes  des  peties  nippo- 
fées  en  portant  en  rcprife  de<;  fommes  cfU  on  a 
reçues  j  eniin  ,  en  fc  fcivant  des  tonds  à  Ion  pio- 
fit  particulier. 

Anciennement  le  cifaie  de  péculat  étoit  puni  k 
mort  en  France  comme  ch -z  1«  Romains.  KoU- 
chel,  dans  fon  traité  de  la  jultite  criminelle  ,  «• 
rapporte  plufieurs  exemples  antérieurs  a  1  ordon- 
nwice  de  François  premier .  donc  on  vaiappeUa 
les  principales  difpofuions. 

Cette  ordonnance  ,  qui  cf.  du  n^ois  de  nrt« 
irxj  ,  porte  que  le  crime  dep/fnA»! ,  par  <^  ^ 
cu'  pciiui  ne  qu'il  foît  commis,  fera  puni  parla 
confifcation  de  coips  &  de  biens  j  que  fi  le  délin- 
quant eft  noble  ou  extrait  de  bgnagc  noWe,  « 
fera  ,  mitre  hdite  peine  ,  pnve  de  noP'«»f»  * 
déclaré  roturier  &  vilain  ,  lui  5f  fes  dercend»»  j 
&  que  fi  ancuns  comptable»  A  &  J 

du  royaume  ,  fîns  avoir  rendu  compW  »  PT** 
reliquat  par  eux  dû,  il  fera  procédé COOtie eW 
p«r  déclaration  de  mêmes  pemes,  que  cew  V 
ont  commis  le  crime  àtpicuUt, 

Malgré  cette  ordonnance ,  on  a  vu  "ês-peu  "^j 
petfonaes  condamnées  à  mon  pouf  apnc 
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odât.  Voyei  ce  qui  a  ccé  dit  aui  m6fs  CaXAOA» 
Chambre  de  justice  ,  tom.  premiec  ,  p'f» 

PÉCULE,  Cm.»  on  appelle p/fiffr  ce  qu'un 
filî  de  famille  ,  un  religieux ,  un  cfclavc  amaffé 
fur  Ton  induArie  ,  o»  acquiert  par  des  moyens 
<|ui  lui  font  particuliets ,  &  donc  on  lui  laiflê  l'tàr 


PECUNI A  ,  f.  m.  î  qui  dans  ic  langage  des  lu- 
TÎIconfuUes  Romaifti  ^ntfie  >  non-rculemenc  l'ar- 
gent comptant ,  maïs  toute  forte  de  biens ,  rneu- 
bles  Se  immeubles .  droits  même  ou  prétentions. 
Kdyti  le  DiguRt  j  flvie  p  j  A  iafigttifeêUo»  des 

MUM  &  du  tkoftt» 

PÉCUNIAIRE  ,  adj.  qui  veot  dire  d'argent, 

peine  pécuniaire*  amende  pécuni^iire  \  fî^nifie  une 
peine .  une  amende  d'argent.  Touus  les  fraudes 
MX  droits  du  roi  ,  la  plupart  des  contfavefiâoiit 
iux  loix  politiques,  ne  fotic  punies  que  par  des 
aiaeodes  pécuniaires  ,  à  moins  que  ces  délits  ne 
Ibietit  accompagnés  de  circonftances  aggravantes , 
comme  port  j'armes  ,  atcroupemens  ou  rébellion  > 
cas  dans  lefqpcls  les  loix  prononcent  .  avec  des 
peines  pécomaifcs ,  des  peiMS  eocporrace  &  tn« 
£imantes.  yoyti  Contrebamm  «  FavXSAv- 

MACS  4  FAUXSAUMIEAi. 

.  FÉCUNIBUX,  adj«aifqu!s'appliqne  égale- 

menr  aux  perfonnes  8^  niir  chofes  ,  pour  dire 
qu'elles  ont  beaucoup  d  arçent  comptant  i  ainfi 
oa  die  une  ville  ,  une  province  pécunieufe  i  tin 
homme  j  un  fouverain  pécunirux.  Ce  mor  piroît 
dccivéde/'é^^fl'  .qu'on  prétend  avoir  ctc  la  divinitc 
qui  préfidoit  i  l'aigenr  chez  les  Romains.  Pécune 
n'cft  pucrc  d'ufage  que  dnns  le  ftyle  fimilier  ou 
dans  ic  buriclquc  ,  ^  cependant  le  terme  picu- 
»UttM  eft  géllécalement  reça&  s'emploîefréqiiem» 
weat,  (notant  dans  U  langue  coniaieidale* 

^  PEINE,  C  f.  ,  par  lequel  on  entend  la  puni- 
tion d'un  crime ,  d'un  délit  En  matiéie  definance 
il  y  a  des  peines  pécuniaires  &  des  peines  capi- 
tales ,  afflidlives  ,  infamantes,  '^•y^î  CcfNTRE- 

SANOE  ,  FAUXSAUMA6B  «  FAUX^AUNURS  , 
PROHIJBIXIONS. 

PELLETERIE,  r.  f.  I  ce  terme  eft  ufîté  dans 
ks  dounncs  pour  tlélîgner  un  genre  de  marclian- 
difes  qui  comprend  toute  forte  de  peaux  garnies 
de  poils  8e  deflinée  ï  hue  des  foururcs  ;  enfuite 
en  diflingue  la  ptlUttrit  crue  de  hpeUeurie  apprê- 
tée ou  accoutrée  j  la  ptUettrit  commune  de  la  rrA 
burff  ffne.  l*  pétrit  cnie  eft  celle  qu^t  trouve 
xcV.c  «qu'elle  a  été  levée  de  défit»  kWfi  des 
anunaux» 
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Vmtxt.ptiUterif  eft  celle  qui  a  reçu  un  apprêt 
qui  la  mec  en  état  d'tee  tmihféti 

Vit  pelleterie  conimmie.  <Mi  e&tendles  peaux  de 
renirr^; ,  ât  loucres  &  touiftes;  chatSj  cfaieos  » 

putois ,  rat  ^  &  autres. 

^^pt^ttrit  fine  eft  celle  qui  provient  des  la- 
pins j  lievies,  petits-gris  ,  hermines  &  autres  ani- 
maux des  cnotrées  ieptencfionalcs. 

Les  marchandifes  qui  compofene  U  clafte  de  la 
flf//«rriV,  &  dans  laqnfHc  font  comprifes  les 
peaux  d'agneaux  &  de  chevreaux  apprêtées ,  font 
difpenfces  de  la  marque  des  cuirs  ^  mais  aulS 
elles  ne  participent  ps?  à  l'exemption  de  tous 
droits  de  circulation  comme  les  cuirs  &  les  peaux 
qui  portent  cette  marque }  c'cfl  ce  qui  a  été  décidé 
parle  confeUf  le»  2A  mai  1760,  &  il  décembie 
1764. 

Tonte  ptl/ettrie  venant  du  pays  étranger  doiCt 
à  l'entrée  du  royaume ,  un  quart  en  ftif  du  droit 
ordinaire ,  en  confoonité  de  raitick4  deruiêt 

du  I  j  mai  1760. 

Celle  qui  vient  de  l'Amérique  fêptentnonaîe, 
c'eft  i-dire  *  des  pays  qui  compofent  la  Répu- 
blique des  États- Unis^  doit  éccBtiaiiée.CQiniie  la 

ptlieitrie  étrangère. 

Les  ptUeteriet  dt^  Canada  &  de  tontes  les 
pofleflîons  ansloifes ,  de  même  que  celles  qui 
viennent  directement  de  l'Angleterre  «  faut  pro- 
hibées par  Vasth  du  17  iuiUec  1785. 

Mais  les  pelleteries  provenant      nos  colonies 
comme  celles  des  ifles  de  Saint-Pierre  &  de  Mi- 
quclon ,  font  exemptes  du  quart  des  droits  impofé 
parsiignientatioacii  17^ 

Les  habinemcns  &  les  parûtes  de  pt&twi*  fimt 

fujets  mrrafs  droits  d'entrée  que  ]es  pelleteries 
apprêtées  en  venant  de  l'étranger  }  mais  quand 
ces  objets  font  expédiés  du  royaume  pour  le  pays 
étranger  ,  ils  ne  doivent  qu'un  pour  cent  de  leur 
valeur ,  conformément  à  l'anicle  de  l'anét  dtt 
ij  mai  1760. 

Des  pelUttrîes  qui  viendroient  du  levant  on 
feroient  de  même  nature  que  ceUes  qui  en  font 
apportées  ordinairement ,  comme  peaux  de  lion  , 
de  tigre  &  de  loups  cerviers  ,  fcroient .  non  feu- 
lement fujettes  aux  droits  dont  il  a  été  fait  men« 
tion  ,  mais  de  plus  ,  au  droit  de  vingt  pour  cent 
fi  elles  n'étoient  pas  accompagnées  du  cerpficac 

{>re(crit  par  l'arrOt  du  confeil  de  1750 ,  ainfi  qu'QB 
'a  die  au  nu»  LfiVAKX  «  tom>  x  j  714. 

PENSION,  f.  f.  Sous  fenom  de^jSoM  ^ 
on  n'entend  qu'une  grâce  ,  ou  uue  récompenfe 
da  fonvcxaio*  £(«  coouae  ces  fortes  de  doos  ont . 
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ie  tout  temps  ,  été  une  chargs  ttè$-pcfant#  pour 
les  finances  de  TEat,  tous  les  miniftres  de  cette 
partie  ,  fe  font  occupés  des  moyens  de  pottct 
de  l'économie  dans  la  conccffion  des  penjions  , 
en  raifon  de  kiir  plus  ou  nwiiii  de  «file  paiu 
le  bien  pnbGc. 

Sully  ;  à  Ton  avènement  à  la  cîinf^e  de  fur- 
intCiuUnt-dcs  Hnances,  pcnfa  à  rcdmrc  les 
£onsi  naïf  ce  projet  reiU  fans  exécuiibn  j  Se 
Mnlufta/has  nemontoient  qu  a  deux  millions. 

On  voit,  f>arles  pro;->ofîtîons  qui  furent  f.ii^ 
«11614,  dans  liiTcmblce  des  Et.itç  géncraux  de 
h  nation,  que 'celle  qui  concernoit  ptpjijns  , 
avoir  pour  ob;:r  <\z  les  réduire  à  dcix  mîliiom, 
comme  elles  ccoient  à  la  mort  de  Mena  1  v  ; 
tandis  qu'élles  montoient  alors  à  plus  de  cino 
millions.  Mais,  l'année  fuivante  ,  le  maréchil 
d'Ancre j qui  éioii  fur-intendant  des  finances,  jK 
Ctéifr  crois  charges  de  tréforiers  des  penfioiuy  K 
«lies  lui  valttren(  an  miUioa. 

Ledéfordre  la  dépralition  qiu  règnoient 
dans  les  finances ,  les  brigandages  que  commet- 
roient  les  financiers  ,  ftleluxe  qu'ils  affichoient 
âvec  une  oflentation  infuîtantc  ,  rcveillcrcnt  le 
rt-lç  An  parlement^  eft-ii  dit  dans  les  recherches 
&  confulérations  fm  les  finances,  tome  I,  page 
290,  iB-il.  Cette  cour  port^  aux  pieds  du  trône 
les  gémifTemcns  des  peuples  .  &  fit  la  pemture 
h  plus  vive  dtt  malheur  public  ;  animce  par  le 

5 las  noble  défintérelTcment ,  elle  fupplia  le  roi 
c  n'accorder  aucune  penfioa  aux  oftîciers  des 
cours  fupériettres ,  &  d'ordonner  que  toute  gra- 
tification nudcffus  de  mille  livres  ,fefO«  CWe- 
gifljcée  à  la  chambre  des  comptes. 

En  1615,  la  plûce  de  fur-in«ndant  des  fi- 
nances étant  exercée  par  M.  de  Marîllac ,  créa- 
ture du  cardinal  de  RichcUeu  ,  Se  cette  partie 
étant  dans  répuifemcnt ,  on  retrancha  de  l  état 
des  penjions,  une  foule  de  protèges  mutiles ,  qu  y 
avoient  introduits  les  fréqucns  chan-cmjiis  dans 
h  miniftèrc.  Il  fut  défendu  aux  fectétaires  d  Etat 
àe  figncr  aucunes  ordonnances  for  le  trelbr  royal , 
fans  le  commandement  f  1  ï  d  dtt  roi  ;  &  le 
fiir-intendant  eut  ordre  de  ne  poiiit  autorifcr  le 

Saicment  des  ocdonnsnceSj  ÙM  une.  |ttll&  cou? 
dinwioD. 

L'année  fuivante  ,  te  marquis  d'Effiat  fuccéda 
â  M  t!  '  Mavillac.  On  conw^ua  une  aHemblce 
des  notabies  au  1  Ueceaibre  ,  &  le  rapport  que 

ftr^intendant  des  finances  y  fit  de  la  revo- 
huion  des  finances ,  d?puts  h  mort  de  Hciui  IV  , 
&  de  leur  état  aftael ,  donne  de  noUVeDCft  Ittr 


Le  roi ,  dit  ee  mîniftre ,  difitairquc  les  grands 
fcidfe«iflflttdefciiiMinifio6M<»j.>»^fa«tt^ 
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les  petits ,  tripla  les penjî&ns  de  tous  les  princes: 
donnant  à  M.  le  prince  de  Condé  trois  cera 
mille  livres  de  penJio>i  -,  i  MM.  les  orlnces» 
Comi  &  comte  deSoiffons.  chacun  dau  cents 
mille  livres }  aux  attue»  ^ôa/oa  ,  chacun  cent 
-mille  Ifvrcs. 

Les  ducs,  pairs  S:  officiers  de  Ta  couronne, 
reçurent  leur  part  de  fes  Wnfeirs  ,  ^  il  n  y  eat 
fjigneur  à  la  cour  qui  ne  s'en  reffentit  -,  de  forte 
que  cette  augmentation  de  dépenfe  comporc  une 
fomme  d'environ  quatre  millions  de  livres  :  le 
prix  du  mire  d'argent  étoit  aloiS  i  vmgtcioqt 
livres  cinq  fols  quatre  deniers. 

Cetto  aflcmbiée  d;maiuia  encore  que  les  f*»- 
/^onj  ,  qui' montoient  à  fu  millions  ,  fulient  ré- 
duites â  deux  ,  comme  fous  le  règne  précciMiu 

Une  p  ir'.ic  de  cctr-  démande  fut  accordée , 
par  ledit  du  mois  de  janvier  1619  ,  qu«  téauilic 
les  penfions  I  qwtre  taillions  ,  ordonna  que  toute 
perfonneq«t  ?ii  rSticrdroit  ,  n'en  pnnrroit  fo«rr 
qu'en  vertu  de  lettres  patentes  dûement  eniegi^ 
tréesà  la  dismlne  des  comptes.  On  vottaufi 
dans  le  tcftament  politique  du  cardinal  de  Ki- 
chelieu  ,  où  fe  trouve  le  tableau  des  recettes  » 
dépenfes  de  l*Et«,  i  fa  mort  »en  1641 ,  que  les 
penJîo'!s  n'y  font  portées  encore  que  pour  quatre 
millions  cinq  cents  mille  livres,  en  jr  joignant 
le  monunt  des  doos  ordinaites  du  tor. 

L'hiftoirc  des  finances  ne  nous  fournit  aucun 
renfeigncment  fut  les  ^-f  'P^^ ,  depuis  1641 
qu'en  1678  ,  qu'une  déclaration  du  50  décem- 
bre ,  abrogea  l'cnregiftrement  néceOiwe  à  Ift 
chambre  des  comptes  ,  pour  jouir  d-s  r'-^f>ons  t 
au:U  ,  il  en  fut  dcs-lors  accorde  a  une  ma..ite 
de  perfonnes  fsns  brevêts  ,  &  par  ^  de  fimple» 
ordonnances  ,  qui  avoient  étc  expédiées  daM 
les  diffétens  bureaux  des  mineures  &  des  lecfé- 
taires  d'Etat. 

Elles  parurent  fi  muMplifa  ,  après  la  mort  de 
LouisjXlV  ,  qnedc  Régcnt  en  fit  former  un  ctat 
Bénétal ,  pour  en  réformer  une  partie.  Mais , 
difficulté  Sitablir  des  dilRrcnces  équitaolcs  fur 
h  naaire  de  ces  r/njiorts  ,  fit  prendre  Ic  pM» 
d'ordonner  une  icduction  générale. 

En  conféquence,  parut  la  déclaration  du  50 

janvier  W17  ,  pour  cette  «d^^^'""  »  P'j;' 
étabUr  dans  le  paiea^cnt  des  p^frons  ,  un  otdic 
indépendant  de  l'atb.iraire  &  de  l  «n^Portunn*- 
Voici  comment  s'e«pliq«e.le  P.«»:"!>"^^/ ' 
nons  2:^pfendre  tout  ce  mu  -vo,r  ete  fait  rcUtt- 
vsment  aux  pcn/Sons  ,  fous  les  deux  règnes  pre- 
cédeof. 

«Par  rardcle  174  de  l'édit  du  mois  de  i^n- 
-  vier  i$»9,  donne  par  le  feu  roi  ^-o^^^^A 
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•  l'alTcmblée  des  notables ,  tenue  à  Paris  en  Fan» 

•  ni;:  1616  ,  il  fut  ordonné  que  les  états ,  entre- 
«teoemens  &r  pen/îons  feroicnt  réduits  à  une 

•  femme  Cl  modérée ,  que  les  autres  charges  de 
"  IT.t.it  piîircnt  être  préalablement  acquittées , 
«Si  qu'il  fcroit  fait  un  état  pour  chacune  an.- 

■  née ,  qui  conticndroit  le  nom  de  ceux  qui  en 
»  devroient  jouir ,  &  hors  lequel  pcrlbunc  ne 
»  feroit  reçu  â  les  prétendre ,  quelque  brevet  & 

■  «rdonnance  qu'il  en  pût  obtenir ,  ou  être  em» 
«çloyé  dans  cta:  ,  qu'en  vertu  lîe  lettrcs- 
»•  patentes  cnrcgiitrées  à  la  chambre  des  comptes. 
»  Mais ,  par  U  dédandon  da  |0  décembre  1 678 , 
»  !c  tea  roi ,  notre  très- honoré  feigncur  &  bi- 
"  Ciieul  ordonna  que  les  ftnfioiu  ^  gratiHcations 
M  feroienc  paffées  &r  aHou^es  ftir  les  fimples  quit- 

tances  des  parties  prenantes ,  les  dirpenfanc  de 

•  rapporter  aucunes  lettres-patentes  cnregiftrées  à 
»  li chambre  des  comptes,  &  ce,  une  qu'il  prcn- 
«àott  le  (bio  8c  radauntUfanon  de  fbs  finances. 

»  Quoiou'aux  termes  de  cet  édit ,  &  fuivant 

•  rcfprit  «e  cette  déclaration  ,  ies  penfîons  ac- 
'»  tardées  pur  le  /eu  roi  ,  foieat  éteintes  de  pUin 
1»  droit  au  jour  de  fon  décts  ^  &  que  fon  inten- 
•tioii  o'aic  point  été  d'engager  les  revenus  de 
»b  couronne ,  par  des'dons  &  des  libéralités  au- 

delà  du  cours  de  Ion  règne  ;  ce{>endant  lorf- 
»  que  nous  confidérons  les  difércos  motifs  qui 
»  les  ont  £air  accorder  ,  nous  ne  pouvons  nous 
»  empêcher  tic  les  rfg..r.îf  r  ,  (  1  quelque  forte, 
«comme  des  dettes  de  l  Etat  ,  &  nous  nous 
•léotons  obliges  d'en  conTervet  an  moins  une 
»|anîc* 

»  Si  la  condition  de  ceux  qui  font  chargés  du 
»  poi  Ji  des  impofirions  ,  exige  que  nous  donnions 
»  tous  nos  foir.s  à  rendre  leur  fituacion  plus  heu- 
«reufe,  &  nous  invite  i  ne  pas  les  cnatiger  de 
»  nouveau  d'une  contribution  dont  la  libération 
"  paroic  leur  être  acquifc  5  le  mcmc  efprit  d*é- 
^quitcnoât  engage  à  traiter  t'ivorablement  ceux 
*>  qui  ont  mérité  les  bienfaits  de  notre  bifaïeul , 
»  par  les  ferviccs  qu'ils  ont  tendus  ,  en  s'expo- 
»iânt  pour  la  patrie,  ou  par  leur  attachement^ 
«OQ  des  alTiduiiés  auprès  de  fa  pcifonne  ,  ou 
M  enfin ,  par  la  confidéraclon  d'une  jtaîflànce  il' 
»  lathe ,  fur-tout  d'un  mérite iotide «  Se  deftitoi 
*des  biens  de  la  fortune. 

"  Nous  remplirons  ,  autmr  qu'il  f!>  T^ofTible, 
«cette  double  obligation,  loifqu'au  lieu  de  re- 
»  trancher  abfotttmene  une  dépenfe  lî  coniîdéra- 
»ble,  nous  nous  contenterons  de  la  diminuer, 
"Cn  faifant  ,  avec  à.z  jiillcs  proportions  ,  &  par 
"des  clâtTjs  fcparécs,  une  loi  générale  a  l'égard 
»dc  toutes  \cs  ptrtjtons  &  gratifications  ordinaires 
•qui  fubfillcnr ,  fans  en  fuppnmcr  autune  eu 
"  entier ,  afin  que  le  traitement  étant  égal ,  per- 
•foane  n'ait  lieu  de  fe  plaindK  d'auciue  pié*. 


»»  férencff ,  Se  qu'ils  entrent  tous ,  avec  le  môme 
wrclequi  leur  a  fait  mériter  ces  diftinélions» 
»  dans  Tobligatibn  &  lanécedité  où  nous  f^n^^nirt 
t  »  de  foulager  iK>tre  Etat  ;  cependant ,  nous  avons 
jugé  devoir  excepter  de  cette  toi  générale,  les 
«  pcK/ions  qui  font  de  fix  cents  livres  &  aa-defToiis  , 
»  par^c:  que  la  plûpart  de  ceux  qui  en  ont  été 
»  gratifiés  ,  peuvent  n'avoir  auc-ime  autre  ref- 
»  fource  pour  leur  fubfiftance.  Nous  conferverons 
aaMfi-en  fearentiei;,  tant  pour  le  préfent ,  que 
»  pour  l'avenir ,  les  penjîons  attribuées  à  l'ordre  de 
»  Saint-Louis  ,  acrendu  qu'elles  Gant  le  prix  du 
»  faog  répandu  pour  l'Etat ,  &  notB  ne  lêrons 
'»  aucune  rcd  j  ' tion  îe  celtes  qui  font  attachL-cî 
"  aux  coros  de  nos  troupes,  non  plus  que  de 
»  cdles  dont  fouifleitt  ies  officiers  des  troupes  de 
"  notre  maifon  ,  par  forme  d'appointeipcns  ou 
M  de  Aipplémens  de  folde,  &  qui  font  attachées 
»  non  pas  à  leurs  petfonncs,  mais  à  leurs  cm* 
»  plois  ,  ni  parcilletnent  de  celles  qui  font  partie 
»  des  apjpointemens  &  atttibutions  des  charges 
»  de  pluftcurs  officiers  de  «os  court  {  b  comme  ; 
»  malgré  la  rédudion  qtie  notts  fommes  obligé* 
y  de  faire  des  autres  ptnfons  perfonnelles  &  gra- 
»  tifications  ordinaires ,  la  dcpenfe  en  fera  encore 
«  cxcrèn^enient  oncrcufe  ;  afin  qu'elle  ne  foit  pas 
»  perpctuciic  ,  notre  intention  cil  de  ies  fupprM 
»  mer ,  en  cas  que  ceux  à  qui  elles  ont  été  ac- 
M  cordées  ,  obtiennent ,  dans  !  !  P.iirç  ,  d'itirri;* 
»  emplois  ou  tCiblifTcmens  ,  &  de  n'en  taire 
»  revivre  aucunes  ,  lorfqu'elles  fe  trouveront 
»  éteintes  par  le  décès  de  ceux  qui  en  jouirTcnr  , 
»>  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  réduites  &  limitées  â 
»j  une  foinnic  fixe  ,  qui  foit  moins  à  charge  à 

M  nos  peuples  j  &  qui  oc  pourraalors  être  augnm^ 
Mtée. 

>>  Mais ,  étant  iufte^  &  même  néceflaire  ,  de 
>»  faire  envifager  oes  recompenfes  ,  pour  encou- 

»>  rager  à  la  v/ftn  ,  îsr  tout  fervicc  rendu  à  la 
»  pauie  ,  mentant  un  prix  proportionné,  nous 
»  nous  refervons  une  fomme  fixe  ,  par  chacun 
»»  an  ,  pour  ("t'e  î^ilhibuce  par  forme  de  gr.iti- 
n  fication  ,  à  ceux  que  nous  jugerons  l'avoir 
»  méritée  en  attendancqne  \t:Apt'ifijns  annuelles 
»  &  les  gratifications  ordinaires  foient  réduites  \ 
a*  un  obiet  certain ,  &  que  nous  puilHons  difpofcr 
«•  de  ceHes  qui  vtendroni  i  vacquer. 

»  Notre  nès'cher&très-améoncle  le  duc  d'Or^ 

»  léans  ,  régent ,  uniqnemenrorcnpé  de  la  libéra- 
»  tion  de  notre  Etat ,  &  du  touldgement  de  nos 
»  peuples,  a  jugé  qu'il  Àoit  néceflaire  de  nous 
»  propofer  ces  d:ff*.rens  arrangcmtns  ,  quoiquo 
«par  notre  déclaration  du  ij  fcpiembre  171  j  , 
»  il  ait  été  déclare  ordonnateur,  ainfi  que  l'étoic 
»  le  feu  roi ,  &  qu*en  cette  qualité  ,  il  ait  le  droit 
»  de  faire  &  d'ordonner  les  mêmeî  choies.  11  a 
«déplus  défiré  qu'il  fût  établi  um  oïdic  iii\a- 
*>  liable  &  uniÂ)rinc  dans  les  payemcns ,  i  ans  que 
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«  h  ftvoirMi  fiwooiouiiié  pdlcot  fUie  accttr* 

»  dcr  aucune  préférence  aux  *un$ ,  aux  préjadice 
»  des  autres }  &  pour  y  [wveoir  «  il  000$  a  rc» 
»  préfenté»  que  rien  n'etoh  plmconvcnAble»  que 

»  de  faire  comprendre  toutes  les  penjjons  pfr- 
»  fonneiles  ,  &  les  gratifications  ordinaires ,  dans 
a  un  état  général ,  iuftin^é  par  des  chapitrçs  fé- 
V  partes,  fuivanr  la  qualité  aes  perfonn?*;  &r  la 
M  ditierence  de  leurs  emplois,  qui  icra  anctc 
t»  chaque  année  ,  en  notre  çonfeil  y  Se  dont  il 
»  fera  expédié  deux  doubles';  l'un  pour  le  garde 
»  de  notre  tréfor  royal  ,  qui  acquittera  fuccef- 
»  fivement  In  parties  qui  y  feront  employées  , 
»  ?v'  l'turre  pour  ^tre  envoyé  à  notre  chambre 
ai  des  comptes ,  avec  des  lettres-patentes  ,  fous 
»)e  contfe-fcd  deTqueiles  il  fera  attache  .  puuz 
s>  y  allouer  les  mêmes  parties  j  au  moyen  de 
s»  quoi  rtous  ferons  obfcrvcr ,  en  même  temps  * 
M  &  la  lettre  &  l'efprit  ,  tant  de  l'cdit  du  mois 
«•  de  janvier  1619,  que 'de  la  déclaration  du  50 
«décembre  1678  >  fans  néanmoins  aflaiertir  cha- 
»»  pcnfionnaîre  à  demander  tous  les  .j:'.  ,  l'expc- 
»  dition  d'une  nouvelle  ordonnance ,  ou  à  obte- 
*»  nifides  lettres-patentes  paiticoltères  {  ce  qui  Te- 
»  roit  d'nîcilc  .î  pratiquer,  à  caufc  delà  mul- 
«  tittide  /des  penfiotu  qui  fublîllent  }  outre  que 
»  cek  fèrotttrop  ï  charge  i  ceux  qui  n'en  ont  que 
«•de  modiques  i  ainfi  nous  préviendrons  dcfor- 
•>  mais  toute  forte  de  confulion  fie  d'embarras } 
»  &  par  les  ordres  que  nous  donnons  ,  pour 
»^tre  adurés  de  l'exiftence  de  ceux  qui  devront 
■  être  employés  fur  l'état  général,  nous  connoî- 
*>  trons  toujours  .  d'une  année  à  1  autre,  ies^s- 

fior.s  qui  feront  c'rcintf?  ,  pour  proportionner 
•«  les  fonds  deUmés  a  l'acquittement  de  celles  gui 

fublifleron^ 

£n  confif^ience  »  kt  ptn^as  de  dix  mille 
livres  .  &  au  deflitt  «  Aient  léduîtea  aux  trots 

cinquièmes. 

Celle  de  fix  mille  Unes,  iufqu'à  dix  mille  livres, 
Wt  éea  tieis» 

CeUedutffûii  nHIe  fim  jufqu'à  fix  mîUe  lim, 
«ux  troi^qoatts. 

Celle  de  mille  livret ,  juCquTi  tmii  mille  livm  , 
aux  quatre  cinquièmes. 

Et  celles  au  dcffus  des  fix  cents  livies  j  juiqu'à 
mille  livres  ,  aux  cinq  fixicmes. 

Il  étoii  dit  auffi  qu'aucune  penfion  ou  gratifi- 
cation ordinaire  ne  feroit  accordée  jufqu'à  ce  que 
celles  qui  fubdlloicru  fc  rrouvafTent  réduites  à  la 
fommc  de  dtux  millions ,  par  le  décès  des  pen- 
fionnatres ,  ou  leur  nomination  i  d'amies  emplois. 

Cependant,  pour  ne  pas  laifl*er  les  fervices 
prifeni  ûiu  técoDpeofe  «  il  fi»  tikxH  anmiel* 
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leaiefit  os  fend  de  cinq  cent  mille  livtef,  peu 

accorder  des  gratification?  exrT3nr^;r:rrcs  :  mé- 
thode la  plus  rûre  pour  enticteou  i'cmuiatioo,  flc 
pctpÀucr  les  fervicei. 

La  dépenlë  des  penftons  dimînnoitdNin  miHîen, 

du  jour  même  de  la  dcclaracîou  ,  &:  cette  éco- 
nomie devoit  s'augmenter  fans  cefle  i  mais  on 
ordonna  encore  que  les  ytnftont  ne  fe  paycroieBi 
plus  qti'à  !c'Jr  c  lu',.:  ce  ,  au  Heu  qu'auparavant 
elles  étoicnt  acquittées  dès  le  jour  de  l'expédition. 
Par  cet  arrangement  on  profita  d'une  année  eu* 
ttéce  «  qui  montoit  i  fix  millions. 

La  même  année  un  Mit  du  moi»  d*aoét  viit 

encore  toucher  aux  ptnfons.  Après  avoir  rap- 
pelle- tout  ce  qui  avoir  été  fait  pour  l'améliora- 
tion des  finances ,  le  préatnlNile  parle  des  pM- 
fimu  dans  les  termes  luivans  : 

»  Quoique  nous  ayons  déJJ  fait  une  première 
»  réduâion  fur  les /e/t/S'oai ,  par  notre  declaraiioo 
»  du  )o  janvierdernîer ,  nous  avons  cru  dev<w  f 
»  faire  encore  de  nouveaux  rctranchemens ,  qui , 
»  joints  aux  premiers ,  en  réduiront  la  plus  grande 
»  partie  i  la  moitié  \  &  (quelque  faveur  que  tné- 
"  rite  une  partie  de  ceux  qm  joui/Tent  des ptafions^ 
»  nous  efpérons  qu'ils  fouffriront  fans  peine  cette 
»  nouvelle  réduâion  ,  quand  ils  fauront,  que  notre 
»  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  d'OrIcans, 
»  petit-fils  de  France  ,  régent  de  notre  royaume, 
»  dont  le  défîntéreflcTTicnt:  &  la  grandeur  d'ame 
"  égalent  la  viîi;'1.Tnce  &  l'attention  fur  nns  iix 
»  tércts  t<.  fur  ceux  de  nos  peuples,  a  vouîu, 
»  aulfi  bien  que  let  pdflcesde  notre  lâng ,  donret 
»  l'exemple  à  tous  ceux  à  qui  nous  accordons  des 
»  ptnfions  J  par  la  réduâion  de  celles  dont  ils 
»  jouifTent;  ainfi ,  ne  pouvant  augmenter,  ni  même 
M  conferver  toutes  les  iœpofitions  ,  fans  charger 
»  un  peuple  fi  digne  des  foulagemens  que  nous 
»  voulons  lui  donner  ,  nous  avons  trouvé  une 
»  reflource  plus  fûre  Se  plus  honorable  dans  le 
»  retranchement  de  notre  dépenfe ,  8e  de  ce  qaî 
»  eil  plutôt  un  effet  de  notre  liuéraUw«qu*ttoevé- 
**ntaî}le  dette  de  l'Etat. 

»  Mais  ,  comme  les  retranchemens  que  nous 
n  faifons  fur  nous  mcmc  ,  fur  les  princes  de  notre 
»lâng,  fur  les  dcpcnfes  de  la  guerre  &  de  la 
»  marine ,  fur  les  doubles  emplois  ,  8f  en  gêné* 
«  ral  fur  toutes  fortes  de  drpenfes  privilégiées  00 
«non  privilégiées,  ne  fufHfent  pas  pour  remplir 
»  le  vuide  qui  fe  trouve  dans  nos  revenus^  pu 
M  la  fuppreflion  du  dixième*  d*impofit{on  ,  non» 
>'  fommes  forcés  de  retrancher  pareillement  tous 
»  Içs  privilèges  &  exemptions  des  droits  de  ga- 
•*  bdkt  8r  d'aides,  qui  font  également  â  cbaige 
»  i  nos  sevenus  ,  écc  icc 

Aprii  ces  dirpolitioiii ,  tama  les^mtoaii* 


Digrtlzed  by  Google 


icSu  de  fix  cents  livres  forent  affujcttics  à  h 
leteoue  d'un  cinquième  ,  il  en  léTulta  que  le 
montinr  âc  toutes  \cspenJions  ,  y  compris  celles 
des  princes  du  fang  ,  fc  trouva  réduit  à  trois 
milfaons  quitte  cent  mille  livres,  «u  lieu  den- 
wm  l«pc  milliom  »  â  quoi  elles  moocoient. 

Les  ptnfions  éprouvèrent  fam  doute  encore  de 

l'augmenrarfon  ,  puirqu'en  I71f  une  (déclaration 
du  19  novembre  ordonna  rcxtin(5lion  de  celles 
dont  les  pefTefTeurs  viendroient  à  mourir,  &  que 
le  fonds  qui  leur  étoit  dcttiné  feroit  réduit  à  deux 
millions  ,  en  réfervant  néanmoins  une  fomnic  an- 
nuelle de  cinq  cent  mille  ]ivics«  pour  «ccorder 
des  giadficatlons. 

Mais  il  paroît  que  ces  vue»;  d'ordre  &  d'éco- 
nomie n'eurent  pas  de  grands  ctfets  ;  car  en  lyjo  , 
un  nouveau  minifire  des  finances ,  rempli  de  Kelê 
po[ir  le  bien  puWic  ,  fîgnala  Ton  avènement  au 
mmillcre  ^  par  une  déci  [aration  du  roi  «  du  17 
avril ,  concernant  les  ptnfioas  ,  &  dont  fobjet 
étoit  de  les  réduire  à  trois  millions  ,  non  com- 
prifcs  celles  des  princes  du  fang  .  &  quelques  au- 
tres »  &  toutes  celtes  au-deflbusde  fix  cents  livres. 

II  eft  intéreâant  de  voir  les  motifs  &  les  dif- 
poiitions  de  cetéglement ,  plus  rapproché  de  notre 

temps,  &  d'ailleurs  d'un  intérêt  fi  général  pour 
le  peuple  »  à  qui  tous  les  bons  minières  ont 
cherché  à  procurer  des  roulagemenc  On  lecon- 
noîtra  auflî  que  la  déclaration  diç  1717  a  fiwi 
de  modèle  à  cciie  de  t7f9> 

•  «Louis,  par  la  grice  de  Dieu  ,  fvc.  L'amour 
«que  nous  portons  â  nos  fujecs  nous  auroit  fait 
*•  iecherclier<  les  mo^^ens  de  concâieff  les  mou- 
»  vcmens  notre  te ndrcfTf  pour  eux  ,  avec  l'obli- 
»  gation^où  nous  fommcs  de  maintenir  les  droits  . 
«  la  fûreté  &  U  gloiie  de  notre  cputoone.  Ç'ell 
«dans  cette  vue  que  nous  avons  commencé  par 
«  l'examen  &  le  retranchenient  des  dépenfes  de  nos 
«  maifons  ,  8e  que  nous  avons  recommandé!  ceux 
«qui  font  charges  de  l'excciition  de  nos  ordres 
«  en  cette  partie  ,  de  veiller  a  1  économie  qu'il 
»  eft  convenable  d'apporter  i  celles  de  «ws  mêmes 
«dépenfes  qu'il  n'cft  pas  pofTiblc  de  fiipprimcr  ; 
»  mais  ces  réglemens  économiques,  les  plus  pic- 
«  cieux  de  tous ,  ne  pouvant  bous  procurer  des 
«fecours  proportionnés  aux  befoins  de  l'Etat  , 
«  flous  aurions  confidéré  que  les  dons ,  pcnfions 
«  &  gratîlîcàtions  accordés  à  quelques-uns  de  nos 
«fujets,  ne  doivent  point  nuire  à  la  jufticedont 
«nous  fommcs  tenus  envers  les  autres. 

«  Les  ordonnances  des  rois  nos  prédccefl'eurs  j 
«  dont  nous  nous -ferons  toujours  gloire  de  fuirre 

"  exemples  ,  en  ce  qui  peut  tendre  au  bien 
»  des  peuples  dont  la  piovidence  nous  a  coatic 
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M  le  foin  &  le  gouvernement*  (ont  auttttt  de  mo* 

»  numens  qui  conftatent  que  les  importunitç^  ont 
«  foBvent  préjudicic  au  vrai  mérite .  dans  u  diP 
«  trtbution  de  leurs  grâces,  &  interverti  «  an  dé- 
»  triment  du  fervice  public ,  la  jufte  proportion 
«  oui  doit  être  établie  dans  les  récompenfès.  Tous» 
«  dans  Toccafion ,  foh  de  leur  propre  mouvement, 
"  foit  fur  les  repréfentations  qui  leur  ont  été 
»  faites  «  ont  fait  examiner  à  diverfes  reprifes  les 
"  dons  obtenus  fans  titre  légitime ,  pour  le*  an- 

»  nuller  ;  ils  ont  voulu  c.i\"\  l'a'/erj'r  toute  gracé 
»  fût  nulle  4  â  moins  que  les  piacets  prcfcniés 
»  pour  l'obtenir  ,  &  le  brevet  qui  Taccordoit  , 
»  ne  continfTïnt  les  dons  &  grâces  déjà  reçus  par 
«  ceux  qui  les  foUicitoient  :  iU  ont  enàn  ordonné 
«dans  tous  les  temps,  que  ces  fortes  de  dont' 
'■-'>  ne  f.ifTcnt  p,i\'C5  qu*i  la  fin  de  l'année,  fur  les 
»  fonds  reftans  après  l'acquittement  des  charges 
«  de  l'Etst.  Ces  r^lesfont  particulièrement  pref- 
"  crites  parles  ordonnancés  de  Charles  VII,  en 
»  36  s  de  Charles  VIII,  en  i<^9ai  de  Louis  XII, 
«en  r498 }  de  François  premier,  en  i^ij  j  de 
»}îci'.rill,  en  i)f6;  de  Charle?  IX  ,  ei^  1  y66  } 
"de  Henri  111  .  en  ij79  >  de  i-leori  IV,  c» 
«  i<So8  i  de  Louis  XIII ,  en  161^, 

«  Nous  mêmes ,  ï  leur  exemple,  pu  nw  dd- 

»  clarations  des  ;o  janvier  1717,  &  20  novem- 
»  bre        >  J)ous  avions  ordonné  ,  que  les  pe/i' 
^^  fioiu  feroient  éteintes  »  en  cas  qne  leurs  pofTe^ 
»  feurs  obtinflent  de  nous  d'autres  emplois  011 
»  eubliiTemens  .  &  que  le  fonds  des  penfion» 
»  feroit  réduit  i  la  fommededeux  millions,  nous 
M  réfervant  cependant  de  reconnoître  les  ferviccs 
»  préicns ,  pat  des  gratifications ,  fur  un  fonds 
»  de  cinq  cens  mille  livres  que  /lous  deftinions  i 
»  cet  effet.  Si  nous  nous  fommes  UifTé  entraîner  à 
»  nous  relâcher  de  cette  règle  ,  &  à  condclcendrc 
»  anx  prières  qui  nous  ont  été  iâiiMs  ,  fans  en 
»  approfondir  rii^oureufement  le  titre ,  plutôt  que 
»  de  nous  expofcr  à  laifler  un  feul  icrvice  fans  ré- 
»  compenfe ,  nous  n'en  fommes  pas  moins  obligés 
«  à  modérer  notre  inclination  bîenfaifanre ,  par  les 
»  égards  de  juftice  que  nous  devons  aux  befoins  de 
»  nos  peuples ,  &  de  nos  afl^tres  «  fans  cefler  ce- 
»  pendant  dediftinguer  ,dans  une  proportion  équi- 
»  table,  les  particuliers  qui  ont  mérité  nos  récom» 
u  penfes  par  les  fervices  qu'ils  ont  rendus  à 
»  l'Eut .  par  leur  attachement  \  notre  perfonne  , 
»  &  leur  affiduité  auprès  de  nous ,  &  par  la  con» 
»  fidération  d'une  illuftre  nailTance,  plustklie-Cii 
»  vertus  qu'en  biens  de  la  fortune  :  nous  nous 
y  croyons  également  obligés ,  par  les  mêmes  mo- 
»  tifis ,  d'établir  des  règles ,  pour  éloigner  de  nous 
»  à  l'avenir  «  toute  inégalité  dans  la  diUribution 
»  de  nos  dons.  A  cescaolês  8r  autres ,  à  ce  nous 
»  mouvant, de  l'avis  de  notre  Confeil»  TOOtoOS 
«  &  nousplaît  ceqm  fuit» 
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Article  premier. 

H  7ous  ceux  qui  jouiflcnt  de  dons  ,  penjions , 
*'  Jiigmcntitions  de  penfions  &  gratifications  an- 
•»  nuelles .  feionc  tenus  de  fe  pourvoir  par- devers 
»  nos  fécrétaîres  d'Erat ,  chacun  dans  ion  d^pap» 

tcmciit ,  commj-  aufTi  p.ir-devers  le  contrôleur 
a*  ft<énéul  de  nos  finances  ^  relativement  aux  ptn- 
m  foms  accordées  en  finance ,  pour ,  fur  l'examen 
»  oui  en  fera  Lit  ,  fiiivant  qu'il  fera  par  nous  or- 
«jQonné  j  &  tùr  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu» 
<•  en  Qbtetur  la  confirmation  ^s'il  y  sl  lieu. 

I  I. 

II  fera  remis  par  ceux  qui  jouinent  dtftiits 
•m  àom ,  penfions  Sc  gratifications  annuelles,  à  Tef- 

»  fet  d'en  obTenir  h.  confirmation  ,  nne  HccLiration 
*>  fign^e  d  eux  ,  qui  contiendra  un  dctai!  exaé^t  des 
»  diffiffoire»  grâces ,  honneurs  &  dignitcs  qu'ils 
u  ont  replis  ur\{\s  ,  &  des  revenu*;  ^  tmoîu- 
M  mens  qui  y  kbiu  attachés  ;  comme  aulii  l'cxpo- 
fl»  fition  des  motifs  fur  iefquels  lefdits  dons ,  pen- 
*>  Jtons  grar:)^:  UTO!'^  nrnivjl'f;  leur  auront  tté 
«•accordes  y  &  laute  pat  eux  de  litistaire  aux 
w  difpofitions  du  prcfent  article*  dans  le  cours  de 
»  îa  prt'ft'nre  nnn:':-  ,  (  evcc^tinn  f.iite  néanmoins 
»en  Ijveur  de  ceux  qui  peuvent  ic  trouver  fur 
Minif-,  en  Amérique  ou  dans  les  Indes  on'en* 
«  raies  ,  .i  l't'-^iTd  defqueîs  nous  fixons  pour  délai , 
»ie  terme  de  iîx  mois  après  leur  recour  dans  le 
«royanme)  ,  voulons  &  ordonnons  que  lefdits 

W  dons  j  revfcini  8.'  p!  itifications  foienr  rai-t's  de 
♦>  nos  états  >  fans  qu  lis  puiffent  y  ctic  rétablis. 

I  I  I. 

«•  N'entendons  foumcttreauxdjtes  déclarations, 
■»  ni  audit  écamen  ,  les  penfionsAc  rrinccs  de  notre 

fanp  ,  ceî!?s  ^itribuées  à  l'ordre  oe  Saint- Louii , 
»•  les  penjions  attjchécs  aux  corps  de  nos  croupes  , 
-  ••celles  dont  jouiflent  les  officiers  des  troupes  de 
»•  notre  maifon  ,  par  forme  d'appointemcns  ou  de 
»  fuppicment  de  foidc  ,  &  qui  font  attachées , 

non  pas  à  leur  pcrronne,  mais  à  leurs  emplois  ; 
»  pareillement  ce)\ç%  cni  font  partie  des  attribu- 
»  tions  de  charges  de  plufît  iMs  officiers  des  cours 
M  fupérîetircs  ,  celles  nt;  lices  aux  académies, 
»  corps  &  fac  iilrt's  d'ttude  ,  établis  dans  la  ca- 
M  piule }  non  plus  que  les  rcf'or.s  de  lîx  cents 
xjmes  &  Stt-dtlToas  ,  accordées  aux  officiers 
»  de  nos  troupes  de  f^-rre  ,  &r  à  ceux  de  notre 

maiiae,  comme  auih  a  ceux  de  notre  maifon  « 
p  5r  aux  veuves  deCditi  oficlen. 

I  V. 

»  l  e  payement  de  tontes  les  penfions  &:  pratih- 
'»•  caiiojis  annuclUs  ,  faut  de  celles  exceptées  par 
n  l'article  précédent ,  demeurera  fufpendu  juA 

qu'à  ce  que  l'examen  en  ait  été  fait ,  ?i  que 
V  nous  en  ayo'ns  ordonne  la  confirmation  }  à 
•  Telfêe  de  quoi  il  «o  léra  uttxé  «n  notre  con< 
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»  feil  un  état  général,  diiiingué  par  thipitrcj , 
»  fuivant  les  qualités  des  perfonnes  &  U  difc* 
«  rence  de  leurs  ft-rvices  ou  de  leurs  emplois , 
»  dont  il  iera  expédie  deux  doubles ,  l'ua  pour  lé 
**  garde  de  notre  tréfor  royal,  qiûacqintterafiK* 
"  ceffivcmcnt  les  pjrries  qui  y  feront  employée», 
autre  pour  erre  envoyé  en  notre  chambte 
»  des  comptes  ,  avec  des  lettres  fous  le  contre- 
»  fcel  defqucllfs  une  expéJ-tion  dudit  étit  foi 
«attaché,  poux  y  aiiouct  ics  mêmes  parties. 

V. 

*>  Jufqu'à  ce  que  le  fonds  des  pti^mu ,  awm 

>*  que  celles  drs  nr'r^ccs  de  poit'»  fing,  celles  de 
»  Tordre  de  Sauu-Louis  ,  &  celles  qui  font  partie 
»  des  appointemens  ou  attributions  d'empkis , 
»  charges  &  ofîïcfs  ,  foit  réduit  à  la  foTimede 
»  trois  millions  ,  a  laquelle  nous  hxons  ledit 
»  fonds  pour  l'avenir  ;  voulons  &  entendons  q^'il 
»  ne  foit  accordé  de  no  :vrM?s  pcnlions  en  rcm- 
»  placement  de  celles  qui  itiont  éteintes  ,  que 
»  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  defdites  ex- 
»  tinétions  ;  &  à  cet  tflVt  il  f^rn  drLîfJ  anni^l- 
»  lement ,  en  notre  conftii ,  un  ctac  paciiculiet  de 
»  toutes  les  penfiom  éteintes  dans  le  cours  de 
«l'année,  comme  aufTi  des  nouvelles  penfior'.scm 

*  auront  été  accordées  en  remplacement  $  dcf- 
»  quels  états  il  fera  fait  tme double  cxpidition« 

l'une  Lour  le  garde  de  notre  tréfor  royal ,  ouï 
»  fera  chargé  de  les  acquitter,  1  autre  pour  eue 
»  revêtue  de  lettres- patentes  ,  &  enregiftrée  eo 
«notre  chambre  des  comptes ,  afin  eue  le  piye- 
"  ment  y  en  foit  alloué  j  &:  feront  eniuiic  £c 
»  fucccflivement  lefdits  états  de  remplacement an- 
»  nuel .  compris  dans  l'état  général  dcs  fc»fûU 
M  de  chaque  année  fubfcquente» 

V  I. 

»  Voulons  ordonnons ,  à  l'effet  d'accélérer  de 
v-  plus  en  plus  la  rédudion  du  fonds  des /^^/i/^fAtti 
»  la  fomnrede  tiois  millions, que  dans  le  casoè 
n  ceux  qui  feront  employés  dans  les  états  defiliiCs 
».  pcrflons ,  obiiendjont  de  nous  quelques  autres 
»  emplois  ou  établilTemens ,  grâces,  charges  os 
•>  dignités  I  leGlites  penfons  foient  diminuées  ta 
>•  proportion  ,  ou  ftipprinuts  de  l'état  qui  fera 
»  arrête  pour  l'annéç  qui  fuivr?.  immédiatement 
u  celle  de  leurnominatton  auxdits  emplois.  Vou- 
>>  Ions  en  conféquence,  qu'il  ne  foit  accordé  aa- 
»  cune  ptnjîon  nouvelle  ,  don  ,  gratification  , 
»  charge  ou  emploi ,  que  ceux  oui  devront  le» 
»»  obtenir,  n'aient  remis  une  déclaration  ,  fîgnrt 
«  d'eux  j  de  tous  les  dons  ,  pcnfions ,  grâces  & 

•  emplois  qu'ils  auront  ci-devant  obtenus i4{ac 
>>  faute  par  ctix  de  le  Faire  ,  ou  d'en  omettre  une 
>>  partie,  ils  foient  non-feulement  déchus  de»  nou- 
«  velles  grâces  qui  leur  feroienc  accordées,  mais 
3>  enrore  de  tontes  celles  dont  nous  les  -ution» 
«  précédemment  favorifés,  £tpour  aflurer  de  pi»tf 
»  en  plus  l'exéciiiKm  des  prérentcs  dil^finoitt» 
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■m|bm4^Te  double  defdites  déclarations ,  foit 
«  rf  nîç      coiTTÔlrur  général  de  DOS  fitlAtlCCSj  a 

i  cacL  ûc  les  ïiitc  vérifier. 

VII. 

n  eft  fttfte  néanmoins  &  néeefTaîre* 

»  fur-tout  dans  le  cours  iVunc  guerre  ,  de  récom- 
f  penler  Jcs  fei vices  prèfcns  ,  voulons  que  fur 
»fe  montant  des  réduâtons  &  diminutions  que 
"hiblr.;  le  fonds  dcs  yc-.ftù.-.i  ?c  gmtiîîcitions  an- 
»  nueiies^  en  confcquence  &'  en  exécution  des  pré- 

*  fentes,  il  lôit  réfervé  un  fonds  annuel  ,  qui 
»  ne  pourra  cxccJer  la  fomme  d'un  million ,  pour 
y  kvtt  dillribué  «  fut  nos  ordres  en  gratifications 
•enraordinaires ,  i  ceux  qui  pourront  tes  mériter} 

à  cet  effet ,  il  en  fera  drelfé  par  cÏÏacun  an  , 
f  un  état  en  notre  confcil ,  en  conléqaence  des 
»  ocdoniiaiic^s  particulières  qui  en  auront  été 
«expédiées  ;  du  montanc  duquel  état  il  fera  fait 
»  emploi  dans  les  rôles  de  notre  tréfor  royal  ^  en 
»  rapportant  reniement  ledit  é(ac«  avec  les  quit- 
tances des  parties  prenantes. 

'     V  I  I  I. 

«•  Et  pour  prévenir  que  Icfdites  gratifications  ex- 

•  traordinaires  paillent  être  converties  en  gra« 
»  tifications  ordinaires  &  aimficHes  .  voulons  8c 
»  ordonnons  que  perfonne  ne  puifle  erre  porté 
V  fur  l'état  defditcs  gratifications  extraordinaires 

»  deux  années  fuite  ,  ni  qu'il  puiiTe  ,  Quoique 
»  l'intervalle  ici  prefcrit  d'une  ou  de  plufieurs 
»  années  »  foit  obfcrvé,  y  être  jamais  porté  plus 
1^  de  trois  fois.  Si  donnons  en  mandement,  S:c. 
»  Donne  â  Vcrfailîcs  le  dix-fcptième  four  d  avril , 
«l'an  de  grâce  17J9,  îii  de  notre  rè^jucic  quarante- 


5*7 


La  chanobre  des  comptes  f  par  fôn  enrégiftre- 
ment  du  aj  avril  fui vant,  arrêta  que  le  roi  feroit 
fopplié  d'ordonner,  que  fur  les  brevets  des  dons 
&  ftnftont  y  il  feroit  expédié  à  l'avenir  des  lettres- 
patentes  adreflantes  à  la  ch.inibre  ,  pour  y  ttre 
Kgiftrées  conformément  aux  anaennes  loix  du 
royaume»  notamment  snz  articles  ^74  fie  979  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1629  ;  m^t,  îcs 
chofes  reftcrent  fur  le  même  pied,  probablement 
parce  que  les  minières  auroient  été .  trop  géoéi 
dans  Ja  conceiSon  des  grâces  du  loi  â  leuis  pco- 
Ségés  &  à  leurs  favoris. 

Les  penfions  aToient  été  foumif^  an  «fixième, 
lorfqu'il  avoir  été  et  hl;  c  i  1  —  ^  cnfuite  en 
1741.  La  fuppreflion  de  cet  impôt  ayant  eu  lieu 
en  1749 ,  il  y  riit  fubftîtiif  an  vingtième ,  à  com- 
pter du  premier  janvier  i7Jo  ,  qui ,  de  même, 
pora  fut  toutes  efpèces  dé  penfions.  En  17/6 
eUes  furent  de  nouveau  grevées  d'un  fécond 
vingtième  impofc'  cette  anntc  ;  <\'  d'un  troi/îéme, 
anpofc  en  1760,  Se  fupprimé  en  1764;  enforte 
T»  ^/pM  ne  wrent  plus  dès-iois  /uictics 
«là»  xetauic  d*iw  dtxièiie;. 


Un  arrêt  du  confeil,dn  19  janvier  rno,  con- 

lirma  cette  retenue  ,  ^  en  impoCi  une  nouvclU 
far  toutes  \cs  penfions  au-dcfl"us  <îe  fix  cents  livres . 
avec  la  claufe  bien  extraordinaire,  &  s'il  eft  per- 
mis de  le  dire ,  bien  oppofée  à  toute  équité ,  que 
cette  nouvelle  retenue  auroit  lieu  fur  les  ptnfimt 
échues  trois  années  auparavant  ;  enforte,  qu'au 
défavantage  c^c  voir  ùp^nfion  arriérée  de  trois  ans . 
le  perjfionnajic  jojgnoit  encore  la  doulcut  de  la 
v'iir  diminuer  de  deux  ott  trois  dixièmes  ,  parU 
raifon  que  le  paiement  en  avoit  été  retardé* 

Voici  ks  difpofitions  de  cet  arrêt. 

«  Le  roi  s'étant  fait  reprcfenrcr  en  fon  confeif, 
»»  l'état  des  penfions  &  gratifications  ordinaires  Se 
»  extraordinaires  ,  qui  le  {Myent  au  tréfor  royal  » 
«  fa  majefté  voulant  apporter  la  plus  grande  cco- 
»  nomie  dans  toutes  fcs  dépcnfes ,  &  en  dimi- 

*  nuer  le  montant  par  des  retenues  graduelles  Be 
»  proportionnées .  fur  lefdircs  penfions  Se  gr.itifî- 

V  cations  ordinaires  &  extraordinaires,  jufqu'àcc 
»  que  la  fituatioii  de  fes  finances  lui  permette  de 
»  fuppr:mf  r  Icrdites  retenues  :  ouï  le  rapport  dit 
»  ficur  abbc  Icrray  .  confeillcr  ordinaite  au  con- 
»  ièil  royal ,  contrôleur  général  des  finances)  fe 
»  roi  ét3r>r<-n  foo ctfnftîl» a ttidoMié  fic  ofdoiioc 
»  ce  qui  luu  : 

Aktsccc  premier. 
»  Ltspenfims  &  gratifications ,  tant  ordhcifa^ 

»  qu  extraordinaires  de  fix  cents  livres  &  au-def- 
»  fous,  continueront  à  être  fujettcs  i,Ja retenue 
9  ordinaire  da  dixième. 

II. 

»  Les  retenues  à  faire  fur  les  penfions  S:  ernrt- 
«»  fications  ordinaires  &  extraordinaires  au-dcffu» 
»  de  fix  cents  livres  ,  demeurent  fixées  î  favoir , 

*  Cw  celies  au  dcffus  deHIites  fîx  cents  fivr;  ,u[' 
»  qu  a  douze  cents  livres ,  à  raifon  d'un  dixième 
»  &  demi  >  fur  celles  au-deffus  de  douae  cent» 
"livres  nif-u'à  dix-huit  ceins  livres  ,  A  raifon  de 
»  deux  dixtèiries  f  fur  celles  au-deflus  de  dix'huic 
»  cents  livres  jufqu'à  deux  mille  quatre  centt 
«  livres  ,  à  raifon  de  deux  dixièmes  (irmi  f 
»  ^  fur  celles  au-de/fus  de  d«ux  nuitc  quatre 
y  cents-  livies  ,  à  quelques  fommcs  qu'elles  puif- 
»  fenr  'Tionrcr ,  à  raifon  de  trois  dixièmes  i  lef- 
»  quelles  retenues  graduelles  feront  faites  feule- 
*a  mène  fur  le  montant  defdites  pendus,  A  Té- 
»  pnrd  dfs  intérêts  à  fix  pour  cent ,  qui  y  fonc 
9  jomts,  ils  ne  feiontfujets,  comme  par  lepaiTé  j. 
Mqa'au  diiièaie  ordioaiie. 

III. 

5^  Ler;^;r;ç  rprpntî<";  ,  or^fjnifc^  par  f'artîclo-- 
>?  picceticnt  ,  auront  lieu:  lavoir,  pour  le$/><«- 

V  fions  ,  i  compter  de  celles  échues  en  1768  p 
»  &  pour  les  grarificatior<;  nrc!ir-ijires  Se  extraor- 
*i  dinaires.  à-ccMnpter  de  t«4it  ccqMi  en  dchcri» 
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'  '  IV. 

»»Ve«t  fa  majefté,  que  les  retenues  ^nonc^es 
au  préifenc  arrêt  »  loient  faites  pendant  le  temps 
«  qa'ellas  auront  lieu  ,  par  les  gardes  de  Ton  tré- 
»•  for  royal  ,  qui  feront  tenus  d'en  faire  arrèr^r 
»  un  état  au  confeil  des  finances ,  pour  fervic  à 
•>  leur  comptabilité  ,fi|n$ être  obligés  d'en  juftiHcr 
w  autrement.  Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  «  « 
»  Marli  ,  le  vingt  neuvième  jour  de  janvier  1770. 

h^ptnfioas  ,ain(i  qu'on  vient  de  le  voir ,  étoicnt 
«rcidréesde  trois  années  ,  &  grevées  de  pluficurs 
dixièmes  ,  en  1770.  Il  é:oir  bien  plus  aifé  alors 
<ie  les  réduire ,  que  de  uouver  le  inoyen  de  les 
ineftic  Ml  cottrant. 

Cette  tiabile  opération  itoltréftrvée  i  fliomme 

d'Etat  qui  fut  d abord  charge,  en  1776  ,  de  la 
«iireâion  du  tréfor  royal ,  &  eufuite  de  l'adminif- 
ttatioB  générale  des  finances. 

Il  faut  voir  dans  le  règlement  de  la  fn  de  cette 
même  année  ,  avec  quelle  noblefic  il  LÎL-vcloppe 
les  vues  d'ordre  &  d'cconomie  ,  dont  tous  les 
miniftres  zélés  pour  la  ptofpérné  de  TEttt  ont 
fend  l'ioporcuce. 

»I^roi>efl  examinant  la  fituation  de  fon  tré- 
»  for  royal ,  dont  fa  majefté  5*cll  icfc  r  .  c  li  con- 
N  notflance  d'une  manière  plus  uarticulicre  ^  a  vu  , 
■  avec  peine  .  que  des  libéralités  fucceiltves 
j*  avoient  extrêmement  chargé  l'état  de  fes  finan- 
nces}  &'fa  majelU  a  fenti  la  nécelGté  de  pce- 
M  fcob  cet  jneonTdflkat  dans  la  fuite. 

■*  Du»  cette  vue  elle  fe  propofe  de  renvof er 
)•  \  une  feule  époque  de  l'année  >  la  diftribution 
M  des  grâces  pécuniaires  ,  de  quelque  efpèce 

qu'elles  foient  :  elle  pourra  découvrir  ainiî  toute 
»  l'étendue  des  demandes }  &  en  raflemblant  fous 
M  fes  yeux  la  fomme  des  diâérentes  extinâions , 
•»  elle  pourra  remplir  le  de0etn  qu'elle  a  formé  de 
«•  n'en  appliquer  qu'une  partie  à  la  diftribution 
«•des  grâces  nouvelles  ^  aBa  de  ramener  infenlî- 
4»  blement  cet  objet  île  dépenfe  à  une  mefiiie  con- 
>'  vm^blc.  Fcl'im'e  par  h  réunion  de  cescirconf- 
u  tances  «  par  la  connoilTance  de  la  (ituation  de 
M  fes  finances  •  fa  matcfté  fera  pins  certaine  de 
,m  concilier  toujours  fa  btenfiûfance  avec  cette  juf- 
*>  tice  géticralp  ,  le  premier  de  fes  devoirs)  en  fe 
«•  réfervaQt  néanmoins  de  prononcer  elle-même 
M  fur  ce  petit  nombre  d'exceptions  oà  la  prompti- 
>■  tude  eft  une  des  condidons  elfeniiellcs  du  bien- 

mfélU 

"  Sa  majefté  a  remarque  de  plus ,  que  la  mul- 
Mtitude  de  caifles  &  de  uéforiert,  qui  s'eft  in- 
•*  troduite  dans  fès  recettes  8r  dans  Tes  dépenfes  , 
»»  a  permis  d'aflTigner,  d'autant  de  manières  dif- 
9»  fétentes  *  1;  paiement  des  ptafi^as  &  des  gra- 
•»  lificidoôi'  uôndies  %  d'oà  il  ràiilte  une  plus 
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"  grande  difficulté  de  les  raffemUcr  fous  fes 
»  yeux  ,  &:  une  plus  grande  facilité  pour  obtenir 
>>  dâs  grâces  fous  différens  rapports.  Ainit ,  pour 
*»  prévenir  ce  genre  d'abus  ,  &  dans  la  réfolutioQ 
»  où  ell  fa  ma}eiic'  d'établir  au  itcfor  royal  une 
»  exaâilude  oui  ne  laillè  rien  à  deitrer ,  elle  veut 
"  que  toutes  les  ptnjîons  nouvelles  y  fuient  afli- 
»  gnées  i  &  que  toutes  les  perfonttes  qui  follicitC' 
»  ront  des  gcacei  pécuniaices ,  &flent  connoître 
»  en  même  temps  les  divers  traitemens  dont 
«elles  jouiffent  j  a  quclqiie  titre  que  ce  foit. 

„  C'cft  avec  de  fembbbles  précautions  que  fa 
M  majefté  fe  ménagera  les  moyens  de  ne  lamîs 

„  refuTer  des  faveurs  vtritablemenr  méritées  ,  & 
»  qu'elle  pourra  même  aller  au-devant  des  hom> 
>.  mes  modeftes  «  qui  ne  demanderoienc  ni  la  lé* 

„  compenfe  de  leurs  fervices,  ni  l'encouragement 
t,  auquel  des  talcns  dilHngucs  peuvent  prétendre. 

M  Sa  nMjeilé  ell  informée  que  ,  par  [i  le  fuite  de 
,»  circonftances  malheureufes ,  les/v '^i  /irnecenh 
»,  mcncent  à  être  pjyces  qu:;  trovs  ou  quatre  an- 
,t  nées  après  qu'elles  ont  été  accordées  ;  ce  qui 
M  laide  dans  la  foiitfrance  -les  perfbnnes  à  qui  ces 
„  pênfiont  font  véritablement  néccfTaires  ,  &  la 

prive  ainfi  elle-même  de  la  fatïsfaâion  qui  lot 
„  etl  la  plus  cMre.  Ainfi ,  déterminée ,  comme 
^^  elle  l'elV,  ï  n'accorder  des  grâces  qu'avec  juf- 

tice  8e  modération  ,  elle  croit  pouvoir ,  fans 
„  contrarier  l'ordre  de  fes  finances ,  rapprocher 
,,  le  payement  des  penftons  qu'elle  donnera  à  l'a- 
„  venir }  &  û  les  circonlVances  ne  lui  permettent 

point  encore  de  chânger  l'ordre  dcablî  pour  celkf 

t,  qui  font  antérieure?  au  préf^nt  règlement  ,  fa 
,,  majcllé  n'a  pas  moins  à  coeur  d  en  diminuer 
„  les  arrérages }  &  c'eft  comme  un  gage  de  cette 
„  intention  favorable  ,  qu'elle  y  dçftinc  ,  dèsl'an- 
„  née  prochaine  •  un  loads  excraordmaire  de  cisf 
tm$  mille  livres ,  applicable ,  per  ptéiiSRMBa 
„  au  payement  des  plus  petites  parues. 

Sa  majefté  n'ignore  pas  non  plus  ,  que  psr 
„  un  ufage  qui  ne  lert  qu'à  perpétuer  le  fouvcnir 
j,  d'opérations  fàcheufes  ,  auxquelles  elle  efpêre 
„  n'avoir  jamais  recours,  on  fait  différentes  dé» 
M  duftions  au  tréfor  royal  ,  fur  toutes  les  ptitfum 
„  que  fa  inajc-ilé  accorde  j  &  comme  une  «telle 
„  méthode  ,  en  donnant  à  fes  bienfaits  un  capt' 
tal  fiôif ,  s'éloigne  de  la  fimplicité  vers  laquelle 
fa  majcllc  tî  'firc  ramener  toutes  fes  affaires  t 
,t  elle  veut  que  ,  fans  rien  changer  à  cet  uf<^t 
„  relativement  aux  ptnfions  déji  accordées»  il  ne 
.,  fubfirte  plus  pour  les  nouvelle*  ,  8f  qtt*dlcS 
foient  payées  fans  aucune  dédudion, 

,,  Enfin,  voulant  diflîper  l'obfcuritt'  1  îa  faveur 
,»  de  laquelle  on  cache  louvenc  i  creiniuc  Je  fes 
„  demandes ,  &  défirant ,  au  contraire ,  donner 
„  aux  grâces  cette  publicité  f^ui  retient  les  fijl- 
n  licitations  indifcrètcs  >  ^  procuit:  aux  bienâiii 

néiiiéi 
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j;  métités  un  nouveau  prix ,  par  Papprobation  pu- 
M  btiqae ,  fil  miidfcé  a  cm  devoir  interdire  toute 

^,  (fcmande,  5>r  toute  atttibutîon  d'inrcrcr  dans 
„  les  fermes  ,  ou  les  régies  de  Tes  revenus ,  & 
„  im  toutes  lot  dhhts  de  finance  ,  fous  quel- 
„<]uc  dénomination  que  ce  foie  :  fort  intention 
tu  étant  de  n'y  admettre .  à  titre  d'interdits ,  que 
les  perfonnes  qui  font  nécefTaires  à  l'adminif- 
„  tration  de  ces  marnes  affaires  ,  afin  qu'on  ne 
Toit  plus  obligé  de  leur  accorder  un  béncHce  qui 
^,  excède  la  rétribution  dâe  à  leur  travail ,  &  à 
„  l'avance  de  leurs  fonds.  Sa  majcft^ ,  néanmoins  , 
„  n'entend  priver  perfonne  des  intérêts  dont  ils 
ojouilTcnc,  lefquels  leur  feront  confervcs  jufQu'à 
p  l'apiiadon  de$  baux  auxquels  il$  font  ailbciÀ. 

„  Par  ces  dîfTéreotet  confidérations  i&jnMjeAéu 
n  Prdonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Artic.li  premier. 

„  Les  demandes  de  grâces  pécuniaires  de  toute 
,*  nature  ,  (bit  fous  la  dénomination  de  penjioas , 
««gratifications ,  tr.iitemcn$,  augmentadoDS  d*ap> 

poinrcmens ,  foit  par  forme  d'échanges ,  ou  à 

titre  d'anciennes  prétentions ,  ne  pourront  à 
Il  l'aTcnir  être  préfentées  à  fa  majefté  que  dans 

le  mois  de  décembre  de  chaque  année  3  Ta  ma- 
.,  jefté  fe  propofant  de  faire  connoitrc  fes  in- 

tentions  â  cet  égard  au(Gc6t  qu'elle  aura  fait 
M  l'exanen  de  ces  demandes.- 

I  r. 

,»  Les  penfions  nouvelles ,  &  autres  graees  pé- 
>•  cuniaires ,  ne  feront  plus  accordées  que  fnr  fe 

trcfor  ro  val  ;  elles  fe  piycront  au  bout  de 
M  l'année  tcvoiue  «  ne  iccoot  fujetces  à  aucune 
n  dé^iétuMi» 

IIL 

M  I|  feca  lait ,  i  commencer  de  l'année  pro- 

„  chaîne ,  un  fonds  extraordinaire  de  cîr.q  cents 
„miUe  livre j  ,  applicable  d  la  liquidation  des 
npenfions  arriérées ,  &  par  préfc  rence  au  paye- 
„  ment  des  plu*;  petites  parties  {  fe  rcfcrvant ,  fj 
M  majefté  ,  d  augmenter  ce  fonds  aufluut  que  les 
M  circonftances  pourront  le  penuettse* 

I  V. 

Sa  maicAf-  défend  toute  f!cm:i  <^.  ?/  nfribu- 
M  tioo  d'intérêt  dans  les  fermes  ou  les  régies  de  ' 
M  Tes  revenus  •  ainfi  que  dans  toute  eff^èce  d*af- 
faires  de  finance,  à  moins  qu'oD  n'en  foit  'adr 
w  roiniilrateur.  ' 

n  fût  à  Yeifailfes ,  le  ti  décembre  1776. 

Ces  première?  f^.ifpofiiîons  furent  fuivîcs,  deux 
ans  aptes  ,des  lettres- patentes  du  8  novembie 
tyiZ ,  enregiftrées  è  la  chambre  des  comptes  , 

rnur  ptefcruc  une  ni.[]vr!!c  fiitmc  de  paiement 
4cs  ftnfions  t  i  commencer  en  .17^0.  Comme 
Tome  1  IL  Fimmuê^ 
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cette  forme  s'obferve  encore,  il  n'eft  pas  inutile 
de  rapporter  ces  lettres  patentes. 

«  î.ouis  .  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Sec  &c.  Etim, 
»  infortrcs  que  le  paiement  des  ptnfiont,  desgra* 
"  tifications  annuelles  &  de  toutes  les  grâces  via- 
»  gères  y  eft  aflïgné  fur  une  multitude  de  caifles 
«•différentes,  ^  qu'il réfulte  de  cette  fubdivifion 
"  une  obrcurité  contraire  à  l'ordre  &  à  l'écono^ 
"  mie  que  nous  délirons  de  plus  en  plus  établir  ) 
»  BOUS  avons  cru  cITentid  d  ordonner  que  doré- 
*»navant  toutes  ces  grâces  ,  fans  didln^ion  ,  fe- 
»  roient  payées  par  l'un  des  deux  gardes  de  notre 
*»  tréfor  royal  >  &  nous  défendrons  en  confié* 
»>  quence  à  notre  chambre  des  comptes  de  pafTer 
*•  en  dépenfe  aucun  article  de  ce  genre  dans  les 
»  compees  de  tout  autre  comptable. 

«>  Notre  intention  eft  que  le  paiement  de  ces 
»  Tptnpons ,  ainfi  ralfemblé  ,  il  en  foit  drelTé  un  ta- 
»  bleau  qui  fera  mis  fous  nos  yeux ,  eo  daflant 
"  féparément  les  parties  qui  apparttennenr  \  divers  . 
»  depattemcns  \  t!e  manière  oue  ,  d'après  la  con- 
*>  noilTance  que  nous  en  prendrons  \  nous  puilHons 
»  fixer  ,  par  un  règlement  ttable  ,  &  enregiftré  i 
»»  notre  chambre  des  comptes ,  la  fommc  d'cxtinc- 
»  tions  annuelles  dont  nous  voudrons  que  le  reôi  - 
"  placement  puilfe  être  fait  chaque  année  :  en  at* 
*»  tendanr  nous  nous  propofons  de  n'en  accorder 
M  aucune  fans  les  plus  juUes  motifis  •  &  de  nous 
»  allreindre  toujouts  à  ne  le  faire  qu'à  la  fin  de 
»  l'année  révolue  ;  arrangement  dont  nous  avons 
»  reconnu  l'utilité  ,  &  qui  nous  a  déjà  permis 
*>  de  diminuer  cette  charge  de  nos  finances  ^  de^ 
»  venue  trop  confidérable. 

»  Nous  avons  de  plus  obfervé  que  cette  partie 
»»de  dcpenfc  ne  s'érant  accrue  que  fucccfTive- 
»>  ment  ,  les  formalités  qu'on  avoit  jugé  fuffi- 
"  fantes  pour  un  objet  modique  dans  (bn  principe, 
"  :se  pouvoicnt  plus  convetiir  à  l'étendue  a(fluelle 
"  de^  ce  même  objet  :  c'eft  ainfi  que  la  forme  des 
"  paîemcns  par  ordonnances  annnelles ,  qui  ne  pré* 
"  fentoit  que  peu  d'inconvénicns  ,  lorfque  le 
»  nombre  d«44>ennonnaire$  étoit  circonfcrit ,  ne 
w  peut  maintenant  fe  concilier  avec  les  Idées  <ror' 
»>drc  &:  d'exjiftitude  ,  puTqiie  toutes  ces  ordon» 
»  nances  nous  étant  toujours  préfentées  féf>at  é» 
»  ment  do  ritre  <)tit  les.  a  fondées ,  nous  autérl^ 
>'  fons  de  notre  fignature  une  multitude  de  paîc- 
»  mens  dont  nous  ne  pouvons  jamais^connottre 
»  par  nouf-mémes  fa  régularité  \  mafs  afin  que  les 
»  nouvelles  difpofitions  que  nous  croyons  indif- 
»  penlabtcs  ,  n'apportent  aucun  têtard  dans  les 
«  paiemens  ,  nous  avons  bien  voulu  accorder  un 
"  .-«n  pour  les  remplir ,  &  ordonner  que  les  paie* 
»  mens  des  pcnfions  ,  quoique  réunis  des  le  prc- 
»  mier  pnvier  au  tréfot  royal  j  s'y  faflirut  encoM 
»  pendant  le  cours  de  Tannée  pnichaine»  dans  ht  ■ 
wjforme  ordinaiie. 

Tt 
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«  Pe  cîtte  tmnître  nous  ritisfAifons ,  par  de 
«•fages  mefureSj  aux  vues  ecnéralcs  d'ordre 
»  de  jufHce .  Tatls  que  les  perionne*  qui  fouiflênc^ 
»>  en  vertu  de  titres  réguliers  ,  en  reçoivent  aucun 
«  préjudice.  A  ces  caufcs,  &  autres  à  ce  nous 
M  monvatit ,  de  l'avis  de  notre  coufcil  ,  &  de 
"  notre  çcrtiinc  fcience  ,  pleine  puifTincc  &:  aii- 
•>  toriti?  royale  ,  nous  avons  ordonné ,  ôc  par  ces 
w  pré(èines  fign^s  de  notie  nuÎD  «  ordonnons  ce 
«  qui  fuie  : 

Article  PREiMiER. 

»  A  conmnencer  du  premier  janvier  prochain , 
r>  aucttnc  ptnf!*t ,  gr  itilicntion  annuelle  ou  autres 
»  grâces  viagères  /fous  quelque  titre  &c  dénorai- 
»" nation  que  ce  fott ,  ne  feront  plus  p.iyccs  que 
r>  par  h  fiuiîr  Sr.'  Ictc  ,  l'un  des  gardes  de  notre 
"  tréior  royal .  que  nous  avons  choi/i  I  axt&t. 
-  II. 
»  N'entendons  pas  comprendre,  dans  l'article 
»  ci-dcflus  ,  les  foldes  &  deml-roldes  accord*» 
»  pour  retraite  aux  foldats  &  bas  ofticiers  ,  Icf- 
M  quelles  ,  à  caufe  de  la  modicité  des  objets,  con- 
»  tinueront  d'être  payée»  comme  ci-devaafc 
III. 

«Défendons  très  cxprelTément  à  notre  cham- 
»  bre  des  comptes  ,  de  pafler  en  dépenlfe ,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  d.iin  les  comptes 
1  de  tout  autre  comptable  que  ceux  du  garde  de 
»  notre  trélôr  royal  ,  ci-dcflïu  nommé  ,  aucun 
«paiement  de  penlîons  ou  auue» grâces  viagères. 

I  V« 

*  «  VoulkHis  que  îe»  divers  dépatcemens ,  dépo» 

"  fiuives  lies  lîc'cifions  ,  en  vertu  dtrfquetU-s  aa- 
»cun  penfionnairc  jouit  d  une  gr»icc  vu^jcte , 
'••aian  i  en  faire  paflfer  Tampliation  .lu  dcpartc- 
«  mfiit  des  finances}  pour  Icfdites  t^'cifîons  & 
j>  autres  litres  probant  «  f  être  enregiilrci  tx.  com- 
*•  pris  duK  des  états  qui  ftronc  ternis  fous  nos 
»  yeux  ,  pour  être  par  nou»  approuvés  fervir 
•»  de  titre  permanent  à  la  petcepuod  aiinuelle  de 
M  ces- mimes  ptnjîons  j  &  voulons  que  les  mêmes 
»'  formes  foient  obfervccç  pour  les  nouvelles gra- 
•»  ces  de  ce  genre  ^  que  nous  fctous  dans  le  tas 
«•  d'accorder. 

V. 

»  Pour  éviter  toute  erreur  ,  &  de  la  part  des 
«penlîonnaires,  ou  dans  les  bureaux  du  tréfor 
'r>  royal ,  lefdirs  états ,  ainlî  nue  les  regiftres  tenus 
♦w  en  conféquence ,  conticiulront  en  deux  colon- 
»  nés ,  &  la  fomme  de  chaque  pe'ijloi  ,  &  celle  à 
X  laquelle  elles  ont  été  réduites  par  l"cff.t.des  dit- 
»  féreiites  rerciïues  ordonnées  dans  les  arrêts  du 
■»  cooreil  «endos  â  ce  fàiet ,  antérieuremoità  cette 
-époque. 

B  Ces'^verfis  formalircs  étant  nhC-rvéc'^ ,  nous 
»  voilons  ,  qu'à  commencer  du  premier  janvier 
»  1780.»  les  penfionnatrcç  piniTent  recevoir  leurs 

vprnfjrts  fur  leurs  fimpics         Ma' z'.  ,  fiiiv  lyre 

»obÙgj£»  de  CoUiciKj;  duq^*  maii  une  oidoui- 
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»  nanee ,  en  joîgnanr  routcfois  à  leur  quittance 
»  un  certificat  de  vjc ,  dans  la  forme  ufitéc  poQç 
"  les  rentes  fur  l'hftteUde'VÎlle  i  &  nous  nous  rf 
»  fervons  de  faire  connoître  quel  ordre  de  paie- 
»  ment  le  plus  régulier  &  le  plus  commode  aux 
»  penfibnnuies  devra  icre  obfetvé. . 

VII. 

»  Affn  qoe  fcs  nouvelîes  dirpofitîonç  que  notij 
»  ordonnons  n'appouent  aucun  retard  daus  les 
»  paiemens,  notre  intention  eft  que  dans  l'annt'c 
*  prochaine  le  garde  At  notre  tre'for  royal  paie 
»  félon  les  formes  ufnces  jufqu'à  préfenc. 
■  VllL 

»  Voulons  qa'if  foit  dicflS  «n  ttbka» détones 

»  le^  pftifio!^  f^'  Tiur?s  crnccs  annuelles ,  en  rcu- 
»  imiatK^oans  ic  mtmc  article  celles  qui  ont  été 
»  accordées  â  b  même  perfonnci  lequel  tableaa 
nous  fera  femia  par  l'ad^inittraKsiic  générai  de 
»  finances. 

I  X. 

'  »  En  fuite  de  la  connoiflance  qne  nous  pren* 
»  drons  de  ce  tableau  ,  nous  nous  réfervons  <le 
»  détentimcr  ,  par  un  règlement  général  ^  enre- 
»  gillré  à  notre  chambre  d;s  comprcs ,  ilc  quelle 
•  fomme  d'exiuiétions  pour  chaque  département | 
•»  nom  pcrmccciuiu  qu'on  nous  propofe  k  se» 
»  placetnem» 

»  Voulons  qu'au  commencement  de  chaque  an- 
»  née  tl  noua  foit  remis  un  état  des  extinâion» 
"  onr  iv.Ttyn  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  ptécé* 
M  (i«:atc  ^  k  double  de  ce  même  état  fera  en» 
»  voyé  à  chaque  ordonnateur  ,  pour  l*panîc  qid 
«coocecoe  foo  dépamment.  . 

X  I. 

■»  Le  garde  de  notre  tréfor  royal  comptera  do 
»  paiement  annuel  des  penfions  ,  par  un  compte 

»  il!:!ihOl  &  Icp  iré  ,  &  dans  la  forme  qui  fcrap» 
M  nous  pteliiiic.  ii  vous  nuudons  ,  &c.  Uoané 
»  à  VerfjélLs  le  huitième  jour  du  mois  de  no- 
»  vembre .  l'an  de  gsace  1778  de  notre  1^ 
n  le  ciiiquicme 

Une  déclaration  du  roi  du  7  janvier  i779» 
c'/  frma  l'ordre  étauli  l  annce  préccdenre,  8f 
réiili  d'im  côté  comment  le  garde  du  tréfor  royal 
devo  -  :  ar'îrle't  ^"^i.^/i).^  auéiaçées ,  &:conimentii 
devoit  er.  compter  ;  H  de  l'autre  ,  que  les  pen- 
iionnattCS  fcroicnt  payés  fur  leurs  fimp  es  ^;uu- 

tce<  ,  en  i^'  >  ^'.lifatit  leur  certificat  d«  v«  comme 
tt  en  <ti\  ufuc  ,1  .1  le  paicmeotdcaienteS  deriwr 
celilfe^ville  de  l^vis. 

Cette  même  dti  l  iraiion  cotnprend  encore  d'à** 
«es  difpo(ition<  qu  il  eîl  important  de  faire  con- 
noître. 

Telles  ioQC  cellea  des  anicks  I  s  «  Xi  *  17 

i  &  a». 
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:    .  XI. 

«  Les  penfions ,  qui  ne  feront  point  réclamées 
n  pendant  trois  années  confécutives  ,  feront  cen- 
«*  fées  étdnees ,  fauf  Héanmoios  \  les  rétablir  lorf- 
»  que  les  penfionnaires  fe  préfenrcront ,  juftific- 
»  ront  de  leur  exigence  ^  &  rapporteront  certificat 
»  du  fecrétaiie  d'^at  ^  dans  le  dépaftement  du- 
«•  f\\\z\  leur  brevet  aura  c'tc  expcJié  ,  pour  confta- 
>  ter  qu'ils  n'en  auront  point  encouru  la  perte  « 
»  CMmméneiK  aux  ordonnances* 
XIII 

••  Nous  avons  dccl.iré  &  déclarons  toutes  Icf- 

•  dites  penfions  &  grâces  viagères ,  non  faififlables 

•  ni  ccflîbics  pour  quelque  caufe  &  raifon  t^ue  ce 
A  foît ,  fauf  aux  créanciers  des  poniionnaires  à 
»  eieteer  ,  après  leur  déccs ,  fur  les  décomptes 
"  àt  leurs  f  cr. fions  ^  toutes  les  pourfuires  &  diîi- 

gences  néceflàtres  pour  la  confervation  de  leurs 
»  droit»  &  aâfons ,  &  fan«  préjudice  des  ordres 
»  particuliers  qui  pourroicnt  être  donnée  p  r  nos 
»•  fecrétaircs  d  ctat  pour  arrêter  le  paiement  de 
»  quelques-unes  défaites  grâces  ,  ainfi  qu'il  en  a 
(•etéuiiSpat  le  pa0é. 

XVII. 

»  Confbnnément  aux  rxceptions  portées  par 

•  nos  lettres-patentes  du  S  novembie  1778,  nous 
«n'entendons  pas  comprendre  dans  les  difpoft- 
i  tion*  de  notre  prcfente  déclaration ,  les  foldes 

?c  ikmi  rci!J.:s  ,  rccompenfes  militaires  ac- 
»  cordées  pour  retraites  aux  foldats  &  bas  officiers 
«invatîdet^  ainfî  que  les  penfions  ou  gratifications 
»  ,  jtMc'.ccs  iiivariablcir.cnc  à  diflcrcnrcs 

»  charges  \  \is  fupDtcmens  d  appointemens  fixés  « 
«lois  de  fa  noùvelle  cmnpofition des  troupes,  en 
»  1769,  aiiv  m^'lrcs-de  camp  de  cavalerie,  de  huf- 
»  fards ,  de  dtasons  ,  &  à  quelaues  colouéls*coai- 
»  mandans ,  colonels  en  fécond  des  réffimens  d*in- 
V  faïueiic  ,  &  autres  officiers  en  jdtiviié  ,  poiu 
indenmifer: de  partie d'appoinKmens  qu'ils 

•  ont  perdus  en  fmmnr  d'un  grade  1  an  autre  f 
«  lefquels  fupplcine:i5  d'jppointemcns  s't'ti^in- 
»>  dronc  lorfoue.  lefdics  officiers  paU'etonc  à  des 
«•  grades  fapeiieuis  on  quitteront  leurs  corps  ;  les 
«  retraites  dont  jouifTL-  it  les  ofHciers  étrangers  ci- 
»  devant  i  notre  fervice  «  retirés  dans  leur  patrie  , 
»  &  qui  finit  payées  par  la  vole  de  nos  ambafla- 
»»  deurs }  5f  cnfi.i  ,  Us  prnfîons  ou  retraites  ac- 
»  cordées  ,  &  qui  le  fcrotu  par  la  fuite  ,  aux  oâi- 
«  ciers  reçus  à  l'hôtel  des  invalides ,  pourvu  tou- 
» tefois  qu'elle  n'excWcnt  pas  quatre  cens  livres 
»  par  an.  Le  uaiement  de  toutes  Icfquclles  grâces 
■  continuera  d'être  &it  par  le  tréforier  de  la  goer» 
»  re ,  comme  par  le  pafTé.  Et  nous  voulons  auflfi , 
»  que  les  ptnfions  a0ignces  fur  notre  domaine  de 
«  Verfaines ,  &  dont  les  fonds  ont  une  dettina* 
»tion  particuliêie»  continuent  d'Iue  pay^  lUr 
»>  ledit  fonds. 

X  V  I  I  L 
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»  ciers  de  nos  troupes ,  aucune  retraite  ni  penfions, 
»  fous  h  dénomination  de  traitemeus  %  aux  oâî- 
»  ciers  entretenus  dans  tes  places  ni  i  la  fuite  des 
M  corps  ,  mais  fculemeiu  des  penfions  fur  notre 
M  tréior  royal.  Voulons  néanmoins  que  ceux  def> 
»  dits  officiers  qui  ont  obtenu  jufqn'à  préfent  des  ' 
»  traitemens  à  la  fuite  (.kTdicc   pl  iccs  feulement  ^' 
»  continuent  d'en  être  payes  ,  comme  ci-dcvaat  »  * 
»  par  le.  tréforier  de  la  guerre  «  fiir  les  tevnes  dés' 
V  commtflâires  des  guerres. 

»  Donné  à  Verfailles  le  Teptlèiiife  jwir  do 
M  de  îanvier  j  Tin  1779  »• 

I 

La  même  année»  nus  nouvelle  déclaration  ,  'da 
8  aodt ,  confirmant  ce  oui  avoir  <îtc  prefcrlc  par 
la  précédente  ,  renouvelle  la  faculté  accordée  aux 
femmes  mariées  ,  aux  mineurs  &  aux  religieux  & 

relipiicufcs  ,  île  toucher  ]cs penfions  Anv.t  ils  l'ouif- 
fcnt,  fans  autoulation  de.  leurs  mans,  tuteurs  6c 

fupérieitfs ,  fc  Mie  le  prix  des  quitu^ps  à  payer 
aui  notaires* 

Il  eft  2  propos  de  donner  ici  cette  loi  en  entti^» 

«  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  °'c.  Vn  or- 
»  donnant ,  par  l'article  XVI  de  norre  dcclara- 
»  tion  du  7  janvier  dernier ,  que  le  fienr  Savalete  « 
»»  garde  de  norre  trcfor  royal ,  fe  conformeroit , 
'>  pour  le  paiement  da  penfions ,  aux  loix  retHiues* 
«  furie  fait  de»  rentes"  viagères ,  nons  fcvons  eu 
«principalement  ca  vue  de  foumettre  ce  paic- 
Mment  aux  formalités  prefcrites  par  U  déclara- 
»  rion  du  26  juin  176)  ;  mais  comme  cette  déda- 
»  ration  ne  s'ert  pas  expliquée  fur  les  facilités , 
»  fouvent  accordées  aux  religieux  «  religieufes  Se 
»  autres  ,  par  nos  édiis  te  créations  de  rentes  ,  Be 
»  qu'elle  rc  peut  fervit  de  titre  d'exceptions  aux 
»  femmes  en  piaiTincc  de  maris  ,  &  autres  de  nos 
n  penlioimaires  qui  ne  peuvent  légalement  leee- 
4*  voir  leurs  penfio  is  fins  aatorifation  ,  nous  avons 
»  rcfolu  j  en  renouvcllonc  les  dirpolitioiis  de  notre* 
>  dite  décUnâtion  du  a6  juin  176)  ,  d'établir  « 
"d'une  tnanicre  invariable  ,  les  exceptions  dont 
»  jouiront  les  femmes  mariées  ,  les  mineurs ,  les 
»  religieux  &  religieufes  qiii  ont  obtenu  ou  aux- 
»  qncts  nous  attoi  lerons  à  l'avenir  des  penftoni 
»  OU  autres  grâces  viagères.  A  ces  caufes  ,  &c.  &c 
»  non«  avons  déclaré  &  ordonné^  Hrc.  voulons  8e 
>•  nons  plait  ce  qui  Gùtî 

ArTICL'E  PRIlItlR. 

"  Les  pcnfionnaires  ne  pourront  recevoir  du 
»  fleur  Savalete  .  fi^de  de  notre  trcfor  royal , 
»  l'année  commencée,  i  teUe  époque  que. CA 
»  foit  de  1779  j  des  penfions  ,  gracincations  an- 
»  nuelles  »  appointemens  confervcs  ,  retraites  « 
•*  fubfiftjnces  &  autres  grâces  dont  ils  jouilTertt  > 
»  qu'aut.  nt  qu'ils  fe  fcroiit  confo:  nc^  lUt  forma- 
»>  lités  piclcrites  8c  aux  ufagcs  reçus  pour  le  re- 
v  couvremm  des  tcnm  mgto-  dpnt  le  paie» 

Ti  il 
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»  aici»  fc  hit  m  l'hôtel  >  de  -  ville  <ie  P«iis« 

I  T. 

*•  Nous  tenouvellons  eo  conlcquence  toutes  les 
k»  dilpoiîuons  de  la  déclaration  du  i6  juin  1761. 
»»,&  particulicrcmcnt  celles  par  iL-fqiiclIes  clic  a 
*>  réglé  U  fotme  des  ceriiticats  Je  vie  &  b 
»  compétence  4cs  perfooDCS  qui  pourroiait  les 
»  délivrer  >  &:  i>oiis  fixons  à  huit  fous ,  le  par- 
»  chemin  compris ,  le  droit  des  notairei  de  Paris 
M  pour  chacune  des  quittances  qui  toutes  feront 
»  pa/Tées  devant  eux ,  fbit  pour  l'année  entière  , 
»  ibit  pour  chaque  femellre  des  pensons  conte» 
ri  nues  dans  les  brevets  nouveaux  qui  feront  les 
»  titres  fur  lêTquels  les  arrérages  de  ladite  année 
»       »  &  des  fuivantés ,  feront  rc^s. 

I  I  I. 

»-  Les  femmes  mariées*  les  mineurs  .  les  reli- 
«gîeux  &  religieufes  ayant  reçu  jufquà  préfcnt 
*»Ies  penfio9g  &c  autres  pr:icc$  <\m  leur  ont  été 
'  a»  accordées  ,  &  en  ayant  donne  (quittance  faiu  y 
».  avoir  été  autorifés  râr  lenn  mai»  •  tateuis  ,  fu  - 
»  périeurs  ou  fupérieures  ,  nous  les  confirmons 
»dai)S  ce  privilège  &  les  affranchitTons  ^  ainfi  que 
«•toutes  les  perfonnes  de  même  état  <)iitf>oar- 
i|  roienc  obtenir  de  nous  à  l'avenir  des  grâces  pit- 
»  reSlles  <  de  l'obligation  de  fe  faire  autorifer  par 
«D  leurs  nuris ,  tuteurs ,  fupérieurs  ou  fupérieures , 
«t  daaa  les  quittances  qu'elles  en  donneront  elles- 
n.nèïïm,  ou  dms  fes  procurations  qu'elles  paf- 
>»  feront  à  l'effet  de  les  recevoir  i  dérogeant  ex- 
»  prefiiéinenc  ,  en  leur  £iveur  «  aux  loix  8c  cou< 
M  tûmes  (te  notre 'royawne  ,  auxquelles  lefdites 
»  perfonnes  demeureront  arTiiicicic',  paurlMltce 
»  qui  ne  concernera  pas  leurs  ptnjiont. 

IV.  . 

»  ^Renouvelions  &.  confirmons  nos  précédentes 
«  lettrcvpatcntcs  &  déclarations  rendues  .  con- 
»  cernant  les  penfians  8c  autres  grâces  ,  &  les  rc- 
Mglemens  donnAs  fur  le  fait  des  renrcs  via^cr?^. 

Si  donnons  en  mandement ,  &c.  &c.  Donne  a 
«•  YerratUes  k  hiiitténse  jevr  iln  mois  d'aoAt  1 779.» 

Avant  ét  préfenter  la  faite  des  r^glemens 

i!îtcr\'cnus  fur  les  penfions  ,  il  ne  peut  qu'être 
agréable  de  trouver  ici  les  réflexions  qu'un  cé- 
lèbre admîniftratcttr  des  finances  f^ic  à  cet 
égard  dans  un  ouvrage  qui ,  mil^^ré  les  c!iriqBc<. , 
fera  toujours  le  catechifmc  des  iïommcs  dclHnts 
à  fadmtoiftraûon  des  finances  >  •&  la  iedhire 
fcvorire  de  tous  les  bons  citoyens  qui  voudront 
tonnoirre  les  moyens  d'oférer  la  piofpéritc  de 
Jeor  patrie. 

Après  avoir  rappelMI  qae  k  montant  de  toutes 

les  pt/i/tons  s'élève  à  vingt- liuit  millions  ,  ainfi 
qu'il  l'a  voit  annoncé  dans  le  compte  rendu  au 
soi  en  i/ïi  »  cet  adniDifinttitr  ajonie  : 
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"  Ji  n'auni  pis  befoin  ,  fe  p;nfe ,  de  grjjià 
"cftuits  pour  faire  fenur  l'excès  d'une  pareille 
«  munificence  :  on  diroit ,  i  voir  cette  prohifioa , 
"oue  l'or  Se  l'arpffnt  fnnr  apportés  par  les  flots 
»»  de  la  mer  ;  au  heu  que  les  richcflcs  des  foo- 
«verains  font  le  produit  des  impôts,  8c  l'acca* 
»  mutation  des  facrificcs  de  la  généralité  des 
"  citoyens  j  de  ce  peuple  lur  tout ,  qui  ne  reçoit 
»  en  récompenfe  des  tnvanx  de  (a  journée  ,  qne 
»  la  fubitftance  néceflaire  pour  lui  donner  la  force 
>»  de  les  reprendre  le  lendemain.  Qu'on  ne  diife 
»  point  que  cotte  grâce  en  particulier  eft  laié> 
"  compenfe  des  fetyices  rendus  î  l'Etat  :  ^'rn  con- 
»•  viendrai  fins  peine.  Mais  que  repondra-t-oo 
"  fur  telle  :,mxc  ?  ou  comment  défendra-t-on  le 
»  défaut  de  nacfure  dans  la  fixation  du  plus  grand 
»»  nombre  ?  Je  fni«  loin ,  d'ailleurs .  de  vouloir  in- 
»  vicer  à  J:i  i  cherches  ou  à  des  révifions:ia 
«  faveur  Se  la  prédileôion  s'y  «lifleroieot  encore. 
»  Il  ell  peu  de  perfonnes  en  état  d'exercer  une 
»jufte  ccnfure  ,  &:  fi  elles  exifioient ,  on  leur 
»  imputeroit  bientôt  des  pal&oas  &  des  iatéicis 
»  pour  les  len^  fîifpeâes. 

>»  Je  crois  qu'en  adminiftration  ,  il  faut ,  dans 
»>  les  amcndcmcns  comme  dans  les  inftitutions , 
»  fe  gouverner  par  des  règles  générales ,  &  s'alif- 
»  renir  d'nne  trop  grande  confiance  dans  l'impa- 
»  ti^lîr  '  du  jugement  des  hommes.  Je  reconnois 
»  aufli  les  droits  que  donn«  une  longue  poffefllon, 
9  8c  )c  penfé  enfin  que  !a  fidélité  dans  fes  engage- 
»  mens  ,  cft  une  vc  w  .i  l'une  C\  grande  tmportan* 
»  ce  ,  en  morale  8c  en  politique ,  que  les  fou- 
»  veiaîns  doivent  fe  (oumettte  à  quelques  facri- 
»  ficcs  ,  pour  ne  point  minquer  3  ce  piincipe  , 
»  même  à  l'égard  des  conceilions  qu'ils  n'auioteot 
»pas  dâ  fiÙK. 

•  Mais  ce  qu  on  ne  peut  rejetttr  rairuiuijUic- 
»  ment  ,  ce  font  toutes  les  difpofitions  qui  ,  fans 
»  aucune  injuftice  envers  pcrfonne,  remédicroicnr 
»  graduellement  à  un  abus  dont  00  i>e  peut  dilit* 
»  iiltlei  les  fîineftes  confiSquenees. 

»  On  a  vu  ci-devant ,  par  1«  lettres-patentes 
»  de  r— 8  ,  que  le  roi  fe  propofoit  de  fixer ,  par 

un  rL dément  (lable  «  la  partie  des  extinâions 
»  annuelles  dont  il  voiitoît  qne  le  fcmplafienieot 
»  pût  être  fait  chaque  année. 

M  Les  difpofitions  qu'il  refte  â  prefcrîre  font 
"  iliftinâemenc  tracées.  Au  lieu  de  deftiner  aux 
»  penfions  nouvelles ,  une  part  (|uelconquc  des  ex- 

tinftions  j  ce  qui  auroit  entraîné  des  calculs  &r 
»  des  incertitudes  >  i'aurois  propofé  â  fa  maieiic 
»  de  déterminer,  dune  manière  fixe  ,  la  fomoM' 
»  annuelle  de  ces  grâces  «  fie  voici  le  calcul  <ff» 
»  j'avois  fait  »• 

Les  exti^ons  des  penfions,  peuvent  êtreéva" 
luccs»  d'apics  l'expérience»  à  trois  9c  i»  V* 
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pour  cent  «nviroii  |  €*eft  plvs  <|»e  U  -pro|»n1on 

obftrvée  H.ins  ramoruiTemein  des  rentes  viagères  j 
nuii  iciici-ci  font  confticuces  ,  en  grande  paicie  , 
furdc  jeunes  têtes  i  &  l'on  évite  >  autant  qu'il  eft 
polTible,  de  placer  des  capitaux  fur  la  vie  des  pér- 
ionnes  dont  la  famé  parolt  incertaine  j  toutes  ces 
drcoaftances  n'exiftenc  point  à  l'égard  des  pen- 
fins ,  puifque  l'âge  8;  \ts  infinnkés  foiiK  un  titre  > 
de  plus  pour  en  obtenir. 

Suppofant  donc  que  l'étendue  de  ces  grâces 
fiitde  vingt-huit  millions ,  les  eninâions  tnntieUes 

dcvroicnt  être  eftimces  à  environ  neuf  cens  mille 
livres.  Ainû  le  roi  aflureroic  une  économie  liic- 
orflhrede  quelque  importance ,  en  fimic  la  fonfine 
i&inouvçWcspcnjîorjj  .1  qu.Ki  c  cens  cinquante  mille 
liyies.  Il  y  aucoïc  fans  dpuce  d'e<cellente«  cairotis 

1  atléguer  pour  réduire  davantage  ces  nouveaux 
dons  j  mais  fi  l'on  vouloir  aller  trop  loin,  l'cxC- 
cution  n'y  répondroit  pas«  &  les  limites  qu'on 
aareit  pofêes ,  étant  une  fois  franchies  ,  on  ne 

fait  plus  où  î'or,  s'a:  r  *:croit.  L'jir.v.  !i.:::n  nt  nux 
fégles  j  comme  toutes  les  idées  morales .  n'a  qu'un 
dt^ré  de  force  j  9e  fi  Ton  veut ,  djns  kt  monar' 

chies  ,  qu;^  l'or-lrc  (cvvc  de  dî'fcnCe ,  if  ne  £lllt 
pas  rexpofer  à  de  ttop  fortes  anaques. 

Pour  âfTuiLr  l'oblcrvation  dc ccttc règle ,  î!  fau- 
droit  déiendre  à  la  chambre-des-çomptcs  d'ad- 
meme  aacnn  article  dans  tes  comptes  dutréfor 
Toval  j  au-delà  du  capital  fixé  pour  les  grâces  nou- 
velles. Cette  difpofition  feroit  aujourd'hui  d'au- 
tant plus  £icile  i  maintenir  ,  que  les  penfitu  ne 
bot  plus  acquittées  qu'i  une  feule  &  vtàmt  caiflè. 

On  pourroit  ^  de  ces  quatre  cens  cinquante 
mille  livres  ,  en  appliquer  trois  cens  mille  aux  ar- 
mées de  terre  &  de  mer ,  &c  cent  cinquante  raille 

2  tantes  tes  autres  parties.  '  ' 

On  repréfenteroit  ^  fans  douM  ,  que  les  quatre  < 
cens  cinquante  mille  livres  ne  Aiflîtoicnt  pas  aux 

grâces  abfolument  ncctfTiires  ;  niais  ce  qui  cil  [  lus 
mdifpenfabie  encore  ^  c'cft  d'établir  une  jultc  pro- 

Ettion  entre  les  .'revenus  Se  lesdépenfes.  entre 
rccompenfes  &  les  divers  béfoins  de  l'Etat , 
entre  les  libétalités  &  le  fort  du  peuple* 

C'cft  l'habitude  ,  il  faut  en  convenir ,  qui ,  dans  ' 
toutes  ces  dirpoHuons  gcnéreufes  ,  forme  les  plus 
forts  liens  ;  mais  de  nouveaux  ufages  feroient 
bientôt  oublier  les  prcccdens  j  d'ailleurs,  la  faci- 
lité avec  laquelle  on  accorde  »  &  le  défaut  de  juf* 
tcHe  dans  leur  diilribution  ,  font  h  cauTe  même 
des  imporritnités  dont  on  fe  plaint,  car  c'eft  des 
compaiaiioris  que  naiilenc  les  préreniions  ,  & 
quand  la  faveur  influe  far  les  récompenfes .  les 
lollicitations  n'ont  point  de  terme  ,  puifau'on 
compte  alors  ,  parmi  les  tiues  *  tous  les  droits 
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Aa  rcfte  ,  la  mcfurc  dans  les  récompenfes  efl 
comme  h  proportion  dans  la  beauté  >  tous  les 
grands  effets  en  dépendent  ,  &  peut  être  qu'en 
considérant  ces  rccompenfes  fous  un  point  de  vue 
moral ,  les  gouvernemens qui  en  répandent  davaii« 
tige  font  ceux  qui  en  afccbrdent  le  moins. 

Cet  état  des  cbofes  u'cprouva  aucun  change- 
ment  pendant  cinq  années  ,  &  Cnu;  doute  que 
l'ordre  prefttît  pour  procurer  ,  au  mintHrc  des 
ruunccs .  une  connoiflance  exaâe  de  toutes  les 
ftnfions  accordée»  dans  les  diiféiens  départemeas 
des  miniftrcs ,  n'étoit  pas  exactement  fuivi ,  puif- 
que le  roi  jugea,  178^  ,  devoir  rappcllcr  6c 
ordonner  de  nouveau  l'c^eçution  des  diverfes  dif- 
poficions  qu^oiv^  vpes  ci  {devant.  Void  cet  atr^i. 

«  Le  roi  s'étant  fait  rcprcfcnter  le  règlement  du 

V  II  dc-cembrc  177Û,  les  lettres-patentes  du  S 
»  feptembrc  1778  .  &  la  déclaration  du  7  janvier 

*  '^79  >  par  lefquels  en  Y-uMiCTant  un  nouvel  oc- 
»  drepour  le  paiement  des  penfions  ,  fa  majeftc  a 

*  voulu  arrêter  le  progrès  de  leurs  augmentations  : 

*  &  s'étant  fait  rendre  compte  en  meme-tems  de 
»  l'eifet  qui  en  cil  rcfulté ,  elle  a  reconnu  que  fcs 
»  tm'entions  avolent  été  remplies  utilement ,  en  ce 
»  qui  concerne  l'ordre  de  la  comptabilité  ,  mais 
y  que  la  fixation  qu'elle  s'ctoit  propofé  de  faite  de 
»  la  fomtne  d'cxtinûions  annuelles  dont  le  icm- 
»  placement  poLii  toit  t  :te  fait  en  chaque  départe- 
»  nvent  «  {l'ayant  pas  encore  été  déterminée  ,  (a 
»  rénnioli  au  tréfor  royal  de  toutes  les  ptnfiom  ^ 

V  grâces  pécuniaires ,  n'avoit  pas  produit  la  rcduc* 
»  tjon  écononUQue  qu'elle  en  avok  cffiéré  i  que 
«même  le  minlnre  de  Tes  finances  n'étoit  pas  inf- 
»  fruit  alTcz.  promptement  des  grâces  &  brevets 
»  expédiés  dans  chaque  dépattement ,  pour  pou- 
»  voir  eftimer  Se  porter  avec  exaâitude  ,  dans  les 
9  états  de  la  dcpenfe  annutllc  ,  le  paiement  des 

*  penfions  .  conféqUemmeot  aux  vatiations  qui 
»  fiirviennenc  d'une  ahnée  a  l'autre. 

»  Sa  majefté  ,  de  plus  en  plus  convaincue  de  la 
»  néceflfité  de  ramener  «fct  objet  de  dépenfc  à  une 
9  mefureplus  convenable  ,  a  jugé  que  le  moyen  le 

*  plus  efficace  pour  compléter  &  alTurer  le  fucccs 
w  de  fes  vues  à  cet  égard  .  feroit  de  régler  tous  les 
»  ans ,  dans  fon  confeil ,  la  fomme  des  penjîonâ 
«•  ^m  fetoient  accordées  pour  chaque  départe* 
»  ment  >  dans  une  proportion  toujours  moindre 
»  que  celle  des  extirpions  de  l'année  précédente, 
»  afin  d'en  dimlnner  fucceflîvement  la  malîc ,  &c 

*  de:  mettre  l'adminiOration  des  finances  en  étac 
»  de  prévoir  aflez  tôt  &  de  toujours  connoître 
»  avec  certitude ,  le  montant  de  leur  paiement  an- 
»  nuel.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport 
»  du  fieur  de  Calonne  ,  &c.  le  roi  étant  en  foo 
»  Confeil ,  a  ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit,  : 

Article  premier. 
9  la  ùtamt  des  ptnfûiu  Se  graoss  pécuttiainSi 
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»  que  fa  mijefté  permettra  de  lui  propofcr  chaque 
»  année ,  fera  réglée  &  déterminée  par  elle  ,  pour 
»  chaque  département ,  dans  un  confeit  qu'elle  a 

V  réfnlu  a-  renirtouslés«ns«àcetefi'et>dai»le 

*  couraiit  de  mars. 

1 1. 

»  Le  contrôleur  rcnJial  mettra  alors  fous  les 

*  yeux  de  U  nujcftc  le  tableau  génctal  de  toutes 
»  v»pa^k^  &  grâces  annuelles  réunies  au  trcfor 
»  royal ,  en  exécution  du  règlement  du  12  dé> 
vcembre  1776»  enfcmble  l'état  des  extînfHont 
•»  d'icelles  furvcnues  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
»  cédente  ,  eD  claflant  féparémeot  les  puûes  tela* 
»  tives  anx  divers  dépattemen*.  • 

I  I  T. 

»  Veut  fa  majeftc  que  fu^ie  total  defiiitcs  ex- 
»  tinfttons  ,  les  deux  tiers  feutenient  puiflem  lui 

y  piupr  fc^  en  remplacement  dans  l'anncc  fui- 
»  vante  j  l'autre  tiers  demeurant  fupprimé  pour 
»  opérer  une  diminution  fucceffiye  fur  le  total 
»  defJitc?  peifions ,  jurqu'à  ce  qu'il  fc  trouve  ré- 
»  duit  au  taux  que  fa  majefté  jugera  à  propos  de 
»  fixer. 

î  V. 

»  La  fomme  à  laquelle  monteront  les  deux  tiers 
»  defdites  extinctions ,  fera  ,  par  fa  majeftéj  par- 
»  rngée  &  diftribncc  entre  les  diversdcpartemens , 
»  en  telle  proportion  qu'elle  ellimera  convenable; 
»  &  les  états  qui  en  feront  arrêtés  partlle  ,  dans 

»  ledit confei! ,  pour  chaque  <!^p3rrfment  ,  feront 
»  remis  à  chacun  des  ordonnaccuts  pour  s  y  con- 
»  fbcmer. 

V. 

»  Le  contrôleur  général  portera,  dans  l'état  de 
»  la  dépenfe  annuelle  ^  le  montant  defdits  états  , 
»  &  en  fera  les  fonds  qui  ne  pourront  être  excé- 
»  dés  fous  aacttn  prétexte  ,  ni  portes  en  compte 
»  pour  plus  forte  fomme  j  l'iiui-i^tîo".  il:  û  majeilc 
»  étant  que  dans,  les  cas  ejccraordinaires  où  les 
»  grâces  qu'elle  lugeroit  à  propos  d'accorder  > 

V  prjiji  iccompcnfes  de  feiviccs  ,  furp.incroient  le 
»  moutant  des  fommes  affignées  i  cnaque  dépar* 
»  tement  ,  lerdttes  grâces  ne  foient  accondées 
»  qu'en  expcftniive  ,  Se  pour  n'être  payées  que 
»  par  cempiacement  fur  les  exMUÛioas  de  l'année 
»  lulvante  ;  de  quoi  les  brevets  «  s'ils  étoient  d^ 
»  lors  expédiés  ,  portcroicnt  mention  cvprefle. 
»  Fait  au  confcil  d'éut  du  coi,  à  V criailles  1#  8 

•  mai  178  f  ». 

l'our  ne  rien  omettre  de  toute  la  légiflation  qui 
concerne  les  pcnftans  ,  nous  ajouterons  ici  l'arrêt 
do  confcil  du  ]  feptembre  lySf  ,  qui  regarde 
particLiliùcmcnt  celles  des  ren?  dr  lettres. 

«  Le  roi  s  étant  fait  rendre  tomptc  de  l'titjt  où 
»  le  trouvent  le.s  différens  travaux  littéraires  ccm- 
»>  mencés  p.ir  fcs  ordres  ou  par  ceux  des  rots  fes 
•»  prtdcvcflcurs  ,  ;  cru  devoir  porter  l'on  aitenrion 

♦  fur  les  moyens  de  proportionner  ,  à  leur  utiii- 
»  té  ,  les  bient.iiis  qui  don  mt  c  rrrç  li  rr'com- 
y  penlê,  &  d'cmpcchct  qu  a  i  avemi  doi  ùlaiie» 
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»  fixes,  attribués  à  l'entreprife  d'un  ouvr»^; 
»  n'en  pcrpétitenc  l'objet  au  lieu  d'en  faciliter 
»  l'exérâtion.  Sa  majcfté  ,  réfolue  d'afïîgiicr  tous 
»  les  ans  un  fonc^*  Juniné  uniquenfut  rt  prendre 
»  les  progrès  de  i  mltruétion  publique  ,  6:  à  en- 
»  courager  les  favans  qui  peuvent  y  contriboer  \- 
»  ne  fe  propofe  aujourd'hui  de  furveillct  divarv 
»  tage  l'emploi  des  talens ,  que  pout  pouvoir  ca 
»  accélérer  les  produâions  *  en  apprécier  le  mé* 
»  rite  ,     régler  en  conféquence  la  mefure  de  fes 
»  faveurs.  Cette  jufte  proteâion  ,  qui  honore  le 
»  tronc  autant  que  les  lettres ,  devenant  auifi  plus 
M  Utile  «  en  même-tems  que  plus  éclatante ,  aug> 
»  menten  l'émulMAn  de  ceux  qui  les  cultivctic , 
»  &  donnera  un  nouveau  prix  aux  grâces  que  fa 
»  maieHé  répandra  fut  eux  avec  autant  de  fatif- 
«*  fitOTon  qu'ifs  auront  d'empreflbnent  i  s'en  ren- 
>»  drc  dit^ne.  A  cnoi  voulant  pourvoir  :  oui  te  rap- 
»  port  du  iicur  de  Colonne  ^  &c.  Le  roi  a  ordoa> 
»iiéceqtti<Bic$ 

-  •    r  .  ' 

»  Les  favans  ISr  gens  de  lettres  qnî ,  âi  «Cfta 

"  d'ordres  donne:  par  fa  majellc  ou  par  le  feu  roi, 
»>  font  chargés  de  travaux  littéraiies  pour  lefquels 
»ili  ont  traitement ,  vt-fion  ou  récompenfc,  fe- 
»  ront  teniis  d'adieHcr ,  dans  t'efpace  de  troii 
»  mois ,  à  dircr  du  préfent  arrêt  «  au  contrôleur 
»  général  des  finances ,  des  mémotretfignés  d'eux, 
'>  qui  contiendront  l'objet  defdits  travaux  ,  la  date 
»  lies  ordces  qui  les  ont  prelcrits ,  &  le  montant 
»  des  traitemens,  fCfl^fWk»  OttglVtiliçipopi.fVj^ 
»  ont  étcauribuÀ.  >  <  ' 

"Ceux  qu!  n'étant  pi  chargés  d'aucun  oflvri- 
»  ge .  jouiiTent  de  penjions  ou  traitemens  conùr 
»  nués  par  forme  de  récompenfe ,  enverront  auflî, 
>»  dans  ledit  terme  ,  au  contrôleur  général  des  (i- 
n  nances  .un mémoire  contenant  la  quotité | l'é* 
»  poque  K  ies  motifs  defilits  miceniem  ou 

»  N'entend  fa  majcrtc  rien  retrancher  aaxdons 
M  8e  grâces  accordés  par  elle  ou  par  fes  prédécef- 
•>  feurs*  aux  gens  de  lettres  1  mais  pour  lâtre  par- 

»  venir ,  le  plutôt  qu'il  fera  pofnblc ,  à  leur  fin , 
»  les  ouvrages  dont  ces  libéralités  font  le  prix  «  & 
»  tfluter  la  |>lus  fulle  difttibution  de  celles  qu'elle 

fe  propofe  d'accorder ,  fa  maicfté  ordonne  que 
»  le  fleur  bibliothécaire  du  rai  ,  &  le  ma<;^rat 
»  chargé ,  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaiix 
>♦  de  France  ,  de  l  infpeftion  de  \^  librairie,  prtn* 
>»  dront  connoiiTattce  du  progrès  des  travaux  lit' 
»  téraires  qui  auront  été  ordonnes  ,  d<^  ojftacles 
"  qui  pourrotcnt  les  retarder  ,  ainlî^quc  des  fc- 
»  cours  qui  leur  feroicnt  nécefTaires  ,  &  en  na-' 
»  dront  compte  à  M.  le  chancelier  ou  garde  des 
>i  rcc-i'iY  ,  m  fecrécaire  d'état  que  l'objet  du  tra* 
>'  v.ijl  nourr.oit  concerner ,  &  au  contrôlcur-gt'né- 
»  rai  aes  finances ,  auxquels  ils  propoferont  ce 
•3  qu'iU  croiront  convenable  pour  accélérer  Icfditf 
»  tu  vaux  tX  les  conduire  à  kuc  pet&âtoQ.  ' 
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"Stir  le  vu  t!cs  mémoires  &.'  comptes  rtncîus  , 
»  meotionncs  aux  arucles  préccdens  «  il  fera  dreiTé 
<•  011  Hix  général  des  fommes  à  payer  par  te  né- 
»  for  royal  pour  encouragcmcns  ,  tr^uemcns  , 

•  gratifications  Oc  fwpons  ,  aux  g«iu  de  Uuret } 
»  d'après  lequel  état  fa  majefté  déterminera .  cha- 
«•que  année  ,  les  fonimes  qui  continueront  d'y 
»  être  employées .  celles  qu'elle  jugeia  à  propos 
«d'y  ajouter  «  &  kl  remplacentnsde.^Jcsqui 
**aaiiroiMUpliMdobjew  .  ■ 

»  tes  nou?elte$  demandes  qui  attrofent  ^éé  fâftes 

«en  chaque  département  ,  les  mémoires  cn- 
»  voyés  au  contrôleur  gcnccal ,  tendant  à  obtenir 

•  de»  eiïiouragcmens  pour  les  gens  de  îehres ,  fe- 
»>ront  mis  en  même-tenns  feus  \ts  v?ux  cfc  fa 
«majefté  j  &  daprès  leur  réunion,  fa  majefté 

•  filera  tous  les  ans ,  en  foj»  eonfeil ,  la  fomme 
»toul  qui  fera  dcfKni^c  ,  tant  pour  lefdics  rra- 
»  vaux  littéraires  ,  que  pour  les  grâces  qu'elle 
«?oodra  bteo  accorder  «ux  calens  les  pbis  diflia- 

PENURIE,  n  f.  ,  qui  cft  fort  en  ufage  en 
finances  pour  fignifîer  le  befoio  ott  le  manaut 
dune  choTe. 

Si  un  grenier  à  fel  n'cft  pas  approvifionné  fui- 
wntfa  confommarion  •  il  tombe  en  pinunt  De 
mêrneutiencrejporeurdtttabacferend  rcprchenlibie 
a  MO  bmeaift  le  tioeve  en  pémri§, 

PERCEVOIR,  v.a.  ,  qui  veut  dire  recevoir, 
«ecudUir*  fiûie  pajret  8c  lever  Jet  dida  da  toi. 

PERCEPTION ,  f  r  ;  r-eft  r.aion  de  per- 
cevoir,  de  Élire  la  levée  ,  ou  les  lecouvrcmens  des 
diutt  y  des  inpolittoi». 

PÉREMPTION ,  f.  f,  f  c'eft  un?-  efpccc  de 
prefcription  ,  de  nullité  j  qui  anéantie  u»  procès, 
lorfqu'il  ti\  refié  trois  an  fiîos  qii'aiicime  des 
paities  fit  des  pourfuites. 

l  a  pé-empdon  n'a  pas  lieu  dans  les  affaires  qui 
regardent  le  droit  public  ,  ni  par  conféquent  dans 
les  caufes  bc  procès  qui  eoncernenr  le  dv^aine 
fin  roi.  l  n'  t  pas  lieu  contre  le  fifc,  p^xct  que 
i  attion  domaniale  eft  perpétuelle  &  peut  toujours 
s'intenter  de  nouveau  ,  le  domaine  étant  impref 
criptible.  Arnfi,  l'on  peut  reprendre  les  i  îKmces 
du  domaine ,  en  quelques  tribunaux  qu'elles  Toient 
pendantes ,  (bit  fous  le  nom  de*  reoeveiin  ott  fêr- 
miers ,  (oit  fous  le  nom  de  leuri  fiicceflèiUS  »  par 
un  fimple  aâe  de  rei^rife.  • 

Le  confcil  a  jugé  ,  en  cnnféqnence  ,  qu'il  n'y 
«voit  po?nt  de  ^iumcUon  ,  quoique  pendant  une 
Httéc  il  o'cdt  pas  dté  donod  de  iiiitt  i  me  afligoa- 
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tion ,  &  pendant  pluiieurs ,  à  une  contrainte  fignt* 
fiée,  y^yei  Jcs  ùtcifions  des  to  acilt  ijîî  ,  $ 
avril  i7iJ,  &:  i}  août  17J4,  rapportées  dans  le 
diâioniiaire  des  domaines  de  Bofquet. 

Une  indance  périmée  eft  celle  qoi  t  Tabi  le 
pértmftiom. 

Les  inftanccs  intentées  contre  les  fermiers  da 
roi  font  iuiettes  à  pérempu  -  ,         Us  autres 
fimrsnc  la  oédaration  du  io  janvier  lù^^»  * 

PERMIS ,  f.  m.  ;  ce  mot  s'emploie  quelque* 
fois  pour  paflavam  ,  congé.  C'eft  une  expédition 
par  laquelfe  il  eft  permis  de  décharger ,  de  char- 
ger &r  d'enlever  des  marchandifcs  qui  lontexem^ 
tes  de  droiu.  y'o^ei  Conai  ,  Passavant. 

PERMUTATION  .  f.  f.  ;  pluscommnnAtient 

d  ufage  en  v.unwc  bt-néficule  que  dans  la  l  ingue 
nfcale  i  il  ii^nilie  échange  i  ainfi  on  peut  faire  la 
permutation  de  fon  emploi  avec  un  autre  après 
en  avoiK  pbienu  la  peimiOiMi  des  co^uetcaoïû 

PESEUR,  adj.  j  pris  fubftantivement  pour  dd» 
figner  un  ou  deux  employés  qoi ,  dans  les  douanes 
connJirables ,  font  uniquement  occiir:'-:  a  pefef 
les  m.mhandifes  &  denrées  qui  y  font  amenées, 
C'eft  fur  le  certificat  du  pefeur,  que  la  liquidation 
des  dfoits  eft  faite  de  qu'ils  font  peines. 

I!  d'jutrîs  pefeurs  publics  dans  les  villes  oà 
te  roi  louit  du  privilège  cxclufîf  dr  rout  pefer  à 
fon  poids  ,  que  par  cette  raifon  ou  appelle  poids 
leraii         ce  mot» 

PETIT  BLANC,  (droit  de)  ^aver  Blamc, 
me  pionics»  iid. 

PETIT  SCEL.  y-oye^  SCBU 

PEYRIAC  ET  SUEAN.  (  faîins  de  )  Ao  mot 
Fourniture  ,  tome  fécond  ,  pa^.  16^ ,  on  s 
parlé  des  fali(is  dont  il  s'agit ,  de  la  qualité  des 

fels  qu'ils  donnent  ,  &  des  greniers  à  fel  qui  en 
font  approvifionnés.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
ftjjetert  tiré  des  articles  121  ,  lu»  114  gr 
du  bail  général  des  fermes  Fait  l  Forcevilîe  «1 
17^8.  Kvyti  aufli  les  roots  Bjlanc  &  Bian<i»e, 

PIECES ,  f.  f  i  ce  font  les  diférens  titres ,  pa- 

Siers  ,  acquits  ik  quittances  qui  fervent  à  l'appui 
'un  compte ,  foit  pour  conftater  la  recette  ,  foie 
pour  prouver  la  depenfe  i  aufll  leur  donnet*oi| 
communément  te  nom  de  pièces  juftificatîves,  de' 
pièces  probantes. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mai  1717  ^  concer* 
aapt  les  tiéfooen  i  le«  ddpeniè»  que  Itt  conp* 
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nbies  emploient  dans  leurs  comptes ,  ne  tîoivent 
leur  nre  allouées  quc  d'après  Ics  pOcts  jujiififa- 
tivti  de  leuc  paiement  efteâif. 

PIED  FOURCHÉ  .  f.  m.  On  appelle  droits 
dn  pied  fourché  les  droits  qui  ont  lieu  fur  les  bef- 
tiaux  à  pied  fourché ,  &  qui  cn  général  font  paràe 
de  la  feime  (kt  ai4es. 

Suivant  la  Beiklande  ,  auteur  d'un  traité  géné- 
ral des  aides  ,  l'origine  des  droitsfut  Icpied/our- 
ché  fc  perd  dans  la  nuit  des  tems.  On  n'en  twwve 
aticun  veftigc  datis  les  diffc  rei  s  rcciicî^  i^e;  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  dcs|dcux  premières 
races.  Ces  fortes  d'impofitîons  étant  «ttraiirdi- 
naitcs  8c  momentanées  ,  les  tin  es  cn  dcvenoient 
inutiles  lorfqueUes  ïi'exiÛoicnt  plus  i  &  comme 
it  n'y  avoir  point  alors  detribunaiiic  fixes  8e  fou 
venins  qui  fulTein  dcpol-taires  de  ces  loix  primi 
dves  ,  elles  ne  font  pas  arrivées  jutqu  à  nous. 

T.u-ruin  ,  coTnmerr.iretir  de  Tordonnsnee  des 
aides  ,  prétend  cependant  ,  S:  fjns  citer  auamc 
autorité ,  que  le  droit  de  pied  founhé  remonte  au 
rtt;t>e  de  Pcpin  ,  cn        ,  ^  defcend  d'un^  fol 

pour  livre  Ctablt  f^per  viâaai'ia     cornuat'iu  ,  c'cft- 

à-dhc  fur  les  denrées  &  le  benil  àcorne,  qui  ell 
en  même  tems  celui  qui  a  ie  pied  fendu  ou  four- 
ché ,  par  appofition  à  celui  qui  a  le  pied  rond  . 
comme  les  chevaux  »  les  mulets ,  les  anes.  . 

î!  Tuffit  d'avoir  rapporté  ce  qu'on  vient  de  voir 
fur  rorisiiie  nu  yhd  fourché  i  paffbns  à  l'exarr^n  de 
fa  fixation  adtuelle  qui  eft  compoféc  de  dwerens 
droits  ,  «f  de  la  variété  qu'il  éprouve  à  cet  é^ard 
dans  les  divers  endroits  où  il  a  lien. 

L'ordonnance  d«  aides  du  i  nîs  Je  fuin  t68o, 
comprend  un  litre  «prés  pour  re^glcr  tout  ce 
qui  concerne  Us  âniu  f«r  It  iefMt  àpiti  Jounké 
die»  PéitM, 

[trois  livresquatre  fols  par teof. 

icux  (nk  pjf  vnche. 

iix  deniers  pac  mouton. 


Ilg  font  filés 


^  trois  livre 

C$à  <  rrenrc-dci 
(  fcpt  fols 


Et  il  eft  dit  que  ces  droits  feront  perdus  ,  fur 
tous  bœuft  »  "Vaches  &  mootom  vtft  ou  mom  > 
&  fur  tes  pièces  8e  motceaux  i  proportion. 

Ces  droits  paroifTent  rcpréfenter ,  t*.  Taifcien 
droit  de  fol  pour  livre  établi  à  îa  vente  fur  toutes 
les  marchandtfes  &  denrées  en  i5j6,  &  fuppri- 
mc  i  l'aria  par  lettrés-patentes  de  Loots  XI  du  i 
août  1465  ,  cxccpré  fur  les  quatre  efpèces  réfcr- 
vées  dont  le  bciail  à  ptcd  fourché  fïtt  partie. 

Le  (hnh  de  fîx  deniers  pour  livre  du  prix 
de  la  vente  des  beftiaux  attribué  .à  qu-rantc  offices 
de  vendeurs  de  bétail  qui  dc^'oicnt  ad'iftcr  aux 
foires  8e  marchés  tenus  dans  les  vingt  lif  ucs  i  la 
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ronde  dé  Paris.  Ce  droit  fut  enfuîte  rupprimé  dans 
Paris  par  l'éditdu  mois  de  fcptembrc  i65{,qiule 
convertit  en  un  droit  d'entrée  de  quarameMspir 
bœuf,  vingt  fols  par  vache  ,  cinq  fols  par  moti- 
ton  ,  dix  fols  par  veau  &  porc ,  avec  le  fol  pour 
livre  de  ces  draic»  :  cet  ddie  portoit ,  que  ces 
droits  feroicnt  non-feulement  exigibles  iTentrït 
de  Paris  ,  mais  encore  dans  les  foires  &  marchés. 
Cm  les  belHiuK  qui'yfêroienc  vendus  pour  toute 
aurre  v-lîç  &  lieux  que  cette  capitale; ce droit pa> 
roit  avoir  cte  (ubltitué  à  la  fuivention  a/kmlt 
établie  à  l'indar  de  l'ancien  fol  pour  ]ivteat\}fi, 
par  édit  du  mois  de  novembre  1640. 

Suivons  les  droits  du  mW  fourché  ï  Paris  i  maU 
gré  les  difpofiiions  des  edits  de  ,  l'onbe- 
nancc  de  1680  ne  fixa  point  les  droits  fur  Ifî 
veaux  i  l'entrée  ^  l'article  1  &  de  ce  titre  ordonna 
que  les  droits  ferofcnt  perçus  ï  la  vente  qui  ùsk 
feroit  fur  la  place  ,  à  raifon  du  fol  pour  livre  de 
leur  prix ,  &  de  deux  fols  pour  livre  dudit  droit, 
&  en  outre  ,  de  fix  deniers ,  unt  pour  la  fubveiiF 
tion  ,  que  pour  le  fol  pour  tivie  de  la  fubventu». 

L'article  IX  du  mcme  titre  ordonne  que  la  per- 
ception des  mêmes  droits  fe  fiera  fur  les  porcs, 
outre  lie  parifîs  fol  &  fix  deniers  poqr  livre  an» 
bué  aux  jurés  vendeurs. 

Mais  fur  lesrcpréfentations  deshouchers,  cliair- 
cuitiers  ,  8e  marchands  forains  ^  que  la  v^riatioa 
du  prix  des  porcs  leur  occafioniMjt  des  diflîcultét 
avec  les  commis  li-i  fer^ncv  ,  (Vnn  rrliilrott  du 
retard  dans  les  expt-iiuions ,  ce  du  préjudice  pour 
l'approvifionnement  des  marchés  ,  l'arrêt  du  coti- 
fcil  du  18  décembre  16S0  ,  changea  ta  perception 
&  la  fixa  à  un  droit  d'entrée  de  trcnte>deiS 
Ibis  par  veau  8e  crois  livres  par  porc. 

*  Le  droit  fur  les  veaux  ayant  ^  aliéné  ,  parl'c- 
dit  de  mai  1696  ,  à  cent  cinquante  officiers  ven- 
deurs de  veaux ,  qui ,  l'année  fuivantc  furent  ré- 
duits i  foixante ,  cette  aliénation  fut  de  peu  <Je 
durée.  La  déclaration  du  4  février  1698  ,  ftnpn- 
ma  tous  ces  officiers  ^  &  réunit  ce  droit  à  la  «aie 
des  aides. 

Indépendamment  des  droits  de  pUd  fourché , 
fixes  ,  pir  l'ordonnance  de  1680  ,  furie*  beûiawt 
entrant  a  Paris  ,  ils  font  encore  fujets  aux  dfOÎB 
de  domaine  8c  barrage  ,  à  ceux  des  jurés-veiH 
deurs  créés  par  édit  de  janvier  1690 ,  à  ceux  des 
infpeâeurs  aux  boucheries  établis ,  conwneon  ra 
dit  aumot  Inspecteur  .  par  é^lit  de  i-"4,  auï 
deux  vingiièmes.desbôpittUX.qui  a  lieu  fur  toas 
les  droits  des  entrée»  de  Paris  ,  &  â  quelques  ^ 
droits  des  officiers  fupptimés  çn  t77f,«  enJftœ 
qu'ils  font ,  cn  17^6  , 

Pour  les  boeufs,  de  vingt  livres,  dont  quimc 
Hvres  dîx-fcpt  fols  cinq  deniers  i  k  ferme  générale. 

tro,<,  îivrrs  a  l'horct-de-viUe  ,  &  VingHCi!» 

fcpt  denicis  aux  hôpitaux.         -  •  
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fotttIeitiélKS,4le  douze livtes  dix  fo1(,  d«Dt 

huit  livres  quinze  fois  à  h  Terme  générale  ,  trots 
Unes  lia  ville*  &  quatone  fols  4  deniers  aux  hô- 

I^lesiiioaiow8rbfirf)ts,  de  trente-fif  Tob. 

P«ttr  les  veaux ,  de  cinq  Unes  un  denier. 

pour  1rs  chèvres ,  de  fïx  livre?  onze  fols. 
^^Poty  les  porcs  vife  ,  de  fept  lirrcs  fix  fols  onze 

Pbar  les  porct  tnom  dv  poid  de  cent  liffcs , 
de  neef  Kfies  bnît  foie  deux  demcn* 

Il  faut  de  plus  ajouter  >  à  chèque  romme  de 
ces  droit; ,  les  deux  fob  poitt  UviC»  iinpo(i£s  par 

ICillt  d'ioût  1781. 

Dans  ia  vue  de  prévenir  la  fraude  de  ces  droits, 
le  titre  16  de  l'orilonnance  de  léSo  ,  défi^ne  les 
barrières  de  Paris ,  par  lefquelles  on  peut  faire  en- 
trer le  bétail  à  pitd  fourché ,  &  fixe  les  heures 
wSk  lelôuelles  n  n'eft  pas  permis  de  ramener. 
Les  articles  2  ,  ?  ,  14  &:  18  ,  prerrrivcnt  tout  ce 
4)oi  doit  être  obfervé  par  les  bouchers  &  conduc- 
teurs  de  beAiaox  ,  relativement  â  la  déclaration 

?o'il$  en  doivent  faire  ,  â  l'acauit  des  droits  ,  & 
plufteurs  auues  formalités  de  police.  L'article 
jo  rend  les  bouchers  &  chaircuttiers  rejpoBfables 
ànkment  du  laie  de  leurs  valcu  &  faoeun* 

Enfin  le  1 1  porte  ^ne  ces  droits  feront  payés 
par  toute  forte  de  perfonnes  >  corps  «  collèges  , 

ic  particuliers  fans  exception. 

Les  arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes  des  18 
tr  mars  1719»  accordent  aux  commis  5c  gardes 
des  barricrf^^  ,  la  faculté  d'emprifonner  ceux  qui 
tnnfportenc  de  jour ,  avec  attroupement  j  au 
nombre  de  cinq  ,  ou  de  nuit ,  même  f.<ns  attrou- 
pement,  \  landes,  de  quelque  efpèce  que  ce 
loit,  même  en  morceaux  ,  dans  l'étendue  d'un 
quart'de  lieue  des  extrcmiccs  des  &axbouigs  ,  ou 
qjf  en  font  entrer  mcmc  de  jour  &r  fans  attrou- 
psmcnt^  fans  déclaration  j  en  cooftatant  la  fraude 
par  procès-verbaL 

Les  mciTies  rcglcmcns  défendent  aux  juges  de 
bs  mettre  hors  de  ptifon ,  ou  de^  leur  donner 

rtovifion  de  leur  perfonne  ,  fi  ce  n'clt  en  payant 
amende  de  cent  livres  ,  qui  ne  peut  être  ,  ni 
Semifc  ,  ni  modérée,  outre  la  confilcation  .les 
v!ri  i:^  failles,  £c  dcs  voicures  feivanc  à  leur 

tli.i.jjulU 

'  Les  vingt  bouchers  &  feiFC  chaircuitiers  ,  fuî- 
tant  la  cour  »  ne  jouiffant ,  d*aprc$  l'articlfe  5 1  de 

fordonnince  d'aucun  privilège,  l'irrcr  du  confeil 
du  a7  avril  1688,  a  réglé  qu'il  leur  fc;<  :t  accordé 
Éne  indemnité  }  elle  eil  comprife  d.uis  l'j^rticle 
4^7  du  bail  des  fermes  fait  à  Force  vil  le  ,  \-  réglée 
à  Àx  mille  livres  pour  les  bouchers  ,  a  u\ïo\\  de 
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tfds  cens  livres  i  ducun ,  8c  ï  trois  mille  deux 
cens  livres  pour  les  chaircuitiers  ,  i  CViiba  ds 

deux  cens  livres  pour  chacun. 

On  a  dit .  au  mot  Gros  .  qui  eft  l'ancien  fbt 
pour  livre  a  la  vente  ,  que  lors  que  le  droit  foc 
rupprimé  en  141^^  ,  tom.  2  ,  pag.  441  ,  il  com^ 
nua  de  fe  percevoir  fur  quelques  efpèces  de  maie 
chjndifes  qui  furent  exceptées  de  la  loi  générale  « 
&:  réfervées  pour  être  fujettes  à  ce  fol  pour  livre. 
Au  nombre  de  ces  marchantUfes  cft  le  bétail 
à  pied  fourché  ;  &  quoique  ce  droit  fetc  déjà  coi» 
pris  parmi  les  droits  d'entrée  de  Paris ,  cependant , 
comme  il  eft  cenfé  tenir  lieu  de  celui  qu'on  au^ 
roit  dâ  percevoir  i  la  pemièce  vente  dans  les 
foires  &:  marchés,  il  fe  levé  encore  routes  les  foi^ 
que  le  bétail  eft  revendu  ou  échaïué  «      pris  en 

Eaiement  dans  Tintérieur  de  la  ville  8e  des  fàux- 
ourgs.  Les  vendeurs  font  tenus  de  faire  la  dé- 
claration de  cette  vente  ou  muution  au  bureau 
général ,  &  d'y  piyer  les  droits ,  â  peine  de  c«n» 
hlcatioii  cv  (le  CL-nt  livres  d'amende,  airicfe. y  dU 
même  titre  qui  a  été  analyfc  ci  devant. 

Suivant  l'article  (î,  le  fermier  eft  autorifé  i/aitt 
preuve ,  par  témoins  ,  de  la  vente  ,  revente  ,  ou 
prife  en  paiemeac  •  on  dbe  la  fâuflè^  de  la  décla- 
xiv.on ,  &  Tadieienr  penc>  être  en  iNimbie  des  fié- 

moi/iî. 

Ce  même  droit  de  fol  pour  livre  ,  perçu  dans 
l'intérieur  de  Paris  ,  i  la  vente  8c  revente  éet 
bcftiaux  ,  a  encore  lieu  aux  entrées  des  villes  dé- 
nommées dans  le  titre  du  dttùu  de  foi  pour  Uvr» 
&  augmeiuatioit ,  de  forionmaiee  de  léSo }  8tc*eft 
le  même  droit  que  le  gros  far  ]c'  hoifTons.  Mais 
comme  ilavoit  été  converti ,  par  les  arrêts  du  con^ 
feildes  f  I  mars  1670 .  &  9  feptembre  tùj^ ,  en  on 
droir  fixe  ,  arrêté  par  dos  tarif*.  ii'c\  jlu  jrir  n  ^  drcflês 
par  les  élus  de  chaque  lieu  ,  relativement  k  U 
valeur  qaTavoit  alors  les  mafchandifes  )  Tordon* 
nance  prefcrit  l'exécution  cle  ces  tarifs.  Ce  droit, 
pour  le  diftinguer  du  gros  fur  les  boifToos  ,  qui 
varie ,  fttivant  le  prix  ée  lenr  vente  •  a  cealbcvd 
le  nom  de  droit  du  piedfinfM* 

Il  Ce  trouve  encore  )  Rouen  denx  droits  d'en* 

tréc  fur  le  bérail  appelî-^S  ,  droits  de  grand  6"  de 
lit  pied  fourché.  Us  ont  la  même  origine  que  ceux 
qui  fc  perçoivent  à  Paris ,  c'eft-i.dire ,  qu'ils  de& 
cendent  de  l'ancien  fol  pour  livrr  ,  du  droit  des 
jurés-vendeurs  de  bétail ,  avec  les  deux  fols  ,  8r  le 
loi  pour  livre  de  ces  droits  j  8r  enfin ,  de  la  fub» 
vention  générale  créée  en  1640,  &:  fupprimccen 
1643  »  réfervant  la  perception  fur  les  boi£> 
fons  8e  fiir  le  pied  fourché^  à  Rouen ,  tyioique 
ris  en  fut  déchaigéj  pat  édît  deftpcembce  itfff  * 
(ur  le  bétail.- 

La  police  nni  s'nh'en'e  .à  Paris  ,  pour  .ifTurer 
le  paiement  de  ce  dieic ,  eit  également  ptefaite 

V  f 
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à  Rouen  ,  _paï  l'ordonnance  des  ?]^sj[ffïi* 
^  pour  le  teffort,  de  la  codt  des  awfcs  de  Nor- 
nandie  «  en  jiÛA  1680 >  tioe  if* 

A  ce  droit  de  pied  fourché ,  il  faut  en  ajouter  un 
autre  qui  cft  particulier  au  Coutantin  ou  Cotcn- 
tin  ,  c'eÛ-à-<Utc  au  xeliort  du  bailliage  de  Cou- 


Ce  droit ,  connofow  le  nom  de  pud  founki, 
à\x  Cotantin  ,  p  )roît  nvo'r  étc-  originairement  un 
droit  de  péage,  qui  cnfuite  a  «e  converti  en  un 
droit  perceptibfe  dans  l«  foiies  te  inaiché;  i  \c 
titre  de  Ta  perception  a^uelle  remonte  a  1  arrêt 
du  confeil  du  5  juillet  16  J?  *  &  P=^""«« 
arrêtée  le  9  nombie  fiavaDt ,  au  buceaa  «s  fi- 
aancet  de  Cacfk 

M»»  ce  n'eft  pas  fettlemcnt  le  bctail  à  pied  four- 
c}xi<yôx  y  eft  fujct }  le  bétail  à  pied  rond ,  comme 
les  chevaux  &  les  jumens  le  doivent  auffi ,  d  après 
cetce  pancarte.  Ce  droit  dépend  de  la  partie  des 
aides  ,  &  le  plus  fnuvcnr  eft  fous-ferme  j  H  e» 
compris  dans  le  4Ji  aiucic  du  bail  des  feitoes 
£dt  »  Forceville. 

Le  fermier  eft  obligé  d'avoir  un  ï>«f«aw,  H"* 
eabaoe  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  foire  , 
pmir  V  recevoir  les  droits  qui  doivent  être  payes 
avant  la  l'ortie  des  beftîaox. 

Au  refte,  l'awêt  de  i6î}  ,  rcgiftré  en  la  cour 
des  aides  de  Rouen  ,  le  17  mars .  prefcrit  toutes 
ks  formantes  qui  doivent  être  fuivies  ,  tant  par 
les  percepteurs,  que  par  les  redevables  ,  &  toutes 
les  précautions  que  les  premiers  font  fondes  à 
prendre  pour  afTurcr  le  paiement  du  dfok  ,  U  Ifi 
défcadce  de  U  fraude. 


WSTOtB ,  C  f.  t  ^eft  u«e  monnole  de  cempte 

oui  vaut  dix  livres.  II  y  a  apparence  que  cette 
valeur .  aujourd'hui  idéale,  vient  écs pijioùs  d  £f- 

Eagne  apportées  en  France  après  le  mariage  de 
oais  XIV  ,  &  qui  valoicnt  alors  ^ix  francs.  Ces 
pièces  ont  ceflc  d'avoir  cours  cniuitc  ,  mais  leur 
dénomination  eA  rcftce  pour  figniikr  dix  livres. 
AinfiTon  dit  aufH  bien  cinquante  ,  cent  J^.-  fîi .  x 
émspiJhUs,  que  cinq  cens  ,  mille  U  licux  mùic 
livits. 

PITE  ,  f  f }  nom  d'une  petite  monnoie  au- 
iourd'hui  hors  d'ufage  ,  &  qui  étoit ,  à  ce  qu'il 
paroît ,  par  les  comptes  de  Barfme ,  le  quart  d'un 
denier,  en  forte  que  h  femi-piie CD écoit  feAui* 
ttèsoe.  t^ofl  Oaou. 

POIDS-LE-ROI ,  f.  m.  C  droit  de  )  Il  en  a 
'écédé|i  quellion  an  mot  DovAMB  8e  Barrage  , 
filcc  qo'U  fc  lève  conjointcmeRt  avec  ces  deux 


pot 

dtoiff  s  ittsll  c^eft  ici  plus  partMcrememk 
lien  de  6îce  connoitce  celui  dapoiM-w» 

Ce  dernier  droit  eft  une  rétribution  payée  pow 
h  pefée  des  marchandifes  au  poids-da  m 
cil  établi  à  la  douane  de  Paris.  Cette  réttibiwon 
eft  de  deux  fortes  }  l'une  de      fols  cinqdieawi 
par  cent  p^ant  j  &  l'autre  de  trois  fols. 

La  premier-  fc  paie  fur  toutes  les  drop,iKnc$k 
épiceries ,  depuis^ une  livre  jufqu'au  qiuntal. 

La  féconde  ne  fe  paie  que  pour  une  pefée  ic 
vingt-cinq  Uvres',  iufgu'à  cent  fur  tontes  aotnser. 
pèccs  de  marchandifes  qui  ne  font  pas  du  gciwe 
de^  premières  ,  &  que  tes  ordonnances  açpellca 
marchandifes  communes ,  d'oeovre  dit  pow$. 

La  date  de  TétabliiTcmcnt  du  po,as-ie-roi ,é. 
inconnue  j  mais  il  paroît  que  c'eft  ua  droit  fci- 
aneuïialque  s'eft  attribue  tout  fcigneur  luRicic: 
pour  l'entretien  des  balances  6i  des  poids  qui.s 
foutniflbtenti  leurs  vaffaux  poorpefer  leurs  m;;- 
chaiidifes  i  eu  ce  droit  eft  commun  en  france. 
&  attaché  au  domaine  fuzcrain  de  piuficuis  gra- 
des terres. 

Les  monumens  hiftoriqaes  atteftent  qae  bifli 
auparavant  le  règne  de  Louis  VII .  le  f  0;....^^ 
avoit  fait  partie  du  domaine  de  la  couronne  i  m» 
en  116,  ,  il  fut  aUéné  i  des  paxucnkeo.àli 
charge  de  U  foi  &  hommagc^ 

A  ce  poidt  fe  pcfoient  alors  tomes  î»  ma- 
chandifes  qui  arrîvoient  à  Pans  ,  a 
ta  cire  oui  avoit  un  poids  a  parc  appelle  poids  u 
U  chancellcrte,  vraifemblablernent  a  cauft^^ 
dre  qui  fervoit  à  fccfler  les  chartes,  leiBO  « 
mawUmens  de  nos  rois. 

Il  paroît  qu'en  1*58  les  droits  du  fo/VW^'^ 
avoient  été  réunis  au  domame^do  roi,  K 
«we  réunion  dura  plus  d'un  fiècîe  ;  car  ccn  « 
ou'en  1U4  qu'il  s'en  fit  une  nouvelle  alitiut'or' 
dont  moitié  au  chapitre  de  Paris  5  l'aotre  tMwe. 
fans  doute  ,  paifa  en  d'autres  mains ,  puifçuco 
voit  ce  même  chapitre  l'acquciit  encore  en 
I!  rdta  pofTdTeui  de  ces  droit»  en  entier iiiJ^-^ 
1691 .  qa'i)  fut  réuni  i  perpétuité  au  doauiK, 
par  rauêt  du  14  juillet 

Sauvai ,  dans  fes  Andauhh  de  Fans  rcmirpf 
que  pendant  très-long  tems  les  rouis  dont  on  ;^ 
f  voit ,  pour  pefèr  le$.marcbandife$  au 
ra/ .  B'étiient  5ue  de  cailloux    ce  qui  faicac.t 
que  le  jwirf*  déulooagc  éioit  de  pienc. 

!  ■:,  ; -t  de  i<^9T  ,  en  «î^LS 
entre  ks  mains  du  roi  la  perception  des  dw» 
ppîds-te^oi ,  fait  défenfe  ,  conformément  au 
Viens  édits  &  réglcmens  ,  à  tout  "^«chir^^ 
làDi  de  veftdîc  9c  débiws  aucuns  xsaffm^ 
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tmmtt  dcpoks .  qu'elles  n'aient  été  pcCéei  & 
aciiuirtées ,  une  fbit ,  aiMUt  poitUJi-nti ,  I  peine 

conSfcstion  ,•  iî  fait  patcîllement  inhibition  à 
tous  nurchmds  ou  autres  «  Ac  pefer  ou  faire  pe- 
fer*  CD  ladite  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  au- 
CBDcs  tnarchandifcs  d'œuvre  de  poids  pour  autrui , 
lOfetits qu'au  bureau  dadit poids  ,  i  peine  décent 
Inns  (famende  i  comme  auflt ,  fous  femblable 
peine,  à  rout  marchands  d'avoir  fléinx  ba- 
lances en  leurs  maifons ,  au-dellus  du  poidi  de 
vingt-cinq  livres  ,  à  la  réferve  cependant  des  mar- 
chands épiciers  &  merciers  ,  anrqne!";  Ci  mnjefté 
permet,  comme  par  le  palTc,  d'en  avoir  de  tel 
poids  qu'ils  jugeront  à  piopOt  >  fans  néanmoins 
«'ils  puiifent  pefer  pour  autrui  ;  il  eft  aufll  dé- 
pendu aux  hôteliers  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  ^  | 
i  o  r  chex  eux  aucunes  balances  ,  fléaax  ni 
xoaaines. 

Deux  insapèsla  réunion  au  domaine  du  poids- 
It-roi  ,pimx  Parrêi  du  confeil  du  i6  juin  469$, 
qui  la  confirma  ,  &  auquel  fut  annexé  un  nou- 
fcv  tarif  pour  la  peceepâon  du  droit» 

Ce  r^fement  ordonne  que ,  cotifennémcnt  an  Y  I 

tîfrcs  des  marchands  de  la  ville  &  f.uixb  iuigs  de 
Paris,  il  fera  payé  dix  fols  fix  deniers  pour  chaque 
eut  peiânf  de  marchandifes  de  drogueries  &  épi- 
ceries, entrant  dans  Ja  ville  &  les  fauxbourgs ,  & 
trois  fols  pour  cent  pefaat  de  coûtes  autres  mar- 
duodiiês ,  au  mofea  de  quoi  il  ne  lêrott  perçu 
aucun  autre  droit  de  fortie,  de  toute  forte  le 
matchandifes  voiiiirées  au  poids ,  hors  de  la<iite 
▼itle  &  fauxbourgs  ,  mais  feulement  pour  les 
hrici  &  bagages  ,  balles  &  ballots  ,  qui  feroicnt 
voiiurés  par  les  maîtres  des  coches  &  carrofles  » 
melTagecs  8e  fo«1ieca«  fur  le  pied  de  dix-huit 
deoiecs  pour  cent» 

Afais  la  perception  de  ce  dernier  droit  de  fortie 
ijint  donné  lieu  à  divers  repréfantations  ,  les 
arrêts  Se  lettres  patentes  des  10  &  jo  août  1700  « 
h  fiipprimârent  dans  les  tetnes  fuivans. 

&  tnajefté  ayant  étk  informée  aue  ledit  droit  ' 
defoTtieeft  trcs-à-chargc  à  tous  les  voittirîers  , 
par  l'obligation  où  il  les  met  d>lier  faire  pefer , 
an  bureau  du  poids-le-roi  ,  toutes  les  hardes ,  ba- 

![agc$ ,  balle?  Se  ballots ,  ce  qui  retarde  fouvent 
eur  départ ,  &  les  engage  à  de  grands  frais ,  outre 
que  cela  leur  fcrt  fouvent  de  prétexte  pour  aug- 
menter le  prix  des  voi^u^es  ;  pour  faire  ceifer  tous 
ces  inconvéniens  ,  ellS  ordonne  qu'à  l'avenir  il 
Défera  perçu  aucuii  droit  de  poids-le-roi ,  fur  les 
marchandifes.  harde^i»  bagages,  balles  &  ballots 
qui  fortiront  de  fa  ville  &  des  nuxbfturgs  de  Pa« 
lit,  tant  par  e.iu  que  par  terre  ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foie  i  fait  défenfe  au  fermier  du  roi 
&  Hes  commis .  d'en  exieer  auci^n ,  ni  d'af rêier 
lui  portes  &  Mftières ,  m  voisuneis  q«i  foiti> 
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ront ,  fous  prétexte  de  paiement  dudit  droit ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  «  &  deioVS 
dépens  j  douuna^s  ic  intéilts. 

Le  doublcmef;r  da  ilmit  de  poih-te-ro!  fut  en- 
fuite  ordonné  en  mème-tems  que  celui  du  do- 
maine &  barrage  dont  il  a  été  perlé  au  mot  Do- 
MAiNE  ,  par  la  déclaration  du  7  juillet  lyof ,  & 
prorogé  de  même  en  17.71  ^  aio£  qu'on  l'a  dit 
pag.  619  du  premier  volume. 

Depuis  la  déclaration  du  it  août  1711 ,  les 

marchandifes  qui  ne  font  que  du  poids  de  viiigc- 
quatre  livres  &  audelfous,  ne  doivent  point  ie 
droit  de  poîMe'f»i\  mats  celles  qui  font  du  poidt 

de  vini;!  cinq  livrfi  lv'  au  Jcffus  ,  v  Toiu  fujetteSj 
comme  û  les  cent  ]i\  ics  ttoicn!:  complettcs. 

Les  manchandifes  dont  le  poids  ne  va  que  iuC- 
qu'à  cent  vingt  quatre  livres,  ne  paient  que  con»» 

me  cent  livres  ;  celles  de  cent  vit\e?  cinq  patent 
^our^dotz  cens»  &  ainû  des  quantités  plus  couÂ^ 

On  peut  voir  à  ce  fujci  le  4M  article  du  bail 
de  Foiceville. 

C'eft  le  bureau  des  linantiBS  tfù  connoit  Ctt 
première  inftance  des  conteftations  qui  s'élèverit 
Pour  raifon  du  droit  de  poids^U-roi  ^  comme  dioic 
domanial  j  l'appel  eft  pm  aa  païkaieiit* 

Le  produit  annuel  de  ce  droit  eft  d'oifilM 
deux  cenu  foixante  mille  lims* 

Il  eft  plufieurs  antres  villes  dans  le  royaume 
qui  ont  un  poids-U-roi ,  &  dont  la  perception  cil 
réglée  ï  peu-ptès  dans  la  même  ferme  que  celle 
de  ce  droit  à  Paris  ,  8c  alTurée  par  les  mêmes  v 
précautions  excluiîves.  Voye^  les  lettres- patentes 
du  1  feptembre  1779  ,  rendues  pour  le  poiét-ic* 
roi  de  Poitiers.  Dans  plufîeurs  autres  villes ,  bourgs 
&  villages,  le  droit  de  ;'<>i<^  eft  attaché,  comme 
celui  de  halle  ^  ^  h  (êigneurie  du  territoire  ; 
mats  à  Marfeilleon  retrouve  le  vcîîtable  poids-lc. 
roi ,  fous  le  nom  de  droifdc  pouls  te  calTe. 

.On  prétend  que  ce  droit  y  fut  établi  le  19  jan- 
vier (saS  .  &r  qu'il  confiftoit  dans  un  modique 
droit  qui  ic  payoit  fur  les  n  nrclundifes  que  Ton 
envoyoit  pefer  au  poids  commun  éubli  poux  la 
fureté  8c  la  commodité  des  négocians. 

On  a  trouvé  ,  dans  les  archives  de  la  chambre-* 
des*comptes  d'Aix ,  un  ancien  titre  en  formc  d'é- 
rat,  qui  piroît  :\voirfeiviàlapefceptioa  dttdroic 

de  poidi  iX  caiic. 

Cet  éut  renferme  les  marchandifes  qui  fc  veu- 
doientâ  Marfeille  mpoids,  mais  ilo'eitpliqueiwfnc 
la  quotité  du  droit  qu'elles  dévoient  paye^ 

Avant  i'édit  du  mois  de  nais  1669  «  on  ni 
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payoic  qu'une  ohole  pour  chaque  cent  pcfant  <!c 
Bttthandires  groffières  »  torfque  le  vendeur  &  l'a» 
cheteur  étaient  MarlietUois  j  &ledoid)kqiuiiid  Us 

ne  1  etoient  pas. 

Depuis  la  déclaration  de  mars  16(19,  cedroic 
a  été  iloublé .  pour  indemnifer  ,  en  qud<)a€  hr 

5 on  ,  le  roi  du  facrificc  qu'il  faifoit  d'une  portion 
e  Cet  dtoics ,  en  aâranchiiEuu  le  pott  de  Mar- 
feilfe. 

En  49iéctRiofl  êic  cette  (féctantion  »  tons  le»  ki- 

reaux  des  droits  qui  fe  Icvoient  i  Marfcilîcs  ,  en 
fiueoc  ôtés  &  portés  aux  extrémités  du  territoire 
4e  cette  TÎlIe  ,  i  l'exception  <lu  Iraieati  du  P»idt 

^caflTe  ,  où  les  fermiers  Icvcrcnt  le  dottbie  dfi 
ce  qu'ils  avoienc  coutume  de  percevoir. 

Voici  quel  eft  le  plan  du  tarif  d'ufage ,  que  l'on 
fait  aftueUemenc  dans  les  bureaux  du  droit  de 

Ce  droit  eft  dd  »  par  le  vendeur  6e  par  l'achc' 

tcur  j  r»  perçoit ,  à  toutes  les  ventes,  fur  les 
maichandifos  qui  le  vendent  Se  revendent  iapoitUf 
conformémeiic  à  Yém  que  foD  en  tsouve  dki»  ce 
uzi£ 

Onicsya  dîviT^cs  cnmarchandifes  grofïîères  ,cn 
jnarchandifes  fines  &  réputées  drogues  ou  dro- 
gueries ;  en  marchandifes  appe  liées  derot'drogttes 
ougrabeatix,  c'ct^  à-dire,  droçuerîe  en  morcciux 
&  en  pouflîcre  ,  qu'on  appelle  demi- drogueries  { 
ét  enfin  en  tomes  maichandires  fans  dillinâion  , 
fCfto  pour  recoonoiHànce  de  nolis  ou  fret. 

Les  marchands  ayant  é]ç\c  !a  prt-rention  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  être  torcci  u  iaire  pefer  leurs 
narchandifes  m  poids  commun,  il  fut  ordonné  j 
par  un  an£t'de  li  cour  dcî  an^eî  rie  Provence, 
du  50  juin  1678  j  que  toutes  les  marchandifes, 
vendues  i  Marfeille  ,  qui  excéderoient ,  en  une 
feule  efpèce  ,  le  poids  de  trente-fîx  livres  .  fc 
xoient  portées  ta  poidt-ie'roi ,  &  paieroient  i  im- 
pofition  du  poids  &  caflc  ,  fuivant  l'augmentatioa 
ordonnée  par  U  décluation  de  1669. 

Chacune  de  ces  marchandifes  paie  donc  les 
droits  àt'poids  S:  caÛe  ,  fuivant  le  taux  général 
éiabU  pour  la  clafTe  dans  laquelle  elle  fe  trouve, 
8r  ce  taux  eft  différent ,  fuivant  que  la  marchan- 
«iife  appartient  à  des  citadins  ou  bourgeois  ^  ou  à 
4et  nains  8e  étrai«en. 

Les  marchandifes  groflières  fonttariffces ,  pour 
ks  citadins*  à  raifon  de  trois  deniers  le  quin- 
tal^ &  celles  pour  les  forains  &  étrangertpa/enc 
letfwbk. 

Les  marchandifes  fines,  8c  réputées  drogue- 
ries, paient  à  raifon  de  dou^e  fotis  te  nuintal , 
ar  les  citadins  «  &  <k  vingt-quauc  lois  pour 
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^  Les  marchandifes  appellécs  dcmî-droguîrîes  i 
n'acquittent ,  pour  les  citadins  ,  qu'à  raifon  de  fit 
fols  par  quintal  «  &  doivent  douze  fous  poot  les 
étrangers. 

Et  par  rapport  i  toutes  les  autres  marclun^fès, 
fans  Hilb'ndion ,  e'ics  nnu  t.^WfT.'cs  de  trois  diN 
férentcs  façons  :  les  ciudins  juicncà  raifon  de  tiois 
deniers  par  quintal  ;  les  fonlns  ,  fix  deniers ,  & 
les  Mafouins  j  quoi(]u'{.'rt\int;cr'.  ,  psr  rapport  i 
Marfeille,  patent  trois  deniers  icuicmcnt,  &  pour 
encourager  ceux  des  racoles  qui  Ce  Uvxent  i  h 
nav^tion* 

Dans  tous  les  diffcrcns  cas  que  Ton  vient  d'ex- 
pli<)uer,  le  quintal  le  prend  au  net  poids  de  table, 

Îni  ne  hut  que  quatre-vingt-quatre  livres ,  poids 
emarc. 

Le  bois  ,  le  chirbon  ,  le  foin  ,  le  poîfTon  pê- 
che pat  les  pécheurs  de  Marfeille  ,  ne  doivent 
point  le  droit  de  poids  &  cafle ,  quoiqu'ils  fe  Ten- 
dent an  ^d^. 

Dans  tes  ventes  des  marchandifes  d'une 
efpèce  *  dont  le  poids  n'excède  pas  trente>iix  livres 
pefant ,  les  marchands  peuvent  fe  fervir  du  poid^ 
ordinaire  de  leur  boutique;  &  dans  ce  cas  âsoC 
doivent  point  le  droit  de  poids  Se  caile. 

Et  comme  on  ne  paie  le  droit ,  dont  il  eft  ici 
quelHon  ,  que  fur  les  marchandifes  qui  fe  pefent, 
celles  qui  fe  vendent  à  l'aunage  8e  â  la  mefure , 

tcMes  c,i\z  !•';  t'rotfef  ,  les  merceries  ,  la  riinncail- 
leue  ,  ëc  toutes  les  marchandiies  oui  l'ont  dailS 

le  même  cas  «  ne  doivent  point  le  oroit  dtf»iù 

&  cafle. 

On  voit  que  ce  droit  eft,  à  proprement  parler» 
ce  que  l'on  connoît  ailleurs  fous  le  nom  de  poUp* 
U-roi  t  avec  cette  différence  cependant ,  que  l'on 
eft  libre ,  pr^fque  iKirtout  •  au  moins  pour  une 
infinité  de  marchanoifes  ,  de  fe  fenrir  du  ptddt^t» 
roi  ^  ou  de  n'en  pas  faire  ufage  i  au  lieu  qu'à  Mit> 
feille ,  tout  ce  qui  fe  vend  &  s'achète  au  poids , 
eft  fujet  aux  droiu  àt  poids  Se  caÊt»  dont  U  A 
id  queftioo. 

La  connojHênee  des  comeibtions  que  cette  Mf 
ception  peutoccafionner^  appaitientài'intcaaHit 

de  Provence. 

Le  produit  annuel  de  ce  droit  eft  d'environ 
cent  i  cent  vingt  mille  livres  •  non  compiis  kt 

dix  fols  pour  livre ,  .^tiïc]uelsU  cft  (bjetcuiBe 
tout  autre  droit  des  ferra  es. 

Cette  perception  cft  confirmée  par  rarticlc  i7J 
du  bail  général  des  fermes  £tit  à  FotceviUe  co 

Flsyei  l'artide  MARsmia^  fag,  nS  de  a 
Tolttow. 
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POIDS  AU  DUC  en  Bi  eragne }  nom  d'un 
droit  qui  fe  perçoit  en  Bretagne  «  Se  qui  n'dï 
connu  que  par  l'article  441  du  bail  de  Forceville, 
dans  lequel  il  ell  comptis  ,  dans  ces  termes  : 

Jùlùn,  ledit  adjudicataire  j  des  droits  de  poids 
èe  notre  province  de  Bretagne  ,  ainli  qu'eu  ont 
joui  les  prccédcns  fermiers  ;  &  à  l'égard  des  poiJs 
publics  ,  qu'aucuns  particuliers  ont  prétendu  n'a- 
voir pas  été  aliénés  j  &  leur  appartenir  en  pleine 
propriccé  ,  l'arrêt  de  notre  confeil  du  28  décem- 
bre 1666  f  fera  exécuté,  enfemble  celui  du  11 
juin  1667  ,  fuivant  lefquels  arrêts ,  ledit  adjudi- 
cataire jouira  de  U  traite  domaniale  >  &  des  étaux 
&  cuiraceries  de  la  ville  de  Rennes  ,  tout  ainfi 
ou*ea  ont  ;oui  ou  dû  jouir  les  eogagiiles  &  précé- 
acnsKniiiers. 

POLICE  *  f.  f.  i  c'eft  le  noip  d  une  jurifdidioiv 
(tablie  pour  îe  maintien  d«  bon  ordre  ,  8e  pour 
veiller  a  h  rûreté  des  cit  oyens  C'ell  à  16^7  que 
remonte  fa  création  à  Paris*  &  à  1699  l'éreiKon 
des  lieutenans  génératnt  de  police  dau  toutes  lef 
villes  oQ  il  y  avoit  cour  fouveraine  ,  oupléfidtal^ 
badii^ge  &  autre  jurifdidtion  royale. 

Suivant  l'édit  de  1699 ,  les  amendes  prononcées 
pour  fait  de  police  appartiennent  au  roi^  à  l'ex- 
ception du  quart  atinbtté  aiuc  commifllàires  aéés 
par  le  même  Cilir.  Le  recouvrement  &  la  recette 
de  ces  amendes  doivent  êucfaits^en  totalité, 
par  les  commis  âa  fermier  des  domaines* comme 
repréfcntant  les  receveurs  des  amendes  qui  avoicnt 
éié  créés  pour  les  ûèges  de  police  j  ainu  que  pour 
toutes  les  couis  &  ndges  royaux.  Ces  . receveurs 
doivent  faire  payer,  en  outre  ,  les  deux  fols  huit 
deniers  pour  livre ,  &  les  droits  de  quittance  , 
fuivant  l*aittcle  104  du  bail  de  FotcevtUe  palTé 
en  i7}8. 

Il  y  a  quelques  villes  dans  le  royaiime ,  telles 

que  Nantes  Autun  ,  où  les  amendes  de  po- 
lice font  perçues  au  profit  des  iiûpitaux,  parce  que 
le  roi  leur  en  a  fait  don.  L'hôpital  de  cette  der- 
nicre  ville  ,  à  qui  il  a  été  fait  concciTinn  ,  par 
letizci  patentes  de  1668,  du  quart  des  amendes 
prononcées  pour  délits  &  malverfations  ,  avoit 
prétendu  dans  ces  derniers  tems  ,  que  cette  fa- 
veur devoir  tomber  fur  routes  les  amendes  pto- 
iiuncées  par  les  jurifdiâions  de  la  ville  ,  mais  le 
miniftre  des  finances  décida ,  le  5  décembre  17S1.  , 
que  h  conccllîon  faite  à  ihopiul  ne  s  éteodoit 
Qu'aux  amendes  de  pulice. 

La  téponfe  du  roi  .1  l'article  7  du  cahier  des 
états  de  Bourgo^e ,  préfenté  en  1779  •  pont  que 
les  droits  de  perrr-Tcf!  ^'x-  de  contrôle  de  expédi- 
tions de  greffe  doivcni  ttic  pciçiis  pour  ics  fen- 
teoces  &:  ordonnance  de  police ,  attendu  que  les 
i^gfs  de  police  font  des  lUcifdiâiMis  loyalei* 
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^  Tous  les  aâes  qui  concernent  la  &  qui 

font  faits  à  laitquête  des  procureurs  du  roi,  feuît 
parties  ,  font  exempts  du  paiement  des  droits  de 
contrôle  i  cette  exemption  a  été  confirmée  par 
1  arrêt  de  Ja  cottr  des  aides  de  P«is  du  6  AmeoM 
178a. 

POLOGNE  ;  il  n'eft  fait  aucune  mention  tic 
ce  royaume  dans  la  colîeÔion  des  mémoires  rédi- 
gés &  imprimés  par  M.  de  Bcaumont  ,  fans  dntitc 
parce  qu'il  n'a  pas  été  pofljble  de  fe  procurer  des 
rcnfeignemens  fur  les  finances  de  cet  État,  long- 
tems  agité  par  des  diflTenfions  intLfh'v's  ,  dont 
le  gouvernement  arillocratiquc  laiiioit  djUîcilc- 
ment  reconnoitre  les  pdpcipes de  fts iitiances 
la  forme  des  impofitioDS» 

Depuis  que  cet  Etat  a  reça  uhe  confîîtution 
plus  tranquille  ,  3c  fubi  des  demembrcmens  coofi* 
dérables  ,  on  a  vu  le  monarque  tjui  reprélenre  ta 
piiîffjncr:  publique  ,  s'occuper  friieufenicnt  de  tout 
ce  qm  concerne  icconomie politique  dcfcs  Etats, 
&  chercher  Jet  moyens  d*en  améliorer  les  le* 
venus. 

Suivant  un  état  public  en  178? ,  les  revenus  de 
la  couronne  de  I^o1o;^:>l-  ont  monté  ,  depuis  le 
premier  feptembre  1781,  jnfau'au  dernier  aodt 
I78Z  ,  à  vingt-cinq  millions  qii.itre  cens  ttCDM'^X 
mille  deux  cens  dix-huit  florins  Polonois. 

Les  droits  fur  la  bierre  &  l'ean-de  vie  ont  rap- 

Ïorté  la  fomme  nette  de  foixame-quaue  mille 
ocins. 

La  loterie  a  donné  au  tréfor ,  un  bdn^fee  de 
treize  mille  Cix  cens  fiorins  }  &:  la  taxe  fur  les 
perruouiers  de  Varfovie  a  produit  quarante-cinq 
mille  flofû»  j  lellorin  poloools  «vaut  tumcm  Cfeate 
iôlsde  notre  monsoie* 

POLONOIS  ,  fujro  do  royaume  de  Pologne. 
On  ne  fait  mention  ici  de  cet  article  que  pour 
faire  voir  combien  la  jurifprudence  fifcalea  chan«^ 
gc  â  l'égard  des  membres  de  cette  nation  j  ^  fana* 
doute  qu'il  faut  en  hite  honneur  i  la  pt opa^non 
des  lumières. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  août  174S  ,  avoit  ad^ 
jugé  au  roi ,  à  titre  d'aubaine  ,  la  fucediion  d*on 
eccléfîaftique  Po/o/io/V  naruralifé  françois ,  &  con- 
feffeurde  la  reine }  des  lettres- patentes  du  9  no< 
vembre  1777,  ont  aboli  le  dtoft  d'aubatne;  mare 
il  cft  dit  en  même- tems  que  les  P- '  jo;.  ne  pour- 
ront être  admis  à  réclamer  les,  effets  des  fucccf- 
fions  à  eux  échues ,  que  pendant  l'efptce  de  trois 
années ,  à  conipter  du  jour  de  leur  ouverture  , 
Si  que  faute  de  fe  préfenter  dans  ledit  délai ,  lu 
meubles  &  immeubles  en  provenant  feront  ven» 
dus  au  profit  de  fa  maicfté  ,  à  la  requête  dt:<.  pro- 

«ueim  MX  boréaux  des  finances  4  à  la  pourfuiic 
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&  diligence  dés  fenniets  ou  régiflèiRS'  des  V!o- 
maioes.  > 

PONDAGE  ,  f.  m.  j  c'eft  le  nom  d'un  ancien 
«Iroit  qui  ft  levoit  en  Angleterre  ;  Se  qui  eft  au- 
jourd'hui compris  panni  ceux  que  perfoic  Ja 

douane. 

Ce  droit  marche  de  compagnie  avec  le  droit  de 
tonnage  ,  en  obrervant  <jue  ce  dernier  eft  dû  fur 

les  vins  &:  les  liquides  oui  fc  traiifpnrtcnt  en  ton- 
nes ,  tandis  que  le  pondage  porte  fur  toutes  les 
autres  efpices  de  marchandifes. 

Voici  ce  qu'on  trouve  de  relatif  à  ces  deux  droit! 
dans  le  mémoire  fur  f.idminilbation  des  finances, 
publié  en  1768^  &  aitiibué  à  M.  GreenvtUe, 
ininilhe  d'état.  ' 

Ces  deux  droits  avoient  ttc  accordes  ,  dans  l'o 
tîginc  ,  pour  mettre  le  fouvcrain  en  état  de  main- 
tenir la  liberrc  de  !.i  navigation  8l'  de  l'entrée  des 

f)ort$  du  royaume.  Henri  V  fut  le  premier  qui 
'obtint  pour  ta  durée  de  Ton  rècne.  Cet  ufage  ne 
fut  guères  interrompu  jufqu'à  Charles  premier , 
auquel  il  ne  fut  point  accordé  p>ottr  ce  terme  j 
parce  que  Tes  minUfa»S  ne  le  ioUicitÂieat  pas  avec 
affez  de  chaleur. 

Us  voulurent  ,  après  cela ,  l'énl  lir  de  vive 
force  «  &  ils  le  firent  payer ,  pendant  quinze  an- 
nées y  de  leur  propre  autorité  ,  fans  le  concours 

dti  njrl^rrçnt. Cette  imprudence  fur  nn<?  des  cjufes 
des  uuuLles  affreux  de  ce  règne.  Le  nuUieuicux 
roi  remédia  trop  tard  à  cet  abus,  par  l'aâe  dans 
Lciicl  il  promit  de  ne  plus  lever  le  tonnagt  &ie 
ponaage ,  ians  le  confentement  du  parlement. 

Ces  droits  furent  encore  accordés  à  charles  li« 
pour  la  durée  de  Ton  tègat  «  aiofi  qa'i  Jacques  II 
&â  Guillaume  IIL 

Mais  enfin ,  trois  aâcs  païïes  fous  la  reine  Anne, 
fous  George  premier  &  fous  George  II ,  l'ont 
rendu  perpétuel .  ScJ'onthjrpothéqué  i  la  fureté 
St  aux  intérêts  de  la  dette  nationale. 

Le  droit  de  ponitgt  eft  de  douze  deniers  par 
livre  de  !i  valeur  de  routes  les  marchandifes (êcnes 
importées  dans  le  royaume* 

PONT  DEJOIGNY.  C  droit  du  )  Ce  droit 
tire  Ton  origine  de  celui  de  fubvention  qui  appar- 
tient a  I.^  régie  des  aides. 

Lorfque^l'artct  duconfeil  du  14  juin  iCs6  ,  & 
h  dé(^tation  du  10  juillet  fôivant,  impofa  Ta  fub- 
vention  à  la  vente  en  détail  des  vins,  dans  les  rsf- 
forts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  »  les  élevions 
d'Auzerre ,  de  Mâcon  «  de  Bat-fur*Seine  ,  de 
hm»  ^ Tom^  9f  49  Vnclajr*  en  fuient 
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déchargées  dans  cette  circonibnce  j  mais  îl  fut  oi- 
donné  que  le  droit  de  fubvention  par  doublement 
feroit  levé  fur  les  vins  enlevés  de  ces  élcâions  k 
de  tous  aotrcsilieux ,  qui  paflerotent  dcflus  ou  dcf- 
fous  le  pont  de  Joigny  ,  ott  ièroient  chargés  au 
rt  Hu  Follet ,  fitué  à  une  demi-lieue  v.\  defTous 
ce  pont ,  &  aujourd'hui  comblé  par  des  aité- 
riiumens. 

L'ordonnance  des  aides  .  an  titre  du  droit  du 

pottt  de  Jo'.gny ,  art.  \  ,  a  fixé  le  droit  de  ce  rom, 
eh  y  comprenant  le  parifîs  ,  fol  &  fix  deniers  pour 
livre  ,  à  cinquante-trois  fols  neuf  deniers  par 
muid  de  vin.  Il  eft  le  même  fur  le  vin  deliqfwiir 
que  fur  le  vin  ordinaire. 

Les  cas  de  la  perception  de  ce  droit  font ,  fin* 
van:  lz<.  !c;:res- patentes  du  11  novembre  1751, 
regiilrées  en  la  coui  des  aides  de  Paris  le  n  oui 
i7i4*  fiv  le  vm  qui  palfe  deflus  oaddEni 
le  foau 

Sur  celui  qui  eft  chargé  ati  port  du  Fol  et 
ou  aux  environs  >  encoie  qui!  ne  paflê  ni  de&tf 

ni  deffous  le  pont. 

J^.  Sur  le  vin  qui  eft  enlevé  des  éleâions  de 
Joigny ,  Tonnerre ,  Vezelay ,  Aoxerre  ,  Macoa 

&  Bar  fur- Seine  ,  pour  être  voituré  par  cm  à  Pa- 
ris ou  ailleurs  »  foit  qu'il  pa0e  ou  non  lous  le  goat 
de  Joigny, 

4'^.  Sur  le  vin  enlevé  de  ces  différentes  élec- 
t:o  s  ,  &  conduit ,  foit  par  eau,  foit  par  terre, 
d^ins  les  villes  de  Joigny ,  V  illenenve  le  roi ,  Sens , 
Pont  fur- Yonne  ,  Montercau ,  Motet ,  Melun  & 
Corbeil ,  aulfi  ,  quoiqu'il  ne  pafla  m  defliis  ni 
deffous  le  pont* 

5°.  Sur  le  vin  pareillement  enlevé  de  ces  élec- 
tions ,  &  voituré  par  terre  en  fuivant  le  cours  de 
la.  rivière  d'Yonne .  au  lieu  de  psufler  le  pont  ét 
Joigny,  pour  quelque  deftinatîon  que  ce  foit. 

Dans  ces  quatre  derniers  cas  ,  le  droit  eft 
fans  pafler  ni  deflus  ni  deflbus  le  pont  ét  Joigny» 

D'un  autre  côté ,  l  arrct  d'cnregffhement  des 
lettres-patentes  de  17 il  ,  jportc  que  le  vin  enlevé 
des  é'fétinns  ci  dcffiis  dénommées  ,  &:  dcftiiié 
pour  routes  les  villes  &  lieux  du  royaume  ,  a«cr« 
que  ceux  rapportés  dans  le  quatrième  cas  ci  def- 
fus  ,  voituré  par  terre  feulement,  &  paffant  fut 
la  rivière  d'Yonne  par  les  bacs  légitimement  éta- 
blis ,  Si  fur  les  pontj  de  ladite  rivière  autres  que 
celui  de  Joigny  ,  ne  fera  point  fujet  au  droit. 

Il  eft  d'ailleurs  dcf<?rdii  auy  voimriers  de  pflèr 
par  les  gués  de  la'rivicrc  au-dciVus  ou  au-dcflôlts 
du  j-o':r  de  Joigny  f  qui  font  déclarés  faux  paf* 
fages  depuis  Auxerre  )ufqu'à  Villeneuve  le  toi. 

Tottt^sç^  difpoliitoi»  4piTeiK  4a«  vûçm^f 
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I  regard  des  vendanges,  fur  le  pied  de  deux  mulds 
de  vin  pour  trois  tnuids  de  vendanges  ;  c'eft  ce 

<î"e  prefcrit  l'article  IV  du  titre  de  T'ordonnance 
oc  jéSo  ,  lelaiif  au  droit  du  pont  de  Jqigny. 

Les  articles  S,66cj,  ordonnent  que  le  droit 
fera  payé  par  tome  fbne  de  perroiuies  *  eccléfiaf- 
tiques,  nobles  j  fccrctaircs  tlu  roi  *  cenamen- 
faux^  &c.  j  fans  aucune  exception. 

Qu'il  fera  fait  déclaration  t^e^  vinî  aur  bureaux 
eàl'on  repréfentera  les  lettres  de  voiture  pour 
ctre  vifées  8c  paraphées  par  les  commis  ^  «m  la 
w^e  manwL're  &  fous  les  mêmes  pdncs  que  pour 
ks  droits  d'entrée. 

Et  que  les  droits  dont  il  s'agit  feront  payes 
comme  les  droits  d*etitrée  >  finon  qu'aucune  dé- 

diifiion  ne  fera  faite  d'un  muid  fur  ch.iqiie  ^a'n 
vingt-un  muids  j  encore  que  le  via  file  voituié  par 
eau. 

Pluficurs  communautés  jouiflbient  de  l'exemp- 
tion des  droits  du  f  o/if  Je  Joigny^  de  même  que 
de  celles  deî  droits  d'entrée  deParis  pour  un  cer- 
tain nombre  de  muids  de  vin  deftinés  à  leur  con- 
fommatton  $  mais  en  1766  ,  un  arrêt  du  confeil 
du  24.  novembre ,  arrêta  que  quel()ues  comnriu- 
sautés  ou  corps ,  comme  les  Invalides  ,  l'Hôpi- 
tal général  ,  l'Hôtel  Dieu  ,  les  Incurables,  la 
Cbarité  ,  les  Petites-Maifons  ,  le  Gouvernement 
de  la  Baftille  ,  &  l'Hôpital  des  gardes  françoifes, 
îouiroient  feulsde  l'exemption  des  droits  d  entrée 
Se  du  pont  de  Joigr.y  ,  fur  le, nombre  de  muids  de 
vin  qu'il  fîxott  ;  qu'aux  autres  monaftères ,  collèges 
&  communautés  dénommés  ^  il  ferott  payé  an* 
ouellemenc,  dans  le  courant  d'avril  j|par  l'adjudi- 
cataire des  fermes  ,  la  fomme  qui  cft  fixie  dans 
cet  arrêt  ,  pour  tenir  lieu  de  l'exciription  dont  ils 
îouifToient  ,  tant  i  l'égard  des  droits  d'enuée  i)ue 
de  ceux  du  p<Mt  de  Joigny.  Le  même  arrêt  laifla 
f^bfillcr  raffranchiffement  des  droits  de  l'hôtcl- 
de- ville  ,  ou  d'une  portion  des  droits  attribués 
aux  cfÊciers  rétablis  par  édit  dn  mois  de  juin 
1730,  en  faveur  des  communautcs  rtgulicres  & 
fcculicres  qui  en  ont  joui  jufqu'à^cette  époque. 
&  pour  le  nombre  de  muicG  de  vin  qui  ell  fixé. 
Mais  par  un  autre  atrct  du  confeil  du  14  février 
177) ,  cet  affranchifTemenç  fut  révoqué  |  les  dif- 

fjofitions  de  celui  de  i/ôt»,  furent  confirmées  re- 
ativement  aux  attribiitioiis  en  argent  qui  y  font 
accordées  }  ouane  à  l'ioimunité  des  droits  ^  il  etl 
dit  que  les  h6pinux&  les  ^tabUflemens  militaires 
feulement  ,  continueront  d'en  l'ouir  en  la  manièic 
&r  aux  charges  prcfcriteSj  mais  que  les  commu- 
nautés rcligicufes  ,  les  collèges ,  féminaiies  & 
autres  énonces  t^ans  l'article  4  de  l'arrêt  de  i-GG  , 
feront  tenus  d'acquitter  pour  tous  les  vins  & 
boiifons  de  leur  eonfommitfon  ,  8r  même  de 
leur  crû  ,  tous  les  droits  ,  tant  en  pr''  r!; mx  que 

huét  fols  pour  livte  dûs  à  i'enucc  de  la  ville  de 
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Paris ,  foit  au  profit  de  fa  majcfté  ,  foit  au  profit 
de  l'hotcl  de-ville  ,  des  hôpitaux  &  communau» 
tés  d'officiers  ;  dc'rogeant  fa  majefté  en  confé- 
quence  ce  qui  clt  porté  par  l'article  J  de  l'at- 
rec  du  conlêil  de  1766  ,  &  à  tous  autres  règle- 
mens .  lettres  de  privilège  &  autres  titres  coik* 
traircs., ,  * 

* 

PONT  DE  MEULAN  ;  (  droit  du  )  on  m 
conooît  point  le  tiue  de  leur  établilTement  i  on 
fait  feulement ,  par  le  préambule  de  l'arrêt  du 
confeil  du  ij  oaobre  i6Sç  ,  qu'ils  avoient  été 
créés  avant  l'année  1^96  ,  &  qu'ils  faifoient  par- 
tie  du  bail  des  aides  pafle  ï  Jacques  Barberdle 
ijCeptembie  itffo,  - 

Originaîremenr  ils  furent  de  quinze  fols  par 
cent  de  plâtre,  &  de  fix  livres  par  bateau.  En- 
fuite  ,  tors  de  la  création  du  parifîs  ^  douze  &: 
fix  deniers  pour  livre  ,  ces  droits  additionnels  les 
portèrent  a  vingt  fols  trois  deniers  par  cent  de 
plâtre  ,  &  i  hnn  Imes  un  loi  fix  deniers  par  ba- 
teau chargé  de  marelàndifi»  ptflknt  fous  le  fwk 

de  Mcalun, 

Les  droits  du  pont  de  Meulan  font  compris  dans 
l'article  433  du  bail  général  desièrmes.faïc î  Vwe* 
ceviUe  en  1738. 

Suivant  l'arrêt  du  oftobre  i(îSf  ,  '8e  celui 
du  2  octobre  17}!  ^  il  ell  défendu  à  tons  mar- 
chands j  voiturîers  &  autres  ,  de  faire  paflcr  leurs 
bateaux,  fans  les  déclarer  au  bureau  du  fermier,  du 
droit  dont  il  s'agit ,  pour  l'acauitter ,  à  peine  de 
confifcation  des  bateaux  &  ae  cinq  cens  livres 
d'amende. 

La  coonoiffance  des  contef^attons  fur  la  per> 
ception  de  ces  droits  appartient  aux  juges  de  l'é- 
leétion  de  Mantes ,  i  qut  elle'a  été  renvovce  par 
l'arrêt  du  2  octobre  175 1  ,  contre  la  prétention 
du  bureau  de  la  ville  de  raris ,  qui  vouloir  en 
connoître  fur  le  motif  que  ces  droits  étoient 
perçus  fur  des  matchandîTel  deftioées  pour  la  vUte 
de  Paris. 

PONTONAGE,  f.  m.  Droit  local ,  qui  tient 
à  une  icigneurie  ,  à  un  fief ,       qui  confîfle  dans 
une  taxe  qui  fe  paie  en  palianc  fur  un  pont^  ou  ' 
deflbns. 

POPULATION,  f.  f.  On  ne  s'arrête  â  cet 
article ,  que  par  ce  que  la  poputatiom  eft  la  fource 
des  finances  ,  fur-tout  en  France,  ou  la  plus 
grande  partie  des  impots  porte  fur  les  confom- 
mations.  Atnfi ,  plus  la  population  va  en  augmen- 
tant,  &  plus  les  revenus  1  Etat  s'accroifTcnt 
par  les  taxes  qu'il  lève  ,  indépendamment  de  la 
richeife  qu'il  acquiert  par  un  plus  grand  nombre 
de  bras ,  Zc  par  confequeu  par  une  plus  font 
fomme  de  ciavail* 
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s;  lîcpv.is  un  ficclc  on  fe  fût  occupe*  ,  comme 
à  prcfcnt,  de  recherches  fur  la  popuUnon  ,  on 
feroît  i  portée  de  voir  quels  progrès  elle  a  pu 
faire.  Mais  ce  n'cft  que  depuis  environ  trente 
aiu  que  l  uttcntion  du  Gouvernement  s'eft  tournée 
for  cette  partie  de  l'économie  politique  ;  comme 
(î  cet  objet,  dont  !*amélioncion  eft  fiavantageufe  , 
ne  valoit  pas  bien  autant  de  combiiuifons  &  de 
foins  .que la  rabUme  fptoilation  de  quelques  licues 
de  terrein  ,  qui  ne  peuvent  s'acquérir  qu'au  prix 
du  lang  de  bien  des  milliers  ti  hommes ,  & 
pinfieurs  ani»ées  de  guerre  ,  à  la  fuite  <le(S)iienet 
viennent  iamûère  &  la  dépopulation. 

M.  l'Abbé  Expilly  eft  le  premier  écrivain  qui, 
de  D0$  jours  ,  ait  donné  des  détails  fur  la  popu- 
tatïan  de  h  France.  Le  rifoltat  de  fe$  lecheichei 
à  cet  cgard  ,  public-  en  1771  ,  eft  que  ce  rov.nime 
contenoit  alors  quatre  millions  fept  cent  quarantc- 
fèpt  mille  cinq  cents  feise  hommes >  ou  garçons, 
au-ddTotti  de  vingt  ans  | 

Quatre  millions  fept  cents  quatre-vingt  fehc 
mille  fept  cents  trente-cinq  femmes  &  fiUcs  entre 
vingt  8c  cinquante  j 

Quatre  millions  deux  cents  quarante  trois  mille 
cinq  cents  feize  hommes  8r  garçons  j 

Quatre  miUions  fix  cents  qumta^haïc  mille 
cinquante  femmes  &  filles  «  de  cinquante  i  foiian- 

te- cinq  ans  i 

Un  million  quatre-vingt  dix- fept  mille  trois  cents 
§K  hommes  &  garçons; 

.  Un  million  trois  cents  dix  huit  «îlïe  trois  cents 
qosnote'qnatre  femmes  &  filles  «  de  (b^nte-cinq 
â  qnatie^vingt } 

Quatre  cents  treize  miUc  deux  cents  quarsnte 

hommes  &  gir<^ons  } 

Cinq  cents  quatre-vingt-huit  mille  cinq  cents 
quatre-vingt-cinq  femmes  te  filles  au-defliis  de 
quanW'Vingt  ansj 

SoitantC'Un  mille  cinquante- trois  hommes  & 
gji^ons  i 
Cent  raille  douie  femmes  8r  filles. 

Total  des  hommes.  Dix  millions  cinq  cents 
Ibixame-deiix  mille  fix  cents  ttente-un  s 

Des  femmes.  Onze  millions  qu.itre  cents  cîn- 
quante-UO  mille  fept  cents  vingt-iix. 

Total  général.  Vinpt  (^cuv  lailtions  quitooe 
mille  trois  cents  cinquante  icpt. 

Un  ancien  adminittrateur  des  finances  nous  a 
donné  plus  récemment  des  renfeigi.emens  fnr  la 

popuLidon  <îc  clucuc  piiicralité  :  on  les  3  rap- 
portés au  mot  OtNtRAUT£S.  tti  comparant  ces 
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réfultats  avec  ceux  que  l'on  trouva  (îms  les 
moires  des  intendans  ,  rédigés  à  la  fin  du  ficcU 
dernier ,  pour  l'inftruâion  de  M.  le  duc  de  Bouf 

([ogne,  on  reconnoît  que  cene  population  eft  xétU 
ement  très  augmentée.  Mais ,  à  propos  de  ces 
mémoires  qui  avoient  été  demandes  en  partioi* 
lier  à  chaque  intendant  ,  on  ne  peut ,  en  les 
lifant ,  s'empêcher  de  rei^retter  qu'on  ne  letrr  lit 
pas  en  même  temps  adreffc  un  volume  de  qiief» 
tions  fur  tous,  les  points  de  top(^aphiejd'bif> 
toire  morale  ée  naturelle ,  8r  d'économie  poli- 

lique  qu'il  étoît  intércfTant  d'éclaircir  ,  c  r  or 
peut  regarder  l'exécution  de  ce  beau  projet  comme 
abfahiment  manquce  ,  par  h  difiifretice  Se  la  pro- 
lixité qui  fe  trouve  dans  îc  plan  de  l'hiftoire 
de  chaque  généralité  .  &  pat  l'oppolttion  da 
voes  qui  ont  préfidé  l  fon  exécntion. 

Au  contraire,  ft  un  intendant,  un  fubdclcgué 
général  VeAt  c«  qu'i  répondre  à  des  queflions 
faites  dans  un  même  efprit  &  fur  des  principes 
uniformes,  on  eût  ,  avec  ces  matériaux  ,  élevé 
le  plus  beau  monument  hiflorique  Qc  politique , 
qui  puifle  jamais  itluftrer  un  empire  ,  fatisf^ire 
une  nation  jaloufe  de  fe  conoottre ,  prcpacet 
rinftruâîon  des  générations  fiititres* 

An  reftc  >  on  poorroît  peut-être  renouveller 
ce  projet  avec  fuccés  aujourd'hui ,  que  les  lu- 
mières font  plus  répandues  ,  &  que  nous  avons 
également  de  jeunes  princes  i  infifruite.  Mais  on 
fernit  bien  de  ne  pas  prendre  pour  moilcles  les 
mémoires  fur  la  Guyenne,  ou  ceux  fut  la  Bour- 
gogne ,  de  M .  Ferrand ,  alors  Intendant.  Ceux  de 
M.  de  Bafville  ,  fur  le  Languedoc  i  de  M.  de 
la  Houflayc  ,  fur  le  Quercy  ;  de  M.  l'Archer , 
fur  la  Champagne  ,  feroient  excellens  à  confulter 
&  à  fuivre  ,  pourf^ir^oferle  plan  général  de  touitt 
les  queftions  quel  un  voudroit  faire  i  l'on  auroit 
ainfii'hifioiie  complètrc  de  chaque  province, & 
l'on  reconnoîtroitfî  l'efprit  focial,  aujourd'hui  fi 
répandu ,  n  apasapportéquelquechangementdaiis 
le  caradère  particolier  à  chacune  des  provinces , 
&:  duquel  la  peinture  fe  trouve  daos  tous  les  mé* 
moires  des  intendans. 

On  a  vu  au  mot  GÉNÉRArtTÉ  ,  eom.  H ,  p^* 
}68,  quelle  eft  la  popal^iion  que  chacune  com- 
prend. Pour  comparer  la  popuiution  aûuslle  ,  en 
1784,. ivtc  celle  qui  cxiftoit  dans  les  quatre  der» 
nicres  années  du  (iccle  précédent,  on  va  rappor- 
ter ici  le  nombre  des  habitans  que  les  intendans 
de  la  Bretaçî.e  ,  de  la  Provence  &  du  Dauphinc 
comptoient  alors  dans  leurs  dcp.ntemens  refpcâils. 
Un  iouhaite  que  cet  effai  puilfe  engager  quelque 
homme  laborieux  à  exécuter  ce  rapprochement 
fur  toutes  lc<;  înces  du  royaume  ,  en  ^ufant 
attention  que  plulieurs  généralités  étoîetit  ate* 
bien  plus  étendues  qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui. 
Telle  étoit  celle  de  Montauban ,  oû  M.  de  « 
Houflayc,  intendant,  en         cûime  dans  foa 
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némoire ,  c)m  eft  un  des  mieux  faits ,  la  popula- 
«nwie-nHrincendificeâ'hiAt'ecbts  un  mille  deux 
ccnrs  pcrfonne<;  on  n'en  camptfaujourd  bmi  dans 
cette  même  gcncralitc ,  qui  ne  comprend  plus  , 
connne  alors  j  le  p;^s  de  Fô]x_,  le  Donnet^^ 
le  Ncbouzah ,  les  quatre  Vallées  ,  S.'c  ,  que 
cinq  cents  tcen^c  ipiile  deux  ccqcs.  1^  rci'ulcat  de 
cette  compàtaî/onne  manq^eroft  pa^  cPen  împoler 
;ices  efprits  chagrins,  toujours  tourmentes  par  la 
marne  de  dccder  -  ici  temps  préfent  «     de  Tonner 
l'alarme  fur  ie.ééttMtmeÊC'àt  l^  popiUmion. 
Ce  réfultat  prouveroit  aufll  ,  que  le  temps  ,de 
^Icndeur  &  d'éclat ,  pour  yn  monarque  jaloux 
oe  lenpiir  l'univers  de  Ci  Renommée       de  fa 
fOMbur'*  n'eil  pas  le  remps  du  bonheur  3>:  de 
h  pcofpérttsé  d'ooe  lutioa,  quand  il  en  coûte  des 
facrifiçes  zu0i  cpnfidérable^  à  U.p^puiaiion  que 
c:ux  dant  elle  a  payé  t'illuftration  du  nccle  de 
Louis  XIV.  Voyez  les  mémoires  des  intendansi 
celui  de  M.  Pomereu  de  la  Breterfche,  intendant 
d'Afcnçon.  Il  die,  en  1698,  que  \ipopuitiiom,éuût 
<i:minuée  i-pcu  près  d'un  fixicmc. 

Celui  de  M.  de  la  Boiirdoninye  «  pour  la  gé- 
flénltcé  de  J^ouen. 

Celui  de  M.  l'Archer,  intendant  de  Cham- 

fiffK»      comprenoir;  en  1697  >  le  dndié  de 

Ml' de^BeiMiel  de^  NbinWl  i"iflWH4attt'd« 
Eennes  ,  rcpjMirte  que  la  Bretagne  contenoît',  en' 
;  dî)(3r<e{>f  cents  mille  ames^  dont,  crçize  mille 
cent  feize  eccléliailiques   &  4ttr^p%  >iiUe,cnM^ 
cents  quarante*4lcux  matelpts. 

On  eftitnc  que  cette  même  province  contient 
aujourd'hui  deux  millions  deux  cents  foixante- 
finie  hùlle  pertbniteï  l' enfbrte  qu'en  moins  de 

tjaatrc-vingt  dix  ans  la  population  y  feroît  augmen- 
tée de  cinq  cents,  foixante-feize  mille  perfonnes. 

En  Provence  ,  l'intendant,  qui  paroît avoir  ré- 
iligé  Tes  mémoires  en  1696  ou  1697 ,  compte  dans 
ctte  province  ctnç]  cents  foixante-cinq  mule  neuf 
rems  cinquante-cinq  perfonnes.  On  en  compte 
lujourd'hui  fept  cents  cinquante-quatre  mille. 

,M.  Bouchu  , intendant  du  Dauphiné,  en  1696. 
lomiè  i  cette  provmce  cinq  cents  quarante-trois 
nille  cinq  cent$  quatre-vingt-cinq  habitans ,  mais 
1  obferve  que  cette  popuUt^on  étoit  alors  dimi- 
méû  «fun  hdti^e,  ou  environ  ,  par  la  guerre , 
îar  la  ftérilité  des  années  1693  &  1694,  &r  par 
a  déicrtioo  d'une  partie  des  religionnaires. 

CemasTHrat  ajoute  :  dan<;  la  feule  cleôion  de 
jtenoble  00  comptoit  fix  mille  foizante-onze  re-. 
i^ionnaires.  En  1687  ,  ^  la  fin  du  nu^s  de  no- 
o^bre  de  la  même  anniie U  en  avoitdâèné deux 
mlk  vingt^cinq. 


t  Ô  > 

Dans  celle  de  Gap  ,  on  en  comptoir  onze  mille 
deux  cents  qnatie-vmgt-feize ,  Bc  'trois  mille  fept 
cents  qaanMriDgfe>deux  dcferteuis. 

Dans  l'éleiSion  de  Vienne,  cent  quaranre-fept 
religionnaires  ,  &c  foixante  treize  dcfcrtcurs. 

Dans  celle; dé  Romans  ,  fept  dents  vingt  uji,re- 
ligionàaitts»  (Be  trois,  cents  nente^rois  d^iiirvétus^ 

:i  Dans  ceHe  db  Montelimart ,  quinse  miHe*  dnq 
cents  quatre  vingt  religionnaires  »  Sc  deOS'WiiB 

fept  cents  feize  déferteurs. 

Enfin  ,  fur  environ  rrcnre-neuf  mille  relif»îon- 
natres,  il  en  compte  dix  mille  éeux  cents  en 
fuite  i  la  fin  de  léSr*  *   ■  - 

-'■  Oh  èlftnlfc  aoioUr<!'huf  que  cette  prdvmtt  ren- 
ferme C\x  cents  foixante-quatrc  mille  fix  cents  hf- 
bitans.  Aihfi  les  torts  faits  à  la  population  ,  en 
1687 ,  ont' été  réparés  daM  Un  aêtle  •  par'tine 
augmentatiôn'de  cent  vingt>ttn  mille  vingt- ctD% 
perfonnès*    ;  •  ;  • 

Nous  croyons  en  avoir  affez  dit  fur  ce  fujet, 
lk}ur  faire  voir; qu'un  travail  attentif,  qui  exécu- 
céroit ,  fur  tomes  In  piovinces  du  royaume  ,  le 
rapprochement  que  nous  venons  de  faire  de  trois 
généralités ,  ne  feroit  pas  feulement  un  objet  de 
euriofité  ;  mais  qailprouven^tque  les  progrès  de 
ta  population  tiennent  aux  progrès  des  lumières  , 
&à  ceux  de  l'cfprit  philofonhique  ,  qui,  répandu 
piitmi  tous  tes  ordres  de  l'Htat  ,  a  beaucoup  ton* 
rribué  à  introduire ,  dans  les  principes  des  gouvcr- 
!  nemcns ,  des  combinaifons  plus  analogues  au  bien 
général ,  &  des  tneflucs  mieok  dirigées  Vert  la 
pcolpéiité  publique*  >■ 

Nous  ne  pouvons  plus  agréablement  terminer 
cet  article ,  qu'en  rapportant  ici  tout  le  chapitre 
de  l'intéreilant  ouvrage,  publié  for  les  finantes^' 
parl*lu3«nnie  d'Etat»  qui  nous  a  déjà  fourni  les 
connoilTances  précieufes  que  nous  avons  çlacées- 
au  mot  GENÉRAtiTÉ  ,  &  fur  la  popidatton  de 
chacune ,  &  Tiir  l'étendue  des  contributions  qui 
'  s'y  lèvent. 

L'on  a  maintenant ,  fur  la  population  du  royau- 
.  me,  des  conooi^ces  plus  fdres  &  plusexaâes 
qu'autrefois  |  &c'eft  l'effet  des  foins  du  gouver' 
'  nement.  Il  n'étoit  pas  poftibic ,  fans  doute ,  do 
faire  le  dénombrement  général  d'un  fi  valle  pays  t 
il  itok  encore  moins  praticable  de  le  renouveller 
clnquc  anncr  ;  miis,  après  en  avoir  ordonné  de 
partiels  en  didcrens  lieux,  on  en  a  comparé  le 
réfultat  avec  le  nombre  des  naiflânces ,  des  morts 
8f  des  mariages -,  S:  ces  rapports,  confirmc's  juf-- 
ques  à  un  certain  point ,  par  les  expériences  faites 
oans  d'autres  pays  ,  ont  établi  une  mcfure  de 
comparaifon  «  à  laQUcUc  il  cft  laifonnable  d'avoir 
^  coofïauce* 
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L'indicé  le  moins  inoeitain ,  eft  cdiii  <^ur  ré- 

fuîte  dit  nombre  des  naifTances.  Une  mnla-lie  t-pi- 
démique ,  une  cmiatatio»  ,  peuvent  occslîoiuitc 
des  difTcrciKCS  pafTagcres  ,  dans  l'ccciulue  de  la 
mortalité  }  d'ailleurs  ,  i!  arrive  fouvcnt  que  les 
curés  des  paroifles  de  campagne  *  ncéiigun  de 
£ûn  mention ,  fur  leurs,  regilires  »  «wt  enâns 
morts  en  trts-bss  â^p ,  lorfque  ces  cnfans  appar- 
tiennent à  de  pauvres  payfans  ,  &  qu'on  eft  ainlî 
monlotiet»  «Oacé  île  i'iniirilhé  de  leur  extraie 
auMOitife.  . 

# 

Le  nombre  des  rnr!r?i''es  à  paru  ,  de  tout  tcmp? , 
une  mefurede  comprailbn  trcs  itnparfaite  «  &  U 

iépmifîoa.  df^s  nom  a  dA-fcuiifiM  cette 

AÎOO. 

Enfin ,  le  rapport  entre  le  nombre  des  naïf-  , 
teces  &  celui  des  habitans ,  n'ell  pas  le  même 
dans  toutes  les  parties  d'un  royaume  :  les  occu- 
pations utiles  cnç  le  luxe  &:  la  richefTe  des  grandes 
villes  ralTenibient  ^  y  aiùrcnc  un  gcifld  nombre 
d'habitans  nés  dans  d'autres  lient  |  8c  ta  popu- 
iiiùon  nlnrs  rloît  s'écarter  davantage  du  nombre 
des  aiitiaaces  :  c'eil  tout  le  contraire  dans  les 
villMesidenttés  de  teflources ,  parce  qu'un  grand 
nombre  d'indigènes  s'en  cloigiient  à  l'âge  oà  ilf 
peuvent  gagner  leur  vie  par  le  travail. 

Les  diffcrens  degrés  de  Qlubcitc  du  pays ,  chan> 
gent  attffi  les  rapports  commtms  entre  le  nombre 

des  naiffanccs  <St  ccIm"  JlS  habitans  ;  ainfi  ,  par» 
tout  où  la  naortalitc  eii  conftamntenc  plua  accé» 
léfée ,  le  p<mu»w  des  mMEuices  tépond  à  un 
moindre  nov  .brc  d'habirans  que  dans  les  lieux  où 
l'ai^  bL  le  climat  n'abrégeot  pas  la  vie  des  hom- 
mes. Cependant,  tootesles  dîA^retices  «luel^on 
vient  d'obfervcr,  &:  d'autres  encore  ,  acquinc^^nt 
mie  CKte  d'uniformité  ,  quand  on  les  conâdère 
«N  ma0e  ,  &  dans  l'immenfe  étendue  d'où  royau- 
me tel  que  la  France.  Ainfi  ,  l'on  a  pu  ,  A'y^:h 
diverfes  xecheiche» ,  fc  formée  une  m^ure  gc- 
nÀik  de  comiMntfoii.  .    '  < 

le  nombre  de«  naiffances  efl  ï  celui  des  ha- 
binns ,  de  un  à  vingt-trois  &  vingt-quatre  ,  dans 
les  lieux  contrariés  par  la  nature,  ou  par  des 
cttoeoftaAcet  morales  :  ee  même  rapport ,  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  Frjjxc  ,  ell  de  un  à 
vingt- cinq  «  Vingt-cinq  &  demi  &c  vingt^^ix  )  enfin» 
dans  \tt  villes  ,  ftfon  leur  commerce  8e  leur 
étendue,  chaque  naiiTance  répond  à  vi:\.-!  fcpt  , 
vinçt-huit,  vingt -neuf  &  jufques  à  trente 
iMbicMis  •  Se  même  i  davantage  pow  b  capi- 
tale. 

A\x  milieu  de  ces  variétés  ,  les  opinions  ne 
peuvent  pas  ctre  réunies  fur  la  proportion  pré- 
cife  qu'on  tloit  adopter,  pour  juger  de  hpopu- 
iatton  par  le  nombre  des  nailTanccs  ;  &  ayant 
iiêiîtc  moi  même  eniieviiigi-ciaq&  detu^  vi^gt- 
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fix ,  je  prendrai  ici  un  Mtme  moyen  ;  ainfi  «  pour 
évaluer  la  population  du  royaume ,  je  muUidîieRR 
les  naillanccs  par  vingt-cinq  trois-quarts. 

Le  dernier  tablejtu  complet ,  dont  j*ai  pu  avoii 
côanôifiattce»  eft'eeluî  de  Tannée  1780.' 

^LesnaiflVpres  Te  mootolent  à  neuf  cents  quatre* 
vingt  neuf  mille  tkda  centt 

Celles  de  ramée  197»  »  â  nebf  ceMéciuqililfr 

fix  mille  fix  cents  routante' fept. 

Celles  de  l'année  tyjZ»  à  ipcuf  CCQtS  tientt- 

dciix  inillc  huit  cents. 

Celles  de  l'année  1777  ,  à  neuf  cents  quatre 
«iogc  dix-huk  nîUe  cettt.qiiati»vlngl'OnBe'> 

Celles  de  l'année  177^  »  i  nenf  cents  tieme* 

neuf  mille  foixante  quatorze. 

Celles  de  l'année  1-775  »  i  neuf  cents  tiaite> 
quatre  mille  quatre  cents  qiutre- vingt. 

Celles  de  l'année  17:74*  â  aeuf  cents  trente* 
nçttf|  mille  fix  ccntt  hnit. 

Celles  de  l'année  177)  •  è  MBf  COlIt  aùBe 

quatre  cents  trente-huit. 

Celles  de  l'année  177a ,  i  neuf  cents  daq 

mille  cinq  cents  quatre- vingt. 

Celles  dcl'araiée  177 1  »  à  neuf  cent»  tieize 
mille  deux  cenu  qn^ône» 

Total  ,  neuf  millions  quatre  centi  Beitfnifflc 
trois  cents  dnquante-huit. 

Ce  qui  fait ,  pour  l'année  commune  des  dix, 
ncut  cents  quarante  mille  neuf  cents  ttent»dm^ 

Le  nombre  des  morts  ,  pendant  ee  t/èa»  In*, 
tervalle  ,  s'eft  monté  à  huit  milli ms  centqnatie* 
vingt-quatre  mille  neuf  txnts  dix  huit. 

Ce  qui  fait  pour  l'année  commune  des  dvd 
huit  cents  dix-huit  mille  quatre  cents  qnatfe-vii^ 
onze. 

Le  nombre  des  mari^r;cs  ,  pendant  ces  dix 
années  ,  s'ell  monté  à  deu;^  millions  cent  ttuuc- 
fept  mille  fept  cent  quarante. 

Ce  qui  faitj  pour  Tannée  coiftmitnç»  dent 
cents  ,  treize  mille  ièpe  çMitt  fiMarnsé-quatoixe' 

Les  naiffances  multipliées  par  vingt-c  inq  trois- 

3uait$  p  repréfenteroient  vingt^uatre  millions 
enx  cents  vingt-neuf  mille  fwxante  quîtoe  in> 
dividus  ;  Se  en  multipliant  les  morts  par  vingt- 
neuf  trois  cinquièmes ,  &c  les  mariages^^ar  cent- 
treize  nn  tiers  j  on  troovfefek  à-peu-pr^  le  même 
ràSiltat. 

Que  fi  ,  au  lieu  du  tableau  précédent ,  com- 
,  poie  de  diiz  années  «  00  arfêtnit  fcuUmcnt  (ôa 
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SKentlM  fortes  cinq  detiiBrés ,  177^  $'^777  l 

1778,  1779  S:  17S0,  on  trouveroit  que  .  pen- 
dant c«  intervalle^  le  nombre  des  nailTances  s'eft 
ëtti  îqoane  milBoos  hàt  cent  fêixe  mille  trente- 
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Ce<|ti  fait  pour  l'année  commune  «  neuf  celits 
fiinaiii»CKMS  mittc  deux  (ençs  ^pt. 

Ht  nombre i  multiplie  par  vingt-cinq  trors- 
ijuarts  j  doDoeroir  un  total  de  vingt-quatre  mil- 
lioof  ^itttre-TÏiigt-deiix  mille  cinq  cents  quatre- 
VÎQgl  todMÎditt. 

Je  crois  qu'en  tirant  une  îndttâion  du  nombre 

des  naiiïanccs  pendant  les  cinq  années  les  plus 
rapprochées  ,  on  Te  forme  une  idée,  plus  jiilic  de 
h  population ,  qu'en  preoaat  1»  nlofenne  propor* 
awoodle  de  da. 

On  s'écarte  moins  •  en  effets  dn  moment  pré- 
iêntifle  d'ailleurs,  il  eft  certain  que  Tordre  ob- 
fervé  pour  recueillir  des  renfeignemens;  fur  cette 
matière,  acquiert  chaque  jour  plus  de  perfeâion } 
&  récemment  Ton  vient  encore  de  découvrir  que 
le  Cletmontois .  fous  l'adminiOration  particulière 
de  la  maifon  de  Condé,  n'avoit  jamais  été  con>- 
pris  dans  les  états  de  population  :  cependant  il 
y  a  lieu  de  préfumer  que  ce  petit  pays  contient 
environ  quarante  mille  ames  :  enfin  ,  il  eft  aifé 
d'appercevoir  que  des  relevés  de  régiftres  font 
plus  fu&eptibles  d'omlfiion,  que  de  doubles  em- 
plon. 

On  doit  encore  obrerver ,  qu'à  la  réftrve  des 

Jaifj  (^e  l  orraine  ,  d'Alface  Se  du  pays  Meflîn, 
qui  ibnt  compris  dans  les  états  de  population  , 
tous  les  autres  non  conformiftes  ne  sV  trouvent 

roint,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  baptifés  à 
églifc  romaine.  C'eft  par  tontes  ces  raifons  > 
&  d'autres  encore  ,  que  je  fuis  fermenient  i»er- 
fiiadé,  qu'aujourd'hui  ,  dix  hui:  mois  après  la 

Éaix»  les  naiflances  du  royaume ,  y  compris  la 
loile  ,  s:*dlévenc  ï  plus  d'un  million  ;  ce  qui  indi- 

Sueroîtune  population  de  près  de  vingt  fix  millions 
'ames  :  cependant,  pour  ne  point  trop  s'écarter 
des  idées  communes,  le  des  bafts  le  plus  géné- 
ralement adoptées  ,  on  croit  pouv  ir  compter 
^inc  population  dc  viflgt- quatre  milUoas  huit  cents 
nilR 


'  Je  ne  doute  point  que  la  France,  abftraâion 
faite  de  fon  agiândifTement  par  les  conquêtes  , 
ne  foie  beaucoup  plus  peuplée  de  nos  jours ,  qu'elle 
ne  l'a  été  dans  les  uècfes  précédens  :  ceux  qui 
ont  annoncé  le  contraire,  dans  quelques-uns  des 
écrits  éçonomiqt^s  qui  ont  paru  depuis  une 
irfngtaîne  d'annéçs  .  n'ont  appuyé  leur  opinion 
d'aucun  calcul;  &  l'on  voit  aujourd'hui  mani- 
idlement ,  qu'ils  étoient  dans  l'erreur  fur  un  des 
poinu  les  plus  clTcncieU  de  leurs  conjectures  « 


puîrqu'ib  A*éVatuolent  la  popubtîon  du  royaume 
qu'à  quinze  ou  feixe  tailUons  d'âmes.  . 

D'ailleurs,  fi  l'on  fixe  fon  attention  fur  let 
Il^cipales  caufes  de  la  multiplication  des  hom- 
mes dans  une  contrée,  on  auroit  peine  à  con- 
cevonr  pourquoi  la  population  de  la  France  feroit 
diminuée  ;  l'art  de  la  culture  n's  pn^  rctrocf^dé, 
1  étendue  des  anciennes, torvt^  u'eli  j»ius  la  nicmeî 
des  marais  ont  éqé  dcÎTéehi^ ,  'a  mer  a  àé\Mc 
plufîcur?  rh'T.pes  ,■  des  rerrctt:^  t'v.'r.cnfe';  onr 
été  tendus  produClits  :  on  peut  obfeivtr  encore  ^ 
que  la  confeâton  de  plofieurs  canaux  ^  9i 
nouveaux  cîismins  ouverts  dr»n<:  toute  la  France  , 
ayant  rendu  le  commerce  des  bleds  plus  facile  ^ 
le  fuperflu  d'une  partie  du  toyuume  a  pu  ètre[ 
répandu  dans  les  provinces  qui  avoient'  befoiir 
de  fecours ,  8c  la  population  de  ces  mêmes  pro- 
viooes  a  dit  s'acéroiete  en  proportion. 

Enfin  ,  à  mefure  que  les  mtnu&âures  fe  font 
multipliées  &  pcrfeftionnécs ,  l'induftrie  nationale 
a  fourni  de  grands  moyens  d'échange,  &  l'ex- 
portation des  bleds  a  ceiER' d*£tfe- une  reflbttrce 
néceflaire  pour  l'acquim  envers  les  nation»  doinr» 
gères.  .      I  • 

Il  feroit  ï  défirer  qu'on  pât  rapprocher  de  cet 
idées  générales  quelques  notions  pofittves  (nr 
l'étendue  des  confommattons ,  à  diverfcs époques 
de  la  monarchie.  Mais  ta  plus  confidérablc  de 
ces  confommations  ,  celle  des  bleds  ,  ne  peut 
encore  de  nos  jours  être  appréciée,  &  c'cll  par 
le  nombre  des  habiuns  du  royaume  qu'on  cher- 
che à  s'en  former  une  idée. 

La  confommation  du  fel  cil ,  après  celle  des 
grains  ,  la  plus  univerfUle  •  H  l'on  peut  indi- 
quer que  depuis  l'année  i  n9  >  C  époque  où  M.  dc 
Sully  remit  à  une  feule  compagnie  la  régie  des 
gabelles  )  ,  jufqu'à  nos  jours  ,  Jes  ventes  de  fel 
dans  les  mêmes  provinces  n'ont  jamais  été  portées 
(î  haut  qu'elles  le  font  maintenant  :  l'on  n'a  pas 
confervé ,  fans  doute,  tous  les  ^tats  qui  en  fonc 
foi  :  mais  en  comparant  le  montant  des  baux 
avec  les  prix  d'achat  &  dc  vente  ,  on  fe  forme 
des  idées  peu  dii^aotes  de  la  vérité.  On  {)eut , 
à  ce  fujçt,  citer  feul:  Tnrnt  une  particularité  fîm- 
ple  &  remarquable  ;  c'clt  que  dans  le  bail  pafTé 
fous  Louis  Xni,  en  it^i,  à  Phillippe  HameJ, 
le  roi  earantiflbit  au  fermier  'une  confommation 
de  dix  mille  deux  cents  cinquante  muids.  Cette 
convention  ,  à  la  vérité  ,  n'étoit  relative  qu'aux 
provinces  de  grandes  gabelles  ;  mais  la  confom- 
mation de  ces  mêmes  provinces  ft  monte  ac« 
enellement ,  comme  on  l'a  vu ,  i  près  de  ftixo 
mille  muids.  Kfiyt^.]»  mot  Gmhi£1L  *  tom  11^ 
pag.  414. 

Ces  rapprochemens  ajoutent  quelque  chofe  aux 
idées  gcuérales  >  nuis  on  ne  peut  cependant  ca 
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tirer  aucune  ff>nfcqucnce  pofttiv<  ;  car  la  r^gîe 
Àes  gabelles  cunt  (ievcntie  plus  indulhieufe  & 
plus  vigilante,  la  ferme  a-pn  augmenter  Tes  ventes , 
fans  que  la  cotirommarion  du  royaume  fc  foit 
accxue  daiu  Ja  mùue  piuponion.  Enfin,  le  MVc 
d'une  denrcc  ,  l'étendue  du  numéraire,  la  maïït; 
gcncralc  des  impôts,  font  aulli  def  Kan&àismom 
qui  augmentent  ou  diminuent  la  confommation  j 
|ic  lorfqu'un  réfultat  dtpend  ci'unc  ittfiiiicc  de 
circonHances ,  il  rerojc  dctaifounablc  de  l'attri- 
buer à  une  feule  caufe ,  oa<  tttbfcx.  même  de 
détennincr ,  d'uoe  liiaiiî«ce  pofittve^  ce  qui  peut 
y  appartenir. 

II  y  a  eu,  fins  dcuîc?,  des  rccouffes  momen- 
tanées dans  la  popuLmon  ,  &  les  maladies  épid^- 
miques  les  difettes  ,  les  rigueurs  de  l'hiver  , 
dms  certaines  années  ,  la  guerr^  &  les  émigra- 
tions funcftes  à  la  France  ,  on!  occalîonné  ée$ 
diminutions  fcnîibles  d.ins  le  nombre  de  fcs  ha- 
bîtatift  i  mais  tel  cil  le  progtès  . annuel  àc  la  té- 
génération  t  qu'a»  bout  a  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  la  population  d'un  pays  induftrieuy  com- 
qief^aat*     vap^ofjbe  de  U^mefuu  des  ûiblir-. 

Ainft ,  quand  la  culture  augmente  ^  quan^f  les 
commtmications  intéfieurcs  font  faciles.  Se  quand 
les  riches  trouvent  k  échanger  les  produâions 
de  leurs  terres  contre  le»  travaux  divendeTiA- 
dullrie  n3iior,;Ic  ,  les  ri  lu  ipalei  foUICCS  de  la 
population  femblcnt  aiTuK.  es. 

Mnis  ,  ce  n'cft  p.i^  far  les  effets  du  temps  que 
les  gouverncmcns  doivent  fc  rcpoferi  &  ils  ont 
à  fe  reprocher  touteii  les  calamités  deftruâives 
qu'ils  n'ont  pas  fçu  prévenir  ou  tempérer,  quand 
ils  en  avoient  le  pouvoir.  11  ne  leur  cit  pas  permis 
d'être  indiiférens  au  moment  préfent ,  &  de  fe 
conToler  des  maux  dont  ils  font  fpeûateurs  ,  en 
fe  fi^nt  à  cette  bienfaifance  féconde  ,  qui  prend 
loîndé>f*efpcce  humaine  .  &*  qui  \^  fait  triompher 
des  erreurs  de  l'adminiftration  &  des  iniquités 
politiques.  Ainfi  ,  les  guerres  qui  détrnifcnt  lei 
nommes»  le  poids  des  inr,pots  qui  les  décourage, 
les  rigueurs  qui  les  éloignent ,  &  l'indifférence  , 
qui.  dans  des  temps  mx'heifteux ,  les  lîvfè  i  la 
merci  des  événcmens.  Toutes  ces  circonftances  , 
fur  lelquelles  le  gouvernement  inAue  immédia- 
tement ,  occalionnent  dans  la  populatiàm ,  des  éU 
minutions  plus  ou  moins  fcnfibles,  ^'  il  ne  peut 
fufEie  au  fouvetain  que  le  temps ,  un  jour  «  les 
jépate. 

On  doit  ebfcrver  encore ,  qn*une  fbne  de 

luxe  ancrera,  dans  tous  les  temps ,  l'entier  dé- 
veloppement de  la  fi^uiatUtn  ;  ces  parcs  *  ces 
prdins  fomptueux  q«e  le  toc-  de  la.  clianue  ne 
fillon  iera  plus  i  ce  grand  nombre  de  chevaux 
dellinés  à  itaoïborter  commodément  les  riches 
dans  les  lieux  oii  leurs  aff»tcs  &  leuis  plaifits  les 
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appellenti  ces  feux  multîplft'"; , 
letsoccafionne;  cet  art  rccl.crclic  ,  où  la  fubftince 
qui  nourriroîc  plufieurs  familles  ,  fcrt  i  flatter 
un  moment,  le  goût  d'un  homme  blâfé ,  S:  à  lut 
valoir  rapplaudiflcroent  de  quelques  convives} 
cous  ces  rafînemens  enHn ,  de  la  nollefle  ou  dc' 
^  grande  fortune,  dii^pcnt  une  portion  des  pro> 
duotons  de  la  terre  , ,  8e  nvifent  à  l'étendue  de 
la  fvfui::!!c.n.  Il  cil  difficile  ,  fans  doute  ,  dans 
un  grand  Etat»  de  nrévenik.hs  e&tt  infépirables 
de  l'inégalité  dec  richèlltt  j  mais  ,  ainfi  oue  je 
tâcherai  de  le  développer ,  en  traitant  féparément 
la  queliion  du  luxe  .  c'eft  fou  vent  i'adminiftno 
rion  dlemftme  qui  cohuAmw  i-  raocmHfièmcnt 
do  «et  dit^aiofe.  i 


.  Ce  n'eft  pas  enrore  im^des  moîn^ie»  hieeii[*!é> 
niens  do  h  j^lonfic  des  rouvcraihs  ,  &  de  l'excà 
de  Tctat  militaire  en  temps  de  paix  ,  que  cette 
nombreufe  cavalerie  ,  dont  l'entretien  obliee  i 
re-flferrer  -les  honunes  fur  nn  plii^  pi?tit  e^acc 
de  terre  >  pour  en  céder  une  partie  aux  animaux 
qui  doivent  les  aidet  '  i  (k'  détruire.    >    -  i 

j    U  fsft/fmcore  det  caufes  de  dépopubtÎDO  ,-diMe 

'  les  effets  ffîroient  fans  doute  a'wne  toute  auttti 
importance  :  on  peut  ipiaeinee  iine  icllci  pro- 
penfion  au  cciibat .  une  telle  dépravation  demomsj 
un  tel  afîoiblilfement  daiis  ninire  humaine,* 
qu'au  milieu  même  d'une  terre  tcconde  ,  les  naif- 
fances  celTaircnt  d'être  proportionnées  à  l'éten- 
due de  la  moruliré  ;  mais  QB  cft  loîa  cncoie  de 
cette  funefte  lîtuation. 

Les  célibataires  des.  villes  ,  .di)t-^  |ef  cen& 
dérer  comme  .  entièrement  étrangers  ans  raecs 

futures  ,  compofcnt  jufqu'à  préfent  une  trop  pe- 
tite ponion  des  habitans  du  royaume  ,  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  1*  p^uUUon  ;  ce  qui  de- 
viendroi:  véritablement  dangereux ,  ce  feroit  la 
corruption  des  moeurs  dans  les  campagnes,  la 
crainte  d'être  père  ,  &  l'abandon  dénaturé  des 
enfans  dans  ces  lieux  d'afyle  où  la  mort  fait  tant 
de  ravages  :  ce  fera  peut-être  un  des  maux  de 
l'avenir  ,  &  l'on  apperçoit  déjà  les  indices  d'un 
coupable  relâchement.  Mais  il  eft  un  mal  cxiA 
tyit,^  dont  on  né  doit  point  fe  difUmuler  les 
funclles  effets,  c'ctt,  la  grande  misère  du  peuple 
des  camp^^^s  I  ic>d(NS.  âiîfe  ici  une  obfer* 
vatlon  d'uni 'verîtabfè  frnpoVtance.  On  voit  le 
nombre  des  naifTluiccs  fiirpaîTer  le  nombre  des 
morts,  l'on  a  lieu,  d'.étte  traq^uille  fur  l'état 
de  la  populiicion  du  royaume  ;f  ma»  il-ne  ^tpas 
perdre  de  vue  que  c  ctii'  r-Tv 'j',  ;>t  ,  fclni  qu'ci'c 
ell  différemment  compofée ,  n'a  pas  la  même  in- 
fluence fur  le  bonheur  &  for  Jn  £btce>des  Etais. 

Que' dans  tm  payis>  le  p7us']grand  ^em^redes 
h.ibitaiis  joiillfcnt  a  pêine  d^Uri  étroit  nccelfaire  : 
entraînés  cependant  ^ar  \ci  plaifits  des  fens ,  ils 
attionc  p^ut-êtie  le  npSme  nouibre  d*cs&u  que 
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B*iU  vi'voicnt  dans  l'aifnnce;  mais  après  avoir  fait 
quelques  cfToits  pour  les  élever  ,  trop  pauvres 
pour  leut  donner,  ou  une  nourriture  Aiffirancei 
ou  des  fecours  dans  leurs  nnaladics,  la  plus  c^randc 
partie  de  cette  géncration  ne  pailcra  pas  l'âge  de 
tro»  ou  <|aacK  tnt  i  .&  il  fe  trouvera  que  dans 
an  tel  pays  ,  le  nombre  des  enfans  en  bas-âge  , 
fen  coafiamment  dans  une  difproportion  aop 
grande  avec  le  nombre  des  adultes  ou  des  hom- 
mes faits.  Alors  un  million  d'individus  ne  pré- 
fenccronc  ni  la  même  force  ,  ni  la  même  capa- 
cité de  travail ,  qu'un  pareil  nombre  dans  un 
royaume  où  le  peuple  eft  moins  mifërabk. 

Le  nivellement  des  fortunes  n'eft  pas  au  pou- 
voir d'un  gouvernement  j  mais  dilhibutcur  des 
impôts  &  de  toutes  les  charges  publiques  i  mais 
à  la  fois  Ciirveillant  &:  légiflateur,  il  a  des  moyens 
pour  adoucir  le  fort  du  peuple,  &  pour  em- 
pêcher qu'une  claHe  nombreufe  d'hommes  ne 
voient  dans  l'accroinemcnt  de  leur  famille  .  une 
fource  de  peine  &  d'anxiété  ,  ou  ne  s'accoutu- 
ment enfin  i  devenir  comme  étrangers  aux  plus 
doux  fentimens  de  Ma  nanire. 

On  ne  peur  fonvcnt  Te  défendre  des  plus  trirtcs 
penfées ,  en  parcourant  ces  nombreux  regiftres  de 
mom  tt  de  naiiTaitces ,  Be  én  mefiirant  le  petit 
cfpjce  qui  ft'iMrc  ces  deux  termes  de  la  vie  j  & 
quand  on  voit  un  quart  de  la  génération  périr 
avant crofs  ans)  an  autrfe 'avant  vingt-cinq  ;  un 
tîoifîème  avant  cinquante  ,  &:  le  relie  fc  dilTîpcr 
en  peu  de  temps  ,  on  croit  être  fpeâateur  d'un 
Ranfrage^  8c  Von  eft  nnt^.^ptfuvantlf  de  la  fra- 
gilité de  la  vie  ,  tantôt  étonné  des  vaftes  pro- 
jets que  reiî>rit  humain  fait  unir  â  cette  «ourte 
dorée. 

Que  l'adminiftration  eft  grande  &  peut  s'enor- 
gueillir ,  torfqu'elle  réfléchit  fur  tous  les  moyens 
qui  lui  font  remis  pour  féconder  l'un  des  plus 
beaux  dcileins  dont  nous  ayons  connoiflance  , 
la  nmkiplication  des  hommes  fur  la  terre  ,  l'ac- 
CTbîflTcment  de  leur  bonheur ,  ^  la  perfeélion  de 
leurs  lumières.  Mais  aufli  ,  que  cette  adminiftra- 
tion  eft  petite  &  digne  de  mépris  ,  lorfqo'avcc 
une  pareille  carrière  au  devant  d'elle .  on  ne  la 
Voit  s'agiter  oue  pour  des  prc'rogatives  ou  des 
ptAtèmions  I  loriqa'etle  eft  plus  jalcufe  de  com- 
mander que  de  bien  faire  ;  &  lotfqu'entourcc 
des  efctaves  de  la  fortune  ,  elle  aiitje  mieux  jouir 
de  leurs  refpeâs  ,  qu'étendre  fes  regards  fur  cet 
efpace  immenfe  ,  où  la  nature  en  fîlçnce  follicite 
fes  foins  I  Oh  !  miniilres  des  rois  ,  comment  ctcs- 
vottS;  indifférens  à  votre  véritable  graHtdcQr  i 
tandis  que  dans  la  carrière  où  vous  marchez , 
vous  pourriez  briller  d'un  éclat  qui  n'apparticn- 
droit  qu'à  vous  •  comment  en  détournez-vous 
M  yeux  fi  promprement  ,  pour  cotirir  après 
ces  vanités  ridicules  où  vous  avez  tant  de  tt^ 
IMBJ 
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PORT  DC  LETTRES,  t  fe.  C'eft  la  taxe 
mifç  fur  disque  lettre  arrivée  par  la  pofte,  8c 
gui  eft  une  portion  du  falaire  de  l'éubliirement 
fait  pour  entretenir  les  couriers  chargés  de  porter 
Lettres.  On  j  trouvera  le 
dernier  r^ement  qui  s  taxé  tous  les  ports  de 
lettres  «  Ouvant  les  cas  o&  ils  font  dfts; 

;  PORTATIF,  adjeôif  qui  eft  pris  fubftantive* 
ment  dans  le  langage  des. doMMS  9e  duM  celoi 

de  la  régie  des  aides.  :  .  * 

Dans  h  première  circonftance.  on  donne  le 
nom  de  portatif  i  uq  petit  UyFC  qu'on  appelle 
ailleurs  agença  ,  maïuiel  ou  carnet ,  &  qui  fprt ,  à 
Bordeaux  ,  aux  vifîtcurs  de  la  douane ,  à  infcrire 
un  précis  des  vicies  <m'il$  font  fur, les  navjrcs 
entrant  ou  fo^rt^t,  qui  tfii  cnfiûii,  rapporté  plus 
aaloog  fur  un  icgiftte. 

Les  commis  aux  aides  appellent  .^«wr//,  un 

rcglftre  à- peu-près  de  forme  in  quarto  ,  fur  le- 
quel ils  infcrivcnt ,  ou  doivent  infcrire,  loréfultao 
de  l'opération  qu'ils  font  chez  lés  vemkos  vi* 
en  détail,  chnque  fois  qu'ils  y  font  leurs  exer- 
cices .  en  conformité  de  i'aitide  V  du  titre  de 
rordonnance  des  aides  ,  de-  i68o  *  eoneemani 
1  exercice  des  commis.  Ct% portatifs  font  en  papier 
marqué  du  timbre  de  la  généralité  dans  laquelle 
•tt  muée  la  dircdtion  des  aides  dont  dépendent 
les  commis  ,  &•  doivent  ctre  reliés  ;  chaque  feuillec 
cft  cote  Sl  paraphe  par  un  élu ,  ou  le  ^um;  à  qui 
a^parti^e  U  coniioiaânGe  des  droits. 

Gbaqtfe  vendant  vinr 'ou  autres  boîflbns  en  dé- 
tail ,  a  un  compte  ouvert  fur  ce  rcgiftre ,  pour 
la  quantité  dcboiflonsqu'il  arn.cave  i  &  chaque 
jour  les  comnus  doivent  conftater ,  par  un  a£le, 
ligne  de  deux ,  ce  qu'il  a  débite  &  ce  qui  lut 
reftc  j  ils  doivent  auftî ,  à  chaque  exercice  ,  fom- 
mer  le  veA'dant  vîn  de  ligner  cet  adtc,  &  ùxïc 
mention  de  ce  refosi  •     .  i:  ,.. 

Les  commis  forit  tenus  de  didingucr  fur  fe 
portatif ,  les  vendans  vin  à  allîettc  dè  ceux  qui 
vendent  à  pof .  Mais  cette  diftinftiott  n'a  Heu  qtren 
pays  de  huitième.  Dtms  les  provinces  où  le  qua- 
trième a  cours ,  cette  fqrmalitc  feroit  fupcrftuc. 

L'articlé  IX  du  même  titre  V  de  l'ordonninr?: 
des  aides  ,  porte  que  les  r««ilkes  pqrtatifs  fctonc 
cius.juftiari  fiafeiiptjwi  de  £hw. 

Un  arrêt  du  confert.  dit  i  fêptem1>rc  1717  ,  a 

,  caffé  une  fentence  de  l'éleftion  de  Charel!cr:,u!t  „ 
du  J  juillet  précédent .  qui  avoir  admis  le  pro-; 

I  cureur  du  roi  i  faire  inH»rmer  contre  la  ftri-d^ln'' 
portatifs  fan»  avqir  aupaiavint  fermé,  Jine  iof* 

'  cHption  àé  faux.  t-r     r  . 

.  Lcsp<irr«fi/s:feTenottvelleobORlinairenwitt  tous. 
.  les  nair  dons  ks  yiUes>.o«i i  «haw  'tierce  » 
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comporéfi  de  deux  mois  ,  dans  les  lieox  où  les 
cxerdccs  font  moins  fréqiiens.  Chaque  fois  qu'il 
.nrrivc  A\i  vin  ou  des  boriToris  chez  tin  vendant 
en  dâail  ,>  ce  vin  doit  être  pris  en  charge  fur 
le  panarif  ,  u  la  fotaîtte  qui  le*  contleiK  êne 
tharqucc.  Ka}r«{  Rovams. 

PORT-A  COL.ott  PORTE-COL,  f  ro. , 

f.xx  !c'.;i;cl  on  dt'fîgn?  u:i  homme  qui  pmrc  ,  ou 
tlei.câu-dc-vic>  ou  de^  marcbandifes  j  ou  du 
pour  les  revendre. 

'  Les  /wr/e-ît-tfff/j,  qui  revaidcnt  de  l'eau-de-vie 
à  petites  mcfures^  de  ux  deniers  ou  on  (bl  au  plus  , 
foie  fur  les  chemins  .  fôit  atr  coin  des  rties ,  ne 
doivent  point  de  droits  pour  uifon  de  ce  trafic  , 
parce 'quils  font  cenfcs  acheter éecie  eail-dc- vie 
r^r  p!!u<?f  ,      nvirchands  fujcci 'aux  droits  de 

diuii  6:  a  l'anauLl.  '       i    '  tf 

Dans  la  partie  des  gabelles ,  ics  porte-à-col , 
font  des .  liniX'l^nnters ,  qui  ^  chargés  de  Tel  de 
contre-bande,  von  r  lo  débitant  dans  les  villages ,  à 
fit  <ra  fepc  fols  par  livre ,  i  indHeur  marché  que 
le  (t\  <b  Ifènnjer  des  gabelles.  On  s'eft  Tuffi- 
fammenc  expliqué  aux  mots  Fawx-saonier  , 
tome  11 ,  pag,  loi ,  fur  les  peines  que  prononcent 
kl  loix  comitt  ks  hm^Koâm  pon§'3t^9ts, 

PORtfeURS  DE  SEL  ,  DE  GR  AINS  ,  DE 
FARINE.  DE  CHARBONS  &  DE  CliAUX, 
Ce  font  des^  gens  revêtus  d'ofices  créés  ,  pour 
être  exerces  à  Paris  exclufivemenr ,  moyennant  le 
falaire  qui  leur  eft  attribué  (>ax  le  titre  qui  a 
^nbU  ces  oJÇccSt 

U  ne  (era  qttellion  ici  que  des  porteurs  dt  fel  ^ 
comme  plus  particulièrement  attachés  à  la  partie 
des  gabelles  j  qui  conllitue  une  des  plus  coufi- 
déraUc  bfanche>des  finances  de  TEtat. 

*    •       «  - 

Les  porteufsde  fel  font  appellés  jurés-kannouards' 
porteurs  de  ftl  <bns  l'ordonnance  de  la  ville  «  du 
mois  de  décembre  i6yi ,  &  ce  terme  d'k^nouard 
ctl  emprunté  de  l'ordonnance  du  roi  Jean ,  du  30 
janvier  1350$  il  paroît  au  alors  il  fignifioit /iQrttKr 
àe  fel ,  quoique  la  gabelle  ne  fût  pas  encore  éta- 
blie }  mais  ces  porteurs  dépendoient  de  la  ville- 
Ils  ont  éxi  établis  pour  porter  les  fels.  i  leur 
anivé«  •  des  bateaux  ,  aux  greniers ,  &  du  grenier 
chez  les  bourgeois ,  au  moyea  du  falaitç  qui  dà. 
fixé  par  chaque  minot. 

Ce  font  les  pontvrs  de  fel  qui  doivent  fournir 
de  radoir^  aux  jurés-nipfufeurs  du  grenier  à  fel 
de  Paris. 

On  a  vu  au  mot  Entrée  *  tomf  H\pag.  49  , 
que  parmi  lamnltitude  d*o£Sdertf ,  darii^lerquels 
fent  compris  les  jurés  ^porteurs  de  farine  ,  de 
grains  j  chaibops  &  de  chjuix  ^  ceux  qui  fe  chargent 
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des  Tels  ne  font  pas  dénommés  ,  parce  qu'ils  for.» 
une  clafle  patdciiliére;  8c  qn'ils  n'ont  pomtêit 
fuppriméa. 

Lorfqu'iî  vaque  un  de  cerofficeSj  le  clioix 
du  nouveau  titulaire  appartient  au  receveur  & 
a«W  officfers  du  grenier  à  fel ,  qui  communément 
le  prennent  parmi  les  furnuroératres  adeusàfeinr 
d'aides  aux  porteur*  de  fti  en  titre* 

PORTS  FRAt>JCS.  On  ne  devroîe  doniief  te 

nom  de  pons  farces  ,  qu'à  ceux  qui  jouiiT.-nt  d'ui< 
franchife  abfolue  ,  comme  celui  de  Duakctque. 
c*ell>i-dîi«  «A  >1  n'efl  dâ  aoc«ne  dèdaradoir 
aucun*;  tlrofts  ,  S:  oïl  tnCnic  il  n'exific  aucun 
ctabliflieraeat  du  Me.  Mais  ,  dans  le  langage  or- 
dinaire \)  on  appelle  ports  francs ,  ceux  qui ,  corn- 
parc's  avec  les  autres  ports  ,  jouiflent  de  ouelqvcs 
exemptions  de  droits  «  ou  de  l'aftanchiflieiaae&tde 
différentes  foraialicéi. 

Ainfi  ,  MarfeîÛe  ,  Bayonne  &  l'Orient  paffm 

pour   des  ryrrj  //-anc^  ,  quoiqu'ils   ii  -  le   Ti;:  : 

pas  entièrement  comme  Dunkerquc.  On  commt 
par  conféquent  quatre /^or/j  frants  tn  France.  On 
a  vu  au  mot  i'Orient  ,  à  l'aitif  le  Mar- 
seille .  en  quoi  couiifte  la  franchife  de  cespom. 
Celle  de  Bayonne  eft-à  peu-près  la  ménie.  A  ti 
vt'titc  il  ne  fe  lève  nuciins  dtoiis  J.ins  ces  ports 
à  l'arrivée  des  marchandifes  >  mais  il  eil  det  ef* 
pèces  qui  font  prohibées  ]  on  eft  tenu  de  donnct 
ui'.c  ducbration  de  toutes  celles  qui  comporc"; 
ta  cargaifon  du  bâtiment  ,  de  fou&ir  U  rifin 
des  cmptojrés.  An  cofiirûre  ,  dans  le  port  ife 
Dunkerque  ,  il  n'cxiftc  ni  bureau ,  nî  employés  (ks  \ 
fermes.  F^e^  DuNKfiUQUE  ,  tome  l\  pa^.  677. 
L'arrivé  tSe  le  débarquement  y  font  parftnemeiff 
libres  &  affranchis  de  toutes  ?:iima!itc's.  Ccn*e!\ 
que  lorfque  les  marchandifes  pafTent  du  poit  dans 
la  baflb  ttUe  oe  Dunkerque  .  qu'elles  doiwBt 
des  dioits  8e  qu'elles  fimt  vifiiées. 

Mais  j  laa^iré  les  entraves  que  le  fifc ,  pour 
fa  fûreté  >  croit  devoir  perpétuer  dans  les  pons 
de  Marfeille  j  Rayonne  &  l'Orient j  on  ne  peut 
difconvenir  que  leur  franchife  ,  telle  qu'elle  exiilC} 
ne  fait  très- utile.  Cette  franchife  les  rend  des 
entrepôts  du  commerce  national  avec  l'étranger, 
parce  que  tout  ce  qui  cft  enyqvé  de  l'intérieur 
dans  ces  ports  ell  ceofé  pafle  à  l'étranger  ,  & 
que  de  mcme  les  marchandifes  venues  de  l'étao- 
ger  4  ne  font  réputées  entrées  dai^s  le  royauire . 
que  lorfqu'elles  ont  franchi  les  limites  de  la  fran- 

.  àifc  citcopfcrite  «  en  forte  que  ces  paru  peu- 
vent ^tre  le  centre  d'un  commerce  de  réeiq[W* 

,  tatioa'  ti^<.9tile  &  très-étçndu*  - 

POR'Ts'sr. havres!  (  dMts  des  >.  Os 

a  dit  au  nnot  BarTAGsr  ,  tome  J ,  pa^. 
que  ces  droits  fe  percevoicnt  dans  cctfeprovince^ 
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Abafrû  ttriCappcilé  panone»  qui  cft  de  tjSf, 

L'article  jf4  du  bail  de  Jacques  ForcevIÎ'e, 
fi&  en  1758  ,  nppelle  ces  droics  dans  les  ter> 
ma  fiiîVans  :  «  Jouira  l'adjudicataive  des  droits 

»  dcspor!s&  havri  î ,  f  ir  Ics  niarchandifes  &  (^ei - 
»  rées  qui  y  font  fujectes  ,  à  l'entrée  &  à  la  forùe  de 
»  Il  province  par  mer Ve  le»  TÎVîèt«  y  affinentes . 

"  liroits  d'dnàenme  couturr.i-  ,  d' i'np.>fithn ^  riv.ift , 
w  iîikragcy  éefute  ,  &  tous  auircs  .  fous  telle 
«>  dénomination  que  cefoît ,  ata  enofoîts  où  ils 
»'  font  dûs  à  l'entrce  S:  fortie  ,  &  dans  l'intérieur, 
»  pour  ce  qui  fc  tranfporte  charroi }  pour 
*»etre  lefdhs  droits  perças  conjointemênc  avec 
»  ceux  des  cinq  grofTes  firmes  ,  ruivani  l'antt 
•  du  confeil  du  premier  juillet  1711, 

Celui  du  6  mais  17*5  s  orHonné  cne  !e5  Jioits 
des  ports  &  k«vns  ,  énonces  ilads  k  pancarte 
(!u  21  juin  iféf ,  feroient  oerçus  fur  tottMS  kt 
inarchandifes  &  denrées  dtnommécî  dm?  ce  ts- 
tif,  foit  à  l'entrée  ou  à  la  fortie]  ces  pancartes 
font  dépofccs  à  la  chambre  des  cotnptes  de  Nantes, 
qui  en  iàic  délivrer  des  extraits  aux  femiecs* 

On  volt  que  fous  le  nom  de  droits  des  poni 
havres  ^  font  comptis  plufieurs  autres  droits 
sappellés  pu  le  bail  de  FoioeviUe. 

La  pancane  de  ces  droits  ayant  été  imprimée 
en  170J  ,  on  y  didingua  les  drfférens  endioits 
dans  lefqneîs  ils  ont  Hen  -,  &  fans  doute  que  ce 
parti  a^ecc  pris,  parce  que  jufques-là ,  quoique 
ces  dr«ms  liiilcnt  levés  fous  le  mcmc  nom  dans 
tous  les  ports  &r  havrrs  de  la  province  ,  la  quotité 
en  «coït  néanmoins  tres>diftérente  fur  piuiîeiirs 
«fpices  de  matchandire^ 

Les  ^lltiéls  od  (ê  perçoivent  ces  droits  «  font 

Vannes  ,  Ruis  ,  Auray,  Hennebon  ,  Redon, 
Muiillac  ,  la  rivière  de  Villaigne  j  Comoaiiles^ 
Quimpercorentin ,  Pontl'abbf  &  Pemnarch ,  Pon- 
'ccrofx  ,  Conp  Bc  rocfnant,  Quimpcr'c  ,  Tté- 
f  uict  8c.  Moriaix  ,  Lannion  ,  Larochedcrien, 
i'rea  8e  i*Encreguier  ,  Pontrien  ,  Pempoul  llc 
Bénie  ;  tout  l'évêché  de  Leoii>  Salnt^Bcieiis  > 
Lclcgue  &  Daouell. 

Dans  quelques-uns  de  ces  diftrîôs  ,  tek  nnc 
eeux  de  Vannes  &  d'Auray  ,  les  marchandifcs 
qui  encseat  ûtpt  tuifiSes  liijiexénient  de  celles  qui 

fortcnt.  I       •  ' 

Dans  quefqncs  autre?  ,  l'entrée  &  la  fortie  ne 
'o:n  point  du  toutcxprimécs,  ou  font  confondues, 
le  manière  qu'il  c(t  impoflH>le que  la  perception 
è  f^e  conformément  aux  vrais  principes  de  l'ad- 
niniilration  générale ,  xeJativemenc  au  commerce. 

Mais  ce  qui  prouve  encore  mieux  h  défec- 
noCté  &  le  vice  de  cette  pancarte,  ou  du  la^ifdei 
kohs  des  j^oru  &  Uvru,  e'cft  l'ttnpoffibillté^dV' 
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leconnfcîrte  refait  djns'Ier;uel  il  a  éC^^MHÇtt^ 

&  le  taux  quilui-fcrc  de  bàfe  générale.  '  • 

,  On  trouve  dans  ie  département  ou  diilriâ  ,.in* 
titillé  la  nvihre  de  Vilta'igne  ,  l'article  ci-apié$  : 

Et  toutes  autres  marcliandifes  ,  conduites  par 
eau ,  doivent  le  vin^éeiede  ce  qu'elles  Ibot  veh- 
dues  fur  le  lieu  ,  excepté  de  laines  ,  qui  font 
franches  ,  &  jie  trouve  t-on  point  qu'il  foit  tien 
levé  d'efperons  ne  de  bamoys,  &  étoit  accoutumé 
autrefois  ctxe  levé  la  moitié  defdiu  devoirs  à. 

rwe. 

.  Et  dans  le  département  de  Tiéguier  &c  Mor* 
laix«  on  lit  l'article  qui  fuit  s. 

  I 

Et  des  anties  marchandifb  que  Ton  faft  émrer] 
&  i/Tir  par  net  s  de  ladite  lecette  Ton  prend  le 

vingtième.  '  * 

Ces  deux  articles  paroîtroîent  d'abord  indiquer 
que  le  taux  çéncral  des  droits  de  ports  &  havres  , 
c{\  le  vingtième  du  prix  de  la  marchandife  >  mais, 
les  autres  anicles  gardent  le  filence  à  ce  fujet  »■ 
&  laiffent  dans  l'incenitude  fur  le  uux  qui  a  (etvi 
de  bafe  i  ce  tatif. 

Au  tefle  »  on  tie       donner  tme  preare  plnt- 

filre  du  cahos  qxiî  règne  dans  le  tarif  àapons^- 
havres  .tel  qu'il  a  été  rédigé  en  «565  ,  &  .fm* 
pHmé  le  27  roA  >70f  ,  «^a'en  afliirant  aue  qoel». 
que  peine  qu'on  prît  pour  l'expliquer ,  l'cclaircir 
&c  le  commenter .  on  courroit  rifque  de  fe  perdre^ 
dans  le  vague  des  explications  »  &  encore  de* 
n'itiê  poiot  emendik 

Les  droits  de  p<^tJ  Zz  havres  font  en  gtnéra! 
d'un  objet  peu  confidcrable  j  ils  font  les  ir^cmes 
depuis  plus  de  deux  centi  ans  ,  maigre  1  augmcn-- 
tation-  /urvenue  dans  le  prix  des  denrées  ^  par 
raccroiCfemcnt  de  la  valeur  du  marc  d'argent  ;  ils 
ont  fcvlemcnt  iupporté ,  comme  totis  les  autres 
droits  des  femes  «  l'addinon  des  dix  fols  pour 
fivre.  • 

Suivant  le  mémoire  de  M.  Bcchamel  de  Noîn- 
tel ,  fur  la  Breugne  ,  dont  il  croit  intendant,  les 
droits  des  ports  9é  futures ,  rapportoientroixante*- 
dix  mille  livres,  en  1697.  Leur  produit  n'eft 
auiourd'bui  que  de  quarante-cinq  à  qaaraiite-huic , 
n[ulle  livres  en  principal. 

La  caufe  de  cette  diminution  doit  être  attribuée 
au  parti  que  l'on  a  pris,  depuis  «^67  ,  d'affu-. 
jettir  à  des  droits  uniformes  \  pour  l'intéiêt  du 
commerce  national .  un  grand  nombre  de  mat- 
chandlfes  «on  denrées ,  qui  dés«lois  font-  aSra»- 

chies  des  droits  iScporis  éc  havres.  K6y«l  DROITS 
'  UNjFORMJES  ,  tomç  J ,  fag,  6^^,^ 

'  PORTUGAIS.  IH  PartMgab  loimïïC  éc* 
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i'cuceinpt^  du  droic  d  aub.ui.c  ,  en  vertu  des 
ettfes>p«ieBtei  da  3  sovembrc  1 778,  y.  ngiftcéet 
en  parlement  le  11  avril  1776.  au  rirplni 

le  (iMt  AvBAiNE  ,  psur  favoir  ce  que  c  eii  que  ce 
ÂoiCj  corn,  ptemier .  fty*  6ô* 

PORTUGAL,  (  finances  du >  Cft  artic'c  cfV 
tiré  de  la  colletkion  des  mémoires  ci»  quatre  vo- 
lumes in-4"  ,  imprimes  au  Louvre  ,  tous  les  or- 
dres de  M-  de  Beaumonc ,  intendant  des  Hnances , 
dont  il  a  déjà  H  fouYcnc  été  parlé  avec  éloge  «  & 
noummetteàrarctde  Milan  ci-devant  «      1  jo 

'  La  diffimlté  de  raHcmbler  dct  reniêtgnemens 

claire  certains  fur  la  nature  8c  b  Forme  d'ad- 
floioiilration  des  diftérens  objets  qui  compolcnt 
les  revenus  du  toi  de  Po-!ugul  ^  ne  ptrînet  pas. 
de  donner  des  détails  auffi  précis  qu'on  le  défi- 
rcroit }  c'cft  un  alTcmblage  complique  de  reve- 
nus particuliers  *  d'impoficions  &  de  droits ,  dont 
les  uns  font  auffi  anciens  que  la  monarchie,  &: 
les  autres  ont  été  fucceflivement  établis ,  tantôt 
dans  un  endroit ,  taitc6t  dans  un  autr«  •  fur  des 
{snocipes  prcfiiiK.  toujours  ditfârenfti 

Les  diverfcs  parties  qui  compofent  les  reve- 
nus du  toi àit  Ponitgai ,(Qn,t&  multipliées*  qu'elles 
^pnnent  îka-chaf^ue  année  à  quatre  comptes  gé- 
néraux ,  qui  co-rprc  Tient  la  tat.ilité  des  pays 
fournis  à  la  domuutiou  du  roi  de  Portugai. 

Le  premier, pour Lisbpnue  &  la  province d'Ef- 
txamadoute. 

Le  fécond,  pour  les  autres  provinces  du  royau- 
ne  «  les  Afous  &  Tiie  de  «ladite. 

Le  troinème .  pour  f  Afrique  occidentale  ,  le 
Maragnon  ,  &  les  Commarques  du  territoire  de 
la  relation  de  la  Baie  de  lous  les  Saines^  tk  des 
gouK^ememens  qui  reflort^ènc  'i     tribunit*  On  > 
entend  par  Coamiacques  »  les  fdiMSyifiolls-  dw  • 
ptovmces. 

Le  quatrième ,  pour  le  territoire  de  ta  relation 
de  Hio- Janeiro  >  de  l'Afrique  orientale  &  des 
pod^ons  ponugaifes  en  Afie* 

Ces  quatre  comptes  généraux  font  formés  de 
cent-Hx  comptes  particuliers ,  8c  chacun  de  ces 
derniers  otfre  le  produit  d'une  branche  de  tcvenui 

Sans  fc  livrer  à  l'cnumération  fntîidieure  de 
tous  ces  objets  ^  ou  tyoxoera  à  refumet  les 
ptinciptttz. 

\°.  Tous  les  revenus  ou  produits  des, fonds 
faifiutt  partie  du  dcMnaine. 

1°.  Les  revenus  de  l'hôtel  d«s  monnoies»  les 
pj(Od|iit»d$sfeqi)et  du  (èl,  d#  talias  0c  dei  cai^ 
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à  jouer  ^  de  la  Compagnie,  des  Indes  &:  des-  éanh 
nés* 

Les  droits  établis  fur  toutes  les  dentées 
de  confomnatiBn  ,  de  -quelque  ^eare  qu'dki 

foient. 

4**.  Les  dlrolr?;  qui  font  d':s  ^  c'iir;'!;  nri'-- 
tîon  des  imnieubies  ,  8£  ceux  qui  le  per(^oiveni 
fur  tout  ce  qui  eil  vendu  ^  aclutc  dans  la 
vitlc  de  Uabonue  Se  daq$,i'6Mod)ia>46  «ce* 
ritoirc.  *  - 

Le  produif  des  grandes  &  petites  chancel* 
lenes.'  ,  ; 

^»  Les  àmst  qui  lé  perçoivflHi  fur  tons  le» 
offices  dejndicatute. 

7^.  Les  dixmes ,  qui  appartietlMtieaiirouverain , 
dans  la  plus 'grande  partie  du  royaubM  de  Ptt^ 

tugaU 

Z\  Le  montant  du  tiers  oui  revieut  au  fou>> 
verain  >  dans  le  produit  des  ronds  conmunsttx  * 
dont  jouilTent  les  habitans  des  différentes  cooi' 
munautés. 

9".  Le  produit  d'une  efpcc?  de  capftarion , 
à  laquelle  font  affujettis  les  piopnétjires  àc  fonds. 

10*.  Les  revenus  des  grandes  maitrifes  des  os- 
dres  du  Chiift^  de.Sainc  Jacques  &  d'Avis.  | 

Le  produit  du  centième  denier ,  ou  d'un 
pour  cent  fur  les  mîtes  des  parttcnliets* 

MO.  Les  ancien»  &  tuo/omux  didct  d'emée 

fur  les  efclavcs. 

I}**.  Le  produit  de  la  ferme  des  diamans  U. 
du  cinquième  de  l'or  en  poudre  «  que<  l'on  el^ 
obligé  de  porterW  hteb  dtt  monnoief ,  péutf 
y  m  Ibndtt* 

de  pd(0e«  pur  tene'Sr  ptf 


eau. 


II  faut  ajouter  à  ces  ditfîérens^  produits  celui 
du  dixième  y  dont  le  roi  de  Portugal  a  ordonaé 
la  levée  Se  perception  d  TooClfioS  de  la  denifo 

guerre  >  (  en  176»  ). 

Comme  il  n'a  pas  été  pofllble  de  raflembjer 
les  détails  néceflaires  >  Ppor  donner  une  connut 

fancc  exafte  de  ces  différcns  objets  ,  on  fe  ro*^- 
tente  de  préfenter  le  réfulut  des  notions  géoé« 
raies  que  l'on  s'eft  peocuidcs. 

Les  Mîwte*  ,  en  même  ttmps  qu'ils  s'étoîeiit 
:  réôdu  iT.Vnr^'^  i^c  rFnuf^nc  ,  av-ilent  pareîHemeot 
'  envahi  le,  Portugal ,  ils  fe  mainunrent  un  aflcz 
'  grand  oohifite  d'années  dans  ces  Etats  :  ce  ne 
j  ht  que  fadcd&v^mem  U  srec  beaucoup  de  pei« 
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IMS  çne  les  oanifeb  du  pajrs  pamocenc  à  Us 

On  ne  connolffoit  pins  lien  les  anciens  pro- 
méaitesde  fonds  ;  chaqiî?  ronm'e  reconquifc  fur 
tes  Maures  ,  devint ,  par  le  droit  de  la  guerre , 
Je  parage  da  chef  qui  s'en  étoic  rendu  nuâtre. 

Le  Ponueal  itUit  depuis  devenu  un  Etat  mo- 
naichique*  le  fouverain  (k  mit  en  pofTeiTloa  des 
fends  qiiî  avoient  appartenu  à  ces  chefs  II  établit 
haque  contrée  des  almofcherifs,  OU  régif- 


P  O  R 


353 


s  1.1 


feurs,  qu'il  autorifa  à  concéder  les  terre*  mov^n- 
nlnt  des  cens&  redevances  payables  au  ikunainc. 

Ces  acenfemens  ou  conccflions  ne  turent  point 
Arigés  par  des  principes  uniformes}  plufieurt  par- 
ikelien  d'ailleurs ,  qui  fe  fournirent  volontjire- 
BKnci  la  nouvelle  domination  ,furein  maintenus 
dans  la  libre  propriété  des  terres  dont  ib  étoienc 
en  polTeffion.  Ainfi  il  eft  des  terres  ,  pour  ratfon 
derquelles  le  propriétaire  paye  des  redevances  afler 
confîdérables  i  la  couronne  ;  d'autces  ne  payent 
que  k  tiers  ou  le  quart  de  ce  que  les  premières 
loppanenc  }  d'antia  cnSa  ne  loot  alTujetties  à 
aucsne  fedevtttce. 

Les  Uens  eccléfiaftiques  tout  dans  ce  dernier 

L'accife  ,  qui  forme  une  impofttîon  ou  un  droit 
qui  fc  jjcrçoit  fur  tout  ce  qui  le  vend  &  s'achète, 
n'a  point  lieu  dans  toute  retendue  du  Portugal^ 
plufieurs  provinces  font  exemptes  .  &  cette 
impofition,  dans  les  endroits  où  elle  eft  établie  j 
eft  tantftt  pins  forte  &  taniftc  plus  feibie. 

Les  droits  de  douane  portent  prînctpalement 

fur  les  denrées  &  marchandiTes  qui  fe  confom- 
jnent  dans  les  colonies ,  &  fur  les  marchandifes 
Aiangères  qui  font  impoiTées  dans  le  Portugal  ^ 

CCS  aieTn'crc«:  p:iv<T!t  ,  .î  l'fnrrte  ,  de;  droirs  cui 
reviennent  à  v;;igt  Icpc  pour  cent  de  leur  valeur. 

Les  droits  de  {>a(Iage  8c  de  péage  appartenoient 
tons  t  dans  le  principe  ,  aux  feigneurs  des  lieux 
dans  lefquels  ifs  avoient  été  établis  ;  ce  n\i  âé 
que  fuccefllveroent ,  &  par  degrés  que  le  fou- 
VBfUtt  les  t  rtenis  à  fon  domaine  (  ces  draks  fer- 
un  «evam  coofidécaMq. 


Il  cil  dA  à  diaqne  mutation  des  fends  ,  un 
droit  au  fouveraia  :  on  ne  connoie  point  l'objet 
de  ce  droit. 

tes  proprîÀaires  de  fends  font  fujets  i  une 

«fpèce  de  capîtation  qui  revient  à  quatre  &r  demi 
ywu  cent  ou  produit  des  fends  qui  leur  appar- 
tiennent» 

11  n'y  a  dans  le  Portugal  aucune  efpcce  de 
âenrte  on  hoiflbn  qui  ne  ^it  (bjette  ï  des  droits  ; 
aas  00  n'en  connoît  ni  la  nattrre  ^  ni  la  ^oitt^. 
Tomt  m,  Fiuancu, 


Tous  les  p.irticuWcrs  qui  joniflent  de  rentes  , 
font  tenus  de  payer  annuellement  un  pour  cent 
du  monunt  de  ces  rentes. 

I  e  ivf'jin  jouit  de  la  dixmedc  tous  les  fonds 
iitués  dans  certaines  contrées  «  &  da  tiers  des 
communes  dans  toute  T^endue  de  fes  Etats. 

• 

Les  efdaTes  delUuds  pour  le  fetvice  &  l'ex«' 
ploîtarion  des  mines ,  pavent  à  l'entrée  dans  la 
baie  de  Tous  les-Saints  &  â  Fcmambouc  ,  deux 
droits ,  l'un  de  trois  mille dnq  cents  rcis ,  ranrro 
de  mille  réis.  Le  réis  vaut  !;n  Hcri:  r  a-  demi ,  en 
forte  que  mille  réis  équivalent  a  iix  livre*  dnq  fols 
de  notre  monnoie. 

On  ne  connoît ,  dans  le  Portugal,  d'impo0ttoii 

véritablemenr  î;éncrnV  ,  qnç  !c  dixième  &  le  ^oit 
fur  le  tabac ,  le  Tel  Ôc  ki  cartes.  ~ 

Le  dixième  fe  perçoit  fur  les  fonds  ,  fur  les 
contrats  &  autres  aâes  prodtttGtfit  det  | 

r:;i  îes  per  fions,  les  gages  &"  les  appointemens  , 
a  1  cxcepuon  de  ceux  des  militaires  «  qHieofenC 
exempts* 

II  le  perçoit  pateillement .  par  eftimation ,  fur 
les  bénéfices  çpvt  fent  les  commeDgaus  &  lesysns 

à  induftrie. 

Ces  eHimations  f^nt  faites  cn  pr^fence  du  cor- 
rcgidor ,  ou  jucc  du  lieji  :lc$  réclamations  qu'elles 
occsfionnent  font  portées  devant  le  rutfntendant. 

Les  ecdéHaftiques  féculicrs  font  aflujettis  i 
cette  impoiition  pour  les  fonds  qn'ils  pofledent 
à  titre  patrimonial ,  \  l'exception  néanmoins  de 
ceux  qui  conftituent  leur  titre  clérical. 

Quant  aux  biens  eccléfiaiicues ,  le  clergé  paye 
un  don  gratuit,  qui  tient  heu  du  dkiéme. 

EnHn ,  les  droits  fur  tous  les  aâes  &  expédi- 
tions des  procédures ,  fur  ceux  des  chancelleries  , 
font  multipliés  à  l'infini  ,  &  forment  un  deç  prin- 
cipaux objets  des  revenus  du  roi  de  Fonugd, 

On  eftime  que  ces  revenus  peuvent  monter 
annuellement,  en  totali^,  à  cinquante  mOlionSl 

Telles  font  les  connoifTances  que  l'on  a  pu  iè 
procurer  fur  les  différens  objets  qui  coR|po(bit 
les  finances  du  toi  de  Fomtgai, 

Il  refte  i  cxpofcr  i'nrdre  qui  s'obrervc  ,  fo'.t 
pour  la  rentrée  &  le  verfement  des  fends  au  tréfor 
du  ptince ,  foie  pour  la  fertie  remploi  de  ces 
mêmes  fonds. 

Avant  I7(îf  ,  î'înfpeéiion  générale  des  finances 
étoit  con&ée  à  une  cnambre  des  comptes  ou  mai« 
fon  royale  s  il  exiftoit  dans  les  principales  villes, 
des  cofficea  dans  iefeuels  étoient  dépofés  les 

Yy  * 
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fonds  provcnans  des  revenus  domaniaux  j  des 
impofiitoos  8e  des  droits. 

'  Ceux  à  qui  la  garde  de  ces  fonds  c  toit  confiée  , 
des  coffres .  fur  les  ordres  qui  leur  étoient 
donnes  par  le  fecrttairc  d'Etat ,     p:ir  la  chambre 
des  comptes  ^  les  fommcs  ncccffaircs  pour  les 
payeraens  qui  leur  étoient  pieferits. 

Cette  fimne  d'adminillracion  ctoic  fujette  à 
des  inconvénient  ,  &  Jonnoic  lîcu  à  des  prc'va- 
ikatioos  de  tout  genre.  On  a  pris  le  parti  d'cublic 
on  ti^fer  royal  »  dans  lequel  font  dtreélemcnt 
verfcs  tous  les  deniers  provcnans  ,  tant  dcî  i  n- 

E Étions  que  des  droits  de  toutes  cfpcccs .  dans 
mak^  fous  leè  peines'lcs  plus  finréres. 

de  tréfor  royal  a  pour  chef  un  infpeâeur  gé- 
néral, &  pour  principaux  ofTîciers  ,  un  graiid- 
trërocier*  un  ccnvain  »  &  quatre  compteurs  gé- 
néraux I  fous  ces  preniieis  font  des  fubalternes  en 
îrand  nombre  .  comme  des  teneurs  de  lifres  , 
tidèles  Ik  des  huilliers. 

L'mfpeâeur  général  préfide  au  tréfor  royal  , 
lientciMnt  immédiat  du  toi. 


te  grand  tréforier  eft  tenu  principalement  de 

veiller  i  ce  que  les  livres  &  les  comptes  des  chefs 
des  quatre  départemcns  principaux  foient  tou- 
mirt  en  règle  }  leur  fituation  ell  conftatée  tous 
Jes  famcdis  de  chaque  femaine,  &  i!  en  eft  fait 
mention  dans  un  rcgillro  devine  à  cet  effst.  Tous 
tes  huit  jouis  l'inipoiiteur  général  met  fous  les 
veux  du  roi  l'état  de  Ion  tréfor ,  c  cU-â-dirc,  ie 
iéfulut  de  la  recette  &  des  dépcnfcs  qui  «Qtéti 
^tes  pendant  U  feonaine. 

1c  rrmd  tréforicra  !a  première  clef  du  cof&e 
dans  lequel  fc  S^^^^'^  "^^^scnt  dcrtin6  aux  dcpenfcs 
de  chioiie  mois}  la  féconde  elt  entre  les  mains 
de  foa  écrivain  ija  troifièmç  cil  gardée  pn  le 
Minier  compteur  ç;inéral  de  chaque  département, 
tî  crt  ds  même  des  clefs  des  autres  cotties 
aciuncs  à  tenir  les  fonds  dycferre. 

L'écivain  du  grand  wtJforîer  i  un  regîftre  nu- 
mérote &  paraphe  par  rinrpcdhtir  Etntra!  ,  dans 
leoucl  il  e«  écrit  d'un  coté  toutes  les  forames 
«u'il  reçoit  chaque  jour  }  le  ncm  des  perTonnes 
flui  les  ont  remifes .  &  d'où  cîlos  proviennent  ; 
5"  de  TiMtc  côté  font  inlcnres  diiis  k  même 
ordre,  les  dépcnfes  jour  par  jour.  Ces  regillres 
font  tenus  avec  la  plus  grande  cxaditude  ,  & 
vcriHés  rous  les  joUiS  pat  le  gtand-treforier  ,  qui 
ligr.e  l'on  arrêté. 

tréfor  royal  ell  divifé,  ainfi  qu'on  fa  obfervé , 
.n  quître  départemens  principaux  ,  à  la  tête  de 
chic'n  dcfci.iels  cfl  un  compteur  général,  qui 
a  un  dil^riâ  Jixe  &  dcter.Timé. 

.e  premitt  eft  chargé  de  faire  leocter  les  Cota: 
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mes  que  doivent  payer  les  corrégidors ,  les  pro- 
véditeurs ,  les  fuges  ,  les  almorchérifi,  les  rece* 
vcurs  &  les  fermiers  de^  rentes  &  revenu  de 
Lisbonne  &  de  la  province  d'Eiiramadoute. 


Le  fécond  doit  faire  rentrer  tons  les  rfven 


us. 


impofitions  fie  droits  des  provinces  de  Ponogâi, 
de  1-Algarve.  des  Ifles  Açoict^  &  de  fille  de 
Madère.  * 

Le  troifiêmea  dans  Ton  département ,  l'Afrique, 
le  Maragnon ,  les  Commarques  du  territoire  de 
la  lebtion  de  la  baie  de  Tous-les-Saints ,  9e  dn 
gouveincmens  qui  font  du  reflbrt  de  ce  trifauiial. 

Le  quatrième  eil  chargé  du  territoire  de  la 
relation  fie  du  gouvernement  de  Rio- Janeiro ,  de 
l'Afrique  oiieotale^  fie  des  pofleflîons  pottugailès 
en  Aile. 

Cî-.i'^'uc  compteur  en  Afc  ,a  H-jus  lui  ;)'ufieurs 
écrivains,  qui  font  obli&és  de  tenir  les  livres  en 
partfe  doubles. 

Les  quatre  fidèles  font  établis  pour  l'expé- 
dition Se  l'accélération  des  paiemens  qui  font  faits 
aux  différences  petfuones  qui  fe  préfenteot  pooc 
toucher. 

Les  quatre  huiffiers  font  obligés  de  fc  tenir 
tous  les  jours ,  foir  &  matin  ,  dans  la  grande 
falle  du  tréfor ,  pendant  la  durée  du  travail .  pour 
faire  les  iigntficatioas  6c  autres  aâes  dont  on  a 
i  les  charger. 

Le  tréfor  royal  eft  fous  la  garde  d'une  com- 
pagnie d'infantetie ,  dont  le  capîtaijne  prend  les 
ordres  de  l'infpeâeur  général,  lorfqu'ils'y  trouve, 
&  dans  kf  antves  temps  ,  dn  grand- trélbiier. 

Tous  I«  emplois  ,  offices  8c  poftes  dans  le 

tréfor  royal  ne  font  que  pour  trois  ans  ,  &  ceux 
qlii  les  remoliiTenc  peuvent^  daas  cet  imervalle^ 
être  révoques. 

n  eft  file  les  défenfêi  let  plut  expieffes  I  «rat 

officier  du  tréfor  royal ,  de  rien  ex  'cer  ^  ni  re- 
cevoir des  parties  «  à  quelque  titre  que  ce  foie , 
fous  peine  de  peidre  u  p&ce  ,  9c  mime  Iobs 
plus  grandes  peines,  fuivant  rcxisence da cas* 

On  fe  rappelle  que  les  fonds  dépcndans  du 
domaine  forment  une  brandie  ^  revenu  aflez 
conûdérable.  Comme  l'adjudicanon  de  ces  fonds 
eft  finie,  dans  chaque  territoire  ,  p,iv  des  tribu- 
naux qui  n'ont  aucune  relation  ni  connexité  avec 
le  tréfor  royal ,  on  a  pris  le  parrî  d'établir  on 
certain  nombre  de  courtiers  des  finmce? ,  dont 
les  fondions  confiftentà  remettre  j  ou  faire  re- 
mettre au  tréfor  royal ,  des  expéditions  en  Ibrme, 
déroutes  les  idicat'fons  qui  fe  font  dans  le 
dirtridl  qui  leur  çft  aHîgné.  Cette  recette  doit 
eue  faite  dans  les  dix  jouis  «  à  comptcf  decdns 
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a<  Ifur  adiodlcation  ,  fous  pcîn«  ;  contre  le 
coanier ,  de  fttfpenfion  de  fon  office ,  &  contre 
'  «  -  '     /é»  nullité  de  radjudicatioii. 


On  connoît ,  par  ce  moyen ,  ao  trëfor  royal 
les  époques  auxquelles  commc^ncciit  8<r  fininVnt 
I9  but  on  adjudications  ,  le  montant  des  fom- 
mes  qui  dofvém  être  payées  par  les  »djudicaiaii«$ 

eu  fcimicrs  ,  lYchtanc::  iks  payemens  Sc  les  con- 
ditioiu  fous  lefqucUcs  les  adjudications  ont  été 


La  même  fonne  eft  obfcrvée  i  l'égard  des 
adjuilicatioiis  des  btem  (ûS»  &  vendus,  fur  ceux 

<!ui  foi'  en  retard  fîe  porter  au  ttéfec  EOyal  ICS 

foinroc$  donc  ih  loue  ci(.bitcurs. 

Quant  aux  deniers  lojraus .  qui  lont  de  nature 
i  tee  perçus  par  In  «Imo&nmfs  ,  trcforiers , 
Rccveurs,  exaftcurs  ^  Sc  autres  perfonnes  char- 

Cde  la  régie  ou  recette  de  ces  deniers,  ils 
fonis  ,  avec  la  plus  grande  exaâitude  ,  au 
oâôt  royal  »  dans  ks  délais  qui  font  fixés. 

Il  moindre  incxaâicitudc  ,  le  plus  léger  re- 
tard cfl  puni  par  la  (uTpcnlioa  des  places,  pat  la 
iâifie  des  meubles  fc  tnmenbles  •  par  des  em- 
prifonnemins.  ,  enfin  ,  par  toutes  les  voies  les 
pins  ligouteufcs  :  les  mêmes  peines  s'inifligcnt 
antoitîers  ou  fêtmlen  qui* (ont  en  reurd  de 
p:ycr  ;  on  procède  à  de  nouvelles  adjudications, 
&  li  les  biens  font  adjuges  i  un  prix  au-dcflbus 
de  celui  auquel  ils  les  tenoient j  00  l«ui  &tt  fiip- 
ponei  la  diminution. 

Voici  maintenaru  ce  qui  s'obferve  pour  fàM- 
ploi  des  fonds  tcmu  au  tiélot  ivyal. 

Ces  fonds  font  employés, 

I*.  Aux  dépenfes  de  la  matfon  royale  ; 

Au  payement  des  ifpoimanenSf  des  nom 

k  des  pcnnons. 

j*».  Au  payement  des  troupes  &  des  autres 
dépenfes  qui  concernent  cette  partie. 

4<*.  A  l'entretien  des  magafins  j  &  à  l'acquit 
des  dépenfes  pour  la  marine. 

j*.  Enfin,  au  pavement  des  anciennes  dettes 
des  niagafins  de  Gumée  Se  des  Indes. 

QoamanxdépenliMdelamaifimfojnifex  veici 
ce qailb  pratique. 

ï  c  trcfoiicr  tic  îi  inaifon  roysîc  ,  îc  î;arde- 
upiiTerie ,  le  pourvoyeur ,  le  garde-meuble  & 
k  néfocîer  des  oa^  ont  chacun  un  tcgiftre  nu- 
netotc  &  parapne  par  le  grand  maître  ce  1j  mii- 
&n  du  ioi«  ou  pai  celui  qui  en  £ùt  Us  tgaç-. 
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Us  infbiveat  Tur  ce  i^lbe  « 

i^.  Le  montant  des appoiiiiemM»  6e  gages^pae 

chaque  quartier. 

2.^.  Le  montant  des  achatsjqu'ils  ont  faits  pen* 
dant  ce  même  quartier. 

Les  menues  dépenfes. 

Tous  ces  objets  doivent  être  établis  &  ju(Ufiés^« 
fi>it  par  les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  ,  foie 

par  des  mémoires  Se  quittances  vénfiés  tC  ap- 
prouves par  le  grand  maître. 

Ils  fe  prélentent ,  avec  ces  ditîérentes  pièces  ,  à 
rinfpeâêur  du  tréfor ,  qui  les  renvoie  par- devant 
les  compteurs  généraux  ,  Sr  lorfque  les  calculs 
ont  été  vériiiés  ,  on  leur  expédie  le  montant  des 
fommes  contenues  dans  les  états  de  dépenfe ,  & 
ils  font  dépoles  dans  les  acduves  dcftinées  à  cet 
effet. 

Avant  de  toucher  au  fécond  quartier ,  ils  font 
oblieés  de  rapporter  la  preuve  que  les  fommçf 
qu'ils  ont  reçues  pour  le  prcccdcnt,  ont  été  cm-, 
ployées  au  payement  des  oépenfes  poux  lefquelles. 
elles  ont  été  délivrées  ;  &  par  ce  moyen  on  eft- 
afluré  qu'à  chaque  quartier  »  tout  eft  foldé. 

On  fuit  la  mène  méthode  (nbut  tous  les  objeit 
tdaaft  aux  dépenlcs  de  la  maifon  royale. 

Le  payement  des  arrérages,  des  rentes  8f  des 
pendons  ne  fc  fait  qu'à  la  révolution  de  l'année  : 

00  fuit  les  mènes  fermes ,  8c  on  prctid  les  mêmec^ 

précautions  ,  pour  confl^tLr  eue  tous  les  payemcns  ' 
de  l'année  précédente  ont  été  Yéiitablemenc  le 
réellement  nrits. 

Pour  le  payement  des  tcoiupcs  ,  voici  ce  qui 
fis  pratique* 

Il  y  alîx  caiflés  de  recette  &  de  dépenfe  «  pour 
topt  ce  qui  concerne  le  militaire. 

Dans  ces  caifTes .  entre  le  produit  de  certains 
fonds  delUnés  pour  Aibvenir  à  ces  dépenfes. 

Le  tréforier  en  chef  de  la  junte  des  trois  Etat% 
fe  préfente  ie  premier  jour  de  chat^uc  quartier  « 
Se  on  lui  avance  les  fommes  néceflfatres  pout.left 
d^nlis^^  à  hias  pendant  ce  quardeiç.  '  W 

A  la  (ÎA  de  l'année  on  vérifie  les  recettes 
lés  aépenftrf  oh  iàh  la  balance  du  tout ,  &  c'eft 
d'après  rtttc  balance- 1  qne  les  comptes  font  ar- 
rêtés ,  Sc  que  l  Ân  fixe  ,  d'âpres  raugmeiU-ition 
oii  la  diminution  que  l'on  rencontre  dans  ie.mon- 
'  tant  de  ces  =dépelil^s  ,  ce  qui  doit  être  délivre 
au  liéfi>r'de  la  Junte,  ^out' Tannée  fuivanté. 

1  '  ILea  cft  4e  ména«.p<UK  l'acqoittement  de»  d4v 
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penfes  des  tnagafîns  tic  la  marine  &  des  ancien|ies 
«lettes  des  magalins  de  Guinée  i  il  y  a  des  femmes 
dtftinées  ponr  ces  dtffcrens  objets,  &  l'empiox 
en  eft  vérifié  «vec  la  plu»  grand»  «ctouioa. 

SfiflB  ,  tdos  les  ûx  trois  on  préfente  au  fou- 
verain  une  balance ,  ou  ^tat  de  fituation  générale 
des  finances  ,  dans  lequel  font  portées  les  recettes 
èe^les  dépenfes  pendant  ces  nx  mois  ,  &  ce  qui 
redc  au  tréfor  royal.  Lorfque  cet  état  de  iîuia- 
tion  a  été  vérifiée  l'arccnc  qui  doit  ttâtM  ell  exac- 
tement compté  >  &  ion  diedè^  tout  wpfocès 
verbal. 

Chaque  tréforicr,  rece%«<ur ,  rTtiftîur  8*' fer- 
nier  doit  compter,  comme  on  ia  du,  de  ce 
qu  il  a  reçu  ou  de  ce  qu'il  doit ,  dans  le  délai 

qui  lui  cft  fixé  ,  fous  des  pourfuite^  &  des  peines 
très-rigoureui'cs  i  ^e  qui  opère  la  rentrée  de  tous 

les  revenus  ,  droits  9i  impeirions  ,  4va  U  plus 
gtaode  exaâitude^ 

POSTES ,  f.  f.  ;  c'cft  le  nom  d'un  étaWîlTc- 

mcnt  qui  a  pour  objet  de  faire  porter  les  lettres 
des  particuliers  dans  toute«  les  parties  de  l'uni- 
vers ,  an  moyen  de  ce  qu'il  a  été  adopté  par  toutes 
tes  pui/Tances  fouvcraincs.  Mais  pour  ne  parler 
ici  que  des  pofla  de  France  ,  qui  forment  une 
branche  des  revenus  du  toi*  u  convient  •  en  fiii< 
fânt  !  rtraélion  <lc;  p'^f^es  aux  chevaux,  de  ne 
a'attêtcr  qu'à  la  fctme  de  la  pofie  aux  lettres. 

On  a  déjà  vu  ,  fous  ce  dernier  mot,  tome  î, 
pag.  685  «  que  le  prix  du  port  des  lettres  cii  fixé 
.  par  un  tatit  publie  eo  1759  >  ainfi  ,  l'objet  de  la 
ferme  <?cs  pofies  cft  d'un  côté  ,  de  pourvoir  au 
tranlporr  des  dcpêches ,  tant  de  la  cour  &  de  la 
cq>itale  >  que  des  provinces  {  &  de  l'autre  ,  d'en 
percfvoir  les  Jroits  portés  pir  c<?  tarif.  Rien  n'cft 
plus  iiiiipic  que  ttttc  adminillration  ,  6.:  1  on  fcnt 
que  toute  fa  vigilance  fe  borne  à  mettre  de  l'exac- 
titude L*\'  i!e  la  cëlcjitc  dans  le  fcrvice ,  à  empê- 
cher les  abus  intérieurs ,  à  modérer  la  dépenle  & 
piévcnit  lei  cxaâtoi»  des  fnbahencs» 

A  mefure  que  le  commerce  s*antme  8e  prend 

de  l'aftivité  ,  les  correfpondances  fe  multiplient , 
9c  les  produits  de  la  ferme  des  po/lcs  augmentent, 
mais  la  ibrmede  leur  recouvrement  ne  peut  pas 
plus  être  fujette  à  des  variations  qu'à  des  diâi-> 
cultes.  Auflt  le  célèbre  homme  d'état  qui  ndmi- 
ntllroic  les  fioances  en  1778 ,  Se  qui  s'occupoit 
fans  relâche  a  porter  de  l'économie  dans  Tcxploi- 
ration  des  différentes  jonches  des  revenus  de 
Tç-tat ,  jugea  que  celle  des  pofie*  en^inisfufcep- 

tib'e  i  &  elle  fut  pnir?  fn  renie  par  rirrêt  du  17 
août  1777,  4  cornn;cnccr  du  prcn>;ct  janvier 
.  17  "^b'.  Les  motifs  de  ce  changement  font  Ci 

iuile»;  ,  la  différence  eue  cette  lot  crihlit  entre  le 
Mu  4ks  fermes  &  wi  bail  dci  jpojia  dX  û.  Lca- 
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ûh\e  ,  qu'on  fera  étonné  qu'une  pareille  affaire 
Nuance ,  n'ait  pas  toujours  été  régie  pour  U  compte 

dutoia 

Le  roi  ,  toujours  attentif  aux  plans  de  r^fonne 
Si  d'économie  nécelfaires  pour  préfcrver  fes  peu- 
ples de  nouveaux  impôts ,  &  pour  fe  procurer 
le  moyen  de  les  foulager,  fe  fait  r  ;ndie  compte 
fucceOivement  des  divers  objets  qui  peuvent  con* 
courir  1  lexécuiion  de  fes  vues ,  &  la majelléo'a 
pu  remarquer  ,  fans  étonnement  ,  les  j^  i  ;  fus  con« 
ndérabl«i  qo'avoit  donné  liiêrme  des  po^ct ,  pot* 
ticoltèretnem  dans  ces  derniers  tems.  Sa  nujeflé 

.  a  Ml  que  1,1  tlun'c  lîii  bji!  ,  qui  <lcvt.iit  expirer  2tt 
mois  de  décembre  1779  ,  avoit  été  abrégée  de 
trois  années ,  &  qu'on  y  avoir  fubilttue  un  uou» 
veau  bail  Je  [leuf  ans  ,  â  compter  du  premier  ian- 
viet  1777.  £t  fa  majcfté  a  reconnu  que  ce  bail , 
quoique  moins  dtfninntagenx  à  fes  finances  que 
le  précédent  ,  alfuroir  rncore  aux  întJrefTts  de 
trop  grands  bénéfices-  Dans  une  pareille  pu^iiou , 
fa  nMjeiié  »  dsmtné  attentivement  quelle  ctoie 
fon  obligation  ,  &  fi  tlle  dévoie  facrifier  pendant 
neuf  ans  »  au  maintien  d'un  bail  de  cette  nature  • 
renouveilé  par  anticipation^  tous  les  moyens  de 

.  bienF  ifrince  qu'une  régie fageneot  combinée povf 
rjit  lui  procurer. 

Sa  majefté  a  fend  par&îtement  qu'un  bail  tel 
que  celui  de  la  fermç  générale ,  dont  U  moitié  du 
terme  eft  écoulé ,  &  dont  les  produits  «  dépcn- 
dans  d'une  infinité  de  circonftances  ,  fe  tronvent 
continuellement  expofés  à  l'intempérie  des  fiî- 
fons ,  aux  viciifitudes  du  commerce  Se  à  l'influence 
de  la  politique  ,  ne  devoir  éprouver  aucune  tmei* 
ruption.  Mais  la  majcrté  a  remaîcuc  eue  le  pro- 
duit dc'la  ferme  duppfiu  n'étoit  fournis  à  aucun 
de  cet  hafards  ,  parce  que  tes  motifs  de  s'écnie 
de  fc  communiquer,  qui  peuvent  varier  daosle 
cours  d'une  année  ,  avec  le  nombre  des  dl!éii^ 
mens  ,  font  les  mêmes  dans  un  efpace  de  tems 
donne  ;  fV  que  ces  motifs  ,  loin  de  s'atfbiblir, 
doivent  toujours  aller  en  croilfant  par  l'effet  na- 
turel de  l'augmentarion  des  richefles  &  du  pro* 
grès  des  arts  ,  du  commerce  ,  S:  de  l'indullrie  : 
comme  les  limites  d'une  telle  affaire^,  &  le  peu  de 
rifques  qui  l'accompagnent ,  n'exigent  point  11 
précaution  d'un  bail }  fi  tnajcftc  ,  par  toutes  ca 
confi^érations ,  s'cft  déterminée  à  faire  régir  pour 
fon  compte ,  cette  partie  de  fes  revenus  ;  elle  s 
juge  en  même  tems  que  iîx  perronne*;  TinTinient 
parfaitement  à  cette  adminiftranon  ,  év:  maigre  1« 
bénéfices  confidérables  que  les  iméreifiki  ont  Ait 
pendant  le  cours  du  bail  qui  a  été  interrompu  an 
mois  de  janvier  dernier ,  fa  majefté  voulant  abon- 
der en  juâiee  ,  fe  réferve  encore  d'examiner ,  s'il 
y  a  lieu  ,  à  leur  accorder  une  indemniré  L'inten- 
tion d'ailleurs  de  fa  maielié  ,  cft  qu  ils  joullfent 
des  bénéfices  jufqu'à  la  fin  de  cette  année ,  &  que 
leurs  fonds  d^aTaoce  (oient  xcaobonsTés  comp- 
tant  
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■  Cet  ém  les  moai«i»  od  fa  inaiefté  peut  Te 

livrer  i  l'cTpcrance  de  répandre  fcs  biet  fjits  r.ir 
la  clifTe  la  plus  indig^o^^  contribuables ,  qu  elle 
fait  plus  toftement  qae  les  bénéfices  de  finance 
çul  n'ont  aiirur.f  proportion  ,  ni  avec  le  travail, 
ni  avec  les  rifque^  j  fonc  une  véritable  injulUce 
ctien  Ces  peuples ,  Ace. 

A  compcci  Uu  premier  janvier  prochain  ,  la 
fimne  actuelle  des  poJl*s  fera  convertie  en  une 
ff  î!f  !ntcre(îée ,  &  confiée  aux  lîx  adminifirateurs 
que  la  majellé  jugera  à  propos  de  nommer.  Cette 
Mwelle  forme  de  régie  ne  fubfilb  qu'aVec  l'ad* 
imoiftrateur  général  qui  l'avoit  établie.  Dès  ty%i^ 
le  nombre  des  régifleurs  des  pofies  fut  augmenté 
de  trois-  Il  leur  fut  accordé  un  traitcmc  c  f.xc  de 
koit  mille  livres  à  chacun  «  avec  une  rcmife  fur 
b  produits ,  dont  l'objet  ponvoit  .étie  «uuieUe- 
MKde  dottxcà  quiiiM  oulle  Hncf. 

On  a  dit  y  atl  itiot  tntrt ,  déjà  cité ,  que  le  bail 

ici pojle.i  éto-.t ,  en  17CJ  ,  de  trois  millions  deux 
cens  mille  livres.  En  171^^  ce  produit  n'étoii 
plus  que  de  trois  thUMom  cent  fnflle  livres ,  parce 
quen  cént  il  il  cfl  p?i;ç  confidérable  en  rems  de 
e  qu'en  tems  de  paix.  On  ne  le  fuivra  pas 
les  augmcntatioflS  Arccelliyes  que  ce  même 
prodpit  a  reçu  jufqu'à  nos  jours.  Le  piéambulc 
,  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  donner  en  explique  les 
CMiftfnanifelles*  Nous  nous  contenterons  d'ob- 
f?rvfT  ,  qu'en  17^]  1784  ,  les  pojtes  donnèrent 
un  revenu  de  dix  millions  trois  cens  mille  livres  ; 
qu'en  i7lA(,  cNes  Mit  M  lemifes  en  îcmt»  par  un 
bail  de  fix  ans ,  moyennant  une  fomme  annoeile  de 
dix  millioBS  iix  cenu  mille  livres. 

VCfTsWenérei pot  )  terme  afité  dans  la  régie 

des  aides  ,  pour  faire  entendre  que  le  débit  de  vin 
ou  des  boiuôns  fc  fait  fans  donner  à  manger  aux 
buveurs  { la  vente  à  pot  cil  le  contraire  de  la  vente 
à  aâiette.  ^oyc^  ce  qui  a  été  dit  à  ce  dernier 
mot,  tom.  premier , pag.  {8.  On  ajoutera  ici  que 
cenx  qui  veulent  vendre  du  vin  ou  d'autres  borf- 
fon$  étmt  obligés  d'en  faire  préalablement  leur 
dcclaratioo  au  bureau  des  aides  ^  doivent  dire  en 
méme-tems  ,  s'ils  veulenc  vendre  ipot  on  k  af- 
fifte  ;  de  leur  cnré  ,  Ir?  rommis  de  cette  partie 
font  tenus  d'en  taire  mention  lue  kur  poriotit. 
^•)f«t«  d-dknraflt  «  ce  BMK.  ' 

• 

POT- DE-VIN  ,  f  m.  ExprelCon  triviale ,  peur 
dé%ier  un  préfent  qui  fe  fvx  en  fus  du  prix  fti> 
pulé  dam  un  aâe  portant  tnmCiftion  quelconque. 
Pour  borner  la  fignificatîon  de  ce  terme  à  la  partie 
des  finances  ,  on  iê  contentera  de  patler  du  pot- 
4t^in  ,  qui  eft  «  fiilvaBt'  l«  cowtim*  «  donné  au 
tor.uôîcur  général  dts  finances  ,  par  les  fermiers 
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ba3  des  kmtt^  &  qui  conitfte  en  cent  mille 
éciu» 

Empruntons  ici  ce  qu'en  dit  l'écrivain  i  qui  ibtit 
dîls  les  mémoires  fur  la  vie  &  les  ottirragesde 

M.  Turgot,  /n-S".  1782. 

«Quelques  contrôleurs  généraux  obfcrvant 
»  qu'il  eft  rare  de  l'être  pendant  iîx  ans ,  &  troii«> 

"  vjnr  peu  convenable  quç  leur  prédéccflctir  cm- 
»>  portât  .à  lui  fcul  une  elpèce  de  rctribiuion ,  pius 
n  attachée  à  la  place  qu'à  ITiomme ,  avoient  tranf- 
»  formé  ce  -  f  v':i  en  unr  grr.tificatin:i  annuelle 
»9  de  cinquatue  mille  francs.  Leurs fucce/Teurs  n'en 
»  avoient  pas  moins  cm  que  le  don  de  cent  mUle 
"  écus  devoit  toujours  avoir  lieu  pour  la  fîgnj- 
»  ture  du  bail  des  fcrnics.  La  facilité  de  nos 
«monifsfe  prêtent  à  tous  ces  arran^mens,  de- 
»  venus ,  par  l'habitude  &  l'opinion  ,  une  foi  te 
»  de  droit  j  &  regardes  comme  des  tmoluroens 
»  l^'dmes  4la  miniftêre  des  finances  »• 

»  M.  Tnrgoc  ,  qui  voyoit  clairement  que  ,  Cmt  ' 
»  cette  convention  tacite  ,  les  baux  feroient  au 
»  total  de  fix  cens  mille  livres  plus  chers  ^  crue 
»  devoir  abolir  Tua    l'autre  ufage* 

»  M.  Tabbé  "rerrai  *  qnî  avoît  paflc  le  bail  & 
»  reçu  les  cent  mille  écus,  crut  devoir  les  rendre. 
»  Cette  fomme  fut  diftribuée  aux  curés  de  Vnm  » 
»  pourétre  employée  à  former  les  avances  d'sn  tra- 

»  Vjil  (le  fïl;i:nrc  lS.'  Ac  trltot  ,  limit  Ic^  ou\'iageS 

"  feroient  vendus  j  ce  qui  procuruit  à  ces  paUcurs 
»  charitables  la  reimée  M  leuit  fends  ,  &  perpé> 

»  tu  oit  ainfi  les  moyenaxdHtC^IPerrkSfpaiIflCa  dt> 

"  leurs  paroiifcs.  »  ,    -  -  • 

Au  rfîirtuvéMement  du  \>vi\  des  Fermes ,  fous 
le  nom  de  Nicolas  Saltard  ,  qui  finit  le  ji  dé- 
cembre 1785  ,  il  n'y  eut  aucun  poi  de-vin  pavé 
par  la  ferme  générale ,  ni  par  l'adminîftfadon  des 
domaines,  ni  par  la  régie  générale,  au  miniftre 
des  finances ,  mais  la  première  trois  com- 
pagnies s'engagea*  à  donnée  ,  chaque  année  »  dix 
mille  livres  >  âr  les  deux  intrcf  une  fomme  de  fiz 
mille  livres ,  le  tov.z  j[ri'!iLjMc  aux  horpices  éta- 
blis en  £iveur  des  pauvres  malades  ^  for  les  pa^ 
roiflè»  de  Sm»  Eiiiacli«    de  Saint  Rock. 

POTS  ET  PINTES  -,  mefures  dont  les  ca- 
baretiers  &  vendans  vin  en  détail  Ct  fervent  pour 
livrer  au  public  ce  qu'il  demande.  Suivant  l'arrêt 
de  la  cour  lies  aides  de  Paris  ,  du  1 5  février  1 6yù  , 
les  poti  &  piatgs  qui  fervent  à  l'ufage  des  cabaie- 
tters  ,  hdtelters  ,  anbergUles,  doivent  étie  «ar- 
qués Se  étalonnés  fur  ceux  qui  font  dépofés  aux 
greffes  des  cleâions  Se  autres  jurifdiâions«  &  tl 
ne  leur  eft  pas  permis  de  fe  fervir  àe  bouteilles  , 
à  peine  de  conf  ication  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. JUa  légic  des  aides  a  admis  <^elque  toU« 
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rance  i  cet  égard  ^  en  penHemnt  aux  cabaretfers 

d'avoir  des  vins , d'une  qualité  fupérieuret  en  bou- 
teilles. Mais  cène  permiûton  w  toujours  fubor- 
donnfe  i  t'obfigation ,  de  la  parr  du  vendanr  vin  , 
à  ne  mettre  Ton  vin  en  bouteilles  qu'en  prcfcnce 
des  comoiis ,  qui  foDt  tenus  d'en  prendre  le  nom- 
bre  en  charge  fur  leur  portatif,  après  les  avoir  ca- 
chetées du  cachet  de  b  régie  les  vins  qui  jirive:u 
en  bouteilles  font  également  CAChcics  Si  cxautinés 
de  tems  en  tems ,  pour  faire  payer  tes  droits  de 
détail  fur  le  déficit  qui  fe  ttouvcau  Dombce 
des  boiiieiiics  manquantes* 

POT  ET  SALIÈRE  >  termes  de  la  régie  des  ga 
belles  ,  pjir  lefqoeU  on  défiç^ne  le  Tel  qui  fcrt  dans 
la  confommation  d'une  nuifoa  «  4  la  cuifine  Se  à 
la  table. 

■  On  l'appelle  fel  de  pot  &  faiière,  pour  le  dif- 
tinguer  de  celui  des  fidaifons  auxquelles  il  eft  dé- 
fenda  de  rappliquer. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES,  (ferme des  ) 
Pour  expliquer  te*  ode  c'eft  qoe  la'  'ftime  dt« 

poudres  &  f  :/p<:res  ,  il  faut  d'abord  dire  que  le  fifc 
s'étant  r^fervé  ie  droit  exdufif  de  fabriquer  &  de 
rendre  dans  le  royaume  la  poudre  8c  ie  fi/péire  ,  il 
en  concé  loii  \i  'outirance  à  one  compagnie  de 
financiers  qui  exerçoic  ce  privilège  d'une  manière 
pins  avantageufe  pour  elle-^aef.que  pour  l'État, 
qui  n'en  retiroit  que  csttliuaitt(' rciuquailte^inq 
mille  livres  par  an.  •        "  " 

Les.cfaofes  fubridaient  depuis  près  d'fin  demi 
fiêcle  fur  ce  pied ,  lorfqu'en  177^ ,  !c  nuniftre  des 
finances  qui  vcnoit  d'être  appelle  à  ce  départe- 
ment, depuis  que  Louis  XViécoit  monté  fur  le 
trône ,  {îgnala  fon  amour  dtt  lien  public .  par  la 
iél"!i  ;tion  du  bail  des  poudres.  Ce  qui  étoit  très- 
extraordinaire  &  bien  digne  d'être  re  narqué  4  c'clt 
^e  Lorfque  les  conditions  dù  bail  des  fiMéfet 
«oient  artctées  par  le  mtnirtre  des  finances,  il 
n'avoit  plus  le  àxo'w  de  ùvoir  comment  elles 
dtoient  remplies  i  il  i\'avoic  pas  celui  de  s'infor- 
mer fi  les  foui IV tares  de  poud^ts  ftipulées  ,  coin-ne 
feul  prix  de  bail ,  étoient  cffedivemenc  faites  jux 
artenaux  de  la  guerre  &  de  la  marine.  Les  mi 
nilhcs  de  ces  deut  partie?  penfoifnr  qu'eux  fculs 
dévoient  veiller  à  ces  fournitures  ,  &  fe  faire 
rendre  compte  de  l'exaditude  des  fermiers  i  les 
livrer ,  comme  fi  chacun  d'eux  n'eût  pas  en  un 
même  objet,  celui  de  faire  le  bien  public  ,  d  af- 
fûter le  fervice  du  rot  &  la'défenfe  de  l'État-  Mal- 
lieureufement  en  France,  ce  concours  de  pouvoirs 
devient  fooventunchoc  de  prétentions ,  &  chacun 
de  ceux  qui  dcvroit  marcher  au  même  but ,  cherche 

à  opporex  des  obUacUs  aux  eibru  de  fes  coDCur- 
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rêoi  8;  \  envaliir  toute  l'autorité ,  en  forte  on'afl 
milieu  de  ces  combats  ,  les  loix  tes  plus  Ufis 

relient  fans  exécution. 

Les  mémoires  fur  la  vie  8e  Ict  ouvrages  3e 
M.  Turgot,  miniltre  d'état ,  &  contrôleur  géné> 
ral  des  finances ,  depuis  le  mois  d'août  1774  ■  juP 
qu'en  mai  1776  ,  publié  en  i-^Sz  ,  vont  nous  ap- 
prendre tout  ce  qu'ctoit  alors  la  ferme  des  poudru 
V  fulDitreSf  8e  tout  ce  qui  fut  fait  pour  la  len* 
dre  plus  avafnageufc  au  roi.  Il  eft  diffîcif»  troa. 
ver  une  opération  mieux  combinée  6c  daiu  ia* 
quelle  il  y  ait  eu  un  concert  pins  parfait  des  ar* 
range  nens  de  finances ,  avec  les  mnj^ens  d*i:iRruC' 
tion  Se  les  précautions  de  la  plus  ra^;e  prévoyance. 

Lorfque  le  miniihe  des  finances  avoit  paiTé 
le  bail  des  poud  <i  ù  faipirres ,  il  y  avoit  un  c(>m- 
niilfjire  t>  néral  que  'on  titre  &'  fa  commiUioR 
cnollituos^nc  i  homme  du  rot  pour  .vdlIeràTcxac* 
titude  &  au  bien  du  fervice  en  ccire  partie.  Mais 
l'ufi^e  s'étoit  introduit  que  ce  commiflTaire  géné- 
ral Fut  toujours  un  des  fermiers,  &  ordinairement 
celui  d'entre  eux  qui  avoit  le  plus  gros  intérêt, 
dans  i'entieptife  ;  le  brevet  de  commifîîire  géné- 
ral étoit  expédié  fur  la  préfentation  ac  la  com- 
I  pagnie  même  dont  il  étoit  membre  ;  te  toate»les 
fois  qu'une  compagnie  (uccédoit  â  une  autre,  dans 
cette  entreprife  ,  le  commilTaire  généial  cioit 
changé  &  repris  dans  la  nouvelle  compagnie .  ea 
force  que  l'homme  du  roi  éunt  auflî  l'iiomme  de 
la  chofe  ,  l'intérêt  du  dernier  devoit  tepcMiiTec 
abfolttment  les  împuHions  du  aèle  du  pnîaicr. 

La  compagnie  qui  exiiloit  au  commencement 
de  177Î  ,  avoit  le  bail  des  poudres,  ï  h  f-u'? 
charge  de  fournir  par  an,  un  million  pelant  de 
livres  de  poudre .  dans  les  svlcnanx  du  foi ,  ùukt 
pied  de  fix  fols  la  livre. 

Cette  pouJ'e  coî3toit  environ  dnti7?  fols  la  livre 
au  fermier  j  c'étoit  donc  cent  milk  écus  dont  le 
prix  de.  foD  bail  paroifl^it  tee. 

Si  l'État  avoit  be foin  d'une  IbtttfiittiK  de  poudre 
qui  excédât  un  million  de  livres  pefant ,  il  devoit 
fe  pourvoir  oîk  &  comment  le  gouvernement  ju- 
geroit  à  propos  ,  mais  il  n'avoit  rien  à  demander 
au  fermier  II  rrfultoit  de  cette  clau(è  que  la  dé- 
fenfe  de  ia  nation  en  guerre,  n'étoit point aflii- 
r^e ,  car  die  a  fouvent  cooTauié  iuiqir«l  trois  U 
quatre  millions  poudre. 

En  paix  on  étoit  loin  d'en  confumer  un  mîffîoo 
de  livres.  Depuis  la  paix,  faite  en  «763 «  ta  coin> 
pagnie  â  laquelle  le  bail  avoit  toujours  été  renou» 
vellé  ,  n'en  avoit  jamais  fourni  plus  de  cinq  cefli 
milliers. 

On  avoit  gif fTé  dans  un  ancien  bail ,  la  daii^ 

fingulière  qu'on  a  fait  valoir  ,  q;.oii]ircI[L^  n'eût 

^  été  {cnouveUce  dqjmis  «  que  l'anncc  iime-.  ie 
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rfrpmfmcnt  de  !a  guerre ,  &  celui  de  la  marine 
ne  pourroient  rien  répéter  pour  les  fournitures 
911  ieur  feroicnt  dûes  ,  mais  qu'ils  ^urotent  né- 
glige de  réclamer  &  d'exiger  dans  Tannée  ir^éme. 
Ainfi  ,  leurs  demandes ,  en  tcms  de  paix,  n'allant 
ou  à  cinq  cens  milliers ,  l'État  pcrdoii  làns  ncottr^ 
ia  moitié  du  prix  de  bail  convenu  ». 

L'autre  moitié  était^fiijeite  aux  éééuedao»  fui- 
Tontes: 

«  La  compagnie  devoir  prenv^rc  le  falpctre  que 
hbriqueroient  les  falpctriers  du  roi  &  le  payer 
fepc  fols  ta  livre.  Comme  ce  prix ,  qui  n'étoit  pas 
augmeité  depuis  quarante  ans ,  croit  devenu  in- 
fofifant ,  Je  roi  s'étoit  chargé  de  faire  payer ,  par 
fe  iféfor  fO)ral ,  un  fupplénïefit  aux  falpétriers  de 
Paris,  qui  coûtoit  de  cinquante  à  foixante  mille 
livres  tous  les  ans.  On  donnoit  aulfi  ,  mais  pen- 
dant la  guerre  reniement,  des  eratificarions  aux 
uipetriers  des  provincçs  ,  lerquelles  ont  ptuficurs 
î  fois  été  portées  juiqu  a  quarante  mille  livres  ,  & 
ces  gratihcations  dcvoieot  encore  éne  à  la  chatte 
4n  tiéfbr  xojral. 
« 

les  cvénemens  de  force  iiiajettK ,  tels  qitelcs 
incendies.  6  fréauens  dans  ce  genre  de  travail , 
b  Ittbmernmi  on  l'enlèvement  des  matières ,  ef- 
fets &  ufte-niiles ,  étoient  reftés  au  compte  du 
roi.  II y  avo  ît  même  un  abonnement  de  vingt  fept 
nulle  ihries  par  année ,  avec  la  compagnie  ,  pour 
le  feul  article  des  frais  de  moulins.  Les  autres  drf- 
:  penfcs  éventueiltt  ,  à  la  charge  du  roi  ,  pou- 
VMcnt  monter  j  année  conununc,  à  djx  «iiic 

Ainfi  ,  pour  environ  cinquante  mille  écus  que 

le  roi  paroiflbit  avoir  de  bon  marché  fur  les  foiir- 
niiutes  de  poudre  faites  à  fon  armée  &  à  fa  ma- 
rine ,  il  ctoic  obligé  de  paver  qttatre-ving^diz  fept 
ille  livres  d'indemnité  a  la  compagnie  aux 


in 


falpétriers  j  Se  le  bail,  en  apparence  de  cent  mille 
écus ,  ne  fe  trouvoîe  tiellement  valoir  k  l'État , 
que  cinquante  à  cinquante  cinq  tnille  livres  par  an  ; 
c  ctoit  à  ce  pnx  qu'on  avoir  engagé  la  fabrication 
&  la  vente  aclafive  4e  la  ftmér*  &  dn fiipi^ 
dans  tour  le  royaume. 

La  compagnie  avoit  eu  le  cu\]'t  v'e  faire  aug- 
menter ,  à  fon  profit ,  de  deux  Tols  par  Ifvrc 
dans  le  cours  dn  bail ,  le  prix  du  falpêtre  qu'elle 
vendoit  ;  &  elle  avoit  obtenu  cette  augmentation 
fous  prétexte  de  celle  du  prix  des  denrées,  tandis 
qu'elle  continuolt  de  ne  payer  le  falpêtre  aux  fal- 
pctricrs  ,  que  ftpt  fols ,  &  que  le  fuppletnent  de 
prix  &c  les  gratilicuions  qui  leur  ctcicnt  accor- 
dées ,  fe  prenoicnt  fur  les  levenus  du  roi.  Mais 
tel  cft  l'cfprit  de  laTrance  ,  ou  .  pour  mieux  dire 
de  i  aviditc  çcueiale,  qu'U  fcmble  prcfque  excu- 
EMe  lotlqtt*il  ne  t'execce  «m'ayz  dâens  du  gou- 
leniementi  conmefidaiisk»  viaispciadpâde 


la  morale,  il  étoit  portlible  d'allier  l'honnlteté cui 
fe  fçroil  un  Icrtipu'c  d'abufcr  de  la  bonne  foi  d'un 
particulier  avec  cette  hardicffe  à  fe  permettre 
funs  remords  des  gains  exceffifs ,  des  profits  ufu. 
rancs,  &  des  marches  illufoircs,  loirou'ih  fii 
rapportent  au  gouvernement. 

Cornme  le*  falpctricrs  ne  r^c^vofent  pas  Je  iufte 
lalairc  dfl  a  leur  travail ,  on  Icm  .^voit  attribué  des 
privilèges  qui  le$.»rendoient  odieux  &c  onéreux  î 
la  nation.  Ils  avoient droit  de  fomllcr  pour  cher- 
cher les  matières  falp^trées  ,  nom eulcment  dons 
Icscc.ines  ,  r,5  :,.,nges  8c  les  bcr.^eiies  ,  maî$e«- 
çore  dans  les  maifons  ,  les  Hlles  balTes  &  les  cave* 
des  moyens.  -^^-w 

Les  paroiffes  où  ,is  s'établiiroicnt  étoientobtî- 
gecs  de  leur  fournir  des  voitures  ar  Je  loecment 
gratis   &  des  bois  à  vil  prix.  Il  en  réfultoit  une 

dïŒr^'^''  ^  ^^^^ 

On  a  calculé  qae  ces  faux  frais  coûtoîcnt  foixan. 
te  neuf  millel.vres  par  année,  auxfeuls  villagnî 

k-Z-T^*'^"""'^!.*  &l*<»n.pcutiueer,  en  LpZ 
lantane  perte  probottionelle  dans  Tes  autres 

vinces ,  combien  le  peuple  étoit  furchareé  Lut 
procurer  des  profits  confidcraWes  â  une  co,Sp^ 
gnic  &  feulement  une  économie  de  cinquante 
m,l  c  hvr«  p.r  an  au  roi ,  fur  la  fourniture  habi- 
tiicUc  de  UpouJre  nccclfairc  à  fcs  troupes  en  tems 
de  paix  ,.ûas  aflbier  la  déftnfe  du  toyZ^^ 
tems  de  guerre.  ' 

La  défonfe  de  l'État  érah  en  effet  d'autant  moin* 
-iiurce  ,  que  les  communautés  effrayées  des  oré- 
tentiOM  &  d«  droits  des  falpêtrierJ,  prenofent 
ordinairement  le  parti  de  tranfiger  avec  eux  oonr 
les  envoyer  porter  le  même  effioi  dans  une  aWe 
paro.ilc  ,  .V  s'y  faire  cnfuite  payer  de  la  mêml 
complaifance  i  ainfi  les  falpétriers  fe  promenant 
avec  leur  attirail  ,  levoient  un  impét  fur  les  vil- 
lages fans  que  la  fabrication  db  falpêtre,  qui  en 
etoit  1  objet ,  en  fût  plus  avancée.  La  nation  fnp! 
portoit  la  dcpcnfc  de  la  récolte  du  falpêtre  na- 
tional qui ,  a  la  fin  du  dernier  «de,  donnou  an- 
nuellement  tmts  milhons  cinq  cent  mille  livres  oe- 

rant,  &  fc  trouvoit  icduitc  à  moins  de  dix-huit 
cens  milliers, 

Les  fermiers  des  pouJres  fk  fit/thn, ,  fr  f^u- 
^ioicmptu  de  foutcnir  ou  de  rmblfr  r.,boncfjnce 
du  falpêtre }  ils  en  achetoicnt  qui  venoit  de  Marie 
à  meilleur  marché qoccelui  du  royaume.  Ne  pou- 
vant être  guides  que  pnr  leur  imcrct  ptrfonnd  & 
par  I  «itérct  du  montent ,  rien  ne  les  cncascoit  i 
s  occuper  de  ce  qui  arriveroit.  fi  la  guen^vînottà 
intercepter  1  importation  do  iâlpêtte  étranger. 

L'art  du  falpcrrîer  étoit  encore  ,  en  France    ail  * 
premier  état  d'enfance  ,  tandis  qu'il  étoit  p.rVcc- 
vwaé  «0  Siiede    en  Pniffç.  On  n'y  favou  que 
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démolir  Se  Icflivcr  les  cî<•com^res  d«  vient  édi- 
fices. On  ignorait  qu'on  pût  conllrtiircdcs  nttrîcres 
artificiel'es  ,  Se  recueillir  rimmenfe  quantité  de 
cette  fubftance  qui ,  di/Tourc  dans  l'air  ,  ou  prête 
4  fe  fonner  par  fon  moyen  ,  ne  demande  qu'à 
le  d^polêr  fur  les  ptms  fwpaiées  pour  ractirer  & 
-  la  recevoir. 

Comment  des  financiers  qui  n'avoîent  qu'un 
bail  de  ilx  ans  auroient  tIs  fongé  à  faire  de  grandes 
dépenfes  pour  des  atteliers  de  phyfiquc  ,  qui 
n'aurofent  rien  ajouté  à  leurs  profits  t  &  n'eufient 
été  utiles  qiTà  leurs  faccefleurs. 

'  La  compagnie  avoi(  quatre  tniltîoiu  de  Ibnds 

d'avances  en  matières  iC-  ufknfiîes  de  toute  ef- 
pcce.  Êlle  comcnençoîc  par  païugcr  tous  les  ans 
^lùn^e  poar  ltent  de  ce  capital  éiitre-res  mentbces , 
&  .1  la  fin  de  Ton  bail  clic  partageoit  enAiite  une 
maflfe  de  bénélices  qui ,  (ilufkuts  fois  ,  s'étoient 
âevës  à  quinze  aimes  pour  cem  par  an  }  antfi  au 
moyen  de  ces  trente  pour  cent  par  an  ,  elle 
trouvoit  que  tout  alloit  au  adieux  dans  r£tat. 

M.  Turgot  crm  qu'un  tel  bail  ,  quoiqu'il  eût 
encore  qoatn:  ans  &  demi  à  'courir  ,  étoic  rélî- 
liable ,  &  Id  foroit  au  jugement  de  tou5  les  tri- 
bunaux de  la  terre  )  qu'il  ne  pouvoir  lier  un  mo- 
narque fit  une  nation  vifiUemencfitfpiis. 

Il  alTura  en  quatre  ans  le  rembourCèinetit  des 
fermiers.  Il  leur  accorda  i'intcrct  à  onre  pour  cent 
de  leur  capital ,  fujet  à.b  retenue  du  dixième,  ce 
qui  le  réduifoit  à  neuf  &  neuf  dixidnies  pour  cent. 
Malrrrc  cette  indemnitc  ,  ?v  ce  nur  d'ir, '.crêt  , 
qu'on  peut  regarder  comme  trop  torts  pour  une 
compagnie  qui  depuis  vingt  ansavoii  fait  des  gains 
îmmenfcs  ,  8c  qui  n'étoit  plus  foumifc  à  aucun 
travail  m  expofée  à  aucun  danger  ,  la  rédliation 
du  bail  des  poadrts  excita  les  murmures  les  plus 
violens  contre  le  miniftre.  Depuis  qu'il  avoit  ap- 
pris lui-même  au  public  le  mot  de  propriété,  tout 
ceux  dont  on  dérangeoic  les  profits  exccififs ,  ou 
les  privilèges  exclulits  .  ou  les  monopoles ,  crioient 
qu'il  n'y  avoit  plus  neo  de  facré  ,  &  qu'on  por- 
toit  atteinte  à  leur  propriété  j  tant  il  ell  vrai  que 
rintétèc  pecfooDel,  ou  plutôt  la  cupidité .  ne  voit 
jamais  tien  de  bon  &  d'équitable  ,  dans  ce  qui  la 
btefTe ,  quelques  aéoagoncos  que  i'oo  ganle  en- 
core. 

M.  Turgot  ne  voulut  point  fubftituer  de  nou- 
veaux fermiers  aux  anciens ,  quoiqu'on  lui  edt 

fait  à  cet  égard  des  propotitions  très  avantageufcs  » 
il  fentit  qu'un  ferouer ,  tel  qu'il  pût  être  «  ne  feroic 
pas  plus  intérejOTé  i  perfeélionner  Tart  du  falpê- 

trier ,  qu*à  encourager  la  prod-jiflion  nationale  du 
fjflpêtre  ;  &  que  la  néceflité  de  Jcterminer  la  quo- 
tité de  la  fourniture  de  poudre  aux  arfenaux  du 
roi  ,  rendroit  trop  précaire  la  défeufe  de  l'État 

lorfque  la  guerre  fuivicndroit. 

11  préféra  donc  l'cb^bUiTemeot  d'une  régie  poui 
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îe  cAmptc  du  roi.  Ce  fut  Tobjet  du  tifidocda 

confcil  du  Jo  mai  177 f. 

L'arrêt  du  confeil  du  24  jum  fuivant^  nomtM 
les  régifleurs  qui  fiifent  choifts  avec  foin.  On  plaça 
parmi  eux  quelques  membres  diOingucs  de  l'an- 
cienne compagnie,  on  y  joignit  deux  nouveaux 
membres ,  run  qui  avoit  été  rame  du  fervice  k 
de  1.1  manutention  des  poudns  ,  en  qualité  de  ditcc- 
teur  général  de  l'ancienne  compagnie ,  &  qui  lui- 
même  avoit  eti  le  courage  de  dévoiler  les  abus  m 
minière  qui  î'avoit  confulté  ,  &  de  propofcr  un 
plan  plus  utile  au  bien  public  \  l'autre  j  un  homme 
connu  par  fes  lumières  eu  chjrmie  j  (Se  qatéuMt 
déji  liùmier  généraU  ■ . 

Les  nouveaux  régiiTenn  licene  des  fîmds  d'a- 
vances dellincs  à  former  une  pirt?e  du  rembour- 
fement  des  anciens  fermiers  ,  le  relie  de  ce  rtm- 
bourfement  fut  pris  fur  les  proBcs  même  de  l'en» 
treprife  { il  fut  ftipulé,  pour  les  fonds  qu'ils  four- 
niroient ,  que  rintcrct  n'en  feroit  jamais  payé  qu'au 
cours  du  commerce ,  c'ell-à  dire  ,  i  un  pout  cent 
au-delTus  de  l'intérêt  légal ,  &  oue  cet  intérêt  di> 
minneroit  fi  l'intérêt  légal  venoit  'à  baifler. 

Cette  claufe  étoit  d'autant  plus  utile ,  que  le  mî> 
niftre  avoit  déjà  pris  des  mefures  tr^bicn  conn 
binct-5  pour  que  cette  condition  ne  préfcntât  pas 
un  avantage  imaginaire,  â:  pour  faire  baiffer  ea 
effet  l'intérêt  de  l'argent.  V9y«[  ce  qui  a  été  dit  i 
ce  fujetau  mot  Intb&£t»  tome  fecond,p^..^i« 

Après  îes  rembonrrcmrrK  de  î'ancicnne  com- 
pagnie j  les  nouveaux  régillcurs  ne  dévoient  ga^ 
der  8r  n'ont  gardé  en  effet  de  fonds  d'avance  que 
ceux  qui  font  abfolument  nt-cefTaircs  .i  la  manu- 
tention du  fervice.  S'il  furvient  un  nioment  de 
befoin  qui  furpafle  les  forces  de  leur  caifi^  «  ils  ^K^ 
tent  fur  la  place  leurs  biHets  i  courts  terme?  ,  & 
l'Etat  ne  paie  que  l'intérêt  ce  befoin  paflager. 
L'intérêt  de  leurs  fonds  compris  ,  ils  font  pout 
moins  de  cent'  mille  francs  ,  le  même  fervice  pour 
lequel  l'ancienne  compagnie  avoic  fouvent  touché 
un  million  deux  cciis  nulle  livres. 

La  prévoyance  dn  légiflateur  ayatit  attaché  leurs 

plus  grands  profits  à  l'accroiffement  de  I.i  rcc o'r- 
du  falpêtre  national ,  8e  leurs  plus  fortes  cemiies 
â  celui  qui  provient  des  nitriéres  arttfidella ,  la 
régie  a  favorifé  les  établîffemens  ,  Si  le  travail  des 
falpêtriers.  L'arrcc  qui  lui  confie  le  foin  de  l'admi- 
ninration  des  poudres  ,  délivré  le  peuple  des  cor- 
vées .nuxquclles  il  étoit  afTuieti ,  po  ir  fvoituret  les 
matières  falpctrées  &  les  uftenûles  des  falpêtriers» 
&  de  l'obligation  de  leur  fournir  »  ni  logement» 
nî  bois  ,  atitrement  qu'en  payant  au  prix  courant 
de  gré  à  gré.  C'étoit  une  impofition  arbitrjin: 
d'environ  ux  cens  mille  livres,  &  une  fouk  de 
vexations  non  moii\S  onéfcuiès^  «iont  Ja  nation 
étoit  iouiagée. 
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Le  mîniflre  fit  plus  encore  !  il  «nnonç«  la  fup- 
ordiîon  de  la  fouille,  pour  un  tetns  déterminé 
1«  privilèges  des  falpcmers  furent  rcmplacts  par 
Bne  augmentation  de  prix  du  falpèire,  qui  coûtoit 
beaucoup  moins  à  l'Etat,  qui  leur  éïojt  pJuspro- 
fiable ,  Se  qui  les  excitoit  a  la  fabricjtion. 

Dans  le  màne  tenu  on  rechercha  les  procèdes 
des  diffcrens  peuples  ërrangers.  On  profita  de 
l'expérience  des  Suc.îois  ,  qui  funt  très  habiles 
dam  cette  partie  i  on  fit  recueillir  fie  traduire  leurs 
nicthodcs ,  8c  on  les  rendit  publiques.  On  rtfpan- 
<!it  Jins  les  provinces  d:s  inllrudt:ons  impiimtcs 
fut  l'arc  de  former  des  nitricres.  M.  Tutgot  donna 
des  fonds  à  l'académie  «tes  fcieoces  pour  propo» 
ftr  m  prix  for  cène  madèie  imponame. 

I!  choilît  des  favans  pour  les  enroyer  jufcu'aux 
Indes  étudier  les  caufes  qui  7  rendent  le  falpétre 
en  figrande quantité  &  âfi  yilprix,&:  s'inilniire  de 
la  rnanière  dont  on  y  aide  i  &  formation ,  «r  dont 

on  hit  fa  rccoltc  j  011  leur  donn  \  les  cncoirage- 
aiens  &  des  leçoiis  pour  un  parmi  voyage. 

Ce  concours  d'opération?       fiiunce  &  de 
moyens,  d'inUru^ion  ,  a  produit  i  cftct  qu'on  en 
dcvoît  ntendre  j  le  falpctre  eft  devenu  plus  abon- 
dant &:  de  meilleure  qualité.  On  a  pu  épargner 
au  peuple  h  gène  de  la  fouille  dans  les  luaifons 
K        los  caves  ,  à  l'époque  précifeoù  M.  Tur- 
gût  l'avoit  annoncé,  fSc  malgré  h  (-ilu^on  de 
cette  ancienne  mantcrc  de  recueillu  ic  uipttre  , 
la  rtcoltc  qui ,  tamiîs  qu'on  exerçoit  le  droit  de 
touille  a  la  rigueur  ,  étoit  tombée  à  dix-huit  cens 
ntlliers ,  «ft  remontée  jufqu'i  deux  millions  fcpt 
cens  miile  livres.  Ulc  coatinuc  de  s'accroître,  de 
forte  qu'on  peut  Ce  flatter  qu'avant  p^^i  d'  i  nccs , 
non  feulement  on  en  recueillera  ce  qm  cit  ncccf- 
faite  à  la  confommation  dû  royaume ,  mai»  le  fai- 
pcuc  deviendra  un  nouvel  objet  d'exponation. 

Dans  h  crainte  d'cxage'rer ,  on  ne  compte  que 
pour  huit  cens  mille  livres  le  profit  annuel  qui  re- 
vient à  l'Etat ,  de  b  nouvelle  fornic  donnée  à  l'ad- 
mf^j'lratioii  des  paudrcs.  Mak  <>  1  .loit  compter 
iiii  l'avantage  d'avoir  en  outre  tourni  à  la  con 
1  îmmation  de  pou<ire  que  la  guerre  a  occafionnée , 
t  aux  fecottis  de  ce  genre  que  l'Etac  a  donnés  à 
icï  allies. 

On  doit  compter  encore  Tivrîtirage  d'avoir  fou- 
ligé  la  nation  d  une  fouîc  de  vexations  î?,:  de  con- 
tributions qui  coilrotcnt  au  moins  lîx  cens  mille 
livres  Dar  an  à  la  cla/Tc  la  plus  pauvre  &  la  plus 
wwe  des  fujets  du  roi ,  tk  qui  étoient  répartis  fur 
eue  avec  une  inégalité  &  un  aibitraîr«  efirayans. 

Enfin  on  doit  compter  le  grand  bien  .  d'avoir 
nu  naître  ,  pour  le  peuple ,  une  nouvelle  branche 
oc  produaion ,  d'indultrie  &  de  revenu  &  en 
icourquanc  (en  1 781  )  que  depuis  fix  ans  &  dcijii 
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que  la  régie  des  poutirts  cxiHc ,  elle  a  rcmbourfe, 

fourni  ou  pay«r  1  I  Fnr  ,  U  vaienr  r]r  fc^t  m'A- 
lions  :  on  verra  que  les  revenu:»  ferout  accrus  de 
plus  d'un  nJUion  par  année  »•  * 

AofB  Tadminilhateur  des  (înanres  qui  rendoit 

compte  au  roi ,  en  1781  ,  d;  Tes  travaux  ,  dit  que 
la  feule  iffairode  Bnance  oïl  il  n'ait  point  vu  d'a- 
bus ,  cù.  la  régie  des  poudres ,  dont  condition» 
avoieat  écé  réglées  par  M*  Tuigoc. 

•  , 
Mais  reprenons  Tordre  chronologique  des  rè* 
gîeinens  coacccoant  la  régie  des  pouâtu  &  f^i- 

pitres. 

Deux  ans  api^ç  Ton  ct.ibt'fTcmeit ,  un  arrêt  du 
confeil  ,  du  S  août  1777  ,  rclbcig.iit  la  foujlledu 
f«lpêtre ,  &  encouragea  la  Â>rihation  des  mtfiéres 
artificielles»  ' 

yoyi\  NiTRiiRBS. 

Deux  autres  annt'cs  étoient  à  peine  expirées  que 
la  régie ,  établie  pour  le  compte  du  roi  ,  fut  con- 
firmée &  continuée,. par  arrct*du  confeil  du  % 
fcptembre  1779,  pour  C«  années,  finiflant  le  der- 
nier décembre  17SJ,  3tix  quatre  ré,Vinrcii!S  a!or« 
exiltans.  Comme  les  difpolitions  de  ce  rcelcment 
fonr  encpre  en  vigueur  &  conftituenc  l'etfence  d« 
cette  régie  «  on  va  le  rapporter. 

Le  roi  s'éant  fait  rendre  compte  des  travaux  de 

la  régie  des  poudrts  &  falpétrts  ,  fa  inajeftc  a  vu 
avec  fatisiadion  que  cett<r  régie  avott  procuré  * 
tés  finances  ,  à  fon  fervice  &  à  fes  peuples  .  les 
avantages  qu'elle  s'en  étoit  promis  }  que  les  béné- 
fices précédemment  abandonnés  à  des  fermiers , 
avoient  tourné  en  entier  au  profit  du  trcfor  royal  j 
que  les  rt'p,ifTeur':  «voient  aucmenté  ,  par  l'ctablif- 
l'cment  des  nilrières  artifi Jcilcs,  &  par  la  de- 
couverte  des  terres  naturellement  làlpétrées  ,  Ja 
récolte  en  falpêtre  dans  le  royaume  î  en  rnrtc 
qu'on  peut  cfpércr  de  pouvoir  fucceffiveincnt  le 
pafirr  de  la  reflourcO'  onéreale  &  incertaine  de» 
achats  à  l'étranger  ,  pour  cette  maMcre  indîfpen- 
fablc  à  la  défcnfc  de  l'tut  ;  ou'cntiu  ks  peuples 
avoient  été  affranchis  de  la  icche'che  du  fatpetre 
dans  les  cive^  nti  celliers  ,     des  fournitures  gra- 
tuites ou  a  vil  prix  j  des  bois  ,  voitures  ik  \o^c-. 
ment  aux  falpètriers*  Sa  majellé  voûtant  alTuver 
fie  plus  en  plus  les  avantages  de  cette  rcL-jc  ,  don- 
ner aux  tcgiffcurs  des  témoignages  de  û  fitistac- 
tion  ,  &  réunir  dans  ce  léglcmerit  les  principales 
difpofitions  faites  par  fa  maielU-  &  par  Its  rois  fes 
prédécelfcurs  ,  pour  l'exploitation  des  poudrts 
falfitm  i  ouï  le  rapport  ;  fa  majefié  étant  en  foa 
confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qot  fuit  : 

Articie  Premier. 

L'exploitât ioH  ;îii  liroit  exclu ilf  Je  f-^bricition  , 

recherche ,  vente  (k  dvi>it  ^ia  f^ua/es  &  falfiire* 
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dans  tout  le  foyauMC.  contînuera  d'être  faîte 

pour  le  compte  8c  ta  profit  de  fa  majelK* 

II. 

les  fieuis  I.cfaucheux  ,  Clouet,  Layoificr , 
i^arbaut  de  Chugny  ,  continueront  de  régîf ,  fous 
l  autoricé  &  infpedtion  de  l'admitiillratcur  gcnérii 
des  finances^  ladite  exploitation  pendant  lix  an- 
nées ,  qui  commenceront  au  prcmiet  janvier  pro- 
chain ,  &  finiront  a»i  dernier  décembre  «7Î>f- 
Veut  &  entend  fa  maictté  qu'ils  foicnt  reconnus 
de  tous  fes  fujcts  en  ladite  qaatîté ,  8f  qu'il  foie 
déféré  par  tous  les  c.nployés  ims  le  fcrvicedes 
poudres  &  falpitns  ,  aux  ordres  qu  ils  kuc  doa- 
nciooc  celativement  i  ce  feivice» 
•  • 

III-  . 

Les  fonds  de  l'exploitation  de  ladite  rc^c  fe- 
font  faits  ,  à  commencer  du  premier  janvier  pro- 
chain ,  par  Icfdits  quatre  régiffeurs  ,  chacun  par 
égale  portion  ,  &  feront  portés ,  s'il  eli  nécef- 
fiSre  «  d*»bord  à  hait  ans  miiU  Uvres ,  &  '"^^«'C  ^ 
un  million  ,  fi  le  fgrvice  le  requiert  L'intérêt  déf- 
aits foadsicra  &  dcmeprcra  fixé  à  cinq  pour  cent , 
fan«  aucune  retenue  ,  déduâîon  m  retranchement 
quelconque  ,  foit  pour  vingtième  >  dixième,  ni 
autres  inipofitions  mifes  ou  i  mettre  ,  dont  tu 
majefté  les*  décharge  dès  i-piéTenc  &  pour  IV 
veiûr. 

î  V.  ■ 

Voubnt  fa  roaicaé  que  lefdits  régiflcurs  puif- 
ftnc  avoir  on  tnhemétit  de  dix  à  douze  mille 

livres  ,  elle  leur  accorde  ,  à  titre  de  droit  de  p-é- 
^flce,  la  fommc  de  quatre  mille  livres  chacun, 
laquelle  fera  diftribuée  pour  arfiftancc  effcûivc  aux 
affemblces  ,  qui  fc  tiendront  deiir  fois  pat  femaine 
au  bureau  de  la  régie.  Les  droirs  de  remifes  fe- 
ront de  deux  fous  pour  livre  pefint,  àt  poudre  dnt 
vendue  au  delà  de  huit  cens  mtllîci  s  ,  de  neuf  de- 
niers par  livre  pelant  de  filpètrc ,  provenant  des 
attetiers  de  la  régie  &  des  nitrières  artificielles , 
dcfands  ateliers  &  nitrières  ils  remettront  un  état 
certifie  ,  dans  le  cours  de  décembre  de  chaque 
année  ,  i  radmîniftration  générale  des  finances  ; 
le  tr  <t  d  paruger  ^leqienc  enire  Icfdi»  quatie 
légilfcurs. 

V. 

"Les  régiflcurs  choifiront ,  pour  entrer  dans  les 
emplois  «le  la  r^e.  des  ûijcts  inftruits  &:  de  bonne 
réputation  .  pourvus  de  connoiifance  chymiques 
&  mécaniques  néceffaires  \  cette  partiel  ils  ne 
nommeronc  aux  emplois  fé.îentaircs  qui  viendront 
•  à  vaquer  que  ceux  qui  auront  été  précédemment 
adtnis ,  diaprés  l*étar  par  eux  ftrnmi  chaque  année 
à  l'adminirtration  générale  des  finances  j  ils  éta- 
bliront des  perfonties  capables  pour  la  vente  des 

fou/drts  &  jaipitrts ,  &  poHT  ta  rcchciche  8e  amas 
du  bois  de  bouidcane. 
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V  L 

Lcfdirs  répifTcurt  pour|ont .  avec  l'autorifatloa 
par  écrit  de  l'adminillrareur  général  Jcs  finances, 
fnire  pour  te  compte  de  fâmaiefté ,  dans  les  villes, 
bourgs  &;  villages  du  royaMme  ,  les  ctablifTemeni 
convenable»  >  afin  d'augmenter  de  plus  en  plus  la 
récolte  en  falpêtre  :  veut  entend  f^majelké 
qu'il  leur  foit  donné  par  les  villes  &r  commu- 
nautés 4  les  emplacemens  inutiles ,  les  tours  oa 
chiceaux  abandonnés ,  &  toutes  les  Ikilités  qui 
pourront  accélérer  les  moyens  d'affranchir  en  en- 
tier le<^  peuples ,  de  la  fouille  Se  recherche  des 
terres  falpéirécs^  dans  lu  maifons  le  attoes  bâti- 
mens. 

V  I  I. 

Sa  fflafefté  ayant  augmenté  le  prix  du  falp^^ 

afin  de  faire  ceffcr  le  plutôt  qu'il  fera  po0ible, 
cette  fouille  &  recherche  onéreufes^  elle  veutj 
qu'à  compter  du  premier  oâobre  prochdn ,  la 
poudre  fine  foit  vendue  trente-cinq  fous  la  livre 
aux  dcbitans.  pour  n'être  jamais  par  eux  reveo* 
due  que  quarante  fous  ,  8r  trente  nie  fous  la  Rvie 
aux  particuliers  qui  li  i^i c-tuiror.t  d.ins  !cs  m.ig> 
fins  principaux  de  ia  régie.  Les  poudres  de  guerre^ 
de  mine  &  traite ,  continueront  d*^re  vendues 
comme  par  le  paffé }  favoir ,  la  poudre  ^e  guêtre  ^ 
vingt  fous  feulement  >  &  les  poudres  de  mine  fié 
traite  «  dix- huit  fous.  Le  fatpetre  brut  contiouen 
Ci^rJcmcnt  d'être  vendu  dou7.e  fous  la  livre ,  1* 
falpêtre  de  deux  cuites ,  dix  fept  fous  la  livre ,  & 
le  falpêtre  de  trois  cuites,  vingt  Tous  la  livre,  le 
tout  poids  de  marc  5  à  l'erfception  des  provinces 
où  le  poids  de  table  eft  ufité  ,  dans  lei'quelles  la 
vente  des  poudres  (t  Jâ/pitres  continuera  dette 
fa?tc  au  poids  du  pnys  ,  en  confidcr.uion  des  dé- 
penfes  plus  fortes  que  le  fervice  &^  la  tabxiuuoa 
exigent  dans  lefdites  provinces. 

V  1  1 1. 

Les  régifTeurs  pourront ,  s'il  ert  nécefTaîre ,  faire 
délivrçf  aux  armateurs  Se  négocians  ,  les  poudrtt 
de  guerre  &r  de  traite ,  aux  prix  dont  ils  coa< 
viendront  avec  eux  de  gré  à  gré  ,  afin  de  donner 
plus  de  facilité  au  commerce  uational  <  &  de  pré- 
venir la  fortie  de  l'argent  du  royaume. 

I  X. 

Comme  depuis  rétablifTement  de  la  réçîCj  il 
a  été  découvert ,  dans  différentes  provinces  du 
royaume  ,  des  terres  ,  pierres  &  craies  naturelle- 
ment falpêtrées,  qu'il  eft  l'intérêt  public  de 
mettre  en  valeur ,  fa  majcue  exhorte  tous  les  pro- 
priétaires defdites  terres  ,  pierres  8c  craies ,  a  en 
extraire,  avec  rautorifarion  de  la  régie,  le  fal- 
pêtre ,  pour  le  livrer  dans  les  magafins  de  fa  trajeA 
té  ,  au  prix  qui  fera  prefcrit  ci-après  ;  &  dans  le 
cas  où  ils  fe  refuferoient  â  ceYtottveau  genre  d'io* 
duftric  ,  permet  fa  majeflé  aux  falpêtrietS  ou  en- 
trepreneurs de  nitrières  ,  de  les  extraire  pour  Ifs 

licfliva  i  fe  liSeam  â  majefté  de  pourvoir  j  ftf 
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Tivîs  des  fieur$  întcndans  5:  comtTNÎfTaîres  c^cpar- 
cii ,  au  dédommagement  que  Us  pcoprictAires 
poûfoieot  h»  ta  droit  de  réclamer* 

X. 

Fait  fi  mijefté  très-expreffes  JtTenres  &:  inhibi- 
tions aux  falpétriers  ,  d'exiger  gratuitement ,  ni 
m^rne  i  un  prix  infcTrettr  à  celui  «fit*  dans  chaque 
co-.'iusnsiité  ,  aucune  f:nirnîtiiie  île  bois  S:  lo- 
gemcat  dans  tcS  froides  où  ils  trjvailleionti 
qtMnt  aur  voiture^  néceflâirés ,  tant  pour  le  tranf" 
port  des  falpetres  aux  magîfins  de  fa  ir.ajcilc,  que 
ponr  le  dcménjgemcnt  des  falpàtiers  j  cîles  (c- 
lonc  fournies  par  les  communatités  ,  liu  prix  coif 
venu,  ou  à  celui  qui  aun  cours  d.xns  îerJitcs 
communautés  }  &  en  cas  de  rcfuS  ou  de  con* 
tcftation  j  au  çtîz  déterminé  p^r  les  iieiits  îmen- 
d»s  9e  commiflâîres  départis. 

XL 

Le  filpctre  fourni  par  leç  falp*:rîers  qui  fe- 
ront encore  ufjgc  du  droit  de  iouille  dans  les 
mtiibns ,  fera  p  tyc  i  raifoir  de  huit  fous  k  livre , 
poids  de  marc  i  celui  des  faVctriers  qui  ne  tra- 
vailleront que  des  terres  de  démolition  «  fans  ufer 
de  la  fouille^  fera  payé  i  nifon  de  neuf  fous  ta 
livre  ,  mcirij  poids  i  le  tout  i  la  dédudlion  des 
quaue  au  cent ,  Se  k  condition  «  pour  les  uns  & 
le»  autres  ,  que  le  déchet  au  raffinage  de  brut  en 
trois  cuites  n'excédera  pas  trente  pour  cent.  Le 
falpètre  provenant  des  nitrières  artiticîelles .  ou 
du  tefltvafte  des  terres  naturellement  falpétrées  « 
fera  pavé  à  dix  fous  If  livre  ,  mcmc  poids,  à  la 
déduâion  des  quatre  au  cent .  &  pourvu  qu'il  ne 
déchoie  pas  de  plus  de  vingt- cinq  pour  cent  m 
laffinjgB  CD  trois  cuites. 

X  I  I. 

L'arrêt  du  confeil  du  »  f  novembre  1 761 ,  concer- 
•  Bant  les  pomdtt  &  falpitns  amenés  dans  les  ports  du 

rovJu;rie  ,  ptovcnatis  d'r.chat  ,  d'échange,  îfe  mê- 
me de  prifes  lui  les  ennemis  ,  fera  txécucc  kion 
fà  forme  9c  teneur  }en  conféquence ,  les  tégifleurs 
de  fa  majcAc  pourront  prendre  lefdires  maticies 
pour  Ton  comote  »  aux  prix  &  conditions  portés 
audit  arr^ ,  uns 'qu'elles  putffimt  être  vendues  ni 
mifes  en  adjudication  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  que  du  confememenc  des  régifTeurs ,  qui 
ne  pourront  le  donner ,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
tiCtS  fpdcialement  par  le  fieur  diredleuc  général 
des  finances  i  n'entendant  point  fa  majeftc  com- 
prendre dans  cette  difpofition  »  les  poudrts  t^ue 
les  armnreurs  &  négocians  François  pourroient 
faire  venir  de  l'étranger  j  pour  les  employer  dans 
k  cemnierce  excérieur. 

X  1 1  L 

Ln  conmife,  diUributeurs  8r  débitansde  pom- 
ère ,  ne  pourront  abfolument  tenir  &  débiter  d'au- 
tres poudrti  que  celles  fabriquées  pour  le  compte 
ddkoHtldMi  Us  ne  pooixoi»  les  teiRhe  ï  pliis 
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haut  prix  eue  ceux  fixes  par  l'article  Vil  ci-def- 
fusj  à  peine,  dans  l'up  &  l'autre  cas«  de  trois 
cens  livres  d'amende  &  de  confifcatton  de  la 
poudre  ,  pour  la  première  fois,  &:  d'être  traites 
comme  faux-lâuaiets  en  cas  de  récidive  :  Leur 
enjoint  (à  mafeité  d'avoir  ï  leur  porte  on  éerrteau  , 
portant  délh  Je  poudre  du  ro'i  ,  &  dans  leur  bou- 
tique ou  chambre  de  débit  «  un  extrait  imprimé 
,  ét\  préfent  arrlc,  contenant  l'article  Vif  «  fous 
peine  de  tdvocauon  fie  de  deux  cens  livtes  d'a- 
mende. 

XIV.  •  • 

A  commencer  du  premier  janvier  prochain , 

lefdit^  ré';:frcurs  feront  vendre  &:  déliltcr  ,  pour 
la  faciint  du  public  ,  au  ptoài  de  fa  niajcllé  ,  le 
plomb  à  gibo)  cr  par  tous  les  diftributcurs  &r  dé* 
h'n^ns  de  poudres  &  dans  les  magafins  principaux 
de  la  régie,  au  prix  courant  S:  fuivi  dans  le  com- 
merce î  n'entendant  point  fa  majefté  ufer  â  cet 
ég.ird  du  privilège  exclulîf  ctahli  par  la  déclara- 
tion du  premier  oftobie  i6<)ij ,  ni  priver  ics  mar- 
chands de  ta  liberté  de  vendre  ledit  pU»mh  en 
concurrence  avec  les  débitant  àitpou^u, 
X  V. 

Les  régifleurs  feront  réparer  chaque  année  tou- 
tes les  poudres  qui  leur  feront  lemifes  des  dépatte- 

mens  de  la  guerre  &  de  li  miriTie,  afin  que  les 
pouares  de  fa  majcilé  foicnt  toujours  dojis  le  meil- 
leur état  poffiUé. 

X  V  r. 

Les  régifleurs  s'occuperont  des  moyens  d'ac- 
célérer &  de  perfeâioBner  la  fibrication  des  pou- 
drtt ,  afin  d.e  faire  face,  par  les  moyens  les  plus 
économiques  ,  à  tous  les  befoios  du  fervice  ,  fans 
que  fa  majefté,  foit  obligée  de  fidte  coflUnyie  ite  • 
nouvelles  fabriques. 

XVII. 

Pifoenfe  (â  majefté  les  régifleurs*  de  faire  une 

nouvelle  foumifTioti  au  crcîTc:  du  confeil ,  en  con- 
fidération  de  celle  par  eux  précédemment  faite  le 
)o  juin  177/  *  ^ui  vaudra  pour  la  coniinnacioii  de 
U  prélènte  r^e. 

XVIII. 

Les  régifleurs  continueront  de  préfentcr  ,  i 
la  fin  de  chaque  mois  ,  à  l'adminiilration  des  fi- 
nances ,  un  état  certifié  d'eux  ,  de  la  fittistion 
exadte  de  la  régie  ,  tant  en  deniers  qu'en  ma- 
tières  ,  &  de  compter  généralement ,  ï  la  fin  de 
chaque  année  ,  des  .recettes  &  dépenfes  en  de- 
niers ,  matières  S;  effets ,  5c  des  fournitures  par 
eux  faites  ;  pour  ledit  compte  être  arrêté  au  con- 
lêii  royal  des  finances  de  fa  majefté. 
"    X  I  X. 

Les  ordonnances ,  déclarations ,  arrêts  &  règle* 
mens  ,  concernant  les  foudres  &  Jalpitres ,  notam« 
ment  les  arrêts  des  yo  mai  &  14  juin  1778,  14 
aodt  1777,  &  24  janvier  177»,  feront  exécutés 
feloD  iettc  fixcme  &  teneur  «  es  tout  ce  qui  n'y  «â  . 
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pas  dérogé  par  le  préfent  arrêt  j  toutes  les  con- 
tcftations  qui  polirroient  ^'élever  fur  le  fait  des 
fouirti  &  faipitru  ,  condnueroDt  d'£tre  portées 
pardevant  les  fleurs  întendatM  9c  commifTaircs 

départis  dans  les  provinces  ,  &  pardevant  le  fieur 
lieutenant  gtiieral  de  police  pour  les  villes  & 
fàuxbourgs  de  Paris  .  pour  erre  par  eux  ju^c'cs  , 
fauf  l'appçl  au  confeil  {  fa  inajefté  leur  en  atni- 
baant  h  connoifTance  privadvement  à  toutes  Tes  « 
cours  &  autres  juges.  Fait  au  confeil  dVtat  du 
roi  ,  fa  majetté  y  étant,  tcuu  à  Yéifailles  le  5 
ftptembK  I779< 

La  même  année  ,  fur  les  rcprcfcntations  des  ré 

«iflèurs  des  poudrts  ,  au  lieutenant  gvncral  de  po- 
ce  de  Paris  ,  ^ic  intervenu .  le  4  août  ,  une 

orJoi  riîncc  de  ce:  ir).iE;i(lr.it ,  linin  l'objet  ell  d'af- 
f'.iict  le  ;ijvM:i  des  Qlpctricis  dans  la  ville  de  Paris , 
lîe  11  ur  procurer  tous  les  moyens  oui  le  conci- 
lient avec  la  libertc  Se  la  propricic  i\c%  citoyens, 
de  tirer  pirti  des  démoUiions  Se  plâtres  j  oC  des 
cendres  qui  font  ab.indonnces  dans  les  rues  .  ou 
de  celles  que  les  particuliers  voudront  vendre  ,  à 
ijifon  de  deux  fols  fix  denicfsle  boiflcau  conce- 
Baiit  trente  deux  pintes. 

La  même  ordonnance  a  renouvelle  les  privi- 
lèges des  falpêtriers ,  en  défendant  à  tous  commis , 
fermiers  &:  prépofés  à  la  levée  des  droits  du  roi 
&  autres  aux  barrières  de  l'aris  ,  de  prendre  ni 
exiçer  aucuns  droits  fur  les  falpctrcs ,  ni  pour  le 
paliage  &  péage  des  chevaux  &  bernois  des  fal- 
pêtriers >  tetnt ,  bob  ,  cendres,  eaux  mères  & 
sfeuéralemew  tons  aunes  lecvanc  à  k  &bdcaiton 
an  falpétte. 

Vofci  comment  le  même  adminillrateur  parle 
de  cette  régie  dans  fon  excellent  ouvrage  fur  les 
finances  ,  publié  en  1784  ,  qui  eSt  une  Coutce  pré- 
dcttfe  de  morale  8e  dfinmuâioo.  * 

cens  tnifle  livres  de  revenus  que  donne  | 

h  ré^ie  des  pou  iras  ne  doivent  point  être  dans  !c 
tableau  des  connibiitions  des  peuples,  puifquc  la 
partie  de  ces  rccouvremens  ,  qui  furpaffe  le  bc- 
■éfice  du  roi  ,  ell  un  rembourfcmenc,  &  du  orix 
étM  nuiières  premières  ,  &  des  frak  de  AbcK»- 
lioa  ,  8e  de  la  dépeafe  des  cranTpom. 

Les  taxations  des  ré-ilTears ,  qui  n'ont  fiît  cn» 
femUe  qu'un  million  de  fonds  d'avance,  (boiao* 
jourdi'litti  r^écs  fi  modérément^  qu'on  peut  en- 
vifittcr  cene  técompenle  coouue  au>deflbus  jdu 
bdnifice  ^ue  ftraieK  les  fdxiquans  fi  ce  coov 
neRe  étoïc  libre» 

Pour  riffembler  ici  tout  ce  qui  3  rapport  à  la  ' 
régie  des  poudnt ,  il  faut  terminer  cet  article  par 
l'arré(  da  oonftÛ  du  »S  avril  1^)  ,  dont  les  dif- 
pofitions  deiment  une  idée  eTaiitageule  de  i'éut 
de  ccoe  manutcwioi^ 
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Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  aâuel 
de  la  régie  des  poua'ret  ,  de  celui  de  la  récolte  du 
fa/pétre  6c  du  produit  de  la  vente  cxclulîve  des 
pwidfu  te  fa/pitres  dans  le  royaume  ;  fa  majcAé  a 
reconnu  avec  fatisfaâion  que  ,  malgré  la  confom* 
mation  occafînnnce  par  la  guerre  8e  les  fecouis 
donnés  aux  alliés  de  la  France  ,  les  msgafins  de 
la  régie  font  encore  abondamment  approvifîoiu 
nés  }  que  la  récolte  du  falpctre  ig  trouve  aÛucU  * 
Icmcnt  fuffifante  pour  fubvenir  au  fervice  du  roi 
&  du  public  ;  que  fon  accroilTemcnt  fucccfTif 
difpcnfera  même  bientôt  des  arluts  à  l'ctranger 
pour  fubvenir  à  tous  les  bcfoins  du  commerce  ; 
fa  majedé  a  également  reconnu  que  les  piodnhs 
adueû  de  fa^^  des  oauJns  lui  permettent  de 
procurer  un  nouveau  foulagement  à  Tes  fujets , 
en  fupprtiTiantl*iB6ec  établi  des  le  fîècle  dernier» 
de  vendre  dans  quelques  provinces  Ju  royaume» 
la  poudre  pliée  en  papier  marqué  aux  armes  de  ik 
majefté ,  &  de  renoncer  au  bénéfice  que  cette 
fnanière  de  vendre  la  poudrt  prooiroft  i  fts  fi> 
ninces.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport 
du  fieur  le  Fcvre  d'Ormeflon  ,  &c.  iia  mj)cftû 
étar.t  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  : 
qu'à-compter  du  premier  janvier  1784,  UfM^ 
fera  vendue  par  fa  régie  aux  débtAns  8r  an  pu* 
blic  ,  en  gram  Se  fans  être  pliée  .  au  pord^  ufité 
dans  chaque  province.  Ditcnd  U  majellé  aax 
débitans  revendeurs  de  poudrti  de  forcer  les acile» 
teurs  ,  à  compter  de  l'cpoc^ue  du  premier  ianvict 
prochain,  à  la  prendre  pliec  ou  à  un  poids ïnfif» 
rieur  à  ceUii  aiûuel  elle  |eur  aura  été  livrée  ,  i 
peine  de  concuflibnj  de  aommages  &r  intéicts, 
d^  trois  cens  livres  d'amende  ,  &  de  rc\  oc.uion  de 
leur  permiiiïon  de  vendre  la  poudre     &c.  5fc. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant» 
tenu  à  Vcrrailles  le  16  avnl  1782. 

PRÉAMBULE  ,  f.  m.  ;  en  finance  ,  c'cll  fa 
première  partie  d'une  loi ,  une  efpèce  d'exotde 
par  lequel  le  légiflateur  annonce  les  vues  8;  Ici 
motifs  qui  lui  diâeni  U  les  fifcale  dMs  laquelle 

il  parle. 

Les  prhmhUt ,  dit  un  h ontme d'Etat,  dans  m 
excellent  oj^vr^  fur  les  finances  ,  font  d'une 
forme  particulière  au  gouvernement  franvofs. 
Ailleurs,  &  fous  l'empire  du  dcfpotifmc,  nn 
dédaigrte  d'initruire,  ou  l|on  craint  o'habi tuer  les 
(hjets  à  réfléchir  ,  8r  â  raifonner  ;  te  dam  les 
pays  de  liberté ,  tds  ouerAngLetene»  toutes  les 
loix  nouvelles  étant  diTcotées  dans  une  afl^m» 
blée  des  députes  de  la  nation  ,  les  peuples  fo:!t 
éclairés  ou  cenfés  l'être  au  moment  où  ces  loix 
font  promulguées  {  8c  chacun  peut  en  connoitie 
les  motifs  dans  le  recueil  des  débats  païUnen-* 
taites  on.  dans  les  papiers  publia.  - 

Mais  en  France  ,  où  les  nlTemMées  natrâiuditt 
n'exiftent  point ,  &  où  les  loix  du  ptince  00c' 
beloiq  cepcodanc  de  l'eaiegiftiement  des  «ou 
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foûwraines;  en  France,  où  le  pouvoir  conlervê 
des  éeards  pour  le  caraaère  national .  &  où  les 
minilfrcs  eux  mêmes  fcntcnt  à  chaque  mftini  qu  ils 
ont  bcfoin  de  l'approbation  publique,  1  on  a  cru 
clTentie!  d'expliquer  le  motif  Aei  volon^sdu  mo- 
narque ,  lorfque  ces  vo'ontcs  fc  tnailiRfient  aox 
peuples ,  ou  pK  des  éita  ,  ou  p«r  oe  finples 
anêtt  du  coofcil  «tu  prince. 

Ce  foin,  fi politique  S:  fi  jiiOe  ,  cTl  fur-tout  ap- 
plicabic  aux  loix  de  finance  Les  principales  dif- 
pofitions  de  cette  admîmftraacm  font  nccelUire- 
iMnc  expofccs  à  difTérenrcî  interprétations  ,  & 
fo?nme  elles  ont  en  vue  l'avenir  autant  que  le  ptc 
fcm ,  elles  fcroient  long-tem»  »  pour  la  multitude , 
une  efpccc  d'hicroglyphe  fi  l'on  négtiscoit  dcn 
cipiiqtter  les  moti^. 

Qu'on  ne  s'y  tefufe  point  ,  fous  le  prétexte 
que  l  autorité  n'en  a  jamais  bcfoin  i  ces  idées  fe- 
roîent  dure»  9c  tiendroient  de  trop  pre*  au  def- 
potirmc  Sans  doute  dans  une  monarchie  telle 
que  la  France  ,  il  eil  aifé  de  fe  faire  obéir  i  mais 
une  fottmiilion  éclairée  d^ruit  elle  le  charme  de 
l'autorité?  Se  n'eft  ce  pas  exhauffer  ,  pour  ainfi 
diie  ,1a  majcfté  du  prince  ,  que  de  relever  un  peu 
h  nation  qu  i!  gouverne  en  lui  faifaiit  connoure 
le  motif  des  loix  qu'on  !ui  donne?  Eftce  trop 
que  de  mettre  un  pnx  a  û  confiance  ?  Eft-ce  trop 
nue  de  vouloir  de  fon  amour  ?  &  robculance  ou 
.  la  crainte  fooe-ib  les  fenls  fentimens  dignes  d'en- 
vie? 

Mais  plus  te  d^vcloppctnent  des  motifs  du  fou- 
▼erain  fc  lie  i  une  intention  grande  &  bienfai- 
fame  ,  plus  il  importe  que  \c$  préjmlfufes  des  loix 
foicnt  revêtus  du  cara^lcrc  qui  leur  eft  propre  , 
&  te  miniftce  doit  y  donnée  une  attention  par- 

Ce  n'eft  pomt  une  vaine  pnHTance  que  la  pa- 
role ,  fouvenr  on  y  obéit  ,  ibuvent  on  cft  déjà 
fon  cfclave  ,  loriqu'ou  ne  croit  céder  qu'à  fa  pro- 
pre réflexion.  Les  expreffions ,  le  langage ,  font 
rinterprrte  du  fentimcnr  8î  l'image  delà  penfée; 
ainfi  Ion  ne  peut  ëue  uiattcntii  à  ces  moyens, 
fans  le  montrer  indifiérent  ,  8r  à  l'imprelfion 
qu'on  veut  produire  ,  Se  à  1  inilruftion  qu'on  veut 
donner  >  mais  c'eft  au  langage  digne  d'un  grand 
monarque, qu'il  faut  tâcher  de  s'élever  dans  le 
p-édrr.hsi//-  f^?  fes  loix  î  on  y  deftrc  cette  noble 
funpiicitc  qui  appanient  à  la  véritable  grandeur  ; 
on  y  veut  découvrir  cet  efprir  de  juftice  qui  inf- 
pirc  le  rcfpeft  ,  &  cette  fenfibilité  qui  féconde 
&  qni  favorifc  le  defir  qu'on  a  d'aîmer  fon  roi } 
on  V  cherche  fur  tout  cette  empreinte  de  la  vérité 
c,x\"\\  cft  fi  facile  de  reconnoître  «  &  qui  cepen- 
dant eii  encore  reftée  comme  un  fecret  entie  les 
mains  de  ceux  qoi  ne  trompent  fannb. 

Enfin  ,  Ucft lUc Tocte  de  maiefté  dont  U  finit 
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faîfit  l'efprît  &  le  fentiment?  aînC,  le  deflTein  af- 
frété de  plaire  ,  le  ton  de  difTertatiôn  ,  la  bonté  • 
trop  familière  ,  font  des  tcucils  qu'il  faut  cvitcrj 
ce  n'eft  point  un  chef  de  république  qui  cherche  î 
caçter  les  fiifftages  i  c'eSt  encore  moins  un  érudic 
qut  s'efforce  d'mftruire  ;  ce  n'eft  pas  mftme  jini- 
quement  un  père  qui  s'ouvre  &  fe  communique  à 
fes  enfans  ;  c'eft  un  grand  roi  qui  ne  peut  jamais 
oublier  un  moment  fon  pouvoir ,  mais  qui  a(^ 
pelle  les  fujets  à  contioîtrc  h  pureté  de  fes  mo- 
tifs ,  la  bienfaifancc  de  fes  intentions ,  la  jullice 
de  fes  volontés,  la  fageife  de  fes  moyens.  II  faut 
fans  doute  que  les  rt  'jmhulu  de  fes  loix  fubiu- 
gucnt  U  raifon  j  captivent  les  coeurs  >  mais,  ils 
ne  doivent  jamais  détonner  âvec  le  commandei» 
ment  qui  va  fitivre. 

En  général ,  plus  les  lêntimens  de  bonté  (e 
trouvent  mêlés  à  un  caractère  de  grandeur  ,  & 
plus  ils  font  d'impreifion  ;  l'orgueil  des  hommes 
fc  complaît  dans  l'élévation  de  leurs  maîtres  & 
de  leurs  bienfaiteurs  ,  Se  c'eft  ainfi  que  le  rcl{>câ 
ajoute  prefque  tonjoius  à  la  reconnoiiTance. 

Toutes  ces  obfervations  ,  toutes  ces  naaoccs  » 
paroiftent  fubtiles  ,  quand  on  tes  rapproche  des 
grandes  chofes  j  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  plus  fases  entreprifes  ont  encore  bcfoin  ^ 
pour  réuttir ,  da  mouvement  qu'on  fait  donner 
zv.x  cfprits  ,  8c'  par  un  contrallc  fingiilier  ,  cette 
metnc  imagination  qui  a  la  force  de  conduire  Sc 
d'entraîner  les  hommes,  un  fbuffle  l'émeut ,  uti 
rien  la  bleffe  ,  &:  des  mots  ^quelquefois  t'enflam* 
ment  ou  la  rallentiflent. 

Tout  s'anime  en  France  ï  la  voix  d  un  mo- 
narque qui  met  un  prix  à  feftirc  aimer ,  &  qiif 
ne  dédaignant  point  dV'clairer  fur  la  fagcf!:  \z 
pureté  de  A:s  vues,  aflbcie  tous  les  coeurs  à  fa 
gloire  ;  on  t'emprene  ï  l'envi  de  fe  féconder ,  8c 
il  connoîc  pour  la  prC'micre  foi?  route  fi  puif- 
fance.  La  limite  des  efiforts  d'nne  crindc  [  lîion, 
feroit  diflBcile  ï  déterminer  ^  s  il  c  tcu  poiiib  u  que 
par  une  union  d'intérêt  &  de  fentiment ,  elk  agit 
toujours  en  ma(I<E  &  d'un  accord  commun.  U  s'en 
faut  bien  qne  Tes  relTources  foient  épuifées  ,  lorf- 
qu'un  gouvernement  abfolu  en  apperçoitlc  terme  j 
il  ne  peut,  malgré  toute  fon  autorité  .  rnouvotr  à 
fon  gré  la  fortutjc  publique  ;  il  a  fes  toÎK  de  cîr- 
confpcdion  ,  il  i  '.^cs  fîil.vitOb  i  calculer  ,  & 
le  joug  qu'il  impofe  eft  toujours  pelant  à  manier. 
Ce  feroit ,  fur-tout  en  France ,  une  grande  8c  djm- 
gercuTr  cnor  qii;  de  vouloir  y  fomler  la  pu'f- 
fance  politique  fur  le  defpotifmc }  c'eft  une  faulx 
qui  brble  la  moiflbn ,  ta'ndis  que  la  confiance  t  au 

contraire,  féconde  &  dévek^pe  tQllS  IcS  «BoyCOS 

de  force  èc  de  richefl*e. 

Parmi  les  loix  de  finance  il  n'en  efl  pcur-?tre 
point  qui  offre  un  caraâêre  plus  parfait  de  gran- 
deur 8e  de  bfenfiûûnce  «  çue  le  pr4mn6(tk  a»  t»- 
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rif  ée  t6ê4.  Ceft  on  modèle  pour  U.  nAkfe  , 

de  l'expreffign  que  Ton  prête  au  prince  ,  Sf  par 
la  fimplicicc  avec  laquelle  i!  i^ic  l'hilîoire  abrégée 
de  toutes  les  opérations  du  gouvernctnenren  fa- 
veur du  cotiunercci  enfin  p.ir  les  grandes  maximes 
&  les  mfhtiâions  qu'il  préfcnte  a  tous  les  fiickt. 

f^cy-  i  Tavi  ;  on  v  cinn::;  qucIcjUCS  mOICemS dc 

ce  prtumimU  1;  xntClciiant. 

PRÉCOMPTER,  qui  a  h  même  fiefii- 
ficaiioa  que  déduire.  Ce  terme  eil  plus  uliié  dans 
h  banque  8e  le  comaeice  que  du»  la  finance. 

PRÉFÉRENCE  du  roi  &  de  fcs  fermiers,  fur 
les  biens  -  meubles  &  immeubles  des  compCaUcSi 
le  autres  dcbiieurs  de  dcnieis  xoyaux. 

Cette  pr/fértnce  dii  fifc  dins  tous  Ics  goumn^ 
mens  ,  ell  iondée  fur  l'intérêt  public  i  la  néceOïté 
d;s  (lt.-;^>t -.r^s  auxquelles  :1  c!l  ob!![;c  rerulant  fes 
revenus  ûcrcs  ,  s'ils  font  altérés  ou  diminués  par 
l'infiHclité  ou  la  fhoJe  des  Kceveui$,îl  eft  in- 
difpenfjble  qu'il  reprenne  le  montant  de  ce  qu'il 
perd ,  fur  les  autres  fujcts  «ie  l'Etat. 

En  France ,  l'aTtrcfe  premier  de  l'édit  du  mois 

d'aoic  ifii'9  ,  pdrre ,  que  le  t  at:ra  la  préfèrcr.ct 
fur  les  CfCiiicicrs  des  offuicfi  comptables  ,  fer- 
miers -^^cncriLix  ou  pariiciilicrs  ,  &  autres  ay  int  ic 
Dianiement  de  fes  deniers  ,  qui  lui  feront  redeva» 
bics  ,  tant  fut  les  deniers  comptans  ,  que  fur  ceux 
qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles  &  effets 
mobiliaires  fur  eux  fariis  ,  fan$  concurrence  ni 
contribution  avec  les  autres  crtsi  r  i  i ,  sonobftant 
toutes  faifies  précédentes  ,  à  l'excepuon  néan- 
moins des  frais  funéraires ,  de  juilice  ,  8c  autres 

f>rivilégiés  ,  des  droits  du  marchand  qui  réclame 
a  marchindifé  dans  les  délais  de  la  coutume ,  8c 
du  ptopiii'tiirc  des  maifoiis  de  ville  ,  fur  les 
ncubtes  qui  s'y  irouverout^  pour  fîx  jnois  de 
loyer* 

Le  rot ,  par  l'article  )  ,  entend  être  préféré  fur 
le  prix  des  tinmcublcs  acquis  depuis  le  maniement 
de  fes  deniers ,  ncsnmoi.u  apiès  le  vctiileur  &: 
celui  de  qui  les  deniers  auront  été  employés  à 
l'acouilition  ,  pourvu  qu'il  en  foit  fait  mention 
fur  la  minute  &  fur  l'expédition  du  contrat  \  â 
l'égard  des  immeubles  acquis  auparavant ,  le  rot  a 
feulement  hypothèque  du  jour  des  provifions  des 
oiiices ,  (les  bauzdes  fermes,  dcs  tranét  ou  des 

commillîaas. 

* 

1,'article  f  ordonne  que  les  difpofîtions  des  ar- 
ticles Dtéccdens  feront  exécutées  ,  nonobfVant  les 
oppofitions  ic  aélions  des  femmes  féparces  de 
leurs  maris  ,  tant  à  l'égard  des  meubles  trouvés 
d  uis  la  m,ii(on  du  mari  ,  qui  n'auront  pas  appar- 
tenu à  la  femme  >  avant  le  mariage  ,  que  fur  le 
ffix  des  unmeuws  acquis  pat  eue,  depnb  h  iSé> 
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pantTM  ,  1^  ifcHf-ioflifil  qn*  lei  dcniai  ti^ 
ployés  à  facquiÉîon  hii  appanieunent  Ug^dae> 

ment. 

Citons  encore  l'arrêt  du  confeil  du  140111 1748 . 
rendu  fur  la  conteflation  élevée  entre  Forcevilie , 
adjudicataire  général  des  fermes  *  &  leconri6leur 
des  bons  d'états.  Forcevilie  étott  créancier  du  fimr 

Kouveîin  ,  comme  chargé  de  b  recette  générale 
du  rnbac  à  Paris  ,  &:  le  contrôleur  des  bons  d'é- 
ijis  (lipuloit  pour  le  roi  ,  qui  :t  trouvoit  dircdle- 
ment  créancier  pour  une  fummc  avancée  au  fieut 
Kouvelin  ,  dans  la  vue)  de  favorifer  l'exploitation 
d'une  manufaâure  de  cryftaux.  Cet  artét  jugea, 

au'en  conformité  de  l'édit  de  1669  ,  Forcevilie 
evoit  être  payé  par  prifîrtnct  à  tous  créanciCMi 
fur  te  prix  piovenu  de  la  vente  des  meubles. 

Un  autre  arrêt  du  19  avril ,  concernant  la  par- 
tie des  gabelles ,  n'efl  pas  moins  remircuable  \  il 
juge  que  Czrlier  ,  adjudicataire  générai  des  fer- 
mes, faifïfTant  les  biens  de  Jean  ChauJun,qui 
étoit  relié  reliquataire  fur  la  recette  du  grenier 
à  fel  de  Brou  ,  &  dont  les  biens  avoient  été  fat< 
fis  &  adjugés  ,  &  leur  prix  confignc ,  ferott  payé 
dans  le  jour  de  la  fignification  de  i'an^ ,  ûnt 
aucune  retenue  ni  diminution  du  droit  de  confi* 
gnatiqn  que  le  leccveur  de  cette  panie  ptéteodoit 
prélever. 

En  matière  d'aide ,  l'article  >4  du  titre  8  ,  coiv 
cernant  le  droit  de  gros  ^  aflure  te  paicmeut  du 
fermier  fur  les  deniers  provenaits  des  meubles  fai* 
iîs^  8e  vendus  j  par  frHhenee  i  tous  créancieil  » 

même  au  propricraire  de  la  maifon  ,  excepté  pout 
deux  quartiers  de  loyer,  y  compris  le  courant} 
pour  lelquels  le  propriétaire  fera  préféré ,  en  af- 
firmant qu'ils  lui  font  dûs  ,  8c  fans  qu'ils  puif» 
fent  prétendte  aucune  fr^mntt  pour  les  lépaia» 

tions. 

Suivant  l'article  *  le  fermier  doit  être  andî 
p^ifiri  \  TOUS  créanciers  ,  même  au  vendeur ,  8r 
au  juré-vendeur ,  fur  le  prix  du  vin  faifî  Se  vcrtî;! 
en  venu  des  contraintes ,  après  toutefois  eue  le 
propriétaire  de  la  maifon  »  01  cas  que  les  tneuSIcs 
ne  foient  pas  fuffifansj  anra  été  payé  des  deas 

Juarders  ,  en  «iKmMnt  coume  (tenus  >  les  dniti 
e  la  vente  dtt  vili  faifi  piéalablement  perças  pv 
le  fermier. 

Les  meubles  étaiu  J-as  la  maifon  des  marchand» 
Sl  vignerons,  porte  l'art  ne  pourront  être  ré- 
clamés par  leurs  femmes ,  fous  prétexte  de  fépa* 
rations  de  biens  ,  &  de  la  vente  ou  délaiflÎMlcnt 
qui  leur  en  auroit  été  fait  en  conféqueoce  )  vnU' 
Ions  néanmoins  ,  à  l'éssard  des  bourgeois  non  mai» 
chaii<ls  &  fabriquans  de  vin  ,  que  les  féparaiif>ns 
de  biem  jugées  &  exécutées  *  fortent  leur  pleia 
Se  entier  eoet,  en  la  manière  accoutumée. 

Cei  difpofitiaBS  ftat^coMie  nppeUcM  4iflt 
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riftîclc  6  ia  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
^^qui  le  rapporte  i  tous  ks  droits  des 

"  Voulons  oue  les  fermiers  &  fous Tertniers  qui 

•  feront  çvÉAit  de  nos  droits  ,  &  qui  viendront , 
»(w  a^MVa  oppoihion  ,  intervention ,  plainte  , 
*M  mmoietit  «  même  dans  les  cas  auxquels  ils 
■pMftoient  ft  fiîre  payer  fur  le  champ  ,  foienc 
•fifirts  fur  les  meubles  à  tous  i  ;  :i  créan- 
"ciers,  mcmc  â  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
"pour  les  acheter,  aux  exceptions  ponéet  par 

•  le  lèglelnent  de  nos  droits  d'aides». . 

Un  arrêt  de  la  cour  its  aides  de  Paris  ,  du  6 
ïoùt  1718  ,  a  ordonné  que  le  fermier  des  aides  & 
Je  colleâeur  des  tailles  ,  qui  rcclamoient  chacun 
<U  leur  côte  la  prifértnct  de  paiement ,  feroient 
fiyéi  en  concurrence  fur  les  deniers  ptoveoans 

h  vente  des  meubles  d'un  cabatcdec 

^Quant  aux  droits  domaniaux ,  l'arrêt  du  con- 
ftilaO  II  mai  17CH;  ,  ordonne  que  pour  raifon  du 
paiement  des  droits  d'infinuation  laïque ,  les  fer- 
miers de  ce  droit  auront ,  tant  fur  les  fonds  que 
far  lesfrui:s  des  immeubles  fujets  auxiihs  droits, 
pdvilége  i(.  prtfértaet  â  tous  créanciers  ,  même 
aixvàidearsScâceuxquiont  prCcé  leurs  deniers 
r-jur  l'acquifitîon  defdits  immeubles  ;  veut  fa  ma- 
jtlic  que  les  redevables  defdics  droits ,  les  loca- 
tuiet&  fermiers  conventionnels  ou  judiciaires  des 
ncot'îiiimettbks.coniimflaiies  aux  faifies  réelles , 
Mcvevndes  confignationt,  &  autres  dépolîtaires 
ces  biens  de  juftice  ,  foient  contraints  au  paiement 
derdits  droits  ,  nonobftant  toutes  fatlies  &c  oppo- 
Étions  faites  ou  i  faire  i  quoi  faifant  ils  demeu- 
taonc  bien  âc  valablement  déchargés .  nnt  cn- 
«ns  les  panies  faifie*  >  qité  kt  créaacien  oppo-' 

Sur  les  droits  d'amortîfTement  ,  franc-fief  & 

aiiyel  acquêt,  l'arrêt  du  14  aoOt  1714,  renou- 
tf|iir  celui  da  f  février  171$  •  ordonne  que 
b  fniiis  &  revenus  des  héritag«t  fujets  aux  droits 
ooor  il  s'agit ,  qui  ont  ou  leronr  faifis  à  la 
requête  du  fcitnicr  ,  lui  feront  baiîlcs  &  délivrés, 
o:i  i  fes  procureurs,  conatnis  &  prépofés,  juf- 
f  1  i  concurrence  des  fommes  portées  parles  états 
<ic  contrainte  .  nonobllant  &  par  pr^irtiut  à  tou- 
(»  Mtoes  ûifies  ou  oppofitioas  faites  8e  i  faire. 

t«  mhs  do  1)  décembre  t7ti  ,  20  feptembre 
1711 .  14  oâobre  171^  ,  i<  juillet  1757  .  &:  14 
vAi  IT70,  accordent  également  toute  prifértnct 
»-  rdrmier  des  droits  de  camime  denier ,  dans 
«  cas  où  il  eil  dd  ,  foit  po«r  mntation  de  pro- 
çifl»,  feit  poui  unefucceflîonVollatéralei  l'arrêt 
éu  confeil  de  lyj?  cafTe  celui  du  parlement 
«  Bordeaux  ,  qui  ctoit  contraire  à  la  prifértnct 
TOC  iu  fermier  pour  raifon  du  droit  de  centième 

«awt.  Mais  loff^ue  le  nipic  dteii  de  ceodcoie  . 
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denier  eft  dans  le  cas  d'être  exigée  comme  c'eft 
la  peine  de  l'obmiflîon  d'une  formalité ,  il  n'r 
a  aucune /»r^»Tfir«  pour  ce  triple  droit,  mais  fei»- 
pour  le  premier,  fuivant  !j  d'cifion  de 
M.  de  F1UT7 ,  intendant  des  finances  .  du  14  «dk 
1747. 

PRÉLEVER,     a.  oui  fignifie  lever  d'abord 

une  fomme  fur  Je  produis  d'unt  affaire  pour  payer 
les  frais  de  fon  établiflemcnt  &  de  fa  manutention. 
Exemple  :  Ici  droiu  compris  dans  le  bail  de  h 
ferme  générale,  y  compris  les  derniers  fols  pour 
livre  nus  en  1781 ,  font  de  cent  quatie-vingt-fix 
millions  par  an  j  mais  fur  cette  fomme  il  faut  d'a- 
bord prilevtr  celle  de  vingt  millions ,  qui  font 
annuellement  Lonucrcs  à  l'achat  des  fels  des  ma- 
tières propres  à  la  fabrication  do  tabac»ii  neceftc 
plus  par  conféqucnt  ^e  centfbixaiite^fix  millions  . 
fur  lefquels  il  faut  encore  priltvtr  la  fomme  de 
vingt-deux  millions  pour  appointemcns  de  com- 
mis S:  tous  les  autres  frais  d'cxploicatioo.  Vayt* 
I  rais  db  recouviument,  tomt  t,fag.  17s. 

PRÉPOSÉ,  adjcaif  qui  s'emploie  fréquem- 
ment comme  fubllantif.  Dans  ce  fcns  on  dit  :  un 
prépofl  de  la  ferme  générale  a  la  tecctte  des  ga- 
belles ,  a  l'entrepôt  du  tabac  lu  contrôle  d  un 
bureau  de  ttaÎKs.  Il  ligniie  h  mime  chofe  que 
commis.  ^ 

PRÉROGATIVE ,  f  f ,  par  k<«uel  on  déiTgne 
des  honneurs,  des  préférences  Rattachés  à  une 
petfonne.  Ce  mot  Te  dît  fur-tout ,  du  r  ing  ,  des 

plsces  dans  une  cérémonie  qui  font  l'attribut  d'une 
chixgz.  Il  ne  peut  pas  ruppléer  le  terme  de  pri- 
vilège ,  parce  que  celui  ci  regarde  Quelque  avan- 
tage d'intéfét ,  acannonceraffranchirtcmcnt  d'une 
loi  générale  I  la  naiflànce  &  les  charges  donnent 

des  prirogativcv  &r  des  privi!v»:cs  ,  mais  ceux  ci 
viennent  le  plus  fouvcid  de  la  conceflion  du 
prince  ,  au  lieu  que  les  premières  tienoeilC  i  UO 
(ang  iilufite ,  à  une  place-^minente. 

PRESCRIPTION ,  C  f.  I  par  lequel  on  entend 
une  fin  de  noomecevoir  ,  une  nullité  de  demande 
lorfqu'elle  eft  fiitteapr^  un  certain  tems  ;  la  prtf- 
cription  fert  à  afTurcr  la  tr.inquillirc  de  ceux  qui 
n'ont  pas  conlcrve  leurs  titres  de  libération  ou  de 
polTefTion.  Quelques  écrivains  anciens  fie  moder- 
nes ,  appellent  la  prtfatptÎM  la  pmrone  dn  genre- 
humain  I  mais  cette  qualité  ne  peut  lui  être  ap- 
pliquée que  lorfqu'elle  eft  invoquée  de  bonoo- 
foi.  • 

^  On  ne  parle  ici  de  la  prefcrîpiion  ,  qui  appar« 
tient  plus  particulic  ciiicr  t  iu  Diûionnaire  de  Ju- 
rifprudcnce  ,  que  pour  obfcrvet  qu'elle  n'a  pas 
heu  contre  les  droits  fijccj  fir  le  domaine  du  roi. 
CependaK  les  droit»  calueU  5e  fetgaenians  lé 
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pîefcrîvcnt ,  à  l'égard  du  roi  ,  de  îa  même  nu- 
'  nièreqae  pout  les  autres  rdgneuts.  par  k  dclai 
tixé  par  les  contumes  pour  le  lecoavieineiifc  d« 

«s  d  o  ir;    royei  FlH  01  «lOM  -  IIECBVOI» , 

A  l'cgird  des  droits  de  conuôlc  des  aûcs  j  in- 
fînuation  .ceatiême  denkr,  atnortiircmens ,  fr^nc- 
fiefs  ,  Ie$,ait.  yij  &  nî  ûu  bail  bit  â  Fotceville 
en  17  j8,  portent,  qu'il  lie  pourra  faire  de  recherche 

«jue  pour  ceux  de  ces  liioits  qui  font  t'chus  depuis 
vingt  orniccs  j  Ca  majtlU-  le  retervc  de  taire  iiite 
à  Ton  profit,  fi  elle  le  juge  bon  ,  !t  recouvre- 
ment fie  céiix  qui  fcxoot  écmu  anténenremeat*  • 

Cette  cÎAufc  a  c'tc  ri-pttce  l'jrrft  de  prrfe 
de  policliion  de  Laurent  David  du  z6  avril  1774  > 
en  ajoutant  que  le  fermier  pourroit  recevoir  à  Ion 
proht  les  droits  qui  feioient  volontairement  ap- 
portés &  payÀ  étm  te»  bweanx,  ûos  toc  tenu 
<k*«o  compter  an  roi. 

Il  eft  i  propos  Jc'rcmarquer  ici  j  que  les  droits 
dûs  pour  des  aétes  tous  ligoature  privée  ne  font 
{joint  (îijets  ï  prefcripiion  ;  ou  du  moins  cette 
prdctîpcton  de  vingt  années  ne  peut  courir  que  du 
jour  que  l'afte  eft  produit  co  luftice  ou  dépofc 
chez  un  notaire  ;  c  cil  ce  que  le  Collfêtt  a  déci- 
de le  17  avril  1771. 

PRÉSENTATION. (droit  de)  Ce  droit  ap- 
mnient  \  la  régfe  des  domaines  ,  &  fe  perçoit  fur 
Tes  aAes  de  procédure  par  iefqttek  un  procureur 
dcfc!  .re  au  greffe  qu'il  OCCOpCta  poOX  telle  paiÙC 

conuc  celle  auuc- 

Le  droit  de  prcfaituiion  cil  «ie  fix  fous  huit  de- 
niers dans  les  cours  ,  prc-fidiaux  ,  bailKagea  & 
féncchaulTées  qui  refTortilTeot  nuement  aux  cours 
fotfveratnest  outre  le  droit  de  contrôle  de  trois 
fous  par  préftatatiom  J  ûiivaot  la  déclatatioo  du 
ji  juillet  1^95'. 

Dans  les  autres  jut  iftlidions  royales  qui  ne  ref- 
foniflcnt  pas  nuement  aux  cours  ,  &  même  dans 
les  jorifdiâions  des  h6tels-de  vitle ,  des  juses- 
coniuls  ,  des  marchands  ,  dans  les  Itôges  d'élec- 
tions &  de  j^ieniers  à  fel ,  dans  les  maitrifes  des 
eaux  Se  forets  ,  !c  droit  de  p'ifentdtion  n'clt  que 
de  cinq  fous>  &  celui  de  contrôle  de  deux  fousi 
conform^meoc  i  l'anët  du  cpnfcii  du  i«  janvier 

La  dcc!aratio;i  uu  lui  viu  1}  mars  >6y6,  rendue 

f>ourle  parlement  d'Aix  ,  où  d'c  a  ùc  i.nrcgilirée 
e  7  avril  fuivant  ,  règle  le  droit  des  piiftntations 
à  treize  fous  au  parlement, pout  une  p^ftotanon 

A  feize  ùxfi  potir  «ne  dottUd 


.PRE. 

tt  à  vingt  lieux  fous  qUMK  dciliertpOWWe 

prclcnidtio!!  petfonnclle. 

A  la  chan-.bre- Jes-comptes  d'Aix,  Ii  prcTen- 
tation  (impie  n'eft  que  d'un  fou  ;  U  double  de 
deux  fous  i  Se  dans  les  âèges  ioTctieumi,  ^  loiu 
la  fimple ,  neuf  Tous  ta  double  ,  8c  dlMbtt  cha* 
que  fréfentMioH  perlôniwUe> 

L'origine  des  prifintathns  remonte  au  tcms  ol 
l'on  a  commencé  à  procéder ,  elles  fe  prenoient 
d'abord  att  grefb  oe  U  jurifdiâion  .  en  payant 
au  cieâRer  une  rétribuiioii  pottt  l'entegiAtcniKit 
&  rexpédiiion  qu'il  donooit» 

Mais  en  1  f7f  ,  l'cdit  do  mois  d'aodt  cr^a  8c 
(rr;r;ca  en  chef  &  titre  d'office  formé  ,  un  ç'cffiet 
&  garde  des  préftHtatiotu  en  chacune  des  court 
de  parkneni  ,  gi»^t«onfeil .  cour  des  aides  8: 
aittres  conn  fimverûnes  où  il  n'y  avoît  greffiers 
èes  ttrijkmtàoas  tofcUi  »  &  f<fpû^  des  grefien 
otditiaires. 

Deux  déclarations  du  roi  du  Ç  mars  S:  du  17 
feptcmbre  1578,  ordonnèrent  de  mtmc  les  p'i- 
fentiitioas  dans  les  féncchaulfces  ,  ptéfidiaux,  prt  - 
vûtés'^  éieâioos,  &  autres  juEiies  &iuitfdtâioas 
royales* 

Dcui  années  aprîs  les  offices  de  greffiers  civîh 

&r  criminels,  ^  A^'.prfftntJtions  ,(\xxent  TupptiTiés 
pat  cdit  du  mots  de  mars  i  fSo,  pour  être  icunis 
&  incorporés  au  domaine  ,      l'aliénation  CD  fut 

ordonncc  à  fifulté  de  rach:it  perpétuel. 

L'édit  de  mars  i^9S  »  ordonna  que  par-tout  oû 
il  y  avoir  greffier  defîn^lafwnji  il  lui  feroitpayi, 
tant  par  le  demandeur  que  par  le  défendeur ,  deux 
fous  tournois  pour  recevoir  &  enrcgiftrcr  chaque 
préfent.uion  ,  &:  que  ce  gretlicr  eu  mettroit  l'aftc 
au  bas  de  l'exploit  ou  ccdute  qui  lui  feroit  prc- 
fentd.  Au  mois  de  juillet  fuivant ,  les  droits  furent 
augmentés  du  parifis  ou  douie  deniers. 

• 

Les  chofes  relièrent  en  cet  état  jufqu'en  1610  , 
que  l'édit  du  mots  de  fifvrîer  régla  qu'il  feioit 
perou  quatre  fous  parifis^pottrcbaque^^^M^iMi*» 

c'elt-à-dire  cinq  fous. 

La  déclaration  du  roî  du  11  juillet  169^,  or- 
donna rout  te  qui  d<.  voit  t  ;re  obfcrTé  par  les  gfef 
fiers  pour  a((urei  U  formalité  des  préfiattuioma  , 
9e  décha^a  de  moiriè  des  droits  celles  des  pau- 
vres mercenaires,  dms  les  caufcs  ou  i!s  deman- 
dcruient  le  paiement  de  leurs  fai^res  &:  (ournées , 
lorfqu'ils  n'excéderoienc  pas  dix  livres  ,  en  fta- 
tuant  oue  cependant  le  droit  entiet  des  pr^ew 
tiams  (croît  payé  par  le  défendeur. 

Les  dilTcreiites  difpofitions  de  ces  règlemcrJ 
ont  été  maintenues  par  plufieurs  arrêts  du  coti- 
feil ,  qui  ont  déclaré  nulles  des  procédures  faites 

fao$  qu'elles  euflenc  Hi  ytéçéàia  de  friftmuùw» 
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Ttkfyut  Itt  fflrfts  du  8  avril  1711 ,  du  i  i  février 
&  8 février  t7jL9. 

Les  excrptiftiK  i  U  règle  générale ,  c'eft-Miie 

les  cas  paiticulitrs  où  la  préfincar;-^  pas 
néccCTure,  font  :  i".  lans  les  affaires  portées  à 
J*aii«{jence  fans  afH  ;nation  {       dan«  les  caa<^t 

fo-nimiies  il.ins  !?r(]nercs  on  ne  jm^c  poiru  le 
fond  des  conrclbtions  j  tl.t.ns  les  affaires  de 
police  {  dans  celles  k\\ï\  eoncerneitr  tes  droits  du 

roi  &■  de  feî  firmes  Un  p.-eir  couOilrer  le  Didion- 
jiatre  de  Jurii>ru.icucc.  /^u/tf^mUilc  mot  Gkeffe, 

«MW  //,  40;. 

Nous  allons  terminer  cet  article  par  la  lettre 
écrite  par  le  ininitlie  des  Hnances  aux  fermiers 
généraux  ,  le  51  mars  177}  »  Tac  Jcs  droits  de 
greffe  &  des  préfemations. 

*  Je  me  fuis  tait  rendre  compte,  MM.  ,  des 
difficalvét  «qui  (t  font  élevées  entre  vos  prcpofés 

tV'  les  procureurs  Jes  bulliages .  au  fujet  des  droits 
de  ercile  Ôc  autres  dûs  pour  les  |uge:ncns  rendus 
en  lemter  reflfort  par  les  bailliages ,  dans  les  caufes 
pures  perfonnell-s  qui  n'exccJent  p^s  \x  fomnie 
de  quarante  livres  ,  &  j'ai  reconn.i  que  les  édus 
des  mois  dtt  mai  1749  *  avril  ^'  fcptembre  17693 
n'ont  eu  J/aiitre  ohift  que  de  faciliter  l'expédition 
des  dtiaires  de  cette  nature  ,  en  cvitatit  d;s  frais 
8c  un  degié  de  jurifdiâion  aux  parties  ;  nuis  que 
J'inrention  de  fi  inaj^ll*'  n'.tvoit  pas  été  de  fup- 
primer  les  droits  qui  font  dûs  pour  toutes  les 
expéditions  de  fentences  desbailHages.  Il  efl  ce- 
peniani  nécelTaire  d<?  fî're  quelques  diflinélions 
à  cec  é^d ,  &  c'elt  ce  que  je  vais  vous  expli* 

Les  parties  ayant  la  liberté  de  eot^reître  elles- 
mêmes  ,  fans  minifl^rc  d'avocats  ni  procureurs, 
il  ne  peut  être  dû  de  droits  de  pri finitions  jorf 
<}tt'enes  ttfent  de  cette  Bculté  ;  mais  lorfqu'clles 
conf^tuent  prociircnrs  S.:  qu'elles  fe  fervent  de 
leur  miniftcre  ,  les  procureurs  font  alors  ob'i  j;'-  s 
de  fe  prcfenter,  &  d  acquitter  les  droits  de  greff  es 

I!  en  eft  de  même  des  défauts  &  congés  ;  s'il 
11*7  a  pas  de  procureur  conftitué  ^  le  défiut  doit 
être  <R>nn^'l  Tandtetice ,  8t  il  ne  peut  7  avoir 
Jjju  aux  droits  fur  les  défauts.  Mais  il  en  fcroit 
tout  autremcDt  s'il  7  avoit  procureur  conilitué  ; 
fe  défaut  doit  alors  ^tre  levé  au  gretfe ,  U  les 
d-oits  dds  pôurces  dér.mts,  ainfi  que  pour  la  vé- 
ntuation  du  défaut  1  acquittés.  Il  ne  peut  y  avoir 
ét  <Ûficulcés  ftir  les  droits  de  greffés  des  expédi- 
tions de  ces  jugcmcns  ,  les  cdîts  n'en  contiennent 
aucune  exemption  j  &  les  parties  ou  leuis  procu- 
veurs  ne  peaimt  fedlfpenfer  de  les  acquitter. 

ils  ^doivent  également  acquitter  les  droits  de 
contrôle  »  des  dépens  liquidés  par  ces  jugcmcns. 
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ainfi  ^ue  le  droit  de  petit  fcel,  for  lé  pied  fixé  par 
le  taitt  de  1708  ,  pour  les  rcntenccs  bailUaget. 

A  l'égard  de  la  manière  dont  cet  fugemens 
doivent  être  expédiés,  vous  dever  yods  confor- 
mer à  l'auicle  7  de  ia  déclaration  do  mois  de  juin 
i6f)i  t  qui  veut  que  tous  jugemens  émanés  de 
jufticcs  royales ,  foieot  expédiés  en  parchemin. 

n  Vi'cfl  pas  a  prcfumcr  que  les  ofïïcicrs  des  bail- 
liages cherchent  i  s'écarter  des  règles  que  je  viens 
de  vous  tracer}  mats  s'il  furvenoit  cependant  quel< 
ques  difficultés  ,  après  que  vous  leur  aurez  hic 
part  de  ce  que  je  viens  de  vous  ptefcrirc  ,  voUs 
aurez  foin  de  m  en  informer  *  afin  que  je  puiflel^ 
faire  ceflèr  promptement. 

Je  fais» MM*  J  entiiieinent à  vw».  Signé , 
Terray.  * 

On  a  vu  que  le  droit  des  prfftntMioas  n'avoir 

pas  toujours  été  fixé  fur  le  même  pie<)  ;  ceux  à 
qui  il  a  été  aliéné  ou  concédé  i  turc  d'engage- 
ment, ne  peuvent  prétendre  que  la  pottion  qui 
leur  a  été  aliénée  i  ou  le  droit  entier  tel  qu'il  fe 
comportoit,  lots  de  i'cngigetueiit  ou  de  la  cou* 
cefliott,  % 

Ainlî ,  tous  engagcmcns  faits  depuis  Tédit  <fti 
mois  de  février  xCio ,  julqu'i  celui  du  woU  i'.^ 
dccenjbrc  1659,001  pu  com|nei>dre  le  droir  (*c 
préfituation  au  taux  de  cinq  fous;  mais  rcngagif)<e 
ne  pourroit  jouir  qui  du  dioft  de  i r.iation  des 
défendeurs.  Celui  des  dtmantleurs  ayant  été  fup- 
primc  en  1667,  n'a  été  rétabli  qu'en  169^  ,  poiyr 
être  levé  au  profit  du  roi. 

Les  er.t^igîftes  des  offices  alternatifs  &  trien- 
naux greffiers  des  f/i/iwrfr créés  en  i '^?9  ,  dri- 
vent jouii ,  dans  leurs  années  d'exercice  des  droits 
de  pré ftntat ions  des  dctVndeiiis ,  tels  qu'ils  teoîent 
dûs  locs  de  leur  engagement  primitif,  &'enourrc 
du  quart  en  fosdans  les  mêmes  années.  Mais  dans 
tous  les  cas ,  les  utis  Se  les  autres  ne  peuvent  pré- 
tendre plus  de  cinq  fous  dans  les  fièges  où  le  droit 
de  préjituiùon  t  été  réduit  en  iGcjO. 

On  a  dit,  au  mot  CÎRtFFi ,  rom.  fécond ,  pag. 
40^î ,  que  les  droits  de  pérît  greffe  dins  lefquer» 
font  compris  ceux  de  fréjtntauon  ,  étoient  un  ob- 
jet ammet  de  fit  cens  mille  Nvresi  les  teuls  droits 
do  préfinracion  peuveiiK  fermer  deux  dnquièmei 
de  cette  fomme. 

PRESTATION,  f.  f  par fequelondéfiflnedrt 

redevances  annuelles,  qui  fe  paient  en  grains,  en 
denrées ,  &  même  en  voitures  ou  travaux. 

Prestation df  sfrmfs't .el^l'atîleparîeqiiel 
on  promet,  fous  ferment  fait  devant  un  Juge,  i|p 
s'acquittCf  €00? cnablcmcnt  des  fondions  tttachces 
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i  un  office,  A  un  emploi ,  ou  l  une  commiflion. 
Cecte^fn^té éuDtun  aâc  judiciaire .  n<:i\  point 
fajetce  au  contr6k  des  aâe» ,  mais  1  aC^c  en  dott 
être  fccllé  j  &  comme  tous  les  employé»  des  fer- 
mes des  domaines  &  des  aides  ne  penrent  mrcer 
leurs  emplois  qu'après  avoir  prête  ferment,  un 
arrêt , du  9  Teptembre  1771 ,  a  ordonné  que,  con- 
formément i  celui  du  4  juillet  précédent .  rendu 
pour  la  province  de  Bretaci»e,le  droit  de  petir-lcel 
fctolt.  fuivant  le  tarif  du  10  mars  1708,  d'une 
livre  cinq  fous  pour  la  prejfjiian  dt  ftrmtnt  des  di- 
zcâeurSj  receveurs,  infpeâeurs,  conuôlcuis  & 
caphainet  généraux .  conoAleurs  ambulans .  rece- 
veurs &  contrôleurs  des  traites  ,  des  greniers  ï  fe! . 
entrepofeurs  de  tabac ,  8c  comimi  i  la  defccnte 
des  fclsjde  dourc  fous  fix  deniers  pour  la  pr^/dx/on 
tU  ferment  dcs  licutcuans  &  brigadiers  ,  des  diltri- 
butcu     iu  ubac  &  de  la  formule ,  t:  1  ^  regrat- 
tiers;  &       fix  fous  trois  deniers  pour  celle  des 
fimplcb  gitJes }  lefquels  droits ,  enfemble  ceux  de 
greffes  ,  H  droits  réfervcs  defdits  ailes ,  Se  le»  an- 
ciens &  nouveaux  fous  pour  livre  i  iceux,  ferorst 
pqrés  par  lel'd!c^  employés  ,  avant  cjuils  puiflent 
exercer  les  fondions  de  leurs  emplois  >  à  peine  de 
fcfthntîon  des  draits.  %t  de  deux  ceos  livres  «Ta- 
jnende  po  ir  ch  icune  contnvouioiij  ^UC  cha- 
cun des  concrcvcnans. 

Une  décifion  du  confeil  >  du  10  ftvrier  I77J.> 
a  déclare  ces  d  T^  u  fit  ions  communes  aux  «mptoyés 
daas  la  ferme  des  devoirs  de  Bretagne. 

PRÊT.  Nom  d'un  droit  qui  fe  confond  avec  le 
droit  annuel  dû  fut  les  offices  cafuels.  i^oyei .»  2«i 
gttétiéîtéatmt Annosl «  rMt. /. pig* 4J- 

Prêt,  ù  m.  dans  la  langue  de  l'art  milinire ^  il 
fignifie pah.C'tA  la  folde  qui  eft  (àiie  t«il  les  Cinq 

jours,  ou  toutes  le;  rrminf'; ,  $!  par  avance  ,  aux 
rroupes.  On  dit  :  liuui  co  iLhcrons  notre  dans 
deux  jours  i  je  compte  fur  le  ,r  ,  -  pour  m'acquitter. 
L'article  XXVll  de  l'ordonnance  du  premier  juil- 
let 1717  prononce  la  peine  de  mort ,  ou  des  galères 
perpétuelles, Cl  r.:rc  un  foldaïqui  aura  \o\e\cprit 
d'un  de  fes  camuade»  de  chambrée ,  fuivant  les 
cUconftanccs. 

PRÊTE-NOM  ,  r.  m.  On  donne  cette  qualifi- 
cation à  un  particulier  fous  le  nom  duquel  s'ex 


Îloitent  les  fermes  &  les  régies  des  droits,  du  roi. 
Je  mot  s'applique  cependant  pltis  pcoprement  à 
celui  qui  prête  fon  noni  à  une  compag^ ,  pour 
réçir  une  partie  de  finance  >  &  Ittame^tidjudica^ 


taire  convient  -1  ie  ix  a  celui  qw  piCIld  110 bail, 
auquel  on  adjuge  une  ferme. 

Le  terme  de  prêu-nom  eÛ  fouvent  fynonyme 
itêlBaéicttaire  .  quoi  qttU  cn  foit ,  voyez  ce  der- 
«  lom.        i/j  ce  qui  a  étié  dtcdei'ad- 
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judicataire  éd  rorrmun  a  a  préu'aam  d^ne  t4^l 
les  régifleurs  f  t  l  a  Liiinion. 

PRÉVOTÉ  (  droit  de).  Ce  droit  n'a  lieu  qu'en 
Drccagiic ,  8c  paroît  remonter  au  tems  ou  cette  pto* 
vince  avoit  fes  fouverains  particuliers.  Il  eft  coro- 
pofé  de  dififcrens  droits  .  tels  que  ceux  d|auicienne 
coutume ,  de  fénaige ,  de  bricux ,  de  quilla^,  de 
regiftre,  de  congés,  «c  plufieurs  autres. 

Le  dfoit  de  prévâté  eft  dû  fur  tout  ce  qui  vient 
depuis  la  merjufqu'à  Nantes,  8c  fut  toutcequiva 

de  NjntfS  îh  mer,  ji.-.fl  CUi;  lilr  ce  qîu  eft  ClM^ 

•&  décharge  a  iiaint-Nsiiiiu  ,u;qu  a  Nantes. 

Le  tarif  de  ce  droit  porte  pour  thrc  ,  P'MMrif 
Jes  droits  &  Jfwiri  de  h  pr  Jvôlé  de  ÎSii'.ies ,  &  aétt 

coliationné  &  autorifé,  en  ijûj,  par  lachaabit 
des  comptes ,  le  ij  Juin, , 

La  forme  de  cette  pancarte  eft  todte  diffétenK 
de  celle  des  droits  des  ports  &  havres ,  dont  il  a 
été  quettioa  ci  deviot»  &  a'cii  pas  mojos  dt-ec- 
uieufe. 

EUeeft  diviffe  en  plulîeuw  chapitres ,  qui  ne  ^o^'- 

dlfttngués  que  parce  qu'ils  ont  pour  tineksnomi 
des  ditfcrentes  marchandifes  fujettes  ati  dWMC. 

Le  premier  de  ces  chapitres  paroît  ^tabUi  M 
taux  général,  &  ce  taux  eft  le  quarantième diapM 
defdite$marcha:>difcs ,  fuivant '«;«=™"™5f f* 
U  pancarte  ,  qw  l'on  «"»>*  sappoitet  » 

entier. 

»  Le  roi  &  duc  prend,  fur  toutes  denrées  &  tjar. 
chandifcs,  de  quelques  fortes  &  ^^jl^ 
foicnt.  p  Tors  falés  &  parés, boiS,  pKrrcs^jC 
en  général  toutes  chofes  nwntfeen  vaiftwap»- 
devantSaint-Nazaire,  venant  de  •^"^••J 
f  aller  ,  étant  chargées  au  port 
îeffotts*  iufqu'audit  Ueu  deSami-Naza.rc  lequi- 
rtSJ  ol  fix  deniers  pour  Uvre ,  qui  eft  de  v.ng^ 
fous  >  la  fomme  défit  deniers  du  prix  que  Icto 
marchandifes  peuvent  valoir .  lors  de  U  v«tedr^ 

celles ,  en  la  ville  de  Nantes  V''*''^'*"/*!;;?..? 
en  l'option  du  receveur,  ou  fermier  dudit  Heur . 
de  prendre  ledit  quaraiwicme  par  cipcce ,  ou  au  ^.s 
que  lefdiies  marchandifes  pourront  v^io^  ; 
ïille  ou  fauxbour  ^  ccepie  des  Vins 
deaux  de  toiles  ,ép.cerus,merceri«^ro8U^ 
&  antres  forces  de  maichandi&t  qnt  fwx  fpéeiHW 

ci-apiès  »• 

On  voit  donc  par  c«««cl«».';\<î"^ 
tîème  eft  te  ia«w  giM  du  lanf  de  l*j»rfv*é* 

Nantes. 

i«.  Que  par  ce  quarantième .  il  faut  enxeni» 
les  fix  deniers  pour  livre  du  P.à*2««  '"=^2^ 
difcs  peuvent  wloit  dans  I»  «lie  &  biubowp  « 
Mapus* 
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j*.  Que  le  fermier  a  l'option  de  prendre  fon 
^tCD  nature 4  ou  au  pcix  que  les  maxcbanfiires 
peuvent  valoir» 

4^.  Qu'il  faut  excepter  des  tmieliandifb  <lont 
le  taux  général  ett  le  quarantième ^  les  vins ,  les 
bleds  y  les  toiles .  les  épiceries  ^  les  merceries  «  & 
les  drogueriel,  dont  00  fidc  autant.  4*«ccides  oa 
dupiues  diûinâs  fit  féparés* 

II  eft  pardllemenc  à  remarquer  que,  parmi  les 
Biarchandifes  &  denrées  dont  le  pied  général  ell  le 
quarantième ,  il  en  efb  quclques-UMS.qui  doivent , 
ttd^pendammenc  de  ce  droit ,  les  devoirs  que  l'on 
appellet^ ancienne coutunu.  Les  draps ,  par  exemple, 
doivent ,  par  trente  aunes  de  Pari^,  trois  deniers ,  & 
^  plus,  cinq  fous  monnoie,  par  charge  defdits 
draps .  lorfqu'ils  baiflfenc  à  U  mer  &  qu'ils  patifeot 
devant  i»aiDfNazaire. 

Les  autres  marchandifes ,  qui  font  fuiettes  aux 
droits  d'anaenoe  coutume  \  fondes  ctres  ^  les  porcs 
fiJés,  les  cttirs,  les  harengs  ou  fardines«  &  les  lai- 
nes, de  qudqoe  pays  qu'elles  viennent*  • 

Quant  aux  mirchaiidiTes  non  fujettes  au  qua- 
rantième ,  les  drogueries  4  les  épiceries  ,  la  merce- 
rie &  la  quinclilletie,  fiPt  comprifes  dans  le  même 
chapitre  ,  &  toutes  paient  â  raifon  de  deux  fous 
fix  deniers  monnoie  ,  pour  chaoue  fardeau  de  cent 
dnquame  livres  pefanc ,  payables  une  fois  feule- 
ment ,  à  la  venue  Se  au  bullàie*  cequi  fignificj  â 
l'entrée  &  à  la  fortie. 

Le  chapitre  des  bleds  contient  pluficurs  cas  de 
perception  des  droits ,  fur  le  bled  k  le  feigle ,  fur 
l'orge»  l'avoine  ,  les  noix  ,  les  fèves  &r  le  mil  }  ces 
dentées  paient  fuivant  les  endroits  d'où  elles  vien- 
oenç«  ceux  oA  elles  vont,  ceux  par  lefquds  elles 
: ,  &  ceux  où  on  les  décharge. 
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En  général  ces  denrées  doivent,  par  muid,  cinq 
fous  moimoie,  &  en  outre,  pour  devoir  ancien  que 
l'on  appelle  todenne  coutume  «  irou  deniers  num- 


Mus  les  bleds  déchargés  au  Pèlerin  ,  au  port  de 
Launay ,  à Coéron  (ou  ailleurs»  encre  ledit  lieu 
de  Coéron  ^;;Sain^NaKafre).  ne  doivent  point 
les  trois  deniers  d'ancienne  cnutume.&acquinent 
feulement  les  cinq  fous  monnoie. 

Les  bleds  &  grains  venant  d'amont ,  &  baifTcs 
à  la  mer ,  quelque  part  qu'ils  aillent  décharger ,  foit 
en  Bretagne ,  foit  ailleurs ,  n  r  ri  o  1  vent  que  trois  de- 
niers pour  muid,  pourvu  qu'ils  aient  payé  Içs  de- 
voirs dûs  à  la  venue. d'amont. 

Les  règles  ,  en  un  mot ,  &  les  exceptions  font  fi 
prodigieufement  multipliées  dans  ce  feni  article 
des  bleds  que  l'on  a  pris  pour  exemple  ,  qu'il  fcroit 
impoiliblt  de  les  détailler  ici  tontes  «  ians  fe  jcuer 


dans  l'obfcurîtc  &  la  confufion.  Au  relie ,  la  légif- 
lation  établie ,  en  1763 ,  à  l'égard  des  grains ,  a  fait 
celfer  toutes  les  perceptions  locales,  qui  pouvoient 
avoir  quclauc  utilité  ,  au  moins  pour  les  ducs  de 
Ureugne,  iorfquc  cette  province  n'étoit  pas  fous 
la  domination  françoife.  mats  qni  n'étoient  plus  « 
depuis  fa  réunion  ,  que  des  entraves  inconfidéré-cs 
à  la  communication  des  fujets  d'un  même  loi. 
Grains  >  mm.  ILfég,  400. 

Plulîeurs  des  droits  qui  Ht  perçoivent  en  vertu 
de  cet  nncien  titre  ,  fe  partagent  entre  le  roi  Se  l'é- 
vèque  de  Nantes  i  le  roi  a  les  deux  tiers  j  &  l'autre 
tiers  appartient  i  l'évéque.  . 

Quelques  feigneurs  parcîcnKers  ontaufl!  certai- 
nes portions  à  prendre  defdits  droits,  ce  partage 
a  principalement  lieu  pour  l'article  du  fcl»  que  l'on 
dmingne  en  fel  venant  d*aval  en  navire ,  efcafe  » 

barque,  barge  &  autres  vaiffeaux,  &r  le  fel  mon- 
tant amont  la  rivière  de  Loire  »  en  chalant  ou  fen- 
tîne- 

^  Ce  ftcond  ai^ele  du  fêl  lé  divife  encore  en  pe* 
ttie  &  grande  onaaine  :  * 

Les  petites  onzaines  paient  vingt-cînq fous  noA* 

noie  par  muid; 

Les  grandes  payant. 

i^.  Vingt -trois  fous  deux  deniers  par  quatre 
muids  jufques  à  fix» 

i«.  Pour  devdrdefaU^ j  dhc  fous  fis  déniera 

3^.  Pour  devoir  dcT  congé  9c  regiflre  de  chaque 
vaiflCHUi ,  fentiqie    onzsine«  quatre  denieia. 

4'.  Dix  deniers  obole  monnoie  ,  jsar  chacun 
mnd  de  fel,  mcfure  nantoife»  fi  ledit  lel  c&  ptisà 

tctrc. 

Les  vins  amenés  au  port  de  Nantes,  tant  |>ar  la 

mer  que  par  la  rivière  de  Loire,  doivent  aufll  des 
droits  qui  leur  font  particuliers  ^iBc  qui  varient  fui- 
vant les  diè^rens  cas  dans  lefqueis  les  vins  s'y  trou*' 
vent  aflujettis ,  mab  dont  le  détail  embarrafibioit 

beaucoup  trop. 

Le  poiflbn  (rais,  venant  d'aval,  doit  (mais  en. 
carême  feulement)  un  droit  appelle  Je  fénatge.  Ce 

droit  fe  prend  en  nature ,  &  confiOc  à  retenir  le 
plus  beau  poiffon  qui  foit  dans  chaque  vaifleau, 
après  tiéanmoins  un  poilfon ,  que  peut  choifir  le 
marchand  ou  propriétaire  de  la  marchandife.  Mais 
apparemment  qu'il  faut,  pour  cela ,  que  le  vailfcau 
(oit rempli  jufques  i  un  certain  point,  puifqu'ileft 
dit ,  dans  la  pancarte  ,  que  s'il  n'y  a ,  audit  vaiffeau  , 
plus  d'un  marhon ,  le  roi  n'aura  que  cinq  fous  mon» 
noie  pour  fon  droit» 

Ceft  en  avoir  dit  aifez  fur  le  tarif  des  dw/ri  dg 

prévôté  de  Nantes .  pour  faire  juger  combien  il  lé» 
loit  knpottant  de  le  réformer. 
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On  a  vu  (fgaleinftst  aux  mots  :ïux  ,  Ports 
IT Havres,  que  les  droirs  r;ii  Mrtcntces  noms 
n'ont  pas  des  (.itifs  moins  vicieux.  Ce  (croit  donc 
NiMtie  un  (crvice  fifitulé  au  commerce  de  cette 
province.  q<je  deciblir,  dans  fes  doujnes,  une 
perception  cbire  8c  prccife,  ou  de  la  comprendre 
dans  l'enceinte  du  royaume  ,  qui  doit  être  circonf- 
ctns  pat  le  tarif  uniforme  auquel  le  gouvernement 
fiit  travailler  depuis  cinq  ant.  Vi»ycs  ce  qui  a  ^té 
'  ditaa  mit  Bretagne  ,  ton.  I.  pag.i^^tcan  mot 
0ROIT,  mime  volome ,  pag.  664, 

•Un  arrêt  du  confeil ,  du  t4  Novembre  170;  ,  a 
Condamne  les  intcrclîl-s  en  la  compagnie  de  l.i  C'  hl 
nCi  â  .payer  le  ar^a  de  prévùté  ou  qoatanticmc, 
pour léscoivres  venus  par  ce  comtnercCj  &  vendus 
an  roi  pour  l'arfenal  de  Paris  i  celui  du  iz  janvier 
Jro9,  en  interprêtant  la  pancarte  relative  aux  tiroitt 
itpitviti  y  déclare  que  l'exemption  des  droits  de 
fortie  portdc  par  l'article  II  de  ladite  pancarte,  ne 
doit  avoir  lieu  que  pour  les  nuucbandi^qDijÀant 
venues  de  la  mer  i  Nantes,  y  lecoiiimenc «  après 
avoir  acquitté  les  droits  d'entrée}  maïs  non  poor 
ceHesqui ,  étant  forties  de  Nantes ,  y  feront  rame- 
nées.  Cet  artct  c afle  la  fentence  du  juçe  des  traites , 
&  ordonne  que  les  drobs  de  quarantième  delà  prh' 
voté  fetnnt  payés  pour  cent  tieise  barres  de  fer, 
qui  étoiein  dans  le  dernier  cas.  - 

La  Bretagne  n'ayant  obtenu  de  faire  lo  commerce 

des  ifles  &  colnnies  françoifcs,  que  fous  la  con- 
dition que  le  ^roie  de  prévoté  feroit  payé  fur  toutes 
les  denrées  coloniales  apportées  dans  Tes  ports, un 
Mtatutit  du  confeil  «du  16  décembre  1711 ,  a 
pennis  l'entrée  des  dregneries  8;  épiceries  par  tous 
les  ports  de  Bretj^nc ,  à  la  charge  d'acquitter  les 
droits  de  hprévôiede  Nantes  j  qu'ils  o'avoieot  pas- 
payé  jttTques^li, 

En  ïyii ,  les  négocians  de  la  ville  de  Nantes 
ayoîent  expofé  au  confeil ,  qn'il  étott  d'an  itCige 
nocoire  .que  les  drogueries  -  épiceries ,  étoient , 

de  tans  iramémorui ,  reçues  fans  difficultés ,  non 
feulement  d,ins  le  poic  de  riantes,  mais  auJli  dans 
tous  les  ports  de  Bretagne;  &  le  9  Août  de  cette 
mente  année ,  M.  Dcrmarcts^minilhe  des  finances, 
donna  ordre  de  continuer  de  laillèr  jouir  tes  dto> 
guéries  -  épiceries ,  de  l'importation  dans  !c  port 
de  Nantes  &:  ilans  tous  les  autres  ports  de  I.1  iiic- 
tj",ne ,  en  p\y.:m  que  Ics  droîts  locaux en  tUage 
dans  chaque  port» 

I.'expofc  fur  lequel  cet  ordre  avertéré  accorde 
n'éroir  pas  exiA ,  puilqoe  fufaije  de  laiflêr  entrer 

Itr^  dro-aiierics  ■  tpicerir<! ,  n'?.voit  iicni  qu'en  faveur 
de  i.)  compignic  des  Indes  pour  celles  qu'elle  ap- 
(jonoit  des  pays  de  fa  conceflton.  En  conféquence, 
ji  tut  rcpréfenré  que  l'ordre  de  17 H  donpoiclku 
à  beaucoup  d'a'ous ,  en  ce  que-;  n'y  ayant  aucuns 
dtotts  locaux  établis  dans  les  po»»  8;  jûvics  d« 
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Bretagne ,  antres  que  celui  de  Xrprtvétt  dans  tèi 

ports  du  comté  Nantois  ,  k<;  <'[  iguerîes-épiceriei 
ni  entroient  par  les^utres  ports  de  la  province, 
loient  traitées  plus  favorablement  que  celles  qui 
s'impnrtoient  ï  Nantes  &  dans  le  pays  Nantois,où 
elles  payoient  le  droit  de  privôie.  Ce  Ait  fur  ces 
reprcfentations  qu'intervint  l'arrêt  de  1711  }  8c 
depuis  cette  époque ,  fon  exécution  n'a  pas  foutfot 
de  dilEcolté. 

Ce  petit  hiftorique  fait  voir .  que  fî  quelquefois 
le  commerce  peut  fe  plaindre  des  leimieis  Âi' 
fîfc  ,  ceux-ci .  de  leur  cdté  ,  ont  également  i 
repoufler,  affez  fouvent,  les  atteintes  aue  les  né- 
gocians cherchent  à  donner  il  leurs  droits,  en 
diiTîmulant  la  vérité,  dans  des  expofés  futsau 
minilïre ,  ou  en  la  inéfentaot  d'une  manière  cwll 
tieufe ,  de  façon  i  obtenir  des  faveurs  préjua« 
ciables  â  la  perception  des  leveuns  du  roi»  * 

Pour  rc%'enlr  au  droit  de  prévôté ,  ou  quaran- 
tième .  l'arrêt  du  confeil ,  du  |  avril  1740,  a 
ordonné  <)ue  ce  droit  de  quarantième ,  de  mené 
que  celui  du  domaine  d'Occident .  ii»oitpei|pt 
fur  l'évalnatton  générale  du  prix  deâiies  dôiiéés, 
arrêtée  fur  un  pied  commun  ,  pour  Urm 
règle  dans  tous  les  ports  du  royaume. 

Suivant  le  mémoire  de  M.  Bechamcil  de  Noin- 
tel ,  fur  la  province  de  Bretagne,  dont  il  étoir 
intendant  en  1698 ,  ie  droit  de  privât^  produifoic 
annuellement  quatre-vingt  mille  livres  i  aujour»' 
d'hui  il  donne  environ  cent  quatre-vingt  mille 
livres  en  principal  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  fe 
perçoit  fur  toutes  les  drugueries  •  épiceries ,  &  ûis 
toutes  les  marchaodifcs  &  dentées  de  nos  colonies. 

PREUVE  par  témoins.  Un  aTTct  du  confdl, 
du  10  fepiembre  1689  ,  défend  aux  juges  de 
l'admettre  ,pour  juftificr  des  caufes  du  retard  tSli^ 
venu  dans  le  tmnfpoit  d'une  marchindife  accom- 
pagnée d'acquit  a  caution,     i>yr{  ce  dernier  mot , 

En  généra!  ,  ]x  preuve  tcHîmoniale  ne  peut  être 
reçue ,  ni  contre  les  procès-vetbaux ,  ni  contre 
aucun  aâc  des  commis ,  fuivant  les  arrêts  du  coH' 
feil ,  des  1  )  feptembre  ée  14  décemlMe  171.1  «  >8 
avril  175©. 

Celui  du  8  mai  1744  '  ^^^^  arrêts  dn 
parlemenr  de  Dijon  «  qui  avoient  admis  la^reiniv 
pat  témoins. 

PRINCIPAL.  On  appelle  droit  principal  celui 
qui  etl  originairement  fixé  par  la  loi  qui  l'a  établi , 
pour  le  diftinguer  du  droit  accelToire  ou  addi* 
uoraicl,  qui  V  a étéaiotttépoftétiettfemait. Cette 
diftinâioo  elt  nécâfidic  ,  fiiMout  dam  te  eaa  04 
il  el^dA  un  triple  «i  nitUBadiiiplc  dsoit  «.-pant 
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«féon  le  ^tt  jfnnefpai  ne  fe  perç^rt  qu'une 
fois  avec  les  acceflbires  ,  c'clVà  dire  ic^  huit  ou 
dii  fous  pour  livre;  &  la  féconde,  h  troiâètnCj 
te  la  quatiicmc  percepcîoo  nt  coaaprcmtfnt  pas 
ces  Àoics  addicioneU. 

PRISAGE  ,  droit  qui  fe  percevoit  ancienne- 
ment dans  les  douanes  d'Angleterre ,  fur  les  vins , 
&'  qui  a  ét^  converti  en  celui  de  butlctagc  *^<y<it 
ce  dermier  mot.»  '«ne  /  j  p^g.  i  Ji* 

PRISE  (  droit  de  ).  On  donne  ce  nom  à  la 
/îbcrtc  que  s'arrogoient  les  rois,  les  princes  & 
Jeun  {irincipaux  officiers ,  de  prendre  arbitroire- 
neot  <het  m  paiticuliers  tout  ce  qui  écoit  né- 
ccflâine  pour  Icok  «(âge  &  kur  fervke. 

On  fiiroit  i^cs  F'  if''-'  vivres  .  d^-  cbcvailX  & 
de  charcrres  ,  non- feulement  pour  le  roi ,  pour 
la  fdne  çc^  leurs  en^ns  ,         encore  pour  le 

Connétabil^îv:  les  officiers,  poW  Ict  basUîS»  IcS 

receveurs  6c  les  commilTAiies. 

En  I  f  ,  le  roi  Jcm  onîonns  qu'on  ne  poitr- 
roit  plus  faire  de  prijes  de  bled  ,  de  vm  ,  de 
vivres,  de  charetiea ,  ni  de  chevaux,  ni  d'autres 

cbofes  pour  1s  roi  J  m  pour  quelque  perfonne  que 
ce  fût;  mais  que  quand  le  roi  ,  li  rciiie  ,  ou  le 
duc  de  Normandie  ,  ce  ckie  appanenoit  au  fils 
aùié  du  roi ,  avant  la  donation  du  Dauphiné , 
feroient  en  route  dans  le  royaume  ,  les  maîtres- 
d'hôtel  pourroient ,  hors  des  villes  ,  faire  pren- 
dre ,  par  la  jullice  des  lieux  ,  des  bancs  ,  des 
tibies,  des  tréteaux,  des  lits  de  plumes  ,  couf- 
fins ,  de  la  paille  &  do  foin ,  pour  le  fervîce  du 
roi,  de  la  reine  &  du  duc  de  Nornvandie,  pen- 
dant un  jour  i  que  l'on  çourroit  auflS  prendre 
les  voitures  nécclTaires  ,  a  condition  qu'on  ne 
les  reriendroit  qu'un  jour ,  8r  que  l'on  paj'eroit 
le  lendemain ,  au  plus  urd  «  le  jufte  prix  de  ce 
^  auroic  été  pris. 

La  même  ordonnance  autorife  enfuhe  ceux  fur 

qui  on  auroit  fait  des  F'^'A^  indâement ,  à  les 
empêcher  par  voie  de  fait ,  &  â  repictidre  ce 
qui  leur  auroi(été  enlève,  même  en  ap:^elbnt  à 
leur  fecours  kurs  voifih»  Se  les  habiuns  des  villes. 

Mais  lorfque  les  provinces  ou  les  villes  eurent 
oûroyé  des  Aides  au  roi  ,  i!  fut  défendu  d'y 
Cure  aucune  pnje  ^  m  pour  1  horel  du  roi  ,  ni 
pour  celui  de.  la  leine,  ni  pour  aucun  officier. 

Quoique  les  chofes  foient  aujourd'hui  chan- 
çées  à  cet  égard ,  cependant  les  marcchaux-des- 
!  du  roi  &  des  princes  de  la  famille  rovale 
u  er.t  encore  du  droit  de  prife,,  en  prenant  des 
iof^emens  ,  des  lits  &  des  écurks  pour  le  fer  vice 
de  Itttc»  uMissBS  «  kclqu'ik  voyaseix  >  ou  Jorlque 


dans  leart  maifons  de  plaiûnce  ^f»  Aipplémenc. 
devienoent  nécellâtres. 

Prisf.  Marchandises  de  priss.  On  donne 
ce  nom  â  celles  qui  fe  trouvent  fur  un  navire 
pris  en  tems  de  guerre.  On  n'en  parle  duns  ce 
piftionnaire  ,  que  parce  que  ces  marchandifes 
jouiflent  de  diScrentes  faveurs  relatives  aux  droits. 

La  grande  maxime  de  la  guerre  étant  de  faire 
i  fon  ennemi  le  plus  de  mal  qu'il  cil  pollible, 
on  en  a  conclu  que  dans  les  guerres  matRiniCt  » 
lesrujets  des  puiliances  belligérantes  dévoient  être 
autonfï^s  refpe^fivement  à  courir  les  mers,  pour 
enlever  ,  prendre  ou  rançonner  tous  les  bâtimens 
ennemis  qu'ils  rencontreroient ,  quand  même  ils 
ne  (ërvîroienc  qu'à  faire  paifîblementle  commerce  » 
&  que  la  nature  des  cargaifons  innocentes  p^RT 
écarter  toute  idée  de  fecours  porté  aux  cnucmilv 

D'après  ce  principe  ,  étranger  aux  guerres  de 
terre,  dans  lefquelles  le  pillage  des  marcnands  n'cft 
pas' permis,  auffit6t  qu'une  guerre  macitioie  eft, 

ouverte,  le  gouvernement  cherche  à  encoura^ct 
la  couric  fur  mer,  par  toutes  fortes  de  faveurs. 
C'eft  ainfi  que  dans  la  guerre  fufcitée  à  la  1  ranre 
en  177H  ,  p.ir  l'Angleterre  ,  au  fujct  du  traité  païfc 
au  mois  de  février,  avec  les  ttJts  Lnis  de  l'A- 
mérique, la  décLuation  du  14  juin  de  la  même 
année  accorda  dci  faveurs  pécuniaires  &  desini> 
munîtes ,  i'j'À  armemens  pour  la  cuutfe. 

L'article  premier  de  cette  déclaration  prononce 
l'exempïrion  de  tous  droits  de  traitçs  pour  les 
vivres ,  munitions  ,  artilleiie  &  uftenfiles  de  toute 
efpèce ,  Cetvanc  â  la  conttruâion  .  avitaillement 
8c  armement  des  navires,  deftinés  à  la  courfe. 

Le  roi  fournit  à  ces  navires  des  canoiîs  de  fes 
atfenaux  ,  ou  les  fît  payer  de  '  fou  -aif  enc  {  il 
accorda  des  gratifications  pour  les  canons  trouvés 
fur  les  bàiimens  de  préfet ,  &  fixa  celles  qui  feroient 
accordées  aux  équipages ,  félon  lesaog  de  chaque 
homme. 

Au  mois  d'aoïît  fuivant,  une  autre  déclara- 
tion du  17  fit  un  règlement  pour  les  marchan- 
difes provenant  de  priji<i ,  5c  c*eff  le  fcul  qui  în- 
tcreflé  particulièrement  les  finances,  comme  rendu 
dans  ce  département.  Nous  devons  en  confc- 
quence  le  conlîgner  ici  ,  afin  de  faire  voir  tous 
les  facriâces  de  cette  partie  ,  fans  compter  ceux 
que  lui  coûte  ce  malheureux  tems.  de  crife  , 
où  ,  quoique  toutes  les  fources  des  revenus  de 
l'EtJt  foient  obdruées,  cependant  l'accroiffement 
des  impots  devient  prclqu'indifpcnfable.  Voy*^ 
k  mot  GvBRRE  ,  <m»«  //  ,  449. 

Le  roi  s'étant  fait  reprcfenrer^en  fon  confcrl , 
la  déclaration  de  6  i|M|efté , dft  24 juin  dernier, 
ponant  diffétens  eucourageraeds  pont  k  courfe 
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contre  1«  ennemis  *^^-'« 'fîJ*^*. 

précédemment  faiis,  ion  pour  aOurcr  ao«  Mn- 
Sens  armés  eilCOOrfc.  des  cxemptioas  Jro  t 
lîr  les  vivres» pfovifions  ,  &  tous  objets  fevvant  a 
h  conft  uSon .  équipement  &  armement  dcOlus 
bitimcn  foi:  pour  Accorder  aux  marchanJifcs 
batimens ,  i o  ^  y  faveurs  dont  elles  font 

iifceptibles  ;  Et  fa  majclk-  voula  it  .  ^^ 

S,"ns  îe«de  fc  ftie«  qui  , -Ui  les  c.rconf- 
S  "  /  "  fcmc.  ,  amv^ront  en  courie  ;  oui  le 
"apport  ,  ecc.  Le  roi  cta«t  en  fou  codai,  a 
^^tonné  8e  ocdamiet 

Article  PRE 
Les  navires  ,  uniquement  armes  poiula  courfe, 

d»ge$  ,  »'*="tf  matcbandifcs  gcnc- 

S«"?e        à  b  SuSion,  équipement 
»^ent  dcfdits  navires  ;  &  cette  exemption 
ÎM^^  UmpourUi  mirciundifcs  autres  que 

embttïtéci.  j 

rh,n,i<.  armiteur  pour  li  courfc,  fe»  tenu 
^^^ftnwT  au  burcu  des  fermes  du  pon  de 
rîrSSSÏ    1  eommitf.on  en  guerre  qu.  lu.  aara 

î  f  ;j;;.ardù  rôle  de  foi,  éq'rip'S»' 

S  ctmmiffaire  de  1.  n-rine.  oa  a«Te  oficiet 

chargé  àa  bureau  des  daflcs. 

11  ne  'pourra  itrc  embarqué ,  en  «""P"**»"  ^« 
ÎTÎnWi^r^nc  iîus'forte  p.ovUions  de 

(eul.  I  Y 

ia  oariie  «lins  P»" 


PRI 

droits  j  ûn$  que  pour  raifon  du  déchet  OUf^U»' 
lage,  8f  fous  quclqu'autre  prc  tex  c  que  ce  (oit, 
il  pui/Tc  être  Ùàt  aucune  diminution  ;  de  quoi 
il  fera  pris  fiMimUu»  tc  caution  au  hmmm 
femws  avatt  le  départ. 

V. 

Les  vins  te  nm-éé-^  qtit  »iw»ni  M  «s 

barques  en  exemption  des  droits  pour  la  coU|le« 
&  qui  n'y  auront  pas  été  confommes ,  ne  p«^ 
roni  demeurer  à  bord  plus  de  trois  )ours  après 
le  retout  dans  le  port  du  départ  ,  lequel  icros 
paffé  ils  feront  déchargés  :  néanmoins  il  fefa  lAie 
a  l'armateur  qui  voudra  remettre  en  mer  le  mftne 
bàtîmcnt,  de  les  laiflVr  à  bord  après  1  expira- 
tion de  ce  délai}  à  h  durgc  par  lui  de  fairefa 
déclaration  de  la  quantité  qui  lut  en  rcUcra  .tant 
du  jour  de  rartîvée  de  fon  navire ,  que  lorfquU 
le  remettra  en  met  »  laquelle  déclatation  le  tet- 
mist  pourra  fiire  vérifier  par  fes  commis  ,  pour 
être  ladite  quaiuitc  impun'e  fur  cclL-^nt  I  ar- 
mateur poutroit  avoir  befoin  pour  t^^rouvau 
voyage.  . 

Les  navires  qui  reviendroiit  dans  un  antre  pott 
que  «loi  oii  ils  luroiit  armé  en  courfc ,  ne  pourront 
y  décharger  aucuns  vins  ni  eaox  de  vic  ,  quen 
payant  ,  par  l'armateur  ou  capitaine  ,  tous  les 
droits  dûs  au  lica  du  P="t  ,  &  Çeo»  d|k  « 
port  où  ils  auront  abordé  ;  fi  ce  lieR  dSIB  W 
cas  forcés  d'une  vifite  ou  d'un  ta^oub  ,  dins 
leiquels  cas  l'armateur  ou  capitaine  Icra  tenu  « 
faire  fa  déclaration  au  bureau  j'"fJlU 
d'cntrepofcr  fcs  boiffons  foos  U  ckf  du  Icrauaa 
Il  le  commis  l'exige. 

VII. 

Fn  cas  de  fn^.  reconnue,  faite  fo«s  l'appir 
rencc  de  la  counc  ,  foit  par  un  commetee  « 
vins  &  eaux  de-vie  ,  foit  p  u  un  vcrfement  fu 
les  côtes  du  royaume  ou  autrement ,  I 
ou  le  capitaine  fera  condamné  à  une  ametide  de 
trois  milfe  livres  ,  qui  ne  POUtra 
modcccc,  &  au  payement  de  laquelle 
Mtès  &  apparaux  feront  alfcil.s  n^r  priW^ 
fins  préjudice  à  la  conuainic  par  corps  C00« 
le  capitaine. 

VIII. 

Les  marchandifes  deprifis  ,  de  quejqne  qwl«é 
ou'eïes  fScnt  ,  pourront  entrer  &  être  dechar- 
^cVZ.Tzout  î?s  ports  du  «.yaume  où  aboi^ 
deront  les  vailTcnux  armés  en  «««^Vk/T.  Sé 
les  arrêts  &  rcslcmens  q«.  ont  Prohibé 
par  certains  ports  ou  bureaujt,  1  enuéc  des  «un- 
rtntes  efpé^  de  matchandiïes. 

1^  ^ 
A  l'arrivée  de  chaque  pr,/*  dans  [^  J^^ 
elle  fera  conduite  .  )'ad)udtcata«e  «.^«^^ 
fermes  de  f.  majefté,ou  fon  P;cP^'J.«JJ 
iàadié  d'envoyer  des  commis  &  g»dcs  w  « 
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tunee* 

X. 

Le  dircaeur  des  fènncs  ,  s'il  f  en  a  an  ,  on  i 

Ton  défaut ,  le  receveur  derdites  fermes ,  8c  en 
leur  abfcncc  ,  ou  en  cas  d'empêchement  quel- 
conque, celni  des  prépof<ft  des  fermes  qu'ils  au- 
ront cnTnnii<;  3  cïteifft,  fera  appelle  pour  alTider 
au  pruccs  verbal  de  i'état  de  la  prife  ,  &  à  l'ap- 
pobtion  des  tedUt  de  l'amirauté  lur  les  ^cou- 
tilles  j  comme  aiifîi  à  h  levée  dcftiits  fccllcs , 
««inventai les  ,  veiicc  ik  adjudications  des  prifts  , 
te  i  la  fignature  des  procès-verbaux  qui  en  feront 
.drcfles  .   &  dont  i!  lui  fer.i  ticîivré  des  copies 
aux  (rais  du  fermier,  l  ait  ù  majcllé  três-exprefles 
iabibitions  &  défènfes  aux  oiHciers  dêsaniirauiés , 
de  procéder,  fous  quelque  prétexte  que  cefoit, 
«  la  levée  des  fcellés,  auxdics  inventaires,  vente 
&  adjudications  desprifis ,  &  i  lafignaturc  defdits 
I^^verbaux  ,  qu'fn  prcfence  derJits  commis 
de*  fermes,  ou  eux  dûment  appelles,  à  peine 
<Vi-n  de  Tieurer  refponfablesen  leur  propre  8e  privé 
nom  «  fie  de  tons  dommages  8c  intérêts. 

XI.' 

n  ne  fera  déchargé  aucunes  nurchandifes  des 
f -v/fj  ni  des  vaifleaux  armés  en  courfe  ,  qu'en 
Ptéfence  des  eommis  des  fermes.  Les  marchan- 
dtfês  ftront  mifes  en  magaiîn  aux  dcpcus  des 
armateurs  ,  Se  ce  magaûn  fera  fwraé  i  treii  clefs  , 
.dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  du  grefHer 
de  ramiraUté,  une  féconde  en  celles  defdiis  corn- 
nus  des  fetnes  ,  U  noifiâoo  lêra  lemifc  i 
laimateur. 

XII. 

N*entend  fit  majeflé  aflujettir  aux  formalités 
portées  par  les  articles  IX  ,  X  Se  XI  du  préfent 
règlement ,  les  ports  de  Marfcille  8e  de  Dunke'r- 
qnc,  qui  ftront  mainienoV  dan'slenrs  franchifes  , 

en  obrerv-int  ce  qui  cft  prcfcrit  à  leur  égard,  par 
raxtide  XXIX  du  préfent  règlement*  ■  '  

XIII. 

Les  navires  françois ,  repris  fur  les  ennemis  ,  8c 
conduits  dfreâerneni  dans  les  ports  du  royat^me , 
faos  avoir  touché  à  aucun  port  étranger  ,  ne 
feront  pas  .l'u|£r«  aux  difoofitions  du  préfent  cç- 
^ement  {  8e  les  marchandires  comporant  les  çar- 
calions  ,  l'eroiu  traitées  ,  Jjiis  les  bureaux  des 
Krme»,  comme  celles  de  tous  luvires  qui,  dans 
ks  tems  ordinaires,  nont  pu  ,  pjrcas  de  force 
irAjcurc  ,  fuivrc  leur  dcflinaciou  ,  fa.it  forcés 
de  rentrer  dans  un  des  ports  4u  royouraç. 

XIV. 

..l«es  var^handilès  dénçmmées.au  préfen:  ar- 
dcle  ',  coRcinueront  li  être  prohibées  ,  Se  l'adju- 
dication n'en  pourri  ttrc  fur:-  cii'i  la  charge  du 
iCAYoi  à  rétrangcr«  &:  fans  pouvoir  eue  expé- 

I  •  « 

> 


diccs  pom  les  colonies  fraBçoifes  :  favoir,  étoffes 
de  foie  des  iudps«  de  U  Chine  ou  du  Levant* 
écorces  d'arbres ,  mouchoirs  de  (oie  8r  de  coton  ^ 
mouflclines  toiles  de  coton  blanches  ,  toiles 
peidtes  ou  teintes  ,  glaces  de  miroirs ,  fel  étran- 
ger ,  &  tout  fel  de  falpétre  9e  de  verrerie  , 
tabacs  de  toutes  fortes ,  les  draps  Se  couvertures 
de  toutes  fortes ,  de  laine ,  iîi  «  foie  ,  poil  ou 
coton  j  les  brocards  ,  velours  ,  damas ,  raffinas  8^ 
autres  étoffes,  &  rubans  d'ur  ,  d'jr^.ent  tf; 
foie  «  les  bas  autres  ouvrages  de  bonnetetic  de 
toutes  fortes,  les  chapetexde  toutes fiineSj, 8e 
les  taffias  ou  guildives. 

XV. 

Les  adjuiîicin'rcs  des  marchanc{irc<:  prohibées 
par  l'anicle  ct  deffus.  auront  un  an  de  délai,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication ,  pour  les  fiibe 
paffer  dire£iemcnt  h  l'étranger,  &r  pendant  ledit 
tems  .  elles  demeureront  renfermées  dans  le 
mags&i  t  comme  il  eft  dft  i  Tarticle  XI  *  8f 
après  le  terme  d'un  an  ,  il  y  fera  pottrtni 
ùk  oujefté ,  ainû  qu'il  appartiendra. 

XVI. 

Le  renvoi  du(k\  ï  l'étranger ,  Se  du  tabac  i 
l'étranger  J  fe  fera  directement  par  mer  ;  ponrts 
néanmoins  l'adjudicataire  général  des  fermes  , 
comme  ayant  le  privilège  exclufifdu  tabac  «  dif- 
pofer  â  fon  profit  dtt  tabac  éepiifi*  qui  lui  aum 
étd  a4jugé.  .  ^ 

.  •      le  V  I  I.      .  • 

'     -      '  * 

Les  autres iiharchandifes  prohibées,  pourront 
ftre  envoyées  par  terre  à  l'étranger ,  par  forme 
d^  iranfit ,  à  travers  .le  royaume  .  fans  payer  au- 
cuns droits ,  8e  fous  la  condition  de  pa0er  8e 
foriir  par  les  ports  8«:  bureaux  ci-aprcs  j.'fîgrés , 
8ç  i  ictçin&o^  de  tous  autres;  favpir,  pour  ce 
qui  fortiri  dil  royaume  par  mer,  par'DunKeraue, 
Calais  ,  Saint- Valéry  ,  Dieppe  ,  te  Havre,  Hon- 
neur ,  JSaint-Malo ,  le  Port-Louis  ,  Nantes  8c 
Paîmbeuf  ,  fa  Rochelle ,  Bordeaux  ,  Bayonne  , 
Cette,  AgJc  SkT  Maifeillc  :  Et  à  l'égard  de  ce 
qui  fotiira  par  terre  pour  r£|pagne,  par  les  bu- 
reaux de  Bayonne  ,  Pas-de-Benobie,  Afcaîn  8; 
Aiiihoi  i  pour  la  Savoie  ,  par  les  b";rcMux  c^u 
P.oiu  de  B^auvoilin  &  Chaparillan;  Dour  Genève  5c: 
lai  Suifl^ ,  par  lés  bureaux  de  SetiTel  8e  Longcray , 
ou  par  les  bureaux  d'Auxonne  ,  &  d'.Auxonnc 
par  celui  de  Pqntarlier ,  fuivant  la  deilination  i 
pour  les  Payk-Bas  8c  pays  de  Liège  .  par  les  bn* 
reaux  de  h  baffe  ville  de  Dunkcrque  ,  Lille, 
Valenciennes ,  Maubeuge  &  Givct  i  dans  lefquels 
'  bureaux  les  commis  d^gneront ,  en  viftnr  les 

acquits  â  caution  de  tr.r-.fit  q'.ii  leur  feront  pré- 
feotés  »  le  dernier  bureau  de  la  frontière  par  oû 
les  marchândifb  devront  lôntr ,  fuhrant  la  ronte  i 
Se  par  le  côté  de  Liiumbows  «par  Toiqr«  8e 
àe-là  par  îicdan. 
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xviii. 

Les  marchandifes  prohibé ,  ne  pourront  for- 
tir  de$  ports  où  elles  auront  m*  amen^,  pour 
être  envoyées  I  l'étranger ,  qu'en  préfencç  cfu 

coTimis  (l'.i  fermier^  pir-dcrvnnt  lequel  elles  de- 
vront être  reconnues  &  conduites  au  vailîciu , 
fi  elles  fortcnt  par  mer  ,  ou  chargées  fur  les 
voitures  ;  fans  que  celles  qui  forciront  par  mer, 
puiffcnt  ctre  entrcpofce*  dira  aucun  port  imer- 
jncjiaire.  A  l'-  'u  '  les  fels  &  des  tabacs  ,  dont 
Je  renvoi  à  I  taingcr  ^  comme  il  ell  dit,  aiti- 
cle  XV'I  ,  ne  pourra  être  fait  que  par  mer,  ils 
feront  pueillemcat  reconnus  Se  contuits  au  vaif- 

:  ■  r  XIX.. 

Toutes  les  THiirchnnili'es  de  pnfcs  ,  aatres  que 
celles  ci-deflTus  prohibées  ,  aviront  il  tjcultc  de 
pouvoir  être  envoyées  dus  piyer  aucuns  droits,  . 
<iireûenient  du  pote  de  l'adjudicnTion  d  l'étran- 
jer  :  ettes  {ouïront  aullt  du  bcncfîce  du  trmiit  . 
m  traven  du  royaume  ,  en  pafl'oit  &r  fortant  par 
Ie«  bureaux  défîgnrs  en  l'article  XVII  ,  à  l'exclu- 
fion  rie  tous  autres  ;  en  ittciuliut  qu'elles  foient 
dcliincc^  &  cxpi'diccs  ,  elles-  feront  enfermées 
d.i.is  lèsipig^ns ,  ainfî  (jn'itéft  die  à  l'article  XI. 
Lefdhes  uiarcbandifcs  pourront  égalcoient  ctre 

'expédiées  pour  les  colonies  françoifes  ,  foit  di- 
te^lemcnt  du  port  de  l'adjudication  ,  foit  en  les 
envoyant  d;ns  un  port  intcrmédijire  j  Si  ce  tranf-  , 
pofi  pourra  fe  faire,  ou  paf  mer  >  ou  par  terre  > 
en  remplilTant  tes  fnrmaiicés  otdiiiaires}  mais  dans 

'  ce  dernier  cas/eftn  feront j  i  fettr  arrivée  tfans* 
le  port  inrcrmé    ;rrr  ,  renfcmées  jufqu'à  l'expé- 
dition dans  ici  inagaiîns ,  fous  la  clef  du  ter- 

'nier.  ..  .. 

X  X. 

Lcfdites  marchandifes  permifes  ,  ne  pourront 
demeurer  dcpofécs  en  magjfin  ,  l.ms  deilination 
&  expcdirioo  ,  çlus  de  fia  mots  ,  à  comjpter  du 
jour  de  'l'adjudication ,  apf'cs  lequel  tcrm* ,  les 
ilroits  en  feront  acquis  5c  pr,  és  au  fcimiLT  par 
les  adjudicataires  (  veut  né  .icaoias  fa  majelté  , 
que  celles  derdices  mircluuisfes  permifes,  c|Mi 

,  fttoîent  déclarces  pour  les  colonies  trançolfes . 

!  avant rexptraiîon  des  finnois  d'entrepôt,  jouiffiJnt 
encore  de  (\x  aunes  !r,oîs,  fjns  être  fujctrcs  à 
aucuns  droits  i  rn.<is  ji,,  après  avoir  été  déclarées 
pour  lefdhes  colonies .  ta  dcftinatlonen  étoitchan- 
(èe  »ott  pour  l'étranger  «  ou  pour  le  royaume  , 
dans  le  court  des  fix  derniers  mois ,  les  proprié- 
taires defditesmarchiiiJifes  feront  tenus  de  p.  verj 
favoir  ,  pour  celles  qui  paflernnt  à  l'étraneer  , 
les  droits  d'entrée,  &:  moitié  de  ceux  de  forrici 
Jic  pour  celles  qui  feront  dettinces  a  la  conlbm- 
anatiAD  àn  rojrattinej  les  droits  d'entrée  «  avec 
moitié  en  fus. 

X  X  I. 

En  cas  de  non  tappoit  dans  le  délai  d'defliM^ 


des  acquits  à  cautina  -dilment  déchar^e's ,  Ie5  foii- 
millionnaires  payeront,  s'il  s'aj^ir  de  march^ndifes 
prohibées  ,  par  forme  de  confifcaiion  del'ducs 
jnartha.ultfes ,  le  double  de  l'adjudication.  &  en 
outre  *  l'amende  portée  par  les  réglemens;  &  à 
l'égard'dea  marchaudifcs  permifes  ^  le  quadruple 
des  droits  fixés  par  les  articles  ci  après. 
X  X  II. 

L'acter  non- ouvré  ,  les  chairs  falées  de  rente 
cfpcce ,  h  cire  |,iunr  non-ouvrée  ,  les  cuirs  verdi 
ou  en  poil  iu)ii  fjks  ,  le  cattor  en  peau  ou  es 
poil,  le  cuivre  non-ouvré  ,  l'ctain  non  ouvré  j  le 
plomb  non-ouvré  fie  le  fuif ,  déclarés  pour  la  ca»> 
iômtnation  dn  royaume ,  payerotttpoiutout  drmia 
d  entrée  des  traites,  dans  tous  iesbure.iux  des  poiis 
oû  i  adjudication  en  aura  été  faite  ,  deux  tSc  dcnu 
pour  cent  du  prix  de  leur  adiudicutioa. 
XXIII. 

Le  charbon  de  terre  ,  les  bouteilles  ou  flacons 
^  verfe  *  les  bulles  .  cafés  de  tous  lieux  &  pa^s, 
cire  jaune  ou  blanche  ouvrée ,  les  cuirs  apprêtés 
on  tannés  ,  cuîts  dorés ,  cuivre  ouvré ,  droguciies 
de  toutes  fortes ,  ctain  ouvré  ,  fer  ouvre ,  fcr- 
btanc  ou  tôle  ouvré ,  linge  de  table  ouvré  ou 
non  ouvre  ,  mercerie  ,  morne  verte  ou  sécfie» 
&  toutes  forces  de  poiffons  fec»  o«  falÀ ,  pC* 
piers  de  tantes  fortes  ,  quincatlterie  de  toutes 
fortes ,  rubans  de  fil  ,  toiles  ,  futaines  &:  coutiN, 
tauu  &i  tapilfeiies,  vertes  de  toutes  lurcc»,  aufli 
di?clarés  pour  ta  confommatton  du  royaume , 
paieront' puur  tous  di<oia  d'entrée  des  tiaita», 
daiM  tous  les  Iraréamrdes  ports  oiH  l'adjudicatloa 
en  aura  été  faite  ,  a>*  pot/-  <enc  du  prix  de  fad- 
judiLicion  i  &  quant  aux  catcs  &  lucres  de  toutes 
efpèces ,  qui  feront  également  déclarés  peur  la 
cuniommatinn  du  royaume^  ils  acquitteront  i  fa- 
voir ,  le  café  Moka  ,  le  drow  de  trente  fx  livrU 
du  quintal  ;  le  café  ,  aittr-  c  if  'lui  d-  Moka ,  le 
droit  de  quator^t  livrtt  ,  ^u,;i  n  i  i  u  i  tal  ;  &  les 
fucres  ,  ceux  duturif  at  1667,  2  I H l c ption ncan* 
mouis  des  fuctes  bruts  j  qui  ne  paieront  qiîis 
trwis  thnt  («ia{«  /mu  du  -cent  pefaac. 

XXIV. 

Toutes  les  matchandifes  permifes ,  antres  qoe 
telles  dénommées  aux  articles  xt  &  a }  dn  préfcM 

règlement ,  &  qui  feront  déclarées  pour  la  con- 
fommation  du  royaume ^  paieront  pour  tous  droirt 
d'entrées  des  ttaites  des  ports  où  l'adiudication  eu 
aura  été  faite  ,  antres  que  Marfeilic  ,  Rayonne  tc 
Dunkerque  ,  ci-iq  pour  ttnt  du  pttx  de  leur  adjudi* 
Cition  ;  à  l'exception  néanmoins  des  fo'es'de 
toutes  fortes  ,  qui  acquitteront  les  droits  d'ea- 
trces  de  quatorze  fout  par  livre  penrt  ,  impole» 
par  l'édit  de  janvier  tjin  &  feront  lefditcs  foies 
de  pr?fts  ,  difpenféles  d%re  èmroyéei  <!  liyoo. 
XXV. 

Dans  le  cas  où  ks  droits  des  marchandifes  des 
frijts  ,  tcglc»  par  le  ptéfçni  aiiêt ,  à  if 
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68  i  cmq pour  cent  du  çrix  de  radjtldfcatioii ,  pOUr- 
ro/îwfe  Trouver  p!u$  forts  que  les  Anin  d'entrées 
otdiniircsqui  le M'i-  t  dûs  pour  alltr  à  li  deftina- 
èea  dcclarte  ,  lui  van  t  les  taiits  S<  rtglcmcns ,  les 
droits  defdites  iDarchaiidifes  feront  réduits  à  ceux 
jNntts  (»r  Icrdits  tarifs  &  r^iemen$ ,  ce  oui  ne 
mm  «roir  lieu  pour  levâmrchaniiires  dénom- 
mées.en  YarticU  du  prcfent  règlement  ,  Ici"- 
qieUes  demeureront  affujettics  aux  droits  portas 
pir  ledit  article  .  pour  quelque ddlipiirion 4)tte  ce 
ibù  dant  le  toyaume. 

XXVI. 

Les  droits  des  marchandifcs  des  piifeSi  derant 
«re  acquittés  fuivuitle  prade  leur  adjudication  , 
teot  fa  majcfté  <iue  k  veme  &  adjudication  en 
foieot  faites  par  les  juges  de  l'amirauté,  par  par- 
lies  d'une  même  foiic  &  qualité  de  marchaiidi- 
fcsi  &;  que  les  négocians  &  autres  qui  devnMK 
tn  i^initter  les  droits ,  foient  tenus  &  rapporter 
SI  bureau  des  fermes ,  avec  leur  dédaration  ,  un 
certifier  de  l'anirauté  ,  du  prix  lîe  l'adjudication 

b  ra.irchindife  déclarée,  afcc  le  numéio  ,  la 
\:  nom  de  l'adjudicataire  porté  par  l'in- 
v;nui;c  ,  ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  dodit 
iDrenoire ,  qui  doit  Icre  remis  au  commis  du  tet- 
Wer,  fuivant  Y.:riu!t  te  du  prt-fent  règlement  j 
KUvte  parlefdits  ncgoci.i!is  i^c  autres  de  rappor- 
te certificat  dans  la  forme  ci  dcflus  prefcrrte,  les 
droits  feront  acquittes  à  la  valeur ,  fur  le  pied  dii 
plus  haut  prix  qui  fe  trouvera  porté  audit  inven* 
une  fur  les  marchandifcs  de  même  efpdce. 

XXVII. 

Les  acquits  de  paiement  des  droits  de  deux  & 
jJemi  .  &r  de  cinq  ou  de  diit  pour  cein  ,  fuivant' 
!  cipcce  de  marchandifcs  ,  tiendront  lieu  ,  tant 
dfs  droits  d'entrée  &  droits  locaux  des  traites  , 
dûs  dans  la  province  l'adjudication  en  aura  été 
ni(e,que  de  tous  autres  droits  des  traites  qui 
pourroicrit  fe  trouver  dils  au  pafl*agc  par  tctre 
d  une  province  a  l'autre ,  même  de  vin^t  pour  cent 
m  fur  les  marchandifcs  du  Levjr: ,  pourvu  néan- 
nioiM  que  le  tranfport  s'en  ùiXe  dans  les  trois 
mm  de  la  date  de  l'acquit  de  paiement  pris  au 
bureau  du  Heu  de  l'adiudication  :  n'ciucnd  fa  ma- 
icfté,  eu:  la  p:c'lfn:c  difpofition  purlfc  avoir  lieu 
,  j^''^  d'.  s  marchandifcs  dont  les  droits  de  deux 
K  demi  &  dç  çmq  pour  cent  de  l'adiudicatiou  . 
auront  été  rédmts .  en  conformité  de  VanhU  x  < . 
i  ceux  portes  par  les  tarifs  Sf  règlemens  ,  lef- 
onclles  rontinucroni  à  payer  les  différcns  droits 
dus  fur  1  ,r  outc  :  n'entend  pareillement  fa  ma- 
(elte,  exempter  les  marchandifcs  des  autres  droits 
wdcpendans  des  traites  o^  citiq  grolTcs  fermes. 
wj^ueUes  elles  fe  Uouveu.icnt  !u,cttcs  ,  Icfqucls 
«raitsrerom  payes  indtpctid^uiment  def«Ûâ droits 
flCtrtiies  ,  portés  par  le  préfent  r^gleneot. 

I      .     X  X  V  I  1  r 

U»  vmm  des  nurchandifes  oc  ieroat  pavés  * 
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3ne  ferfqu'elfes  fcrotjt  enIrM  ecs  du  lieu  de  l'adjti. 
icarïon  ,  pour  être  traniportécs  dans  un  autre 
lira  du  royau'tve  ,  ou  pour  être  confommées  dans 
le  iicu  de  l'adjudication  >  &  en  cas  que  les  adjudica* 
taires  veatUetules  tirer  du  dépôt  &  les  avoireB  leitt 
difpoficioii, avant  d'en  avoir  hit  la  defttftittioO.U» 
feront  tenus  d'en  payer  les  dtoiu. 

XXIX. 

Lesmarchandifesdeç  pnTrî  ronJuitcs  dansîe  port 
de  Dunkcrquc  ,  qui  fta^Lt  d^llinécs  pour  l'inté- 
rieur ou  pour  palTer  en  ir^nfn  au  travers  du  royau- 
me à  rétranger,  feront  rcpréfeniées  au  bureau  de 
la  balTc  ville  de  Dunkerque ,  où  la  déctaiation 
en  fera  bite  i  l'ordinaire .  &  elles  feront  accotn- 
pagnéM  dun  cerrificat  de  l'amirauté,  qui  fera 
loi  quelles  proviennent  de  celle  prifc,  lequel  fe- 
ra dans  la  forme  prcfcritc  par  Y  article  a6  ,  &  fer» 
vérifié  dans  ledit  bureau  ,  fur  le  double  de  l'in- 
ventaire qui  jr  fera  remis  à  cet  effet  ;  &r  fur  Icf- 
dirs  certificats  vérifiés  ,  elles  feront  vifîtc'cs  pour 
«re  c:ifL.:te  acquittées  ou  expédiées  eu  nanfu  , 
&r  p'nnibie  avec  acquit  à  caucion  ,  &  foumJÛion 
deTcm[Mn  \zs  conditions  ptcfcrites  par  le  préfent 
règlement,  il  en  fera  ufé  de  même  au  bureau  de 
bepteme,  ou  autres  premiers  bureaux  d'entrée 
prcs  de  Marfeille  .  pour  les  marchandifes  des 
pnfes ,  conduites  dans  ce  port ,  &  qui  de-là , 
feront  envovce^.  dans  l'intérieur  du  royaume  ou 

*  "^'^Xf^i-V  "'""^^  '■  ^«fc'vaot  néanmoins  f» 
maielté  à  l  adjudicataire  général  des  fermes  ,  8e  à 
fcs  commis  établis  à  Marfeille  ,  li  faculté  de 
prendre  connoilTance  des  inarchandircs  defdites 
prifcs  qui  y  (cronr  amenées ,  &  de  s'oppofer  1 
l'introJuélion  de -celles  qui  y  font  défendues  par 
les  rcglemens  :  entend  fa  majcfté  que  les  tabacs  de 
prifcs  ,  4ui  entreront  dans  la  Flandre  françoife 
par  le  bureau  de  la  baffe  ville  de  Dui.kerque,  ac- 
quittent audit  burcùu  le  droic  de  trente  fous' par 
livre  de  ubac  ^  i.nporé  par  la  déclaration  du  4 
mat  1749.  • 
XXX. 

Les  marchandifes  des  prifes  ,  amenées  au  port 
de  Bayonnc,  payeront,  après  l'adjudication,  les 
droits  ordinaires  de  la  coutume ,  dans  le  cas  oî 
les  adjudicataires  y  fêroient  fujets ,  &  elles  ne 
feront  alTujetties  aux  droit?  de  dcii\  (\-  demi ,  de 
cinq  &  de  dix  pour  cent,  qu'à  la  fortic  du  Cou- 
ru  r.ic  pour  la  ddlinaiion  du  royaume,  ife  en  luf. 
tihant  ,  comme  il  ell  dit  ci  delFus  ,  du  prix  de 
leur  adjudication.  Elles  jouiront  an  fiirplus  du  bé- 
néfice du  l'aiiCit  ,  tant  pour  les  ni.ircîiandifis  pro- 
hibées qui  devront  être  renvoyées  à  l'étranger 
que  pour  les  marcliandifes  pcrmifes  ,  que  les  né^ 
gocians  &  autres  voudront  faire  pafTer  à  l'étran- 
ger ;  le  tout  en  obfervant  les  formalités  prefcrit^s 
en  pareil  cas  par  le  prék-i  r  règlement  j  &  à  l'é- 
pard  des  marchandifes  pcnaiics  ,  fous  la  condi- 
t  Mi'elles  n'auront  pas  été  c;i  la  difpofitiod 
dcfUits  nésoctuis  ou  autres  non  privilégiés  1  en 
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forte  ci-.t  Icxcmption  des  droits  d'entrée  & 
haie  ,  ne  porte  que  fur  celles  def^iitcs  nnrchan- 
difes  pemifct  qui  paffcront  direûeiv  c  -  c  ^  cra«fit 
à  rkmMett  ûw  »»oir  ^cé  en  U  difpofuion  des 
«djudicatatres.  Vent  fa  nwîeft*  que  l«  "bacs  p^o 
venant  des  prifes ,  ?c  dcftinés  pour  la  confom- 
mation  de  ladite  ville  de  Bayonne  ,  acquittent  le 
droit  dç  trente  fous  par  livre  de  ttfnc ,  impoW 
puhééchxMioa  du  4  mai  1749. 

XXXI. 

Le  préfent  règlement ,  dans  tout  fun  contenu  , 

fcn  ff  'cu'i'  ;  i  Lr  It^  marchandifes  provenant  des 
cchoucmens  des  navires  cnnemii  pendant  U  pié' 


X  X  X  I  L 

Le  contenu  aux  articles  ct-<le0â$  >  aort  pMci'* 
lement  lieu  pour  les  prifes  faîtes  par  les  vailTcaux 
de  fa  majeftc ,  &  les  droits  ordonnés  par  le  pf^* 
fent  règlement,  feront  perçus  fur  les  marchan- 
difes  de  toutes  les  prifes  fastes  avant  fa  publica- 
tion ,  cotDisc  ûf$  cette»  qui  poutront  Sè  faite  â 
i'arenir. 

XXXIII. 

La  connoilTance  des  fraudes  &  contraventions 
au  préfent  reniement  ,  demeurera  aux  maîtres  des 
ports  &  juges  qui  ont  coutume  d'en  coonoûre  , 
Eittf  l'appel»  aiofi  qaejle  droic 

Fait  an  confeil  d  ctat  du  roi ,  fa  majefté  x 
hmt  j  telitt  i  VerCùlles  le  17  août  lyyi. 

Au  rerte  ,  pour  avoir  une  connoiflance  coin- 
plettede  tout  ce -qui  concerne  Ia.]Urifprudencedci 
pritês  t  il  faut  confulcer'le  Cotle  dts  prifti  en  1 
vol.  în  4*.  imprimes  par  ordre  du  roi  en  1784. 

C'eft  Touvraje  d'un  magiftrat  laîioricuT  ,  no-n- 
mé  ,  dès  1777,  à  la  place  de  prociireur  g'.r.tr..] 
au  coihcil  ■^^\\\•LS  ,  &  qui  a  ralTitTiblc  ,  dj".s  a 
code  4  toutes  les  loix  relatives  à  la  maticte  depuis 
fni  1400  fuiqtt'i  M$  jonn. 


PRIVILÈGE  ,  f.  RI.  I  ê»  « 
le  commerce  &  dans  w  gouvernement  •  ce  not 

fîgnific  une  difHndion  utile  ou  honorable  dont 
jouiiTent  certains  membres  de  la  focicté. 

Il  y  a  ptiifienis  fortes  de  friviUgts. 

I*.  Ceux  qai  font  inhérent  à  la  perroone  par 
les  droits  de  fa  naiflance  ou  de  fon  état.  Tel  elî 
k  priviligt  dont  jouit  an  pair  de  France  >  ou  uo 
membre  du  parlement  j  de  ne  pouvoir  êtrejug^, 
en  matière  criminelle  >  que  par  le  parlement. 

■a^  Xxiprivii^  accoudés  par  lettres  du  prince , 
enrejtrftrées  dans  les  cours  oâ  la  joaiflànce  de  ces 

privncges  pouvoit  ftrc  conteft^e.  Cette  féconde 
cfpèce  fe  fubdtviCe  encore  en  deux  auttcs^  fiiivaot 
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la  différence  dei  motiâ  qui  ont  déteimioé  k  pnoce 
I  tes  accorder. 

Les  premiers  peuvent  s'appeller  priviErgu  de 
dtg  iitc,  ce  ceux  qui  ,  ou  pour  fcrvicrs  rtn» 
dus ,  ou  pour  iaire  refpeâer  ceux  qui  tont  i  ren- 
dre ,  font  accordes  à  des  particuliers  i  tel  que  le 
priviligt  de  noble  fTc  accordé  gratuitement  à  un 
roturier.  Telles  font  aulli  toutes  les  exemptions  de 
tailles  ^  '  T  es  charges  pubÛqaes  que  donnent 
certains  othces. 

Entre  ceux  de  cette  dernière  cfpèce ,  il  tant 
encore  diftinguer  les  privilèges  qui  n'ont  petit 
objet  que  de  rendre  les  fondions  &  kt  pc^ 
Tonnes  de  ceux  qui  en  fouiflént  plus  honon* 
bles ,  &:  ceux  qui  ont  éic  accordés  moyennant 
des  finances  ,  payt-es  dans  les  befoins  de  l'Etat*, 
mais  toujours ,  fié  dans  ce  dernier  cas  niciDe»lôui 
l'apparence  de  rutilîtc  des  fcrvices.  V 

Enfin  la  dernière  tCpèct  de  priviùgt  ^  cft  de 
ceux  qu'on  peut  appeller  de  néoefliié. 

On  entcuvl  par  ceut  cî  les  exemptions  pirticu* 
licrcs  qui ,  n'étant  point  nccordtcs  à  la  dignité 
des  pcrfonnes  &  des  fondttons ,  le  font  â  la  (impie 
nécefitté  de  mettre  telles  per'fonnes  ï  couvert  des 
V  v  -  ons  auxquelles  leurs  fooâîoos même» les  «x- 
pui^;it  de  ta  part  du  public. 

Tels  font  les  privilèges  accordtfs  atix  commis 
des  fermes  &  autres  ptépofés  à  la  perception  des 
i  npofitioos.  Comme  leur  devoir  les  oblige  de 
taire  Im  recoovremens  dont  ils  (ont  chargés ,  ils 
font  expofés  à  la  haine  &  aux  rcffentimcns  it 
ceux  contre  lefquels  ils  ont  i  faire  des  poinfuiirs» 
de  forte  qnc  s'il  ttoit  à  la  difpolîtion  des  hibiur.s 
des  lieux  *  de  leur  faire  porter  un(  partie  des 
charges  publiques,  ou  ils  en  fisrotcnt  feftfsi» 
chargés  ,  ou  la  ci-ntc  rctrr  vexation  leur  too- 
feillcroit  des  mciugcmens  qui  comproioettroieiit 
leurs  fooââons. 

De  la  différence  des  motifs  qui  ont  produit  cts 
différentes  efpèces  de jrivUkfts  «  naît  aofi,  dans 
celui  qnî  en  a  la  confervation  «  la  différence  oa 
égards  qu'il  doit  à  ceux  qui  en  font  pourvus.  Ainfi, 
lorfqu'un  cas  de  néceûiié  politique  &  urgent , 
cas  oà  celTent  tous  \t%friviùgtt ,  exige  qu'il  foit 
dérogé  aux  priviùgts ,  ceux  qui ,  par  leut  oamre , 
font  les  moins  leTpeâables  *  doivent  tee  aufi  kt 
preoiiers  aM^ueli  A  foie  dérogé. 

En  général  ,  hors  les  cas  des  privIÏÏget  ic 
la  première  efpèce  ,  c'eft-i-dirc  ceux  qui  fon:  in- 
hérens  aux  perfbnnes  ou  ans  fimAior.s  ,  on  r.z 
doit  reconnolnre  ancvns  privilèges  que  ceux  qm 
font  accordés  par  des  lettres  du  prince  ,  duemaii 
enregirtfécs  d.uv;  Its  cours  qui  t'.oi'. i:t  en  con- 
Doitie.  li  taut  saèfoc  en  ces  cas  qu  m  ^o'Ot  it* 
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âflîtf  dam  foâge  i  leun  filles  bomet ,  cooferni^' 
ni;nt  m  thte  oui  les  conftitue.  Ils  ne  Tont  point 
du  tout  difw  refjJTit  de  li  mixime  favorts  am- 

flijndi  ,  pjrcr-  :i . -nt  étint  dc]3  ,  &:  par 

ifnr  njttiri  ,  u.iu  lurclurçc  pour  le  relb  (iu  pu- 
blic ,  ccttï  (urcharge  portée  à  un  trop  haut  point , 
dertcndroit  inroutemUe  t'ce  qui  n'a  ianuuete  m 
pu  êiR  dans  l'iateiuioii  du  légilUtMr. 

Il  fcroit  fort  à  fouhjitcr  que  les  bcfoini  ilc 
l'Etat,  la  ncceflitc  de»  affaires,  ou  des  vues  pat- 
liculicres  ,  n'euflent  pas  ,  autant  qu'il  dt  arrivé, 
multiplie  les  privilèges ,  Hc  que  de  tems  en  tems 
fllifeWat  fur  les  motifs  de  leur  conceilîon ,  qu'on 
kl  exaiDÎpât  <big|xureineni ,  Scqu'jynnt  bien  dif- 
tiqgué  h  dÛGfieo»  de  ces  motifs ,  on  rctbiut  de 
ne  «ofewp  qiM  les  priviiigu  <^ai  auioiciu  des 
vues  udles  n  prince  8;  an  puUic. 

11  eit  très-juile  que  la  noblelTe ,  dont  le  deroir 
«ft  lie  lêrvix  l'Etat  dans  les  armées^  ou  du  moins 
iPAtver  des  fiijets  pour  templir  cette  obligation  j 
que  des  inagiitrats  rerpeâables  pat  rinipoitance 
de  leurs  fonctions ,  &  qui  rendent  U  iuflice  dans 
les  tribuniux  lupécieuts  ,  jou'iflént  de  dillinflions 
honorables  qui  en  mcinc^tcms  l'ont  la  récompcnîc 
des  fetvices  qu  iis  tendent ,  iic  leur  procurent  le 
rr pos  d'efprit ,  flc  U  conâdéxation  dont  ils  on  be- 
io::^our  vaquer  «îleiiieiic  à  leu»  ionBàom. 

La  portion  des  charges  publiques  a'o  u  îS.  fout 
eieaipu  »  retombe  ,  à  la  vérité  ,  fui  le  furp'us 
des  «Noyeatt  nais  il  ell  julle  aulTi  que  ces  ci- 
t«7eM»  «m  tcpos  8c  à  le  fâieté  delqaels  vetllcac 
te  najpllnts .  conuibuene  i  peyer  le  prix  de  leofs 
travaux. 

U  cil  jufte  &  décent  pareillement  que  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  fervir  le  roi  dans  fa  matibn  «o- 
«cftiqne^  Scqui  approchent  de  fa  perfonne,  par- 
tkîpent  en  quelque  fone  i  la  dignité  de.ieut 
maîue  ,  en  ne  reliant  pas  confondu  dass  b  der> 
flière  claàe  du  peuple. 

Mais  il  femble  qu'il  fàudnilt  enoofe  didingner , 

dans  tous  lîS  cas  ,  les  perfonncs  dont  les  fcrviccs 
font  réels  &  utiles  ,  foit  à  l'Iitit  ,  Tnit  au  public  , 
i\-  ne  pas  avilit  les  faveurs  dont  ceux-ci  jouiffeut 
légitimement,  en  les  confondant  avec  un  grand 
nombre  de  gens  inutiles  i  tous  cgards ,  Se  qui  n'ont 
pnur  titres  <{a'iin  morceau  de  paicbemiu  actjuis 
Bttfi|ii»  sonjoats  i  Ims  piix. 

Un  boDriçeots  atfé,  &  oui  loi  ftul  ponnoit 
paver  la  moitié  de  la  taille  de  toute  une  paroilTe, 
rtl  ésoit  impoli  dans  une  }ulle  proportion ,  pour 
le  moniaiK  d'une  année  ou  de  deux  de  (es  impo> 
fitioas ,  &  fournit  pour  moins ,  fans  fdncation  8c 
fans  talens ,  acheté  une  charge  dans  une  «leôion, 
dan«  un  grenier  à  fel  ,  ou  toute  autre  charge  inu- 
tile Se  CKBlflB  de  tMK  fcnice  cbo  U  ni  Ottckc» 
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nn  prince  ;  charge  donc  le  titre  mSnie  eft  fenvent 
ignoré  dtt.maiue  &  dont  il  ne  fait  jamais  aÙ7.<:  -, 
ou  fe  faît  donner  dans  les  aHcs  ou  dans  les  fer- 
mes, un  petit  emploi  de  b'.:ra'i!k-  fouvent  inutile. 
&  qui  n'a  d'autres  cniol;ir;i:-;:s  que  les  CXcmPt:on$ 
attachées  .î  l.i  commidlrin  ,  ?v  l'on  jouit,  à  la  vue 
du  pulilic  ,  de  toutes  les  immuniics  dont  joiliffer-t 
la  noblcfl'c  &  la  grau  Je  magifttature  ,  tandis  qu'un 
officier  du  principal  ficge  de  julUce  de  la  pro- 
vince j  qui  n  cft  point  cour  Hipérleure  ,  cft,  pour 
les  impofitions  Se  antres  charges  .  confondu  avec 
les  moins  conlîdérés  du  peuple. 

De  ces  abus  de  privi/ègts  naiflent  deux  încon- 
vcnicns  ués-fenfibles  ;  l'un  «  ^e  la  partie  de  ci* 
toyens  la  plus  ptuvie ,  eft  tou|outs  rotchaigée  au- 
delà  de  fes  forces}  or  cette  partie  eft  cependant 
la  plus  véritabiement  utile  à  1  Etat ,  pnjfi)u''efleell 
compofée  de  ceux  qni  cultivcnc  la  tetie  ,  de  pvo« 
curent  la  fubiftaice  ans  onkes  fnpdtienit. 

• 

L'autre  inconvénient  cft  •  qne  les  privifigtj 
goûtent  les  gens  qui  ont  du  talent  Se  deféduca* 
tion  ,  d^ntrer  dans  h  magiftrature  Se  dans  des 

profclllons  qui  érigent  de  Papplication  Se  de  l'é- 
tude ,  8c  leur  font  préférer  oc  petites  chattes  fe 
de  petits  emplois  ,  oi\  il  ne  faut  que  de  l'avidité, 
de  l'intrigue  Se  de  ta  morgue  pour  fe  foutenir  & 
en  impeferatt  public. 

De  ces  réflexions  il  faut  conclure .  qne ,  foit  les 
tribunaux  ordinaires  chargés  de  l'adminiUration 
de  !a  partie  de  la  juftice  qui  a  rapport  aux  impo- 
(itions  &  aux  priviTrgts  ,  foit  ceux  qui  par  état  , 
font  obliges  de  vc  !  r  a  '  i  repartition  paniculière 
des  impoiitions  &:  des  autres  charges  publiques  *  ' 
ne  peuvent  rien  faire  de  plus  convenable  ie  de 

Éii»  utile  que  d'être  fort  ciiconfpeûs  à  étendre 
t  frtvHigtt  i  ils  doivent  a  autant  cju'il  dépend 
d'en  «  les  lédaire  anx  ternes  pnécie  dans  lefquel» 
ils  <bnt  ctrconTcfiit .  en  attendant  que  des  ctr* 
conllarces  plus  heuieufes  permettent  à  ceux  qui 
font  chargés  de  cette  partie  de  l'admiaiftration^ 
de  les  rMuire  aA  peine  unique  oi  tb  feroienctMis 

utiles. 

Cette  vérité  eft  paifaitement  connue  de  tous 
les  admintl^rateurs  ,  mais  la  néceiTité  de  pourvoir 
à  des  indentnités  ou  i  des  équivalens  ,  arrête  fans 
doute  fur  cela  leuis  dcfîrs  ,  ou  contrarie  leurs 
projets  i  d*aiUears  •  les  befoins  publics  fans  ceflë 
renailTans.  fimvenc  les  forcent .  non  fealemeoc  i 
en  éloi^er  l'exécution ,  mais  même  i  rendie  ceiM 
exfcunon  plus  difficile  poôr  Tavenb. 

De-U  eft  arrivé  que  la  noblelTe  ,  qui  *  paidlle- 
meni»eft>  ou  devtoit  être  la  récompenfê  ta  olua 
henonble  des  Ictvîces  imporians  ou  des  talens 
fupérieurs ,  a  été  pr«di|née  i  des  jnilUers  de  fe^ 
radies  t  dont  les  auteurs  aW  eu  pour  fe  fa  nro- 
ewer  que  la  pdoe  d*«niptoyer        i  i  . ,  fou- 
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vent  même  iSci  modiques  ,  i  acquérii  des  char- 
ges qui  la  leur  donnoient  i  charocÂ  dont  l'utilicé 
pour  le  public  ctoit  «t  moins  ntiUe«  fi  elles  ne  de> 
menaient  pu  an  véritable  fankaa.  Cet  article  de- 

viendroît  un  volume  fi  l'on  y  rcchcrchoit  le  nom- 
bre Se  h  qualité  de  ces  titres  ,  Se  la  abus  de  ces 
privil<)iTes  {  nuis  on  a  cru  devoir  fe  lefhcindre  à 
ce  au'il  y  a  fur  cette  matière  de  .plus  ^énétJil , 
4e  piuf  cooiiu  j  &  de  moii»  comefté.  ^<7<i  Of- 

IICU* 

P^lVlliees  des  coaimil  8f  employés  des 
Krmes  &  des  régies,  f^oyx  '<-"  ™ût  Commis.  On 
V  a  rappofté  ,  pîg.  5  50 ,  rom.  premier  ,  diffctens 
articles  du  titre  commun  de  l'ordoiimnce  de 
>6Si  ^  qui  regarde  génétatement  les  commeRsns 
tt  les  commis.  On  ajoutera  ici  lâ  oote  de  dîffé- 
rens  arrêts  du  confeU  qui  opt  cotSmé  ces  pri- 

viligts. 

Tels  font  J'arrct  du  14  août  171;  ,  qui  ordonne 
(n  nêiM  cems  ia  rénoîoa  de  diéTérens  emplois. 

Celui  du  2<S  janvier  I7î4i  &  la  lettr*e  du  mi 
niitre  des  finances  du  ^  février  1744  *  ^ui  juge:it 

3ue  les  commis  aux  aides  (bAt  exempts  du  pc-age 
a  pont  de  Manrci  ,  S:  cu'tr\  confcqucncc  ils  ne 
doivent  pas  être  ntiuiectis  à  i'jmpofition  faite  a 
Iflbudun  pour  réparation  Sc  teconftruâion  du 
pont  de  cette  ville. 

L'arrêt  du  10  janvier  «747  ,  oui  déclurge  les 
cmplofds  des  feniies  i  Sedan  ,  ou  paiement  des 
fommes  auxquelles  ils  ont  été  compris  dans  les 
>  ffotes  de  rimpofiuon  èublie  pour  la  penfiou  des 
MfiuM^tnMiTéSi 

Celui  du  10  juil'ct  1  f  9  ,  "i::  ordonne  que  tous 
les  commis  des  tcimcs  &  tout  prcpolc  à  la  per- 
ception te  ta  recouvrement  des  denieit  royaux, 
feront  exempts  de  fcrvice ,  dans  le?  cmnpagnîcs 
détachées  de  la  milice  garde-côte  «  &  dans  celles 
^  goei^ 

FriR  '  ,  I\irr*[  ^iu  confcil  dt;  ZI  avrih779,qui 
rappelle  tous  les  rcglcmens  rendus  fur  le  fait  des 
fnwBfgts ,  exemptions  8e  iinoiiuitrés  dont  les 
commis  de  la  p.irtie  desdonuînes  doivent  jouir, 
lté  ordonne  même  que  leurs  cnfims  oe  feront  point 
Ihfeis-Ais  ndlke.  f>y*t  Commis  ,  Tau-cs. 

Les  pfivtfèges  accoriiés  aux  employés  des  fer-  ■ 
Inès  &  des  régies  ,  &  â  tous  ceux  qui  font  atta- 
chés i  quelque  pareil  de  "finance ,  n'ont  point 

four  ob;ct  unique  ,  comme  l'obrcrvc  l'.tutcur  de 
article  privit^r  ,  dans  la  première  édition  du 
diàtonnairc  F.ncyclopédique  qni  a  éti  r:  porté 
ci-devant ,  de  tes  metu^i  couvert  des  effets  de 
ta  haine  8e  des  lefTentmiém  qu'ils  feroient  dans  le 
cas  d'eJcciter  par  la  nature  même  de  leur";  for-  | 
tîoos.  QctgnyUi^  doivent  eue  coidîdcrcs  cotu- 
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me  une  partie  de  leun  falaires  {  &  ï  l  egaid  des 
commis  aux  aides  8e  aux  fertaes ,  comme  la  fuite 
de  leur  inftabiiité  dans  Jes  lieux  mime  oà  ils  tcm' 
pliflênt  leurs  fimâioni.  Expofés  pour  le  bico  de 

fervice  ,  à  changer  fréquemment  de  réfîdence ,  8c 
à  Te  trouver  envoyés  à  une  grande  diftance  dereo- 
droit  qu'ils  habitoicnt  d'abord,  on  letu  combiîn 
il  feroit  difficile  de  les  comprendre  dans  le  rôle 
des  impofittont ,  fans  fixer  auparavantpar  combien 
>'e  rem;  .le  r-'''î..1c-icf:  ils  v  f^urroient  être  afTiijet 
us  ^  Hc  àc  luivrc  le  recouvrement  de  leur  cote» 

D'ailleurs ,  les  appointemeos  qu'ils  reçoivent 

ct.int  en  généra!  inclurc's  fur  l.i  néceflîté  de  four 
nir  à  leur  fubfiibiue  conuric  une  (impie  penfion 
alimentaire  ,  il  cft  clair  que  fi  la  fomme  de  cette 
pcnfion  étoit  diminuée  par  des  taxes  -ou  des  in» 
pofitions ,  ce  feroit  â  rEtat  qnt  b  paie ,  i  l'a» 
gmentcr  du  montant  de  l.r  rr.',^  iftim  ;  -fr^;  ; 
cette  ai^menntion  dcviendroic  uijc  utptr.;c;  ton- 
Jîdcrubic.  Cîii  doit  donc  conclnrr  de  ces  ob.'a- 
vations,  que  la priviùgfs  dont  jouiHent  les  per- 
fonncs  que  l'Etat  emploie  dans  la  perception  de 
fes  revcn'j<;  ,  'ntit  une  p.i!rie  des  fjlaires  qu'il 
donne  ,  l;u  i.n  io  rcirjjitlunt  il  en  réAilieroit 
néccdaircmcnt  use  dcpenfe  tics-coniidcrable.  As  * 
telle  ,  CCS  falaites  font  fi  médiocres  pour  la  cUlTe 
fuboltepie  des  employés  ,  qui  cA  la  plus  nom» 
bretUë  ,  que  les  priviUget  dont  ils  juuifient  dans 
leur  misère  ,  en  même  tems  qu'ils  font  un^kce 
fuj-iplémcnt  de  traitement,  dcvieiment  encorné- 
celiaires  ,  pour  leur  éviKt  les  cmh.îrras  &  ks 
inquiétudes  ,  inféparables  des  impolîtions  qu'en 
ell  forcé  de  payer,  âe  qui  leur  dcroberoioK  in 
tems  qu'ils  «wifcoc  ca  euncr  aux  £MiâioM  ^'ilt 
lempliiSèDt* 
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lequel  cft  juridiquement  conftaté-  un  fait.  En 
maiicrc  de  finance  ,  un  proih-vcrhjtl  de  commis, 
ou  d'employés  ,  fcrt  â  établir  des  faits  djrs 
lefquels  ils  apperçoivent  une  contravention  aux 
ré^temens.  C  cft  proprement  le  récit  de  ceqn 
s""ft  piffé  dan^;  une  vifire,  dans  une  defcente, 
ou  commiiVion  particulière  ,  ou  djns  une  ujh 
ture  8c  faifie  ,,  avec  le  rapp  -rt  des  dires  ,  répli- 
ques 8e  cooteibtiont  des  panies  «  ou  celui  de 
leur  abfence,  8e  de  toutes  les  dnconllanccs  pro- 
pres à  appuyer  ce  récit. 

La  première  condition  d'un  proctî-vtrhal ,  eft 
d'être  clair,  fimple  &r  vrai.  Il  faut  y  diftinçutr 
h  forme  &  le  tor  J  ,  c'ctV  à-dire  les  formalités 
iKtrisèques  ^  &  celles  qui  font  extrinsèques' 

La  forme  confiite  à  obferver  tout  ce  qui  e* 
pcefcrit  par  les  loix  pour  ces  fottes  d'sSêSi 

It  ftut  détMMimer ,  fans  abrfaiutiw  «  ^'""^j^ 

!f  jifiT  S:  l'hrMr?  dans  Icfquclston 
4a  icda&Uon  du  pri>fi»^uéai. 
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Si  c'eft  avant  ,  ou  apr^-mbfi  •  tt  «Itfgpcr  le 
liC8  «à  l'on  verbalire. 

Nommer  radivdicauire»  à  la  reauête  duquel 
6  Ail  l'aOe.  ae  domicile  chez  \t  direaeur , 
«i  Je  Moeveor,  ou  celui  qui  fas  cbvgé  de  &i» 
kt  powfiiitea  ftir  ce  fnùimM. 

Conftituer  le  procureur  qui  devra  occuper , 
co  indiquant  fa  deqieure. 

Dénommer  ,  par  nom;  de  baptême  fie  de  £»- 
RiHIe, par quilitfs  d'emploi  ,  les  commh  8r  «m- 

plojréf  qui  procJJciK  i  les  ^;-;':î  i-'-ivent  faire 
nentioo  qu'ils  ctoienc  icvc:u$  de  Jcuis  bandou- 

Lei  procédans  doivent  aufTi  i^rfigncr  leor  r^fi- 
dence  nabicucilc  >  dire  en  quelle  jurifdîâion  cha- 
citD  d'eux  i  pt£«ï  Jennenr. 

Après  <;cs  pr(?Iiaiin  ir:->  v-enr  l'expofîcion  <]ei 
fait»,  tels  qu'ils  fc  fo.it  p^ilcs  ;  le  récit  Ac  cir- 
cwillanccs  eflentieiles  ,  oui  lont  preuve  de  ia 
fraude  on  de  la  contTavention  ,  dans  i  ordre  des 
tetnsi  déclarer  11  Taille  aux  parties,  fi  elles  font 
préfentet ,  finon  £ure  mention  de  leur  abfiuice , 
ou  de  leoedvaJiMi ,  depuis  la  ddenâtene  de  la 
fraude. 

Si  elles  font  préfentes ,  letir  lire  fc  proch- 
veriai  ;  le»  interpeller  de  le  figner  .  ou  les  p«r- 
foimes  qui  repréfentent  le  propriccaire  des  fibolce 
i«|tes ,  6c  taire  mention  de  leur  acquidcemcnt 
«I  de  kui  ie(tui  Se  <nâa  kui  déjivwr  copie  fur 
papier  mmmU ,  en  dédiram  i  qui  elle  a  été  re- 
mCe  ,  &  faire  figner  fur  cette  copie  tous  ceux 
qui  oot  Hgné  l'original  du  proeis-vtriai. 

Les  procis-veriaux  doivent  être  fur  papier  riin- 
bré  de  la  gcnérilitc  d^ns  laquelle  elt  (ituL-  le 
<;ii£lJieo  de  la  jurii  Jiâion  dont  relèvent  les  em- 
ployés verbalifacis ,  fuivam  les  arccts  &  ïettrcs- 
patentes  des  i  f  &  2.6  nurs»  11  &  jo  juin  1720, 
weeoibfe  1798  8c  iS  ioû  1757* 

L'arrêt  du  confeil  .  du  1  décembre  17)8,  a 
jugé  qu'un  proùt-verial ,  quoiou'écrit  fur  du  pa- 
pier timbre  pour  une  autre  généralité  que  celle 
d'oA  ddoend  le  lieu  oà  l'on  veitalifc ,  n'en  ell 
ms  moins  valable  ,  en  caflânt  une  fcntence  de 
l'ëleaion  âc  Saia^Qaaltia  j  qui  avoit  pcenoocé 

le  tontrairc. 

Quant  au  fond  d'un  procès-ver&ui  ^  ce  qui  le 
conllituc- ,  cil  l'cKport  des  rlifpoficions  faites  par 
les  employés  pour  parvenir  à  Ja  découverte  de 
la  fhittdc ,  lIndicatioQ  du  f(ais  OÎ)  ils  l'on:  ap- 
fcscnca  le  dfetail  de«  mouvemens  qu'ils  fe  fonc  . 
doDods  poiit-cD  MCoMH^ine  l'objet  1 9i  ramionGe  : 
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du  moment  où  S»  ont  eeraneacd  i  rédiger  par 

écrit  ce  qu'ils  ont  vu. 

Par  exemple  .  lors  d'une  faille  faite  en  pleine  • 
campagne  ,  on  fent  bien  que  les  employés  n*ont 

pas  vcrbjlifô  à  t'inO.int  où  elle  a  eu  lieu. 

Il  en  cit  de  même  d'un  cas  de  rtfbeîlion.  Ce 
feroit  pécher  contre  la  vraifembUncc  &  la  véritd, 
que.  de  prendre  pour  la  date  éapn^-'wM,  k 
tems  de  la  rébelKon. 

Dans  l'une  ou  l'aitm  ée  cet  conienâores  , 
ainfi  (m'en  plu£eurs  autres  ,  il  convient  de  ne 
dater  le  pfo^t  vtrbal ,  que  du  Iteo  où  l'ofi  a  pu 
s'arrêter  &r  jouir  de  !.i  tra:iqiiil!:tL'  ii:'cc(ijire ,  pour 
procéder  après  U  faiiîc  ou  la  tebeilion,  à  la  ré- 
daâloa. 

Si  la  vérification  des  chofes  f::ifîcs  ,  ou  leur 
conduite  dans  un  bureau ,  ou  des  oblhclcs  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foicnt,  on:  cxi':;é  phiflears 
vacations  ou  foiiméss ,  t  luque  journée  doit  étic 
clofc  \-  figrit?;  p.ir  le^  fi^liffans ,  qui -ne  doivent 
expofcr  que  ce  qui  s'lIÎ  pafle  en  chacune. 

In  recommençatit  le  lendemain  ,  il  faut  faire 
memton  que  c'ell  uac  continuité  de  la  premicte 
opération,  &  rappcllcr  les  nome  dei empiofce^ 

S'il  en  ek\  furvenu  de  aouveeur^  on  doit  Jee 
déiuNnmer ,  &  en  jgéoérfl^voir  aficDago  de  ne 
rapporter  flue  des  fit»  c<mm)u»  de  cew  qui  fi«M« 
la  clôture  de  chaque  féiocë.         '  " 

'Tnuf.^  les  fois  que  det  vin* ,  des  boiflms  oft 
des  m  uchandifcs  font  accompagnés  d'an  congé 
acquit ,  ou  piice  feuflê,  ou  furpefiede  rt 
eit  nécefTaiie  que  cette  pièce  foit  paraphée  par 
les  employés  fiififfins ,  avec  ces  mots  :  ne  varittur 
qui  veulent  dire  que  c'eft  pour  tnrdhtr  Qutiù 
ne  foit  ek^agét.  &  qu'elle  rette  annexée  au  protêt- 
variai ,  dans  lequel  il  doit  4ne  parlé  ^  .«e.m- 

raplie.  *^ 

S'il  fe  trouve  plulieurs  efpêccs  de  fraude  i  1» 
fois  ,  c'crt-à-dire  aux  droits  d'aides  ,  à  ceux  de 
traites ,  8e  aux  ptivilèges  de  la  eibclle  8-:  du  ta- 
bac ,  il  tjiit  drcP.cr  autan:  de  p'ocrs-xerPaux  qu'il 
y  a  de  fr.iudcs  û-pi-tcv  ,  dont  la  conooiflanco 
appartient  à  des  tuy;»  dilTcteni,  deÂuw  Mgatfc 
il  fera  donne  allignation. 

Lorfqn'il  s'aeit,  dans  un  T'nces-\trb»l ,  de  lieuK 
priviligits ,  tels  que  les  uviifons  royalos,  les  pa^ 
lais  des  princes ,  les  bôtcls  des  ambadadeuia , 
les  communautés  régulières ,  les  ûlifes ,  les 
tad<lles ,  châteaux  fie  caferoes  %  â  wax  éneocetfi 
les  vilîtes  qui  ont  conduit  i  la  déconvette  de  la 
ijeaude  j  ont  ep  lieu  en  préfence  des  juses  .  ou 
des.coôfuli  dea  ljcux«  ou  des  gouverflis,  & 
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autres  officiers  commândans  i  &  paffec  çnfuitc 
au  récit  des  faits ,  fnivant  quTl  a  *té  <uc. 

Lorfqu'il  n'a  pis  été  polfible  de  délivrer  coî^e 

du  ;<ro:h'verbal ,  imtrûîutemciu  aprc?  f:  rî-Aic- 
tion,  la  déclaration  du  50  janvier  171?  ,  ^  utiulu 
à  cet  éipupd  les  difpolîtions  de  l'ordomuntc  qui 
portoit  ,  qu'il  Teroit  dclivxé  copie  dans  ic  jour  : 
cette  obligation  n'exifte  que  pour  les  f'^»^,"- 
veriaux  icJiut's  av.int  m'uVi  i  'ri --":!s  font  faiK 
après  midi  *  les  empiovés  ont  juiqu  au  lendemain 
midi  »  pour  diîlivicr  léiw  copie. 

La  dernière  formalité  .  qui  cft  le  complénient 
'de  routes  celles  qui  valident  les  p'otès  vtrbaux , 
c'cft  l'affirmation  qui  doit  en  être  faite  patdevant 
un  jnc-c  .  &  le  dépôt  d'une  copie  de  ce  protis- 
vtrbal  au  greffe  de  U  même  jurifdiÛion  od  il  elt 
Amlmo» 

Dans  U  panîe  des  aides  ,  Tanide  7  du  ritre 
c  a  r  .  r  .^onnance  de  1680  porte  ,  que  les  jwjwi*- 
Itfb^ux  ,  concernant  les  fraudes  8e  aurres  itict- 
dcns  ,  feront  afiumcs  véritables  p^rdevam  1  un 
des  élus  ,  dans  quni*ainc  au  plutatd  ,  a  l'cgard 
des  ileafons  compofees  dé  cent  uaroilTes  &  au- 
dclTiis ,  &  dans  la  huitaine  ,  pour  les  autres  dccr 
rions  i  que  l  ade  d'aftirmatton  feïamjs  au  pied  du 
pncis-rerial ,  &  r.gi.é  fans  frais.  &  1«  conrr-vr- 
MO»  aÛigné»  dans  la  huitaine  de  I  aftitroation. 
PW<TC«  dernier  mot ,  tvml,  tH-  '^yt 
wm  Saiiib  ,  d-apxis. 

On  a  dit  au  mot  Prfuve  par  témoin  ,  ^e 
cette  efpcce  de  preuve  ne  pouvoir  être  admife , 
ni  contre  les Fr*<**-vr/-A<i«x,  ni  contre  aucun  adtc 
des  commis  .  parce  qu'ils  font  crus  jufqu'a  l  inf- 
cription  de  faux.  On  a  raoporté  a  ce  dernier  arti- 
cle tout  cequicooceilicksiflfaiFUonidefeia, 
$ome  11,  pag-  600. 

Nous  allons  rappcllet  ici  des  réglemen»  gén^- 
faux  ,  rendus  fur  le  fait  de  dific-rcns  p'-oces-vtr- 
haux.  Quoique  leurs  difpofitions  foicni  particu- 
lièrement applicables  i  la  partie  des  traites  & 
des  gabelles  ,  ell-s  n'en  ttablilTent  pas  moins  la 
iurtfprudence  du  coofeil ,  &  on  peut  raifonnablc- 

ment  l'invoquet  dans  toutes  les  swset  pamcs  des 
dioiis  dif  fpi* 

farmi  ces  rcglcmens  font  deux  arrêts  da  con- 
fcil,  dfs  S  mars  &  î  novembre  i77'  î  ceux  des 
ao  juin  177;  7  lu'll"  i775).  Voici  le  fait  fur 
lequel  ont  piouoncc  les  deux  premiers. 

Deux  ^p\aféi  des  fermes  rencontrèrent  1  le 
1^  juillet  t770  ,  (br  U  route  d'Avranches  ,  deux 
Viiticuliers  conduifant  un  cheval  chargé  de  malles, 
^  qui^ur  déclarèrent  n'avoir  ni  acquit- à-cau- 
tion pafTavant  i  ils  les  menèrent  au  bureau 
d'Avoocbc»  :  cça  piévenus  nixoïvM  gue  les 
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faveurs  ;  les  frères  Emmanuel ,  Juifs  ,  ptop^i^ 
taires  du  dieval  &  d^s  matchandifcs,  amveient 

«refqu'auffi^rôt  i  ce  bu»au  s  la  vérification  qui 
it  ftîie  en  feur  préfence  ,  établit  qu'il  y  avoir 
dans  cesm.illes ,  deux  coupon-;  iféc  rjc  d'aineS, 
deux  autres  coupons  de  foie  .  i  jus  plomb  « 
marque  de  fabrique  ,  des  bas  ,  des  mitaines  ^ 
foie ,  auffi  fans  plomb  ni  marque  {  enfin ,  difie» 
rentes  efpdces  de  bijouteries  scmetcetiesnillée». 

La  fwohibidon  abfolue  des  coupons  d'écotce 
d'aibres ,  le  défaut  de  plomb  &  de  ma«ïBe  de 
fabrique  à  ceux  de  foie  ,  le  tranfport  dans  les 
quatre  liciics  des  limites ,  fans  acquit- à  camion, 
étoient  autant  de  caufes  qui  validoient  la  faifie. 
Les  Wies  Enwnanuel ,  qui  fe  virait  fans  reflooice  . 
quant  au  fond  ,  nttaquèrent  la  forme.  Sentenccde 
la  jurifdiûion  tics  traites  d'Avranches  ,  du  14 
du  mùmc  mois  ,  qui  déclara  la  faifie  nulle .  or- 
donna la  reftitution  des  marchandifes  ,  &  coti- 
datiuiale  fermier  en  cinquante  livres  de  dommages- 
intérêts  .  &  aux  dépens.  La  nullité  de  cette  faifie 
cft  réfultéc  principalement  de  ce  qu'il  ."'«ott 
point  t  u  vt  tbalifé  au  tems  mcme  de  la  faine  . 
reurd  au  bureau  d'Avranches  pendant  ti ois  heu- 
res ,  de  l'ouverture  des  malles  &  de  la  dcfcriptioa 
des  marcbandifesidecequ'ou  n'avoit  pomt  ai» 
rctc  ni  figné  dtfiifrens  comexres.  8e  de  ce  ij» 
les  copiçs  du  ptocis  vtrbal  ne  fe  trouvoicnt  pas 
écrites  de  la  main  des  faifilTans.  L'arrêt  de  lacour 
des  aides  ,  qui  a  confirmé  ce  jugement,  s'cft  dé* 
terminé  pat  les  mêmes  motib  j  fa  caflation  luf- 
lîfie  qu'if  eft  dans  l'eTprit  des  téglemens  8f  dans 
les  principes  du  confeil  ;  i".  que  les  employé» 
peuvent  ne  point  verbalifer  au  lieu  de  la  } 
2».  qu'ils  ne  font  pas  plus  obligés  de  marquer 
chacune  de  leurs  opérations  par  des  comextei 
parttcttltets  l       que  le  retard  de  ces  mêmes  opé- 
rations nu  bureau  du  dépôt,  n'eft  point  une  irré- 
gularité i  4^.  qu'il  eft  indifférent  par  qui  les  f''»' 
eis.vtrhaux  foicnt  écrits  ,  poUIVO  qi»'W  wfcK 
figncs  de  deux  employés. 

Les  deux  auttçs  açtçtt  ont  été  rendus  dant 
reCpéce  fuimite. 

La  jteifdiaion  des  gabelles  de  Seurre  en  Bour- 
gogne ,  prctcndoit  que  le  proch'Vtréat  de  famc 
de  faux-fel .  rédigé  i  la  requête  de  radjudica- 
taire,  &  le  d<?FÔt  qui  en  tftoit  f,::r  au  greffe,  cent- 
tituoit  nécefiaitcmcnt  cet  adjudicataire  partie  ct- 
vilc  dans  toutes  les  procédures  que  ce  tribunal 
jugeoit  devoir  Aivre»  Quoique  le  fermier  con- 
fentît  à  la  liberté  des  prAenus»  «r  que  cet  adjo- 
dicaraire  ctoit  ,  par  fuite  ,  tenu  d'acquJltcr  Irt 
frais  de  ces  procédures.  L'arrêt  du  eonfeil ,  àa 
7  juillet  177Ô,  fuge  fur  ce  point,  conformcmcct 
aux  articles  10  &  11  du  titre  18  de  l'ordonnarce 
des  gabelles  ,  que  l'adjudicataire  ftVft  pei"f  f'" 
vile  dans  une  prccc.'  nr  de  faux-faunage 
ou  de  récidive  ,  que  dan*  le  cas     il  a  pw  ««* 
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lOKhi&ms ,  9i  que.  Cins  cette  diconftance.  Us 
àài  de  lIpfttttâioQ  ne  pett?cnc  point  tomber  à 
&  cbige* 

L'arrÉt  confirme  aufTi  les  principes  établis  par 
ks  régiemcns  ,  &  nouinmcnt  par  la  déclaration 
do  21  décembre  17*1  ,  lelaiivemcnt  au  fimple 
icsproth-vtràMix ,  pour  lequel iio'cft  rien 
de  au  greffier,  t.»  loi  lui  adjuge  reutemcnc  vingc 
fous  en  matière  dt  fiiflc  doinjciliaire  ,  tanp  pour 
ce  dépôt ,  que  pour  le  procfs-veriai  de  reconooif- 
TMce  de  cachets,  vénficaiiou  des  ddiaotilbn»  , 
&  pour  IVxpédiàoa. 

^  Enfin  ,  il  eft  encote  jagé,  qae  lesoiEcieis  des 
j«nt!S8Sota  des  gabelles  ne  peuvent  point  exiger 

d'épiccs  pour  décrets  décernés  fur  les  proùs- 
veràattx  ,  attendu  que  Ic  décret  ne  dok  point 
«Rner'dans  ce  génie  de  pracédim. 

Enfin  ,  les  lettres-patentes  du  17  ftptembre  de 
la  même  année  r77S  ont  réglé  les  prec  intions  5 
prendre  pour  valider  (\e%' prv^fs-i-^ràjux  de  ceux 
desemplo)^és  de  b  ferme  générale,  qui  ne  &vent 
ni  lire,  uî  ^itre.  à  pciiïe  de  nullité. 

Ces  lettres^pitentes  font  fi  intéreiTantes  à  con> 
aDÎcre,  qu'elles  vont  terminer  cet  article. 

LoviST,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Nous 
naus  fomincs  fait  rendre  compte  en  notre  con- 
feil  des  difpofitions  de   l'aittc  de  règlement 
de  notre  cour  des  aides  de  Paris ,  du  ij  avril  1766, 
par  leqael  il  «  ^  ordonné  que  l'adjudicataire  de 
nos  ftrmet  ne  pourroît  fe  fêrvîr  de  commis ,  com- 
mandans  &  gardes  qui  ne  rulTcnt  écrire.  l  eniotif 
de  cet  arrct  a  été  de  prévenir  i'abus  qu  on  auroit 
pu  faire  de  la  foi  qui  doit  être  accordée  aux  pro<is. 
vtriaux  deTdits  commis ,  &  d'empêcher  qtie  fous 
kors  noms  »  6c  »h  hveat  de  leur  fignature .  on 
n'atteftàt  à  la  juftice,  des  faît^  t^oi  r  ils  n'aurotent 
point  eu  de  connoiflance  i  mais  comme  nous  avons 
tr  ij  oriTiés  que  l'adjudicataire  avoir  fouvent  de 
la  diOiculté  À  Ce  procurer  des  employés  fachane 
lire  &  écrire  nous  avons  cbetché  a  coadlicr  les 
droits  de  b  lufVcc  ivec  l'Intérêt  d'un  fervice  im- 
portant ,  uc  nuas  avons  pris  des  précautions  fufli- 
fantcs  pour  que  le  témoignage  des  employés  de 
l'adjudicataire  fût  coaftaté  ioridiqnanene ,  avec 
liiieemsice^filiccé  pour  net  fiijetSi  Ace^  cenfcs . 
&  autres^  v«. 

Article  premier. 

Lorfquel'un  ou  plufieurs  des  con-  t.'s  ,  employés 
on  gardes,  qui  auront  été  préfen^  j  i  i  inUc  ,  cnp- 
turc  ou  autre contraventin-  ,11:11  ii  iroru  donné liou 
iw. procii'Vtritai ,in  matictede  traites,  faux  fau- 
aage  &  faux -tabac ,  ne  bwom  Hie  oi  éeiîte  ,  mais 
ftulement  figner  leurs  noms  ,  ils  ne  pourront  appo- 
^  leurs  fignatures  au  pied  dudit  prodi-ytrUt , 
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qu'après  qu'un  Juge  de  nos  droits ,  ou  i'un  des 
.procureurs  de  nous .  Ott  leurs  fubllituts  aux  jurtlHhN 
ttons  des  traites ,  leur  aura  fait  leâure  ,  à  chacun 
répart  ment ,  &  hors  la  prcfence  des  autres  cm-  ■ 
pîoycs ,  An  procis-verbal  qu'ils  affirmeront  véri- 
table \  ce  dont  il  fera  l»it  mention  dans  l'affirma- 
tion  qui  continuera  i  ttie  faite  daosles  délais  pieP 
ctits  parles  réglemens. 

I  I. 

Dans  le  cas  de  faifie  &  capture  faites  au  bnitau 
du  fermier  de  nos  droit j ,  ou  des  contraventions 
qui  y  feront  conûatces  .  le  procet-vtrbal  ne  pourra 
être  rédigé  que  par  det  commis  lâciuiit  lire  8e 
écrire. 

III. 

En  matière  de  traites  ,  &:  dans  le  cas  nù  ,  l  raifon 
de  faux-fauoage  &  de  faux-tabac ,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder i  la  deicripdon  des  objets  faifis .  fi  la  faifie  a 
été  £ûte  pw  un  on  pinlîears  employés  ne  fâchant 
lire  ni  écrire ,  8r  hor*  le  burein ,  dans  une  maifoo 
ou  mag.i(în  ,  lefdits  employés  feront  tenus  d'eu 
appclier  d'autres  fâchant  lire  &  écrire ,  pour  erre 
procédé  à  la  defcripiion  telle  qu'elle  eft  prefcrite 
par  l'anirle  IV  du  titre  II  de  I  ordonnance  de  1687 1 
&  fi  la  faifie  efl  &îte  i  la  campagne ,  la  defcriptioa 
ou  dcfignation  en  çros  en  fera  faite  fans  déballer,  & 
vcrbalenient,  avec  les  conduitcurs  oa  voiruriers, 
auxquels  feront  faites  les  interpellations  portées  en 
l'article  VI  du  même  titre  i  mais  il  ne  fera  procédé 
ï  la  defcription  en  détail ,  mentionnée  en  l'article  V 
du  même  titre  que  dans  les  bureaux»    par  des  cm* 
ploycs  fâchant  lire  &  écrire. 

I  V. 

Lorfqucl  i  defcripiion  aura  été  faite  ,  ou  lorfciie, 
en  matière  de  faux-faunage  ou  de  faux>tabac\,  le 
corps  du  délit  aura  été'iaifi  »  lîins  qu'il  y  ^e  ett 
lieu  d'en  faire  deicripttmi,  par  un  aâc  particu- 
li^:i  ,  les  enjployés  ne  Tachant  lire,  ni  écrire  , 
qui  auront  fait  la  faifie  &  capture  ,  &  méms  ceux 
qui  ,  s'il  y  échet  ,  auront  fait  ks  defcriptione 
portées  au  orécédeqt  article ,  feront  tenus .  fane 
dtvcitir  i  d  autres  afies,  de  fe  préfcnter  avec 
les  parties  faifies ,  ou  elles  ddment  interpellées , 
de  les  accompagner  devant  l'un  des  juges  de  nos 
droits ,  ou  devant  l'un  des  procureurs  de  nous« 
aux  lièges  des  traites  -  foraines ,  ou  de  leurs  fublli- 
tuts ,  auxquels  ils  demanderont  aâe  de  leur  rap> 
port ,  qui  fera  rédige  par  ledit  juge  de  nos  droits  , 
le-  }  rof  iinur  ("îe  nous ou  fon  fublHtut  aux  fiénes 
des  ctaitLS ,  puis  figné  &:  affirmé  véritable  eu  leur 
préfence  ,  tant  par  les  employés  ,  dont  ils  aoiOne 
reçu  ledit  rappon .  que  pai  ceux  qui  mront  ré- 
digé les  pnuh-veiiaitx  de  defcription  d'ddTus 
mentionnés  ,  Icfqucis  fer'  ne  annexés  ,  &  du  COlit 
ku  Un  Micouon  dans  i'auc  ainù  rédigé. 

.  V. 

LeCAltiproch-veri^ux  pourront  contenir  .ifTigiia- 
tion,  lorfqu'il  y  aura  eu  un  aite  de  defcription.  Se 
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la  copie  ,  ainfi  que  Taflignation  >  pourront  être  dé- 
livrées audit  cas  ,  par  les  commis  qui  auront 
rédigé  l'aâc  de  dcIcMption  ,  011  par  cous  commis 
qui  en  auront  tait  la  copte  ,  en  prci'cnce  du  juge, 
pendant  la  rédaction  du  prixes  verial  j  &  feront 
obiervcs ,  dans  tous  les  cas ,  les  <iéUis  des  ligfii- 
Âcations  des  proch-  vtriaitx ,  prefcrîis  par  la  dé- 
claration du  novembre  1717  ,  a;ii(ï  que  les  dé- 
lais des  aflignations ,  pretcrits  enmaticrc  de  traites, 
parl'aiticie  VII  du  titre  II  de  l'ordonnince  de 
1687*  &  dans  les  aums  madères^  pax  h  décU- 
tatioa  da  17  fêvrnr  léd^t 

VL 

Seront  toutes  les  formalités  ci  delTiis  .  exécu- 
tèc%  par  fcs  empipjrés  ne  lâchant  lire  ni  écrite» 
à  peine  de  nullité  dcs  proùt-ve^aait. 

VII. 

Les  frais  des  a^^ss  de  lecture  réparée  &  de  rc- 
daâion  des  proàt-verhaux  par  les  )uges  ,  procu- 
tetirs*  de  noas  ,  ou  leurs  fLbrtttuts  ,  feront  & 
demeureront  fixés  à  la  fommc  de  trots^  livres  j 
Koii  compris  le  coût  du  papier  timbré.  Si  vous 
marnions,  &:c.  V)c,v.m  à  \  erfailles  le  dix  fcpiitmc 
jour  de  feptcmbre,  l'an  de  grâce  177^»  àc  de 
notie  ligne  le  cinquième. 

Regiftrées ,  ouï ,  Be  ce  w<^éram  le  procaretir 

pcnéral  du  roi  ,  pour  erre  exécutées  lelon  leur 
forme  &  teneur,  ûfe.  i,e.  tait  a  l^aris  .  en  la 

cour  des  aides  ^- Jes  cbubbN$  a0emblêes,  le  4 
I  décembre  177^- 

En  matière  de  droits  de  domaine,  l'article  VI 
de  la  déclaration  du  lo  mars  i7oii  porte ,  que 

les  amendes  do  coîunvention  dcmctircro-it  en- 
courues contre  les  tmtaircs  &  gretficrs  ,  pour 
refiis  de  commiiniquer  leur;  inventaires  ,  réper- 
toire* &  liaflcs  1  &c.  ,-riir  le  fitnpic  ;'''0(rè,(-vc^^a/ 
des  contrAleoT)  des  aâes-eit  eommts ,  pourvu  que 
ce  commis  Te  fuit  fïit  recevoir  ,  S:  .lit  pteté  fcr- 
}  ment  devant  l'intendant  de  la  génctalué  oà  il  fera 

<     dtabU,  on  list  fiibdélégaés. 

La  dédfion  do  conftit ,  do  ^  nevemltre  1 740  ^ 

a  confirmé  ces  difpofitions  ,  en  condamnant  a 
l'amende  un  noratre  Si  t^effi;:  au  bailiiagc  de 
-Vemmandois  ,  t]iii  avoit  rrl  ifé  dt  rL-prcfcntcr  fes 
«minutes  auremployés  des  d<nnaines  .  en  exigeant 
l'exhibition  des  autari«j»  x|ui  leur  doanoienc  le 
dratc  de  demander  cette  communication» 

PRODUIT  ,  f.  na.  ,  pat  lequel  on  entend  le 
montant  d'une  recette,  à'WK  ,^CtBIC  >  011  d'OB 
droit  quelconque.  < 

On  diftingue  deux  fortes  pxodoit*  Le  #nH 
éUt  hnt  it  h  ^9diik  net» 


P  R  O 

Le  produit  brut  ell  celui  que  donne  une  ttmt  | 
un  droit ,  y  compris  les  nais  d'exploitatioit  m 
de  pcfcepuQit* 

Le  ^produit  net  eft  celui  fin  lequel  flfl  filt  b 

déduâion  de  ces  £rais. 

PROIÎIRFR.  V.  a.  .  qui'  a  !a  narine  fîgnifï- 
cation  que  défendre.  Il  cil  fort  en  alagc  dans  la 
îanguefifcale,  pour  fynonime  de  ce  dernier  verbe. 
Ainfif  on  dit  indifFéremment;'n>A/^«r  l'entrée  d'une 
marchandife  ,  ou  prohibtr  une  marchandife  à  l'en- 
trée du  royaume.  Contrevenir  à  la  loi  qui  pr^ 
^li'  l'entrée  des  Elaces,  poc  exemple ,  des  étdFa 
de  foie  ,  c'ftft  Aire  la  conisèbttide.  .r«)M{  ce 
dernier  moc«  «mm     ftg»  j&f. 

PROHIBITION,  r.  f.,  qoi'vieot de  prohiber. 
On  a  donné  au  motCoNTREBANO*:  ,  l'état  des 
Rurchandifei  «ni  font  font  le  )oug  de  h 

ônion  ,  t.jtit  à  l'entrée  qu'à  la  fottic  du  tovaumcj 
&c  ou  i  cil  livré  à  quelques  obfcTvaiioiis ,  p-ig» 
Î69  ,  fur  l'inconféquence  de  permettre  l'affiche 
&  la  vente  publiques. dans  la  capitale j  depiup 
(leurs  efp^ces  de  nurcnandifes  angloifes  ,  tandis 
que  la  loi  les  prohiboic  fcvcrcmcnt.  On  a  re- 
marqué ,  en  même  temps,  qu'i  la  vétité  ,  la 
pertniffion.  dont  jouifloient  les  fcrmicrs-«du  fifc  , 
de  vcndr.*  chaque  année  foixante- quatre  on  qua* 
rame  quatre  ballots  de  mzrchandifes  confifoùétf 
pour  raifo'i  de  prohiUrion  mcttoit  dins  rira- 
pollîbilité  de  dilhnt^ucr  celles  qui  cioiunt  ven- 
dues légitimement  ,  fous  la  to!.'ra:icc  du  Gouver- 
nement ,  d'avec  celles  qui  avoient  ufurpé  cette 
faveur  par  une  intioduàion  clandclHne  Se  oa 
a  propofé  le  moyen  de  faite  ccfTcr  cet  ufage 
bifarre ,  &  de  mauvais  exemple ,  en  appliquant 
à  toutes  les  marchandifcs  conlif(;uées ,  comme 
contrcbantie  ,  ia  lé^ilatton  exiilante  à  l'cgatd  des 
marchandifts  dn  même  genre  ,  qui  provenoient 
de  prifes,  nous  arons  eu  U  fatistàâion  de  voir 
que  ce  que  nous  avions  préftmé  en  178} ,  fur 
cet  objet,  a  entièrement  été  adopté  en  178}, 
par  l'arr^  du  17  juillet»  auquel  fc  trouve  joint 
un  nouvel  état  des  maichaooilcs  qu%  eil  pemiis 
de  tiret  d'Angleterre. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  plainte» 
qui  lui  ont  été  adrefl^s  par  les  marchands  k 
fabricans  de  (on  royaume,  fur  ic  prciudice  çiie 
leur  caulc  le  dcbit  qui  fe  fait  ouvertement  tles 
marchandifcs  éirangèrei «  "fc  fur  tour  de  celles 
des  fabriques  angtoifes  «  auxquelles  la  mode  ie  la 
fantaifie  font  donner  une  préférence  découca» 
géante  pour  ri'iJudiie  n.itionale  ,  Si  d'autant  plus 
intolérable  ,  que  les  m.irchandifes  fraiifoifes  font 
exclues  de  l'Angleterre  par  les  prohiiitions  les  ph» 
rigoureufes  :  Et  (a  majeflé  s'étant  ^it  icpl^feaur 
les  suxêis  &  r^meu  qui  ^  pour  favoriser  ki 
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ji»nnfàâar«  du  royaume  ,  aiofî  que  par  Te  motif 
4'aae  ittfte  réciprocité  .  ont  rléfc^Hn  l'entrée  de 
cntaines  marchandifës  ctritjgcrcs,  S<  en  ont  fou- 
rnis d'3utrc<;  1  des  droits  confidérnblcs  ,  dont  on 
élude  aujourd'hui  le  payement  i  fa  majcfté  a  re- 
connu que  la  proteâion  qu'elle  doit  au  commerce 
je  fes  fojets  ,  exigeoit  qu'elle  renouvellât  ces  cUP- 
Nfcnverloix ,  &  qu'elle  prefcrivît  des  icgics  pour 
en  afTurer  plus  efficacement  I  crtcution  :  elle  a 
bien  voulu  néanmoins  que  les  prohi->itions  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  b  vente  des  marchandifes 
«raidies.  n'étendiiTeat  pas  leur  effet  jurqu'â 
mwrJîie  abfôfument  à  ceux  de  fes  fujets  qui  ne 
font  aucun  commerce  ,  I.i  liberté  de  fjtisfaire  leur 
goât,  en  faifant  venir  de  l'étranger  des  objets  nou- 
vdlemoit  inventés .  ou  qu'ils  croiroient me  d'une 
Abftcauoo  plus  parfiite  que  celle  du  royaume  ;  mais 
en  même  tenu ,  fa  majefté  a  jugé  nécclTaire  d'en 
affijjettir  riiitrodudion  à  des  droits  afTei  forts  pour 
90'elle  ne  puilTe  préiudicier  aux  maiiuùâures  na- 
tionales, â  l'encouragionent  defqiietles  ie  pro- 
duitde.  CCS  draiu  fer»  anploy^t  en  forte  que  les 
foiiiflaices  de  luxe  éenenim»  «n  quelque  forte 
tribjtitrcf  de  l'utilité  génénlc.  A  quoi  voiilane 
pourvoir ,  &c. 

1**.  Les  denrées  &  marchandifes  ^traQaàies  > 
yiont  l'introduûion  dans  le  royaume  eft  dé^ndoe 
"par  les  ordonnances  &  réglemens  rendus  depuis 
1687  jufqu'à  ce  jour,  feront  &  demeureront  pro- 
hibées à  toutes  les  encrées  du  royaume, fousles 
peines  portées  auxdits  réglemens. 

1**.  Les  marchandifes  de  fabriques  an^îoiTes 
«mes  que  eeîles  dont  l'entrée  a  été  nomiiiénicnt 
permife  par  l'arrftdu  6  feptcmbre  1701  ,  ou  autres 
fublcqucns ,  defquelles  1  état  fera  annexé  au  pré- 
ttnt  arrêt ,  continueront  d'être  prohitM$cs  i  tomes 
les  entrées  da  royaume^  notamment  toute  efpéce 
delèllerfe  ,  bomieterie. draperie  &  quincaillerie, 
fous  peine  de  confircarion  derdiies m»dlaildilês  * 
&  de  dîx  mille  livres  d  ameadc.  * 

Défend  fa  majefté  .  fous  ka  mêmes  peines . 
imtfoduâion  de  toos  ouvrages  d'acier  poli  , 

autres  que  les  oiittls  &:  inftru'iicns  propre»  aux  arts 
fie  aux  fcicnces,  &  de  tous  crillauxôc  verres  pro- 
venant de  rétnngu. 

4*.  Permet  néanmoins  fa  majefté  ï  cewr  de 

fes  fiijer«,  qui  ne  font  aucun  commerce,  de  faire 
Venir  d'Angleterre  ,  ou  d'autres  pays  étrangers , 
mais  feule  lient  pour  leur  propre  ulage  &i  confom- 
mation  pcrfonnelle ,  les  objets  dont  l'ioRodttâion 
dans  le  royaumè  eft  prohibée  ,  en  demandant  au 
préalable  une  permiifion  qui  leur  fera  délivrée 
par  le  contrôleur  général  des  finances  ,  fur  la 
décLiration  qu'ils  feront  de  la  qualité  &  quantité 
des  marchandifes  ,  8c  du  bureau  par  lequel  elles 
derrontdtre  introduites!  fci  h  charge  de  payer 
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I  Patijudicataire  des  fermes  jténéraîes,  trente  pour 
cent  de  leur  valeur,  enfemble  les  dix  fous  poor 
livre,  fuivant  l'état  eftimatif  defdites  marchan- 
difes ,  qui  fera  envoyé  ,  par  les  ordres  de  fa 
majelté  ,  dans  tou^:  !e?  bureaux  par  lefquels  elle 
en  permettra  l'entrée  ;  &  feront  lefdites  marchan- 
difes expédiées  fous  plomb,  deiNÛs  le  premier 
bureau  jufqu'i  leur  delhnatinn. 

.  r-  Veut  &  entend  fa  maieflé  qu'il  nepuiiTe 
être  accorde  m  exemption  m  modératiorv  quel, 
conque  defdiis  droits  i  aucune  perfonne  de 
cjuclque  raitt  8e  quaUtë  qu'elle  foit ,  ni  pour 
quelque  caufe  qne  ce  pnifle  (ttc 

f<^.  Renouvelle  fa  majeftc  les  défenfcs  faîtes 
par  J'arrtt  du  6  fcpîcmbre  1701  ,  à  tous  mar- 
chands &  négocians  ,  tant  en  gros  qu'en  détail . 
des  villes  &  autres  lieux  du  royaume ,  $t  a  toiitcs 
autres  perfonnes  ,  d'expofcr  en  vente ,  débiter  ou 
vendre  ,  de  manière  qiiclconquc ,  aucune  defdites 
marchandifes  urohibées ,  à  peine  de  confifcatiofl 
d'icelics,  fie  de  trois  mille  livres  d'amende,  iàns 
qu'en  aucun  cas  il  puiû«  «a  eue  âic  lenife  os 
modération. 

7"'  Fait  pareillement  fa  majcfté  très  cxprcfles 
inhibitions  &:défcnfe$  à  tous  marchands  des  ville» 
&r  autres  lieux  du  royaume, de  mettre  fur  les  portes 
de  leurs  boutiques  >  le  titre  de  magafi»  ît  — **t<ww- 
aijtsd  Anglaentt  OU  d'autres  pays  étrangers,  fous 
la  même  peine  de  trors  mHIe  nvrcs  d^mende  , 
&:  d'être  dCchus  des  droits  S:  privilèges 
marchands.  Enjoint  fa  ma;ellc ,  fous  les  mêmes 
peines ,  à  ceux  dont  les  boutiques  portcroient 
aâuellement  pareille  infcription  j  de  la  £ùte  biffer 
8e  fnpprimer ,  dans  huit  jours  pour  tout  délai , 
â  compter  de  celui  de  la  publication  du  préfent 
arrcr  :  Ordonne  aux  gardes ,  fyndics  &  adjoints 
des  corps  communautés  d'arts  &  métiers  i 
Paris  &  dans  les  provinces ,  de  tenir  la  main  i 
l'exécutioa  du  préfent  anide  ,  8e  de  dénoue» 
aux  juges  de  police  les  contraventiaiifc  ' 

8'.  Les  marchandifes  prohibées  qu'on  tente- 
roit  d'introduire,  de  vendre  ou  faire  circuler  dans 
le  royaume,  en  contravention  aux  difpofittons du 
préfent  arrêt ,  iêront  làilics  par  les  prépofés  de 
l'adjudicataire  des  fermes  générales .  qui  en  pour- 
fuivra  la  confifcation  8<r  l'amende  pardevant  le 
fieur  lieutenant  général  de  police  a  Paris  ,  & 
pardevant  les  ficurs  inrcndans  &  commiftaires 
départis  pour  l'exécution  des  ordres  ilu  roi  dans  les 
provinces  do  roy.iume  ;  fa  maicfté  leur  attribuant, 
chacun  en  droit  foi,  la  connoillintc  de  toutes 
contraventions  aux  difpofuions  du  préfent  arrct , 
fauf  l'appel  en  fon  confeil ,  iceSIe  înterdifant  à 
toutes  fes  cours  &c  autres  juges. 

9**.  Les  marchandifes ,  dont  la  confifcation  aura 
été  prononcée,  feront  aulCtût  actes,  expédiées 

C  ce 
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fous  plomb  ,  &r  pir  acatiit  à  caiittoh  ,  ail  tnirfeaà  ' 
général  du  prohilK-  de  Paris,  où  elles  feront  clli- 
mécs  par  dcuK  experts  à  ce  commis  ,  pour  être  , 
h  moitié  du  prix  4é  ladite  cftimarion  >  accor- 
Aée  &  payée  comptant  atfx  commis  faififlans  > 
fans  aucune  retenue }  &  fe«ont  tnfak^  Icfdhes 
màrchari>iifcs  ,  rcexportccs  à  l'étranger  ,  &  à  cet 
effet  rcnvoycc;  j  fçavoir ,  celles  connues  fous  le 
nom  de  rr.ur.kundtft*  bUnikts ,  dans  le  port  de 
rOf  ient ,  &  les  autres  dans  l'on  des  poits  fraocs 
du  royaume  ,  où  eltes  feront  vendues  an  mots  (te 
janvier  de  chaque  année  .  par  vente  publique , 
fans.pOttVoir  en  aucun  cas  rentier  dans  le  royaume  i 
derquellès  ventes  le  produit  fera  diilribué .  aiofi 
oia'U  fera  ordonaé  p«  fa  maidlé ,  apr^  le  pré- 
Icvement  de  la  monté  attribuée  aux  commis , 
ic  des  frais  qui  feront  payés  fur  l'autre  nioiiic. 
Fait  au  confcil  d'état  i\x  roi,  le  J?  juillet  lySj. 

£tAT  d<s  manhandifcs  qui  continueront 
J^éue  reçues  dans  le  royaume  ^  quoiqu'elles 

foiMe  du  crû  ou  fabrî^s  Angleterre  ; 
à  la  charge  de  payer  les  droits  fixés  par 
l'arrêt  du  6  feptcmbre  1701  ,  &  autres 

fubféqutns. 

Chevaux,  laines ,  cotons  en  lame,  cnifs  venk , 

peaux  de  btriiT,  peaux  de  veau  ,  ploc  ,  ou  poil 
de  vache,  fuih  de  toute  cfpèce,  cire  jaune  .  cire 
blanche ,  charbons  de  terre  ,  chairs  Talées .  bièie , 
ta  boitteille  feulement,  cole ,  dite  d'Angleterre , 
coiMTOode  00  plate .  dents  d'éléphant,  eoupe- 
lofe,  drogues  fervant  à  la  teinture,  forces  â 
tondre  ,  8c  autres  outils  oir  inftrumens  propres 
aux  arts  ,  meules  à  taillandier ,  train  non  ouvré 
fie  bots  de  conftru^on  ^  bois  feuillards  ,  bois 
mcmtns  •  futailles  venant  d'AnBleieint  ou  des 
colonies  angloires. 

En  t>itmc  tcms  Ic'miniftre  des  finances  marwia 
aux  fermiers  généraux  ,  que  l'intention  du  roi 
était  qa'i  Vvitm.  H  ne  fe  fit  plus  entc'etnt  «  de 
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partage  dei  marchandifes  prohibées  ,  qui  tam^ 
bcroient  en  confifcation  i  mais  qu'elles  fiiHèni 
toutes  envoyées  *  comme  le  porte  l'article  IX  « 
pour  être  vendues  «  fous  la  cendiiioii  de  kflt 
expédition ,  en  pays  étranger. 

Quelques  jours  auDaravaat  j  l'anét  du  confcil  da 
10  du  même  mois  de  juillet ,  avoit  défendu  l'en- 
trée de  toutes  toiles  de  coton  &  moutTclirrs 
étrangéies ,  autres  que  celles  qui  provietjùiu.c  it 
du  commerce  de  la  compagnie  des  Indes;  ainli, 
ces  marchandii'es  doivent  être  ajoutées  dans  U 
clafTe  des  marchandifes  de  comrroatfde,  aiBfi4itt 
les  cendres ,  falins  ,  potaffcs ,  le  ^-oV'A  .  nn  verre 
catfé  J  proliibcs  à  U  fortie  ^  par  atrct  du  conTcU 
du  iO|uîUet  1781. 

Avant  de  rechercher  fi  les  anciens  nous  ont 
donné  l'exemple  des  prohibitions  ,  de  préfemct 
quelques  réflexions  fur  leurs  effets  en  général, îl 
convient  de  faire  obferver  qu'on  duHngMe  eu 
i-rance  pluûeurs  fortes  de  pniiUfiemt. 

On  compte  donc  les  fre^l^imu  générales  8e 

abfolues } 

Les  prohlhhlons  relatives  ou  locales  } 

I  es  prohibitions  politiques. 

Les  prcniicres  font  celles  qui  interdifênc  abfi>- 
j  lumcnt  l'eHtrce  d'une  marchandife  ,  d'UM  étolTe, 
par  interne  pour  l'induttiie  ou  le  commerce  de 
la  nation.  Telles  font  les  étoffes  des  Indes  &  du 

levant,  &:  toutes  les  marchandifes  dontoaadonné 
l'état  au  premier  volume  ,  pagt  }66. 

Les  étoffes  de  laine  &  de  foie  des  autres  pa^ 
ne  font  Clic  dans  une  prohibition  \QC3\t  ;  e'eft-à- 
diie  qu'elles  peuvent  entrer  dans  le  r^aaney 
poorvû  que  ce  foit  feulement  par  certains  bn» 
féaux  que  la  loi  a  défi^nés  à  cet  effet. 

Voici  l'état  des  marchandifes  fujettes  à  des 
prohibitions  locales ,  &  que  l'on  a  pro^  foiis  k 
not  Marchandises. 
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ÈTA  T  a^ka&étifuc  des  mankanitfes ,  dont  l'entrée  dans  le  royaume  ejt 
nfir&me  à  unains  Bureaux  i  enfembk  les  droits  qtL  elles  y  payent ,  ù  Us 
riglemens  qui  Us  ajfujcttijfent  k  ces  formalités. 


GENRE  BT  ESPÈCE 

llAlLOnAMMSES. 


Café  Moka  Se  autres , que 
des  iflês  fratifoifes  de 

rAmérique. 

Cxcpcs  Uâcs  de  Bouiogn& 


BUREAUX 
indiqués    pouc  leur 
E  M  T  &  i  ^. 


l'OridocaeScpimM. 
Auxoooe  &  Lyon». . . 


DROITS 
qu'eilct  7  payenr. 


Crerponi  de  Ziukk  [idem 


Cooferaues  de  lU  &  co> 

toQ ,  apportées  d'Italie 
&  autiec  pays  ^ttaa< 
ger$. 

Çllifsuno^  Af  corroyée, 
antres  que  d'Angleter- 
re.  qui  font  prohibes. 
La  Normandie  8c  la 
Picardie  éunt  voiHaes 
decet  Étaccecte  proxi- 
Biitc  paroît  !c  motif  de 
cette  relitidion  par 
celte  panie  du  royau- 


Piogueries ,  épiceiiec  de 
loiMs  efpicie* 


MacftiDe  9e  Teuloii. . . 


En  Normandie  ,  Rouen 
fcCaetb 

EnFiceidie  Cabis. 


ijUvieaduquiical. 


}6  pottr  ceot  de  la  va- 
leur. 

S  livres  ta  pièce  de  vingt- 
cinq  aulnes. 

Orojtt  de  la  douane  de 
Lyon  &  amiei* 


20  pour  cent  de  la  va- 
Jeiir. 


RHGLEMENS 

qui  prcicriv«nt  ces- 
conditions. 


Ariètdu  1 5       1 7^7. 

Tarif  de  16 67;  arrêt 
du  24  janvier  16^6. 

Arrôtsdes  i  5  avri!  i  ^851 
&  24  janvier  i^^o» 

Décilioo  do  CpoiÎMla 
dia&7«oiic  1719* 


Arrcr»  des  7  Icpterhbre 
iCti^  lomai  t<$8p, 
xS  man  171t. 


LiHe  &  Valefldeimes.. 

Bofdeamc.Cahlijbafre 

ville  de  Dunkerque  , 
Lyon  ,  la  Rochelle  , 
Nantes  ,  Rouen ,  Saint- 
Valleiyf  tous  les  ports 
de  la  Bretagne  ;  Agde  , 
Boulogne  «  Caen,  Diep- 
pe, Hooflcuc,  Toulon. 


loliv.  la  line. 


Ocoiutfuiyaotleureipèce 


Anêndtt  jod^mb» 
i7i9,ioaviili7|4. 


Titre  ni  derordoniMii* 
ce  de  t6lj  ;  antcs 
des  15  novembre 
1^93 , 16  dc^mbie 
1721 ,  28  jiûn  i7»j. 

Arrêt  du  6  jaav«  175^. 
Ccclj 


in- 
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Suite  de  l'état  alphabétique  des  marchandifes  ,  ùc. 


GENRE  ET  ESPÈCE 
des 

Marchandises. 


Drogueries  du  Nord. . . . 

Etain ouvré,  i  l'exception 
de  celui  d'Angleterre , 
.  qui  eii  prohibé. 


Etain  non  ouvré  ,  d'An- 
gleterre feulemenc. 

Etoffes  de  laine ,  de  toute 
forte  ,  comprenant  la 
bonneterie,  les  couver 

.  tares ,  les  ouvrages  de 
laine  ,  poil ,  coton ,  fil 
&  foie  .  &  mêlés  de 
cas  cinq  matières  ;  à 
l'exception  de  ces  ou- 
vrages d'Angleterre  , 
qui  font  prohibés ,  fui 
vjnt  les  arrêts  des  6 
feptembre  1701  »  18 
feptembre  lydi  ,  &  17 
juillet  1785. 

Etoffes  de  coton ,  comme 
velours  &  autres,  ou 
mêlées  de  fil  &  coton- 

Etoffes  de  foie ,  de  filo- 
felle  &  fleuret  ,  ou  fil 
&  foie  ,  comprenant  la 
bonneterie ,  5:  tous  ou- 
vrages de  ces  matières , 
à  l'exception  de  ceux 
d'Angleterre  ,  qui  font 
dans  la  prohibiiion  ab- 
folue  ,  comme  les  étof- 
fes de  laine  &  coton. 

Etoffes  de  foie ,  idem  pour 
pour  la  Flandie  < 


BUREAUX 
indiqués  pour  leur 
Entrée. 


Les  mêmes  ports  que  ci- 
devant;  &  de  plus,  le 
HavreXctte,  St.Dizier 

Agde ,  Bordeaux ,  Calais  , 
Cette  ,  Dieppe  ,  la  Ro- 
chelle, Marfcille,  Lyon, 
Narbonne  ,   Rouen  , 
Saint- Vallcry ,  Toulon. 


Idtm 


Calais  &  Saint  Vallcry. . . 


Idt 


Marfeille  ,  le  Pont-de- 
Beauvoifin  &  Lyon,  où 
elles  doivent  païïer. 


Lille  &  Valencicnnc 


DROITS 
qu'elles   y  payent. 


Suivant  les  tarifs . 


Droits  des  tariiis. 


4liv.  du  quintal. 


Les  droits  portés  au  tarit 
de  1667  ,  ou  }o  pour 
cent  de  leur  valeur,  fî 
elles  n'y  font  pas  dé- 
nommées. 


RÉGLEMENS 
qui  prefcrivent  cm 
conditions. 


Arrêts  Ju  15  oâobre 
I7i8  j  6  mars  t7j<î, 
&  t4"mars  1731. 

Ordonnance  de  1681} 
dcLiftons  duConfeil, 
des  II  janvier  i7;9, 
a 8  août  1754. 

Arrcc  du  lo  mai  1738; 
décif.  du  Confeil ,  du 
aSaoût  1754. 

Tarif  de  1 66-j  ;  arrcts 
des  8  novemb.  1687, 
17  février  i6!^8,  j 
juillet  S  août 

1715  ,  ôc  17  mus 
1731. 


jo  pour  cent,  fur  l'efti- 
mation  de  770  lir.  le 
quintal. 


Droits  locaux  &  douane 
de  Lyon  

Plus  ,  trente  fous  par 
livre  

10  liv.  par  livre  


Arrêt  du  a  juin  1775:  ? 

Edit  de  Janvier  1711; 
arrêts   du  ly  mars 

1731,    18  fept.   176).  ;. 

Arrêt  du  i  5  mars  17^0. 
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GENRE  ST  ESPÈCE 

des 

Marchandises 


Lfr'Qf  (le  tjb!e  ,  oHVré 
auuc  que  d'Angleterre 


Linge  de  toute  Totte 
d*Aiigietene.  ' 


Unes  &  ïïbiihit. 


MaichamUG»  dei  Ifles. 


«iaichandires  dei  Inde. . 

îmetnens  d'jgUfe  &:  ha- 
bîllemcns  de  toute  for 
te,  ne  peuvent  entrer 
qoe  p«r  les  mêmes  bu 
leaux  par  leTqtteb  font 
admifes  les  étoffer  dont 
ll<  fooc  comporés. 

!l  d'epfUtii  Se  de  gjeu 
bcn. 

I  gemme  *  Tel  de  nitre 
«e  Tel  axcaimiL 


B  U  R  E  A  U'X 

indiques  pour  leur 
Entrée. 


BaTonne ,  Cati»  ,  Bor- 
deaux ,  Boulogne,  Diep- 
pe» la  Rochelle,  le  Ha- 
yre  ,  Nuites ,  Port- 
Louis  ,  *'aint-  Malo  , 
St.-Vallcry  ,  Longeray 
fubninié  i  Collonges , 
Duiikerquc,  Lille,  Mau 
beugcSie-Mennehould, 
SeiSèl  >  SeptemeSj  Tor 
cy ,  Veleiicicliim: 


Amiens,  Bordeaux  ,  Ci 
lais  ,  Lille .  Lyon .  Mar- 
:iêille.  Mets  «Nmies , 

Paris  ,  Rheims ,  Rouen  , 
SeiiTel ,  Strasbourg ,  le» 

llDiilès,ViUeneBv«'16 

Avignon. 

Fous  les  ports  délîgncs  au 
mot  IsLES  ,  tome  il , 

L'OrientSc  Nantes ,  tvee 
entiepdt  de  fix  HMik 


Calais  ,  Saint- Vallery  , 
Marfeille  ,  PbllC>,de< 
Beauvoifio. 


Rouen ,  Ingrande,  Saint- 
Valleiy  8;  Ihiokaque. 


DROITS 

qu  tiJti   y  payent. 


RÈGLEMENS" 

qui.  prefcrlveot  CCS 
couduioiu. 


40  livres  du  quintal. . . 


VtobShé. 


£a  fraochilê. 


Les  droits  loi»  fa^s  paj 
les  leitre$-pat.deJ7l7j 
art.  19  fir  1). 

SuiMBt.letir  erpèce  ,  à 
l'entrée  des  dnqgtolli» 


Arrêts  des  15  novem- 
bre t6S8  ,  5  jaiiviet 
»73^»' j"iv.  1754. 


Arrêt  duConfeii,  du. 
t7jaUlet  178J. 

Htgitment  de  17x3  j 
anêcsdes  |i  oâohra 
171S,  11  juin  174^, 
H  *vril  »77j.  ' 


Même  dcoîis  ^ue  les 


Même  fcftijâran 


|o&r.  daqatntal. 


Comme  marchanduc 
omifcan  laiîf; 


Arrêt  du  18  fepterabre 
17x6  y  articles  1  j  9c 
4^  de  i'arcH  du  ConC 
(tu  14  avril  1785* 

Arrct  du  jo novembre 
«7<8. 


Ârrctdujo  mars  1 7 1  j^} 
décilkm  da  Conftil , 

Arrêt  do  i|  oOobre 
i7it}dédi'.daCoti£ 
du  JO  mai*  174t. 
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Suite  dt^  titai  dpkabéùque  des- marduuidlfcs  j  Oc, 


GENRE  BT  ESPÈCE 
des 


Sëîcs  ,  excepté  pont  la 
Flandre  &  le  Hainautt , 
'te  excepté  les  foies 
écnies  <ie  la  Chine 


B  U  RE  A  U  X 
indiqués  pour  leur 


Tabacs. 


Toiles  de  toute  forte  &  de 
tout  pays  f  autre  que 

•  d'Angleterre,  &  pour 
tout  le  royaume ,  ex 
cepté  la  Flandre  ,  le 
pays  conquis. 

AEm*  ,  pour  le  pays  con 
'  quis  i  à  li  charge  d'en^ 
trcr  dans  le  royaume, 
par  terre  feulement,  par 
Péroone  t  Amiciu  , 
Saint-Quentin. 

Toiks  d'Angleterre.. . . . 


Marfeille  «  le  Pont-de- 
Beauvolfio  &  Lyou. . . . 

Dankoqiie , .  Wenr^b  , 
Comines ,  ponp  le  pays 
conquis  > 

H^ricouitj  pourlaFran 


Lyon,  Routa. 


Tous  les  bnieain  dnpays 


Toiles  peintes, imprimées 
&  étrangères.  


Idem, 


n  R  O  I  T  S 
qu'eilM  ypft/enc. 


H  Tons  de  la  line. .. 


I  lir*  10  fifos  de  h  lirre- 

Celles  de  Bn,  parpiccc 
de  quinxe  aulnes  j  8  liv 
Celles  de  chanvre,  pat 
pièce  j  iV. ......  4  liV' 


X  Uv.  y  fous^  te  i  liv., 
Aiifant  Icuit  qualités 


Prohibéee,  comme  non- 
dénanuiiées» 


RÉGLEMENS 
qui  prefcriraK  tel 
cqpdidons. 


Par ttrre yjougnui ,  Mor 
tcau  ,  Jufley ,  Lille  ,  Va 
lenciennes  ,  Pont  •  de- 
BeauToifin,  St.-Dizier, 
Sie.Memeliott!d  j  Cler- 
mont  j  Rocroy  ,  Civet , 
Sedan  ,  Septemes. 

Par  mtr^  Calais,  Dieppe, 
le  Havre ,  Rouen ,  Hon- 
fleur,  Cherbourg, Van- 
nes, Saint  Malo ,  Breft. 
Nantes,  Libourne,  la 
Rochelle  ,  Bordeaux  , 
Bayonne»  Cette,  Mar- 
feille «  Duakerque  ic 
J'Oitetic. 


Edics  d'odobce  15J4; 
janvier,  ifiuF^yt^ 
le  mot  Soie. 

Oicbrâtion  du  4 mai; 

«nicdu  7  juin  174^ 
/dL^anècda  jodéceow 

bce  1749* 

/^rtcts   du   II  mars 
16^1  ;  X  décembre 

1738,  BA  fin.  ITjli 

14  iBnvict  I77|. 


Arr2cdaB4iiiaisi744* 

Arrêt  du  Confeil  ,  él 
17  juillet  17S5. 


Toiles  de  Nankin. 


90  ifv.  dn  quSoial  (kik. 


AiiftcdaB5Bnili777> 

I.  L'iril»«lo  loiuillet  lit* 
diMt;^  ce*  difivalitùKU .  «a  | 
lant  ablolumcnt  rrniife  àt  I 
loilct  pcintcf  ât  imptiméo  .  < 
ftm  ,  i  l'cuceptioo  de  cclk» 
teom  iaftinto  pout  te  l 


rf 


Prohibées ,  excepté  celles 
apportées  par  la  com 

pagnie  des  iodes. 


ÂtrÊcdaiojoiU.  178  j« 
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GENRS  ET  ESPÈCE 
des 

Marchandises. 

BUREAUX 
indiqués  pout  lent 
£  H  T  a  t  E. 

DROITS 
«lies  y  payenc. 

R  É  G  LE  M  ENS 

qui  prefaîvenc  ces 
condition». 

Toiles  pej-.re? ,  du  com- 
merce dellndt. 

Verres  &   ouvrages  de 
Verre  ,  de  tout  pays 
éiranger^apporeésdins 
k  royaume  ,  non  com- 
Ittisks  boutdlJcs. 

En  Champagne-,  St.  Di- 
dier Si  Ste-Mennehoulii. 

Eo  Flandre  { Lille  &  Dim- 
kerque-bafTe  ville. 

En  Hainaulc;  Maubeuge, 
Givet  &  Valenciennes. 

Doivent  y  cire  vendues , 
i  k  diMge  de  l'exporta 
non  4 1  emiigsr* 

Verre  blanc,  ^oliv.  du 
quintal. 

Verte  en  tabl««  ixlvt.U, 

Atrctdu  1 0  juin.  178  j. 

Arrccs  dir  confeil ,  du 
ji  novembre  1758, 
&  15  aouc  175»* 

les  pr^iihîms  diâ^es  par  la  politique  ,  font 

ceîîesqui  font  érablics  fur  !e  droit  de  réciprocité, 
commc^  par  exemple,  entre  U  France  flcVAngle- 
tttie. C^s deux  Et.its  dctcndcnt  abfolumcntrcntrcc 
^e«  marchandifes  refpedives  qu'elles  jugent  les 
plus  capables  de  nuire  \  l'induttrie  de  leurs  Aijets. 

Lei  trois  ef^es  de  proUèithnt  t^nb  mms  sroM 

fpécifices  ,  ont  été  connues  des  anciens,  StqAcn 
trouve  des  exemples  dans  l'hilioire. 

Le  traité  de  commerce  ,  paffé  entre  les  Car- 
thaginois &  les  Romains  ,  trois  cents  quarante- 
kpt  ans  avant  Jefus  Chrift  ,  poitoit  ,  Aiivant 
Polybe  ,  qu'aucun  Romain  ne  pourroit  trafiquer 
ai  i>âtir  jsn  ^ardaigne,  ni  eti  Afrique;  qu'il  ne 
fcar  f«RMt  permis  d'y  entrer  que  pour  (e  pourvoit 
de  provilioiis  ,  on  radouber  Icms  vatflfaaox  ) 

Que  s'ils  y  croient  portes  par  la  ten^plte  ,ilsile 

poutroicnt  y  reik-r  que  cinq  jours. 

Que  dans  la  partie  de  h  Sicile  ,  dépendante 
de  Carthage ,  &  à  Carthage  même ,  il  feroit  per- 
BiB  à  tout  Komaio  de  £iiie  ou  vendre  tout  ce 
ça  a  voudroit,  8e  que  tout  Csrthaginois  auroit 

a  Rome  la  rn;'nie  libcnt'.  Hijîoirt  univtrfetlt 
traduitt  de  i-Angioii.  Amacrdiin,  f«nc8' 

Hérodote  rapporte  anfl!  ,  /fv.  i  ,  ehap.  8  , 
qu' Amafis  ,  roi  d'Ënrpte  »  avoit  rendu  une  loi 
par  Isquelle  il  droit  défendu  i  tous  les  étrantjcrs 

çui  viendroient  trafiquer  dans  fcs  Lt.:ts  ,  d'ahor- 
tier  ailleurs  que  daiu  la  viilc  de  Naiicratc,  place 
comrr  cr^ante  ;  s'ils  abordotent  ailleurs  ,  ils  éloient 
tenus  d  afiirmcr  ,  par  ferment,  qu'ik  y  avoient 
été  poulTcs  ,  Hulgré  eux  ,  par  les  venia  (  &  il  leur 
«oit  feulement  permis  de  naviguer  )tt^*i  l'cm. 
bouchure  du  Nil  vers  Canope. 

Aiafî ,  l'on  voit  que  les  fr»hiiiuoiu  foot  oées 


de  ta  crainte  ,  de  l'ignorance  &  de  la  jaloulîe 
plutôt  que  de  la  mtfditatton  des  véritables  prin- 
cipes du  commerce  j  c'ctt  aux  poibks  libres ,  gc- 
niTKuXjédmés  8c  tolérans  qu'on  en  doit  les 
^5  iJi  coïinsifîanccs  acquifes  ,  étant 

Mes  à  4»  rapport?  connus  ,  il  doit  «n  rcfulter 
un  tableau  vivant  cniverfel  de  toutes  les  ef- 
pcces  de  commerce  propres  à  chaque  Paysj  &  de 
la  comparaifon  de  ces  connoifTances,  doivent  naî- 
tre des  CDBbîiuuront nouvelles  de  commerce  .  foit 
pour  Mendie  les  branckes  qui  exigent ,  Toit  pouc 
en  dder  de  neuvelks.  ^ 

Mai5  un  de?  grands  oblUclcs  à  l'extenfîon  dn 
commerce  fie  de  l  induftrie  ,  c  ell  qu'il  réene 
toujours  entre  les  différente»  piiillMées  une  ja- 
louiie.  qui/emble  ctre  une  fccr^te  confpiiation 
pour  K  nuner  toutes,  eu  empêchant  qu'aucune 
s  okrJciuflié* 

Dans  tous  les  temps ,  ceux  qui  gouvernèrent 
les  peuples,  mirent  toujours  plus  d'adreffe  â  Te 
dcfendre  de  l'mduftrie  des  auR«s  nations  ,  qu*| 
chercher  a  triompher  de  leur  rivalité  de  kur 
concurrence,  «n  exdtant  l  aftivite  &  1  jndullrie  • 
de-la  vinrent  les  contraintes  &  les  gênes  dans 
le  commerce.  Ces  difpofitions  à  envier  la  fortune 
de  fes  yoilins,  plutôt  qu'à  tenter  de  la  partaeer 
tomentcrent  fouvcnt  des  divifions  .  &  !c  carnétèrc 
"P/^  ;^*Scmci>s  .  en  tant 

quelle  ci\  att.rctiee  a  fcs  tantaifies,  fouffrit  fou- 
vent  des  prohiwtonj  ,  lur  i  importation  des  obieis 
de  pure  mdultne,  en  même  rems  quelle  eut  à 
redouter  ks  dfeu  de  rexporistioa  des  denidc* 
communes. 

Aux  trok  fortes  de  pmltîbùiont ,  <lont  il  eft 
parlé ,  on  peut  ajouter  encore  celle  qui  confiftc 
a  charger  une  marchandile  de  tels  droits,  cn'ils 
deviennent  prohibitifs  j  c'eft-à-dirc  ,  qo'ik  ne 
petmctwilt  pas  d'impoitss  la  mat chandife  qui  ks 
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fupporte ,  ï  dkuft  in  rench^rtllêinent  etedBf 

au 'elle  éprouve  par  leur  payement.  Cette  forte 
licpivkiiitîon  comme  tes  autres  ,  Ce  déiigne  fous 
it  nom  de  ioÏM  prohibitives.  Les  droits  prohibitifs 
toatneroientointte  l'Etat,  s'ils  n'étoicot  jpss  com- 
bniii  me  la  polfibilité  de  l'imrcKlii&ron  de  fa 
marchttldKê.  Pir  exemple,  fi  des  dijmans*  une  . 
montre  &  des  bijoux  étoieiu  fuiets  à  des  droits 
de  cinquante  ou  cent  pour  cent  de  ta  valeur  ,  on 
fenc  bien  qu'ils  ne  feroient  jamais  acquittés  >  à 
catt(è  de  la  fàctHté  de  les  paflTer  ciandeiHneinent. 
"Ce  n'eft  Jf^nc  qu'à  l'cgirJ  é-r^  :,it'  :::s  ^'r.■^  vn^ 
luuie  confidcrable  j  que  l'on  peut  uict  uc  la  voie 
des  droits  prohibiiiis. 

Loflqu'en  >7Î9  ,  le  tiroit  imporc  fur  les  toiles 
peintes»  i  l'entrcc  du  royaume  ,  fut  fixe  à  ccnt- 
citKjUaîiielîvresparccntpiifant.il  rapporta  à  peine 
t  cnt  mille  livres  pu  anncc  ,      on  ne  le_|Myi 

Î[uères  que  fur  des  toiles  tints  ,  dont  la  qualité  & 
â  valeur  poUToieot  rùpponer  cet  acooiflcoient 
.  de  prix. 

L'arrêt  du  i }  août  1771  ayant  réduit  ce  droit  à 
quatre-vingt-dix  livres  lurtî  par  quintal ,  1  aniite 
fui  vante  Ton  prodoit  fut  de  huit  ceoia  ntilleJiyrcs; 
preuve  que  les  marchandilcs  de  grand  encombre* 
nietu  peuvent  être  alîuicttics  a  de  torts  droits,  fans 
ancun  tifque  pour  leur  intiuduciio» ,  qui  eft  plus 
difRcIte  ,  en  raifon  de  leur  volume  ,  le  qai  ne 
peut  fc.  t^ircque  par  U  fcduâion  8e  1*  «ODBiveDce 
des  prtpolts  pour  rcaipêcbei'. 

Les  réflexions  que  nous  allons  donner 'fur  les 
prokihiiions  les  loix  prohibitives .  font  tirées  des 
notes  de  i'tloge  de  Coiiert  ,  couronuc  en  177J 
par  racai'émie  françoîre»8e  dA  à  un  homme  de 
génie  qui ,  mieux  que  perfoniie.  a  fu  développer 
^elui  de  ce  grand  miniftre  ,  8e.  montrer  eofoite 
à  la  même  phce ,  cligne  de  devenir  Témule  âele 
compagnon  de  fa  gloire. 

»»  Vit  hix prohiiifives  ditjplg  80. 

on  entend  celles  qiil  défendent  la  wftie  de  quel- 
ques produéUons  nationales  ,  ou  qui  interdifent 
l'entrce  de  quelques marchanmfin étrangères;  les 

«blbclcs  qu'on  apporte  à  cetcc  cxportjtioi)  ou  à 
cette  introduction  par  de  gros  droits  ,  tont  égale- 
ment partie  da  MttprMMhet, 

Ces  loix  font  fort  détlcaies  â  déterminer,  parce 

qu'elles  doivent  tenir  !a  balance  entre  le  bonheur  & 
la  force.  Il  faut  pour  le  boohcurdcs  piopnctaires, 

?n*iû  poiÂ^  jouir  de  leur  foitune  ,  &  taire  venir 
es  pays  étrangers  tout  te  qui  leur  plaît. 

Il  faut  pour  la  popuLiiion  8:  la  force  d'un  pays, 

Sue  les  propriétaires  employent  toutes  leurs  fub- 
ances  fuperflues  à  nourî-t  leurs  con^paniotes  ; 
le  fouvetain  concourt  à  ce  but  par  la  prohibition  { 
(k  (^qnea  mardiandifes  éttangàtt  «  iMÛtqiie  | 
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cette  fmenttfiion  donne  plus  de  faveur  aux  obi<B 
de  l'indulhier-'  -■- 


C'efl  entre  ces  deux  principes  contraires ,  l'un 
indiqué  par  le  bonheur,  &  l'autre  par laforoepo- 
bliaue  ,  qu'ont  été  établies. &  modifiées  loMiv 
prohibitives  oui  exigent  dans  les  différenspni 
de  l'Europe-  On  a  tort ,  ce  fèmble ,  de  les  envin- 
gcr  comme  des  inllicurions  ignorantes  &rbirbirO} 
ce  font  des  loix  de  fociécc,  fcmblablcs  à  tant  d'au- 
tres qui  rcptéûiitcnt  un  facritice  fait  en  faveur  de 
In  puifTance  nationale,  &  une  ptime  payée  pu  te 
L  oiiheur ,  pour  aflbtec  û  conuimiioa. 

L'art  de  l'adminiftration  dans  la  modificidm 
des  bùxffohibitivts  ,  confîfle  à  rendre  ce  facri* 
fice  iflûnible ,  ou  à  le  proportionner  avec  (âg^ 
aux  drconftanca. 

Il  feroit  dur  &  contraire  ï  l'cfprit  focial  de  dé- 
fendre dans  un  pays  l'euttée  des  biens  étnngm 
d'int  il  eft  privé ,  lorfque  ces  biens  OOMitlwbn 

cireinieîlemeiit  au  bonheur  de  la  vie. 

Si  la  France  dt'fcndoit  le  tabac  ,  îr^rhés,  1;5 
épiceries  ,  fi  l'AHeinagne  prohibait  le  iiitre  & 
caté,  ce  feroit  impofer  (ans  néceflîtc  ,  des  priva- 
tions audcres  8e  dcfagréablcs  }  mais  il  ell  fage  de 
défendre  ou  de  contrarier  par  des  droits,  l'eih 
ttéc  des  manufaâures  que  l'on  peut  ctab!ir  hn 
fbn  pays;  car  le  bonheur  ne  foutfre  point  de  ce 

3u'on  empêche  en  France  l'introduûion  des  draps 
'Angleterre ,  tandis  qu'on  en  fabrique  en  Fnnce 
qui  font  i^peu-prcs  femblablcs  ;  &  ce  qui  fe  dit 
des  draps  ,  peut  s'appliquer  à  mille  autres  objets» 

S'il  en  étoit  même  qu'on  ne  pût  pas  imiter  chez 
foi,  mais  qui  ne  contribuafTent  ni  aux  plaifitsdes 
fens,  ni  à  la  commodité,  8c  qui  n'excitalTent  li 
fantaifie  des  propriétaires  qu'à  titre  de  luxe  Stde 
diftrâftion .  il  n'yanroit  aucun  inconvâllent  d'en 
connarier  l'entrée  i  car  la  vanité  avant  une  nulti- 
tude  de  moftt»  de  Ce  (àttsfàire ,  lui  en  6tcr  on , 
n'eft  pas  une  privation  lenfibie» 

Il  faut  encore  obferver  ici  quelorfqu'on  dit  que 
les  loix  proktsiuves  nicttcut  quelquefois  la  iorci 
en  coutrarietc  avec  le  bonheur  ;  c'cft  toujours  dtt 
bonheur  des  propriétaitçs  dont  on  parle ,  car  le 
bonheur  des  ralariés  eft  toujours  favoriféparles 
loix  ,  pyiiqu'elles  nuiltiplient  les  occupations»» 
prutcgcant  les  inaiiutattturcs  naùonales. 

Les  loix  prohihhivts  ne  doivent  s'exercer  qa'i 

l'entrée  du  royaume  &  des  villes.  Toute";  celles 
qui  obligent  à  des  mquilîtions  dans  les  maifons . 
font  une  violation  de  la  liberté  domeftique  ;  ainli 
les  toix  ffMhitiva  font  très  difficilement  appli- 
cables aux  marehandires  de  petit  vohime.  La  dé* 
fenfe  pure  Sffimple  de  porter  telle  ou  telle  parure, 
ell  auflîune  loi  odicufe,  parce  qu'on  ne  peut  prou- 
vef'lacainnventipn  que  par  ^CSMcafadoiis  for- 
mées 
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mto  dmc  le  feia  b  vk  privée ,  moyens  too- 
jwit  fifvottans. 

Il  eft  remarqiub'e  que  le*  iMlwns  le»pllu£nro- 
rllics  pjr  la  culture  ,  ont  tout  i  11  fois  mobtt  «U 
motifs  pour  éublir  de  j  !oix prokiiiuvts  ,  &  plu»  de 
moyens  poor  le  faire  fins  inconvéniens,  elles  ont 
moins  de  motiû  ,  jur  en  ëublit,  parce  qu'ayant 
plus  de  reffource»  pour  s'enitchir ,  eUe»  peuvent 
être  moins  fllvicci  dmi  hm  jnltitndoBs  écooo- 
niiiucs. 

'  Elles  peiTveat  en  établir  avec  Boias  d'inconvé- 
niens  que  d'autres  ,  parce  que  la  IbÔété  oui  prc- 
feiiCw-  à  fet  citoyens  le  plus  grand  nomlMie de  jouif- 
finces  ,  court  le  moins  de  àÙfOC  à  Ictif  impofer 
quelques  piivatioiis. 

Cell  par  an  effet  de  cette  dernière  conlîdéra- 
dan,  que  l'Angleterre  qui  retient  fes  habitons  . 
par  les  ^uceais  de  la  iîbercé ,  s'eik  permis  d'in- 
tOPiUie  au  plot  onnd  nombre  d'eotic  eux  l'utage 
du  vjtt«  en  le  cnirgeaoc  de  énSa  cicdBft.  Si  le 
eouvernement  de  cette  nation  dun(cdc.  on  fe- 
toit  peuc  être  obligé  d'adoucir  cene  loi.  en  géi>é- 
lal,  c'ell  le  peuple  qui  i  \e%  loix prohUbivu  i» 
plus  révères  àc  les  plus  étendues. 

On  a  (buvenevelcvlcem  dfconftuice  comme 
ue  contradiâiao  avec  l'smonr  de  k  ttbettè  qui 

'^ne  en  Angleterre  t  mais  il  femUe  an  eomnire 

jue  c'cft  p:.r^c  ;;Jd  la  A:it,lois  mettent  un  pris 
nftni  .  Jcui  l.Lscttc  politique  ,  qu'iU  l'c  portent  Tans 
cpugnaiicc  aux  ioix  prohiHtiv*s  qui  alTurenc  la 
xtofetration  de  ceue  Ubené  »  en  ausmentaoc  la 
jcbcflê  Batioiiate. 

La  France  qui  retient  fes  hjbi[:)ns ,  pirli  fécnn- 
hé  vahcc  de  fes  ptoiluflions  ,  p»f  un  climjt 
gréable  ,  par  une  fituation  avantigcuic  ,  p^r  les 
ouceurs  de  la  focièic  ,  &  par  la  réunion  de  [«us 
it  arts  agréables  j  pourroit  ,v,nli  porter  plus  loin 
o'nne  autre  nation  ,  ft*  ioix  pi»hil>Hivci  i  mais 
Ûe  en  eft  <lirpeB(Se  par  les  mêmes  circonflan- 
qôi .  en  aagpneatm  fes  reflouioes»  lut  per- 
■tient  d'êare  noine  cûeoal^eae  êm»  fta  pré- 
lations. 

Les  p«rs  Qui  par  leur  fol  8e  lear  fituation  ont 
lt>peu  4'obtets  de  lue  8e  de  commodité  i  pré 
•n«er  «D  éclianK  aux  antre*  nalioas  ,  en  lont 
'ancanr  plus  eb1q$ésd*avoir  des  Mc/wliiirm/. 

Il  y  a  te!  pi.^  du  nord  qui .  partes  produâions 
irttCltIidres  ,  ne  peut  pas  Te  procurer  les  denrées 
:  fooofule  nécewM  ,  que  défirent  Tes  propriétai- 
tf  telles  que  le  vin ,  l'eau-de  vie  ,  le  fncie  &  le 
le:  fi  le  fouVerain  ne  combattoit  pas  autant 
l'fl  eft  poi&ble  1^  les  obiets  de  luxe  étranger ,  Ton 
iff  ne  pourvoit  adKver  d<:  payer  qu  en  Tub- 
lanccs,  fa  pop«»htion  diminueroit,  <V  nulle  ti- 
icfTc  ne  s'y  amilTeroit  Cher  de  telles  nations , 
j  t:\\  fouvcnt  obligé  d'étendte  les  r">f'i^'^'°"' , 
ft^u'à  dléfcndre  aux  «os  propriciaifcs  de  tcncs^ 
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de  rcAet  long-tems  hors  de  leur  pays ,  &  cette 
«icfenfe  qui  paroît  une  inftituiion  au  derpotirme» 
n'eit  qu'une  loi  de  pauvreté  j  ce  n'eft  pas  l'éloi* 
gnemrnt  de  la  perfonne  qui  déplaît  au  fouveraNia 
c'eft  la  coaiiDiiiinatian  des  sevcaus  dans  des  paft 
étraiigers 

Les  pays  psus'res  n'ont  prefque  jamais  de  gros 
propriétaires  de  richclTcs  nsobiJiaires  i  ainfi  ils  riP 
quent  m  i  ns  -  n  t'rabliflant  dn /oix  prokiiitivet, 
L'autontc  de  ces  Ioix  ne  fauroit  éloigner  les  pro-> 
priétaires  &  les  cultivateurs  des  terres  { ils  font  re* 
tenus  par  le  fol j  &  c'eil  suffi  parce  tnout  que  b 
tyrannie  eft  besQConp  rootm  conmire  â  la  p'uil^ 
lance  dans  ces  psyS'Ia  «  que  dans  ceux  qui  ont  be* 
fain  d'arrêter  dans  leur  Càn  de  grandes  richeflês 
mobili.iires. 

Panni  les  perfonnes  qui  dcclatnent  avfc  exagé- 
ration contre  les  Ioix proiiiiitiviJ ,  il  e  i  :ll  (,  ji  les 
attaquent  comme  une  barbarie  entre  les  hommes 
qui  devroicnc  fe  traiter  en  frères ,  &  fe  commu- 
niquer réciproquement  &  fans  contrainte, les  pio- 
durions  qui  leur  font  paniculiéres.  Cette  morale 
ell  três-refpeâable  i  mais  tonte  fociété  eft  auÉ 
diAinâe  d'une  antre ,  qu'un  liomme  l'eft  d'on  as- 
tre bomme.  On  leur  prêcheroic  inniilcweniaiBt  uns 
&  aux  autres  l'abandon  d'eux-mêmes  8r  h  com- 
munauté àc\  Liirin  ;  ils  chercheront  dan;  roiirc.  1; î 
occalîons  i  :*iie  valoir  leurs  avantages ,  £ie  l  on 
doit  i'c  bo:ner  à  convaincre  les  princes  que  leur 
puiiTance  eft  presque  (ouiours  un  eâci  du  boohcut 
poUic. 

Un  pays  nr  peut  acheter .  qu'autant  qu'on  re- 

Î;ott  les  propres  richeflès  en  paiement  i  ainfi  refu- 
er  d'acheter  de  lui ,  c'eft  tefllfCT  de  InîVCidiet 
c'eft  détiuite  le  commeice» 

Ce  railbaiemaK  pomak  ttre  jufte ,  iî  un  pays 
se  poavok  payer  qu'avec  fes  manufaâurcs  ;  en- 
core fàudrott  il  examiner  quel  intérêt  on  aurott 

à  lui  vcn  Ue  ,  pour  n'être  payé  qu'en  objets  dont 
on  peut  fe  paflet,  ou  qui  contrarietoicac  des  éta> 
bliflcmens  intérieurs. 

Mais  ce  qu'il  importe  le  plus  4'oUSiivet  t  c'eft 
qu'un  pays  peut  payer ,  non  fetilement  m  travaux 

d'induftrie»  rr.jis  encore  cii  fnliLl^inc:  ou  en  ar- 
gent ,  qui  rcprcientc  le  pouvou  d  ca  «cquéiir 
pat>tout> 

Ainfi  moins  une  fociérê  achètera  d'obiets  d'in- 
duftrie  ^tranpêre .  plus  elle  aura  de  moyrcns  pour 
obtenir  en  .échançte  de  la  fienne .  ou  des  fubfif- 
tances  ,  ou  de  l'atpcnt ,  fctile  fin  de  cowroeree 

qui  au(^tt>enient  la  pr>pulatinn  8e  U  riche  (Te  ,  tous 
les  autres  échanges  n'étancqu'un  troc  de  jouiffoiKCS* 

Uiteacadémie  avoir  prnpoiv-  pour  queftion«  d'e» 
saminer  quel  feroit  l'effet  de  l'abolinon  des  Mm 
prohibitivts  à  l'égard  de  la  nation  qui  les  abro^ 
roit  la  première. 

Si  les  principes  qu'on  a  ci  devar»^évdoppcs 
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éLotcAt  iuûe» ,  cfxxit  (^ueAioo  tic  fcrotf  pa^  k  Gi^ec 
driine  longue  4îfi«mnoa. 

Une  focictc  qui  hilTcroit  entrer  toiires  le*  pro^ 
«godions  cU:  l'induttrie  étrangète ,  tandis  que  Us 
autres  lutions  CAOCioueroient  à  interdire  l'intro- 
duclîori  des  (îcnnes  ,  fcroit  à-peu-près  obligée  de 
payer  ^  en  fubfiiUnccj  ou  eu  argent  ,  ce  qu'elle 
iknunderoit  aux  étrangers  «  bientôt  Tes  richelTcs 
&c  fa  popuiation  diminueroient.  Ce  que  l'on  viçnc 
de  dire  ,  dans  une  hjrpothcfe  abfolue .  telle  que 
l'introdudion  totale  des  marchandifes  d'un  pays 
jointe  â  la  libre  introduâion  dans  ce  même  pays 
àc  toutes  les  marchandifes étrangères ,  s'applique- 
roit  proportionnellement  aux  hypothcTes  mixtes 
&  temporelles.  ^«y<î  la  pagp  i  de  l'avertifleinent 
qui  eù.  à  la  tête  du  premier  volume  Àfi  cet  Qu^ 
vrage  ;  on  y  répond  à  la  pruppfUton  d'abolù  toatCS 
les  douanes  en  France. 

Mm  lorfqit'une  nation  propofe  à  une  autre  de 
taâSkt  enoér  chez  elle  une  partie  de  Tes  objets 

d'iiiduitrie,  à  condition  de  permettre  l'introduc- 
tion réciproque;  d'une  piitie  des  tiens  ,  on  peut 
y  ç<fn[c9m,^  U  chance  d'açheterou  de  vendre 
p«H>lt  ij|>fM-rr«i%Jet  CttMlV^aiioi  ét«at  facr 
^MvplifT^cntdNm  ddir  rpciproMc  >  îUmuéM 
?:  i1Jr,uronaa!i!e  d')»  mettre  obftaclc ,  quand  It 
luicc  lutionaie  n  y  Tccoit  pas  compromife. 

Mais  i)  eft  rare  qu'entre  deux  nations  induf- 
tricufes  ,  Tvintrt'e  rt'ciproqiie  d'une  nuniifiitiiie 
iembhble  puiltc  cire  établie  ;  l'une  d'elles  crain- 
iàti  tottiottrs  qoe  l'intelligence  ou  l'aâivité  fupé- 
fjeure  «le  r«utre  ne  ftfU  ifMibt c  fa  manuùâme  i 
elle  fera  biçn  ^lofs  de  U  hwa^  Wt  un<  m/r^r 
hiôiùvt ,  Se  ï'gttui»  fVf»  riifoR  ifi  Iw  fcnibe  le 
change. 

Les  nations  pauvres  ont  toujours  befoin  de  veil- 
ler fur  \t\Xti  loix  prijkihhivts.  Lc$  [KUi;j[ii  'ivon- 
fiX  U  nature  ,  en  ont  établi  quciquctois  avec 
|9ir«n»  fiour  exciter  l'intelligence  «le  leors  habio 

3l|S  i  mais  quand  les  derniers  font  parvenus  â  dc.-- 
.  oyer  toutes  leurs  forces  ,  elles  dcvroicnt  dcfirer 
que  tous  les  Etats  ,  d'un  commun  accord  j  ibo!:; 
fent  ces  lotx  :  c'eft  le  cas  de  la  France  ,  elle  y 
gagncroît  fârcment  >  mais  tant  que  les  autres  pjys 
maintiennent  leun  prohibitives ,  il  ett  (âge  & 
politiquecfobfcrver  une  jufte  réciprocité  dans  tous 
Jes  objets  qui  n'intcreflent  pas  cei  jouiflânce^.  » 

Le  même  homme  de  génie  ,  jprc';  3vnir  nmi- 
vernc  !ong-rcm$  les  finances  de  1  lui  avec  iti  luî- 
fraiy.s  m  iv^rfds,  a  publié  fes  n'flexlons  fur  les 
frohibitiom  &  les  droits  prohibitifs.  L'aaakiê 
de  çc  morceau  mtéteflànt  préfente  aatusdQe- 
ment  ici. 

^Ce  fut  pour  entretenir  la  puiCance  qpi  nak 
.  d'une  grande  population  ,  que  les  gouvenremens 
durent  s'appliquer  à  exciter  &  à  favorifer  l'indul^ric 
natioqale«&  que  faifant  m  pas  dcpl^iSj  ils  vçu- 
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lurent  afTurer  à  cette  mtine  tiidulliie  «  une  p:rK* 
rence  indubitable  ,  en  éloignant  la  concurtctice 
des  manuf^flures  éttan^res  .  foit par  une  ^n;^ 
hit  ion  ,  foit  par  des  drolif  d'entrée  à  peu  prts 

cquivalcns. 

Voyons  comment  les  prokiiitions ,  ou  les  droits 
prohibitifs  contre  les  manufnéhires  étraagîiei, 
l'accordent  avec  la  ftlki^é  &  avecla iioice pe- 

bliques. 

Cette  propofition  femble  la  plus  difficile  à  Toa- 
tenif'  Comment  eft  il  poâîble»dic?-t;on|dF  liet 
aux  idées  de  bonheur ,  les  diverfts  prrvnions  qm 
font  l'effet  des  loix  prohibitives  ?  Celui  qui  veut  fe 
vêtir  de  draps  d'Angleterre  ,  d  étoffes  des  Indes, 
ou  du  Levant  ^  cei  u  i  qui  veut  jouir  de  tant  d' auctts 
produ^ons  de  rindiwttc  étrangère ,  ou  le  dcûiecn 
vain  ,  ou  ne  peut  fé  fitfsfinre  qu'en  payant  des 
droits  exccfTifs  :  n'eft  ccpas  une  véritable  aneirte 
donnée  à  la  libertés  J'en  conviens.  Ceux  qui  font 
affei  6ivorifés  des  biens  de  l.i  fortune, peni n'a- 
voir  d'antte  iméiét  que  le  choix  duplosaginbble 
emploi  de  lenr  rèveru ,  peuvent  enTTfageTcoiMW 
une  peine  ,  le  plus  léger  obA-tcle  mis  J  Ta  fatiific- 
tion  de  leurs  goûts  &  de  leurs  fantaiHes  i  mais 
le  bonheur  public  n'eft  jamais  repréfemé  par  une 
Ijlierté  indéfinie  >  il  l'eft  piw  ipyie  l'ctendiiie  de 
u  liberté  qui  ne  nuit  point  wt  attôes. 

Or ,  les  loix  politiques  d'admintftration  p3rtict> 
pem  à  fefprit  des  loix  civiles  j  celles-ci .  foignefr- 
fes  d'entretenir  l'ordre ,  c*eft  â-dire ,  la  plus  par- 
faire harmonie  entre  les  prétentions  &  les  droits 
de  tous  les  membres  de  ialociécé ,  empêchent  <iue 
le  caprice  ou  les  peffions  d'un  feul ,  ne  faftnt  le 
m^  de  idufieors  r  ces  ioix  laiflcox  ç^floc 
toven  le ipaîtif  d» cboiK  de  fesamureiDeiu , mai^ 
elles  inteidifcm  iç»  plaÙin  qui  cr«ulil)mt  k  t^i 
public.      *     .     .  , 

De  mCnie ,  Tadmfniftntton  poittiqae  ne  fierifa 
point,  au  vœu  d'une  des  claifes  de  U  focitté, 
les  imcrcts  de  toutes  les  autres  :  8r  tandis  ouc  les 
riches  propriétaires  fe  plaignent  d'être  gênés,  p:r 
les  pbvades  apportjés  â  l'introduâion  des  ouna. 
faâarcs  étrangères,  le  fonverain  obferve, qu'ils 
ne  çompofent  pas  fculs  la  forit'rr  ;  il  jette  les 
yeux  fur  cette  nombreufe  claile  de  (es  fuiets.qui 
ne  peuvent  vivre  que  de  l'emploi  de  leur  tftns, 
&  il  les  défend,  par  de  fages  loix,  de  l'effet  de 
ces  modes  ou  de  ces  caprices,  qui  aliroenteroiçnt 
l'indullric  étrangère  aux  i^ér^tr.'-.  é.n  travail  natio- 
nal i  enfin,  il  fera  plus  ailannc  de  l'inatton  de$ 
manufaéiures  ,  que  du  malheur  imaginaire  de  ceux 
qui  fe  trouvent  trop  rellèrrés .  iorfqu'ils  oot  a 
choifir  entre  les  biens  8e  lei  travaux  de  toute  ef- 
pccc  ,  que  leur  ofTic  le  roy:!ume  le  phttitiiikft 
le  plus  iuduiincux  de  i  hurope. 

Le  regard  du  fouveraip  va  même  encore  plu* 

loin  ,  &  ce  tuteur  de  la  félicite  ^  ubtlçi'f 
{oit  qpçlcspropnctiiies  cux  mèmçiuç  ioacqu  un 
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cjîcuîdd  moment ,  lorfqn'ils  régrettent  de  ne  pou- 
roir  pas  appliquer  librement  leurs  revenus  à  tous 
Im  objets  de  dcpenfes  qu'ils  envient  ;  puifque  c'eft 
pir  le  nombre  d'ouvriers  &  d'artiftcs  de  toute  ef- 
p:ce,  réunis  autour  d'eux,  qu'ils  trouvent  plus 
hrilement  le  débit  des  prodnftionsde  leurs  terres. 
Kqae  leurs  revenus  font  devenus  plus  confidé- 
nbles  &  plus  afTurcs. 

Sans  doute  ,  fi  toutes  les  ftationj ,  par  un  p*Se 
commun  ,  vouloient  abroger  toutes  les prohiiitiont 
&  tog$  les  droits  d'entrée  ,  la  I  rance  ne  devroit 
pas  s>  refufcr  ;  car  il  eft  probable  qu'elle  gagne- 
roft  à  ces  conventions  i  cependant  elle  auroit  en- 
core lieu  d'y  réfléchir,  fi  l'accroiflement  des  char- 
gts  publiques  hauflbit  fenfibleincnt  le  prix  de  la 
Main  d'oeuvre  ,  &;  s'il  s'clevoit  une  nation  in- 
duftrieufc  au  milieu  d'un  pays  fécond  &  affranchi 
«1  impôts  que  les  guerres  &  le  luxe  des  gouvcr- 
Demeni  ont  introduiu  en  Europe. 

Mais  toDtcs  CCS  hypothèfes  ,  fondées  fur  une 
'"«"^  générale  de  commerce  ,  font  des  queftions 
chinmques  :  les  puiflances  qui  pcrdroient  â  cette 
liberté,  ne  l'adopteront  point;  &  celles  qui  y 
gigneroient  j  la  dcfîreroient  vainement  :  cepen- 
dini,  fi  l'on  vouloit  l'introduire  ,  en  donnant 
l'eiemple  ,  on  iniiteroit  la  folie  d'un  particulier 
qui  ,  dans  l'efpoir  d'établir  la  communauté  des 
biens ,  admettroit  tous  fes  voifins  au  partage  de 
fon  patrimoine. 

On  peut  faire  aifément  un  beau  t.ibleau  de  la 
fintemité  des  nations  j  on  peut  appçller  birbares 
«$  loix  de  précaution ,  qui  féparcnt  les  dtffércns 
Etats  de  l'Europe ,  pour  ménager  â  chacun  fes 
moyens  naturels  de  profpérité  ;  mais  trouver  bien , 
en  même  tems  ,  qu'on  allume,  fans  héfitcr,  tous  les 
Bimbcaux  de  la  çucrre  ,  pour  fe  difputer  les  bords 
«  quelqu'iflc  deferte  ,  c'ell  former  une  aflocia- 
tion  bifarre  des  idées  les  plus  contraires. 

On  emploie  un  autre  raifonnement ,  &  l'on  dit 
,  pour  vendre  ,  il  faut  néceffàirement  ache- 
ce  principe  n'eû  point  abfolu  ;  car  on  peut 
«te  payé  en  or  &  en  argent .  S:  c'ell  le  genre 
d'échange  que  les  nations  ambitionnent  :  le  pays , 
au  contraire  ,  dont  les  achats  feroicnt  exaûe- 
nicnt  proportionnés  â  la  fomme  de  fes  ventes , 
l'auroit  point  de  balance  de  commerce  en  fa 
fjvcur ,  n'obtiendroît  aucune  part  aux  richeffcs 
qui  jccroifTent  la  force  des  Etat*  ,  &  feroit  même 
obligé  de  fe  priver  annuellement  d'une  partie  de 
wn  numéraire  ,  pour  acquitter  les  intérêts  qu'il 
«tvroit  aux  étrangers. 

Enfin  ,  on  doit  pbferver  que  les  achats  &  les 
▼entes  des  nations  ne  correfpondcnt  point  enfem- 
We  ,  ne  s'exécutent  point  dans  les  mêmes  lieux, 
of  rhabitani  du  nord  qui  vient  chercher  vos  vins  , 
je  s'informe  point  fi  vous  avez  acheté  des  mouf* 
letujcs  en  Suiflfe  ,  ou  des  taflttas  en  Italie. 
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S|  l'on  examine  enfuite  quels  moyens  ?!  faut 

choifir  pour  s'oppofer  à  l'introduftion  des  manu- 
factures étrangères  ;  il  femble  qu'on  doit  préfé- 
rer les  droits  d'entrée  aux  prolaiitiois  abfolues  , 
parce  ou'il  n'eft  jamais  pofllble  d'arrêter  entière- 
ment la  contrebande}  &  qu'en  ctabliflam  .des 
droits  proportionnés  aux  dépenfes  &  aux  rifqucs 
qtie  ces  introduâions  illicites  occafionnenr,  on  a 
le  double  avantage  ,  &r  de  prévenir  des  adlion* 
immorales,  &  de  faire  jouir  le  trcfor  public  d'un 
revenu  équivalent  aux  profits  qui  fe  dillribuent 
entre  tous  les  entremetteurs  d  ua  pareil  com- 
merce. 

Le  droit  à  l'introdufl'on  des  manufactures 
étrangères  ,  n'étant  préférable  à  une  prohibiiio» 
abfoluc  .  que  par  l'infiiffifance  des  moyens  éco- 
nomes Se  railbnnables  dont  on  peut  faire  ufage 
pour  s'oppofer  à  ta  plupart  des  importations ,  on 
apperçoit ,  d'après  ce  principe  ,  que  la  mcfure  dtt 
droit  d'entrée  devroit  être  proportionnée  aux  rif- 
ques  &  au  tarif,  pour  ainfi  dire ,  du  prix  com- 
mun de  la  contrebande  :  arnfi  ,  des  frontières  plu* 
ou  moins  ouvertes ,  des  objets  de  commerce  qui, 
félon  leur  volume  .  font  plus  ou  moins  ftjfcepti- 
bles  d'échapper  à  la  furveillancc,  toutes  ces  con- 
fidérations .  te  d'autres  encore  ,  devroient  occa- 
fionner  des  différences  fur  la  quotité  du  droit  ; 
mais  les  réglemcns,  dans  un  grand  royaume,  tie 
(louvatK  êtrt  adaptés  qu'aux  circonlUnces  géné- 
rales ou  trèfrdiAinâts,  ilparoitqu'à  peu  d'excep- 
tions près ,  un  droit  de  quinze  pour  cent  feroit 
le  tarif  raifonnable  pour  le  droit  d'importation 
fur  les  manufaâures  étrangères.  Voyt^  le  mot 
Traites. 

PRORATA,  f.  m-  ou  plutôt  adverbe  corn- 

t>ofé  de  trois  mots  latins  pro  rata  pant ,  qui  veu- 
ent  dire  pour  part  détetmtnée ,  k  dont  on  n'a  6uc 

3u'unfeul  mot,  en  retranchant  ,  par  fyncope  ,  le 
emier ,  qui  eft  toujours  fous  etnendu.  Le  terme 
de  prorata  ell  fort  en  nfai^e  en  finance  ,  &  dans  la 

Etatique.  Ainfi  on  dit  diltribtier  ,  partager  ,  contri- 
uer  au  prumta  de  ce  qui  ci\  dd  ,  de  fa  créance  « 
de  fes  facultés.  11  fignifie  la  même  chofe  qu'à  pro- 
portion. 

Le  droit  de  franc- fief  fe  réduit  au  prvrata  de  la 
jouilTancc  ,  lorfque  le  nouveau  pofienenr  d'un 
bien  noble  le  vend  ,  ou  meurt  avant  l'an  Se  jour 
de  fa  poffeflion.  f^yr^  Franc -FiEP,  ro««  i/, 
page  2b8. 

PROROGATION,  f.f.  qui  en  général 
fignifie  extenfion  ,  prolongation. 

C'eft  l'aftion  d'accorder  un  délai  pour  fatis- 
faire  à  une  obligation  ,  pour  remplir  une  foi- 
malité. 

D  d  a  ij 
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PROTOCOLE  »r.  m.  Chex  les  flomaias  , 
le  protocott  ctoii  une  écriture  qui  ccoit  à  h  tctc  de 
b  première  page  du  papierfur  lequellcs  t  bdlions 
de  Coolblinnople  ^toient  obligés  de  mettre  Icuts 
ôAes.  CefP0r«M/rcotueneit  le  notn  du  comte  des 
largefles  facrées  ,  comes  facrarum  fargitioaum  ,  qui 
étoh  le  furintciuhnt  des  finances  crée  parConftan- 
tin.  yoyei  la  pag.  1 1  du  difcours  i  t  l'iiminaire  qui 
eft  i  la  tête  du  premier  volume  de  tci  OnYragc. 

Aujourd'hui  le  mot  àtpmocoU  lignitic  gtncra- 
lement  un  modèle,  une  locme  éoméc.  Ainfi  on 
dit  le  protocole  des  roiniftres ,  pour  iîgnifier  l'urage 
qu'ils  obfcrvcnt  dans  leur  corrcfpondance  épifto- 
laire.  Chaque  mÏBiftre le  fait  un  /'^o'ow/r  c<mforme 
aux  dignités  fc  aux  titres  dont  il  eft  revêtu  ,  ou 
i  fa  naïflance  perfonnelle.  Mais  wmltiffotoeolta 
s'accordent  furie  titre  de  monfeignellt,  «W  tous 
ks  miniAres  doivent  donner  au  dwwnicr  &  au 
Satde  dei  ioeaux* 

rROVÉDITEUR.f.  m.  Nothqae  l'on  donne  â 
celui  qui  a  à  Livourne  à  rmccndjnce  Se  î'infpcftion 
cqjérale  de  la  douane  &  des  droits  d'^trée  &  de 
foroc;  Le  provéiitevitXi  douane  rient  dans  Li- 
vourne le  premier  rang  apt^  le  gooveinèiir.  H  y 
a  un  fous-provédittur ,  qui  eft  comme  k, lieutenant 
ou  it'  Çtcon<\  à\i  providittuf ,  Scqitt  tewptit  (ei 
ton«it:ons  en  Ton  abfence. 

On  peut  jucer  des  foins  du  providiteur  par  la 
fréquentation  de  la  douane  de  Livourne  ,  &:  par 
l'^Kodue  du  commerce  qui  s'y  fait.  On  pfétet>d 
qa'aitn#e  commune  il  abemie  dans  ce  port,  en  tems 
de  paix  ,  trois  cens  vaiffeaux  ,  dont  la  moitié  ap- 
panient  aux  Anglois ,  &  environ  mille  ou  douze 
cens  petits  bâtimens  ,  comme  barques  &  klou- 
^•es  qui  viennent' des  côtes  voifines  ,  &  doivent 
■ils  donne  bdédandon  de  toutes  les  maichan- 
jdilés  U  denrées  qui  comment  leiu.chMgemeob 

PROVENCE.  Ffotincc  de  France  fituée 
fur  la  mer  Méditerrancc  ,  a:  qui  jouit  de  diiCfrcM 
privilèges  par  rapport  aux  iinpofitions  8c  *UX 
droits. 

Elle  eft  comme  le  î,ânguedoc  ,  pavs  d'états  , 
province  réputée  crrangère  i  l'égard  des  Cinq 

groflés  tcrrnïs  ,  .i'.-' Ui luni cnc  exempte  de  droits 
d'aides,  &i  fcukii^cr  f  fujctte  auxpe:ites  gabelles. 

Nous  avons  armonti.  au  mot  États  Cpaysd') 
que  nous  ferons  connoitie  daos  l'ordre  aljjhabé- 
aque  de  chacun  de  ces  pays,  les  formes  dimpo- 
icion  qui  y  îooÊt  toblies. 

La  Colleftion  des  M<rodres  imprimés  au  Lou- 
vre ,  fous  les  ordre*  de  M.  Moteau  de  IJeaumont , 
intendant  des  finances ,  va  nous  louflmtous  les  de- 
tiiis  qui  concernent  les  imporitionî  nuTr^uelle»  la 
Pnvtact  dk         ^  Icw  tcpatùuoo  ^  Icut  iC- 
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Oa  fait  que  le  nom  de  Provtntt  vient  de  Pn* 
vince  ,  que  les  Romains  donnèrent  i  cette  partie 
des  Gaules  qu'ils  conquirent  la  première.  Elle  com- 
prenoit  alors  indépendamment  du  Languedoc  ,  le 
Dauphiné  &  la  Savoie  jufqu'à  Genève  i  le  nom 
de  comté  de  Provence  eft  demeuré  au  pa^s  rof 
fermé  entre  h  mer  Méditerranée,  le  RboDc ,  h 
Dunnee  &  le»  Alpeé. 

T  e-;,  iinciens  comtes  de  Provenct  n'exifleoient  11 
taille  qu'en  certains  cas ,  &  la  levée  s'en&foitpu 
feu,  c'ciUMiie  ,  fbr  lespsnîculieftefeMAfMift 

lartm. 

Les  ditférens  changcmens  que  la  fuccefiioR  d« 
tems  apponoit  dans  Tes  domiciles  &  polTeiEam, 
ohligeoicnt  de  faire  dcs  recours  d'affouagemcM, 
c'eft  à  dtre  ,  des  revues  générales  des  feux, 
noaveUes  coctTaDOPS  en  eoAfiiqaence* 

11  jr  en  eut  une  célèbre  en  1471  j  faîte  ^i"'' 
commiflàiKS  députés  par  TafliaaUéf  detuois  <taa 
de  l'autorité  dtt  flfn^naL 

Il  eft  néceflaîre  d*obfetTer ,  qii'orîginatreme« 

les  eccltfîaftiqucs  &  les  feigneurs  ayant  fief  rrtc 
jurifdidion,  étoient  exempts  de  taille  ;  les  pre* 
miers  pour  toMS  leurs  biens  indiftinttememj  les 
féconds  ponr  ceux  qu'ils  acquéroient  dans  l'éten- 
due  de  leurs  fieft. 

Le  privilège  d'immunité  que  les eccléfiaftiqnii 
communiquoicnt  i  tous  leurs  biens  perfonneb.  M- 
rut  trop  étendu  j  on  le  rcftrcignrt  aux  biens  dé» 
glife  qu'ils  poflcdoient  ,  p.n  un  ftat ut  qui  s'ex- 
prime ainfi  i  fUrki  pro  bonis  patrimonialtim 
aentut  eoMritaen  in  iMis  &  /hifidiis  rtfiU ,  à 
ontrîhus  pro\ineiâ,f<ahfd  imaaiMiiatt/Mmffn 

Quam  à  l'exempno»  des  feigneurs,  elle  fubifilb 
long-tcms,  &  comme  elle  caufoit  un  grand  pr^ 
judice  aux  habiuns  fur  lefqucls  retomboient  H 
tmpofitions  dont  ces  biens  itcuis  Icsicigneurs 
étoient  affiranchis,ccne  exemption  fit  naine  des 
conteftations  conrmuellef  entre  h  noWeffeS  te 
tiers-état  ,  &  r^i  firent  enfin  terounées  par  (es 
diftérentcs  rciliicuons  que  l'on  apport» «ptiyilfg* 
des  ft^jneurs. 

Les  commiffaires  députés  en  1471  pouçl'lft»' 
Rcmcnt ,  fc  iranfponctent  fur  les  lieux,  $  lolomf 
rem  auprès  de<s  adminiftrateurs  &  principaux  its 
villes  &  viUages .  du  nombre  »aifoM 
habitans ,  de  la  quantilé  dtt  bétail ,  de  U  lemW 
&  commodité  des  terroirs ,  du  corometce^ 
charges  &  des  biens  des  différentes  communawg, 

ou  non. 

Us  ne  comprirent  point  les  héritages  que  te 
feianeuispotfWoient  dans  l'étendue  de  leur  i«r 
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qott  icu/kit  leuis  Unéfim  (  ili  rcfireigoircnt 
cejMBllK  pat  Icnr  décLration  «  t'excmmton  des 
(èrgn«tinaidc  biens  qu'ils acqn<Kroieat  a  l'avenir, 
&  mcme  ceux  qu'ils  avoiem  ac<^uis  par  commire , 
coniiTcaiion  ,  prélation  ou  d^lajITetnent ,  ce  que 
1^  commiflaires  appellenc  biens  obtenus  de  leurs 
droiu  i  Se  ils  décurcrenc  que  ,  par  lippoii  aux 
antres ,  les  fcigncurs  contribueroient  i  toutes  les 
charges  avec  les  roturiers;  cette  décifion  fut  fon- 
dée fur  ce  que ,  qiJoiquc  les  tiilks  parulTcnt  mix- 
m,  devant  être  «nployces  ptrfonis  pro  rtbus  ^ 
éks  Àoient  néanflM^  plus  lédles  8c  piédiales 
que  perfonnellcs- 

£n  conféquence  de  cette  dilatation  ^  les  com- 
munautés de  Prévalu  diefiliclK  leurs  cadallres , 
^ask^oeb  elles- d^virent  tous  les  héritages 
•fis  dans  leur  tnritoire ,  pofTédés  par  d'autres 
que  par  les  feitficws  des  Ikux*  te  par-Iesccdé- 
fiaAiques ,  à  r:dron  de  kun  bénéfices  i  elles  firent 
l'évaluation  de  leurs  hcrïuge< ,  pour  les  tégler 
i  un  pied  certain  Air  lequel  les  tauln  pulTcot  être 
inpoKes  M  Ibals  Ihn» 

La  dccî  ;r  .-ion  fiite  par  les  eommiflaires  lors  de 
raffouagcmciyt  gciiétal  de  1471*  excita  de  vives 
rep'c  fcn  tations  de  h  pan  des  aoolct  8e  de  b  pan 

du  tiers  état. 

Les  nobles  foutcnoicnt  qu'on  n  avoir  pû  préju- 
dicier  î  leur  qualité  &  exemption  }  que  la  dcci- 
iioa  des  eommiflaires  ,  relativement  aux  biens 
qu'ils  avoient  acquis  antérieurement ,  ne  poutroit 
JennitttK  •  puifque  le»  biens  n'avoient  point  été 
CWbpiît  dans  l'aETouagement  général  ,  &:  qu'ils 
b'avoient  pas  ^  fonds  dans  l'éiabliflcment  dè- 
panement  des  feax}  «pie  d'ailleuis  les  commifTai- 
tes  n'avoient  d'autre*  powdis  que  fie  vifiter  le 
pavs ,  6t  nullement  de  ftanter  entre  la  gens  d'é- 
Pè,  la  poUdls  *  le  tien  diac 

Le  tiers-état  de  fon  c&té  ,  fe  plaisobit  de  la  dé- 
claration des"  eommiflaires ,  qui  donnoit  aux  nobles 
un  moyen  fimplcS:  commun  d'acquérir  les  meil- 
leurs héritages  ,  dépendans  de  leurs  fiefs  fi:  di- 
reâes ,  qui  ctoit  la  retenue  par  prclati6n  ;  que 
les  feigpeurs  fubroeé$«  par  le  retrait  féodal  ^  au 
lien  8c  4fOK  des  acheteurs /dévoient  être  regar- 
dé cownt  de  Téntables  ac«|AéTeurs  {  que  les 
Ibods  changeant-tooiiiMeUenieat  de  maii» ,  par 
les  aKénattom  qpi  donnent  «uveiture  m  retrait 
fiodal ,  les  nobles  Ir  les  ccdffaiUçues.  pofl'édans 
fiek,  pourroientransccflè  acqudrnr«Sr  diminuer 
par  cette  voie ,  les  cadaftres  des  eMnrnimailtés ,  & 
Je  pieil  tic  leur  affouaaeroent .  &  rejetter  entière- 
ment les  tailles  fur  lei  héritages  les  moins  fer- 
tiles ,  rtlti^  ([.as  les  mains  liu  pauvre  peuple  , 
hors  d'état  «k  fupportet  les  charges  8c  les  feuX 
d^ttds  iMsr  MooaieaMBK  fénéiaL 
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les  habitans  de  Grembots .  François  premier 
noTT.rna  huit  eommiflaires,  qui,  par  jugement  du 
17  fcptcii  „  .c  1  n4  •  déclarèrent  l'ordonnance  des 
commiiFaireSf  far  ie  fût  du  fouage,  nulle  Sc- 
abulive ,  ordonnjkeac  <n  coni«quence  .  que  le 
fcigneur  de  Grombois  payeroit  la  taille  des  bijSns 
par  lui  acquis  ,  par  droit  de  pcclation  .  8e  la  dé*' 
boutiiect  de  rexempuon  d'un  deini-tett. 

Ils  jugèrent  qu'il  falloit  redreîndre  l'exemption 
atiT  ras  par  lefquels  les  héritages  retournent  aii 
r  i:r  -ur  purement  &  Amplement,  juft  ftadi,  (f 
jurijutilionit  .  &  tx  Itgt  prim*  iitvfjiiiurâ  J  parce 
qu'alors  la  faute  du  vaHal  ou  crnphytéotc  ,  &  la 
contravention  qu'il  coimnet  aux  lotx  féodales  , 
ou  à  celles  du  bail  ,  font  ouc  la  chofe  retourne 
à  ririféodani ,  en  la  Qualité  qu'elle  étoit  aupara» 
vant ,  8e  déchaig^e  de  tomes  charges  8e  hypo- 
thèques. 

En  vertu  de  ce  jugement,  le  fyndic  du  tiers» 
état  obtint,  en  1541  ,  des  lettres-patentes  pour 
contraindie  les  yens  d'égUre  fie  les  nobles  k  payer 
la  taille  des  Incni  ruraux  on'îls  pofledoiene  $ 
mais  renrcddieoBOit  de  ces  lemieaj  adreflifes  as 
parlement  ne  fnvmtt ,  compof?  de  nables  8c  de 
ùLiis  iVéglife  ,  qui  ,  même  par  le  fcul  priviUgie 
oe  leurs  offices  ,  fe  prctcndoient  exempts  ,  f 
fouflfirit  de  la  di£Rculté.  Le  tiers  état  obtint  une 
déclaration  du  17  mars  \fny  ,  portant  que  les 
biens  &  ht  litiges  d'ancienne  contribution  ,  en 
quelques  mauu  qu'ils  fuflient  advenus  ,  par  ac> 
quifition  j  «Hififcatioa  ,  ou  autrement ,  Icroienç 
de  demeureroîentcentDMubles  aiB  tailles  jOÛroiSa 
&  autres  charges  ordinaiits  ou  cmaotdinaîses  » 
comme  ils  étoient  auparavant. 

Cette  dédaïadoo  fiit  eaiegilbée  au  grand-conr 
feil  le  v6  avril  tj^. 

Le  ti^Ts  ita;  en  pourfuivit  l'enregidrement  au 
Parlement  de  l'rovenet  \  les  nobles  s'y  opposè- 
rent I  il  y  eut  une  juflion  ,  &  enfuite  une  évo- 
cation ïti  parlement  de  Paris ,  où ,  par  deux  autres 
arrêts  ,  l'un  du  6  mais  iJ49.  l'autre  du  if  fep- 
umbre  15(2.)  le  premier  provifionnel  t  le  fécond 
définitif,  les  reigneurs  furent  condamnés  à  don» 
ner  une  déclaraoon  des  terres  roturières  qa'ib 
tenoient  ou  avoient  acquifes  depuis  1471 ,  foît 
par  achat  ,  donation  ,  permutation  ,  ni  a-i-re 
titre  quelconque,  qui  furent  déclarées  fujettcs  à 
la  contribution  des  tailles  8e  autres  charges. 
L'arrêt  donne ,  &  c'cft  Torigine  du  droit  de  com- 
penfation  ,  auJ  fciRncurs  ,  la  faculté  de  com^ 
penfer  les  héritages  ruraux ,  par  eux  acquis  depuis 
l'époque  de  1471  ,  avec  les  héritages  nobles  Sc 
féodaux  qu'ils  avoient  aliénés ,  8c  ceux  acquis, 
auoiquils  fbBinit  fitués  dans  des  tertitOtties  di^ 
rérens .  avec  la  faculté  de  fe  fervir ,  en  compaîr 
fation-,  des  terres  galtes ,  vagues ,  ni  «iiliivees  • 
dépendamcs  dekun  fie6«  8e par  m  imtét» 
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«n  cednre ,  emphytéofe  »  «■  aiititnicm  aliénées , 
iqfqa'i  concumnce  4«  la  «iknc  flir  cftinuiion 
^ftfiiitgt  cents* 

Cet  arr^t  ne  plut  ni  i  h  nobîcffc ,  ni  au  tïcr<;- 
ctat.  La  difpofttion  qui  obligeoit  les  fcigneurs  à 
donner  une  déclaration  tics  fonds  par  eux  acqais 
depuis  1471 ,  les  bieflbic  par  deux  ratfbns  :  l'une , 
parce  que  tous  les  héritages  par  eux  poffédés , 
étant  prcfumcs  nobles  &  féodaux  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  apparue  du  contraire ,  la  preuve  du  fuit  de 
roture  devoit  être  rejcttcc  fur  le  tiers-état }  l'au- 
tre .  en  ce  qu'on  rcnverfoit  le  règlement  fait  lors 
de  rafiTouagcment  général .  &  l'on  privoit  les  feU 

g'neurs  de  ce  que  le  droit  leur  ' attribue  par  la 
)i  primitive  des  inféodations  &  inveditures. 

Le  tiers-état,  de  funcôté^  fe  plaignoit,  1^. 
de  ce  que  tmêt  ne  ponoit  point  expreflement^ 
que  les  nobles  cofitribueroient  au  payement  des 

tailles  pour  toutes  fortes  de  bieitt  acquis ,  Sf 
fpcciaicmcnt  par  prélation  ,  quictoicla  principale 
qucftion  du  procès  |  x"-  de  ce  qu'on  accotdoit 
aux  nobles  la  compenfation  des  biens  qu'ils 
avoicDt  aliénés ,  quoique  iîtuc»  daos  difiimot  tu- 
ttto»ei:<fifpoliiions  éhat  rexéciit(aii  miteifbit 

Ces  conteAatiotA  ftiretit  évoquées  an  confeil , 
par  arrêt  du  zj  av  ril  t  yî4  ,  &  l'on  furfit  au  juge- 
ment jufqu'aptès  i'aflctnblée  des  Etats  ,  où  on 
Te  flatta,  mais  fans  fondement,  de  pacifier  ces 
«différends.  Les  commiiTaircs  du  roi  doonèicmicar 
•vis  ,  far  lequel,  arrêt  intervint  le  If  dépOllhre 
If  ;6  ;  il  fut  ordonné  que  les  biens  Ktenos  8c 
échus  es  mains  des  nobles,  par  le  droit  de  letirs 
Tiefs  &c  juril'diflions ,  &:  lois  pjt  eux  tenus  & 
pofTcdés  ,  fcroient  immuncs  de  toutes  taillés  ^ 
diarges  8c  impofitions  ;  &  que  quant  aux  biens 
qiit  reviendroient  après  ès  mains  defdits  nobles , 

fiar  le  droit  de  prélarion  ,  contrat  ou  échange  , 
efdir»  biens  ,  quoiqu'cchus  par  Icutldits  droits 
de  fitf  a  fcroient  néanmoins  contribuables  à  la 
caille ,-ainfi  qu'ils  l'éioieiK  avant  qu'ik  leur  fuflênt 
«evénus ,  fi  ce  n'eft  au  cas  que  pour  lefdi  »  biens 
^rîs  par  cchan;^  ,  ils  baillaflènt  awies'oiens  par 
eux  auparavant  rcnus  francs  Si  quittes  dtfdites 
tailles ,  lefquels  feroicnt  fuAifans ,  &  tenus  porter 
pareille  chaigeqde  ceux  qr.e  lefdits  nobles  auroieni 
lenrés  &  Kcoiiwés  par  échange  1  &  où  -aucuns 
biens  «evtendroient  es  niains  defdits  nobles ,  par 
commife ,  dt-Iaiflement  ou  confifcation ,  ils  feroient 
en  ce  cas  tenus  par  eux,  francs  &  quittes  de 
VMiKS-  nillet  flt  linpôfitiotti» 

11  fmtxçii&iTuw  cet.irilt,îe  12  juin  1557, 
des  lettres- patentes  qui  furent  enregilir^'es  à  la 
cour  des  aides  de  Provence.  Il  paioïc  que  cet 
arrêt,  loin  de  terminer  les  contcllatioiis  ,  donna 

AailTioce  à  de  nouvelles  «  Au  tout  au  fujct  des 
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biens  acquis  .  ou  aliénés  avant  cet  arrêt  :  queftrMT 
qui  fut  décidée  par  un  autre  arrêt  du  i4iinviet 
Depuis  ce  dernier  arrêt  il  eil  demeuré  pour 
confiant  en  Provence ,  que  les  communautés  ne 
peuvent  demander  le  payement  des  tailles  des 
biens  acquis  par  les  reigneurs«dAns  leurs  fieft  8e 
)unTdt£b'oi» ,  depuis  raffbuagement  général  de 
1471  jufqu'au  I  j  décembre  i  V )6  î  Se  pareillement 
les  feigneurs  ne  peuvent  demander  la  compeafa» 
(ion  pour  les  bww  nobles  aUAtâ  dans  cette 
époque. 

Il  f  eue  fur  cet  arrêt  des  lettres  pKcnMs  et 
forme  de  d^daratim ,  cmegiliKées  à  la  coordei 
aides  die  fnvtaet. 

L'arrêt ,dc  rfjô  n'ayant  été  rendu  qn'avecb 
fyndic  de  la  nobleflè  »  les  ecdérialHqoes  9t  ki 
officiers  dés  cours  (buveiaines  prétendirent  iff 

être  pas  compris. 

MoisUfiit  établi,  par  une  maxime conftaote» 
que  les  héritages  qui  étoicnt  acquis  à  l'églife 
avant  l'affbuagement  de  1471 ,  ne  pou  voient  être 
cadallrés  ,  allivrés  ,  ni  cotifés  ;  &  comme  cet 
affouagement  fcrt  d'épq4ae8ede  ternie  à  l'eMRip» 
tioB  (tes  ecdéfiaftiqoes  :  an  vUige  ks  ceimn- 
nautds  i  prouver  que  les  biens  ont  M  acqeil 
ou  donnés  aux  bénénces  depuis  cet  affouagementi 
cependiint  dans  certains  cas,  par  exemple,  lotf- 
que  les  eccléliaftiques  6ht  foUBert  *  pendant  utt 
tenu  confidérable  .  que  leé  h6icages  dépendaos 
de  leurs  bénéfices  diméaranênt  décrits  8r  affirrêi 
dans  les  terriers ,  c'eft  à  eux  ï  prouver  que  les 
açquilîttoiu  font  antéiieures  à  l'affouagcnieflt  de 
147». 

Les  of!îciers  des  cotirs  fiittviètafaies  AuiiRieat 
què  l'arrêt  dû  if  jô  ne  lâconcemott  6oinr.  ?û 
une  tranfaâion  dU  16  avril  f  y So  ,  l'exécution  fiit 
limitée  à  un  certain  nombre  de  membres,  unt 
du  parlement  que  de  la  cour  des  aides .  &  il  fat 
expédié  for  cette  tcanfaâion  des  lettres- patentes* 
Plttfieucs  communautés  6c  les  Etats  même  récla- 
mèrent contre  cet  arrangement.  Le  roi  ordonna 
au  duc  de  Guife,  à  l'archevêque  d'Aix  au 
prcfident  du  Vair,  de  lui  donner  leur  avis ,  fut 
lequel  intervint  at|ét  du  mois  de  juin  1666,  oui 
foumet  ^  ravpoijïlerdits  officiers  au  pavement  des 
cailles  &  autres  tmpofitlons  pour  leurs  biens  roi»- 
riers  ;  déchargeant  des  arrérages  des  tailles,  pcw 
le  paÏÏe  ,  ceux  oui  étoient  du  nombre  descieopts 
aux  tenues  de  la  ûabiïâioa.  de  i$9o. 

Le  tiers-état  obtint  une  déclaration  &  un  anft, 
qui  firifitfc  çevihe  coiiàs  k$  coteeftKÎofls  itei 
la  Doblefffc. 

La  déclaration  du  mois  de  février  1666  portoit, 
que  tous  les  biens  du  pays  de  Provence  demcu- 

f  cioieoc  toujoâii  (n  ÏHm  floble  on  n>taiitc  dios 


^iju.^cd  by  Google 


P  R  O 

Içml  il*  fi:  troinrdeiK  »  ùa»  <)ti*îls  ptiflcnt 
i  rivenir  cttsnser  ée  nature ,  par  droit  de  corn 
penûtKin  ,  Jc.;,uerpi!Tj:iir;i  t  ,  CL-nmiTe  ,  confiTca- 
tton,  vente  ,  ou  pou,-  t;u-!i:iL:'jatre  ciufcquece 
piit  être,  directement  m  i  :  lir-ilemcnt  i  cnfbrtc 
r,ii£  les  biens  nobles  jouiroitnt  de  la  franchife 
de  la  tjiîle  dans  le5  rnairn  des  perfo:!!  1'.j;u- 
ncTcs  ,  comtoe  des  peH'onnes  nobles  i  &  que  les 
btens  roturiers  demeureroient  toujours  taiibNes 
dans  les  mains  des  perfonnes  nobles. 

Vxtêt  du  conrcit»  intervenu  le  1}  im»i666t 
(ta  k  bit  des  chaxges  n^gociales  ,  ordoonoît  que 
loitl  propriétaifcs  t  pofielTeun  d'hcritaaes  rotu- 
lins ,  Smé»  dans  la  province  «  bit  qu'ils  hffem 
wdfflift'ipiWtiioblct  j  feignent»  teco  Icigpcurs , 
lomtôKit  oo  (muta ,  contrtiMieraienr ,  fuivant 
c  :r  Jîivrcmentj  i  toutes  taillcî,  &  généralement 
I  toutes  autres  impo/itions  ordinaires  &  cxuaor- 
iinaires ,  fans  en  excepter  ni  icfctver  aucunes, 
bns  les  lieux  où  lelUits  biens  étoient  iuu^s,  (oit 
|ite  les  propriétaires  M  polTefleilIi  jrfidTaitdo- 
niciliés  ou  non. 

La  DoblelTe  fît  les  plus  vives  réclamations , 
k  contre  la  déclaration,  &  contre  l'arrêt ,  qui 
c  furent  ru  publiés  ni  enregiftrés.  OnTerappro- 
ha  de  part  &  d'auue ,  &  les  parties  ayant  ar- 
ête des  articles.,  par  la  médiation  du  cardinal 
e'  Vcnddme  fc  de  M-  d'Oppçdc  >  pretoier  pré- 
liait  t  8f  intendant  de  b  psoviocet  d  imennnt , 
R  cwifonçité  >  le  t|  foin  i6(S»  éaat  mètt  du 
ontêil. 

Le  pretoier  tnainritit  les  ooUcSidans  k  droit 
;  eçmpeoiitr  les  biens  returim  qirïb  aroient 

v.iU  ,  avec  les  biens  nobles  qu'ilsavoient  aliénés 
:puis  I  j  j6  ,  comme  ils  auroient  pu  le  £ure  avant 
drclararioTi  de  ié66,<)uiell  révoquée  i  il  déter- 
ine  Ict  objets^ qui  pourront  ttre  donnés  en  com- 
niaiion  ,  &  les  r^les  &  formes  i  AhriB  ^s 
.  demandes  en  compen ration. 

Par  l'autre  arrêt,  le  roi  dériarc  que  par  celui 
1)  juin  i666  ,  il  n'a  point  entendu  rendre 
Kribuables  les  fiùgnears  bc  co-feimeurs  dans 
ss  fiefs  ,  au  peknwr  des  tailles  negociales  8e 
s  municipaux  pmir  raifon  des  biens  roturiers 
Us  Y  poll&lent  :£Ut  défenfes  aux  commanau- 
4le  ks  CMitier  pour  taif»n  de(dites  taille»  nc- 
hks  ,  8r  pour  aotres  charges  que  pour  celles 
fis  payoîent  av.i-ir  l'irrfr  du  confcil  du  ^;  ii.in 
6  f  que  le  roi  tcvoqiu  à  leur  égard  icu- 

il^is  rn  t^Tj^kùctfi^fitdfiiQaffeUeare- 
ttrances  pour  «kcoir  k  xhactâm  éet  deux 
es  (te  1 668 .  &  l'enécuioo  4ef  dédandons  & 

p  de  i666. 

p  roi  tipoaJBt  qai*fl  Betûk  drab  en  comeif- 
k  decaafe. 
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Eu  confifqiieiice  «  les  fnamm  4n  poi»  fiieni 

aATigner  le  fvndîc  de  la  noblelfe ,  l'affiire  fùr^lè 

nouveau  inllruite  &  eitaiftcmcnt  diTtutL-e  ,  5^  fllç 
fut  terminée  en  1701  ,  pji  un  atitt  du  confetl  , 
qui  fut  rendu  fur  les  avis  dit  cnnuc  de  Grignan  , 
commandant ,  8i  de  M.  le  l'rct  ,  inicndant  de  la 
(iro\!tue  ;  cet  .itrc;;  rit  ccfVcr  les  dikuilions  do;it 
elle  ctoit  depuis  ft  ioiig  ce'ns  agitée  ,  9c  régla  les 
dilTérens  objets  de  contcfutions  qui  ittlqfl'iceitC 
époque  s'ctoicnt  fans  ccûc  reiiouvellés. 

Pour  donner  une  intelligence  plus  parfaite  des 
dîlipefitions  qu'il  icufcime ,  il  ell  à  prapocdeàra* 
cer  tio  pifait  de«  moyeM  lefpeâivaDeoe  pro> 
pofés. 

La  eonteSatioo  muloit  Ibr  deux  objets  priur 

cipaux  :  .  , 

Le  droit  de  ccmpcnritinn  , 

Le  droit  de  forain  :  ce  dernier  objet  avoit  trait 
aux  charges  négocisles i  OU  «'«mchen  priacip*- 

Icmcr.t  au  premier. 

Le  tiers-ctat  demandoit  l'cifécutinn  de  ladt'cla» 
ration  de  1666,  qui  avoit  abrogé  le  droit  de  camp 
penfation  ,  Se  voici  quels  ctojcnt  les  motiis. 

La  compenfation  cft  une  fource  d'abus  :  elle 
n'eft  ni  de  l  eflence  ni  du  droit  des  fiefs  i  elle  ne 
fut  accordée  à  la  noblelTe  que  comme  une  fimpla 
convenance,  &  une  grâce  doni'k  peuplf  nt  le» 
cevoit  aucun  préjudice. 

La  fixicion  permanente  de  la  qualité  des  fonds 
portée  par  la  déclaration  de  t6&S ,  n'a  Hen  qi|é 
d'avmtageux  pour  les  feigneitrs ,  parce  que  poBr 
vant  par  cette  difpofilkn  vendre  leurs  bieos  tio 
bles  à  des  roturiers  avec  exempiion  de  cailles  ,  ils 
en  troaverolent  un  prix  plus  cod!dtftabl& 

L'ufage  de  la  Provtnet  de  ne  pouvoir  faire 
paflèr  an  bien  noble  aveclafiaocliiKde  lataille. 
encre  les  imint  d'an  Mqu^tenr  «  qn'en  loi  tianf- 
portam  en  même  tems  quelque  portion  de  k  jop 
lifdiâion,  ne  peut  laiie  aucun  obû;|cle. 

Il  foutent^  qn^nx  ternes  de  r«frft  de  i  f  f 

la  compenfauon  n'étoit  permife  que  dans  le  feul 
cas  de  l'échange  dans  lequel  la  communauté  fouf» 

froir  u:i  maiiidre  préjudice  ,  attendu  la  valisardce 

fonds  qui  faifoient  la  valeur  de  l'cchange. 

Que  dans  les  autres  cas ,  tels  que  celui  dc  la 
vente ,  la  communauté  étoit  léfée  ,  parce  qu'un 
feigneur  compenfoit  l'acquififion  d'un  bien  rotu- 
rier faite  à  l'inliai:;  .  avec  l'aliénation  d'un  bien 
noble  faite  qu:icre- vingt  ans  auparavant,  &  peut- 
être  encçre  plus  aociomenieDt ,  en  remontant  juf^ 
ou'â  l'airêlde  1^56  ,  ce  qui  réâftoit  i-laraifoii 
qu  droit  :k  bien  noble  étant  tombé  ca  rocam 
*  annoBMutdel'aliâMtionquien  avoitdcéiyKj 


I 


Digitized  by  Google 


400 


P  R  O 


ne  poBvoit  avoîr  confcrvé  le  pouvoir  de  commu- 
niquer la  ftanchife  aux  bieai  roiuners  acqu» 
depuis. 

11  s'élevoit  contre  la  difpofition  de  l'arrêt  du  ly 
ioin  1668  ,  qui  portoit  que  b  cotnpenfation  fe  te- 
rnit fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  dans  le  tem$ 
de  ViGte  de  compcnfation  ,  le  feigneur  prcnjiu  de 
cette  difpofition  occafioii  de  ne  comv>enfcrquclorl 
Qu'il  voit  que  fon  bien  jadis  noble  ,  eft  mis  e.i  bon 
état  par  le  travail  &  les  dtpcnfes  de  l  acqucrcur. 

Il  attaquoit  encore  comme  injufte  la  difpofition 
qui  déclare  perpétuellement  compenfable  le  bien 
noble  aliéné  par  le  feigneur  ,  qui  a  rcflé  cinq  ans 
fur  le  cadartre .  &  oui  a  poité  ou  pû  porter  la 
taille  pendant  ce  tems  i  il  rcpréfcntoit  que  pour 
fendre  la  compcnfation  égale .  il  eût  fallu  ordon- 
ner que  le  bien  noble  aliéné  par  le  feigneur ,  ^or- 
teroit  fuccefTivemcnt  8:  à  perç'ctuité  la  même  même 
charge  que  le  roturier  par  lui  acquis  ,  en  forte  que 
h  cotnpenfation  ne  fubfilleroit  qu'aùtant  que  le 
bien  jadis  noble .  poieroit  réellement  cette  charge , 
que  telle  étoit  la  difpofition  de  l'arrêt  de  1^6  , 
qui  ordonnoii  que  les  biens  que  les  feigneurs  vou- 
droient  donner  en  compcnfation  ,  feroient  fuffi- 
fans  &  tenus  de  porter  pareilles  charges  que  les 
biens  roturiers  par  eux  acquis. 

Qu'en  partant  de  l'arrêt  de  i6é8  ,  fi  un  bien 
noWe  aliéné  ,  a  fubfifté  feulement  pendant  cmq 
années  dans  le  cadaftre ,  quoiqu'immcdiatemcnt 
apris  il  vienne  à  être  déguerpi  ,  la  compcnfation 
à  laquelle  il  auroit  donné  lieu  ne  laiflcroit  pas 
d'être  entretenue  i  &  par  ce  moyen  le  feigneur 
recouvrera  ,  en  firanchife  de  aille  ,  le  bien  noble 
qu'il  avoir  aliéné  :  tel  étant  ,  fuivani  ce  même 
arrêt ,  l'effet  du  déguerpiflement  i  &  il  aura  en- 
core 'le  bien  rotuiier  par  lui  acquis  avant  cette 
exemption  j  ce  qui  eft  contre  icquité. 

Enfin  ,  que  fous  prétexte  de  ce  droit  de  com- 
pcnfation les  feigncuti  commetioicot  plufieurs 
autres  abus. 

!•  En  compenfant  les  terres  gaftes  ,  monta- 
gnes .  pâturages  .  tranfpfrrés  par  leurs  auteurs  aux 
èommunautés  ,  &  où  ils  prcnoicnt  encore  eux- 
mêmes  leurs  facultés. 

i".  En  faifant  affranchir  leurs  biens  roturiers , 
fous  prétexte  d'exemption  de  droits  fei^neuriaux  , 
fouvcnt  imaginaires ,  &  quoique  la  compcnfation 
ne  fe  doive  faire  que  de  fonds  à  fonds. 

I**.  En  donnant  en  compcnfation  des  ufurpa- 
Ijons  prétendues  faites  par  des  particuliers  fur 
leurs  tencs  galles ,  laiflant  aux  communautés  le 
(oin  de  difcuter  fi  ce»  ufutpation»  font  réelles. 

Que  ccux-mcmes  qui  n'avoient  rien  à  compen- 
Scf,  quand  on  Içui  dcmandgii  le  payement  de 
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leur  taille  ,  ne  laiflbient  pas  d'oppofer  !a  ctm- 
pcnfation,  &  obtenoieni,  fous  ce  prétexte  &  fut 
cette  fimple  allégation ,  des  furféanccs  qui  D'é- 
totent  jamais  levées. 

La  noblcfle  dcmandoit ,  de  fon  côté ,  l'eiécu* 
tion  de  l'arrêt  du  i;  juin  1668,  oui  avoit  fait 
revivre  la  compcnfation  :  voici  quels  étoieni  fet 
moyens. 

La  juftice  du  droit  de  compcnfation  ,  confi- 
dérc  en  lui-même  ,  fe  fait  d'abord  feniir.  Quand 
le  feigneur  acquiert  un  bien  roturier  ,  il  tn  doit 
payer  la  taille  comme  faifoit  l'ancien  pofieifciirs 
mais  s'il  aliène  une  partie  de  fon  bien  noble,  8c 
que  par  cette  aliénation  il  groflîfTc  le  cidaftre ,  il 
eft  de  l'équité  ,  que  l'un  foit  compenfe  aw 
l'autre  ,  fur  une  évaluation  d'experts  :  ceite  com- 
pcnfation eft  confacréc  par  des  titres  &  pat  une 
polTellîon  infurmonuble. 

Loin  d'avoir  été  adjugée  comme  une  grâce, 
par  l'arrêt  du  ij  décembre  ijf6  ,  elle  le  tut  m 
contraire  par  forme  d'indemnité  ,  de  la  faculté 
que  cet  arrêt  faifoit  perdre  aux  feigneurs  ,  de 
polféder  en  franchife  de  taille  ,  les  biens  qu'il» 
avoient  acquis  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs ,  par 
droit  de  prélation  :  franchife  dans  laquelle  iU 
avoient  été  confirmés  par  le  jugement  du  toi 
René,  comte  de  Provtna  ,  de  1448  ,  &  pu 
l'ordonnance  de  1471  .  des  comrnilTaire» ,  p«ur 
le  recours  de  l'affouagement  général. 

Les  feigneurs  s'étoient  toujours  maintenus  dans 
cette  ficultc  ,  ils  y  fiuent  confirmés  ,  poui  le 
pafTé,  par  la  première  partie  de  l'arrêt  de  iff 6, 
&  ils  en  fuient  privés  pour  l'avenir  ,  par  la  fc- 
conde  ,  qui ,  en  même  tems  leur  adjugea  défini- 
tivement le  droit  de  compcnfation. 

Cet  arrêt  doit  s'entendre,  &  a  toujours  été 
entendu,  non- feulement  du  cas  d'échange , mais 
même  des  autres  titres  d'acquifition. 

La  raifon  d'équité  fur  lactuelle  !a  compcnfation 
eft  fondée  ,  8c  qui  réfulte  de  ce  que  le  feigneur , 
par  l'aliénation  de  fon  bien  noble  ,  met  autant 
de  fonds  dans  le  cadaftre  qu'il  en  tire  par  l'ac- 
quifition  du  bien  roturier  ,  fc  rencontre  dans 
tous  les  autres  cas  ,  comme  dans  celui  d  échange. 

L'égalité  en  valeur,  que  Ton  prétend  plus 
affurée  &  plus  parfaite  ,  en  matièie  d'tchawe. 
n'eft  d'aucune  confidérarion  {  en  effet  ,  l  égalKe 
fe  forme  aifément  par  un  rapport  d'experts  ,  lorf- 
que  la  cempenfation  vient  à  fe  taire  dans  tous 
les  autre*  titres  d'acquifition. 

Les  arrêts  ont  regardé  comme  une  circoiftance 
indifférente ,  l'intervalle  qui  peut  fc  trouver  cnrre 
l'acquifition  du  bien  roturier .  &  l'alicoation  do 
bien  noble  i  parce  que  le  droit  de  coinpenfer  m 
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Les  arrctt  n'ont  jamais  exige  cette  permanence 
fucccflivc  Se  perp^elle  des  biens  nobles .  aliénés 
diM  !e  même  ctjt  qu'ils  étoi  j  ic  I  i',  de  li  com- 
penfidoni  ces  termes  de  l'arrOt  de  ijjô  :  U/- 
qutlsftront  fi-^f^ns  ,  (f  ttnut  porter  partiiit  c/iargt, 
lie_ £gnifiant  pas,  qu'à  perpétuité,  le  feigneur 
àùte  garantir  que  ce  t»ten  noble  ,  aliéné  ,  ne 
««m  jaaai*  d'tltéanoD  ,  par  laquelle  Ucefle 
^mvMr  jjMtter  b  mtine  charge  :  les  anên  de 
l^ement  nont  point  ordonné  la  compenfaùon 
ituSki  uUle,  mm  de  fonds  à  fonds. 

k  cas  dii  déguerpiflèment ,  le  (ëigneuc , 

airaot  de  Douvotr  réunir  t  fci  ficfle  fonds  dc- 
giicipi ,  en  obligé  de  taire  di&tteiiuis  proclama- 
tions &  fooMnations  j  la  communauté  a  la  faculté 
le  fournir  un  homme  qui  fc  charge  de  ce  fonds  > 
k  en  acquitte  les  droits  (eigncuriaux  ;  &  lotfque 
e  feigoeur  reprend  fon  ancien  bien  noble ,  en- 
iiite  d'un  déguerpilTement .  c'eft  pour  une  caufe 
ouce  nouvelle ,  par  un  tim  indépendbot  de  tout 
e  qui  s'eft  paife  lors  de  la  compenfation ,  (f 

X  pr'mêvâ  lege  ftudi. 

L'eidnAion  des  droits  feigneuriaux  j  la  con- 
effion  des  ufages  dafly  les  bois  ,  montagnes  ,  & 
mes  gifies  ,  font  un  fiijet  de  compenfatÎMi , 
wÇiiit  b  valeur  des  biens  qui  entrent  dans  les 
MUftlC*  en  cft  augmentée  { il  en  eft  de  même 
a  nfiupatioM  &ites  par  des  particuliers .  des 
WB  gsoles  des  feieneurs  ,  lorfqijc  ces  uùjrpa- 
ons  font  entrées  dans  le  cadaftrc  ,  n'y  avant 
lîlc  diift'rcncc  à  faire  entre  ce  cas  ,  &  celui  où 

Itigneur  auroit  donné  de  Tes  terres  galles  à 
lil  :  CCS  ufurpadons  ne  peuvent  au  futplus  être 
connues  à  la  communauté  ,  parce  que  les  ca- 
fires  font  formés  non-feulcmcnt  fur  le  pied  de 

vaieiv  j  nab^ocore  far  celui  de  l'i^teiidue  des 
Mc  de  dta^  paiticuUer. 

La  déclaration  de  1666  détruit  les  régies  te  les 
îpcipe»  par  lefquels  les  fiefs  ont  été  de  imk  «eaie 
91  Prov€nu  ,  comment  les  concilier  avec  k 
KIOD  de  la  qualité  des  fonds  en  quelques 
«S  qu'ils  paflent;  la  qualité  de  fonds  roturiers 
K  une  fois  invariable  ,  plus  de  réunion  noble 
iskcas  dedclaiflèment ,  commifc ,  confifcaiion , 
Jîen  noble  ttani  pareillement  fixé ,  les  londs  de 
cicn  domair\e  du  fict"  padcroient  avec  cxcmp- 
>  de  taille  dans  des  mains  roturières,  fans  au- 
c  part  à  la  jurifdiâion,  quoique  fuivant  la  ju- 
radencc  invariable  obfcrvée  en  Provence  ,  un 
d$  originairement  noWe,  venant  à  étte  aliéné 
le  feigneur  ,  tombe  d'abord  et)  roture,  &de- 
«u>}Ct  i  1»  tiilk«4pielque  condition  au  on  i  [ 
■ee  J  le  coa traire  arrive ,  fi  au  moment  de  l'alic-  1 

îî?^**^  ^  J'icquàïariioeponiQtt  k 
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de  la  iorifdiâion ,  qui  feule  eft  capable  de  foutenir 
rexemjition  des  tailles  ;  en  forte  que  pour  pouvoir 
transférer  les  biens  noples  avec  effet  ^  fur  le  pied 
de  la  déclaration  de  i6é6.  il  faudroit  que  le  fçi-, 
gneur  mît  en  lambeaux  fa  jurifdiâion  j  00  ne  dom  ' 
pas  de  la  pulflânce  tojrak  t  fi  dk  «donnoic  ^  \ 
les  fonds  origiiiiîieinenctiobkspalwroîeiitcoiiiiiie 
tels  à  l'acquérears ,  fans  être  accompagnés  d'aa- 
cune  portion  de  jurifdiâion  { (  mais  le  roi  eft  trop 
jnftc  pour  vouloir  renverfer  l'otdre  éuWi  dans 
une  province  :  ordre  conforme  aux  régies  4m 
droit  commun  )  ;  cette  innovation  introduirotC' 
une  troifîème  efpcce  de  bien  ,  inconnue  jubu'à 
]   s  L-n  Provence  ,  oii  l'on  ne  Voit  que  les  neft 
avec  jurifdiâion  ,  dont  les  poireflTeurs  rendent  am 
fervtce  ^tfonncl  au  roi  Se  à  l'Etat,  8f  les  r** 
nues  qui  tendent  auffi  fervice  ,  par  la  preftatfoa 
de  k  cailk  .  au  lien  que  ces  acqucreuis  de  biens 
nobles  ne  unoient  temisi  rieâ  de  toat.cek. 

Il  eft  de  la  grandeur  S:  de  l'intérêt  du  roi .  ' 
que  les  fiefs  demeurent  dans  leur  aïKienne  con- 
ullancc,  pour  que  les  fcu-.aeurs  aient  toujours 

f>lus  de  moyens  de  lui  rendre  les  fetvices  qu'ils 
ui  doivent;  le  feigneur,  par  la  compenfation  , 
réintègre  parfaitement  fon  Kef ,  le  bien  par  hit 
acquis ,  quoique  rotutkr  ,  devenant  entre  fes 
mains,  noble  comnecieaist  de  utik.d'un  coté* 
8e  lettant  jouit' i  k  jttriftifâion  de  Paatre. 

L'autre  panie  des  moyens  rouloit  de  part  9c 
d'autre  «  fur  k  dtoit  de  £»iaiii  «  ou  i'exenpùoB 
de«  cbflxgn  négociaki» 

Vpici  mûmenant  les  dï(pofiik<ii  iié  YvA  dft 

17CÎ. 

La  premi^  maintient  les  fcigneurs  féodataires 
dans  l'exemption  des  ntlîes  ncgociales,  qui  ne 

concernent  que  la  fimplc  co mnodité  des  habi- 
tans  pour  les  biens  rotuiicrs  qu  Us  poilcdent  dans 
l'étendue  de  leurs  fiefs  &  jurifdidlions  ,  pourvu 
qu'ils  aient  moitié  dans  la  juriidiiftion  ,  &c  que 
leurs  biens  aient  été  acquis  par  eux  ou  leurs  au- 
teurs ,  depuis  qu'ils  ont  eu  ladite  pan  dans  la 
jurifdiâioii. 

Et  à  l'égard  des  taille*  négociales  qui  s'îm* 
pofcnt  t:>our  l'utilité  des  fonds  «  veut  fa  majefté 
qu'ils  foicnt  tenus  d'y  contribuer  ^  abifi  que  kt 
poirefleuTS  des  autres  biens  rotunen. 

Maintient  les  fëigneuts  féodataires  au  droit 
de  compeufcr  les  biens  rotutiers ,  par  eux  acquis  , 
pjr  achat ,  donation ^pritatiM,  ou  échange  ^  depuis 
le  t  J  oâobre  1  $$6 ,  on  qu'ik  acquerront  ci-aprcs , 
avec  les  biens  n<âiles  ptt  eux  alièiés  depuis  ledit 
teins .  ou  qu'ils  aliâienHW  1  Taveoir  ,  le  tour 
dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  te  jurtfdiâions  ,  & 
ainfi  qu'ils  aurotent  pu  /aire  avant  la  déclaration 
dn  mon  defihrn6r«<M«qpe  là  majefté  s  réwqég» 
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'Orddrtne  fa  majcHc,  que  les  fcigneurs  ne  potir- 
roht  donner  l'cxtinélion  ou  diminution  des  dioits 
fe^i^neuriaiix  ,  non  plus  qOe  les  ufage»  concédés 
aux  lubitans,  par  eux  ou  leurs  auteurs  ,  cir.ns 
lâ  bois  4  terres  gaiies  .  montagnes  &  autres  lieux 
4lpenÀns  de  ku»  fi^ 

-Ils  ne  pourront  pareillement  donner  en  com- 

penfatioi)  les  terres  gaftcs  ,  bois  ou  doouioes 
drlnifTcs  p.ir  eux  ,  ou  leurs  auteurs,  aux  commo- 
nautts ,  à  moins  que  Icl'dires  terres  ,  bois  &  do- 
maines ne  Ce  trouvent  encre  les  mains  des  parti- 
culiers ,  &  encadaftrcs ,  ni  les  ufurpations  faites 
dans  lerdiies  -terres ,  bois  8e  domaines ,  i  moins 
que  la  réunion  i  lent  profit  n'en  ait  été  ordonnée 
par  jufiice. 

Les  demandes  en  compenfation  feront  fiites 
par  exploits  ,  -conccn.iiu  les  fituations  ,  confronts 
&  aliivremens ,  tant  des  hiens  returiers,  acquis 
par  les  fcigneurs .  ^ue  des  biens  nobles  par  eux 
aKénés  j  qu'ils  voudront  donner  en  compenfation i 
le  nom  des  poflclfcurs  dcfdits  biens  ,  &  le  tems 
de  l'alicnation  ;  &  feront  lefdites  demandes  fignl- 
fitcs  au  fyndic  de  la  province  ,  dans  quinzaine 
an  plûtard  ,  du  jour, de  la  fîgnification  qui  en 
aitra  été  faite  aux  communautés  ,  pour  y  inter- 
venir ,  ft  bon  leur  femble.  &  fans  frais;  le  tout 
à'  peine  de  nullité  des  demandes  ^  8c  de  tout  ce 
qui  ponrtoit  s'en  écre  fuivL 

La  compenfation  ,  en  cas  qu'elle  aîtHcii,  fera 
faite  du  jour  des  demandes  libellées,  &  fignitîées 
en  la  manière  ci  dcOus  i  Se  feront  les  biens  nobles^ 

3ui  auront  été  donnés  en  compenfation ,  fufifans. 
c  tenus  porteries  mêmes  chaires  qu'aurolent  du 
porter  les  biens  roturiers  acquis  par  les  fcigneurs, 
iont  ils  demeureront  garans  pendant  dix  ans  ,  à 
compter  du  jour  que  la  compenfation  aura  été 
ordonnée  j  fauf  les  cas  fortuits  j  pu  de  force  ma- 
jeure j  dont  ils  ne  feront  pas  lerponfables. 

Lefdits  biens  ne  pourront  rentrer  dans  lesmains 

de  ceux  qui  les  auront  donnés  en  compenfation, 
Conhfcation  ,  dcguerpiflement  .  ou  autrement  , 
pendant  l'efpace  de  trente  années  ,  à  compter 
du  iour  que  la  compenfation  aura  été  iugée  ou 
acceptée  ,  qu'à  condition  qu'ils  demeuierotit  ro- 
turiers Se  fujets  aux  mimes  chaises  dont  ils  éwient 
tenus. 

L'ellimation  des  biens-  qui  feront  donnés ,  ou 
pris  p.u  les  fti  'ncurs,  en  compenfation  ,  fera  f.îire 
par  les  experts  convenus  ou  nommés  d'oiEce  , 
fur  le  pied  de  h  Taleur  «  au  tems  de  la  com- 
penfation. 

Le  fo^  des  nuifons  nq,..poun-a  iu«  donne  en 
conwenfation,  qn'ayeÇfittnbien  de  même  qualité, 

&  dans  les  lieux  oii  le  foi  lies  u-aifoi.s  cH  cn- 
cadaftré  >  ce  qui  fera  parciUcmcoc  obfcxvc  *  i'c- 

lf»4  des  aaiAw»  Se  .wyimçafc  . 
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Si  majefté  déclare  nuls  tous  affranchîflèmMI 
de  taille .£ùta  à  prix  d'argent,  ou  fous  piém» 
d'acquitter  des  drons  feigneuriaux ,  ou  mioff» 
defdirs  droits ,  &  en  quelque  manière  que  ce 
puifTe  être  ,  autrement  que  par  compenfation, 
enfemble  tous  aftes  par  Icfqnels  h  rote  Ji;s  bic-s 
roturiers»  poffédés  pour  des  fcigneurs ,  ou  auues, 
aura  M  fixée*  8e  ce^  noocbm  tout  bps  de  ' 

Veut  fa  maîefté,  que  les  hérirar;cç  linf!  affran- 
chis foicnt  réunis  au  cadalirc  ,  faut  aux  poffcf- 
feutS  de  pourfuivre  ,  devant  les  luges  qui  en 
doivent  connottrej  la  liouidation  &  le  temboiu*  | 
fement  des  Ibmmes  qu'ils  turent  ^pajées ,  ou  la 
vérification  des  droits  par  eux  rétîniS ,  en  conlî-  | 
dcration  dcfdits  affranchiffcmens  ,  dans  lefwel»  | 
droits  ils  pourront  rentrer  ;  le  tout  fans  idutt*  i 
tion  de  frais  &  intérêts  pour  le  paffé.  ' 

Fait  fa  majefté  dc  fenfe  à  toutes  cours  &  ju^es  , 
d'accorder  aux  fcigneurs  aucune  fuTféatlceaupla^ 

iTient  de  la  taille,  fuiis  prétexte  .  foit  de  COJB» 
pcnfation  ,  foit  d'exemption  de  taille  négocide, 
par  eux  prétendues  ,  jufqn'au  jugement  dcfiniiit 
defdites  prétentions  ,  &  déclare  uullcs  toutes  : 
celles  qui  ont  pu  ou  pounoîent  itre  accocwcb 

La  nature  9c  les  principes  de  la  taille ,  en  Pn- 

vencc  ,  ainli  développés  ,  iT  s'agit  maintenant  ce 
retracer  la  forme  d'adminillration  qui  y  eiKuivii. 

On  fait  que  René  d'Anjou,  comte  de  P"^  , 
vencc ,  ayant  difpoff  de  ce  cotnté  cn  faveur  dî 
Charles ,  comtedu  Maine,  fon  neveu ,  cdui-çiiM- 
titua  ,  àfon  tour ,  fon  héritier ,  en  1481,  Louis  XI 
qui  prit,  à  la  mort  de  Charles,  polfenion  de  1» 
Provence f  &  promit  aux  habitans  de  leur  con- 
ferver  leurs  loix  particuUéra  tc  leuit  piivilcges , 
fans  que  par  l'union  i  la  couronne,  leur  pays 
piit  devenir  province  de  France  t  c'eft  pour  cette 
raifon  que  le  roi  prend  la  qualité  de  comte  de 
Provenu  dans  les  expéditions  qui  coucaocat  ce 
pays. 

Après  la  mort  de  Louis  XI  ,  René 
Lorraine  ,  fils  d'Yolande,  renouvella fia  jpré»i 
tinns  fur  la  Provence,  mais  fans  aucun  fiiccis» 

Charles  Vlll  ,  à  la  prière  des  trois  Etats,  unit 
&  annexa  à  perpétuité  cette  province  à  la  caa- 
ronne.  Ce  gouvernement  cft  compofé  desco.Ttci 
de  Provence  &  Forcalquier,  Se  terres  adjacentes. 

L'alfembléc  générale  des  Ettts ,  y  eft  depui' 
Ion:;  tems  remplacée  8r  repréfentée  par  «ï'* 
procureurs  du  pays  ;  rarchcvéquc  A' Ait  eft  i! 
chef  de  cette  a(reinblée  ,  comme  le  premier  oi 
procureurs  du  pays  ;  après  lui  font  deux  cvcçu«* 
procureurs  joints  du  çlergéj  enfuite  les  deux  gf] 
ulshommes ,  procureurs  joints  delà  noblefle  ;  apij 
ceux-ci  4  les  coofitis  d'Aix«  procoieis-iKs  ^ 
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|Miys  :  les  pfociireuri-fynHics  des  trente  commu< 
■juiés  >  ont  dioic  d'aflîfter  aux  aflemblccs  ;  le 
uéforier  gênerai*  les  deux  peffien  te  l'agent  i 
if  aflifie  tonjoni»  an  coanoiâàiK  du  toi. 

On  f  àBSbètt  Ait  le  don gnioit»  qui  eft  de 
ttft  ceott  mille  livies  |  on  Rite  lufli  le  montant 
iaùujias  det  d^penfisuécedaiiesà  la  province. 

Indépendamment  du  don  «raniic,  la  Fnvtnct 
plie  ,  â  dcie  de  fenage  ,  taillon  &  fublîJe ,  cent 
quînie  mille  huit  cents  fcize  livres  ;  l'impfifition 

fur  lc5  communautcs  des  terre;  adiacentes  i i  l 
à  creme-ncut  mille,  neuf  cents  foisante-dtx  nuit 

itmt. 

La  répartition  des  impôts ,  entre  toutes  les  cotn- 
munautcs  .  fe  fjit  pareillement  dans  cette  affetn 
hicc ,  ou  plutôt  dk  eft  toute  ftiie  au  mojen  de 
l'a&uageinent. 

On  appdle  de  ce  nom  on  tabkan  qui  lenfeme 

les  noms  de  routes  les  communautés  de  Provence, 
eilimées  à  un  certain  nombre  de  feux,  eu  égard 
à  la  quantité  de  fonds  taillables  qui  y  font  fuués: 
ainli  le  mot/eu  ne  ligniBe  pas  une  mailboi  m.iis 
une  certaine  quantité  de  biens-fonds  tullablcs , 
&  évalués  cinquante  mille  livres  de  tatiles  réeliesi 
La  ville  Se  viguerie  d'Aix ,  par  exemple,  contient 
quatre^vtngt  trois  communautés  ,  8e  eic  évaluée 
Cinq  cents  dix-neuf  feux  un  vingtième  9c  m  fiip- 
tiine  i  celle  de  TweCcon  eft  de  viogt-qutiecom- 
nuneuris  8e  deux  cens  qnarame-fix  fon  fept 
ViBgrqiutriibne  &  un  vingtième. 

La  fiibdivifion  de  chaque  vignerie  eft  fiùie  dans 
cet  affouagement  général ,  par  communautés ,  eftî- 

mée  chrji  line  un  ceruin  nombre  de  feux.  Le 
total  des  biens  taillables  de  Provenu  cil  de  trois 
mille  trente  deux  feux     demi  &:  un  tiers;  enforte 

Sue  l'on  fvait  que  les  fonds  ûi|ets  à  ce  genre 
'impofition  ,  équivalent  à  cent  cinquante  un  mil- 
lions &x  cents  quarante-un  mille  fix  cents  Ibixaxiie- 
fis  lirres  creize  fous  quatie  deniers,  qai  ptodni* 
Ane  environ  lispc  millions  cbq  cents  quane-vjnftt* 
deuc  mille  qttttIe-ving^ttois  Ihrres  il»  fous  huit 
deniers. 

On  ne  parlera  point  ici  de  l'afflorinemeot  qui 
dBtf  par  npport  à  rimpofîeion  fur  les  biens  nobles  > 
m  tableau  de  la  même  efpéce  â-peu-près  que 
'atfbuagenient  pour  les  fonds  roturiers  -,  on  ne 
tût«  ici  qve  de  ce  qui  concerne  k  taille  ,  8e 
a  mnièce  <lonc  elle  s'intpofc. 

Il  réfuUe  de  ce  qui  vient  d*ltre  dit ,  qu'avant 
ue  l'aflemblée  des  procureurs  du  pays  fuit  fé- 
arée  ,  toutes  les  communautés  faventce  qu'elles 
oivent  payer  >  car  elles  connoifTent  le  noniI>:e 
£  feux  aont  elles  font  compofées }  elles  favent 
splus,  à  combien  chaque  nu  a  dtéjmpoTé  dans 

répartition  gé^sale. 
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Alors  chaque  communauté  s'aflémble 
voquée  par  les  adminiftrateuts  t  9c  c'eft-U  que 
l'on  dâib^  fur  la  manière  d'acquitter  fa  cote- 
pan  de  fimpofitfon  générale  ,  ?e  de  fatisfaire 

en  meme-tems  aux  dJpcnffs  qui  la  concernent: 
cette  dernière  impofition  s'appelle  tailie  néjo- 
ci.i'c  ,  a  la  dif^'crence  de  la  taillc  COyale«  qUÎM 
(e  paie  qu'an  proAt  du  toi.  * 

Les  communautés  ont  dcui  voîcs  peurfatis»' 

faire  .1  cette  impofition  ;  l'une  ,  de  repartir  l'im- 

Eùfitiori  lurtous  les  hjbit.ins  ,  à  lùîon  de  leurs 
icns  ;  5k'  il  ne  peut  )amiis  â  cet  égard  y  avoir 
de  difficulté.  En  effet,  chaque  communauté  a 
Ton  cad.illrc  ,  dans  lequel  font  infcrits  tous  les 
fonds  qu'elle  poflcde  ,  avec  leur  eilîmation  ;  la 
répartition  fe  fait  au  marc  la  livre  de  cette  elti« 
mation*  £e  chaque  particulier  ell  toujours  en 
de  vérifier  fi  6  tiiceft  lulle  &  propactionaelle. 

L'antre  moyen  eft  dgahment  facile,  &  fouvent 
çréfèré ,  comme  plus  commode  ,  te  conftfte  i 
éublir  des  inopolitions  Tut  les  fruits  &  dentées 
qui  fe  recueillent  dans  le  territoire}  on  n'a 
foin  pour  cet  ctablifTcmcnc  que  de  fattadie  de 
la  cour  des  aides. 

Ces  impofîtions  fe  lèvent  quekjuefois  en  ar- 
gent ,  Se  alors  on  les  appelle  impofition?  fur  les 
fruits  }  quelquefois  aufli  elles  conlîftcrt  en  quo- 
tité, fe  p.iicnt  en  nature  ,  s'adjugent  r>u  plus  of- 
frant &  dernier  enchcrilFcur  ,  qui  ûk  les  deniers 
bons  :  on  les  comme  dans  ce  cas  iinpofi(ioos  en 
fruits. 

Mais  qnelqK  parti  qtt'adopKlit  les  commtt- 

nautés ,  elles  commencent  tou|OUis  par  employer 
au  paiement  de  leurs  impâts  le  revenu  de  ICUM 
biens  pattimoniani  lodiqu'elles  en  ont. 

Quant  an  recouvrement  de  rimçofîrion ,  il  eft 
confié  te  adjugé  au  fa|niss  i  celui  qui  exige  un 
moindre  falaire  pour  lès  fiiins»  tt  te  produit 
en  eft  verfé  tlans  une  feule  Se  même  caille ,  dans . 
laquelle  fe  prennent  les  fommes  néeefTiires  pour 
acquitter  les  fublides,  6c  celtes  qui  doivent  fournie 
aux  aunes  dépénfes  île  la  communauté. 

Les  cxaclcnrs  font  toujours  les  deniers  bons» 
&  portent ,  eo-  quatre  termes .  le  montant  de  la 
portion  dont  chaque  communauté  ell  tenue  dans 
les  impoUt-oos  de  la  province ,  à  un  receveur,  que 
la  viguerie  ,  OU  le  tréforier  des  ttits  nomme,  8C 
dont  ils  font  refponfables.  Les  rétributions  ac- 
cordées i  tous  les  receveurs  des  vigueries  m- 
femble ,  ne  montent  en  tout  qn'i  dix^huit  inîUe 
cinq  cents  fix  livres  feree  fous  par  année.  Les 
receveurs  des  viriieries  verfent ,  à  leurs  frais  ,  ?e 
aux  mêmes  qu.itrc  tenr.es  ,  le  montant  de  leur 
ri  Li'c  ,  i  ns  la  cailTedu  receveur  général ,  établi 
pM  le»  Etats,  dont  les  attributions  fe  momcoc  è 
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trente^un  mille  neuf  cents  quatre- vingt  onxe  livres 
fept  fols  fept  déniées  s  cnfoite  ou  il  n'en  coûte 
que  cinquante  mille  ût  cents  huit  livres  trois  fous 

huit  deniers,  tint  à  la  province  qu'.''Uîr  vfqncr-js 
tn  particulier  ,  peur  faire  lever  le  moiitaiu  «ics 
jmpofitions  ;  &  le  produit  net  ,  tant  du  don 
gratuit  que  de  la  caphacion  &  des  vingtléoies* 
palTe ,  aoÊ  jucnne  daalcatioii  »  ém  m  cofic»' 
àit  toU 

La  Provence,  relativement  aux  droits  cîoma- 
iiiaux  de  contrôle  ,  infinuation  «  amortilfement , 
ée.  ne  jotth  d'aucun  privilise.  L'aliénation  de 
«eux  de  amccÂle^  infinuanon  8e  petic-fcel  ayant 
hé  nommément  accordie  awc  Btats  de  P/wriier , 
par  la  déclaration  du  roi,  du  3  février  tj-n  , 
moyennant  la  fomme  de  quarante  mille  livres 
pour  dix  années ,  elle  ne  fubfifta  que  jufqu'en 
1714  »  que  l'édit  du  m«ts  de  mars  en  ptononça 
la  révocatkMi.  Cependant  h  même  année  tous 
les  droits  de  mcmc  nature  ayant  été  mis  en 
ferme  gcncrale  pour  l'univcrfalité  du  royaume  > 
il  en  mt  fait  des  fous- fermes  ,  Se  les  htats  de 
PruvtHu  obdorcnt  celle  de  leur  province,  par 
TattCt  du  6  oâobre  1714»  qui  fût  enfulte  ré- 
voqué par  celui  du  i)  décembre  i7iS}&  depuis 
cette  époque ,  les  droits  domaniaux  de  Provence 
ont  continué  de  fuivre  le  fort  général  des  mêmes 
droits  dans  tout  le  du  royaume. 

Mais  l'anét  du  confeil ,  du  25  aodt  1781  ^  a 
néanmoins  t»x  une  exception  en  faveur  de  fa  vente 

fîite  par  le  roi  ï  la  ville  Sd  communauté  de  Mar- 
feillc,  de  l'ancien  arfenal  des  galères  de  la  même 
ville  ,  moyennant  dix  millions.  Le  préambule  de 
cet  amc  ell  d'autant  plus  curieux .  qu'il  établit 
des  ratlM»  iàvorablei  a  l*aliénabf|ît!édtt  d^maine^ 
&  qui  font  véritablement  puifées  daiia  nue  iv 
giqite  aulO  jutle  que  politique. 

Ce  préambule  ponc  ,  "  <^ue  le  département  dea 
m  gaUres  a^ant  été  fuppnmé  en  1749 ,  &  les 

•  rorotts  dtflribué  enfuitc  dans  differens  ports  , 
l'arfenal  de  Marfeille  étoit  devenu  inutile  au 

m  (êrvice  de  fa  majefté  ,  &  onéreux  à  fes  fi- 
*»  nanccs  jpar  les  frais  d'entretien ,  &:  par  le  nom- 

Ine  d'officiers  de  marine  &  d'adminiilration  qui 
«»  f  lèitat «mplofél .que fa majefté  s'eft déterminée 

d'amant  plus  volontîers  i  vendre  cet  arfenal  , 
»  avec  réferve  des  droits  feigneuriaux  j  que  cette 
»  vente  décharge  fes  finances  d'une  dépràfe  con- 
»  fidérable ,  leur  pcscnie  •  par  la  réferve  des  diéits 
■»  de  lods  &  .mntacioil,  un  produit  important  ; 
«■  qn'dfeotfre  d'ailleurs  aux  acquéreur»,  fa  sûreté 
»  li  plus  entière,  atrcncîu  que  les  loix  relatives 
»  aux  biens  appanenans  au  domaine  de  la  cou- 
»  ronne  ,  exceptent  de  l'inalUrudtiliti  ,  lttd>- 
m  mûi»u  dMt  Ut  charges  eonfimmtut  Us  n/vtmu  , 

*  mut  fvi  «cca/nmrtf  dr  Ufou  m  imiiMt  Us 
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♦  maÎHes  ^  mime  uti/es  &  avantageux  ,  foat  tmrt- 
»  exuptû  de  ta  rigsuur  dt  tts  loix ,  daat  /u  tas 
n  4t  vente  pomr  Us  lUctfitb  4t  ia  gum  :  esenp» 

non  qui  donncroit,  dans  les  tcms ,  aux  acqoé* 
»  reurs  Se  à  leurs  icprcfentaus  ,  auprès  des  f^c- 
«  ceffeurs  de  fa  maiedé  ,  la  sdreté  h  plus  cq. 
»  tière.  dans  le  cas  même  oà  l'arfenal  de  Mar. 
M  fetlle  hnk  partie  de  raneien  domaitie  de  h 
"  couronne  .  &  oû  i!  feroit  d'un  prodoiitafftt' 
»  tagemt  à  fes  finances  ,  6v.  61'.  ». 

En  conféquence  il  ei\  ordiMiné  par  autre  arrct 
du  même  jour ,  que  ladite  vente  &  tes  revcmcs 
qui  feront  faites  par  h  ville  de  M-nfeilIc,  feiont 
exemptes  de  tous  dtoits  de  contrôle  ,  infinuation, 
centième  tieiiier,  amortifTcnient ,  lods  &  vetitcs, 
&  que  la  troiiièmc  mutation  en  demeurera  pa* 
reillement  atfranchie ,  fous  la  condition  qu'elle 
aura  lieu  dans  le  cours  de  dix  années  qui  fuivront 
immédiatement  le  jour  de  la  palfation  du  coKttt 
coillènti  à  ladite  ville  au  nom  de  A  majefté. 

Aux  mots  GABEtlB  8c  GmNIBR  «  fMW  ttf 

pag.  {24  8c  418  j  on  a  dît  connoître  en  quoi 
confine  ta  ferme  des  gabelles  de  Provtnet  j  le 
nombre  des  greniers  que  conrient  cette  province, 
k  prix  que  te  Tel  s  y  vend ,  &  la  quantité  qui  lie 
confomment  dans  le  diftriâ  de  chacun.  Où  n'a 
rien  à  ajouter  for  cet  objet. 

PROVINCES  DES  CINQ  GROSSES  1ER* 
MES  > 

PRoyiNcss  PÊ$  cKÂVtnt  tr  fetituGa» 

B£LL£S  i 

Provinces  réputées  étrangères.  Mi- 
nière de  parler  dans  la  langue  Hfcale ,  pour  dé* 
iîgner  différentes  parties  du  royaume  ycyqzs 
qui  a  été  dit  au  mot  Cinq  crosses  Fermis* 
MM,  pag.  298  i  fous  le  mot  Gabelle  ,  tamtU» 
pag.  )ii  8c  j  10  i  Se  enfro,  l'atucle ÊTIUMQ*' 
RES.  tome  II ,  pag,  95. 

PROVISIONNAIRE.  f.  m.  Dans  Upaniè 
des  aides  ,  fur-tout  en  Norm.->ndic  ,  on  appelle 

provifonnaires ,  des  artifar  s  S:  cens  du  commu*;, 
fuCpeds,  dont  les  commis  fuivent  b  conromro^ 
tion  ,  comme  s'ils  vendoient  kur  boilfon  en  de» 
tail.  Ces  particuliers  font  portés  fur  unregiftre» 
dans  lequel  on  infcrit  la  quantité  de  boiffons  qu'ils 
fabriquent  ou  font  venir,  &r  celles  qu'ils  con- 
fomment tous  les  mois  j  en  les  vifitaot  ployais 
fois  pat  ftmaine. 

Cen'eft  ordinairement  qu*a|ir^  qnVm  s'eft  ap- 

perçu  de  quelques  excès,  dans  une  confomioatioO 
dtfproportionnée  à  l'état  &  à  la  fortune  d'un  pav* 

ticôlicr  «  eicès  qui  bk.  feuptamer  qiu'il  •  éi* 
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jMtlSacnecs  avec  quelque  cabirm'er,  aôque!  il 
tot  tïuâtfii  »  qu'on  prend  le  paitt  d'exercer 
tt  de  firivfC  ce  particulier  *  comme  pnvi- 
ftmuirt  ,i[  on  le  fait  condamnei' an  patemeot 
its  dtoio  de  détail.  Fvy*i  ce  mot,  im.  1, 
Mh 

FRUSSE-  (finances  du  royaunic  de)  On  va 
joniicr  ici  le  mémoire  qui  Te  trouve  dan»  la  co}- 
liâiott  de  M.  de  Beaumont,  intendant  des  fioan- 
CB.iiBpriiné  an  Louvre,  en  1768. 

les  revenus  les  plus  conltddnbles  du  roi  de 
Pniffe .  confiftent  en  terres  ou  domaines  propres, 

Îi'on  nomme  b.:iliuig(s  ,  &r  qui  font  iffeimés  à 
vers  particuliers  du  pays,  avec  les  droits  & 
fà^Ûgei  qui  y  font  nticMt. 

Lei  baillis  font  obliges  de  tenir  rcciiftre  des 
DToduitS  &  dépcnfes ,  afin  qu'à  l'expiration  de 
eut  bji! ,  on  puifTc  juger  fi  le  pfix  «t  h  ftnM 

•A  dans  le  ca<  li  ^trc  hjulfé. 

Ces  fermes  font  fous  l'infpeflion  des  collèges 
rovÏDcjjux,  appelles  (.hjmhris  dt  p.ier'e  ,  ^omai- 
u  0  finance*  ,  qui  font  elies-mfmcs  fubordon- 
îeskun  collège  fup^rieur ,  établi  1  Beilin  Son 
:  nom  de  direîfoirt  général. 

C'eftici  le  tribunal  où  fe  tcglc  ,  en  dernier  ref- 
it ,  tout  ce  qui  concerne  les  finances.  Aufli  il 
l  cemporé  dcf  minittres  d'Ëut  ^  des  confeillen 
ttlt«  des  coôiSsillers  dci  finanees  aflêmbié*. 

Ce  «fiivâoîre a  det cartes  trè»-d (-taillées  de  tous 
pays  qui  comporenc  le  royaume  de  PndTe,  8c 
id  compte  immédiatement  au  roi  de  tout  ce 
'il  fait.  Il  arrive  pourtant  que  les  chambres  des 
inceSj  qui  font  compofces  d'un  ptcfident  Se 
plufieurs  confeillers  ordintiiee,  conerpandenc 
rftetnent  avec  fj  nujcfté. 

fcul  impôt  capital  dont  la  perception  ait 
;  dans  les  villes,  ell  un  droit  t/e  fervice ,  dont 
Tonne  n'eft  exempt.  Il  cft  fixé  en  proportion 
fevenU  des  immiuéfri  ,  honorait  ti  ,  pcnfions , 
9imtemens  ,  de  chaque  particulier ,  à  raifon  d'un 
V  cent  t  depuis  cent  écvs  jufqu'à  dix  mille 
ff  j  8c  Âttiement  â  un  pour  mille*  paffé  le*  dix 
e  écu*> 

es  autres  împoiîtionsdans  les  villes  eonlîftent 
jaement  dans  un  droit  d'acafes ,  mis  fur  les 
'écM.  fur  les  objets  de  commerce  &  de  con* 
Tiacton-  Ce  droit  fe  perçoit  anA^comme droit 
rrec  ,  Air  ce  qui  eft  apporté  dans  ïes  vîlîes, 
l'étranger,  foit  de  quelques  lieux  privi- 
s,  foit  enfin  du  pUt-pays,  ou  des  campagnes 
llagies  ,  qui  ne  font  pas  aSnjettîi  à  Pacdle.  ' 

ans  les  viUHC  ^  ^  tmpatpt$ytfn  Vm 


comptitnd'roiis^Ie  nom  colleâif  de  pUt'payt ,  011 
paie  un  droit  de  eùuriémtnk,  qui  répond  à  nos 
tailles  en  FuMC  %  nuis  le  droit  d'accife  n'y  cft  pas 

établi. 

Les  revenus  des  biens  ecctéfiaftlques  caihoU» 
ques ,  y  font  le  plus  chargés  de  ûite  contiibu- 
tion ,  fur- tout  en  Sïlëi»e«  oAcilecft  poR<e  depuis 
dnquante  jufqtt*!  foiiamt  8c  dix  pour  cent. 

Les  Juifs ,  qui  font  en  grand  nombre  .paient 
un  droit  Ac  proleBion  pour  avoir  un  t'' .1 ':  fTemcnt 
dans  1rs  villes ,  8;  un  droit  de  jtinf-ioaduti  pour 
ceux  qui  ne  fiyit4pi>  pitfcr. 

Les  noblet,  oui  habitent  lents  terres,  ne  paient 

au  roi  qu'un  droit  de  ekevul  ou  <lf  ckfvf.lcne. 

Il  y  a  un  nombre  infini  de  privilégies  ecclédaf- 
tiques  &  autres,  i  qui  fa  majefté a  confirmé ,  lors 
de  fon  avènement  au  trftne,  en  1740,  la  jouif- 
fance  paiiibk  de  leurs  privilèges,  fans  qu'on  puifle 
exiger  la  repréfentaiion  d'aimés  titres  que  la 
preuve  de  polTedSon  lois  de  cese  époque. 

Les  produiii  da  droit  d'acdft  proviennent  prîn» 

cipalement  de  la  perception  furies  bierrcs  ^:  les 
eaux  de-vie  de  grains  j  &  elle  a  lieu.  ii;it  a  la 
fabrication  que  par  exercice,  à -peu -près  comme 
on  lève,  en  France,  les'droits  d'aides,  les  droits 
fur  les  cuirs,  les  canes,  papiers,  amidon,  &c. 
Les  régiffeurs  françois ,  que  le  roi  a  fait  venir, 
ont  fubditué  ces  exercices ,  à  l'ufage  oA  Ton  ëtoit 
de  fiire  feulement  tenir  rcgidre.  aux  meillijis, 
des  quantités  de  grains  que  les  braflènts  de  bietts 
Se  les  bouilleurs  d'cau-de-vie .  y  SûToienc  poner 
fie  écrafer  pour  leur  (abiicatfon ,  dont  rinfuec' 
tion  étoit  enfuite  confiée  i  des  officiers  de  police* 

Les  objets  de  commette  qtit  ne  font  qn'ena^ 
pranter  le  palfage  par  les  Etats  du  rot^  ne  font 

;>nînt  fujcts  à  l'accife  ;  lorfqu'elle  a  c'tc  payée  i 
l'cntrc-e  des  villes  pour  lefqucllcî  ces  objets  ctoicnt 
d'.ibord  dcdincs .  &:  eue,  par  un  fcconii  com- 
merce ,  on  les  expédie  pour  l'étranger  «  ce  droit 
eft  leftitaé. 

Outre  les  droits  ilont  on  vient  de  parler,  le  roi 
tire  un  revenu  très  -  confiderable  des  péages  ou 
lieen ,  Se  qui  font  établis  en  grand  nombre  fur  les 
routes ,  par  terre  8:  par  eau ,  &  principalement 
à  la  navigation  fur  le  Rhin ,  dans  fês  Etats  eo 
Weftphïlie;  rien  n'en  eft  exempt;  mais  te  taux 
des  péages  fur  ce  fleuve  cft  fi  haut,  que  fi  on  IcS 
exi^eoit  i  laricueur,  ils  ablbtberoient  j  avec  les 
droits  femblabies  dont  feuiflTent  aulTi  l'élcâeur 
Palatin  &  les  Hollandois ,  plus  de  la  valeur  de 
la  marchandifc ,  &  dctruîro:cnt  tout  commerce» 
Ces  confiilcrations  engagent  à  tolérer  tics  com- 
pofitions  atbicraiiesj  enue  Ie«  percepteurs  Si  les 
RdcvaUer; 


Digitized  by  Google 


4 


4o<f  PRU 

C'eft  de  Padmînîftntion  de  ces  droits  d'accife 

Se  de  péages ,  que  les  régifTcuts  francois ,  appelles 
par  k  roi  en  176  J ,  ont  ctt-  chargé*  pendant  un 
bail  de  fix  années,  commence  le  i"^'.  Juin  17665 
&  dont  le  plus  ancien  d'cnur'cux ,  avec  cinq  ad- 
joints, en  partie  namnaïuc,  ft<Mt  cDcoie  chargé 

Le  roi  a  plufïciir<!  aiirrcs  branches  de  revenu», 
qui  toutes  font  régies  en  fon  nom  &  pour  fon 
compte ,  8e  cbactine  pu  des  adminifitatciin  par* 
ticulieis. 

Chaque  aaminiftrarioo ,  SI6a&xt  &  fépar^e, 
eft  prélîdée  par  un  miniflre  d'fem.  &  «pond  * 
dépanemene  du  diieAoife  iéiimi. 

Les  droits  de  contrôle ,  ou  marque  d"or  3c'  c!*ar- 
«ent,  n'y  font  pas  éublis.  Ceux  de  contrwlc  des 
aâes«  d'infinuaiioni ,  &  autres  fctnbiables,  que 
nous  avons  en  France,  ne  le  font  pas  nommé- 
ment i  mais  en  1766,  il  fut  créé  un  droit  de  tm- 
Ar*,mis  dabord  en  terme,  p.ir  un  bail  qui  tut 
bientôt  réûUé,  parce  que  l«s  fermiers  ne  putcni 
pas  en  acquitter  le  prix.  Ce  bail  comprenoit  aufli 
un  droit  fur  les  cartes  à  jouer ^ctUwJC  tMaut 
édit  que  celui  de  timbre-  Ces  deuK  droiB  lénnit 
fiiienc  mis  en  i^gie. 

Quoique  le  droit  de^imbre  n'égale  pas  noire 
droit  de  contrôle  des  aûes ,  il  peut  lui  être  com- 
paré ,  en  ce  qu'il  fe  proportionne  i  la  valeur  des 
obieo  mencîoBiiés  dans  les  contrats. 

L'afruictcifTemcnt  l  l'ur^gedii  papier  timbré  eft 
très-  étendu  ;  les  knres  -  de  -change  8f  billets  de 
Conuneice  ,  ainfi  ouc  les  mémoires ,  pbcets  ou 
lequêies  ans  minières,  confeillets  &  autres  offi- 
deci  dvtls .  8r  toi»  ka  aâes  judiciaires,  oe  peu- 
vent énc  éciits  que  fur  ce  pépier. 

Il  y  a  de  plus  des  bureaux  ou  carffis  d'ftypotfà' 
quti,  dans  Icfqucls,  prcfquc  fans  frais,  on  enre- 

Slfttetous  les  actes  portant  cneagcmcnt,  mutation 
e  ptop(ié«f*  8e  autres  pareils.  Chaque  particu- 
lier a  la  facuW  d'y  recourir ,  pour  s'afllirer ,  par 
des  cenilicats  que  le  bureau  délivre,  des  hypn- 
thèqties  dont  peuvent  are  grevés  les  objets  qu'il 
projette  d'acquérir ,  ou  qu'on  propofe  d'aimEker 
i  la  fdretc  des  emprunts  demandés. 

Samajcfté,  enij^i.  s'étant  réferrée  exclufî- 
vemcnt,  dans  fes  Etats,  h  faMcMion  8f  la  venu 
du  tuhac ,  qui.  jufques-là,  étoicnt  un  objet  de 
commerce  libre ,  elle  en  fit  d'abord  une  ferme  ; 
mais  t  quoique  les  fermiers  cufTcnt  la  f.iciliié  ,  au- 
toriflle  par  le  roi  •  de  trouver  des  fonds ,  dans  la 
création  de  mille  a^ons  de  mille  écus  chacune , 
ponant  intérctau  dcnierdix,  defquelles  le  roi  prit 
un  quart  pour  fon  compte  ,  ils  ne  purent  acquit- 
ter le  pcix  de  Im  bail  «  mtae  b  pscinj^  «Ô^Çh 
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Anfli  Ta  majefté  le  réfdia^fe  cha^sM  desafthm; 

&  mit  la  partie  en  régie. 

Le  roi  la  confia  d'abord  aux  régilTeurs  fritiçoit 
des  accifes  Se  péages,  en  léur  adjoignant  queltjoes 
nationaux.  Mais  comme  ces  premiers  n'a' oient 
que  momentanément  cette  furcharge  gratuite,  il 
les  en  déchargea  peu  de  tems  après.  lorTqu'ilt 
euicnc  ëubli  l'otdie  néceflaire  pour  lailTcr  toute 
cène  adminiftraiioii  i  fts  fujets ,  fous  l'iorpcâiait 
d'un  de  Tes  rointAn». 

La  vénalité  proprement  dite  n'a  pas  î.'cu  pir 
rapport  aux  charges, oliî ces  &  emplois,  &c.iiiib 
\t  toi  ne  lalflèpai  que  d'en  £ûie  une  branche  d» 
levrau* 

L'éleé^eur  de  H.'andcbourg  créa,  en  i^S^î,  une 
caifiCt  où,  dCs-lors  à  l'avenir,  tous  les  otîi- 
ciers  civils  nouvellement  pourvus  furent  ob'  i;cs 
de  payer  j  lors  de  leur  inllallation ,  le  prenua 
quartier  de  leurs  honoraires  ou  appointemens. 
C'eft  ,  en  q'.irl,-iie  forte  ,  la  reprefcntation  it 
notre  droit  de  siiarcd'or.  1^ uyff  ce  mot,  cy-devant 
pag.  66.  Ce  prince  la  nomma  d'abord  iailft  i*s- 
rint,  parce  qu'il  en  deiHnoïc  les^fonds  à  l'entre- 
tien d  une  flotte.  Le  roi  Frécleric.Guillaume  lui 
fubititua  ,  en  1711  ,  celle  des  recrues,  toujours  di 
nom  de  la  deftination  des  fonds;  elle  a  pris  de- 
puis, &:  conferve  encore  aiftuellement,  le  t»m 
de  taijfe  des  chargts  ,  dénomination  analogue  i 
la  nature  de  ces  produits.  Il  fallut  un  ordre  ex- 
près du  roi ,  pour  difpcnfer  de  ce  droit,  les  régif- 
fcurs  françois  8c  leurs  nouveaux  employés. 

Tout  le  fel  qui  fe  confomme  dans  les  Etatsda 
roi  ,  cR  tiré  des  fontaines  ou  fourccs  d'eaux  fi- 
lées, principalement  de  la  ville  de  Halle.  Quel- 
ques-unes appartiennent  à  des  particuliers ,  &  h 
majeure  partie  au  roi ,  qui  paie  à  ces  piemien 
une  fomme ,  au  moyen  de  quoi  tout  tout  le  fel  eft 
préparé  vendu  pour  fon  compte.  Mais  ce  fel 
n'étant  pas  propie  pour  les  groflés  falaifons  «s 
chairs  deftinées  aux  avituaiUeniens  de  la  marine, 
fa  majefté  permet  l'entrée ,  pour  cet  ufage  feitie* 
ment .  des  fels  de  France  &  d'Efpagne. 

Cette  partie  forme  auHi  une  adminiftiatioa  pa^ 
ticulihe. 

La  monnoie  fait  encore  une  branche  des  rete- 
nus adminittrés  au  profit  de  fa  majefté.  On  y  (i- 
brique  des  efpèces  d'or ,  telles  que  les  ducus ,  les 
fn'iierics  doMes  ,  fimples  ,  &  titmi  friétrid  : 
efptces  d'argent,  telles  que  les  rixdaltert  xtatoa» 
les  demi  -  lier}  ou  i^u^rt  -  à'éiu  ;  des  mofinoies  (iC 

billoii  ou  d'vgcnt  mêlé  d'un  fort  alliage  i  telles 
que  les  y&lw  on  doaxîène  partie  du  grot ,  les 
gros  OU  vingt-quatrième  partie  de/i»*  des^ 
bles  gros ,  &c.  dont  l'aloi  eft  plus  bot,  âme«« 
que  l'eQ^ç  diniom  de  valcuri  Ccft-à-iliw 
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prflrrrtron  rrcmc  çnTdée,  un  gtfts  a  rpoinï  de 
pains  <le  fin  qu'un  double  gto»  ,  &c  que  l'ccu  en 
t  ntu  tfst  tvDHs  Ici  fj^cccv  infitrieuKi* 

Les  porter  .luï  lettre*  Se  Us  rc!.ii<.  de  poffe  font 
au<fi  l'obift  d'un-  .iil-Ttinillr.nion  particulière  pour 
le  compte  Ju  roi  ;  il  cm  cil  de  mèinc  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  mines,  les  caïuc  &  foicu  de 

Pjr  édit  du  17  Janvier  1765',  il  futctib!!,» 

Berlin  &  à  Bred  lU  ,  une  banque  royalt  viremini 
^tjiomp:e  ,  &  un  îo-vLjri  rm  tr.'jnt  àe-piaé.  On  cri 
Diacides  comptoirs  à  Koenigiberg,  Magdebourg , 
MÏMeD  .  i  Stetin  &  i  Francfon  fur  l'Oder. 
ToHies  les  leiues- de*  change  att-dcffus  de  cent 
im,  doivenc  être  payées  en  banque- 
La  valcttr  permanente  Se  proportionnelle  fut 
tsàt  par  no  édit  dn  19  oûobfe  1766.  Les  né^o- 
dans  ront  obligé  de  tcnfr  leuia  Kvtes  ou  éaitu- 
fes ,  pai  livres ,  gros  8f  fcnins  de  banque ,  la  livre 
Palace  à  vingt-quatte  gros,  &;  le  gros  à  douze 
fcnins,  le  tout  monnoie  im..pinnirc  ou  fiilivc , 
comme  notre  livre  tournoie  de  1  :aiite.  Il  y  a 
vingt-cinq  de  ditfctcnce  ,  en  fjvour  de  la  livre  de 
binque  contre  l  ot  j  c'eil-i-dire  ,  que  cent  vingt- 
cinq  écus  en  or,  ou  vingt-cinq  frcderics  de  cinq 
.  écus  la  pièce ,  ne  valent  que  cent  livtes  de  ban- 
que 1  Se  comme  l'pr  vanc  encore  fix  i  ftpc  pour 
cent  de  plas  que  l'araenCt  il  faut  cent  trente-un 
eu  cent  trehte-deiix  ecos  en  argent,  félon  le  cours 
du  change  ^  pour  cent  IMnm  de  oanque,  lefquelles 
lé  négocient,  fauf  le*  vartaiiom  dei  changes, 
«onire  qtwtce^vtngHiiiiinei  cent  Kvtes  tournois. 

Les  billets  de  banque  font  figléspar  des  mi- 
.  niftres  d'Etat  Se  par  des  cotniniiratres-diicfteur^ , 
prcpbfcs  pjr  (1  in.rdtc  pour  I'.idTiînirtr.i;iriii  de 
cette  partie,  qui  le  tau  auili  pour  l'on  compte. 

Les  ncgocians  ont  des  comptes  ouvetis  à  U 
'lianque'»  pour  les  viiaaens  9c  les  crconiptes. 

Quand  au  loml-i.ird  ,  qui  cft  fous  li  iiu'tur  .id- 
■jniftrjfion  que  la  banque.  I  on  y  prr.e,  à  Tin- 
'  érct  ordinaire ,  fur  des  nantiflTemens  qui ,  n'crant 
'.'m  libérés  00  dégués  au  bout  d'un  an*  font 
'  rendus  i  l'encan  >  qiroa  nonune  mwhm. 

Il  7  a  etifln  tin  loto  ou  loterie  gcnoife ,  Ita- 
lie en  r754  on  i76f*  égatement.'adtnintftrée  & 
ivc  pour  le  compte  dè  fa  m<^éflé.  Elle  dHftie 

:,'^»-pcu  de  celle  ûie  nous  avons  feuiTle  non  de 

'.iiene  royale  de  France. 

f  Comme  les  ptincipautlsdeNeucfiaidSrdDttft- 

i'Vt,  au  comté  d'kmbden,  ft  trouvent  fort  t.'oi- 
I  -nées  des  nettes  Etats  du  roi,  fa  mijefte  a  jugé 
PT opns  sl'ea  abonner  cous  les  diohs  qui  lui 
:  »vi«wicw.  ;    .  :  ., 

ï\ 
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Le  toi  )(Nik  anffi  perfonnelleoient  de  quelques 
revenus  eecitf  aftiques ,  uls  que  ceux  de  l'évêclié 
de  Magdebourg*  &c. 

On  M  peut  prier  ici  des  revenus  que  fa  . 
jeftî'tire  de  fts  nonvelles  poireflTions  en  Pologne. 
Les  papiers  publics  (  ■  i>  r,       3  cet  égard,  dct 
clameiirs  des  l'û'onois      u:  ,  Dj  jtiickois. 

Ce  monarque  voit  tout  pir  Tes  yeux.  I]  ell  luî- 
mcmc  l'on  fur  intcnd.int  Sv  loi)  conrrôlcur-^cnéral 
des  tinanccs.  Chaque  année,  à  l'époque  de  la 
l  iinitc  (ou  plutôt  â  la  fin  de  mai  ,  car  les  années 
de  fes  régies  commencent  au  t."  juin  ,  les  miuif*  ' 
très  chargés  fpécialement  de  l'inlpeflion  de  cha- 
que partie ,  en  font  leur  cappoR  an  roi ,  lui  pré> 
(entent  les  projets  d*état  de  tomes  ks  dépenfes 
à  faire  dans  l'année  fuivantc,  pour  les  andtCti 
ce  qu'il  fait  de  fa  main,  après  examen. 

Les  légiiTeurs  généraux  des  .icciTcs  péages, 
dont  l'adminirtration  ell  awiTi  préiidio  p.ir  un  mi» 
nillre  d'Etat  (qui  n'a  néanivioms  eue  (i  voix), 
portent  de  même ,  chaque  .w.nin ,  .1  lo  ^nùiic  épo- 
que ,  leurs  projets  d'états  des  dcpcn(ê»  de  l'année 
fuiv.inte ,  pour  tee  approuvés  8r  arrêtés  par  f^r 
majefté.  Sans  cette  approbation .  aucune  dépenfe 
ne  feroit  admife  à  la  chambre  générale  des  comp» 
tes ,  où  toutes  les  parties  font  vérifié  ,  Sf  les 
comptes  de  chacune  arrêtés  auffi  chaque  ann^*  ' 

Quant  au  montant  ou  objet  des  produits  de 

toutes  CCS  branthcs  de  revenu,  il  cil  tiiflkile 
d'en  donner  une  idée.  Le  roi  de  PrulTe,  pcuir  cir,- 
pécher  que  la  connoiffance  n'en  parvienne  jh 
public ,  fait  prêter .  par  tous  fes  rcgttieurs ,  fer- 
ment de  garder  le  iilcncc  fur  ce  point.  D'ailleurs , 
non -feulement  il  fépare  avec  foin  toutes  fes  ad- 
ininiftrations ,  mais  il  infpitc  â  chaque  membre  « 
un  z.èle  difcrct  &  un  attachement  jalous  pour  i* 
partie  ;  d'où  nailfent  une  concurrence  8c  des  éon» 
trôks  tefpeâiis;  qui  eqipéchent  U  communies* 
tion  8e  contiennent  les  uns  &  les  autres  dans  une 
ippticjtion  ctcîufivî  &  dans  un  fiïence  v.iriitenx 
lut  tout  te  qui  rep.ude  leur  manutcntiou.  l'^r  ce 
moyen  ,  k-  t<-i  fcul  coMr.ujt  l'oLifet  pc-ncril  ,  5c 
n'en  Ciiiitic  lui  lucrne  que  et  qu'ii  lui  pLit,  a  ceux 
i\i  l'es  fccictaiics  qui  travatlUnt  auptcs  d;:  l'a  pcr« 
l'oufie  ,  eiurc  lefquels  il  divifc  aulî'i  les  parties. 

On  a  ptis ,  ,vj  rutp!a<;  ,  toutes  les  précautions 
qi^OO  a  cru  proptcs  i  prévenir  l'inég.ilité  de  la 
répaitiiion  du  droit  de  conuibution,  dans  les 
Buts  du  toi  de  PrulTe. 

Les  terres  font  diffrlbnéiet  en  différentes  daf^ 

fes  ,  félon  !  i  qi^jlitf-  d  i  rcrreii/,  fa  iltnation ,  fcs 
jvjiu.v^cs  pour  ie  commerce }  &  de  teros  en 

tcms ,  00  tait  Ja  leviioa  de  cm»  éttdbwim 
4es  te»ct>  .  .  ■ 
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Dsux  fortes  de  pcrfonn, <,  ^  iic-iMifnr  à  Ii  rC- 
j;>anition  des  impùcv  j  favoir,  les  nobles  du  tiiC- 
triû ,  ou  les  propriétaires  des  terres ,  &  les  gens 
<}ui  font  charges  des  inccrêcs  du  fouverain. 

La  chambre  des  finances  a  doi  fubdélégués  dans 
le  diftriâ ,  qui  font ,  avec  le  dfreâeur  ,  la  per- 
ception cie5  deniers  royaux  qu'ils  reçoivent  des 
mains  des  baillis  &  colleâeurs ,  qui  touchent  fa 
queceitact  des  peyAin  i  nais  uns  pouvok  les 
exécuter. 

Aiaû,  le  coUeâeur  porce  â  la  calife  de  Ton 
diftriâ ,  ce  qu'il  a  reçu  ,  8c  Vint  de  ceux  qui 
font  en  rc.ard  de  payct-  C'ci\  le  directeur  qui 
employé  ia  conuainte-  Les  propricc^tres  paient 
'  environ  vingt  ou  vingt  cinq  pour  cent  de  leur 
revenu  y  c'efl-à  dire  à  peu-f»^  le  quarts  &  les 
eccUfiaftiques  paient  quarante  ou  (juaiatitecbq 
pour  cent ,  c'eft  i-dtie  çtè»  de  motcié. 

Il  rcfultc  de  cette  forme  d'adminiftratîon,  que 
l'opération  de  ceux  qui  l'ont  prépofés  au  tecou- 
vrement  des  deniers  ed  cclaircc  par  te  direâeur 
du  diftriâ  y  que  la  contrainte  s'exerce  par  le 
directeur,  &:  qu'il  en  rend  compte  a  '.'affeinblce 
liu  (i  lit  [II:  ,  i;ut  les  directeurs  n'ont  jm:un  profit 
a  iaire  dans  les  abus  >  étant  pay^^  par  une  fomme 
fite  &  annuelle  >  Se  enfin  >  que  l'impofïtion  éunt 
folidaire ,  tout  le  monde  à  intérêt  d'avoir  les  plus 
grands  ménagemens ,  parce  que  la  ruine  du  coa- 
wibttabk  tomberatc  i  la  chatge  du  difttiâ. 

Au  furplus ,  la  contrainte  afTurt'c  Je  Ii  pr-rccp- 
.tion  .  foime  le  contrôle  des  opctatioas  refpec- 
«tves. 

Les  fmpofitîoos  cenitoriales ,  dans  ta  Siléiîe  , 

ont  été  fixées  8c  déterminées,  d'après  tin  cadaftrc 
qui  a  été  formé,  depuis  quelques  années  ,  avec 
M  plus  grande  attention,  &  dans  lequel  les  dif- 
liÈrentes  natures  de  bien  Se  leur  produit  annuel , 
lisiicdiftin^és  nés'esaâenem. 

Pour  parvenir  à  la  formation  de  ce  cadiflre , 
le  roi  de  Pmjfc  chargea  des  opérations  qu'elle 
exittoit  «  les  deux  chan>bres  de  finance  établies 
i  Biefla»  8r  i  GlogaNC,  auxquelles  il  joignit 
d'antres  officiers  ,  au  nombre  de  quinze  qu'il 
ehoifit  entre  ceux  ,  qui  étoient  les  plus  inilruits  & 
les  plus  éclairés  dans  les  autres  cnambies  de  £• 
Harccs  établies  dans  fes  Etats. 

La  bafe  de  ce  travail  demandoit  une  connoif- 
ioce  cxaâe  de  la  valeur  &  du  prodnît  des  di^ 
férens  fonds  ,  &  des  facultés  des  contribuables. 
Oa  établit  dans  chaque  cercle  du  duché  ,  une 
ooninuflion  pour  conihtcr  fur  les  lieux  le  revenu 
de  chaque  pof&fleur  ^  Ibit  «ccléfialbqtte  fécuiier> 
noble  ou  roturiac  |  temm  cet  mmt  ajnnt  drt 
liijenet  j  dans  ton  la  wm  ,  i 
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de  même  c\iie  dms  II  OoliêaïC  *  dottt  dipiB4ik 

autrefois  !a  Silcfie. 

Pour  que  les  opérations  de  CCS  différentes coRi- 
mirtions  fuffent  dirigi'ss  fur  des  principes  unifo^ 
mes  ,  on  forma  un  tableau  ,  qui ,  pour  établie 
une  proportion  dans  les  taxes  .  diftinguoit  les 

d;ffcrc"Te^  qui'irr';  -îti  fnl  ,  Ici  iliffi'renr;-?  nitUfCS 
de  pioiiuit  ,  toui  Ici  liulcrcns  genres  d':nduftrie« 

Le  fol  étoit  divifé  en  terres  labourabies ,  pi* 
tunges«  prairies  «  bois  Sr^ungs* 

Chacune  de  ces  clallès  étoit  fovSi^liEe. 

Les  terres  labourables»  ftivaiK  k  proèdtqw 
dunnoit  la  femence. 

Les  pâturages  ,  en  bons  ,  moyens  &  mauviii. 

Les  prairies  »  fuivaoc  la  qualité  &  le  prix  di 
fom* 

Les  bob ,  fuirait  lenr  natuie  ,  en 
(kpins  fle  bnîflbns. 

Les  étangs  &  la  pèche  en  rivières  «  lui) 

l'abondance  8c  la  qualité  du  poi0bn. 

Les  autres  genres  de  revenus,  tels  que  les  pca- 
;es  ,  les  briqueteries  ,  brafferies  de  bierre  Se 
'eau  de-vie ,  les  mines  de  charbon  &  de  fer , 
les  forges  ,  étoient  rappelles  comme  devant  èttc 
taxés  Inr  le  moindce  revenu  de  iix  i  disaos* 

Il  y  avott  pareillement  des  règles  prcfcritei 
pour  la  taxe  dts  meuniers  ,  fuivant  le  nombre  de 
loues  des  mou'ins ,  des  pafteurs  ,  des  bergers, 
des  marcchiux-ferrans ,  des  cabaretiers.  des  tif- 
ferands ,  des  merciers  «  &  autres  métiers  en  gé> 
nérai. 

On  cntroit  aufli  dans  le  détail  des  corvées, 
ou  fixées  à  un  certam  nombre  ,  ou  indéterminées, 
ou  gratuites  j  OU  à  prix  d'argent,  ou  nourriture, 
pour  déiemiîner  la  taxe  de  ceux  qui  en  écoknt 
tenus* 

On  envoya  ce  tj^blcau  ^  chiq„u  commilCon, 
qui  ,  d'après  les  règles  qu'il  prcfcrivoit  ,  forma 
Ton  cadaitrc,  &  le  fit  paûêr  a  Tinteodant  de  1^ 
province.  Ce  magif^rat ,  apr^  avoir  réuni  ks 
diffcicns  cadailres  j  >v' s^i  avoir  compofé  U  total 
de  ta  province  ,  .idrcila  le  tout  à  la  ditcitiofl 
générale  a  Btellau  ,  où  fut  dtcflt  le  cadaftxc  gc^ 
ncral  des  opao  provinces  ,  ou  principautés^  qui 
compofent  la  Siloie» 

Lorfque  le  cadaftre  fut  entièrement  achevé,  il 

fut  pruenté  îti  ûrirf  jrn  ,  paur  fÎTcr  la  quotité 
de  l'impoiicion  que  duquc  daiic  de  ionds  devoir 
rupçoiier. 

Lcp  ttnn  8e  pollèfioi»  de  l'évlque^  BkA» 

Êueiu 
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les  bieiM  «od^illiqueSj'^  des  deux  leligiops  j 
«ciminaiitepow  cent. 

Les  camminderies  Teocotiiqne  8e  de  Blatte;! 

Qiuunie  pour  cent.  1  • 

Les  terres  nobles^  â  trente- huit  un  tiers  pour 


.  Et  k§  podêdiiMu  moirièpci  1 1  neme^nq  un 
pour  cent' 

Afin  de  donner  plu»  de  facilite  aux  rcJevi- 
w'es ,  le  montant  de  ces  impotîtions  a  tic  ilivifc 
en  douze  parties ,  dont  une  l'acquitte  chaque 
"<^i^  C'ell  le  feigneur  du  IteOi  contribuable  lut- 
ircoiî,  qui ,  d'apris  l'ufage  dans  lequel  î]  ftok, 
&  qu'on  a  laifTi:  fiibfifler.  de  recevoir  tc$  impo- 
Snons  de  la  conimutuutc  ,  remet  chaque  mois 
la  portion  qui  ell  duc  &  échue  de  l'impofition , 
3tt_ receveur  du  cercle,  qui  faitjpaiTer  le  tonds  à  la 
caiflè  générale  militaire  de  BreflauSt  de  Gloga\r , 
en  jofgrutit  un  bofdeteau  vîfS  par  rincendant  de 
«1  province. 

Les  receveurs  des  cercles  jouilTent  d'une  re- 
mife,  qui  n'eft  jamais  fixée  au  delà  de  deux  pour 
cent,  &  font  d'ailleurs  exempts  da  corvé^  & 
pwAitions  pcrfonneltes. 

Les  habitans  des  différentes  vîUes  n'étant  fu- 
kn  à  l'inmofidon  du  cadaftre  que  pout  les  fonds 
<?a'i!$  poftèdent  dans  le  plat-  pays,  flr  leurs  mai- 
fons  8c  jardins  dans  1j  ville  n'y  étant  point  aflu- 
Kuis ,  on  a  juge  que  !c  moyen  le  plus  propre  à 
^i-'.e  contribuer,  dans  la  proportion  convenable, 
ie  commerce  Se  rindulU}e»q(U  font  concentrés 
datn  les  villes ,  étoit  t'établiflèment  des  droits , 
i  l'entrée  &  i  la  fortic  des  villes ,  2  titre  de  pc'a- 
^Scd'accife,  fur  les  marchjndifcs  &  deruces 
Ci:  toute  efpèce.  Ces  droits  font  réglés  par  des 
tui&i  à l'exécutioa  deiquels  on  tient exaâeinent 
la  nnuB* 

Les  habitant  des  filles  Ibnt  fujets  au  logement 
des  gens  de  guerre.  Chaque  habitant  eft  obligé 
^  loger  plus  ou  moins  de  Toldats,  fuivant  que  la 

gimifon  art  plus  ou  moins  forte  ;  &  wclquefois 
ce  nombre  peut  montçr  jufqu'à  dix  pour  un 


Celui  qui  loge  un  moindre  nombre  de  foldats 
que  celui  pour  lequel  il  eft  infcnt ,  paie  un  florin  , 
litr  chaque  foldat  qu'il  loge  de  moins ,  de  mf  me 
Qoe  celui  qui  loec  un  plus  e-  rul  n  iTibre  de  fol- 
dats, reçoit  un  florin  pour  chaque  foldat,  qui 

acède  le  nomb»  powr  kqdel  il  .eft  inlcm. 

A  ce  morceau  tiré  ,  comme  on  l'a  dit,  de  la 
nUeaion  des  mémoires  de  feu  M.  de  BeMimont«. 
fÏMflcef*  r<MM  IJ2, 


intendant  des  finances  ,  nous  3)outeront  des  dé- 
tails mtétefliiis  ,  qui  funt  dus  a  M.J'*», 
honsme  inftruit  par  une  longue  expérience  fur 
les  revenus  du  royaume  de  PfMffe ,  &  fur  les 
formes  de  la  perccption-de  toutes  lescontriburionf 

3UI  s/,  lèvent.  Ce  il  -n  n  -me  tcms  l'occafion 
e  loi  en  marquer  toute  nonc  reconnoiffance. 

Les.-éicéleurs  de  Brandebourg  ,  avant  le  règne 
<1e  i  rederic  -  Gui!!,ni:iic  ,  ne  levoient  fur  lew» 
lujcts  ,  que  les  contribution»  de  convention ,  ou 

des  impots  momentanés  qui  leuétoient  accordés 
parles  Euts  du  pays.  r. 

Le  prince  ne  pmnnir  rien  exiger  d'autorité, 
&  les  demandes  ou  ii  uifoit  ,  pour  avoir  des 
fecours  extraordinaires  .  renconiroient  le  plus 
fouvent  des  difficultés  &  des  oppofitions  infur- 
monnbles. 

•Ftéderic- Guillaume  ,  roi ,  régla  8t  détermina 
la  ^rception  de  fes  droits.  La  bonne  admmif- 
tratron  8e  la  fagc  économie  qu  li  introduilît  dans 
fes  finances*  augmentèrent  canfidérahleinent  ^ 
revenus. 

T.indis  que  le  priîKc  d'Anhatt  fotmoic  de* 
foid.us ,  adroiteijKiit  répartis  djfis  les  ptovinces, 
&  que  le  roi  ctablilTo  c  un  gouvernemer.t  mi- 
litaire ,  le  minière  de  Giumbkovr  pofoit  des 
ptincipes  fixes  &  jnv.in.îLiles ,  pour  feivirdç  bjfc 
aux  finances  i  il  rédigeoit  des  tarifs  pour  alTurer 
les  perceptions ,  fouvent  atbiiraires  ,  8f  plus 
fonvent  encore  éludées  j  il  faifoii  des  réglemens 
pour ctrconfcrire  les  privilèges;  il  tracoit  à  cha- 
que employé  fes  dcvoiis  ,  ordonnoit  &  fimpjî* 
noit  la  marche  de  la  comptabilité. 

Ces  changemens  •  evaniaKttx  pour  le  fifc  . 
eurent  te  tems  de  Te  conibuder  pendant  la  vie 

de  ce  prince  j  car  la  tranqu  liité  de  fon  règne 
ne  fut  troublée  que  par  une  feule  campagne  qui 
lut  acquit  U  plus  grande  partie  delà  Poméi»nie. 

Cette  nmvince  fut  mife  au  rang  des  autres, 
&  adnuniftiée  de  mfnw* 

A  la  mort  de  Frédéric-Guillaume,  Fcédetic'II  * 
fon  fiis ,  qui  lui  fuccéda  ,  trouva  Une  année 
bien  exercée,  un  tféfor  rempli,  êrdes  finances 
bien  régies  Les  guerres. dans  Icfquelles  il  fut  cn- 

fjagé  à  fon  avènement  à  la  couronne  ,  iinroduilircnt 
e  relâchement  &:  des  abus  djns  ces  finances  :  il 
y  rcgnoit  une  efpèce  d'anarchie  ,  qui  mécontei;* 
toit  également  le  prince  &f  les  fujets  :  dén>rdie 
d'autant  plus  difficile  à  détruire,  qu'il  étoit  en- 
tretenu  par  ceux  mêmes  oui  pouvoient  y  remc'- 
dier  ;  mais  que  leur  intéi^  pottoit  i  le  pev* 
pétoer. 

Aptis  la  paix  de  174;  le  roi  s'occ^féneii* 


4ie  P  R  U 

ftnent  d'une  rérome  dan$  fcs  finance»  |  maî« 
me  ooiivelie  guerre  allumée  en  1756,  le  força 
d'abudennec  cet  utile  proiet  ;  il  le  reprit  en 
17**,  en  ouhi  M.  Hclvctius  ,  qui  fc  tiouvoit 
pour  lort  iBciliii .  8e  rcxécun  en  1766. 

JnrqO*!  cette  époque  le  grand-dîreftpire  i»we 
été  le  tribunal  fuprôme  des  finança  :  foos  te  fcu 
toi ,  M.  de  Grumbkov  en  «toit  I  ame  ,  il  lut 
donnoit  riinpulfion  &  raûiviié  ,  8e  ce  miniftrc 
lendoiC  compte  au  roi  de  toutes  les  opérations. 
Avtèi  fa  mort  ce  collège  conferva  fon  pouvoir  ; 
mats  il  fut  divifé  enue  les  lUfféiens  membres  qui 
le  compofoicnt. 

Chaque  miniftre  eut  un  départemetw  diftinÛ  , 
6e  des  confeillers  pour  travailler  fous  Uir  Quoi- 

Se  les  affaires  fe  rcféraflcnt  au  collège  aflemWe , 
aque  minillic  lendoit  compte  enfuite  diredlc- 
aa  roi  ,  de  U  partie  qui  lui  eioit  confiée. 


Les  chambres  de  guerre  &  des  domaines  re- 
préfentent ,  dans  les  provinces  ,  le  grand-direc- 
toire J  elles  dirigent  ,  fous  fon  autorité  ,  toutes 
ks  parties  de  finances  j  elles  reçoivent  &  lont 
dloiter  Tes  ordre» ,  «e  Ini  leadem  oompi*  de 
bats  opérations. 

Ces  chambres  ont  fous  elles  des  confeillers 
de  cercle  &  des  confeillers  du  pays  ,  ou  pro- 
TÎndaus. 

la  confeillers  de  cercle,  qui  font  quelquefois 
des  membres  des  chambres  .  ont  l'infoeaion  fur 
les  perceptions  qui  fe  font  dans  les  villes  de  leur 
département ,  fut  la  manutention  générale  &  fur 
la  conduite  particulière  des  employés  j  enfin , 
fur  l'emploi  du  revenu  des  villes  11$  font  auffi 
chargés  de  veiller  à  ce  que  la  poUcc  foit  exac- 
fiiite. 


Les  confeiNers  du  pays  font  oïdb^tement  des 
nobles  de  la  province  i  ils  ont  fous  eux  les  rece- 
veurs des  tailles  &  des  autres  impôts  perçus  fur 
les  biens ,  fuj  les  individus  &  fur  les  belliaux 
de  la  campagne  }  ils  veillent  à  U  rentrée  &  à  la 
sAreté  des  deniers  ;  décernent  des  contraintes 
contre  ceux  qui  font  en  retard  de  payer,  te  font 
exécuter  dans  leur  départemett  les  ordres  da  roij 
^ui  concernent  les  habîtanide  b  campagne» 

Les  perceptions  des  droits  font  faites  par  des 
receveurs  établis  dans  chaque  bureau  d'accife  , 
de  Itccnt  ou  de  douane  ,  de  péages  &  autres  , 
qui  font  fous  l'infpeftion  des  confcûkrs  de  cercle  i 
&  p  ir  les  receveurs  des  tailles  8e  capitanon,  payes 
par  L-  roi ,  ou  par  les  gens  de  la  campagne  j  mais 
ces  derniers  font  diUribués  par  diftiiâs  «  8e  dd- 
pôidcnt  des  confeilleis  ptovinciaoï. 

Les  receveurs  des  acdfts  8e  Ikents  comptent 
lew  les  mois  de  leur  lecettej  cens  des  péages^ 
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tranfiri  tailles  «  tous  les  troti  neli  1  nab 
comme  faffiette  des  «dlleselICile»  en  paie» 
quaidct  pif  aTance^ 

Tous  CCS  receveurs  particuliers  verftnt  les  J^ 
nters  de  leur  maniement  dans  les  caiflcs  de  la 
province ,  qui  font  dans  les  villes  oû  tédim  les 
chambres  «  fouftraâion  fmt  des  appoiniemcns 
qolls  ont  pKfé»,  d'aptis  i*tot.qai  en  cft  anêti 
tous  les  a»  par  le  roi* 

Ces  caillés  prov'ncialcs  font  fous  llnfpeûion 
des  chambres  «  relativement  au  revirement  & 
aux  prleandens  i  prendre  pour  la  sâretè  des 
deniers  s  mais  elles  ne  payent  que  d'après  les  étan 
arrêtés  pat  le  roi  «  ott  fur  des  mandas  Ignés  di  6 
main. 

Les  receveurs  particuliers,  qui  comptent  par 
mois  .  font  l'arrêté  de  leur  recette  &  dépenfe  le 
2j.  Us  envoyent  aux  chambres  de  leur  province 
les  bordereaux  ,  d'après  lefquels  celles  ci  formeot 
des  états  féparés  de  chaque  partie  ,  tt  elles  les 
adreflent  au  grand  diredoire.  Ch:icuc  miniflrî 
fait  taire  un  relevé  gcncrâl  de  la  partie  qui  lui 
eft  confiée.  Ce  relevé  préfente  un  apperçu  da 
produit  net  de  chaaue  recette ,  compare  avec  le 
même  produit  de  l'année  précédente  j  &  il  d 
mis  Ions  ks  yen  du  soi  a  la  fin  dn  1 

On  fait  la  même  opération 
on  compte  par  quartier. 

Les  paiemens  font  aHîgnés  par  mois  ou  par 

Ïuartier  ;  les  derniers  s'acquittent  les  i$  d'aolt» 
e  novembre  ,  de  février  8e  le  ^  i  mai ,  époqK 
i  laquelle  les  receveurs  ont  déia'  reçu  les  éân 
de  depenft  pom  l'année  qni  doit  faine. 

Chaque  receveur  fait  fon  état  de  recette  &  <îe 
dépenfe  de  l'année }  il  doit  être  remis  aux  cham- 
bres, du  4  au  f  inin  i  celles-ci  en  forment  as 
pour  leur  département  refpeâif ,  divitt  par  chaqjoe 
partie  de  recette  i  elles  fe  font  paffer  au  gran^ 
dircftoire ,  qui  en  fait  faire  un  général ,  divifif 
de  même  ,  6c  comparé  comme  les  auues, avec 
le  produit  net  de  ramiée  précédente.  8e  avec 
la  fixation  annuelle. 

Les  caifliss  pi«>Tincialcs  fiwt  la  m&iie 
tion  ,  relativement  aux  denien  qui  leur  ont  été 

remis  ,  &  aux  paiemens  qu'elles  ont  fait.  Le 
grand  diieûoire  remet  au  roi  1  état  général  ^ 
vifé  par  province ,  8e  k  idfdnt  eft  ce  qui  icn 
i  veifer  au  tréfor. 

Au  moyen  de  ces  deux  états  «  k  toi  pent  voir 
d'un  coup-d'oeil  l'augmeotanoB  «u  la  dimioii* 
tion  de  fes  revenus  «  8e  ks  dpei|Rce  i 

dans  fon  tréfor. 

Tous  IcsKceveats  doivent  temeioe  aux  cIub- 
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bres  \enti  comptes  de  Viméc  ,  avec  lei  regîftrci 
&  pièces  juftificatives  ,  avjnt  r;je  les  trois  pre- 
miers  mois  de  l'aniitc  ftiivinte  foieat  écoulti» 

Les  calculateurs  en  font  la  vérification ,  &  leurs 
procès- verbaux ,  les  comptes,  les  regiftrcs  & 
piîoes  juftificatives  font  envoyés  i  la  chambre 
des  comptes  de  Berlin ,  pour  en  faire  la  revifion  : 
ceiM  iatàbcc  cwnnuiniqiie  les  proc^  verbaux  de 
débet  «n  cfe  déficit  aux  tteenun  *  pour  y  répon- 
dre ;  Se  s'ils  ne  peuvent  l^àmer  letemufsde 
peiception  ,  ils  font  condamné  i  compter  des 
droits  qui  n'ont  pas  été  perçus  ,  on  à  refttru  et 
ceuï  qui  l'ont  été  mat  à-propoS.  Les  enrcgillre- 
mens faits  ,&  les  re(liiuc!onsccitifiéei«Jachainbit 
des  comptes  les  quittance. 

Les  revenus  ctu  roi  de  Pnift  cMÉ&eat  dans 
let  draÏB  d-ajMiê*  ddtailMs. 

I.  L«B  accifts*  M  êttàu  de  coofimiiudon 

des  villes. 

1.  Les  licents  ou  douanes .  péages  &  tianfit. 
).  U  fcme  euldive  da  dbeci 

4.  LtcaiOefarleslHeM&bcftinf  de  hcM»* 

pagne. 

5.  L«  cai>itation  &  le  dtoit  de  pioteâiea  ^ 
^cni  In  }«t6* 

4.  Le  veme  cMlufiw  do  leL 

7.  Les  domaines  &  harai* 

8-  Le  produit  des  forêts. 

9>.  Les  amodiations,  ou  Censés  des  chalIêsSc 
noK  du  pbier. 

IO<  Le  papier  timbré  &  les  cartes. 

II.  L'amodiation  ,  ou  ferme  de  la  mufique. 

ï2.  Le  droit  de  teciuc  dans  quelques  provinces. 

1}.  Le  droit  de  fervice- 

1.4.  L'amodianwi  du  famomnie  de$  chffwiiiéirt. 

If.  L'âmodianea  de  réeoKliciie. 

16.  Le  xeftant  du  revenu  des  vSita, 

t-j.  Le  produit  des  poAei* 

18.  Le  produit  des  mines- 

19.  Le  ptoduit  des  monnoies. 

ao.  Le  ptoduit  de  la  caiflë  des  charges. 

ti.  Les  fambanb ,  on  ftiom<^pUté> 

1*.  Le»  dfoilS  de  franc-fief .  cjuint ,  requint , 
lods  Se  vente .  réiinna  des  fiefit  i  la  ceiu«iiiie« 
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2}.  Le  reftattt  de  la  eaïAè  des  ^pîccs. 

14.  Les  manufaâurcs  de  foïerie  ,  de  pMOO- 
laine  ,  les  monopoles  ,  la  banque  &  anoes  iHe* 
daiiont  dan»  dîverlèt  Imoclxs  decomaewe. 

Xf,  Les  lotetief. 

«d.  La  vemeexdidivedela  pondrtiiÎKr* 

On  a  dit  plus  haut ,  que  le  roi  avoir  exécuté 
en  1766  le  projet  de  réforme,  de  fes  finances. 
Il  créa  pour  cet  eÎTct  deux  adininilitaiions  géné- 
rales ,  l'une  pour  régir  les  acciics  ,  péages  tiC 
licents  ;  l'autre  pour  adminiftrer  les  plantations 
du  ubac .  bt  la  vente  de  cette  dearce*  dont  le 
id  s'utxAm  le  débit  cidufif. 

Au  comnencemettr  de  Cannée  finandîfe  de 

176^,  CCS  deux  branches  furent  entièrement  dit^ 
traites  de  la  direction  des  chambres»  elles  n'eu- 
rent même  qu'un  rapport  très  iiuitrcû  avec  Ic 
grand  diredoire ,  les  chc»s  de  C«S  adminiftrations 
étant  chargés  de  rendre  COMpU  diieâeUMCIt  SU 
roi  de  leurs  opérations. 

Ces  adminilbations  une  fois  fubftituées  aux 
chambres ,  &  au  direaoire  même,  elles  fc  firent 
repréfenter,  dans  les  provinces ,  pat  des  direc- 
teurs ,  des  tnrpeâeurs  généraux ,  5c  des  contro- 
ieuts  Movinciaiix.qtti  paient  les  places  des  cham- 
bres 8c  des eonTeillers  de oetcle»  mais  le  roi,  pen- 
fant  qu'il  pourroit  réfulter  des  incopvélHenSt  Cil 
laiflant  aux  admintftrateurs ,  qui  étoient  tfançois* 
le  pouvoir  de  prononcer  fur  les  fraudes,  ainfl 
que  1  avoient  eu  les  chambres  Ûc  le  grand  direc- 
toire, i!  créa  des  [ullfccs ,  pour  juger  de  cettci 
qui  fc  commettroient  dans  ces  parties. 

Chaque  province  eut  une  juritdiélion  reflor- 
t  r  te  i  la  CMC  fiipédeitie,  qui  f»  étabU*  i 

Berlin. 

Les  employés  ne  pouvant  faire  d'accommode- 
ment,  toutes  les  failles  furent  portLCS  en  (uftic  . 
Cet  arrangement,  qui  jettoit  les  fraudeurs  dans  des 
frais  très  fouvenr  plus  confidérables  qu:  la  valeur 
de  l'objet  faifi ,  OU  de  l'amende  encouiue,  oçça- 
fionna  des  plainte»;  le  toi  le»  pôt  en  confide- 
ration. 

U  donna  une  dotation  en  interprétation  du 
tègteiTtent.  qui  concilia  les  intérêts  an  monarmie 

avec  les  intérêts  de  fes  fujets.  Il  ordonna  que  le» 
procès-verbaux  de  faifie  feroient  rédigés  aux  bo- 
réaux ,  pai  le  préporé  fupcricurqui  s'y  trouvcloit  j 
que  la  paniK  faille  y  cotnpiroîtroit,  accompagnée 
d'un  juge  ou  de  deux  témoins  ;  riu'ùpiès  la  dé- 
nonciation des  employés  ,  elle  foiirniioit  fur  te 
champ  fes  défenfes,  qui  feroient  mifes  j  la  fuite 
du  Kocés-verbal  i  qu'on  l'interpellerou  de  déclap 
m  &.«U«  ft  secomwiffQik  coupable ,  fi ,  en  cm> 

fit  il 
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fcquence,  elle  offroit  une  amentle  qnelconquc, 

oti  fi  elle  préféroit  que  l'affaire  fdt  décidée  par 
1.1  jufticc  :  il  fut  enjoint  de  lui  faire  leûure  de 
les  dcfenfcs  8:  réponfes  ,  de  la  requérir  de  les  fi- 
pncr,  ou  de  faire  mention  de  fon  refus  ,  &  de  faire 
firncr  le  jnge  ou  les  témoins  en  marge,  pour  cer- 
tifier la  vérité  du  contenu  des  défcnfcs. 

Ainfi  toute  partie  faific  peut  faire  telle  offre 
qu'il  lui  plaît.  L'adminiflration  l'accepte  ordinai- 
rement, à  moin$«qu'cl!e  ne  foit  abfolument  dif- 
proportionnée  à  l'amende  j  ou  que  ce  ne  foit  en 
récidive ,  ce  que  les  employés  font  obliges  de 
relater  dans  leur  procès-verbal  \  dans  ce  cas,  les 
aâfaires  font  traitées  trcs  fommaircment. 

L'adminiftration  rédige  la  fentcnce ,  lorfque  les 
nhjets  faifîs  font  au  dcfuis  de  la  valeur  de  vingt 
ccusi  elle  l'envoyé  à  la  jul^ice  fupérieure,  pour 
y  être enrégiftrée ;  la  partie  faifie  paie,  pour  tous 
frais ,  un  écu  de  Brandebourg  ,  (  l'écu  vaut  trois 
livres  douze  fous  de  France  ).  Mais  fî  les  ob- 
jets faiiis  font  au-deflous  de  vingt  écus  ,  c'efl  la 
direâion  qui  fait  la  fcntence,  &  elle  elt  enregif- 
trée  à  la  jul^ice  provinciale  ,  où  il  n'cll  payé  que 
douze  gros  ,  (  le  gros  vaut  trois  fous,  monnoie 
cic  France  ). 

Cette  réforme  dans  la  finance,  ne  changea  que 
trcs-peu  de  chofe  dans  la  perception  des  droits, 
^lais  ceux  qui  fe  payoient  fur  les  bierres,  les 
c..ux-dc  vie  ,  le  vin ,  le  café  ,  les  viandes  de  bou- 
cherie ,  furent  augmentés ,  8f  l'on  fupprima  en 
p;:krtie  ,  les  droits  perçus  fur  la  viande  de  cochon 
&  entièrement  ceux  fut  les  grains  &  farines ,  en- 
forte  que  l'augmentation  des  premiers  compenfa 
à  peine  cette  fuppreffion.  Au  furplus,  on  fuivit 
cxaétement  les  tarifs  qui  avotent  été  faits  par  M. 
de  Grumbko\r.  On  fe  contenta  de  le  réimprimer, 
en  y  faifani  les  changemens  que  les  circonflances 
des  tems  rendoient  nécefljires ,  &  en  v  rappor- 
tant les  prohibitions  des  marchandifes  étrangères. 
Elles  ont  été  fi  multipliées  fous  le  règne  aéluel, 
qu'il  étoit  prefqu'impodîble  que  les  employés 
puflcnt  les  avoir  préfentes. 

Des  droits  d'accife. 

Les  droits  d'accife  ou  de  confommation ,  fe 

f perçoivent  fur  tous  les  obj<ts  qui  entrent  dans 
es  villes,  excepté  fur  les  légumes,  fruits,  qui 
font  récoltés  fur  le  territoire  de  ces  villes  ,  fur 
le  lait  provenant  des  vaches  qui  y  font  nourries, 
parce  que  les  propriétaires  paient  une  taxe  fixe , 
à  moins  que  les  villes  n'aient  un  privilège  qui 
les  en  exempte  nommément  j  toutes  les  marchan- 
diliss  des  fabriques  royales  en  font  exemptes. 

Les  droits  de  confommation  fe  perçoivent  fui- 
vant  le  tarif  de  chaque  province.  Lorfqu'ils  ont 
cic  acquitcs  dans  une  viiie^  &  qu'on  cncxpoicc 
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quelque  chofe  dans  une  autre ,  accompaen^  (Vnn 
laifTcz  paflcr  du  bureau  du  lieu  de  l'enlèvemem, 
on  ne  perçoit  qu'un  droit  de  fupplément,  de 
quatre  pour  cent  de  la  valeur. 

Si  les  droits  des  objets  exportés  montent  i 
cinq  ccus,  ils  font  reperçus  dans  la  ville  oii  ils 
doivent  être  confommés ,  &  le  bureau  de  l  en- 
lèvemetit  fait  bon  du  montant  de  la  première 
perception,  à  celui  qui  a  fait  l'envoi,  en  repré- 
fentant  le  laiflcz  paffer ,  fut  lequel  la  féconde  per- 
ception eft  certifiée. 

Chacun  eft  tenu  d'obferver  les  formalités  & 
de  fe  foumettre  à  la  vifitc  en  entrant  dans  une 
ville.  Si  l'on  y  importe  des  objets  fujets aux  droits, 
ils  doivent  être  acquirés  fur  le  champ  ,  ou  an  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  jours,  fous  peine  d'aé* 
cution  militaire. 

Cependant  ,  depuis  que  l'adminillraiion  frm- 
çoife  cxifte  ,  le  roi  s'eft  relâché  de  cet  article  du 
règlement  en  faveur  des  négoiians  des  villes  com- 
merçantes. Il  leur  a  permis  d'cntrepofer  dans  ftj 
magafins ,  en  payant  très  peu  de  chofe  pour  les 
frais  d'entrepôt,  les  marchandifes  fujettes  à  de 
gros  droits.  Les  employés  des  bureaux  d'accife 
&  de  licent  tiennent  des  regiftres  d'entrepôt,  que 
l'on  décharge  â  mcfure  que  les  cnlcvemeps  fe 
font. 

Si  un  négociant  tire  de  l'entrepôt  des  marchan- 
difes pour  Te  commerce  de  la  ville  ,  il  en  paie  les 
droits  fur  le  champ  ;  mais  fi  elles  font  dcllinces 
pour  une  autre  ville  des  ttats  du  roi ,  ou  pour 
l'étranger,  on  lui  permet  d'en  faire  l'enlèvcmept, 
en  donnant  caution  pour  fâreté  des  droits.  Les 
marchandifes  exportées  font  pefées  ,  emballées 
&  plombées  dans  les  magafins ,  &  elles  n'en  for- 
cent qu'accompagnées  d'un  acquit-à  caution,  qui 
doit  être  rapporté  au  bureau  de  l'enlèvement, 
dans  le  délai  de  quinze  jours ,  ou  d'un  mois  au 
plus  tard. 

Les  droits  font  perçus  dans  les  bureaux  des 
villes  pour  lefquellcs  les  marchandifes  font  defti- 
nées ,  8c  le  paiement  eft  certifié  fur  l'acquit-à- 
caution.  La  fortie  eft  également  certifiée  par  le 
dernier  bureau  de  fronticre,  lorfqu'elles  paffcDtà 
l'étranger.  Auflî  tôt  que  ces  acquits  font  rentres 
dans  les  bureaux  où  ils  ont  été  expédiés ,  on 
décharge  les  cnlèvemens  aux  regiftres ,  S:  on  an- 
nulle  les  cautionncmens. 

C'eft  ici  l'endroit  de  parler  des  prohibitions 
des  marchandifes  étrangères ,  dont  le  nombre  aug- 
mente tous  les  jours. 

"relies  font  les  étoffes  en  foieries,  en  laine, 
les  indiennes,  une  grande  partie  de  la  mercerie, 
les  toiles  de  fil  &  de  coton,  les  moufielines,  les 
étoffes  demi- foie  &  laine,  les  cotonadcs,  la  por- 
cdawe ,  la  faïence  >  la  potetie  y  l'aioidoii,  la  pou- 
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dre  2  tirer,  les  canes  à  jouer ,  &rc.  Maïs  toutes 
ces  efpèces  de  maTchanilires  qui  font  fjbriquces 
lians  les  provinces  pruflîcnnes  en-dc(à  du  Wefer. 
iditivement  à  Berlin .  entrent  &  fortent ,  en 
Mention  de  tous  droits  ,  lorfqu'eUes  font  revê- 
nies  aes  plomps  des  fabriques ,  &  de  ceux  des 
baieMX  «c «ilks d'oà  elles  pioviennent.  On  ac- 
corde «Bénie  une  gntification  de  deux  pour  cent 
fur  certaines  maiduiKlilb,  loifqu'cUes  ptâeat  à 
l'étranger. 

Malgré  toutes  Ie$  prohibitions ,  les  droits  d'ac- 
cilé,  y  compris  le  débit  exclufif  du  café,  dont 
le  r<M  s'en  emparé  depuis  environ  cinq  ans,  peu- 
vent rapporter  huit  millions  d'écus. 

Les  droits  de  licent  ou  de  donane,  ceux  de 
féages  Ee  de  tnnfit ,  fe  perçoivent  far  topta  les 
maichandires  cnti  «auem^loReiiMMiitaRftcnt.  par 
terre  par  eau.  lit  Te  perçoivent  d*apr2s  la  valeur. 

Îoids  ou  la  mefurc ,  nir.Iî  c,iic  ceux  d'accîfè.  Les 
roits  de  ttanfit  n'orit  lien  que  fur  diffifrentes 
marchandifes  j  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point 
de  péages  ,  ou  dans  !c5  jutrcs ,  loifqu'ils  Tont  plus 
forts  q  j.:  <:.s  l'crniers  droits.  C'ed  ordinairement 
au  bureau  que  conduifenc  les  ballots  .  caif- 
iès  ,  Sec.  pour  être  vifués  &  plombes  ,  &  à 
'  ceux  d'accile»  kufqu'il  o'y  a  pas  de  licent  ou  de 
packhoffie. 

II  D*y  a  que  ceux  qui  pofs^dent  des  biens  no- 
bles t  ou  les  fermiers  des  domaines ,  qui  jouidèot 
de  Tcxemption  des  droits  de  péage,  dans  U  pn»* 
vince  où  les  bien»  (bpt  Staét ,  foie  potir  ^e4■o^ 
tation  des  denrfcs  dn  crA  de  leors  terres  oa  de 
celles  des  domaines ,  foiç  pour  l'importation  des 
inarchandifes  8f  denrées  dont  l'entrée  efl  per« 
flufe  j  pour  leur  propre  confommation  feulement, 
te  en  obfetvant  a  la  rigueur  ce  qui  e&  prefcrit  par 
les  règlemens.  Us  font  obligés  de  faire  vérifier 
dans  ic*  bureaux,  les  certificats  qu'ils  donnent, 
fur  lefquels  leurs  armes  font  cmpreinrcs,  o'j  celles 
du  roi ,  pour  tes  fermiers  des  domaines  :  fi  l'on 
flécouvre  quelques  abttS*  celui  qui  en  e(l  con- 
vaincu eft  privé  pour  toujours  de  fon  privili-ge. 
Les  droits  de  licent  ou  douane ,  ceux  de  pcagc 
&  de  tfanfitf  donnent  un  produit  qui  s'élève  à 
deux  minions  cinq  cent  mille  écni. 

Le  roi  s'eil  approprié,  en  17C6,  comme  on  fa 
dit  plus  haut,  la  vente  exclufive  du  tabac,  tant 
i  fes  fujets  qu'aux  étrangers;  8c  le  tranfit  en  ell 
même  défendu.  Cette  nouveauté  fit  abandonner 
û  culture  de  cette  plante,  qui  tbrmoit  une  bran- 
che floriir.mtc  de  commerce  dans  pluiteurs  pro- 
vinces ^  oû  les  François  Se  les  Saltzbourgeois  s'é- 
toienc  retirés,  dans  le  fiécle  dernier,  lors  des 
émigrations*  qui  furent  occafionnées  par  des  rè- 
glemens au  moins  ttès-impolitiques.  Ces  réfiigiéa 
Boo^CBuiement  npprovifionnoienc  la  plus  grande 
p«^4csfi|ttsaePr»/«j  mats  ils  cacs^onncot 
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encore  des  ^antités  très-confidérables  dans  la 
Pologne ,  dans  U,  Lhbwije  St  dans  laConrlande. 

Anffi-t6t  que  le  privilcge  exclufif  de  la  vente 
ent  M  établi,  la  culture  cefli.  On  fut  même 
oblige  i^'.i:  tirer  pour  quelques  cents  mille  écus 
de  l'etijni^er  ;  mais  les  terni;cis  des  domaines  du 
roi  s'ctant  déterminés  à  entreprendre  cette  cul- 
turc,  elle  réufîit  parfaitement,  i^près  avoir  ré- 
colté &  fait  fécher  les  tabacs,  ils  les  livrcrenc 
dans  les  magafins  royaux ,  à  dâ  prix  fixés  pa*  le 
tarif.  L'exemple  des  grands  bin^nees  qu*lb  mi- 
tètent  des  plantations  de  ubac,  par  compataîloR 
avec  les  autres  genres  de  culture  les  plus  avan> 
tageiut ,  multiplia  tellement  le  nombfe  des  plan- 
tenis ,  qu'on  tut  obligé  de  défendre  les  planta- 
tions au  deflbus  d'un  demi  arpcrt  11  fur  t  i  même 
te  m  s  enjoint  à  chaque  planteui  de  taire  une  dé- 
claration de  la  quantité  de  terrcin  qli'ilprétendoïc 
enfcmenccr  en  tabac  ;  Se  on  lui  en  donna  urte 
permilTion  ,  qu'il  devoit  repréfcnter  aux  employés 
charges  de  vérifier  l'étendue  de  la  culture ,  fe* 
praduîta  t  Se  les  Uviaifont  dans  les  magafins. 

Cette  partie  ne  rapporta ,  les  premières  années, 
qu'un  mlUioQ  d'écus;  à  pictciu,  eiie  en  produit 
dis-bulc  cent  mille. 

De  ia  taille, 

La  taille  porte  fur  les  biens- fonds  flirle* 
befiiaux.  La  cotifation  des  fonds  eft  invariable.  U 
n'y  »  que  le  principal  manoir  d'une  terre  noUe  . 
confinant  i- peu  -  près  en  fix  arpeus,  qui  en  ell 
exempt. 

M.  de  GfWDbkov  a  fait  rédiger .  pour  chaque 

[trovince*  des  t&kc  appelles  tadafint ,  fur  Icfquels 
es  tertet  font  eniegtBrées*  lèloa  tel  pnpn^tèt 
qui  exHloient alors }  de  forte  qul*è  chaque  mma» 

tion  ,  il  n'y  a  que  le  nom  du  polTelTeur  à  changer. 

Pour  faire  cette  répartition  aufli  égale  qu'il  «11 
poflîble,  on  a  partagé  les  terra  labourables  en 

trois  claifes;  bonnes,  médiocres  &  manvaifes^ 
&  la  répartition  en  a  été  faite  fuivant  leurs  pro- 
duis. 

Les  prairies  ont  formé  deux  aunes clalIèSj  £lr 
tribuées  en  bonnes  &  mauvaifes. 

Les  bois  forment  une  tnrffième  claffe,  8e  font 

répaiT  L  1  me  les  terres.  Cependant,  comme 
lors  de  itdadlion  de  ces  caaallres ,  il  y  avoic 
la  moitti  des  terres  inculies,  &r  que,  depuis  ce 
teu'.s,  il  y  a  eu  des  dclcichemcns  corifidcrablcs , 
on  les  a  limplcment  ajoutés.  Celte  partie  a  dii 
augmenter,  après  la  révolution  des  années  de 
fifanchife  accordées  pour  encourager  les  défriche* 
mens.  Le  produit  de  la  taille  ne  peut  manquer  de 
croître  de  plus  en  plus ,  fi  l'on  continueifilîVKle 
fylléme durai  tégfiaot.  Non-feukmenxceptsnce 
accorde  an  moycmb  coIom  l'eicnptiQB  dt  leas 
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droits  &  charges  quelconques  pendïnt'  un  certain 
nombre  d'années  ,  mais  encore  il  leur  fournit  des 
bois  pour  bâtir,  des  bcitiaux  pour  labourer,  & 
leur  abandonne ,  pour  une  légère  redevance ,  la 
propriété  des  terres. 

Le  roi  a  fait  rédiger  des  cadaftres  dans  les 
provinces  qu'il  a  conquifes,  &  on  a  fuivi  le  même 
plan. 

Cet  injpôt  peut  rapporter  quinze  millions 
d'écus. 

La  capitation  appellée  Kopfgeld  (  argerit 
tête),  eft  une  taxe  qui  le  lève  fur  chaque  indi- 
vidu ,  proportionnément  à  fon  état.  Les  nobles 
&  ceux  qui  fervent  le  roi,  foit  dans  le  militaire, 
foit  dans  le  civil  ,  en  font  exempts.  Cette  capita- 
tion ,  y  comm  is  le  droit  de  proteâion  ,  payé  par 
les  Juifs ,  peut  rendre  trois  millions. 

Les  domaines ,  dans  lefquels  on  comprend  les 
terres  labourables,  prés  ,  cens,  furcens,  corvées 
5o  redevances  des  vaiTaux,  moulins  ï  baux  am- 
phitéotiques ,  &c.  font  affermés  par  bailliage. 

Chaque  fermier  a  le  droit  de  brafTer  de  U  bierrc 
&:  de  brûler  de  l'eau-dc-vie ,  pour  les  débiter 
evclufivemcnt  dans  les  villages  domaniaux  de  fon 
d  Ihiâ  r  8f  les  valTaux  qui  les  habitent  ne  peuvent 
ni  braffer.  ni  fabriquer  d'eau-de-vie,  ni  tirer  des 
bierres  &  eaux-de-vie  d'aucun  autre  endroit ,  fous 
peine  d'amende  confidérable. 

Il  eft  encore  permis  à  ces  fermiers  de  vendre 
de  ces  boilTons  i  l'étranger,  en  payant  aux  bu- 
reaux d'accife  un  droit  très  modique. 

Les  fermiers  font  obligés  de  tenir  un  regiftre 
exaû  de  leur  recette  ,  qui  fcrt  de  guide  aux  cham- 
bres de  guerre  &  domaines,  pour  les  augmenta- 
tions à  faire  au  renouvellement  des  baux. 

Cette  partie  ,  y  compris  les  haras,  rap()orte 
environ  cinq  millions. 

Les  forêts  font  fous  la  direâion  d'un  grand 
maître  pour  chaque  province  :  il  prend  les  ordres 
du  grand  directoire  ,  &  fe  concerte  avec  les  cham- 
bres des  guerres  &  domaines  pour  les  exploita- 
t'ons  ,  replantations  &  enfemçncemcns.  Ces 
grands-maîtres  ont  fous  eux  les  employés  pour 
les  forêts  &  les  chaffes. 

Les  produirs  des  bois  du  roi  qui  font  exploi- 
tes par  une  compagnie  ,  peut  muotex  à  près  de 
dix-huii  cent  mille  ccus. 

Les  chaJfes  font  affermées  tous  les  fix  ans  &  ad 
jugées  pat  les  grands  maîtres  &  les  députés  des 
tiumbres  ,  au  plus  offrant}  mais  la  vente  du  gibier 
que  l'on  tue  fur  les  chaffes  réfervées  ,  eft  faite  par 
le  grand-maître  ou  fes  fubordonnés  :  chaque  dif- 
luU  doit  fournil  une  fommc  âxe  cous  les  aiu«  & 
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elfe  eft  verfée  l  la  caiffe  par  le  chafleur  en  chef 

du  diftrid. 

La  ferme  des  chaiTes  8f  la  vente  du  gibier  des 
endroits  rcfervcs  ,  peuvent  rapporter  cent  mille 
écus. 

Le  roi  a  la  vente  exclufîve  du  fcl  tant  ï  fet 
fujets  qu'aux  étrangers.  Il  le  tire  de  fes  falinei  de 
Halle  Sf  d'Unna  en  Wcftphalie  :  un  minifttC 
d'Etat  eft  fpécialement  chargé  de  cette  partie. 

La  confommation  de  cette  denrée  eft  fixée  pat 
perfonne ,  8f  félon  le  nombre  de  vaches  ,  brebis  & 
cochons  que  chaque  particuher  peut  avoir  :  on  eft 
obligé  de  prendre  la  quantité  à  laquelle  on  eft  ira- 
pofe.  Pôur  s'en  afluret .  les  infpeftcurs  donnent 
a  ch.ique  ménage  un  livret,  en  tete  duquel  eft  po^ 
tée  la  confommation  de  fel  de  celui  à  qui  il  eft 
remis  ,  d'après  les  déiiombremens  arrêtés  par  les 
magiftrats.  Chaque  fois  qu'il  vient  lever  du  fel , 
il  eft  obligé  de  l'apporter  ,  &  de  le  repréfenterau 
garde-magatin  ,  ou  au  regratier ,  qui  eft  tenu  d'inf- 
crire  la  quantité  de  fcl ,  ou  le  nombre  de  mefures 
qu'il  délivre. 

Vers  la  fin  de  chaque  année  les  infpeûeurs  vé- 
rifient les  livrets  pour  les  rcgiftres  des  diftribu- 
tions  :  fi  quelqu'un  a  pris  moins  que  fa  taxe ,  il  eft 
forcé  de  la  remplir ,  &  il  eft  condamné  ï  une 
amende  plus  ou  moins  fone ,  félon  la  circonf- 
tance. 

Au  refte  l'intreduâton  du  fel  étranger  eft  dé- 
fendue fous  peine  de  galère  &  même  de  la  vie  : 
c'eft  le  feul  objet  fur  lequel  la  loi  foit  aufli  ré- 
vère. Elle  a  été  didéc  par  Frédcric-Guillaume , 
&  le  roi  régnant  l'a  maintenue  ;  cependant  il  n'y 
a  point  d'exemple  qu'un  faux-faunier  ait  été  con- 
damné i  mort  fous  fon  règne. 

II  exifte  encore  des  falines  privilégiées  ï  Col- 
berg  dans  la  Poméranie.  Elles  appartiennent  à  des 
particuliers  qui  peuvent  vendre  le  fcl  à  l'étran- 
ger ,  &  même  dans  U  principauté  de  Cammin , 
qui  fait  partie  de  cette  province  j  mais  fous  la 
condition  qu'ils  ne  le  donneront  pas  au-delfous 
du  prix  que  le  roi  leur  a  fixé  ,  &  qui  revient  à- 
peu-près  au  prix  du  fel  de  la  couronne. 

Les  revenus  de  la  vente  exclufive  du  fel  peu- 
vent montera  trois  millions  cinq  cents  mille  écus. 

Le  droit  de  timbre  eft  celui  que  l'on  perçoit 
fur  le  papier  marqué .  dont  on  doit  faire  ufage 
dans  tous  les  aÛcs  ,  accords  ,  marchés  ,  &  même 
fous  feing  privé  ,  pour  qu'ils  fuient  valables.  On 
doit  auifi  s'en  fervir  pour  les  quittances  des  pen- 
fions  &  gratifications  payées  par  les  caiffes  du  roi 
&  des  villes. 

La  vente  exclufive  des  cartes  à  jouer  eft  atta- 
chée à  cette  partie  ,  &  ces  deux  objets  peuvent 
produire  uois  cens  mille  écus. 
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La  ferme  ou  admodiat:on  de  U  tnofique  dl  ttlt 
privil^e  que  le  roi  accorde  aux  frmiicrs  déjouer 
CXclnÂvcment  aux  fêtes .  mariages .  bih  ,  &c.  leurs 
kononures  font  Uté* ,  *  il»  leurs  font  dûs .  lors 
même  qti'on  fr  frrr  (Vautres  muficietis.  Ccsamo» 
dîations  lont  divilces  pir  villes  Si  pir  ceicle»: 
cUes  peuvent  piodoiie  environ  quinze  mille  ccus. 

Le  (Iroît  de  recrue  eft  payé  par  quelques  villes 
8c  provinces  qui  ne  font  pis  fujertes  aux  enrôle- 
aiens.  Le  roi  fait  encore  pjvcr  j  rettccaifleune 
femiBC  qu'il déteimine*  pour  quelques  privilèges 
ou  grâces  praciili2res  qu'il  accorde.  Cette  bran- 
che (te  leveut  peut  produite  cinquMiie  mille 
écus. 

Le  dfoît  de  ftiTÎce  eft  payé  par  ceux  qui  lont 
appointés  par  le  roi  ou  par  les  villes }  il  confillc 
en  une  retenue  <ie  quaue  pour  cent  fur  les  ap- 
poîmemens. 

Ceux  qui  par  leur  n.iilTj-icr  ou  pir  les  charges 

Su'ils  pofsèdent  ne  font  pas  exempts  de  logcmcns 
e  gens  de  guerre  ^  &  qui  ne  loeent  pas,  p;rent 
une  fomme  annuelle  qui  entre  Jans  cette catflè  : 
k  tout  peut  produire  enfemble  cinq  cens  mille 
éens. 

Le  roi  afferme  par  diftri£l  le  droit  de  ramo- 
ner les  cheminées  deux  fois  par  an  :  chaque  par- 
ticulier eft  obligé  de  fe  fervir  des  ramonneurs  des 
lêrmiers  j  4e  payer  le  prix  de  la  tue:  cette  pai- 
tie  rapporte  envicon  foixante  mille  <ciis. 

On  a  dit  ci  devant  que  le  droit  d'^oicher  les 
beftiaux  eft  une  ferme  particuiicre  :  en  voici  To- 
rigine.  Il  exifte  en  Allemagne  un  préjuge ,  d'aptes 
lequel  on  t  :  i:  ,  )ut  vil  ,  deshonoré  ,  quiconque 
écorcbe ,  ou  même  touche  un  animai  mort  :  les 
bowieaux  on  knis  valets  étotent  chargés  d'enle- 
Ter  ces  antmaux  «  &  les  peaux  leur  apputtooieot. 
Le  roi  de  Ptuflè ,  ainfi  que  prefque  tous  les  princes 
de  l'Allemagne  ayant  remarqué  que  ce  préjugé 
ne  pouvoit  fervir  qu'à  enrichir  les  bourreaux ,  ont 
jugé  utile  i  leur  intérêt ,  d'en  former  une  ferme 

Cur  leur  compte  :  elle  eû:  toujours  donnée  aux 
oireaux  ,  qui ,  outre  la  peau  qui  leur  appar- 
tient, reçoivent  encore  vf'-frr  qui-rr  ^r,'';  pour  l'en- 
lèvement de  l'animal  :  ceux- la  tonc  cxpiotccr  par 
leuts  IcnrÎKurs. 

La  ferme  de  IVcorcheric  &  le  d?bit  qu'ont  les 
Iwurreaux  de  vendre  une  marque  au'on  atuche 
aux  cols  des  chiens  dans  la  canicule ,  H  fou  ne 
veut  pas  rifquer  qu  'ils  foient  tués  dans  les  mes  par 
leurs  valets  ,  peut  produite  dettxceois  mille  écui. 

Le  revenu  des  villes  ,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  étant  fous  l'infj,  filon  [les  confeillcrs  de 
cercle  j  les  corps  muru  ipinx  ne  peuvent  faire 
aucune  dépenfe  ,  fi  v  ctre  autorifcs  par  leur 
'  cour  :  elle  n'otdionne  que  celles  qui  font  abfolu- 
ment  indirpeofablesx  le  furpl»  des  revenus  »• 


mieb  eft  verfé  dans  la  caillé  dn  roi ,  qui  fe  c\us^ 

des  embelIifTcmen^  Tcconf^rufiions  des  bâti- 
mens  publics  ,  &  me  me  de  ceux  des  particuliers 
après  on  incen  iie  ou  quelque  évci.c:nc:ir  défaf- 
treux  i  mais  cette  dépenfe  fe  réduit  à  peu  de  chofe 
pour  ce  dernier  objet ,  depuis  l'érabliflèmenc  det 
caiffe*;  pn:ir  !<:■;  incendies.  Chaque  particulier 
pofTclTiur  Je  lutimens  cil  obligé  de  contribuer 
au  marc  la  livte  ,  tic  li  valeur  poui  laquelle  CCS  bâ- 
mens  font  portés  furie  cadaftie  de  la  ville  ou  de 
la  province  qui  eft  rédigd  i  cet  dk^ 

Le  soi  reiiie  eunriion  uots  cet»  unfle  Icui. 

Les  revenus  des  poftes  confiftent  dans  le  béné> 
fice  des  ports  de  lettres  qui  s'expédient  par  dés 
couriers.  Lorlqu'elles  foot  un  peu  pefantes  Se  qu'on 
ne  les  recommande  pas ,  on  les  bit  partir  par  les 
charriots  &  gtrimbvdes  qui  (etvent  à  traidporter 
les  voyageurs ,  les  caifles ,  les  ballots  &  les  pa- 
quets Ces  voitures,  dont  le  roi  a  le  prufic,  font 
un  peu  plus  lentes  que  les  coutien ,  fur-tout  lorf> 
que  les  dienifts  fom  mauvais.  U  eft  défendu  fiaus 
peine  dedik  éeus  d'amende  »  de  le  charger  de  Ict* 
très  cachetées  ,  &  aux  roulicrs  ,  voiTUTicri  Se 
meflagers  j  de  pce&die  des  paquets  au  dclluus  de 
cinquante  Uviet* 

Les  loueurs  de  voitures  font  obligc's ,  lorfqu'ils 
conduifent  quelqu'un  ^  de  payer  au  bureau  des 
poftes  pour  en  obtenir  la  permiflîon  «  finon  île 
courent  rtfque  d'être  condamnés  à  l'amende. 

Le  roi  a  encore  le  profit  des  poftes  à  relais.  Les 
chevaux  font  fournis  par  des  entrepreneurs^  ou  par 
les  habitant  de  l'endroit  od  t&mé  k  relaie  s'il 
n'y  a  pas  d'cpucpreueuis. 

Un  nûniflre  d'dtac  qui  eft  chaigé  des  iéaSk  8e 
de  tout  ce  qui  concerne  cette  partie,  en  rend 
compte  direaement  au  roi.  Ce  miniflrea  fous  lui 

les  diieiîtcurs  &  leurs  commis.  Ces  employés 
entretiennent  avec  lui  une  correfpondance  (uivie. 

Cette  partie  peut  valoir  un  million  d'éctis. 

Les  mines  font  toutes  exploitées  au  compte  du 
roi  :  c'eft  un  mioiftre  d'éut  qui  eft  i  la  tete  de 
cette  partie  ,  dont  il  icod  compte  an  roi  direc- 
tement :  elles  peuvent  pvoduiie  cuviroii  quaue 

cens  mille  ce  us. 

11  eft  difficile  d'indiquer  au  iufte  le  bénéfice  des 
monnoies  :  leur  valeur  intrinsèque  a  été  fujette  à 
de  grandes  variations,  fur  tout  depuis  lyi^  )uf- 
ou'eii  1765  >  mais  â  cette  époque ,  les  efpèces  ont 
été  rcmifes  i  un  taux  fixe.  Les  «fpéces  d'or  o«t 
une  valeur  propordonoée  i  celles  qui  ont  cours 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe;  mais  celles 
d'argent  font  infiniment  au-deftous  ;  aullî  ne  font- 
elles  pas  reçues  dans  les  provinces  étrangères  j 
même  les  plus  limitrophes  des  états  de  Pruffi. 

Le  uos  qui  revient  à-peu>près  à  trois  fous  ar- 
ieut de  mccj  les  pKca  os  fis»  de  trais  9t 
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d'un  féning ,  qui  équivalent  au  lîird  de  France , 
dont  U  y  a  une  ailes  grande  quantité,  font  des 
pièces  de  bilion  de  très-bon  sUoi., 

Nous  devons  obfcrvcr  que  h  Pruf"  propre- 
ment dite,  b  Siléfie  Se  les  provinces  de  Weft- 

Iihatie ,  ont  des  monnoies  qui  leac  font  particu* 
icres  «  &  qui  n'ont  pas  coufs  da»  les  autres 

vitices. 

On  çeut  évaluer  le  profit  des  monnoies  à  deux 
cens  miUe  écus. 

La  monnoic  frappée  depuis  176^  jufqu'en  176], 
a  été  cédttite  dans  le  cours  i  cinq  huitièmes  de  la 
valent  qu'elle  avoir  eu  primitivement.  Apres  leur 
rentrée  dins  les  caifles  royales  ,  elles  ont  été  en- 
voyées aux  monnoies  pour  être  refondues  ;  mais 
comme  la  rtduction  étoit  de  quelque  chôfe  au- 
«kflbus  de  leur  valeur  intrinsèque  >  il  en  a  été  ex- 
pottk  une  très-grande  quantité  >  ce  qui  a  forcé  le 
roi  d'en  défendre  la  fortie.  On  voit  aujourd'hui 
très- peu  de  ces  pièces  dans  le  commerce  ,  excepté 
dans  quelques  provinces  de  la  fronctdit  »  oA  00 
ks  agiote  avec  un  peu  de  bénéfice. 

Le  droit  des  charges,  eft  la  finance  que  payent 
m  qui  font  pourvus  d'une  place  :  il  confiée 


dans  le  paiement  de  trois  mois  d'appoinccmens , 
Ipriqu'ils  font  au-dclTus  de  foixante  ecus  par  an  : 
ceux  qui  obtiennent  des  charces  titulaires,  don- 
nent une  fomme  beaucoup  plus  confidérabile. 

•  tp  jwTCOtt  peqt  fc  monter  ^  çnviran  cent  milie 
lois» 
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tel  Utd^mÀt  éa  ronmie  00  moms-de-pièé, 

3m  font  au  compte  du  toi.  penTeKModeka 
eux  cens  miUe  écus. 

Les  droia  de  ftanc-fief,  quints  fcrequîmi , 
10ds& ventes  ,  aubaine  Sr  autres  droits  royaux, 
le  droit  de  rentrer  dans  les  fiefs  de  la  mouvance 
de  la  couronne  qui  ont  été  donnés  à  titre  d'tn- 
gagemcnt,  ou  de  préfcnt  à  défaut  doifant  mâle 
de  la  toiile  qui  les  polTédoît  ,  peuvent  rappo^ 
ter  environ  cinquante  mille  écus. 

J^«î«  de  chaque  province,  qui  eft  le  col- 
lège fupéiirtif  de  la  jutficc,  eft  chargée  de  re- 
VrlîS         ^  homoMgt,  8c  de  petcerdr  ki 

Le  furplBS  de  la  eaîflTc  des  épices,  déduâbn 
faite  des  appoinremens  des  gens  de  fttftice,cft 

de  quatre-vingt  mille  écus. 

Les  produits  des  manufadlurcs  qui  font  aa 
compte  du  roi  ,  celui  des  monopoles ,  les  pro&tl 
de  la  banque  &  des  aflbciadpns  dans  iiSémuei 
wandies  de  commerce  ,  douae  cents  mille  écu. 

Les  loKties  peuvent  lapporter  huh  cens  nffle 

écus. 

,  La  vente  «idufive  de  h  poudie  à  ttxet .  en- 
viron ûs.  mille  écus. 

Le  roi  a  des  magalîns  immenfcs  de  grains  Se 
A  lÎ*"^»  '"f  '«'<l"«l*  «•  fait  des  bénéfices  con- 
dérables  dans  les  années  de difette:  mais,  comme 
ces  bénéfices  foi.t  accideoMbi  OU  n'en  pade  id 
que  pour  mcmoiw. , 
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RÊCAPiTl/LATIOîi  des  revenus  du  roi  de  Pru0è,  tn  argent  da 
poys^  hfûbU  en  monnoie  de  France. 


Les  acciTes  , 

loOcencs  m  doiunci«  ttanlits  te  pé^/ex . 

Le  ubac  

La  uille  , 

La  capitatiofl ,  ù<  

Les  domaioes  Se  hans  

Les  forêts  

La  ferme  des  chalTes ,  &£...*.«*•.**....• 

La  vente  exclufive  du  Gel.  • 

Le  papier  tndwé  (klet  cacm.... *.*.**. 
La  ferme  de  la  niufiqii«-...l ...,.....,.«., 

Le  droit  de  recrue....»  

Le  droit  de  fervice  

immonnage  des  chemiaées.> 

L'&orcherie  ,  ùt.  

le  refiant  dit  lewiw  de»  tilltt.  , 

Lfî  portes  

Ln  mines  

U  hilti&et  des  momoio  

Le  droit  de  charget.  

les  lombards  ou  monts  de  piété   

Les  droits  de  franc-fief ,  ùt..^...^,...... 

Le  pcodai»  de»  mamifaftnici  »  if€,. . .,  

Le  rede  des  dpkes  ...*...«..•..*...*.. 

Les  loteries  

La  vente  ile  la  poudre  à  tirer   ^ 

Total  


On  ne  peut  pas  donner  un  état  cescaio  die  la 
Ufoi&imam  plnfieuis  raifons  portent  îcteire 

^ue  les  épargnes  Av  tréfor  royal  font  de  foixant£- 
k^t  oiUtons  d<  Uvies  de  Frs^ce      année.  On 
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rnfe  que  îé  comptant  aâitel  du  tiéfoir  f<  fnonto 
un  milliard  trente-quatre  milUom  ,  déduâioa 

faite  des  déperfcs  ocrafionnées  pour  les  cam» 
pagnes  relatives  4  la  lucccflign  de  h  B«v.i^o 


Tom  llh  rmeneoi. 
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Quadriennal, adî.,  par  lequel  on 

ddigne  un  office  ,  une  charge  qtti  ne  s'exerce 
qujc  tous  les  quatre  ans  ,  par  quatre  titulaires 
fcmblalilcs.  Les  offices  quadriennaux  ont  tttr  r.ne 
des  rclTources  du  ftfc  dans  des  len^s  de  befoinj 
où  la  voie  <)es  emprtonts  n'étoit  pas  prttkible  * 
par  le  défaut  de  confiance  dans  le  goUTememcnt» 
on  plucât  dans  les  adnùnillrateurs-  Mais  l'inutilité 
de  CCS  offices  quadriennaux  poiir  le  public ,  & 
Je  préjudice  qu'ils  cauroient  à  l'Etat ,  par  les 
intérêts  conlîdérabiet>i)U*il  falloir  payer  pour  le 
prix  de  Icms.ioinoa  rpu  les  remilcs  &  les  taxa- 
dons  qu'il  accordoie  fur  le  montant  de  lenr  re- 

Ctttc,  puiTque  tous  les  otRccsquiiJn'ennaux  étoient 
comjjtjbles ,  ont  fait  Aipprimer  toute  quadrien* 
nalitc.  Ces  oflSces  ,  ainii  que  les  ttiennaux  ,  ont 
été  ruppiimés  ëc  ciwm  aux  altçniMiâ. 

QUADRUPLE-DROIT.  On  a  dit  au  motac- 
«nih-i-caurion ,  temt  I,  pag,  6  *  que  le  quadruplé' 
droit  e\\  une  atnendc  prononcée  dam  le  cas  de 

l'inobfcrv.it'on  des  formalités  relatives  à  cette 
expédition  de  bureau;  &  on  a  expliqué  en  quoi 
coofifte  c«  ^Hoiniplférmu 

QUALITÉS  des  perronncs.  On  ne  pré- 
fcntc  ici  cet  jiticle  eue  pour  remarquer  qu'il  y 
a  ditVctens  droits  dépeiidaiis  de  la  partie  des  do- 
maines ,  que  les  tarifs  ont  6xés  fuivaiit  les  quuUtés 
des  perfonnes  conttaâanies  «  qu'ik  oftt  placées 
en  différentes  claffes.  ' 

Ces  cla0es  font  comptifes  en  trois  divisions , 
relatives  i  chaque  «fpèoe  de  droit  dâ  ftiivant  la 

quuiité. 

La  principale  divifion  contient  fix  daffes  dif- 
férentes ;  elle  s'obiêive ,  i  °.  pour  le  droîtde  con- 
ttûle  des  contrats  de  mariage  ,  Joiliquc  Jes  biens 

De  font  ni  dcfigncs  ni  évalués. 

a.".  Pour  le  droit  de  contrôle  des  teiiamens . 
codicilcs,  donations  à caufc  de iBOlt.fubftitntions, 
&  autres  a^cs  pottant  donation  ,  qui  ne  doivent 
avoir  etfet  qu'après  la  mort  des  teflbieurs  ou  do- 
n.itcuis ,  foie  que  les  chofts  aient  été  dvaliiccs  ou 
non. 

Pour  l'infinuation  des  telhmejis  dans  lef- 
quels  le  legs  univerfel  eu  l'béiédiié  mobiliaitc  oe 

foiu  point  évalues. 

4".  Pour  l'infinuation  des  fubftitutions  de  meu- 
bles oa  )anw4>le$  ,  doot  le  d»oii  cil  fixç  par 
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chaque  fubftitué  ^  fuivant  h  ^aliti  des  rubfli- 
tuans  i  fans  cependant  qu'il  puilTc  être  perça  plu 
de  quatre  droiu  *  compris  celu  de  rnllinnoa> 

Les  droits  fixés  pour  ces  fix  claflcs  fort  les 
mcDics  dans  les  quatre  cas>  i  la  feule  exception 

Îue  pour  l'infinuation  des  fubftitutions,  lesitaix 
einiètes  claflies  font  réttoies*  &  que  le  drMis 
cil  fixé  i  cinq  Unes. 

La  première  daflê  rwrfèrme  les  periomcSMol^ 

titUL-cscn  dijviitcs,  foitcctitfi.illiqucs ,  foitla^u». 
les  gentils liOinni es  qiialihcs ,  ouceuxijui  pofsèicrit 
des  terres  ,  .ly.mt  luucc  ,  moyenne  ou  bafle-]»^ 
tice  ,  tant  gemiUhommcs  que  roturiers  (  les  p.-c- 
fidcns  •  confetllen  ,  avocats  ou  procureurs  gent- 
raax  ,  &  greffiers  en  chef  des  parlenu^ns  &•  je- 
ttes cours  liipiiieurcs  }  les  oflkicrs  de  iiniiicc, 
(ccrttiircs  du  voi  .  tnfoticrs  ,  ^<  autres pourvuj 
dcin^iloit  coiuiticMUlcsi  les  fetnuers,  fout-fer- 
nMcf&.Sc  traîtans  des  droits  du  roi  ^  les  bafiquicri. 
négocians  &  marchands  en  pjns  de  toutes  ic$ 
villes  }  tes  premiers  officiers  îic  boaipcois  vivwj 
de  leurs  rLVciius  ,  des  villes  où  il  y  a  cour  lu- 

E'rieuce  ,  ptéfidiaL  ou  évéché  >  leuis  veuva  te 
1rs  enfiuis^  cinquante  livres. 

La  féconde  coinptend  les  dianotnes  .  carrs, 

&  autres  cccléfiaf^iques  pourvus  de  bénéfices.  c!s 
toutes  les  villes  v\:  paroiffes  ,  les  limples  stn- 
tilshommes  de  tnutes  les  villes  ;  les  ortait  s  iî 
judicature  des  prelid>aux  ,  bailliages  ,  fenécbti:- 
fées  .  vigueries  ,  éieâions ,  &  autres  iurifdiâicns 
royales  i  les  premiers  officiers  &  boui  çeois  virant 
de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  autres  mIIj*  c« 
celles  c]ui  forit  énoncées  dans  l'article  prcuicr.tj 
les  directeurs  ,  receveurs  Se  principaux  comiui 
des  fermes  8e  droiu  du  toi  ;  trente  Uv tes. 

Dans  la  trolfiême  claflè  font  renftnnés  les  efi* 

ciers  de  judicature  des  duchés-pairies  Si  autrO 
jiirifdictions  feigr,::ii:ia!cs  rcirortUlaritCS  nueiDCM 
ès  parlemciis  ;  les  avocats,  notaires,  nrocoreurs, 
grcthers  ,  &  autres  officiers  ;  les  médecins ,  chi- 
rurgiens ,  apothicaires  ,  peintres  ,  fculpteurs , 
orfèvres,  marchands  en  détail^  .vjtrcs  r.otjîîiS 
artifans  des  villes  où  il  y  a  col:  fupmeurei 
prcfiaial,  bailliage  ,  fénéchauffce  ,  tîcilxoo 
autres  ftsrifdiâions  royales,  vingt  livics. 

Dans  la  quaiiièmc  tlallc  font  les  ecclélîifliquts 
non  po«uvus  de  béncticc,  de  toutes  les  villes 
p.troiir«.> }  les  officiers  de  judicature  des  avtret 
jutifdiâfons  feigneuriales  ;  les  procurenrs ,  ao* 

tafrcs  ,  C'efïîrr5,&  auttts  c'fîi.ijrs  des  m-'-Tu-s 
jurifdiaions  >  les  métU'cioi»  cbuurgiens ,  ipotni- 


.  ijui..^  i.y  Google 
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(Mtt ,  inarchuids ,  bourgeois  des  autres  villes , 
imliboarems  9t  fémiert*  dût  livra. 

Dins  fa  ctnqtiîlme  claflê  «  le$  wtilâos ,  IM> 

oauvciers  ,  journ^'iers,  &  autMSt  du  commun 

des  villes ,  trois  In  ics. 

Lï  fixirme  &  dernière  ,  contient  les  Amples 
fflanouvriecs,  jotlinaliers  8e  Mires  de  mênie  genre , 
iubiiaat  la  «mpscne  .  iience  fois  .\  lais  le  droit 
(l'iflliouarioli  des  lubfthutions  ctt  pour  les  deux 
dcnicies  chfles  «  fyà  ï  cinq  livics. 

UAcondedÎTifioa  ae contient  que  trait  ctil&i  \ 

1*.  Pour  le  contrôle  des  dons  mutuek  entre 
Mris  &  femmes  i 

1%  Pool  celui  des  émancipations  j 

}*.  Pour  idim  des  exh^rédations. 

Et  pour  l'infiouation  des  dons  mutuels  entre 
miiis  &  fenUMS  ,  des  réparations  de  biens  &  de 
corps,  da  renonciations  i  communauté  &  à 

T'iCcclSonj  des  lettres  de  bc-iu'iice  ci  j  ;c .  Icitics 
&  i^ies  d'émancipation ,  de  bcnthcc  d'inventaiie, 
des  nominations  de  curateur  aux  fucccflîom^  atix 
interdits,  aux  mineurs  ,  (/c.  &c. 

Ces  différens  droits  font  réglés  fur  la  qiiilitc' 
des  perfonnes  ,8f  ,  l'on  peut  confultcr  le  Duiivr.- 
ntne  raifonr.é  des  d^mtsir.ej  ,  p^r  Bo.qi.ct  ,  ou  la 

nouvelle  édition  qui  en  a  été  taiic,  en  ij^a,  à 
AcmKSj  3  voL  jn>4», 

La  troifiême  divifion  ,  que  non*  avons  ^rablie , 

ne  renfcrTne  que  lîeux  cLiIIVs  ,  fiiivant  lefc;uei!e$ 
doivent  être  pcr(,us  les  c:<iMi  de  contiolc  Jc$ 
îûcs  de  refpcct  ,  ou  rccuilitions  faites  par  fi;s 
cnfjns  à  leurs  pere  &i  mcre  «  pour  consentit  à 
l:ur  mariage  »  de  ceux  d'aotorifatioo  d'un  mari 
i  h  femme  j  on  des  aâes  comeaans  icfiis  d'an> 


Dans  la  ^remiire  eJaffe  font  toute  forte  de 
p:;''onnes,  a  l'exception  des  artifanj  &  g^V  dtt 

commun ,  qui  coti;pofent  la  féconde. 

Il  ne  reftc  plus  à  obferver  fur  cet  article,  que 
S  un  particuner  a  pris  une  quatiti  qui  ne  lui 
appartenott  pas  ,  il  a  i'.JaW  la  régie  du  (Iroit 
qu*  devoir  être  perçu  ,  &r  ne  peut  s  en  plaindre, 
puifqu'il  s'y  cft  Coumis  ,  .'oit  par  vanité  ,  foie 
par  des  motifs  particuliers  :  des-Iors  il  ne  peut 
obtenir  aucune  réduâion,  quelques  preuves  qu'il 
put  rapponer  de  fa  véiitabie  muiité  ou  coa> 
«lion. 

Une  muTtïtode  de  dëeîiions  dn  confci!  a  con- 
Smic'  cette  jiifirprudence  ,  en  proti  ;  m.  ;  t  que 
le^  droits  ctotenc  (ôiyaot  les  fualiiti  utiles  par 
«  panics.  ' 
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Au  contraire  j  fi  des  particuliers  qui  paflent  des 
aaes  fu;ets  aux  droits,  (iTivant  la  condition  des 
pcifonnes,  déguifcoc  leurs  vétiubles  aaatittt ,  dans 
le  deflcia  de  diminuer  ta  quotité  du  droit  »  ici 
perce  un  efpn'i  de  fraude  que  les  !oix  lifcales 
puniffeut,  comme  taufle  déciaratiou ,  d'une  amen* 
de  de  deux  cents  livres.  L'article  XII  de  !# 
déclaration  du  roi .  du  14  jutJleC  1669»  s'explique 
KwmdJement  à  cet  égard. 

QUARANTE  SOUS  (  droit  de  )  par  tonneau 
de  cidre  j  il  fc  perçoit  à  l'entrée  de  la  ville  de 
Rouen.  On  a  parlé  de  fon  origine  ci  devant  , 
au  mot  HEOr  livres  par  tonneau,  (dioit  de  ). 

Quarante  Sotjs  Cdroît  de  )  fur  leifucret. 

Ce  droit  étoit  iiîipofc'  ilir  les  fucres  rafiînés  aux 
v-Olor,ics ,  &  im^ioucs  dans  le  royaume,  pour 
être  perçu  au  profit  du  domaine  d  Occident  » 
Se  faifoit  partie  de  celui  de  Tingt-deux  livres  dit 
ious  par  quintal,  mis  fur  tous  ies  focres  raffinés  ,  . 
étrangers,  dans  des  vues  de  protedion  pour  les 
raffineries  nationales.  Mais  le  droit  prohibiiit  iiir 
les  fucres  ctrangeis  av-int  été  porté  à  foixante 
livres  par  quintal  ,  en  1781  ,  il  n'a  plm  éic  qucii 
tion  de  la  portion  qui  en  devoir  appartenir  au 
domaine  d'Occident  j  &  le  droit  de  fMrwuc/uw 
cft  tombé  en  défuéiude. 

îln'eft  plus  connu  que  par  l'article  ^42  du  bail 
cïiu'rat  des  fermes  t  .ic  a  hoiC'.-\)ll£,  en  lyjS. 
i^'ailleurs  ,  cette  diltuittion  n  cioii  ticccflatre  que 
quand  la  leime  du  domaine  d"i  ccidcnt  étoit  dans 
des  mains  différentes  de  celles  qui  tcnoicnt  la 
ferme  de*  autres  droits.  Depui,s  cette  tcumort 
il  n'a  plus  été  fait  mention  du  droit  de  qu^rjnc 
fous  par  quintal  ,  dd  par  les  fucres  terrés,  6c 
caflonnadcs  des  colonies ,  à  leur  arrivée  en  France  , 
pour  droit  du  domaine  d'Occident.  Suivant  i'ar- 
iiclc  IX  des  lettres-patentes  de  1717.  ce  même 
droit  fc  lève  ,  en  ti  ins  >!c  guerre  ,  à  l'expor- 
tation des  fucics  de  Sarnt-Domingue  pour  le  pays 
étranger.  K«gr<f  à^AiMT-DoMiKcvi. 

QUARANTE  -  CINQ  SOUS  des  ririèret 
(dnûtdc;  Ou  a  dnntié  ccnom  à  un  droit  diabli 
pour  remplacer  plufieufS  droits  de  péage  levés 
au  profit  de  différent  particuliers.  Comme  ces 
prnpiiét.iires  cherchoient  fans  ccfle  à  étendre  & 
groilu  leur  perception  d'une  façon  ruioeufe  pour 
le  commerce,  &  vcxatoire  pour  les  voituriers  & 
conduûeurs  par  eau  ,  te  rot  prit  en  confîdération 
les  plaintes  qui  s'élevèrent  i  ce  fujct ,  &  rendit , 
le  iz  janvier  1755  ,  une  déclaration  portant  Aip- 
predinn  de  tous  les  péages  établis  fur  la  rivière 
de  Seine  ,  &  autres  affluentes  jurqu'à  Pouen. 
bn  même  tems  il  tut  ordonné  que  les  proprié* 
taises  de  ces  péages  (droient  remiaoorfcs  par  fa 

88*1 
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majeil^  ,  au  pc«^t  de  laquelle  il  Teroit  levé  un 
Msmt  'de  faartnu'ànq  fous  par  muid  ,  fur  le  vin 
voiture  d'an  port  à  l'autre ,  ou  d'une  ville  dans 
une  autre  fur  ces  rivières ,  depuis  l'endroit  où 
elles  Ton:  navigablr ,  tnron'à  Hoiieii  ,  dans  les 
differens  btueaux  défign^  ponc  en  foire  la  per» 
ccpnon* 

Cène  commutation  .  dit  fauteur  du  Traité 

gf'-Jral  des  diJes ,  fut  u'.intageuy  aux  marchands 
£:  voituiieis ,  non  feulement  parce  que  le  nouveau 
droit  écoit  Bioin^irc  t^uc  le  montant  des  péages 
\  donc  U  tenoit  lieu  ,  &  qui  alloit .  favoir  «  au- 
defliis  de  Paris ,  à  cinqtUHiifrdeus  fous  an  denier  > 
&  au  defTous  *  à  cînqaaUCe-qunre  foiu  quure  . 
deniers  }  mjis  encore  parce  qu'il  fc  peiccvoîc  en 
une  icuîe  fois,  & dafli daiJieux coDunodcspour 
l'abord  des  biieaux. 

L'ordonnance  des  aides  ,  du  21  juin  1680  , 
comprei(d-an  âttc  expris  pour  ce  dioi(* 

Les  cnsoù  il  efl  dû  for.t ,  lorfquc  le  vîn  monte 
OU  defcend  pat  h  6eiae  j  &  par  les  tivictes  qui 
s*/'  déchargent. 

Ces  rivières  font  l'Yonré  .  Beuvron  ,  C<ire, 
Coufin^  Armanfon  ,  Loing  ,  Marne  ,  Lllampe  , 
Oife  ,  Aifne  &:  Eure-  U  Tuffit  que  le  vin  fotc 
ciiargé  &  voiture  fur  une  de  cts  rivières»  pour 
que  le  droit  Toit  dd  ,  quand  même  le  vin  vieti'  ■• 
ttcroit.pas  dans  ]a  Seine. 

'Shh  n  1  'tfl  point  exigible  fur  le  vin  qu!  ne 
•fait  que  travcrtcr  d  un  bord  à  l'autre  d'une  de 
ces  rivières  ,  pourvu  qu'il  foir  mnfporlé  par 
charioi*  c'eft-à-dire  fur  les  bacs,  furies  ponu» 
'àû  -par  des  endroits  g^éables  :  il  feroit  dil  fi  ce 
■iCJnfport  d'un  bord  i  l'autre  ,  fe  faifoit  par  bateau. 

Ce  droit  éft  dtl  fur  le -vin  aigri  &  gâiè  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  converti  en  vinaigre  elFeâif  ^ 
porte  l'article  6}  à  cet  effet  il  cil  permis  au  fer- 
mier de  ce  droit*  de  tirer,  de  chaque  vaiû'cau  , 
quatre  pintes  an  ]^his ,  lî  bon  lui  femble ,  Se  de 
ms  remplacer  par  pareille  qjuaoticé  de  vinaigre  i 
Parrêr  an  confeil  K  les  lettres'patemies  du  (o 
avril  &  2f  nui  174Z  permettent  d'eo  vetfer  dîs 
piiiix&au  lieu  de  quatre. 

Suivant  les' VIII,  IX,  X  ,  XI  Se  XII  articles 
i:\  même  titre,  ce  droit  ne  doit  être  payé  qu'une 
feule  fuis  i  6c  s'il  l'a  été  dans  un  bureau  établi 
fur  b  Seine  .  il  n'cft  plus  exigible  'dans  ceux  qui 
font  places  fur  les  rivières  affluentes  :  récipro- 
qoeman  ,  s'il  a  été  acquitté  dans  un  bureau  établi 
fur  une  de  CCS  rivières,  îl  ne  fera  rien  dû  aux 
bureaux  fttués  fiir  la  Seine,  pourvu  toutefois  que 
les  conducteurs  en  jui^SBent*  par  'brçprflmiap' 
tion  du  premier  acquit 

Il  eft  enjoim  aux  votniriers  de  reptéfenter  leurs 
lettres  de  voiniaeWpiieniier  tmreia  4e  Uwutc^ 
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8i  de  les  faire  vifer  des  commis ,  i  peine  con- 
fifcation  ,  &  de  cent  livres  d'amende ,  s  i  s  font 
trouvés  au  delà  du  bureau  „  fana  letucs  de  voi- 
ture ddmcnt  vifées. 

Il  eft  défendu  ,  fnt  les  mlntet  Dcines  ,  de  U- 
charger  le  vin,  de  !e  mcttie  a  tene»  qaele 
■droit  n'ait  été  paye  ,  à  moins  qu'A  n'y  eôtçéiîl 
imminent  de  naufrage  ;  auquel  cas  les  voituticr* 
feront  tenus  d'en  faire  faire  un  pioccs-verbi'.  pjt 
le  juge  du  lieu  ,  le  commis  du  plus  pracndn 
bureau  prcfent ,  ou  dûment  appetlé- 

Il  cft  permis  aux  marchands  qui  voudront  faire 
des  magafins  dans  les  vtHeS  fitnées  fur'la  Stine, 
ou  fur  les  rivières  aflluentes  . -d'y  6it« 
leur  vin  ,  par  eao  ,  des  pâroîfle»  vmbes,  fini 

pjyer  le  droit,  pour  la  quanti;é  qu'ils  déclarcîont 
ctrc  dclHnée  à  entrer  dans  Paris  ,  en  le  foumet- 
tan:  de  rapporter ,  dans  trois  mois  >  un  cettiîicat 
de  l'entrée .  qui  fera  délivré  fans  (irais  i  mais  iU 
doivent  paver  le  droit  «le  «ont  ce  qui 
pis  décbré  pour  l'aris»  ou  des  Quantités  dont 
ils  ne  rapporteront  point  le  certificat  d'entrée. 

Perfoiînc,  fans  exception  ,  n'cll  cxemptdece 
droit  ,  pas  même  les  ecclcdiiliques  ,  pourleviu 
du  crû  de  leurs  bénc lices ,  &  pour  leur  proviâofl^ 
&  il  eft  fujet  aux  dix  fous  . pour  Uvie.,  coisne 
tons  lot  aanee.  ' 

QUARANTECINQ  SÔUS  ET  TROB 
LIVRES  ,  par  charroi,  (  droit  de  ).  Ce  droit 
le  tfouve  compriy  dans  un  titre  particulier  dt 
la  même  ordor.i  .  lï  de  i  l  S'o  ,  à  la  fuice  duèok 
dont  on  vient  de  traiter.  U  fut  impoCé  à  laifon 
de  fept  livres  par  muid  de  Paris ,  fur  le  vin  du 
crû  des  villes  &  paroiffes  ^fisuécs  idans  Us  boR 
lieues  des  environs  des  rivières  de  Seine,  Aih 
délie ,  Eure  &  Iron  ,  qui  feroit  tranfpotre' 
provinces  de  l'ifle  de  brance  8f  de  Normandie , 
par  tiiarroi ,  dans  celle  tte  Pkaraie. 

Les  fréquentes  couteftations  qui  s'élevoient  pit 
'rappott  aux  lieux  dont  les  vins  étoicnt  fuiets 
â  ce  droit  î  la  qualité  ménie  de  ces  vir* ,  qui  tft 
tiop  médiocre  pour  fiipporter  un  droit  auffifonvj 
les  frais  confiderables  qu'il  occaliennoit.pwir 
furcr  la  perception  .  eu  égard  à  fon  produit  qiM 
éloit  très  modique,  ont  fait  prendre  le  parti  J'en 
prononcer  la  ûippreffion.  Eiic  fut  ordonnée  pjr 
Arrêt  du  confeil,  du  }0  déccmhse  17JÎ^'P*'Î' 
commencer  au  premier  oclobre  i7f6.^0nrii 
fait  mention  de  ce  droit ,  que  parce  qult  éi:  ar- 
nommc  dans. l'ordonnance  i  il  flc  luàiidc  ?M 
que  p.irmi  les  droits  d'entrée,  impofés  for  le  v«| 
conduit  dans  la  viUe,  buxbontgs  &  banlieue  « 
la  ville  de  Rouen.  " 

QUARANTIÈME  (droit  de  ) .  efl  le"" 
.  que  l'an  doDO»  m  dwit  de  pc<v6te,  fifse«<F 
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Ton  mt  général  eft  le  quaranuim  de  la  valeor 
èet  iniduiMUrei.  I^^gwf  ci-d«vai»  fmàytri^ 

QcAUANTrÈMC  (  droi;  de)  â  Libournc  Cette 
-ville  >  qui  ell  (ïtuce  dnu  b  Guyenne ,  fjifanc  un 
commerce  conlïdérable  de  Tel  ,  toutes  les  car- 

£'<bns  de  cette  denrée  «  lorfiju'elle  «ft  partéc 
m  les  iBagilin  "de  la  «tlle.  ioiiilftnt  de  ladéduc- 
tiaad'iioe  pipe ,  meHire  eoaipofée  de  fix  «iimc  , 
peÛnt  chacune  deux  cents  -  cînqtunte  â  deux 
cents-foixantc  livres ,  fur  le  nombre  de  quarante  ; 
Je  façon  q  ic  les  nurchinds  n'acQuittent  les 
droits  que  fur  tretuc-ncuf  pipes.  M»is  cenc  fa- 
veur n'a  pas  lieu  pour  les  fels  oui  font  mcAirés 
i\ir  les  bateaux ,  M  qui  SuuttmetéiJùiatautt 
dans  la  ville. 

Ce  p:ivilcRc  cK  iondc  fur  jin  concord.n  pjflt; 
l<r  premier  juillet  1669J  entre  les  mjirc  j 
&  communautc  de  la  ville  de  Libourne  ,  &  les 
famiert  généraux  du  bail  de  François  Lcgendte, 
lepréfentét.  par  leur  directeur  général  en  Gayenn^, 
ScnRÎlide  par  M..!  Huilier,  fermier  génécal  .en 
déptneneat,  .le  ft  déccmore  1681  .«.pour  le 
batl  de  FraconiKt.  Et  quoique  cette  eenvemion 
s'ait  ipas  été  renouveltée  depuis  cette  époque  , 
cUe  na  pas  ceflié  d'être. exccutcc  comme  par  u- 
cÏK  récandnâloa*  '  * 

_  Ao  reAe  elle  lèinble  être  exprrfT^  ncnt  .  îo- 
îiDte  &  confirmée  par  l'article  ;  des  arrêt  & 
lettres  pjteiucs  liu  1^  nui  1746,  CQKeiliailt  les 

frivjlè^  de  Lil><jurf)c.  -j 

QUART. BOUILLON ,  f.  m.  C  eft  le  nom 
d'un  dr»it  qui  fe  perçoit,  en  Bafle-Norroandie . 
6u  klël-blwcy  <|iii  y  eu  fidmquè  dans  quatre 
cems-<|aatTe  filmes ,  te  dent  l'urage  eSt  permis , 
par  privilège ,  aux  habitons  de  quelques  cleifitions 
•es  généralités  jde  Rouen  Be  Caen.  11  fjit  partie 
de  la  trime  ties^al  i!!:-.  ,  i'c  fa  dciioniin.inon  cty- 
molu^tquc,  dtligii;  U  jiiture  ;  il  conliilc  princi- 
piL'iiienc  di^is  la  perception  du  qu^n  Hu  pjix ,  au- 
uel  Jes  habitans  des  relToits  privilégiés  j  le  paiein 
des  finiijm,     âbfsqBaïc  ce  rd. 

On  prétend,  dans  un  ouvrage  qui  jouit  il'une 
?tande  réputation ,  &  qui  la  mérite,  «^iie  l'emploi 
iu  mot  quan,,  dans  la  ticnominatioii  de  ce  droit, 
rient  de  ce  qu'ongwairement  les  (auniers  écoteat 
)bl%és  de  remettre  gratuitement ,  dans  les  grenieis 
hi  toi,  Je  quart  de  leur  fabticition.  Mais,  faos 
•  occuper  de  la  difculTion  de  cette  origine  ,  aflèz 
ndiftfemci  il  pacoit  piobafak  que. ce  droit,  qui 
iàiibit  auitefws  panie  des  battx  des  aides .  a  la 
nime  fource  que  celui  Je  qu.nrièiiic  ,  qui  fc  pcr- 
(•oit,  «n  Normandie,  lur  Its  boifioiisi  & ,  «! 
•jSci  ,  c'eft  le  quatrième  du  prix  liu  fel ,  d'abord 
iugmenu*  du  patifîs,  du  fo!  pour  livre  8;  des  fix 
kniexs  pouc  livie j  Bt  eolîiite  adiiicni  aux  dix  fols 
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pear  livre  ;  enforte  qu'il  excède  aoîeurd^ui  la 

moitié  du  prix  auqi;cl  ce  Tel  eft  vendu. 

Le  droit  .de  gabelles,  c'eft- à  dire  le  ptix  auquel 
le  gionvernement  fait  payer  le  fel,  dans  les  greniers' 
oà  tl  en  exerce  la  vente  jcxcluiive  ,  a  été  fucccflt- 
vement  porté  à  un  taux  fi  élevé,  que ,  malgré  la 
perception  du  droit  de  qujii-È^ourl.'on ,  il  y  a  tou- 
jours eu  un  bénéfice  triv-toclidérable  à  faire  dans 
le  faux  faunage  ;  c'éft  à  dire  ,  à  veifcr  le  M  bbnc 
du  piys  d-s  «jjjrt  éauH/an  ,  fur  les  pays  fujcts  aa 
I  priv.icgc  cxcljlit  lies  «..belles.  Ce  bénéfice  étoic 
encore  plus  coniidérable  ,  quand  h  livre  de  ce  Çdi 
ne  valoitque.irois  deniers.  Auflî,  pour  empêcher, 
ou  du  taoîiis  Eeftreindrc  le  fuix-faunage,  legoa- 
vernemeataàd  obligé  de  faite  des  loix  jpatiici^ 
Itifes.fiu'tsiic.  ce  qpii  apporte  au  fel  die  qwi' 
kowtte».  Elles  ont.pour  objet  :  1°.  La  fotRMtioB 
du  fcl  s  i<*.  fa  conromiiuacloii.i  .)".  Ja'.peic^g)ciMi 
du  droit  r^u'il  fuppotte. 

On  va  tniHuMier  tiftikat»  os  trdis  objets , 
■en  diftinguant  ce  qui  concerne  les  falines  de  h 
géncratitc  de  Cacn  ,  de  ce  qui  eft  applicable  aux 
félines  de  Touques,  iîtiito  dam  higénéraliié  Jik 
Rouea. 

La  province  de  Nonnandie ,  oû  il  fe  lâbflqtw^' 
n'a  pas  une  lexnpcrature  aJTez  chaude ,  pour  qu« 
le  Ctl  marin  putfle  Ce  former  ûir  fes  cotes.  Il  paroit 
que  la  Nature  a  fixé  au  quarante-lluittôme  degcd 
■de  latitude  de  rhémifp^re  reptenoional,  le  lierai* 
où  la  chaleur  du  Ibtêîl  peut ,  dans  le  cours  d'oil 
été,  faire  évaporer  une  aflèz  grande  quanuté  d'eau 
de  ruer ,  leuiiuc  i.;r$  une  enceinte  exaik-:::eiic 
ctofe,  pour  que  ic  rélîdu  Cnit  u;  coips  cuUc.uc, 
que  ûm. extrême  abondance,  &  Ton  fi  gcné- 
tal ,  t'ont  aflci.  connoitre.  Ceft  dans  la  pr«viuee 
de  Bretagne,  que  celle  la  pjîlTante  trt'„trJcc  de 
cet  alhc,  où  fon  a^ion  forme  encore  du  ftl  ma- 
rin ,  furies  côtes  méridionales  de  cette  provinces 
mats  l'art  feul  peut  en  £>briquer  fur  celles  du 
nord ,  8e  fiiroellGS.de  Normandie»  parle  fêcous 
du  ieu. 

Au  printems,  on  difpofe  d'abord  les  grèves 
pour  que  la  mer ,  dans  les  hautes  marées ,  les 
couvre  &  les  imprègne  de  Tes  eaux.  Lorlqu'elia 
(fft- retirée,  teque,.par  la  ièchetdfe,  la  Toperficie 
de  ces  grèves  fe  iiouve  vififalemenc  èouvene  dTwie 
ponfliérc  blandie  britlante ,  cette  pondère  eft 
gratc'e  avec  un  grand  r.iiciii  tr.iiné  par  un  chcva^, 
6c  aniatlée  en  petitv  tas ,  dont  on  iouae  des  jnoa- 
iictile%,.,quVML  enlève  en&iite^ 

l  a  preiriîcrc  opération  qù'on  iàit  rii1>ir  j  rc 
fable ,  cit  de  ic  U-Oiver,  en  le  faifint  paffer  au  Tra- 
vers de  l'eau  de  uic:  (lU  >1l:  l'c  ui  d(^;)ce  ,  indiffé- 
remment. Par  cette  hiiriiion  ,  l'eari  cntriine  le  fel 
dont  le  lablc  ell  chargé.  Lotfqu'eUe  a  acquis  le 
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degrtf  <U  fâtare  ooe  l'expérience  rend  néceiTanre  , 
on  la  met  dans  des  vafes  de  ptimb  ,  8c  on  la  hit 

bouillir  ,  jurqn'à  ci-ricr-  evupdtation    II  paroît 

2UC  c'cll  la  qujlut  t.u  iiiiul  employé  pour  ccuc 
bulition  .  qui  ne  permet  pas  de  donner  à  I  c.ia 
tout  le  degré  de  falure  dont  eile  feioit  fufcepn- 
ble  t  car  plus  ce  degté  feioit  confidérable  ,  plus 
l'aÛion  du  feu  pourtolc  être  modcrce  ,  &  la  con- 
fommatipn  dubois«liminuce  ,  fur  tout,  fi  ,  comme 
on  le  pratique  dans  les  lalincs  de  lorraine,  on 
vouloil  opérer  b  vobcilifation  des  parties  aqueu- 
fcs ,  par  le  moyen  des  bitnneiif  de  gradiiacion. 

Le  gouvcrr.ement  ayant  toujours  eo  miiérêtde 
reftreindre  b  fabrication  decefel,  parce  que  tout 
ce  qui  ne  peut  pas  être  confommé  par  le»  habi- 
tons du  p.iys  privilégié,  de\fn()ît  la  m.uicic  du 
faux- faunage ,  cette  branche  d'itiduAne  n'a,  p.  r 
cetietaîron, jamais  ététravaiUce»nl  pcrfcélionnée , 
lie  maniire  i  acquérir  une  plus  grande  éten  iiic  : 
&,  en  effet ,  elle'  ne  mérite  pas  fa  faveur  qui , 
premier  coup-d'œil,  feu  blc  due  à  une  produc- 
tion de  l'art ,  qui  donne  quelque  valeur  à  une 
chofe  qui  n'en  a  aucune  j  mais  cette  valeur  nVll 
que  relative.  Sans  l'exinence  du  droit  de  gâbelle , 
on  ne  fàbriqnerotc  pss  une  livre  de  fe\  de  qucn^ 
iMuiUon,  paicc  rue  les  frais  de  fahricati'  n  le  ren- 
dent plus  cher  que  le  fcl  marin  .  auquel  il  cil  ex- 
trêmement inférieur  en  qualité  ,  &  parce  que , 

Îar  là  même,  il  ne^  peut  jamais  être  la  matière 
'une  exportation  utile. 

Colbett ,  dont  tentes  les  vues  tendofent  à  la 

profpérité  dclTtar ,  .ivoit  recoi nu  ,  dés  Ton  avè- 
nement au  mmiliére  des  (iiiances,  qu'jl  croit  né- 
ceffaire  qae  la  quantité  de  fcl  bUnc  qui  fe  façon- 
fiotl  dans  les  marais  de  DajTe- Normandie,  n'ex- 
cédât pas  celte  qui  potnroit  être  confbmmée  par 
les'habitanç  du  pays  privilégie.  II  fir ,  en  confé- 
quence,  otdoniicr.  par  I  ouis  XIV  ,  que  !e  nom- 
bre de  fnlincs  ou  fauncries  feioic  réduit  à  celui 
qui  fufiiroit  pour  la  fabrication  du  fcl  néceflaire 
1  la  confommation  ;  &  cette  tcduâton  fur  exéco» 
tée,  dès  l^fo,  dans  les  marais  de  l'r^nqtJcs 
Trniiville  ,  de  i'éicif (ion  de  i  ont  rt  \  tqiic  f,cné- 
ra'.iié  de  Hou^n.  Une  partie  des  falîi-.es  fut  dé- 
truite,  &  k  tiavail  tut  duninuc  des  deux  tiers 
dans  les  vingi-quane  qui  furent  confervées,  fous 
la  condition  qu'il  ne  pourroit  être  fait  du  fel  que 
par  hujt  de  ces  falines  en  un  même  jour. 

L'ordonnance  des  gabelles,  retHfue  en  1680, 
renouvclla  ces  difpolîtions.  Mais .  fans  doute  qu'il 
faut  attribuer  le  parti  qui  fut  pris ,  de  détruire 
une  partie  de  ces  falines,  plutôt  que  de  limiter 
leur  travail,  à  des  inlînuations  étrangères  â  l'ef- 
prii  de  juftice  deColbert'»  ou  ï  des  ctrconflances 
nioinint.mécs ,  dont  la  connoifTincc  nî  nous  cil 
pas  parvenue ,  puifqu'on  fe  difpenfa  de  dcdoin- 
BUgec  kl  propiicuiies  des  (àliùes  condamnées  i 
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l'anéantifremefit*  Ce  fjrttênne  de  deftro&ion  ne  te 
pas  exéfcuté  dans  la  généraltté  de  Caen ,  oA  Wt. 

ri'rnc^  ctoicnt  en  nombre  tr.?-;  c"--l'J';-  )■'"  Sa 
iJj^utur  &i  Ion  injullicc,  firent  n.mic  lie^  difti- 
cultés.qui  en  fufptnditent  Inexécution.  Les  décla- 
rât i  uns  du  roi  de  1691  &  171  >  ,  t'ordonuèieiu  de 
nouveau  }  mais  les  mêmes  difficultés  cuntineêtcot 
à  rendre  ['juTiirirc  impuilTanie  à  cet  égard. 

La  ferme  générale,  qui  fouffioit  toujours  beat* 
coup  des  verièmens  du  fel  blanc»  fur  kpmde 
gabelles*  renouvelloit  conftamment  fes  eSortt, 
pour  obtenir  la  réduâion  etfettive  du  nombre  des 
lalincs  Le  confcil ,  entraîné  par  les  dil'pofitions 
que  contenoicut  déjà  cette  prolcription,  fitaufi, 
en  difiientes  fois ,  les  tentatives  nécetàices  pour 
la  faire  exécuter*  fa^s  pouvoir  triompher  des  ebC^ 
racles.  Mais,  apW^  ta  révolution  d'un  fiécle,  pen- 
dant lequel  la  fcience  de  la  finance  avoit,  cotr.rre 
tous  les  autres  genres  de  connoilTances humaines, 
fait  des  progrès  vers  la  perfcâion  ,  Ics  abus  recon- 
nus, en  i66o,d3ns  la  manutention  naiticubéte 
du  qitart'ioiiiihn ,  ft  trouvèrent  portes  au  point 
qu'il  ne  fût  plu^  polTible  de  leur  biffer  un  libre 
cours,  l  e  produit  ttoit  devenu  infufiîfant,  pour 
acquitter  les  dépenfes  qu  cxigeoit  cette  régie.  La 
fetnie  générale  «  qui  n'étoit  frappée  que  de  ce 
poin^- de- vne  ,  prit  le  change,  en  augnicntim 
beaucoup  fes  frais ,  foîîititant  ,  dans  la  forme 
du  recouvrement  de  ce  droit,  des  criangcmeaSi 

qu'elle  obtint  par  lt%  letues- patentes  du  }i  d^ 

ccmbre  17  s^- 

On  rendra  compte  de  ces  changemem,  ea 
traitant  de  la  perception. 

Pour  affurer  les  fuites  de  cette  réformation,  on 
forma,  en  17  f  6,  une  diieâion  ,  compofce  de  tout 
le  pays  privilégié  j  &  le  fiége  en  fut  place  i  Cou- 
tanccs.  hn  tnéme-tems  cette dirc^on  fut  conâéeà 
un  icLinc  homme,  plem  de  zèle  &  defi^acîféi  ft 
&  particulièrement  innruit  dans  cette  parti& 

U  s'appercut  bientôt  qu'on  perdoit  de  vu 
le  but  de  Colbett  ,  fie  qu'il  étoit  polEUe 

de  l'sntiiuîr»  ,  psr  de;  moyens  moins  rigou- 
rein  eue  icu*.  u.tinc  qui  avaient  été  emplovés 
fous  ce  nnnillre.  Ces  moyens,  tréi  -  fin-pIcs .  ii: 
d'accord  avec  ie&  règles  de  l'équité,  coa&lioteDt 
à  conferver  toutes  les  falîoes  fttbfiftatttcs  >  àd^ 
fendre  d'en  ConDruire  aucune  nouvelle  .  à  fiier 
uniformément,  pour  chacune,  le  nombre  de  jours 
de  travail ,  &  à  déteiminer,  pour  chaque  mm» 
le  nombre  &  la  contenance  des  plombs. 

Ce  nouveau  plan  fut  l'objet  d'un  règlement, 
qui ,  aptjs  douze  ans  de  conieflations .  obunt 
enfin,  en  1768  ,  b  fanûion  de  la  cour  des  ùdet 
de  Rouen  :  c'cft  b  décbratioa  du  roi,  du  14 mai 
i7^^S  ,  qi:c  nous  croyons  devoir  inférer  ici  fO 
entier,  parce  Qu'elle  cft  aujourd'hui  la  bafe  piia* 
dpale  de  la  tifft  du  fiMn4e«iii«iM. 
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Louis,  par  I.i  gr^^cc  de  Dieu  ,  roi  tic  Fr.ince  S:  j 
4(Nivirre  :  à  tous  teux  qui  ces  pctfcrtts  lettrr  ; 
verront,  falut.  La  néceflité  de  meure  un  terme 
aux  comeftîtions  qui  Te  font  élevées  entre  l'adju- 
('icataiie  de  no«  fermes  &  les  proptiétJires  des 
fiiines  de  Bafle-Normandie ,  par  Vines^tttioniiei 
dMaiations  des  i  janvier  1691  &  19  m^i  tyii, 
nom  a  porté  â  expliquer  nos  intentions  fur  le 
privttège  4e  Cibriquer  le  Tel  blanc»  dans  l'urajge 
duquel  cette  partie  de  notre  province  a  M  main* 
tenue,  pir  l'aitit'c  XXIV  dn  titre  14  de  l'ot- 
donnancs;  des  gaUcKcs  ,  da  mois  de  mai  tCtc 
Nout  aurions  pu, en  fuivant  ce  qui  a  ctc  régie  par 
le  même  tirre  de  cetre  ordonnance  pour  les  falincs 
de  "I  tiuCiUc;,  l'uppiinic:  la  plus  grande  p.inic  de 
celles  qui  fubCftenr  en  B.i(Tc- Normandie  i  m.iis 
notre  bonté  nous  a  fait  prct'érer  de  nous  borner 
i  prévenir  leur  tnulti^lication  atuifivc,  en  conicr- 
vyicle  privilège  de  tobriquer  le  Tel  blanc,  i.  tous 
ks  propriétaires  aélucls  des  falincs  :  nous  fixe» 
rons>  dans  une  iui\c  proportion  avec  la  confom- 
mation  qui  cii  faite  annuc'Iement  de  ce  lêl ,  le 
noTibrc  des  jours  pendant  lefquels  la  fabrication 
en  (era  pcmiifc,  &  nous  déttrmincinr  s ,  d'une 
manière  uniforme  pour  chaque  havre,  le  nombre 
&  h  contenance  des  riombs  qui  y  feront  em- 
ployés ;  nous  pourvoirons  auffi  aux  abus  de  la 
iivraifon  des  fcis,  en  la  faif.int  tiite  au  poiiU  dont 
l'arrêt  de  notre  cour  des  a>des  de  Koueti,  du  JO 
feptembre  i7{6.  a  établi  l'ufage  dans  la  vétilîct* 
n'on  des  enicvcmens,  &  i  ceux  qui  fc  commettent 
dans  l'achac  6c  le  tranfport  des  Tels ,  en  foumettant 
i  det  difiais,  la  durée  illimitée  des  exp«ditions, 
fur  Ielqtien«s  ils  ont  été ,  jufqu'à  préiênt,  enlevés 
?L  tranfporri'*.  l'jr  des  roefures  auifi  fages,  dont 
l  iixécution  de  l'arrêt  de  notre  confcil,  du  17  dé- 
cembre I  7'''f  ,  3  prtpiiéle  fucccs  ,  nous  aiiiot>s  la 
f-itisfàdtion  de  fupprimer  le  germe  des  cnntcfta- 
tions  tjui  ont  troublé  la  tranqinllitc  des  proprié- 
taires aes  falines ,  3c  de  confirntet  les  habuans  de 
notre  province  de  Normandie .  dans  la  jouifl'ance 
du  privilège  de  confommer  le  Tel  blanc,  en  ren- 
fermant ce  privilège  dans  des  bornes  qui  ne  U:!- 
(ênc  plas  aux  fauniers  8c  anx  voituriers  U  liberté 
d'en  abufitr.  A  ces  caofts»  8e  autres  i  ce  nous 
nouYint ,  A;c.  voulons  fie  nous  plaît  ce  qni  fuit  : 

Article  prbmisk. 
Maintenons  les  propriéntves  de  toutes  les  (âti- 

ie$  qui  ont  été  revêtues  de  numéros  ^  en  exé- 
tition  de  l'arrêt  de  notre  conîeil,  du  î7décem- 
•rc  1765,  9c  dont  l't-tat  ,  ccjourd'hui  nrrcté  en 
lorre  confeil,  clt  ci- ittaihc-  loas  le  contur-rc e I 
es  prcfcnrcs,  dsns  le  privilïje  d'y  fabriquer  nu 
lire  ^briquer  le  fcl  bljtic  ncceffaire  pour  la  cou- 
jfnmMion  de  la  partie  de  notre  province  de 
îonnandie  3  qui'ioiiit«  pat  prtviMge,  de  l'utage 
udit  Tel. 

Ordonnons  que  l'aiticlc  XIU  de  la  déclaratio-. 
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du  1911131  17H  ,  fera  extcw.é  félon  fa  formel 
v:ntLir  i  5c  en  l'interprâ.nt ,  en  tjnt  que  de  bc- 
fûin ,  faisons  défenfes  à  tous  feigneuis  des  paroiffea 
qui  s'étendent  fur  les  côtes ,  &  à  tous  autres  pro- 
phctaiies  de  terreins  ou  grèves  fur  lefquelles  la 
mer  monte,  dans  le*  hautes  marées  ,  de  conÂmire 
aucunes  falincs  nouvelles,  fous  piérexte  de  te- 
conlltuâion,  ou  en  vcttu  de  titres  qu'ils  préten- 
dioiest  avoir,  de  la  propricrc  de  falincs  qui  au> 
roîeni  enflé  flir  lefdin  terreins  ou  grèves,  avant 
Il  publication  des  prcTcnrcs  ;  déc'.iro  is  tous  Icf- 
dits  litres,  dis-à  picC.-ni  ,  luils  a^-  de  nul  eflTer, 
&  ne  pourra  en  être  fiit  aucu:i  uùrx  ,  ouant  à  la 
reconltruâion  de  falines,  a  peine  de  mille  livre» 
d'amende» 

1 1 1. 

En  cas  d*  deftniâîon  des  falines  confervées 
par  l'aiticle  premier  des  pi  cfentes .  ou  de  néceflîtc 
de  ttansféter  celles  defdites  falines  qui  font  conf- 
truites  fur  des  tcncîns  <.]\:r  Ii  nier  3ura  gagnés, 
les  propric-t.iircs  ne  poiirrotit,  fous  l.i  peine  por- 
tée pji  J'artitlc  piLLc.tcnr ,  prou^'^r  .i  leur  le- 
contirtufiion  ou  tranlliiion,  qu'a^tès  y  avoir  été 
autorifvi.  p^r  ordoonance  des  fUj/es  de  nos  droits 

IV. 

La  requête  qoi  fera  préfentée  l  cet  effet,  dé- 
fignera  les  fiiines  par  les  numéros  particulici» 
dont  elles  font  r^vcrucs ,  fuiv.int  i'ciat  attaché 
fous  lecontrc-fccl  d:s  prcilnics}  &  l  ordoniiinre 
qui  les  défignera  |»areilleincnt ,  ï  peine  de  imllitc  , 
ne  pourra  interveiur  qu'iprcs  que  la  requête  aur» 
été  (îgnitiée  à  l'adjudicataire ,  eu  la  perfonne  de 
fon  diredicur ,  lequel  fera  tenu  de  remettre  fa  té- 
ponfe  au  greffe  dans  quinzaine ,  i  peine  de  tous 
dépens,  domm^^es- intérêts;  fera  ladite  ordon- 
nance l^gtiifiée  à  l'adjudicataire ,  qui  fera  teon 
ficner  au  pied  de  l'original  de  ûgoiJication.  ni^ 
.idie  d'aequiefcement  ou  d'appel  i  en  cas  d'ac- 
ruicfccment,  la  leqnéte.  la  réponfe  de  l'adju.!!- 
i  luite.  l'ordonnance  8r  l'original  de  (îgnificatiou . 
1  f^icrit  de  d'jc;-.u:cf(.cmriu ,  dcmeurtror.t 

dr  pôles  au  ercûrci  en  cas  d^ippcl,  nom  le  dtcla* 
roDs  fufpeouf. 

V. 

La  dédaraition  de  bouillir  dans  les  dlincs  qui 
auront  été  reconftruiies  ,  ou  ctandiFrées,  en  ob- 
(êrvanc  le*  formalités  prêfcrttes  par  l'article  pK'- 
cèdent,  neponira  être  reçue  qu'après  qu'il  aura 
été  drefle,  aux  ftaît  des  propriétaires,  en  pu'- 
Tence  de  r.uliiKiic^taire  ,  représente  \\n  (an  dircc- 
leur  ou  celui  qu'il  commettra  .1  ct  r  i  lTef ,  prciis- 
verbal  de  l'appofltion  des  nunu'ms  ùffLLtis  .mx- 
diies  falines,  &  que  copte  en  aura  été  (tguiliée. 
à  fadjiidicaitaiic. 

V  L 

Fn  cas  Je  mutation  dans  la  propriété  des 

r.'i  ids,  Ils  d.'c'.itiiiors  >!e  bouillir  ne  pourront 
eut  ic^ucs,  qu  après  que  les  nouveaux  praptié. 
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taires  auront  ma»  ttt  bunuui  «le  contr6ie  Aa 
port  où  feront  ficuéc»  lefdhes  faïînet ,  des  expé- 
ditions en  forme,  ?c  d"çux  certifiées  vciitables, 
de  leurs  titres  de  propriété  ,  con^me  nctes  de  tio- 
toriêtéj  inventaires,  partages,  coru.its  d  acqui- 
filion  ,  de  àonxûotty  d'échange  ou  autres  -,  def- 
quetles  expéâtritJhs  i!  fera  donné  recotinoilTincc 
dans  le  premier  permis  de  bouillir  qui  fera  dé- 
iivic  ;  fauf  le  recours  des  faunicrs  locataires 
contre  les  propriétaires  qni  o'MUont  p»  finis&it 

^  VIT. 

Ortîonnorts  q\ie  fe  contenu  en  l'article  précé- 
dent fera  exécuté,  fous  h  peine  y  portée  ,  dans 
le  délai  de  trois  moi»,  i  Compter  tk  la- publica- 
tion des  prcfcntes,  poo»  Id  mmations  de  pro- 
priété furvcnucs  depnî*  h  conft^on  du  procès- 
verbal  dtefTc  en  exécution  de  l'arrct  de  ro-rt 
«onfeif.  du  17  décembre  lyéj ,  &  fur  lequel  bous 
avons  fait  arrêter  l'Aat  d-KUcb&rota  lè  CODIie- 
ftel  des  Bréfentesr 

V  FI  E 

VonIbW<)llB*inr  le  dliedeur  de  nos  fermes, 
il  foit  tenu  regiftre,  comenint,  dans  l'ordre  du- 
dit  état ,  les  noms ,  furnoms,  qualités  &  demeu- 
res dcspropiiétuires  de  chacune  des  falines,  leurs 
numéros,  les  changemens  qui  pourront  furvenir 
dans  leur  pofitton  ,  &  les  mutations  qui  arriveront 
dans  knt  propriété  f  duquel  regiftre  vérification 
fêta  faite  chaque  anâée ,  par  un  de  nos  confcil- 
ïers  en  notre  cour  des  aidc";  J  •  Rouen ,  qui  fe 
trouvera  fur  les  lieux.  &  en  dvelicra  procès- verbal 
fur  les  pièca  jaSUSaiiins.  des  chanfencni  & 


rx 

Ordbtmons  que  l'anicle  Vil  de  la  déclaration 
dn  £  janvier  1691 ,  feraexéciité  Telon  fa  forme  & 
teneur  ;  & ,  en  l'interprétant  en  tant  que  befoin, 
■avons  fixé  &  régie  à  quarre-vinec  jours  pour  chi- 
que année,  à  raifon  de  quarante  pour  chaque 
femeftie ,  le  nombre  des  jours  pcndiam  Icfquets 
il  fera  fait  fel  en  choque  faline  i  nous  réfcivant 
d'augmenter  ou  dlraintiet  kdit  nombre  de  jonts, 
fur  le  compte  qjii  nous. en  Teia-tendta  en,  notre 
confeiJ» 

X. 

Les  snicfes  TT  <îe  la  dcchration  du  2  janvier 
i<>pi  ,  Si  premier  de  celle  du  19  mai  1711 ,  fe- 
lont  exécutés;  2^,.  eA  les  interprétant,  en  tant 
qae  de  befoia*  ic  y  )uoiitant|,  ordonnons  que  les 
nnniers  feront  tends  de  déclarer,  au  bureau  de 
contrôle,  dont  dépendent  les  falines,  la  veille 
du  jour  qu'ils  voudjont  incitre  le  feu  fous  les 
piombs.  Tes  jours  auxquels  ils  voudront  travail- 
ler i  lefquelies  dédAMtioos  feront  pr  eux  lignées 
fit  le  icgiftrer  8e  dans  te  cas  od  ils  oe  fauroient 

figner,  le  contrôTeur  en  fm  rr»n';on,  -infi  01: c 

és  l'ioter^pcUatioa  :  feu  <i«^vi<:       iiau ,  pat  ic 
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corurftleur,  im  permis,  oir  feront  énonces  les 
jours  de  fabrication  déclarés,  Ictjucl  permis  Itt- 
fauniers  feront  obligés  de  conferves  dans  leus 
falines ,  pour  le  repré<ènier  aux  commtt  &  «rdes< 
dans  leurs  vifiics,  les  jours  qu'ils  feront  fel  j  dé- 
fendons auxdits  huniers  de  déclarer  des  jours 
non  coo(iîcntrf$«  s'il  n'y  a  fête  ;  voulons  qu  ils 
foieiK  cenot  de  iqwérenKr  le  permis,  &  de  £iiie 
onverture  de  leort  ftiînes  â  toute  requifitioe, 
â  peine  de  dix  livres  d'amende ,  en  r:î  é.c  ta- 
ùa,  Stic  (tcjiie  livres,  en  cas  de  rcudivc 

X  I. 

La  déclaration  de  bouillir  dàns  WM  GSnt  ^ 
fédée  &  exploitée  par  plufieurs  co  propriétvres 
par  indivis  ,  ne  pourra  être  faite  que  par  Ton 
d'eux,  qui  fcia  (cul  employé  au  tableau,  pour 
avoir  voix  délibcrative  &  palTcr  au  fyndicat,  & 
pourra  feul  fignei  ou  marquer  les  permis  furlelr 
quels  les  feU  feront  enlevés  de  ladite  faline  » 
fans  préjudice  de  T^xécution  de  nos  letnes'pa» 
tentes  du  15  février  i/Cf,  pour  le  recouvrement 
éc  nos  droits  contre  tous  les  co  •  piopiictaiics» 
qpe  nous  avons  déclarés  folidaitest 
X  I  I. 

Défendons  aux  fauniers  de  bouilHr  èc  àin 
fel  fans  déclaration  ,  ni  d'autres  jours  que  ceux 
énoncés  au  peraÛB  du  contrâJeur ,  &  de  com- 
mencer  leur  travail  avant  le  (bleil  levant  de 

premrsr  l'our  drclaré,  ou  de  le  continuer  apnès 
foleil  levant  du  jour  qui  fuivra  le  dernier  de  cent 
déclarés,  à  peine  de  confifcation  du  fe!  qui  fe 
trouvera  daiu-  les  plombs  ^  &  de  duc  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  8t  de  trente  livres 
en  c:!  de  récîd've  ,  pour  chacune  defquellev  la- 
duc  amende  ivi  augmentée  de  la.raème  fommc 

X  1 1 1. 

Ordonnons  que  les  paroilTes  de  Saint-Germaîn- 
ûir-Ay  &  de  Montmartin  en- Craigne  ,  feront 
dtftraites  dn  reflbrt  de  la  jutifdiâion  de  Caren* 
tan  ,  &■  qu'elles  rcffortiionc  i  l'ivcnir  j  favoir» 
celle  de  Saini-Gcrmain  fur-Ay ,  de  la  jurifdidio» 
de  Coutances  »  &  celle  de  Montnunin-en- 
GraignCj  de  U  juiifdiÛion  de  Saint-Loj  déro- 
geant à  cet  égard  i  nos  lettres- patentes  du  f 
luitler  1746,  qui  feront  SU  furplos  exécdlécslcloni 
leur  forme  &  teneur. 

XIV. 

Voulons  que  l'article  III  de  la  déclaration  da 
A.  janvier  1691,  foit  exécuté}  &■  en  coniéqucnce 
ordonnons  que  le  nombre  des  plombs  qui  fera 
employé  à  l'avenir  dans  les  falines  ».  demeuieit 

rcfjc  comme  ci  après  5  favoir,  dans  les  fjRne* 
de  là  jurildict  r,!)  d  Avr^nchcs,  à  trois  plombsj 
dans  celles  de  la  jurifdiCtion  de  Granville ,  à  deux 
plombs }  dans  celles  de  la  jurifdiâion  ds  Cou- 
tanccs ,  i  quatre  plombe }  dans  celles  de  la  ju- 
lifdtOiaa  de  SiWitri-o,  i  trois  çlembsi 
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ld!e$  de  la  jurifdiftion  de  VilogncJ  ,  fiir  lacôte 
(le  l'ouefl ,  2  trois  plombs,  &  fu:  I*  c'tc  de 
Jtft,  i  deux  plombs i  à  peine  contre  les  cûtitre- 
wnins  de  confifcirioti  des  plomb»  employés  au- 
deU  du  nombre  ci  4e&u  lé^  »  8e  4e  uente 
Htm  d'uneade. 

XV.  . 

En  exécution  dtidlt  article  III  d:  'j  dt-clara- 
tioa  du  1  janvier  1691 ,  &c  en  l'interprétant  & 
déngmic  en  tant  que  de  befotn ,  ordonnons  que 
kconienince  des  plombs  demeurera  réglée  comme 
ctaprèli  favoir ,  dans  les  falinesde  la  jurirdiétion 
d'Avranches ,  à  fepr  pots  &  demi ,  mefure  de 
Paris  ^  pour  chaque  plomb  i  dans  celles  de  ta 
jntifdiâion  de  Cootaoces ,  à  onze  pots  »  dans 
celUs  de  U  juiifdiâion  de  Granville ,  i  «nze 
potst  duis  celles  de  h  jttrirdiftlon  de  Salnt-Lo , 
i  oriie  pots;  k  dans  celles  de  la  juriCdi^on 
de  Valognes,  à  quinze  pots.  Seront  les  plombs , 
dont  les  fauniers  Te  fervent  aâuellement,  réformés 
relativement  i  la  coatetiancc  ci-deflus  fixée  ,  dans 
le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  des 
préfentes,  à  peine  de  confifcitiondefdits  plom!i^ , 
&  de  trente  livres  d'amende  contre  ceux  qui  en 
emploieront  d  une  plus  grande  cooceoaoce  que 
^cUe  d-defliis  léglée. 

•    X  V  I. 

Latflbns  néanmoins  i  la  prudence  de  nos  juges , 
J^ïïfw  ^ard  â  l'ai^enucion  caufée  par  l'adion 
<ftt  feu ,  de  la  contenance  ct4dnis  r^lée ,  laquelle 

siisim cotation  ne  pourra  êtr.:  oppofce  p.ir  les 
fauniers ,  lorfquc  la  contravention  fer.i  conlUtce 
av  jnc  que  les  plombs  aient  été  remplis  d'eau 
Dour  ia  fccoade  fois.  Voulons  que  lefdits  plombs 
ïoienr  rebattus ,  dans  les  falines  de  la  jurirdidion 
d'Avranches ,  tous  les  jours ,  &  dans  les  falines 
des  autres  jurifdiâions ,  tous  les  deux  jours  «  le 
|«it  fima  NI  peines  ponte  par  fardcle  précédient. 

X  V.  I  L 

Voulons  que  les  fauniers  fàtTcnt  cuire  te  fel 
îufqa'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  confiftance  nécef- 
iaireileurfaiToiis  défenfes  de  le  vendre  que  trois 
îpart  après  qu'il  aura  été  retiré  des  plombs  j  à 
peine  des  donmisees  9e  intërfitt  des  acneteun. 
XVIII. 

.  La  vcnfication  des  fels  continuera  à  £tre  faite 
p*f  la  pefée ,  dans  les  bureaux  de  contrôle  des 
paflâges  ,  à  raifon  de  cinquante  livres,  poids  de 
vicomr^  ,  pour  chaque  rriche ,  déduction  fait* 
du  poids  des  facs  ou  paniers ,  luivant  l'arrêt  de 
notre  cour  des  aides  de  Rouen  j  du  feptem- 
fcrp  175^1  9e  dérogeant  à  l'article  IV  de  la  de- 
cwatiMi  dft  e  janvier  1691 ,  voulons  que  les 
Cianiers  nepoliTentpardllement  venclre  à  1  avenir 
leur  Ccl  qu  au  poids,  &  leur  pcrmectons  d'en 
l[ivrer  à  la  fois  la  quantité  de  douze  livres  & 
4eiiii«. 

T«m  IJL  FùuuKtt, 
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XIX. 

.  Lefdits  fauniers  feront  tenus  de  fc  pourvoir 
des  poids  nécetfaites  >  dans  le  délai  de  trois  moi* 
aprcs  la  publication  des  préfentes ,  &  ne  fera 
reçue  ia  déclaration  de  ttouiltir  des  fauniers  qui^ 
ne  s'en  ftnrenr  pourvut  dans  ce  délaL 
•         X  X. 
Seront  lefdits  poids  ^aloaoÀ  en  la  maniéire 
ordinaire  j  fous  peine  de  confifcation  ,  amende 
Se  autres  peines  prononcées  par  les  ordonnance; . 
conue  ceux  qui  en  employèrent  de  faux  j  yuu- 
lons  que  la  vérification  en  puilTe  ctrc  faite  i 
toute  iéqui6iion«  foie  par  nos  juges  du  guart- 
iomUta»,  chacnn  dans  feur  reAbit*  dit  par  le» 
co«ainift  de  radjttdwataire. 

XXI. 

Les  contraventions  feront  conftttte  te  }ugfci 
en  obfervanc  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles 
iV,  V,  VI,  VII,  VIII ,  IX,  X,  XI  &  XIK 
de  l'arrêt  de  notre  cour  des  aides  de  Rouen  , 
du  16  août  ^7416  i  en  coniSfqMeoce ,  attribuoois 
la  connoiwe  deTdiies  contiuvemioi»  i  nos  ioget 
du  quart -ioatihii,  icdU  iotetdiai»  i  nosioget 
de  police. 

XXII. 

Ordonnons  que  les  articles  XXIV  du  titre  14 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  fur  le 

fait  des  gabelles  ,  ?>:  V  de  la  déclaration  dtt  t. 
janvier  1691  ,  caii-iaLIc  1  -rrêt  de  notre  confeîl 
&  lettres-patentes  fur  icelui  ,  des  7  &  no- 
vembre 17^4»  feront  exécutés  félon  leur  forme 
8f  teneur,  8t  en  les  interprétant  en  tant  que  de 
befoin  ,  avons  fait  &  faifons  dcfiinfes  à  toun 
ufagers  &  voituriers  de  lever  &  conduire  des  ftls 
blancs  fur  des  permis,  lettres  de  voiture  Sf  paf- 
favans  qui  leur  font  délivres,  apiès  l'expiration 
des  délais  qui  y  font  fixés,  (busles  peines  portées 
par  icfdiu  arrêts  &  Icttrea^patentes  des  7  &  »X 
novembre  1714,  conccniMit  les  fels  levés  anx 
reventes,  que  nous  avons  déclarés  8c  décuMOS 
conitouos  pour  les  fels  levés  aux  falines. 

X  X  I  1  I. 
Les  délais  feront  régïts  eu  égard  à  h  Minet 
bureaux  dc  reventes  anx  falines.  &  des  bu-' 
reaux  dc  contrôle  aux  llenx  de  b  dellinatton  des 

fels;  lavoir  ,  quand  fa  difl.^nce  ne  fera  q-i^  éc 
deux  lieues  pendant  le  fcmcihc  d  hiver,  <x_  de 

auatrc  Ueues  pendant  le  fimcftrc  d'été  ,  à  raifon 
'un  jour,  qui  1èr»  celui  de  l'expédition,  û 
elle  eft  faîte  avant  mîdij  finon  &  quand  la  dtf- 
t.i;-cc  rci!i  plus  confidérab!c  .  à  raifon  de  trois 
lieues  pat  jour  pendant  le  fcincftre  d'hiver ,  8c 
de  \i%  lieues  pendant  le  femeUre  d'été  i  (aut,  en 
«s  dc  conteftation  ou  d'accident  eittaordinaire, 
à  cire  les  parties  réglées  par  nos  juges  du  quarf 
bouillon  du  reffoit  où  II  contcliation  s'clevera, 
Icfqucls  feront  tenus  de  le  Élire  en  conformité 
du  préibm  article ,  CwnniaiieBKnt  &  fans  frais. 
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XXIV. 

-  les  ufagcn  8e  Yottitricrs  feront  rcnus  de  dé^ 
clarer  le  navte  où  iU  cntcncicnc  lever  leur  Tel , 
dont  il  fjra  faii  mention  dans  les  permis  ,  i  peine 

»ét  confil'cation  du  fcl  levé  dans  un  autre  havie 
que  celui  déclaré  )  te  dans  le  <;as  oÂ  iL  ne  fe 
nottverott  point  de  Tel  &briqaé  dans  ledit  liavre , 
les  permit  feront  mis  en  dépôt  au  bureau  de 
contrôle  des  pa/Tages ,  oû  les  ufageis  &  voitu- 
ricrs  fcrônt  tenus  àc  les  reprendre  dans  un  mois 
pom  tout  dclii ,  p.iir*:  kquel  tems  nous  les  avons 
dcciarcs  &  déclarons  nuls  ,  fi  niîtjx  n'airnciit 
Icfdits  ufagcrs  &  voituricts  faire  changei  leurs 
permis  par  ks  conttôleuis  des  pAlTagcs  ,  pour 
lin  antre  iport  oïl  il  fc  trouveroic  du  fcl,  auquel 
cas  les  délais  feront  prorogés  pat  kfdîts  contrô- 
leurs ,  en  laifoti  de  ia  diftance ,  Comme  j]  tSk 
té^ié  pai  l'aitkie  piieiàeat, 

X  XV. 

Ordonnons  que  l'article  VI  de  h  dcriaràtion 
du  19  mai  1711  ,  fera  cxécurc  fflon  fa  forme 
flc  teT»rur ,  &  en  l'intcrpicntit  en  tant  que  de 
fefoin ,  8f  y  ajoutant  ,  fiifuiis  ciéfenfes ,  fous 
ptinc  de  fjux-f.u-i  y-  ,  à  tous  ufj|;ers  &■  voitii- 
xiers  porteurs  de  perni:&,  lettres  de  voitute  ou 
pafTivans .  de  tranfporier  ou  conduire  des  fcis . 
Ik  à  tous  fanniets  d'en  vendre  8c  livrer^  avant  le 
km  OD  apcb'te  coaciter  dn-foleiL 

XXVI.- 

Vonlons  Wâ-ùtr^Mipe  l'ordonnance  du  mois 
àt  mai  ttHo,  far  le  fatt  des  gabelles  ,  les  décla- 
tations  desi  janvier  i6t)i  &  k;  mai  1711  ,  nos 
lettres  piientcs  des  f  juillet  t-46  &  décem- 
bre 17(4,  larrct  de  r.otrc  cour  des  comptes, 
«des  &  tiiURces  de  Nfirmandic,  du  feptem- 
bre  175/î,  nos  lettres-|urrntts  du  2;  février  176J, 
8c  autres  réglemens ,  foicne  exécDtés  félon  leur 
forme  Se  teneur,  en  ce  qui  ne  lé  troaven point 
«enoaite  à  ces  pcélèmes.  Sa  dotmons  en  oiande- 
ment ,  ftc.  tt€.  Dmaé  à  Vetâflles,  le  14  nui 
1768. 

A  la  fuite  de  ce  règlement,  fc  trouve  i'e'tai 
des  fjlincs  lit.' (ignées  par  leur  £tuation ,  dans  telle 
paroiiie  &  telle  juiifdidiion  «  par  un  numéro  te 
par  le  nom  de  chaque  propiiétaîie> Ce  dÂaul  tamt 
abfulumcnt  inutile  à  rapporter. 

Aa  moment  oû  s.'élèvcqt  de  grades  difficultés 
fur  la  rormaiion  d'on  étabiSflèiiient  quelconque  , 
la  curiofité  des  contemporains  peut  être  excitée 
en  raîibn  de  l'iniérêt  plus  ou  moins  éloigné  qu'ils 
peuvent  V  prcndrei  mais  il  n'en  eft  pas  de  mciT.e 
dfe  la  poRérité.  Les  détails  d'une  conieftation  ter- 
minée depuis  long  tems,  ne  manquent  pas  de  lui 
être  indifférens  4  peut-itre  auroicnt  ils  quelque 
atU-  it  pour  Jes  lio:n;ncs  obfcrvjtc-urs  ,  qui  trou- 
vent dans  le  paiTé  ,  des  leçons  uti^  pouf  l'ave- 


Q  U  A 

nitj  parée  qu'ils  fiiveiukqve  l'efprit  hanm». 
court  toujours  b  même  cercle*  dont  l^nnît 
pcrfonnel  eft  le  centre.  Mais  ces  obfctviaun 
font  en  (i  petit  nombre ,  &  ces  détails  demandt- 
rotent  une  ft  gr.\nJc  étendue,^  qu'il  VaiK  mm 
les  pailér  fous  liience. 

Il  fuffît  de  dire  que  le  confcil  décoUTijrf  pit 

r<.X[K-ricnce  du  pafic  ,  croyoït  la  réforme  -nor.'- 
fible  ,  &  htiliia  loni;-tei;is  i  taire,  fur  Icsiiir.pla 
calculs  d'un  ]cm\t  hou-inc  ,  ce  c;-„i  n'^ivr..;-.  pd 
être -exécuté  ni  pat  Colbcit,  ni  par  les  fiKCc(- 
feniS' 

Comme  les  plus  forces  oppofitions  vtnotfnt 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen  «  le  direâeut  de 
Coutances  itic  autoiilif  à  conflfier  avec  les  com- 
milTaires  de  cette  cour.  8c  parvint  à  les  con- 
vaiocre  iea  ivanugcs  du  nouveau  plan,  poac  b 
icvenus  do  ni  »  fc  de  la  fadlitd  de  fi»  «ko»- 
tîon  :  la  nouvelle  Toi  fut  en  conl^qnence  But» 
giUréc.  On  va  j.i-.r  lic:  -.ffcts  ^e  la  réforme  qa'cl'j 
établit  tbnj  U  l.ibiîciuju  da  fel  blanc, pjrk 
rapport  des  ventes  des  greniers  de  la  directions 
Caen ,  donc  les  arrondiliëmats  foraient  une  pariX 
de  l'enceinte  du  pays  privtl^iA 

Les  ventes  dans  les  gteniers  de  la  dife&tu 
de  Caen  ,  n'avoient  été ,  pendant  les  Ci  annffl 
antcrieurcv  à  la  réforme  ,  c'eil-à-dire ,  depun  ': 
mois  d'oélobre  1761,  jufqu'au  premier  octiéu 
1768  ,  bail  de  Prévôt ,  que  de  deux  mille  dta 
cent  quarante -quaue  muids»  ùx.  leptieiSj  « 
mimn,  un  (êîu^me. 

Les  fix  années  fuiviiites  d'oûobre  i7<jSiof 
tobre  1774  •  elles  furent  de  deux  mille  hnà 
cem  cinquante-  trois  mirids»  fépt  ftptiaSjUi 
minot. 

Première  augmentation ,  fix  certt  neuf  moiés, 
trois  minott,  un  quaRj  un  iuiidiiiie  0c  nf» 

zième. 

Si  l'on  y  ajoute  l'uiigmcntation  que  ttç« 
l'impôt  du  fcl  dans  la  ditciftion  de  Cacn  ,  pou: 
neuf  premiers  mois  de  1774  ,  qui  fut  de  >ii>iaî 
'  muids,  dcuxminors,  un  quart,  un  liuitrèfnei" 
'  un  trente-deutième  ,  on  aura  une  augnicnrari«i 
'  eifeâive  de  confommation  dans  le  bail 
lerre  .  de  fil  cent  vingt- un  muids  «  un  lepùr, 
un  minot  «  tfoIfl-quiRi»  ■Rfêadèmefcauai»* 
•deuxième. 

•  Dans  les  fit  années  du  bail  de  David  ,  icT^* 
oAobre  1774  jufqu'au  même  mois 
ventes  du  Tel  dit  ^Mn^boutllim  ont  été  de  tna 
mille  treoM-quaiw  muîds»  dewt  fèpticn*  utf 
minots. 

L'impôt  ayant  reçu  en  même-teins  no  xtre"' 
fcmcnt  de  trois  cent  treize  muids,  trois  ffpvr' 
.  un  miaot  ^  il  eu  ^ càfulté  une  coalomaico* 
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pini  f()f te  pendant  le  mcme  tcm?,  <lf  onze  cents 
étai  misids ,  onxe  fcpcicrs,  trois  minots. 

'  Depuii  le  mois  d'oâobre  1780  jufqu'à  celui 
d'oftobfC  (7$f  •  les  ventes  <lu  quart  ioutUoit  pré- 
fenttnt  une  quanticé  de  deux  mille  cinq  cent  cin- 
«îiujiîc  lieu;"  muids ,  fept  feptîers ,  Se  raugmeiwa- 
tion  de  l'impôt ,  trois  cent  qu.icre  iiKiids  ,.  onze 
6ptiers  i  en  lorte  que  ki  cmq  antites  du  bail  de 
jîilzard ,  comparées  i  celles  de  l'révôt ,  offrent 
«ne  plus  forte  conroinmacioade  JBÏUetttoEe  tomàs, 
onte  feptiers,  un  mînob 

Il  s'enfuit  donc  de  ces  dfflvtcns  tableaux ,  que 
dans  les  dix-rcpc  années  qui  ont  fuivi  la  décSa- 
lation  du  Z4  mai  i^oH ,  h  Cônfomnnation  des 
pheNcs  campaiéel^  celle  des  fix  années  aniéneu- 
res ,  a  kit  un  progrès  de  deux  mille  (e^^  cent 
cinquante- cinq  muids,  deux  minots ,  un  huiciènie, 
dans  la  feule  diredion  de  Cacn.  On  ne  doute 
pas  qu'il  n'f  en  ait  eu  un  également  conftdcrable 
ihm  ks  direâions  d'Alençon  &  de  Laval ,  dont 
le»  amndiflBEmens  confinent  d«  vahot  le  p*ys 
du  ftéft'toitiUcn  ,  puifque  la  m^e  canfe  a  dû 

Jr  produire  les  tr-ctnes  effets.  On  peut  donc  éva- 
iicf  à  environ  cinq  mille  muids  ,  l'accroiffement 
de  la  confommation  qd*a  procuré  la  loi  portée 
co  ijCiH  ,  dans  le  pays  4e  gabelles ,  en  «.onfer- 
VUK  dans  h  généralité  de  Cien  .  trois  cent  qnatre- 
vingt  falincs ,  mais  en  fixant  leur  £lbtiC9UiiMB  à 
quxtrc-vingt  ^urs  par  an. 

Cette  mente  loi  a  ilarué  fur  deux  autres  abus 
très-impoctans,  que  nous  allons  indiquer  en  trai- 
tant de  la  confonunation  du  lèl  blanc* 

Dt  la  ceafômiBûtiott  du  fd  bUme, 

n  eft  dans  la  nature  d'un  privilège  excltt£f»  tel 
que  la  ferme  des  gabelles,  qui  forme  une  peme 
très  conftdérable  des  revenus  de  .  l'Etat ,  de  (bu- 
mettre  tous  les  privilèges  particuliers  qui  peuvent 
loi  nuire  ,  â  des  règles  qui  en  reûreignent  Texer- 
dce  à  leur  ufÎKe  légitime,  &  ces  règles  étotent 
en  général  établies^  à  l'égard  du  fdf  de  quan- 
haimm,  par  des  font  amenenres  i  l'ordonnance 
des  gabelles  qui  les  a  rcnouvclk'es.  11  feroit  fu- 

Ëiflu  de  recheicber  ce  qui  avoit  précède  cette 
i  généiale. 

Les  ptécau^QH.  jogle»  propres  à  réprimer  les 
abus  de  ce  fdv  coonBokme  principalement,  i". 
i  empêcher  que  les  fiiunien  qui  le  fabriquent  , 
n'en  verfalTent  fur  le  pays  de  gabelles  j  v\  à 
circonfcrire  très-exaâement  le  tcrrein  fur  letuiel 
«m  uioit  de  ce  fel;  i  limiter  cet  nÎTage  ite 
quantité  de  Tel  ^bfolunieDt  nécelTaiie. 

On  vient  de  Voîr  ce  qui  a  été  fait  fur  le  ,premier 
objet  pour  iB  &lfaei-de  la  généralité  de  Cacn. 
La»  ttwmi  a  été  té^  te'fiké,  dâna  la  ptopor> 
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tion  îndîqurc ,  par  L-s  bcfnins  connus  du  p.iiï 
privilégié  »  cnforte  que  les  fauniers ,  alïurés  de  la 
vcTue  de  tout  le  fel  qu'ils  fabriquent ,  n'ont  qu'un 
iiucrct  médiocre  à  le  livrer  pour  le  faux-faunage* 

Dans  la  gc'iit-ralirL-  de  Rouen  ,.où  les  rîl'';-eî 
ont  été  conicrvtcs  en  ycni  nonibie,  on  a  pris  un 
moyen  plus  lîmplc  &:  plus  fur.  Ch.iquc  faunicr 
eli  obligé  de  depofcr,  ciaaque  jour,  le  produit 
de  la  fabrication ,  dans  un  magafin  dont  le  fermier 
a  une  clef.  Toutes  les  paroiflcs  auxquelles  il  efl 
permis  d'ufcr  du  fel  blanc,  dans  cette  généralité, 
au  nombre  de  quaraïue-fîx ,  font  dans  le  rclTorc 
de  l'clcdtion  de  Pont-l'Evèque  }  mais  l'article 
XXXVUI  du  titré .14  de  l'urdomunce  des  ^ 
belles,  explique  que  quarante  deux  de  ce»  ptioit^ 
fés,  ne  peuvent  ufer  de  ce  fcl  que  pour  le  pot 
8e  f^!;crc,  pour  les  menues  fal.iifons  feulement. 
A  l'égatd  des  quatre  autres,  fur  le  territoire  def- 
qucUcs  font  conlhaites  les  falines.  ou  qui  en  Ibnç 
très-voifines  ,  l'article  XXXViLJes  Qiaindenii 
dans  le  privilège  d'nfer  du  (êl  blanc  pour  leurs 
provifions,  groffes  &r  rr.cnucs  falaifonsj  aufli  les 
quatre  dernières  font  abfoiuutent  étrangères  aux 
gabelles,  tandis  que  tes  autres  font,  au  contraire, 
aflujetties  à  l'impôt  du  fel  «  dans  -one  proportion 
qui  répond  k  la  moitié  «de  leur  confommation» 
cnforte  qu'ils  ne  peuvent  employer  le  fcl  blanc 
que  pour  l'autre  irmitié.  Les  eccU'Iîafiiques ,  & 
nobles  domiciliés  dans  ces  paroiffes  ,  font  de 
même  leur  confommation ,  moitié  en  Tel  gtis» 
moitié  en  fld  bUnc. 

Les  chefs  de  famille  de  cbaciine  des  quatre 
piroifles  piivilégiécs  ,  fe  préfe.'uent  au  bureau, 
établi  près  du  magaiin,  avec  un  cectiiicat  du  cure 
de  leur  paroilTe  •  &  y  prennent  un  bulletin  ,  qui 
porte  la  quandto  de  fel  qui  doit  leur  être  liviéie  « 
en  conféquence  d^in  étu  de  répanittoii  «  dana^ 
lequel  eft  arrêté  le  montant  de  la  ceuibninndaii^ 
de  chaque  paroine. 

11  eft  de  même  fait  un  état  pour  chacune  des 
quarante -deux  paroiffcs  fcumifes  i  l'impôt,  &c 
la  diftribution  fe  fait  enfuite  aux  chefs  des  familles. 

Les  eccléfiaftiques  ,  &  les  nobles  domicilit's 
dans  ces  paroiiTes,  ne  font  pas  compris  dans  ces 
états.  En  repréfentant  le  certificat  tics  oflîciers  du 
gteniet  d'où  ils  tefTortiflent,  qui  coiiibte  Ja  ouan- 
tité  de  fel  gris  dont  ils  s'y  font  approvifionnts  ,  ii 
leur  eft  dénvré  une  égale  quantité  de  fel  blanc  % 
mais  les  deux  parties  ne  pe*ivent  excéder  cent 
cinquante- trois  boifTeaux.  Les  qu.itrc  pnroincj 
pïfvilépiées  ne  peuvent  lever  enfenvble  que  mille 
neuf  boifTeaux }  les  quarante-deux  autres  ne  peu* 
Tent  lever  en(ènA»le  que  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-trois  boinèaux. 

Dans  ta  généralité  de  Caen  ,  le  grand  nomba* 
deiâtines,  8e  b  giande  étendue  du  pays  pnvj. 

Hhhij 
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légié ,  n'ont  pns  pîrmiï  d'ufer  des  mêmes  moyens* 
On  s'ert  donc  borné  ,  comme  on  l'a  dit,  d  Ifaniter 
la  fibrica  ion  à  on  nombre  déiecnini  ^e  ioms 

dans  l'anncc. 

Le  pnvs  privilégié  comprend  le  reflbit  entier 
des  élcdtions  il'Avranciieî ,  Carcntan  ,  Coiuan- 
.  Domfront ,  Morrain  ,  Saint-Lo ,  Valognes 
£;  Vire  ,  &  cent  vingt  paroifles  Sans  l'éleâionde 
fiayeux  ,  ainii  que  les  dénomme  l'artick  XXIH 
du  titre  14  de  l'ordonnance  des  gabelles  de  16S0. 
Mais  ce  n'elt  que  onze  ans  après  fa  publication, 
que  le  règlement  du  premier  janvier  1691  ,_a  fixé 
la  quantité  de  fel  que  chaque  chef  de  famille 
fvK  Êufe  lever  aux  falines^â  une  deirii*roche, 
eu  Tfngr-f»  livret  par  ilte  an-defiÎM  de  huit  ans. 
Il  prcfcrit  en  même- tcms ,  que  chaque  chef  de 
famille  donnera ,  chaoue  année  j  fa  déclaration, 
pour  fervtr  i  former  des  états  de  dénombrement , 
4Uint  une  eipédition  eil  dépofëe  chez  le  curé 
de  la  parpifléj  flc  l'autre  au  buieaudans  l'arron- 
^flîmDC  dont  elle  dépend. 

Ces  bureaux  font  an  nn-T-b-c  de  trente-trois  , 
établis  fous  k  nom  de  bu.-caux  dt  rtventc .  dans 
les  villes  (k  principaux  bourgs  du  pays  privilcgié. 
Chaque  chef  de  famille  s'y  préfente  «  porteur 
d'un  cenifteat  de  Ton  curé,  pour  juiKfier  au  com- 
mis ,  qu'il  eft  vcritr^blement  celui  au  nom  de  qui 
il  vient  dcmandti  un  permis  ^jour  la  lev^e  de  fa 
demi-provifion  d'une  année.  U  fc  rend  aux  fali- 
nes  avec  fou  permis  ,  &  lève ,  chez  le  faunicr 
qu'il  préfère ,  la  quantité  de  fcl  qui  eft  fixée.  De 
1j  filin?  ,  il  fc  rend  au  bureau  de  vifite  établi 
Ui(  ic  havre  auquel  elle  correfpond ,  pour  y  dé- 
pofcr  fon  permis,  foumetcre  fon  fel  a  la  vcriti- 
caiion,  qui  en  eU  faite  par  la  pefée,  &  recevoir 
uu  paflfavant  pour  la  conduite  de  fon  fel  â  fa 
maison.  Les  commiiquiréfident  dans  ces  bureaux. 
Cont  appelles  toMfUtvtauxfaffagts ,  par  Tordon- 
nm»  dci  sabelles  &  les  cégleniem  poftÀiews. 

î  c  nombre  des  feux  connus  par  le  dénom- 
brânient,  ell  de  cinquante  quatre  raille, qui  com- 
prennent fix  cents  quatorze  mille  t£tes  au  dr  II  us 
de  huit  ans.  Leur  appravifionnenent  eft  de  deux 
cents:  trente  mille  ruches ,  eu  de  cent  vingt  mille 
quintaux  par  année.  II  fuit  de  cet  état  des  cho- 
(ès,  que  les  habitans  dont  il  s'agit»  n'ufent  pas 
de  leur  privilège  dans  toute  fon  étendue  ,  puif- 
qu'ils  pourroient  coofommer  annuclleatent  icots 
ceois  mille  lispt  ceatsTuches  de  lèl. 

Quoiqu'on  iuge  inutile  d'cxpolêr  te  d^ail  de 
tnutes  les  opérations  dont  le  but  eft  relatif  au 
fujet  que  nous  traitons,  il  n'eft  cependant  pas  fu- 
petllu  de  t'aifèKr  quelques  inlhns  à  ce  oui  con- 
cefqe  la  cooTouKnatîoa  des  pauvres,  claBè  fi  in- 
cérefTante  par  fa  condkîoa  malheuicofe,  &  qui  > 
par  to'.it ,  forme  le  plus  siand  nombre  des  ctm* 
iomniatcuis. 
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.On  feot  bien  qu'ils  ne  (ont  pas  en  état^iaiic 
un  approvHïonnemem  de  fel,  puifque  minf»- 

cultés  fufflfcnt  i  peine  à  leur  fuhfiftancc  jotinu- 
licre.  Dans  le  pays  de  eabe'Ies  ,  il  exifte  des  re- 
grats ,  établis  en  leur  faveur  ;  &r  c'cll  par  cette 
voie  que  fe  fait  phis  de  la  moitié  de  la  confom- 
mârion  des  greniers.  Anciennement  il  en  exiftoit 
aufTi  dans  le  pays  de  quart-bouillon  ,  &'il$  étoient 
établis  dans  les  mêmes  bureaux  où  fe  délivrent 
les  permis  pour  1j  levt;  ,!  i  fcl  aux  falincs ;  c'fft 
de- là  qu'ils  eu  ont  confetvé  ie  nom  de  inncM 

L'aidcle  IV  di  dn?  te  de  l'ordonnance  des 
gabeNeSj  «voîeimpoiit  wHecoiid  droit  dcfiM^ 
èouitlom  fur  la  revente  de  ce  ftl  i  ta  dfdantioa 

de  lC>'ji  ordonna  que  le  t:irif  qni  remit  jr-f'c, 
comprendroit  de  plus  ki  tiasi  ce  vohuic,  liap- 
pointemens  des  commis ,  &r  de  loyers  de  burcauïj 
mais  comme  le  produit  de  ce  droit  avoit  tou- 
jours été  fort  modique ,  &  que ,  par  le  demict 
tarif,  le  prix  du  fel  fe  trouvoit  en  général  décuplé . 
toute  revente  de  fcl  en  détail ,  cefla  entièrement , 
dans  le  pays  de  qu^n  bouil/on  ;  enfoite  que  le  droit 
fjbfifie ,  lans  qu'il  en  foii  fait  aujourd'hui  aucune 
perception.  Exemple  frappant  d'une  impofitioa 
trop  forte ,  &  preuve  de  la  vérité  du  pciKipe 
rcfu  en  arithmétique  politique ,  que  deux  &  éta 
ne  loot  pas  quane .  &  font  quelquefois  tko. 

Pour  revenir  aux  pauvres,  <^ut  ont  befoin  de 
fel  pour  leur  confommation ,  ils  remettent  leur» 
certificats  à  des  voicurieis.  qui  fe  font  dâiVKt 
leurs  permis,  &  enlèvent,  feus  leur  nom.k 
quantité  de  fcl  qui  leur  revient  ;  ces  voiturtets  na| 
dans  rhabitiide  de  ne  leur  en  remettre  qu'une 
partie ,  &  de  garder  l'autre .  qu'ils  vendent  en 
faux-faunage,  pour  fe  dédommager  dtt  piîsd'lp 
chat  &  de  voiture  de  la  première. 

Les  eccléfiaftiquéi  8e  pentilshommei  do  mi 
privilégié ,  dont  les  befoms  excMenc  foovem  « 

quantité  fixée,  ont  obtenu  ,  par  des  lettres  p:ten« 
tes  ,  du  if  novembre  1714,  la  faculté  de  prîn- 
dre  aux  reventes,  au  prix  du  tarif,  le  (cl  qui  'eut 
eft  néceflâirc  par  extraordinaire;  mais  la  chcae 
de  ce  tarif  les  porte  à  fuppléer  i  ces  befoins,  pat 
une  partie  de  la  provifion  de^  pnuvresi  Se  M 
ufage  eft  devenu  général ,  ^arce  que  la  lé^e  o's 
pas  de  moyens  peut  les  fane  ceflcr. 

L'ordoitnance  des  gabelles  n'avoît  pas  penfc  i 
limiter  j  ni  la  validité  des  peimis  de  lever  du  fel, 
au  tems  néceffalre  au*  porteurs  de  ces  es^^ 
tions,  pour  fe  rendre  aux  falines)  ni  la  durée 
des  paffivans ,  i  l'efpacc  de  tems  qui  peut  m' 
firc  a  tranfporter  le  fel  du  bureau  de  vifiie  1  f» 
deftinatton  j  auflfi  ces  expéditions  donooient  lito 
aux  abus,  en  fervant  à  multiplier  les  tranfp»fW 
f.:  ,  riffrle  fuix-faunagc  La  déclaration  du  r« 
du  i,4  niai  17684  les  a  foumifc  à  des  délai*  1 


.  j     xi  by  Google 


Q  U  A 

^elk  i  i^tcs  de  la  manicre  U  pli^s  ûvorabîe , 
puirqu'elte  n'aâiijettit  Ie«  conduOcurs  da  Tel  à 
taire  que  fix  UeuM  par  jour^  ca  iti  ^  9c  trots 
lieues  feulement  en  hiver. 

La  perie ,  qui  eft  ordonale  fMr  CCtt*  (IMân« 
non.  a  encore  beaucoup  ftnri  I  réprimer  M 
^ndet  qui  fe  faifoient»  lorTque  les  vérifications 
n'MWein  lieu  que  par  le  mefiiragej  de  même  que 
Jllivnilon  faite  par  les  fiuniers  ;  cjr  l'expc'riencc 
apprenott  qu'entre  deux  mcfutages,  il  fc  troavoit 
fouvent  une  différence  d'un  quart  ou  d'un  cin- 
uiécne,  à  caui'e  du  peu  de  confiJlance  du  Tel ,  &: 
e  fa  Airceptibilicé  d'affaifleaient.  Les  voituriers , 
inftruits  à  cet  ^gard  ,  chargeoient  des  excédent 
de  fel  aux  (>crmis ,  dans  cette  proportion  «  pour 
nonnir  le  laux-fauiM^»  qui  poafoic  recevoir 
ainfi .  impanéneat ,  Ibiiaiiie  nitle  incbei  par 
année. 

Dans  les  contefta^ps  auxquelles  donnoient 
lie j  les  faifies ,  les  ftfU  ordonnoient  toujours  le 
fécond  mefurage.  &:  non  feulement  jamais  èln'en 
itfultoit  d'excédent  ,  mais  fçuvent  ,  avec  la 
main-ier^  des  faifies ,  il  écoit  accordé  des  dom- 
na^-iniéltlS,  &  quclauefeis  mime  le  fermier 
CToie  encore  condamné  a  fournir ,  à  Tes  frais,  h 
Quandic  de  lèl  qui  maaquoic  à  celle  que  porcoit 
Je  peioiis* 

A  ces  circondances  fàcheufcs,  la  ferme  génc- 
ra/e  n'avoir  trouvé  de  lemédCj  qu'à  détendre  à 
les  comiiiît  4t  finfit  *i»^^if  acMoia* 

Dt  la.  pentpthn  4m  irmt  de  qiiai»-baitîlloB. 

On  a  vu ,  au  commenecaient  de  cet  article ,  en 

auoi  conMe  ce  droit,  qujcft  'de  ptos  de  la  moitié 
Il  prix  du  fkV  Un  exemple  4e  cene  perception 
VI  en  être  h  preuve.  On  fiippolè  qu'an  faunier 
«tedrfe  noe  pnnié  4e  M  dootle  prix  cil  de  quan« 
cents  livres  i  il  eil  dâ  .  pour  le  droit  prin- 
cipal ,  ou  quatrième  de  cene  fbmme  ,  cent 
lincs,  ci  Kjol. 

'  Pmirteparifis,  ou  le 

Suatc  eo  niSj  vingt-cinq 
vres  «  ci  

Ponrie  foapourlivre^ 
m  vingtième  de  cette 

■bmme  ,  fix  livres,  cinq 

bus  .ci   6  jC 

Pour    les  ftx  deniers 

tour  livre  ,  ou  r:.:uic- 

ncdc  tcctc  dernière  fom- 
ne  ,  trots  livres  dix  fous 
ept  4etsien8cdcni  j  ci...     j   lo  7  d. 
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Pour  les  dix  fous  pour 
livre ,  OB  moitié  de  cette 

demiire  fbmme.foixante- 
fept  livres  fcpt  fous  neuf 
deniers  trois  qjuaitt»  d.>*   £7    7    9  i 

Total  delà  perception, 
deux  cents  deux  livres 
tro;^  fi  1    cinq  deniers  un 

q"^'^- .  ti  201 1.  j  r  ^<\. 

SiJ'ori£;inc  de  cette  impofition  remonte ,  cominc 
on  l'a  dit  ti  devant,  à  celle  du  droit  de  qua- 
trième ,  i:nporL-  fur  les  boiflTons  ,  on  peut  Is  pli- 
cer  â  l'jn  i;6o.  Ce  qui  el(  trc-s-lûr,  c'cll  que 
ce  droit,  après  avoir  été  réelé  pat  le  titre  10  de 
l'ordonnance  des  gabelles^  ou  moisdeiMi  i68o« 
a  reçu  fuccelTivement  une  augmeoiaKÎon  conîidd» 
rablë ,  ainll  que  les  autres  droits  des  fermes  ,  pu 
l'invention  des  fols  pour  livre- 

Dans  la  géncralitc  de  Rouen ,  le  dépôt  que 
fait  chaque  faunier,  du  fcl  qu'il  fabrique,  daat 
le  n)agafin  établi  à  Touques .  &  dont  le  fermier, 
a  une  clef,  rend  la  perception  du  droit  de  gunrt- 
iouii/oa  très-facile.  Le  prixdecetre  denrée  e<l  fixA. 
Dit  une  fentence  des  tffficiers  dtt  grenier  d'Holi* 
fleur,  a  dix  livres  quatre  fbb  kl  mclie ,  du  poids 
de  cinquante  livres}  Se  e'eft  fur  cette  lommc  que 
fe  liquide  le  i?roit. 

Ce  qui  f:  pratique  dans  la  gcnéraiité  de  Rouen^' 
oà  les  falines  font  en  petit  nombre,  étoit  inad> 
mi(Sb!e  dans  celles  de  la  généralité  de  Caeii. 

Les  atticles  lU  te  IV  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance des  gabelles ,  avoient  ordonné  que  les  fali- 
nes &  lieux  où  fe  fabrique  le  Tel,  feroient ,  ir  • 
l'inftar  des  vendans  des  boifibns  en  dctaif ,  vifîtés  j 
Se  exercés  par  les  commis  île  l'adjiulicjtjire ,  | 
appelles  tenmit  mt  quefit* ,  qui  feroient  men- 
tion ,  fur  des  repillres  portatifs ,  du  nombre  de 
plombs  employés  par  les  fauniers  ,  des  jours 
qu'ils  nuroicnr  traMilIci,  de  h  qiM'itité  :ie  fel 
(ju'ils  auroier.t  fibiiqut,  &  des  piu  .nixquels  ils        •  ! 
1  auroient  vendu  chaque  jour.  Ces  rrjilhcs  dé- 
voient être  arrêtés  le  ùn-.edi  de  citjque  fcmaine, 
ou  le  jniir  précédent,  fi  le  fimedi  étoit  fetc.  Il 
dcvoit  être  fatt  un  piix  commun ,  des  différeni  * 
prix  auxquels  le  Ici  «voit  été  vcRdn,  poar  fenir 
de  bafc  à  la  perception. 

Ces  commis  aux  quedes  ne  pouvoienr,  fans 
<f énormes  fiais  t  ^ue  le  produit  de  ce  droit  ne 
comportolt  pas,  être  allez  muiiiplics  pourconf- 
rater,  par  des  aâcs  journaliers  j  les  qu.inthét 
etifeâivcs  de -fel  qui  étoieni  fabriquai  Se  ces 
if\e%  occafiorniMeot  de  comimieHes  contefiaiions . 
au  rapport  aux  mefurages  Se  aux  pefées ,  dont 
les  réfiiltats  étoiem  incertains,  à  caufe  de  la  iis- 
uve  4ii  fdf  G»  il  eft  fi  fimUe.  ftl^tMlt  en  fiw- 
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tint  Hcs  ptomb^ ,  qu'il  &  éêxtalt,  s'il  o'cft  mttûé 

avec  prccaution. 

L:i  pen^e  n'offiroit  pas  moîi»  d'incimyrtitei». 

Fraîchcmcnr  f:\b;iqu«.^ ,  i!  cft  encore  gotiflé  J'cau  , 
&  en  féchiut  il  éprouve  un  déchet  conlidétablc 

La  tléclaration  du  2  janvier  1691 ,  avoiteffijré 
de  corii!',er  ces  vices,  en  orJonnam  que,  dans 
chaque  havre  ,  deux  idunicrs  feroient  fyitdics 
chaque  mois.  Se  fcroicnt,  le  lundi  de  chaque 
fcinaine ,  la  dcciaraiion  du  prti  qiie  le  Cel  feroit 
vendu  pendant  A>n  cours. 

C'étoit,  à  la  vérité,  un  moyen  de  connoître 
la  fomme  totale  fur  laquelle  le  droit  étoit  à  per- 
cevoir, mais  non  celle  que  devoii  fcparcmcnt  cha- 
que (aunier;  &  auiTi,  le  tcrmicr  avoit  cti.'  oblii'^é 
de  capituler  avec  eux  ,  en  tatfant  une,  évaluation 
particuliire,  du  muncint  de  la  fabrication  .pour 
chaque  havre ,  fuivant  If  nombre  8c  b  contenance 
des  plombs  qu'on  y  employoit. 

On  reconnut,  en  1751,  que  cet  arranjcrnent 
étoit  d*.iut.int  plus  préjudiciable,  que  les  regifttcs 
tenus  aux  bureaux,  faifoient  foi  qu'il  avoit  été 
annuellement  enlevé  des  quantités  de  fcl  à-peu- 
près  doubles  de  celles  que  l'évaluation  fnpporoit 
avoir  cic  fabriquées ,  &  fur  le(qaelles  les  drohs 
avoicnt  été  pcrçus. 

Il  fut  donc  queAion  de  chercher  à  conflater 
plus  rûrement  les  produits  de  la  fabrication ,  qui 
fembloit  promettre  le  double  de  la  recette,  en 
ne  s'arrêtant  qu'aux  quantités  de  fel  vendues  ;  on 
augmenta ,  en  conféqucDce,  le  omnbre  des  com- 
mis aux  quelles. 

Les  légions  fifcales ,  aue  la  ferme  générale  fit 
pafler  en  Dafle  Nornuiulie  «  ne  fe  livrèrent  qu'à 
des  exercices  inutiles  «  ftr  caulSrent  une  violente 
agitation  dans  la  province  .  qui  crut  qu'on  voti- 

loit  y  établir  le  droit  de  gabelles  ;  les  proprKftnires 
des  falineSj  amli  que  les  fauniers  ,  multiplièrent 
le;  léfillanoes,  8e  devient  mille  conteftations. 

An  milieu  de  ces  mouvemens  tumultueux  ,  il 
s'éleva  nue  idée,  heuteulè  par  fa  fimplicité,  qui 
alloîc  droit  au  but  où  l'on  lendoît  dépôts  fi  long- 

tcms ,  en  mettant  à  portée  de  connoître  la  quan 
titc  cîTcâive  de  fel  vendu  par  chaque  faunier}  Se 
le  gouvernement  l'adopta  aufll  tôt.  Cetteidfefitt 
d'affujettir  chaque  âunier  à  (igner ,  ou  marquer 
d'une  empreinte  qui  loi  (éroit  particulière,  les 
permis  fur  lefquels  il  tivrcrott  du  Tel  ;  car  il  leur 
el^  défendu  d'en  vendre  fans  cette  expédition  , 
ibus  peine  de  fouc-làunage. 

Cette  nouvelle  forme  de  régie  fiit  ordonnée  par 
les  lettres-patentes  du  )  i  décembre  17541  Se  en 
conféqucnce ,  on  prit  le  parti  de  faire  tenir,  dam 
les  bureaux  de  viln.  ,  il  ^  rL  7il*'r<;  ât;  compte  ou- 
vett,  poux  chaque  ûunier  ^  ciUottc  que  leurs 
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ventes  rerpeâives  fe  trouvotent  Mnftatécs  pi^ 
l'additlOQ  de  chaque  article. 

La  companifbn  des  prodoits  de  ce  droit  an* 

téricurs  il  cette  réforme ,  avec  ceux  qui  l'ont 
fuivie ,  mettra  à  portée  de  )uger  fi  elle  a  été  Itiuc; 
tueuTe. 

Cependant,  pour  ne  rien  diffimutcr  de  ce  qui 
concerne  le  quart  iouiUa»^  il  convient  4e  porter 
un  coup-d'œil  fitr  randeo  régime*  8e  fiir  cefaii 

qui  fubfillc. 

L'ancien  fyiléme  étoit  plus  coRforme  ilaoatttie 
du  droit ,  en  ce  que  la  perception  portoic  fur  tout 
le  fel  fabriqué.  Ileft  vrai  que  comme  on  ne  potivott 
en  connoître  la  quantité  prccil'e  ,  il  f.illoit  avoir 
recours  à  des  t'v  i-îons  touiours  fort  au-dcITous 
de  la  réalité-  A  cet  inconvénient  fe  joignoit  celui 
de  faire  payer  d'avance  aut  faunien  le  droit  èà 
fel .  qu'ils  ne  vendoient  fouvent  que  long-tems 
après  la  fabrication  ,  &  de  ne  pouvoir  établir 
le  droit  que  fur  le  prix  qu'ils  dcclaroient ,  c'eft- 
à-dire  très- bas  ,  dans  le  tems  où  ils  vouloieoc 
travailler,  en  fe*refufant  pendant  ce  tems-U  i 
en  vendre  .fauf  à  (t  dédmoa^gex  enfuite,  pu 
un  Ibrhanfement^  dans  le  lems  de  la  vente. 

Le  régime  établi  en  lyff  a  dénaturé  le-draît, 

il  ell  vrai  .  en  ne  le  faifant  porter  que  fur  les 
fels  vendus  ,  S:  enlevés  en  vertu  de<  permis ,  Se 
reconnus  aux  bureaux  de  vifitc.  Il  excite  les  fiu- 
itiers  aux  faux  faunage ,  en  leur  faifant  gagner  le 
montant  de  tous  les  Tels  qu'ils  livrent  aandelH' 
ncment.  Mais  la  fabrication  étant  limitée ,  8f  ion 
obict  étant  réglé  for  le  montant  de  la  confom- 
mation  habituelle  ,  les  fauniers  n'ont  nul  irtccct 
â  vendre  aux  faux-fauniers  ,  par  préfcicnce  aux 
habitans  privilégiés,  pdl^'iJs  font  afliuésd'ai 
trouver  le  débit. 

D'un  autre  côté  ce  régime  «ft  plus  équilAie 
ue  le  premier,  en  ce  qu  il  n'oblige  à  paieries 

roits  qu'après  que  le  fabriquant  les  a  tei^usde 
l'acheteur  dans  le  prix  du  (cl  ,  &  en  ce  qu'il 
n'v  Ibumet  pas  les  déchets  rapportés  par  Itt 
fels  .pour  le  teurd  de  la  vente,  8e  qui  Cout 
connderables.  De  plus  ,  ce  régime  a  contribné 
à  former  tir  -  branche  intérefTanrc  de  revenu  ,  d'un 
droit  Jcjuc  !j  ferme  générale  avoit  trop  négligé 
la  régie  ,  &  qui  étoit  devenu  ontreux  au  gou- 
vernement, par  des  frais  de  régie  &  de  PoUce^i 
qui  aUbsboient  an-deU  du  produit. 

En  voici  le  tableau  depuis  1741. 

II  s'y  trouve  quelques  lacunes  qu'il  n'a  pas 
été  poffible  de  remplir;  mais  ce  rapprochement, 
teliqu'il  eft  t  fuflira  toujot|rs  pour  donner  une  iJé^ 
de  ce  que  peuvent  ,  en  mnticrc  fîfcale  ,  l'intel* 
ligence  &r  1  aâivitéd'iin  feul  homme ,  quand  il  fait 
les  .appliquer  i  l'améliMacton  de  nfanie  doit 
il  ell  chargé. 
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ÊT  AT  des  produits  du  droit  de  quarc-bouiiion ,  difungmi  ^  its  années 
corrçfpnndaniei  a  chaque  bail  des  fermes. 


NOMS 
Ml  Baux  ,  it  Aiuiftas. 


ForcevUlc , 
iîxième  année.  .  t 


Là  Rue , 
duq  dernièces  années. 


Giraidia  &  Boquillon. 

Heniiet  , 
qaatce  aimées. 


DATES 

DBS  AMMiS> 


Batlde  Pcévok  .  .  . 


Oclobre 

^06(xkitt  1745 
|Oâobre  I74(? 
[Oûobre  1747 
lOdobre  1748 
Odobre  1749 
Oâobtt  i7j<o 

Oâobfe  175^ 
fOdobte  1759 
|Oâobte  17^0 
'Oâobke  17(1 

''Oftobre  1761 
lOdbobre  i7<îf 
lOâobce  1764 
COAobre  \iC<j^ 
lOâobce  vj€6 
Oânbce  17^7 

Tocal 


à  o^bre 

i.oâobre 
1  oâobre 
à  oâobre 

â  octobre 
à  oâobre 

à  oâ^>te 

à  oâobie 
à  oâobfc 

i  o£bobre 


»744 

i74tf 

1747 
1748 

»749 
1750 

»75» 

«7$7 
17*0 

171^1 


^  oâobre  17^} 
à  oâobre  i7i?4 
à  oâobie  i7(?j 
à  ôOobiè  17^^ 
â.  oâobre  17^7 
â  oûobrv  17^8 


Bûld'AIatene  .  «  • 


/Oâobre  17^8  â. oâobre  17(^9 
I  Oâobre  1769  4  oâobre  1770 
lOâobfe  1776  â  oâobre  1771 
Koâobre  1771  â  oâobre  177a 
iOâobre  177a  i  oâobre  177} 
f  Oâoblv 

'773  ^  oâobr©  ^TT^ 
Total  •   •  •   •  a   • .  • 


PRODUITS. 


tf7,974liv.  8  f.    4  d.  . 


108,4} 5 
115,700 

i»l,fai 

*«5»4^^ 
a59,7of 


a 

5 
8 

7 

4 

$ 

18 

7 

z 


10. 

5» 

î- 
a. 

4- 

8. 
8. 

8. 


.    .  iJ9,x85 

16 

4- 

.    .  310,111 

4* 

,    ,  348,184 

a 

7» 

,    .  514,058 

,18 

.    .  ]40,itfS 

.4 

1.  . 

•   •  J75»»^7 

t\ 

t. 

.  1,917,117 

1.  II  f. 

id. 

•    •  j4»>i74 

1.    5  f. 

id. 

•    •  5°'»449 

a 

a. 

•   •  58i»i05 

8. 

.  .  59i>8o7 

«4 

7« 

.  ,  ^i9>7A7 

5 

«4 

1  % 

7. 
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Sif  ITE  d&  '^im  du  pmdoM  dm  drou  dt  qmrc-bouiUon,  6ft 


NOMS 


BtfldcDtvid 


''Octobre  1774  à  odlobre  177J 
kOâobie  1775  *  o^kobre 
lOâobre  1776  i  oftobre  1777. 
^Oâobce  1777  i  oAobce  177S 
i0<bilwe  1778  i  oAobre  1779 
'  OAoliie '1779  à  odobie  i7Sa 


.d*oAbbce  >78<» 


P  R  O  DUITS 
ds  drak  de  ^sani-hm^taÊ. 

.  081,5101  1.  10  f.  i  d. 

.  Sjifidô  6  II, 
.  702,901  itf  7; 
t  ^49(8^4     >5  II* 


Bail  de  Salzatd  , 
dn^amifo. 


kPKmiec  janvier  178}   .   .  • 
[Premier  janvier  17X4   .   .  . 
Tids  ptemieis  «pnnie»  1785 


Total 


4,058,184 

M' 

«4 

10 

7- 

•  7»>.JJ7 

« 

I 

4« 
I 

tu 

«; 

f.4 

L'effçt  combiné  des  deux  réformes  dé  171S  8r 
1768  ,  a  donc  donné  ,  quinc  au  produit  do  flrofr 
de  qititn-bouiUon  ,  une  augmencujon.  de  dix  mil- 
lions lix  cencs  «parancc-quatre  mille  deux  cents 
dix-bail  Imei  4nhiiitfiN»  lèpcdemen. 

Dans  cct:c  rotnme  ,  l'effet  pnrticulter  de  la 
rci'ormc  de  1768  ,  cil  de  plus  de  moitié  ;  les 
comparairon$  ci-delTus  le  portant  à  cinq  millions 
quatre  cents  quacrc-vio&t-rept  milje  cent  Cpùiuite- 
qttwoxM  liwei  cfoiis  fous  an  dénier. 

Si  l'pn  ajoute  ï  ce  léfitlnt  ,  l'effet  qu'elle  a 
produit  fur  les  ventes  des  greniers ,  oui  ell  de 
cinq  penis  niiids  de-  fei ,  sinfi  qu'op  l'a  exporé 
d'Mvant .  os  trouvera ,  en  ne  uippoTMitle  prix 
coaiman  an  nnitd  â  deux  mille  hait  cents  livres , 
que  les  gabelles  ont  également  profité  ,  d'une 
augmentation  de  quinze  millions  quatre  cents  vtngt- 
*bnit  mille  Imes* 

Voilà  donc  une  amtîiorition  de  plus  de  vingt 
millions  dans  les  revenus  de  TEtat ,  opérée  en 
iîa(fU!j^  ans,  par  ka  difpditions  de  U  dccbrarioD 


i|tt  24  mai  f7'S8  j  qui  «  limité  Ja  ftbrication  di 

fel  de  quart-httitbit, 

QUATRE  LIEUES  frootiaies  de  l'étranger. 
Efpace  ^tal ,  dans  kqiiel  des  muchandifes  ne 
peuvent  être,  voltoito  ou  conduites  »  iàns  «t: 
accompagnées  d'tm  acqatt-i- caution  ,  ou  de  l'ac- 
quit de  paiement  des  droits  dds  à  îennéc  ii 
royaume ,  fx  elles  viennent  du  pays  étran^t. 

Ôn  a  parlé  an  met  Acquit  a  caution,  r«w 

^ ,  Poe-  7  .  de  la  ndcefîité  de  çem  eTpëcs  iÇf 
pédition  >  &  dans  quel  cas. 

A  l'article  Ewtrepôt  ,  tom.  II ,  paf.  61 ,  «• 
3  vu  que  tout  magai;n  de  marchandifcs  c{\  dJwà 
d:ins  les  qaàtrt  littus  près  des  ffontictc4  des  ow; 
groircs  fermes  pat  l'jrticlc  7  du  titre  9  de  1  otico- 
iunce  de  1687,  &  coipmeiU  les  }ieues  doivot 
être  mefuiéps* . 

Cbfcrvons  à  ce  fuict  combien  le  corr.mi::ce 
gcnc  dans  ces  pautiitua ,  par  l'obligation  de  «»- 
plir  li  femalmé  de  raeqitic  )  «aiation.  SuppoAtf 

ts 
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jmpartîculîdr  hablunt  dans  l'efpace  fatal ,  &TOU- 
Im  conduire  des  marchandifei  i  une  dilbnce  de 
fa  lieues  f  pour  ne  pas  sexpofcr,  îf  fttttqa'tl  dlle 
I      S.ÎT",*'*  déclarer  la  quantité  5c  h  qua- 

I  mé  de  û  iiMfchandire  j  qu*iJ  prenne  un  permis 
j  C(i  commis  du  fermier,  &c  qu'il  rctburne  au  ba- 
.  tciu  prcfenter  fa  marchandife  pour  être  vifitéc  j 
I  car  ce  n'eft  qu'après  cette  vifite  que  l'acquit  â 
'     çauaon  peut  régulièrement  et 

«marchandife  peut  être  voiturée  sùrcmciu.  \  oiJa 
cmq  ou  fix  lieues  faites  pour  cette  fàcheufe  for- 
malité; &  ceptniijnt  elle  devient  indifpenfable  à 
ulJc  du  paiement  des  droits  d'entrée  &  de  for- 
tte,  qu'on  êiuderoit  aifcment ,  fi  le  condudtcur  de 
I     la  marchandife  qui  y  eft  fujettc  ,  n'ctoic  pai  A- 
Ircint  a  reprcfcnter  ou  un  acquit  à  caution  ,  ou  un 
,     «qujt  de  paiement  pour  juftiticr  Ton  origioc.  Mais 
tsi  convenant  de  l'effet  de  cet  acquit  à  caution  , 
nepourrojt-on pasen  réduire  la  néceffité.  dans  la 
''«f  «me  frontière  pour  les  mar- 
CnodlTes  ordinaire  s,  Se  réferver  la  rigourcufe  régie 
C^."  feulement  pour  les  marchandifes 

prohibces  ou  fujettcs  i  un  droit  excédant  J&x  pour 
cent,  foit  à  l'entré* ,  Ibic i la fortie  du  royattme. 

On  doit  ajouter  Ici ,  pour  compléter  ce  qui  a 
«té  dit  des  acquits  i  caution  .  que  cette  expédi- 
tion nell  ic  :  :i  ueur  que  dans  les  quatu  litues 
iTonucrcs  de  .ti ranger  &  des  cinq  grofles  fermes  5 
«nais. que  des  marchandifes  circulant  dans  les  pro- 
Tinccs  réputées  étrangères ,  ne  Umt  point  affu- 
bles a  l  acquit  a  caution ,  quand  cette  province 
eft  intérieure  .  c'eft-à-dire  qu'elle  ne  forme  point 
Utrwmcre  du  royaume.  C'eft  aiofi  que  le  coofeiJ 
14  dfodé  Je  MAtecmbie  1760. 

.  ¥E^1BRES.  (droit  des  )  Ce  droit 

eft  établi  (ur  les  denrées  de  confommation 
dins  la  Flandre  maritime,  avoh  été  compris  dans 
tes  droits  qui  compofoient  la  régie  générale  en 
«780.  Il  en  a  été  dcAmi  en  .7S4  ,  &  donné  à 
province  «pour  le  régir  par  cUe-même.  Koyei 

du^ï^?"^^  ^^^.^  f       ««O  Nom 

Juo droit  particulièrement  impofé  fur  lesdrogue- 

»  ™>«      n  a  lieu  que  dansks 
pwnnces  mécidioiiales    à  Lyon. 

lien  a  été  parlé  au  mot  Drogueries  ,  t<m.  L 
tVitf'  P-'^^'^^'o"  appelle  indiflréremment  le 

SSfiin^  ^  "î^^"  '"^      obfervations  &  les 
««AKCBAHOttfis ,  a-devant, p«^.  80. 

Ti>m  m,  Fùumeet. 
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QUATRIEME. (droit  de)  Ce  droit  a  la 
même  origme  que  celui  de  I  Îuitieme  ,  dont  il  a 
«te  traité  a  fon  aniclc ,  tum.  IJ.pag.  jiy.  abfi 
nous  n'avons  plus  à  parler  ici  que  des  piArlncfiS 
oc  villes  où  fe  levé  le  quatrième  de>  exceptions  on 
iSlcTlt"''''^'  ^  de  U  quotité  à 

Le^  quatrième  a  lieu  dans  toute  la  généralité 
a  Amiens,  d<.ns  la  ville  &  Iclcition  de  Bar-fui^ 
Seine  dans  la  ville  &  l'éleâion  de  Pontoîfe  06 
dans  le  iauxbourg  dck  Uffe- Aumône  feulement} 
cous  ces  endroits  foiu  daoslenflortdelacour  de» 
Aides  de  Paris. 

Dans  les  trois  généralités  qui  comprennent  fa 
»At      Normandie  ,  qui  font  Kouen  , 
Cacn  &  AkaçoÊi, 

Cette  règle  générale  feafte  cependant  quelqi-, 

exceptions ,  qu  il  ne  faut  pas  paffer  fous  lilence. 

p'abord  la  ville  &  la  banlieue  d'Amiens.  la 
A'^^u  '«.^"«•'«wgs  d'Abbeville  .  les  villes 
d  Albert  8c  de  Bray.  ne  font  fujenes  qu'au  hui- 
tième rcgit.  Le  quatrième  fut  réduit  au  huiticme 
dans  celle  d'Amiens,  par  letties - puentei  de 
Louis  XI ,  du  29  mars  1470. 

/"cjne  rcduilion  fut  accordée  aux  habitins 
d  Abbcville ,  pir  lettres-patentes  du  4  février 
1476* 

Les  villes  de  Montreuil.,  Doullens,  Safn^QIten• 
tin  &  Péronncjfbntégalementaffranchics  du  droit 
de  quatrième  ;  il  ne  s'y  perçoit  même  que  les  droiu 
de  pjrifs  fols  &  fix  deniers  pour  livre  du  huitième 
réglé ,  iîxé  comme  il  a  été  du  au  mot  Huitibme* 
pag.  ;  18 ,  à  27  fols }  den.  par  muid  de  vin  venda 
à  pot,  8e  33  fols  5  den.  par  muid  vendu  à 
affiette. 

La  môme  exception  a  encore  lieu  en  faveur  def  • 
villes  &  bourgs  de  Boulot^nc  ,  Cil-is  ,  Ardr«  , 
Guines  ,  Marquiie  ,  Hans ,  1  luilfens  ,  Efure  , 
Samer  ,  Hacquilliers  ^:  i  tapies  ,  dépendant  de^ 
l'éle^ion  de  Doullens  «  oû  il  ne  fe  peiçoit  qu'un 
fol  par  pot. 

En  Norniantiie  ,  les  h.ibitans  de  Cherbourg, 
Gran^lville  &c  Pontorlon  ,  (ont  exempts  du  qua- 
trume^  Bc  ne  payent  que  la  fubrention  &  le  pari->> 
lis  fol ,  &  fis  dénie»  pour  livre  ûti  an  tiers  du 

quatrième,  , 

*  Ceux  de  Dieppe ,  non  compris  les  fauxbottrg* 
du  Pollet  fc  de  la  Barre  ,  font  exempts  du  fMo 

trieme  8f  du  parifîs,  fol  iv  fît  dcnîeCS  pOUr  livie.' 
Se  ne  payent  que  la  fubvcntion. 

Ceux  de  Ttépott  &  Harâeur  jouiffent  de  l'e- 
««mptioi»  de  le  moitié  du  ruuriimt ,  8c  font  lîi- . 
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jets  i  rautie  moitié  8e  au  parifis  fol,  ft  &  de- 
niers pour  livre  du  quatriimt  entier. 

Les  habitansdu  Havre  font  exempts  de  tous  les 
4roîts*Ûe  quatriime ,  fubveiuion  8c  parifis ,  &c. 
acepté  fur  leiu  de  vie ,  poin  laquelle  ili  payent 
l>  fubvention  au  détail. 

Mais  pour  empêcher  ï'abos  auquel  les  tiabîtans 
ces  lieux  privilégies  pourroienc  Te  livrer ,  il  leur 
«Il  dctcnda  de  vendre  aucunes  bo:!i'ons  pour  être 
tranfportées  en  cruches  oh  bouteilles  hors  de  ces 
villes  ,  8c  i  tous  autres  ic  s'en  charger*  À  peine 
de  confiTcatiou ,  ftr  de  cent  fines  d'amende. 

La  même  dcfcnfe  a  lieu  par  rjppoFt  à  la  prin- 
cipauté d'Yvetot ,  généralité  de  Rouen ,  dans  la- 
quelle le  feigncui'  a  le  droit  de  percevoir  le 
trii-T.e  fur  les  boilTons  qui  fe  vendent  en  détail; 
l'arrct  du  Confeil  du  I9juin  17IJ  ,  défend  même 
d'enlever  de  cette  principauté ,  aucuns  vinsou  eaux- 
de  vie ,  foit  en  muid ,  foit  en  bouteilles  •  â  peine 
de  confifcation .  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 
Cet  arrêt  va  même  jufqu'à  fixer  à  foixnnte  muitls 
par  an,  la  quantité  d'eau  de- vie  que  le  fcigneur  & 
M»  habtûns  pourront  faire  venir  pour  leur  confom- 
marion  ,  en  prefcrivant  diverfes  tomialités  qui  doi- 
vent être  obferYées  par  ceux  qui  voudront  ache- 
ter cette  eau-de-vie. 

Le  droie  de  fuatnème'n'z  point  hi,  comme 
celui  de  huitième  ,  dctcimme  i  une  (boime  fixe 
par  muid  ,  Tans  égard  au  ptîx  de  h  vente  en 
détail  des  boifl'ons.  Dans  le  principe  it  étoit  le 
doul>ie  du  huitième  ;  mais  comme  il  y  auroit  eu 
une  dirproporcioa  trop  forte  dans  cette  fixation  ,  li 
die  eAcéiéla.inéme(br  tous  les  vins ,  quoique  d'une 
'  cnialit6  nrîs  dtlKrente  ,  elle  fut  réglée  fur  le  pied 
&  quatrième  effséUf  du.  prix  de  la  vente  en  dé- 
tail: &  même  pour  entrer  dans  les  conlîdcrations 
des  décheu  des  lies,  des  coulages ,  &  de  la  boifTon 
jonnuKére  confommée  par  les  propriétaires ,  le 
titre  1  de  l'ordonnance  des  aides  leur  accorde  un 
cinquième  de  dédu>Uion  fur  le  montant  des  droits, 
ou,  ce  qui  ell  la  même  chofe  ,  le  quatr'ùme  c{\  ré- 
duit au  «inquièine  du  ptix  de  la  vente j  fui  le  vin, 
k  cidre  fie  le  poiré. 

Quoi  qu'il  ne  foit  point  quedion  dans  l'ordon- 
mnce  de  cette  réthidUon  Air  la  bierre ,  elle  cft  ce< 
pendant  paflce  en  ufa^  dans  la  généralité  d'A« 
miens  &  dans  l'éleâion  de  Bar  fur-Aubî  ;  mais 
elle  n'a  lieu  en  aucun  endroit  fur  l'cau-de  vie. 

Le  qKûtfikm  fe  lève  auifi  dans  le  refTort  de  la 
courd^  aides  de  Rouen  }  m:!is  on  a  tâché  de 
rendre  cette  levée  plus  facile  ,  en  détcrmin.11^ 
les  droits  qui  font  dûs  p.u  c  uquc  muid  pro- 
portionoellemeot  au  ptix  que  chaque  pinte  cii 
Vendue.  • 

AufTi  !e  quatrième  réduit  au  cinquièrec  ,  en  y 
joignant  laugmenution  du  pariûs  fol  fie  iix  de- 
aicis  jpowt  Um  j  coauM€i4i0iM»  fiu  le  via  dé- 
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bîté ,  foît  à  pot  y  foit  \  afltetie  »  U  vendo  ipir 
fuppofition  »  un  fou  la  pinte  de  Puis  .  S'y  perçoR, 
à  laifoD  de  trois  livres  dix-  huit  fols  par  muid  con- 
tenant 188  pintes ,  &  pour  celui  qui  eft  veads 

plus  ou  moms  ,  toujours  fiir  le  même  pied,  i 
raifon  de  trois  livres  dix-huit  fols  par  muid  ,  pour 
chaque  fou  du  prix  de  la  pinte  de  toute  efpecc  de 
vin*  même  des  vins  de  liqueur. 

Le  même  droit  de  quairiime  fur  le  cidre  &  le 
poiré  vendus  par  hypothèfe  fix  deniers  la  pinte, 
eft  fixé  à  trente-iniit  fous  par  miUd .  contciunc  deux 
quatre-vingt  pintes  feulement ,  au  lieu  de  deux 
cens  quatre-vingt-huit  quf'il  contient  réettetnent, 
IcR]tic!<;  font  3uj;mentés  ou  diminués  fuivant  1» 
prix  de  ces  boilTons  ,  à  raifon  de  fix  fols  ptt 
muid.  pour  chaque  denkr  du  pistfe  h  pinte. 

L'article  IV  du  titie  du  droit  de  quauiim  m- 
totife  les  vendans  vin  en  détail ,  i  vendre  leois 
vins  i  fi  haut  prix  que  bon  leur  (cmble  ,  non» 
oblhnt  tous  a  c;lcmens  de  police  ,  &  l'article  fui- 
vant  les  dilpenlc  de  déclarer  s'ils  entendent  vcn* 
dre  à  pot  ou  alfiette.  Koytt  ce  qui  a  été  dit  « 
mot  DâxAU«i«MK  i-ng' 

QUESTE  ,  f.  f.  par  lequel  on  dcHcne  un  droit 
(êigneurialquij  dans  certains  endroits ,  fe  lève  fut 
chaque  chef  de  maifon  tenant  fêta  Se  lien. 

Qu#/fe abonnée,  JB»/* courante  ,  font  les  noms 
d'une  taille  feigncuri^  qui  eft  fixe  ou  aibitraiie. 
f^oyti  pour  ces  trois  mots  r  le  Di&h»aMrt 

rifprudencc  ,  à  qui  appartient  leur  définÎBOB,  plu- 
tôt qu'au  Diilionnairt  àes  financet. 

Commis  avx  qfrtm.  cFdennc 

QUART>B0UIL10I«  ,^PH*  4^' 

QUESTEURS,  f.m.  On  appcIToit  ftifl^ 
cheales  Romains.desmagiftTatschargcsdcUeufc 
du  tréfor  public  8e  de  plufieurs  autres  fonflioBS 
importantes.  On  ne  pouvoit  êtreç«*/»«f  qu  à  vinp- 
cinq  ans  i  c'éioit  le  premier  pas  vers  les  dignrtcs. 
On  a  comparé  les  qittftturs  ï  nos  receveurs  ;tr.t- 
raux  des  finances  ;  c'eft  fous  ce  dernier  mot  q" 
nous  remonterons  à  leur  origme  ,  que  nous  je- 
tons connoltie  les  fbnâioaft  des  «m^u»  cbu  les 
Romains. 

Dans  l'univetfité  de  Paris  ,  on  appelle  qit^ 
un  odicier  qui  eft  charcé  de  recevoir  les  deniers 
communs  ,  &  de  les  dUtiibucr  à  qui  ils  font  dOs. 

QUILLACE.  (droit  de)  On  appelle  droit ie 
quiHcge  un  droit  que  payent  en  France  les  m» 
féaux  marchanda  qui  euttOlC  pour  la  première  fois 
dans  quelque  poit  dtt  (oyaume.  A  Bordeaux,  ce 
droit  cil  de  trei*e  livres  qustre  fois  *F;T„ 

<■>■  cmer.^iu  ;  il  f.iudroi:  er.cort 

grMificaiion  à  clwqMC  baïuncnt  pour  fa  pl»W» 
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Q  U  I 

A  cetaitîcte  tué  de  l'ancienne  édition  de  l'En- 
ctdopééSt.  noue  ajouterons  que  le  droit  de  quil- 
n'eit  heureurcment  connu  Se  per^  quedmS 

L»  Brctjgiic  &  dans  U  Guyenne. 

Din$  cettp  pronièce  province ,  ce  n'eft  point 
un  droit  ifblé  ,  e'eft  an  droit  qui  fait ,  comme 

on  l'a  dit,  partie  de  ceux  qui  font  perçus  fous  le 
nom  de  droits  des  ports  &  harres.  Ports 

«  ItAVMS. 

En  Guyenne,  le  droit  de  qaiUagt^^  ancien, 
9>C  l'on  ne  connoît  pis  prccifément  l'époque  de 
RU  éabliflèmeflt  Ce  que  l'on  a  pu  apprendre  i 
c*  lu/ct,  8c  par  tradition  .  c'tH  que  ce  droit  pro- 
vient d'une  rétribution  que  les  cjuitaliies  des  oa- 
♦ife$  qui  veooient  p uu:  la  première  tais  aU  pOR 
de  Bordeaux  I  étoieat  dans  rufa^e  de  donner  ans 
commis  «le  h  douane  :  ràrfbucfoh  qui  a  Ai 
reutue  aux  droite  des  fermes ,  depuis  l'ordonnance 
de  ,  aiafi  c)ue  les  droits  d'acquits  &  plufieuts 
autres  gratificationt  de  nfaie  feme  qw  lescom* 
01$  reccvoient. 

le  droit  de  quU/age  fe  perçoit  fur  tous  les  navi- 
fStj tant  François  qu'étrangers,  qui  tiennent  pour 
liprctnicrc  fois  dans  le  port  Bordeaux  ,  j  niCon 
de  trou  livres  quatre  fous  par  chaque  navire  . 
«idie  que  fak  A  contenance. 

Cette  perccmion  eû  autorife'e  par  rnrticle  U5 
du  bail  général  des  tiennes  /aie  pat  Jacques  1-or- 

Suivant  le  dcpouillemetft  des  regidres  de  la 
donane  d'encrée  de  Bordeaux  ,  pendant  les  neuf 
aiméet  des  baux  d'Aliterre  &  de  David .  c'efl- 

à-dire  depuis  i7(58  jufqu'cn  i-'-S,  !c  droit  de 
qnUlagt  n'a  produit  aance .commune,  qu'environ 
cent  lines. 

A  Rlaye  le  même  dr<Mt  de  qtù/Uge  Ce  ptvcaît 
dans  les  tnênes  dcosnftaacei  qu'à  Boideaos  ,  & 
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fur  le  même  pied.  5if|i»  dôme  çoe  c*eft  par  etrear. 

3u:  fa  quotité,  efl:  pôitée  i  treîie  livres-quatce  fob 
insTandcnnè  Ençjrdopédie.'.  * 

Une  antre  erreur  ,  qu'il  convient  également 
de  relever  à  propos  du  droit  de  qitUlagc ,  c'ell 
qu'il  eft  dit  aans  le  Mémoire  fur  Us  droits  de 
traiu .  tomt  JJJ  ,  pagt  540  ,  qui  fait  partie  de 
laCoUe^on  imprimée  au  Leuviej  en  quatre 
volumes  in -4**.  ,  (pus  les  ordres  de  M.  de  Pe?.u- 
moni ,  intendant  des  finar/ccs  ,  qu'il  fe  pcrvoic 
dans  les  villes  de  Bourg  &  I  ibourne  de  la  gcné- 
talité  de  Bordeaux  «  il  n  »  réellement  lieu  ^  comme 
o^Ta  dit,^a'à Bordeaux  9e  i  Blaye. 

QUINCAILLERIE  ,  f.  f ,  par  lequel  on  de- 
iïgne,  dans  la  langue  Hrcalc,  une  clailë  qui  COin-» 
preud  pluCeurs  efoèces  de  marchandifes ,  fuj«K^ 
aux  mêmes  formalité;  &  aux  mêmes  droits. 

Les  motifs  qui  nous  uiit  tug^gc  i  «ianncr  l'ccat 
des  marchandifes  réputées  merceries,  fous  ce  mot, 
pag.  nous  déterminent  également  à  radcm* 
bler  en  un  tableau  toutes  les  marchandifes  qui 
compofcni  la  ja/nca/V/fr/î.  Mais  il  cft  bon  d'ob- 
fcrver  qu'on  diftingue  deux  fortes  de  qutncaitU' 
rUs;  celle  de  cuivre.  &  celle  de  fer  ou  acier}  & 
que  toute  quincailUrit  venant  d'Angleterre  ,  ell 
nommément  prohibée  par  l'arrêt  du  6  feptembre 
1701 ,  &  par  l'arcicle  Il  del  'arrêt  du  confeii,  du 
17  Juillet  17%  ,  qui  prononce  h  confifcatton  de 
\  b  nuiicfaandî»,  avec  dii(  anlle  liviei  ^d'amende* 

Il  faut  ajouter  auflî  que  toutes  marcbandîfcs  de 

ÎuincaïUtru  decuivtc  j  dotvM|fept  livres  dix  fols, 
roitfée  du  royaume ,  pal^ntd  pefant. 
• 

Celles  de  quîneailUric  de  fer ,  fix  livret ,  aufll  i 
rentrée*  par  quintal,  fuivant  l'anêt  du  coofeil, 
du  tSaôfit  17C4. 

Et  qu'à  la  fimie  ,  k  droit  n'eft .  fur  lei  uses  & 
lei  amies  »  q^e  ^ua  pour  cent  de  la  valeur. 
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ÉTAT  des  manktttulifef  plades  dans  la  clajfc  de  la  qnincaillcde ^^jw 
le  tanf  de  itf^4  »  ou  tgwtUes  poftéiieiawneia* 


Aiguilles  à  tricotter. 
Anneaux  j  pour  tUevax»  * 
Bêcticti 

Banc- feux  ,  ou  briquets^ 
iat  lerquels  li  litne  a»/ Décifion  dU  Confeil  j 
iwfait  paffé  ,  &  autres  >  du  19  janvier  1784  , 
femblables  wâh  fin   n*.  41). 

uôenfiles.  «/ 

Braches  à  rôtir ,  8c  d'autres  fortes. 

BwkI«s'  ,  cfXHX ,  mëdailtet 

de  cuivre  ,  Joivcnt  être 
.  traitées  comme  quinuil-  - 
kf  ie  d«  aûmct         .  «• 

ChtndciHecs*'  . 
ChiiilTiciui» 

Chenets. 
Chevilles. 

Cixetnx  de  |arJimer,  Se 
'mnci  gros. 

C!oux  morcns.  Sc 
Compas  de  feu  * 
CouverdeS' 

Da  à  coudfBj  de  fin 
£enmoiiGS. 

Epinettes« 

ièux. 
Êtdlki.  • 
Finit  8e  fiuctiks. 
Fers  à  chevjl. 
Fers  de  robinet  ,  &t. 
Fers  à  frifcr  &  à  rcpafTer. 

Forces  à  tondre  Us  draps)  Décifion  du  Confeil ,  du 

flclabuii*  S  4700venib(t  i747> 

fourchetusde  fie  Iâtm,daujûlktt7fo. 

Lampes. 
LeckcfiitM* 


iMtte-)  Même  décifion  qw  lès 
>  batte-tcux. 


Limes  groflïêres. 
Marteaux  ordinaires. 
Médailles  de  cuivre  « 
comme  qilinClU]lrit 

de  cuivre. 

Mors  de  bride. 

MoacketMf;  « 
Pkfles ,  nomm  ées  éeoiip«f  ^ 

pni:r  )rs  écutiM»  , 
Pelles  i.  feu. 
Pentuies. 
Pincenei. 
Pioches. 
Poi-lcs  i  frire. 

Poids  de  tnarç  ,  de  laiA 
ton ,  ott       .  coohf  DIdfion  da  Conteil j 
ne  quiocaillcfie  del  du  iS  nun  17ML 

cuivre.  . .  J 
Réchauds. 

Rèdotnen  edttj  pour 

i 

Scies. 
Serpes. 

Targettes. 
jTeoitiler. 

Towndbiochei» 

Trompei  «  ou  (Him-)  Décifion  dn  Coofeil , 

banicSi  f  11  avril  1749. 

Tnielics. 

Vccses  de  Huts^ 

Vertoux. 

\  iilles  montées  &  non)  Oécilîon'du  Confeîl.iB 
fflontéet.  I    f  dtombre  t77f. 

La  (fuincallUrit  étTangiie  d**der  poli  ,  ^ 
prohibée  à  fennée  du  rayiutnc ,  par  l'anîckUI 
de  Tanlt  du  eenlèil  du  17  juillet  178/. 

Celle  de  ftr  poli  par  la  lime  .  a  ctc  de  mc« 
prohibée,  pu  hdécifiou  dn  auaSài^  du  ti«^ 
tobtc  178^. 
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La  fuiiKàittme  venant  de  Lonvae»  doit  être 
tmh  comme  celle  du  pays  étranger  «cftAif, 
(Taprès  \i  décifîon  da  comcil^  dtt  tj  mais  178;. 

Il  exifte  dans  le  royaume  qtiirre  fabriques  de 
fùnuilUrU ,  dont  les  mivr.igci  loue  exempts  de 
tous  droits  i  h  circ  lit  u  i ,  depuis  le  lieu  de  la 
£ibri4|ue|  jufqu'à  cclm  de  h  première  deftination. 

Ces  fibciques  font  celles  de  Sainc>Edenne  & 
Saiot-Chaunont .  celle  de  la  ChaiitHUr-Loitc^ 
celle  <fAinb«ife. 

Les  deux  premières  ont  obtenu  cette  immu- 
nité, pv  les  arrêts  du  confeil  des  novembre 
idfiUit  juillet  i6S). 

La  Maiiafiiâme  de  la  Charité  jouit  du  même 
privilège,  en  mm  de  rancc  du  coofeil*  du  i) 
llvrier  1766. 

Et  eeUe  d*Amboiii!j  d'après  l'arrêt  du  1 1  aodt 

Cesprivilèscs  font  fubordonnés  i  la  condition  , 
de  prendre  un  cettitîcjc  du  commis  de  la  terme 
ccjbli  dans  le  lieu  de  chaque  manutaâure,  pour 
jutiiâer  de  l'origine  de  U  marchandit'e  ,  &  l'ac* 
compagner  lufqu'à  la  première  deftïmrion.  Mail 
lor^uc  \i  mcmc  mjrchjndire  paffe  plttC  loîll*  elle 
ledcvicn:  fujccie  i  tous  les  droits. 

En  1780,  les  legirds  de  l'adminiUration  s'étanc 
portés  fur  le  commerce  des  marchandiics  de  mer- 
Cnie  &  de  quincMlUnt ,  il  fut  reconnu  qu'il  con- 
Venoit  de  favorifer  les  fabriques  nationales  de  ce 
genre  ,  par  une  augnaentaiion  de  droits  flir  kl  ob- 
jets qui  compolem  ces  deux  clafTcs. 

Les  députés  du  commerce  furent  confultés  en 
•781.  Leur  avis  fut  qu'un  d^oit  de  tcente-fix  lims 

Kr  quintal  «  fur  tous  les  oumg<^s  en  acier .  en 
poli  ,  &  en  cuivre,  apportés  de  l'étranger, 
fînipliroit  les  vues  propofcts  En  conféquence, 
Uii  iiscî  du  confeil.  du  mois  de  décembre  -781  , 
adopta  le  droit  de  tr«nte-fix  livres  ,  qui ,  avec  les 
dix  fols  pour  livre,  formoic  une  irapofition  de 
cinquante-quatre  Unes  par  cène  liwei  pefanc. 

Cependant,  la  fageflè  de  i'admînTflration  ayint 
jugé  devoir  commuiiiqucr  les  dirpnluions  de  cet 
arrêt,  avant  fa  publication  .  aux  uuî  thatids  niciciers 
&  quincailliers  des  principales  villes  du  royaume, 
ils  adieûjrent  des  leprérentations  très  -  prefTantes 
contre  Tes  fuites  de  I  ciéeution  de  cet  arrêt. 

Ils  obfervêrcnt  que .  parmi  les  ouvrages  de  mer' 

eerie  Se  de  guinaif/eru ,  les  uns  étaient  de  pre- 
Wcre  néccffité  pour  les  arts,  comme  les  outils  en 
ftr».  en  acier,  &  qu'il  ne  s'en  f^briquoit.nid'aulfi 
bons,  lù  i  auili  bas  prix  dans  le  royaume  { tesaa* 
(KttToientfipciidevalMKjqiiele  draicileciii- 
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quante  quatre  lirits  par  quiotal  «  devieodroit  pio- 
hiUtifileorigMd. 

Us  ajoiitèrent ,  que  fi  cet  impôt  avoit  Ke«  ,  l'Etat 
alloit  perdre  la  fourniture  qu'il  fait,  en  mercerie 
8f  tjutncailltrif ,  ï  l'Efpagne,  au  Portugal  Pc  à  l'A- 
nuii  MIS  ir  it'pc:  Jante  ,  attendu  que  ces  notions 
pretcreroient  de  s'en  approviHonner  dans  U;s  ports 
des  Pays  -  Bas ,  qui  font  à  portée  d'en  recevoic 
d'Allemagne  &  d'Angleterre ,  plutôt  que  de  les 
prendre  eu  france,  ou  leur  réexportation  éprou« 
vcroic  un  fin^hsullancnt  de  prk  tite  confidéçaUe. 

D'après  CCS  rcpréfcntations,iî  fut  fait  un  nom  cl 
examen  de  l'atiêt  fufpciwlu ,  &  des  propofitions 
des  marchands  merciers  &  auincailliers  ;  ie  hiér 
fumé  du  tout  envo/é  aux  députés  du  commerce. 

Ce  rcfumé  préfcntoîr,  fous  fîx  divifîons  fépa- 
rées ,  &:  les  obiets  étrangers  qui  nuifcnr  particu- 
lièrement au  débit  de  ceux  qui  fc  fabriquent  en 
t-rancci  &  ceux  qui ,  dcllinés  à  un  commerce  do 
réexportation  ,  pnuvoicnt  être  rufceptibles  d'une 
augmentation  de  droits ,  fans  affoiblir  cette  braa- 
c!k  de  trafic.  L'avis  des  députés  ayant  été  favo- 
rable ,  il  fut  aufii  tôt  rédigé  un  projet  d'arrêt  ert 
conformité,  mais  qui  eft  refté,  comme  beaucoup 
d'autres  projets*  uuscsécutien. 

Ou  le  rapporter  ici.  pour  mettre  l  ponde  4t 
juger  s'il  ne  pmènie  pas  quelqu'avant^.' 

Le  roi ,  en  friv  cm  feil ,  éunr  informé  que  les 
droits  impofcs  lui  certaines  marchandifcs  de  mer- 
cerie &t  qtùniaUhne ,  ne  fiifblcnt  pas  pour  con- 
ferver  aux  ouvrages  de  même  genre,  âbrtqnés dans 
le  royaume ,  la  préférence  qu'ils  doivent  avoir  fiir 
ceux  qui  font  importés  de  l'étrancer,  &:  que  l'tn- 
troduûion  de  ces  derniers  devient  fi  coi  fidcrable, 
que  l'indulhie  natir  i  'c  ^'prouve  à  cet  égard  un 
préjudice  ucs-«uifiblc  à  fcs  progrès  &  à  T'intéric 
du  cotnmetce  en  général  <  (a  majelid  s'eft  détéf 
minée  à  régler  ces  droits  dans  une  proportion  con- 
venable ,  pour  obvier  à  ces  inconvcnieus  i  à  quoi 
voulanc  pourvoir  »  dcc. 

I  c  roi .  étant  en  fon  conlèil  i  a  oxdo&od  &  oi* 

donne  ce  qiiifuit  ; 

Articie  premier. 

Les  ouvrages  en  cuir,  comme  harnois,  fctics; 
brides,  bridons,  mjrtingalies  i  fouets,  làngies. 
courroies ,  &  autres  de  cette  cfpèce  ,  propres  i 
l'équipement  des  chevaux,  U  venant  du  pays 

étranger  ,  paicronr  .î  l'.ivcnfr,  à  toutes  les  cnti (.:.-« 
du  royaume  ,  les  droits  Axés  par  l'arrêt  du  (9  mat 

1768  »  fur  rdyelnation  de  treuie  lois  b  ljvi«. 

Les  autres  ouvrages  de  même  marière,  tels  «^e 
les  boues,  bottines ,  brodequins ,  foulicrs ,  r  '  - 
cêntofo»» janeiiêtes, poiic  CeuiUcs^  ecmuuci , 
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tïluticres,  poires  à  poudre,  cuirs  à  rafoîrs ,  &: 
autres  fcmblables  ,  acqiiittt'ront  également  les  mê- 
mes droits ,  fur  l'elUmation  de  trois  livres  la  livre , 
Je  tour  au  poids  brut ,  8e  i  Compter  dn  jour  de  la 
puUkation  du  pséfent. 

I  I. 

Les  mirchandifes  qui  cottipofent  la  grofic  quia- 
tailUrie  dc  fer,  comme  chandeliers , chenets ,  bro- 
dsesj  chauffiretKs,  fers  à  cheval ,  fers  à  rcpaflcr, 
marteaux  .mort  de  bride ,  poêles ,  pincettes ,  doux , 
grils ,  tourne  -  broches ,  relTorts  pour  voitures , 
diappes  de  boucles  non  polies  ,  venant  dc  l'étran- 
gecj  pderpntf  à  compter  dudit  jour,  huit  livres 
%x  cent  peCmtt  favoir ,  <îx  livres  d'ancien  droit, 
&  quarante  fols  d'augmentation  {  n'entend  fa  ma- 
jcfté  comprendre  dans  cette  cUfTc  les  outils  8c 
inftrumcns  ,  propres  aux  arts  ,  aux  fabriques  &  à 
l'agriculture,  comme  cifeaux  dc  toute  efpèce,  li- 
mes ,  faulx ,  faucilles ,  fcrpes ,  haches ,  coignées , 
fcics ,  vrilles  ,  8:c.  lefquels  outils  continueront 
d'acquitter  lesdioittriiivai»lesuii&&iéglcinen5 
accoutumés. 

I  X  I* 

LcB  objets  réputés  faire  partie  de.la  groflê  win- 
taii&rie  de  cuivre ,  comme  poids  de  marc ,  ereiots , 
chandeliers ,  martinets  ,  garnitures  de  chenets , 
moiichette^a  compas,  robinets.  &c.  paieront,  à 
tmites  les  entrées  du  royanme ,  à  compter  dudit 
jour,  douze  livres  dix  fob  par  quintal i  favoir, 
fept  livres  dix  fols  pour  l'ancien  droit ,  8e  cinq 
Itvies  00»  le  nouveau. 

I  V. 

Toutes  les  marchandifes  comprifes  dans  la  claflc 
de  la  mercerie,  les  couteaux,  cifcaax,  rafoirs , 
«aûfta  Sec.  ks  ouvrages  vernis.  Toit  en  tolc . 
^  blanc,  cvivte  ou  acier,  les  boucles  de  toute 
efpèce,  de  quelque  métal  qu'elles  foicnt  fabri- 
quées, à  l'exception  dc  l'ur  &  de  l'argent ,  les 
Oiappes  polies ,  les  treffcs  &  jarretières  de  laine  , 
■cquRieaOQC  usriformément ,  à  toutes  ks  entrées 
du  royaume .  le  droit  de  dix-huit  livres  du<{iûii> 
tal^j^eft-à-dlie»  cinq  livres  dix  fols  d'augmen- 
tatioD*  flir  le  droit  de  douie  livres  dix  fols ,  ac> 
kadkmencdtabU. 

V  • 

Les  chaînes  8c  breloques  d'ader  p«or  montre . 

les  portc-moufquetons,  les  poignées  &:  crochets 
4'cpéei  les  cachets,  clefs  de  montre,  boutons  & 

ftanfes  de  chapeaux,  les  ^nces,  auffi  en  acier, 
es  ouvrages  d  optique^  ceux  en  émail ,  les  ferru- 
res ,  depuis  un  pouce  8e  au-deffus  jufqu'à  trois 
d'étendue,  pour  poite-feuilles  8:  ébéniftcries  ,  &.' 
généralement  toutes  fortes  d'ouvrages  dores  ou 
argentés,  dc  quelque  métal  qu'ils  foient,  feront 
fournis  au  droit  de  trente  Ihrrcs  par  quintal ,  le 
tout  au  poids  brut;  défend  fa  mafeilé  de  mêler 
dans  le  même  paquet,  les  mstchandifes  fujettcai 
des  droits  diffirensj  i  peine  dc  confifcatio»,  0e 
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de  fMMode  de  ccm  livres  ,  motUMwée  patlei 
réglemev  cootie  les  fauflès  decLunûmi. 

V  I. 

Les  boutons  d'habit  8c  de  vefte ,  de  toute  ef> 
pèce  de  métaux  8e  de  ferme ,  à  l'excepdon  d» 

ceux  d'or  &:  d'argent,  pourront,  il  l'avenir,  en- 
trer dans  le  royaume  ,  en  payant  uniformément  le 
dfoit  de  foixante  &;  dix  livres  par  cent  pelant; 
dérogeant  à  cet  égard  fa  majellé  aux  arrêts  de  iba 
confeil  des  ZI  joiUec  1749  ,  8c  i  la  déclaradoB  de 
2f  janvier  1740,  fans  néanmoins  rien  innover  aux 
difpofitions  de  l'arrêt  du  6  feptembre  1701 ,  c*n« 
cernant  les  marchandifes  provenant  d'Angleterre, 
ni  à  celles  de  la  déclaration  du  i  s  mai  17^6,  re- 
lative aux  boutons  de  crht  8c  d'étoffe  i  lefqueUct 
difpoHtions  continueront  d'être  cxccillées,  aînfi 
qu  cUcs  l'ont  été  jufqu'à  ce  jour. 

V  I  L 

Sur  tous  les  droits  portés  dans  les  articles  prc- 
cédens ,  il  fera  perçu  ,  outre  les  anciens  huit  ions 
pour  livre,  les  deux  nouveaux  fols  pour  livre, 
ctaUis  par  noue  édic  du  mois  d'M^t  detaiet 

VIIL 

Veut  8c  entend  fa  majefté  que  Nicolas  Saltard, 
adjudicataire  de  fes  fermes ,  foit  chargé  de  la  pe^ 
ception  defdits  droits  additionels  8c  nouveaux, 

portes  par  les  articles  11 .  lit  ,  IV  8c  VI  du  pré- 
fent,  pour  en  compter  au  confeil ,  outre  8f  par- 
deflus  le  prix  de  Ton  bail  ,  (uivast  les  états  de  re» 
cette  fournis  à  la  fin  de  chaoue  année,  par  les 
receveurs  8t  contrôleurs  des  DDieamt  où  la 
ception  aura  eu  heu,  duennent  certifiés  parent 
véritables ,  8c  pat  cinq  des  cautions  dudit  ad]U- 
dicaotiie» 

On  doit  obferver  fur  l'article  VI,  que  les  dé- 
putés du  commerce ,  fans  intérêt  pour  fouteJur& 
étendre  le  ryftéme  des  prohibitions ,  avoicnt  pcnii 
que,  puifqu'i!  fe  confommoit,  dans  le  royaumei 
une  quantité  énorme  dc  boutons ,  qu'on  (âvoit  n'f 
pas  être  fabriqués ,  8c  y  entrer  par  voie  d'aAurance  « 
en  permettre  l'entrée,  c'étoit  ncceirairement  dimi- 
nuer la  maÎTe  des  intiodufHons  frauduleufes ,  en- 
lever aux  étrangers,  nos  voifins,  les  bénéfices^ 
comminion  Se  d'envoi.  Se  enfin,  appliquer  au  profit 
dc  l'Etat,  les  frais  d'afTurancc,  le  prix  des  rîfqu=-' 
du  marchand  &.  de  l'imponation  clandelline,  ju 
moyen  du  droit  fixé  à  cent  cinq  livres  par  quint  J; 
droit  doublement  combiné  avec  la  valeur  de  b 
marchandife  fie  avec  les  vues  de  pioteâion  pool 
les  febtiqiiei  nationales. 

QUINT,  f  m.  Droit  féodal  dJ  pour  les  mu- 
tations de  fief  par  vente  ou  autre  aile  équivalent 
à  verte.  Ce  drnit  fixe  dans  la  plupart  des  cootu- 
mes  À  la  cinquième  paitie  du  piu  ,  a  retenn  * 
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tm  Se  quint  par  analogie  i  fa  quotité*  F*3f*t 
lM-lill|lllH  k  DiBicmuMift  ^  Jur^fimiJuut» 

QUINZIEME.f. m.  Nom  d'une  ancienne 
tsic  qui  fe  levoit  en  Angleterre ,  non  par  tL-Pt  » 
miii  par  chaque  ville  qui  en  faifoit  ta  repartition 
/iir /on  territoire.  L'an  i S  du  ligiie  d'Edouard  pre- 
mier, auquel  le  parlement  aeâida  cet  impôt ,  la 
yiUe  de  Londres  paya  deux  mille  huit  cens  fiM> 
»nte  livres  fterlings.  foyci  Chambbrs.  ♦  * 

QUITTANCE,  f.  f.  Aâc  par  lequel  on  conf- 
tate  avoir  reçu  la  fomme  ou  la  chofc  llipulce  de 
h  pcrfonne  qui  cil  dénommé.  Toute  quittance 
dont  on  veut  faire  ulâge  enjulHct ,  doit  prcila- 
lubiement  £tre  COIWÔl^  ^tt  ^  DiSioMairt 
il  hrifinétiiet, 

QuiTTAMCEf  ra  FiNANcu.  On  dooMR  nom 
mLfiiUMee*  qui  foitt  eip^écs  pto  le  pide  d« 
ttHor  royal ,  ou  par  le  tr^iicr  des  partiel  c»> 

fticllcs,  3UX  particuliers  qui  verfent  dans  leurs  caif- 
ici  une  Tomme  quelconque  ,  foit  pour  une  confti> 
tation  de  (ente  j  foit  pour  le  prix  d'une  charge. 

Ces  fuittancti  itfùuùit*  dohrefic  être  fus  pgtrcbe» 
min  lonqu'il  s'agit  d'une  dutge  oa  d'un  office  ; 

mais  dans  un  emprunt  pour  une  conRitlition  (\c 
rente  ,  les  premières  quittaïuts  fe  délivrent  fut 
papier ,  &:  ne  font  proprement  que  des  reconnoif- 
ances  qui  font  enfuitc  converties  en  ^tMta»eu  ré^ 

Toutes  le*  qiùttancts  de  flnancts  doivent  être 
'ontrôices  par  le  contrôleur  général  des  finances , 
k  Je  drotc  de  cwnnôle  eft  de  ving:^qlMltK  Tous. 

Ce  droit  qui  avoir  éiéTupprimiCen  1778,  a  été 
établi  par  l'arrêt  du  cwifeil  du  4  mars  17S4. 

Quittances  comptabies.  On  appelle  de  ce 
om  tes  quittances  qui  font  fournies  à  la  Liccharge 
un  comptable ,  &  qui  lui  fervent  de  pièces  jaf- 
ficativcs  pour  CiiM  etioaer  la  dépcoMsdana  (b 
impres. 

Les  g^des  du  tréfor  royal  expédient  des 
met*  tamptablts ,  à  la  ddclWBe  de  ceox  dent  îli 

çoivent  les  fondï. 

Les  trtfroricrsgcncraiix  foumiflent  pareillement 
s  tjutti-incct  comfiables  i  la  décharge  du  garde 
ticCov  royal  ,  loriqu'ils  reçoivent  les  fonds  def- 
ésau  fêrvice  de  leur  dcpictetnero. 

Lc«  recereun  g^n^att^  de*  finance»  feumifim 
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anfli  leurs  quittancet  comptabla  au  receveurs  des 
tailles ,  à  mefutt  qu'ils  font  aâurésqne  lesieficrip- 
ttons  qo  lis  ont  orées  far  «ne  font  acqvlttto  .  on 
qu'ils  ont  reçu  les  fonds  de  leur  recette. 

Toutes  les  quittancet  comptables  ,  de  même  que 
les  quittantes  dt  finances  ,  doivent  être  contrôlées  { 
mais  les  nnes  n'ont  qn'un  déisi  d'un  mois»  la 
autws  de  fit  mois,  ftr  ks  autres  d'im  an. 

QUITTANCÉ,  adj.  Ce  mot  fc  dit  d'an  écrit, 
d'un  mémoire  au  bas  ,  ou  au  dos  ^  duquel  eftle 

quittance  de  la  fomme  ftipulce. 

QUITTANCER  ^  r.  a.  C'eft  donner  une  v^/V 
tame  ,  un  reçu  au  pied  ou  au  dos  de  l'aûe  qui 
conftitue  la  fomme  dûc.  On  quittance  des  mémoi- 
res de  marchandifes  fournies  ,  laifqu'on  en  reçoit 
le  paiement. 

La  obligations  8c  autres  aôes  otH^itcIre;  nii 
ont  minutes ,  fe  quittanant  au  dos  de  ia  minute , 
Se  la  groflè  fe  rend  à  cm»  qui  les  acquittent. 

Mais  quand  00  donne  une  4«i«Mec(  fi^aée  dis 
titre  qui  dnUii  h  dccNj  en  «clûapleneoi  don- 


QUITUS ,  ouQUICTUS.  adj.  C'eft  un  terme 
de  la  balîe  latinité ,  qui  fignifie  quiae.  il  eftufité 
i  la  chambre  des  comptes  du  roi  ,  8e  vient  de 
l'ancien  uûçc  de  la  chàiobre .  du  tenu  que  l'on  ▼ 
faifoit  les  expéditions  en  latin.  On  «ettnit  i  lu 
fin  du  dernier  compte-,  puttiu  àie  ntiptw  ;  eu 
fert  encore  i  la  ctiambre  de  ce  leraie  f«/ nu  «  pour 
exprimer  la  décharge  finale  que  l'on  donne  i  un 
comptable.  Aucun  officier  comptable  n'cft  reçu 
à  rcligner  fon  offif  -  ,  1  •'  '  n'.iit  obtenu  fon  quitus. 
De  même  le  rembouilement  de  la  finance  qu'il  * 
pn  ce .  ne  lui  eft  accoidé  qu'apiis  «foit  eifaibé 

fbn  quitus, 

QUOTE-PART, Cf.  Koy«i  Cote-parT; 

QUOTITÉ" ,  f-  f.<|uî  fcrt  à  iléfiener  !i  fommc 
Particulière  à  laqucllo  cil  hxc  un  droit.  Il  feroit 
tri}<.  important  que  les  receveur?  Aes  fermei  fuflent 
cenui  de  i'pécitîet  dans  les  quittances  qu  ils  déit- 
rrent ,  la  quotité  do  droit  &  le  titre  qui  l'éta- 
blit ,  .-liin  ou'il  fât  aifé  de  vérifier  fi  le  total  eft 

Iufte  ,  au  lien  qu'en  ne  fiifant  mention  que  de 
a  fomme  leçue^  lans  indiquer  quel  tù  le  mo[^ 
tant  do  droit  pimcipal  î  i||eft  impolTible  de  le- 
conneltce  9c  de  pcdvenic  les  erveuis. 
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JR,  ABAIS,  r.  tn. ,  qui  iïgniiîe  dimimaÎM,  Il  eft 
.oppofé  i  enchère.  On  appelle  adjudication  au  ra- 
àais ,  celle  qui  fc  fait  de  différentes  fournitures  j  à 
diminution  de  prix.  Elles  font  d'ufage  pour  ks 
étapes  ,  les  fourrages  des  troupes  du  roi ,  pour 
l'entretien  des  chemins,  &:  divers traviax  ■  ublics; 
dans  cous  les  cas  où  il  s'agit  d'obtenir  le  meilleur 
marché  .pe»ffibte.  Tans  rien  changer  i  ta  qaatiié  des 
chofes  qui  en  font  l'objet ,  &  en  fe  cottEbmanc 
aux  conditions  de  l'adjudication. 

RABATj  f.  m. ,  emprunté  du  langage  propre 
à  II  chafTe  ,  par  celui  qui  cil  particulier  aux  briga- 
des des  fermes,  biles  appellent  faire  un  raitat  ou 
nà«t^  raâi^n  de  retourner  fur  les  mêmes  lieux 
qu'elles  ont  parcouru  ,  pour  découvtir  h  COIltte- 
bande.  &  la  prévenir,  ou  l'arrêter. 

RACHAT.  (  droit  de)  On  donne  ce  nom  i  on 

droit  particulier ,  qui  eft  impofé ,  dans  les  pays 
fujets  aux  petites  gabelles .  fur  le  poiifon  falé  oui 
y  eft  apporté  des  provinces  étrangères ,  ou  aes 
pays  privilégiés  en  matière  de  gabelles.  Ce  droft  a 
pour  objet  dmdemnifer  le  fermier  «de  fon  droit  de 
fiabdle  fiic  le  fd  employé  à  U  (alaifon  des  pouf- 
fons. 

On  a  déjà  parlé  de  ce  droit  à  l'article  des  Pe- 
tites GABELLES,  tom.  JI ,  pag.  jié^  &  l'on  a 
ché  les  titres  de  (on  établinement  j  en  rappellaot 
en  même  tcn»  les  formes  de  fa  perception. 

On  ajoutera  ici  qu'en  général  în  qunrité  de  ce 
droit  eft  modique  »  parce  que  l'on  cherche  à  con> 
cilier  avec  Tifitétêt  du  fermier  des  gabelles ,  l£s 
moyens  de  procurer  aux  habitans  des  provinces 
méridionales,  une  fubftlUnce  aifée,  &  ceux  d'en- 
courager la  pêche  en  Bretagne ,  d'où  vient  la  plus 
'grande  partie  de  ce  poiffi»n..  11  faut  obfervcr  que, 
dans  cette  double  vue  ,  les  harengs ,  la  morue ,  & 
le  conpte  falés .  ont  été  exempts  du  paiemeot 
du  droit  dertf«^ 

Rachat  ov  reliif  ,  droit  féodal  dû  aux  feî- 

gncurs,  pour  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part 
des  vafiaux^  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui 
s'opèrent  par  ventes^  ou  qui  arrivent  i  titre  fuc- 

cerfif,  en  ligne  dircifle  ,  lefquelles,  en  qitthjttes 
coutumes,  en  font  dirpctifces. 

Le  droit  de  tachji  conlille  ,  pour  l'ordinaire  ,  en 
une  année  du  revenu  des  bioisqut  y  font  fujets, 
à  moins  qu'il  ne  foit  fixé  autrernfir ,  ti.ir  rlf;  :(ages 
locaux.  ^oye{f  au  furpias,  \^  Unuonaturt  àe  jw 
rifpnuUtttf* 
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RACHETABLE,  adj.,  fc  dit  de  ce  qui  cft 
fbjet  au  rachat*  Un  domaine  eft  niolfr«i/f;  une 

rente  co'nftituéc  cf^  rjihctabU  par  fa  nature;  une 
rente  foncière  ne  i'elt  que  par  convention.  K(w«r 
ce  qui  a  été'dtt  fur  les  droits  féodaux ,  8c  for  lei 
avantages  que  l'Etat  retireroit ,  fi  une  loi  les  rejh 
doit  rachetahles ^  tom.  Il,  gag,  iio  &  fuivMUt, 

R  ACHETER ,  v.  a. ,  dans  la  même  acception 

aue  les  mots  {>récédens«  fignifiej  payer  le  àok 
e  relief  ou  de  rachat. 

RADURIE .  f.  f. .  nom  que  les  relations  de 
voyage  donnent  à  un  droit  qui  fe  lève  en  Pcrfe, 
dans  les  lieux  où  les  voleurs  font  à  craindre ,  fur 
toutes  les  marchandifes  qui  y  paflent,  fans  doute 
Çour  dédommager  des  frais  de  la  garde  qu'on  y 
établie. 

RADEURS ,  f.  m.,  par  lequel  on  défigne  ceux 
qui  radent  les  grains  &  le  fel  que  l'on  mefure- 11 
y  a  eu  des  radeurs  établis  en  titre  d'office  dos kl 
greniers  à  fel  >  mais  ils  ont  été  fuppnmés. 

RADIATION,  f.f.  Ce  mot  s'emploie  à  la 
chambre  des  compte?  ,  pour  fignificr  l'adion  àt 
rayci  un  article  dans  un  compte.  La  ratuaiion  a 
lieu,  lorfque  le  comptable  ne  juAifie  p.i$,  par  une 

pièce  probante  ,  l'arriolc  d-^  ^^-•pe^^c  qu'il  prcf--nrt. 
On  dit,  dans  ce  (lyie  ;  li  a  douze  raàiauom  àtai 

Ton  compte }  i^mOiûtiwt  de  cec  article  a  été  «c* 
donnée^  &c. 

RAISONNER,  V. a.  En  terme  dédouane, 

comme  dans  la  langue  du  commerce  ,  ce  mot  fe 
prend  pour  déclarer,  faire  la  déclaration  des  out- 
chandifes  dont  on  eft  conduâeur.  Tout  particnlicr 
qui  tranfporte  des  marchandifes ,  &  paflc  devant 
un  bureau  des  fermes .  ell  tenu  d  y  rûifonner  poux 
les  faire  vifiter ,  s'aflTurer  fi  elles  doivent  des  dvoicSi 
&  les  acquitter ,  ou  faire  voir,  fi  elles  en  font  affiran* 
chies,  qu'elles  n'en  mafquent  pas  d'autres,  qui 
font  fttjettes  i  prohibition  ou  a  des  droits. 

RAPf  S.  On  dirtingue  le  rapé  coptZ\xtc\ii^ 
railin  ,  dans  le  Didionnairedts  aides. 

Ce  qu'on  appelle  rapf  copeau ,  eft  un  tonnead 

rempli  de  cope.iux  neufs,  que  l'on  a  fait-tremper 
dans  le  vin,  çour  les  en  imbiber.  &  dan$le<;uel 
on  jette  les  vins  qoe  Ton  veut  éclaircir.  Le  vin, 
en  filtrant  à  travers  les  copeaux,  fe  décharee  des 
parties  qui  Je  rendoicnt  trouble,  &  fc  cJariîSe  en 
trés'jwtt  de  ten^.  Quelquefois,  à  la  place  de  ces 

copeatiij 
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tnptittx»  on  necile  la  paille ,  8e  dk pradoit  k 

Kxme  effet. 

•  Qm  qu'il  en  foît,  les  râpés  de  copeaui  ou  de 
piiflc  font  détendus  à  tous  les  vendans  vins,  par 
nrticle  X  de  l'ordonnance  des  aides,  tit.  à 
fcue  de  confifcacion  6c  de  cent  livtes  d'amende. 

«  Permettons,  porte  cet  article  ,  aux  commis , 
»  s'ils  en  trouvent  dans  les  caves  des  venJaiiS 
»  vins ,  de  les  -fàiic  enlever  6c  mettre  entre  les 
»  mains  de  ;>rrronnes  folvililrs  ,  -^prh  q«c  les 
»  bondons  .;u:.j[it  été  cacheits  tautc  d'en  trou- 
»  ver  qui  s'en  veuilles  t  har^^er  ,  les  fâiie  porter 
«•  au  bureau  de  li  Icnnc,  Jchnndonner  en  pré- 
»  lênce  d'un  tonnelier  ou  à  un  habitant  des  lieux, 
»  la  partie  faifie  préliaite  ,  ou  duement  appellée , 
**  leur  faire  voir  les  copeaux  ,  dont  ils  drelTeiont 
•*  leur  procès- verbal ,  qu'ils  feront  figuer ,  tant  à 
-  h  partie  faifte  qu^  tonnelier  OU  à  l'habitant  { 
»  iîuon  ils  y  Setoat  maidon  de  rintefjyllatioii  6c 
»  do  reflu.  M 

Les mouTs du  Icgtflateur .pour  défendre l'ufage 
iti  n^s  copeaux^  ont  étc  d'ôcer  aux  débhans 
les  moyens  de  remplir,  i  l'infu  des  cornmis ,  un 
tonneau  qui  a  toujours  l'apparence  d'être  plein  ^ 
ftilont  le  débit  ne  peut  Te  uiivre  par  diminocion, 
comme  une  ÀuUle  qiit  «c  contient  puceoient  que 
du  vin. 

Les  rjpés  raidns  font  des  tonneaux  i  demi  rem* 
plis  de  raifîns  en  grappes  choînes»  fur  lefqueU 
on  paiïc  des  vins  ufés^aBn  de  leur  rendre  d$  la 
force  &  de  la  couleur. 

Cette  dernière  forte  de  rjpén'cii  pcrmife  ,  par 
l'article  ii  du  titre  qu'on  vient  de  citer  ^  qu'autant 
que  les  vendai»  vins  ont  au  moins  vingt  mnids  de 
vin  dans  leur  cave ,  dans  le  tems  que  le  vin  fera 
mis  fur  le  '^apé  {  8c  dans  ce  cas  ils  peuvent  avoii- 
■n  rupé  de  dcmi-muid  i  pour  quarante  muids  & 
îu  deffiis ,  i!s  uiir  1 1  liberté  d'avoir  un  râpé  d'un 
mukj ,  c:i  une  ou  deux  pièces  >  le  tout  à  peine  de 
eonfifcation  des  rapéi  qui  feroient  en  ptas  grande 
quantité  ,  &  de  cent  livres  d'aniende.  ^ 

Maïs  les  vendans  vins  ne  peuvent,  fous  les 
mêmes  peines ,  tenir  les  râpés  raiiîns  en  d'autres 
caves  que  celles  de  leur  domicile ,  quoiqu'ils 
faCent  leur  débit  en  dififérentes  caves  ;  ni  mettre  le 
vin  fur  les  rapét  .  n^uç  les  commis  des  fermes  ne 
foient  préfens^  ou  ducmem  appelles. 

RATIFICATION  ,  f.  f. ,  aûe  par  lequel  on 
approuve  ce  qui  a  été  fait  par  un  affocié  ou  un 
fondé  de  pouvoir. 

On  appelle  letires  de  ratifcatton  ,  des  lettres 

2ui  s'obtiennent  dans  les  chancelleries  créées  près 
es  bailliages  &  fcnéchaunccs ,  &  dont  l'effet  eft 
/cAK  m.  finunctt. 


RAT     ISA  441 

de  libérer  les  biens  qui  (bnr  vendosj  9e  étêagg 

l'ordre  des  hypothèques  dont  ils  font  grevés.  Wtjt^ 
le  mot  HYrorii£^u£«  tom,  ll,pagf 

RATIFIER ,  V. t., quia Itmtoe Cspufiofltioa 

RATURE,  f.  f. ,  quî  vîent  de  raturer ^  (yno* 

^ymc  à'efacer.  Tout  atte  imponant,  dins  lequel 
il  fc  trouve  des  ratures ,  çil  nul ,  fi  elles  oc  font 
approuvées  des  parties  CffdtQitetea  «  5e  dcs  no- 
taires ou  témoins. 

RATURER  .  V.  a. ,  qui  veut  dire  la  même 
cholë  qu'cjfWr. 

RÉ.  (tûe  de)  Cette  ille  jouit,  ainfi  oue  celle 
d'Oleron,  de  différens  privilèges,  rappellès  dans 
l'articie  iiy  du       des  termes  fait  à  rotcevitlt> 

&:  qu'on  va  fc  borner  à  donner  ici. 

«  Les  habitans  des  ifies  de  Ré  &  Oleron  ,  &  du 
"  Gouvernement,  demeureront  fojets  aux  droits 
»  d'entrée  &:  de  ùnz'c  du  tarif  de  iC-6y  ,  c'eft-i- 
»  dire  ,  aux  droits  uaii:onnes(K .  le  mot  Daoïi^^ 
»  arrêts  8t  réglemens  depuis  inrervenns  )  futvanc 
"  les  ;»rrcts  du  conf*iI  des  9  Novembre  17c'  Se 
w  II  ;uiUet  17^  >  nul  ne  pourra  foire  déchai^er« 
n  dans  ladite  étendue ,  ancunea  marchandifes  dd» 
»  fendues ,  drogueries  &  épiceries,  5c  autres  dont 
»  nous  n'avons  permis  l'entrée  que  par  certains 
»  lieitt  de  nqfK  xoyvme,  à  peine  de  cmififia- 
»  tion,-&  des  amendes  portées  par  nos  rétkmettt. 

"  Il  ne  pourra  pareillement  y  avoir,  dans  legou- 
•»  vernement  de  Brouage ,  &  l'ifle  de  Ré  &  d'Ole- 
»  ron ,  aucun  magafin ,  ou  entrejïôt  d'autre  mar- 
»  chandifc  &  grollcs  denrées  ,  que  jufqu'à  con- 
»  cuf  rence  de  ce  qui  fera  néceflaire  pour  la  con- 
»  fommation  des  nabitans,  &  à  la  charge  d'en 
»  faire  déclaration  au  bure.iu  de  l'adjudicataire  ,  à 
M  peine  de  coa&fcacioo,  &  de  quio&e  cents  livre» 
•*  d'amende. 

"  Quant  aux  marchandifes  qui  feront  amcnte» 
»  du  dedans  de  nos  fermes ,  dans  Tétendue  dei 
'>  iHcs  de  Ré  &  Oîeron  ,  du  gouvernement  de 
»>  Hfouagc  ,  les  habitaus,  néiîociaas  &  conduc- 
»  tcurs ,  feront  tenus  de  rapporter  au  bureau  de 
»  l'adjudicataire,  les  acquits  des  droits  qu'ils  au- 
"  tant  payes  à  la  fortic  des  bureaux  ,  &  l'adjudi- 
»  cataire  pourra  lâire  les  vifiies  uécefTaires  dans 
»  ladite  étendue. 

RÉAC  APTE ,  f.  f.  i  nom  d'un  droit  feigneuiiaf. 

Les  acapits  ,  en  Languedoc  S:  en  Guyenne  ,  font 
de  cettains  droits  dûs  au  feigneur  foncier  &  dtrcd 
par  le  changement  de  l'empktrtéote ,  foit  que  le 
changement  foit  artivé  par  mort .  m.iri  ige  ouven* 

K  k  k 
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te ,  8cc.  Les  riacaptts ^  oa  arritre'acapits  ^  font  des 
droits  dâs  par  les  emphy t^otes ,  i Jb  mutation  des 
fe^neuis  j  ibk  par  mort^  nariage  ,  oa  auttcment. 

'RÉAL.(  droit  de)  Nom  d  un  droit  particulier 
au  Rouditlon ,  &  qui  apputicnc  à  la  province. 
yoy€[  Roussiuon* 

RÉALISER >v. a.,  qui  fignîfie  */<rflfa<r.  HU- 
Ufir  un  reinbourfcment  prdmis,  c'eft  l'exécuter. 
Réalifer  des  effets  royaux ,  des  contrats ,  c'cft  les 
convenir  en  deniers  ^  en  les  vendant  fur  la  place. 

Voyei  ail  furplus,  le  DiSionnairedeJurifpndtntt, 

fur  les  autres  lignifications  de  réuiijer, 

RÉAPRÉCIATION,  f.  f,  ancien  mot  qui, 
dans  la  langue  fifcale  ,  iîgniiîe  nouvtlU  évaluation. 
Ce  terme  cft  (buvent  employé  dans  le  tarif  dn 
droit  cîc  douane  de  Lyon  .  dont  on  a  rem  iroué  les 
vices,  de  même  que  de  ceux  du  urîfde  la  Foraine. 
yoyn  les  nMMI  DOOAKK  DE  LtOHj  FoRAlMB, 

&  Patsnte  se  Lamgvei>oc. 

Lerfqu'on  eut  remarqué  que ,  d'après  l'augmen- 
tation du  numéraire  en  France,  les  marchand!- 
fes  qui  dévoient  ces  trois  droits  fur  leur  valeur  ^ 
avoicnt  acquis  un  prix  fupérieur  à  celui  qui  fe 
trouvoît  conlîgné  dans  les  tarifs  ^on  jugea  deyoit 
augmenter  ce  prix.  En  conféquence ,  on  fit  une 
réapréeiation  des  efpèces  dc  m  .rclundifes  fur  lef- 
ouclles  la  difproponion  parut  la  plus  frappante. 
Ce  fut  l'objet  de  l'édit  du  mois  de  mai  i  f8i. 

Un  demi  ficcle  aprcs  cette  opération  ,  on  la  re- 
commença j  elle  fut  ordonnée  par  la  dcclaration 
du  roi,  du  14  août  Mais  cette  mt'tho  k  fut 
dès-lors  abandonnée.  Et  pour  conferver  a  ia  quo- 
tité des  droits ,  une  jufte  proportioo,  entre  fa  fixa- 
tion &  l.T  ^'.TÎfMr  dfs  marchandîTe^  qui,  par  le  laps 
des  ccrns  îk  l'.iccio!lÎL:ntciit  du  numcrairc  ,  rccc- 
voient  fuccetrivement  une  valeur  plus  confiJéra- 
ble,  on  découvrit  l'hcurcufe  invention  des  fous 
pour  livre .  additionnels  au  principal  des  droits. 
C'eft  ainfi  qu'en  164} ,  les  droits  des  contrôleurs- 
confervateors  furent  convertis  en  deux  fous  pour 
livre  de  tous  les  droits  des  fiumes.  f^oyei  Sous 
Fouii  Livre. 

REBELLION,  f.  f.  On  donne  ce  nom  à  la  ré> 
fiftance  que  des  particuliers  apportent  ï  l'exercice 
des  fonctions  des  employés  des  fermes,  des  com- 
mis aux  aides  ,  foit  en  s'y  oppofanc  de  vive  force  « 
foit  en  les  imiiriant*  «nies  menaçant  de  voies  de 
fait .  Se  en  Ms  maltraitant  par  des  violencct  of- 
>eniives« 

La  rthtllion  cft  confid<?réc  comm?  une  rrvolte 
contre  l'autorité  fouvctaioe,  &  piui<(;ui5  c(.iiYaiiis 
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en  droit  la  placent  au  rang  des  crimes  de  Icic- 
majcfté  an  fécond  chef. 

L'ordonnance  criminelle  de  1A70  met  la  rr&rf> 

liort  à  jutticc,  au  riombic  des  cas  royaux ,  &  même 
les  ordonnances  de  Moulins  S:  de  Blois  avoiest 
prononcé  la  peine  de  mort  ï  cet  égard. 

Mais  celle  de  léyo  ordonne  feulement ,  article 
IV  du  titre  16,  que  le  procès  foit  fait  &  par&it 
à  ceux  qui ,  par  violence  &c  voies  de  fait,  ont  en* 
péché ,  direûemeM  ou  indireâement  jl'ciéaitiM 
des  arrêts  Ae  jugemens  des  tribunaux. 

La  déclaration  da  roi  du  G  décembre  1 707 ,  ar- 
ticle Vni,  prcfcnt  î- peu- près  les  mêmes  règles 
pour  les  relouions  faites  aux  employés  dcs  fenocSj 
en  ordonnant  qu'elles  feront  iiiuruites  conunelcs 
affaires  criminelles. 

La  cour  des  aides  de  Montpclltrr  a  rendu, le 
10  juin  i6jj,  un  arrêt  mémorable  contre  les  ha- 
bitant 8c  la  communauté  de  la  ville  de  Lunel,par 

rapport  à  des  inrultcs  &r  excès  commis  contrek 
vifitcur  gcncral  des  gabelles  j  juge  de  cette  partie. 

Cet  arrêt  déclare  les  habitans  atteints  &  con- 
vaincus des  crimes  de  retelfion ,  féditim ,  défo* 

béiflance  à  jufticc  ,  tmotion  populaire  ,  attroupe- 
ment avec  port  d'armes,  tambours  battans,  ion 
dc  todm ,  en  punition  defquels  cas ,  ordonne  que 
cette  communautc  fera  privée  à  l'avenir  des  livrées 
confulaitcs ,  de  foires  ëc  marchés  pubhcs ,  &  t«2$ 
autres  piivilègcs;  elle  ordonnoit  encore, qeek 
grenier  à  fel  feroit  transféré  au  lieu  de  Lunel-le- 
Vieux  j  que  la  tour  de  l'horloge  feroit  diminuée 
de  quatre  pieds  de  hauteur  1  que  la  cloche  de  l'hot- 
loge  qui  avoit  fcrvi  à  fonner  le  tocfin  ,  feroit  bri- 
fée  &  fondue,  ôc  que  les  portes  dc  la  ville  feroicm 
ôtées&brdiéçs. 

En  même-tems  la  commonaut^'fitt  condaronte 

en  fix  mille  livres  d'amende  envers  le  roî.ttot? 
mille  envers  la  ferme  des  gabclîcs ,  &:  quatre  mille 
livres  pour  la  réparation  du  palais  de  juftioe« 
pour  des  eeavres  pies. 

Un  autre  arrct  de  la  même  cnur  ,  tîti  i^aoû'r 
i<>î7*  prononça  les  mêmes  peines  contre  icscoo- 
fttls  &  habitans  de  Caicaflbnne ,  qui  s'étoienc 
révoltés  à  l'occafion  des  vifitcs  pour  les  gaheliei; 
mais  il  eft  à  croire  qu'il  entroit  dans  ces  nMluons, 
plus  encore  de  fàmoifine  de  religion ,  qui ,  à  cette 
époque,  échautfoit  vivement  les  efprits ,  dans !e$ 
provinces  méridionales,  &  les  portoii  à  toutes 
fortes  d'excès ,  que  le  deiîr  de  fe  fouftraire  aus 
obligations  &  aux  afruiettiffemens  ptcfcriapH» 
ia  confetvation  des  gabelles. 

En  matière  de  droits  d'aides,  les  loix  prooon- 
cent  des  peines  rigourcufes  pour  £ût  de  rMU»»* 
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•  Srf^ant  les  arnlts  du  ciMtrdl  »  des  fcptemtjre 

I7'9,  celui  du  in  nuifs  171-  ,  5:  !  s  lettres -pa- 
ttnrcs  d\i  4  mai  i7i^  ,  les  commis  aux  aides  font 
aurorifés  à  cmprifonncr  les  conctevenan»  qoî  leur 
tont  rtiel/iott ,  fans  dem  inder 
&  il  eft  fait  dcfenfes  â  tous  ju^es  de  mctcic  en 
liberté  ,  les  coupables  &  complices  nieUion , 
qtiaprcî  riiiiîrudbn  i  ^  le  jugement  dcfinitif,  & 
en  cas  d'appel  du  fermier,  qu'après  le  jugement 
de  cet  appel,  i  peine  de  repondre  par  ces  offi- 
ciers, en  letfr  propre  \'  prive  nom  ,  desdcpciis, 
ooinnugK  intcrc;s  du  fermier,  même  des  amen- 
da ftcoofircation  encourues  contre  tes  fraudeurs. 

Li  dilatation  du  jo  janvier  17x4,  duement 
enregiftrce  dans  les  cours  des  aides  de  Paris  6e  de 
Koucn,  au  mois  de  février  f-jivmt ,  porte,  qu'il 
fera  procédé  extraordinaircmcnt  contre  les  frau- 
deurs qui  o  u  tait  violence  &  r«^e//f00  )  lânsqu*il 
poilie  ctrc  fait  aucune  pourfiiite  conue  les  com 
■Wj^jui,  en  ft  défendant*  auroienc  tue  qucl<5ucs- 
uns  des  frutr!  1rs  ou  de  leurs  complices  «  iâ  imp 
jcftcimporaut  à  cet  cgard  iîlence  i  fes  piocureuis. 

les  tnaîttes  de  maifon,  airfî  qiic  les  pères  & 
mères,  font  relboniàblcs  civilement  &  folidaire- 
■«K,  des  conoimnirionf  jugées  contre  leurs  do- 
nîflfiqiies ,  &  les  cnfans  de  fimillc  mineurs  & 
^curant  avec  eux,  pour  fraude,  violence, r*- 
w«Mi,  4MI  pour  complicité. 

Pldîeurs  arrêts  du  confcil ,  &  des  cours  des 
aides,  ont  condamné  en  ramende-hononble,  aux 
d«s  peines  affliétivès,  &  â  des  amendes 
ConlidéraMes  ,  fuivant  la  gravité  des  circonftu- 
«tt,  des  particuliers  qui  avoient  fait  nMiipn  8r 
Wé  de  voies  de  îùi  contre  les  commis  aux  aides, 
dans  le  cours  de  leurs  exercices.  Tels  font  les  ar- 
r-'^  :!  i  confcil,  du  j  août  1722 ;  ceux  dehcouf 
aesiiaes  de  Paris,  du  6  aotlt  1714 ,  aS  aoôt  1750, 
«ktt  Al  Z7  1764,  15  février  1776,  ac  6 

•MC  1779* 

f^ojfnVnÙàt  FAUk-SAVNACE  ,  r»«.  //,  pag. 

,  pour  ce  qui  tcgarde  les  gabelles. 

Quant  à  la  partie  des  domaines,  Bofquee*  au-" 
Tfur  du  Diaionnaire  raifonni  des  domaines  rap- 
pelle, au  mot  rAtUîùn,  différentes  ordonnances 
rffî  /ntendaiis  ,  Se  pîuficurs  arrêts  du  confeil ,  qui 
condimnent  des  notaires  à  des  amendes  conficîéra 
Des,  &  d'autres  ides  peines  infamantes,  pour 
avoir  refufé  ,  avec  violences  &  voies  de  fiit,  par 
ourraees,  émotions  populaires,  la  communica- 
tion de  leara  minutes  aux  commis  des  domaines , 
ou  ]«  avoir  empêche  de  faire  les  recherches  & 
vçriftcatjons  qu'ils  fc  propofoient.  Arrêts  du  con- 
VU.  des  19  avril  17*0  &  4  octobre  172).  Juge- 
ment rniiverain.  du  premier  décembre  1719,;  de 
i  uucadanc  de  Aiom ,  commis  par  le  confcil. 
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RÉCAPITULATION,  f.  f.  En  finance,  c'eft 
le  rapport  des  différentes  fommes  employées ,  tant, 
en  recette  que  ricpcnfe ,  d'un  comptel  pour  en 
préfenter  le  rciukat  en  une  ligne. 

RECÉLÉ  r  m  pm.  ,-  l  1»  langue  fifcale,' 
dans  la  partie  des  aides.  On  appelle  rtcéU ,  tout  lieu 
où  ur  cabarerter.  ou  vendant  vin,  tient  des  boiffons 
cirhrc.  aux  des  commis ,  pour  vendre  en 

trauac,  ou  poucfcrvir  à  remplir  celles  qu'il  dé- 
bite lésitunemenc 

ToBt  fw/f/  eft  défendu  par  l'atticle  XVI  du 
mre  i  de  I  orJnnnsnce  des  .lidcs,  a  peine  de  COIl- 
hlcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

V iyt[  le  mot  D£r  AIL  ,  tfunefrcmUr,  p^,  pg^ 

RECENSEMENT,  f  m.,  qui  vientde«rt»- 
Jiu  ou  neenfio,  qui  veut  dire  dénombrcmcnr.  re- 
vue. Le  mot  de  neenfement  cil  ufité  dans  la  lan- 
gue propi.  ,ï  aides  de  Normindie,  pourlkhl- 
ncr  la  vcnfication  &  le  compte  que  les  commis 

cette  partie  font  des  boiffons  qui  font  chez  les 
particuliers,  foit  après  leur  arrivée ,  foit  tous  les 
trois  mois,  dans  les  lieux  fuiets  à  la  ûibvencioii 
a  I  entrée* 

^  Les  mori(s  de  cette  gêne ,  C  contraire  à  la  liberté, 
tiennetit  aux  vues  que  le  légidateur  a  eues  de  pré- 
venir les  fraudes  au  droit  de  quurième,  qui  t 
cours  en  Normandie ,  &  donne  un  produit  con* 
liderable.  Ceux  vendent  des  boilTons  en  détail* 
&  doivent  en  confëquencc  ce  droir ,  éraru  d'au- 
tant plus  portés  i  la  ftaudc ,  que  ie  gam  cft  pins 
confidcrable,  auroicin  pu  la  pratiquer fadkniait. 
en  faifant  venir  des  boiflbos  fous  un  nom  em- 
prunte ,  &  même  fe  concerter  avec  un  voifin . 
pour  former  un  recelé  ou  entrepôt,  dans  lequd 
Ils  auroicnt  pris  de  quoi  remplacer  celles  qu  'ih  nu- 
roicnt  débitées.  C'eft  donc  pour  mettre  des  entra- 
ves à  cette  friu  i-,  qu'il  a  tté  défendu  générale- 
ment, dans  tous  les  pays  d'aides  ,  d'enlever  &  de 
iranfporter  aucuns  vins,  aucunes  botflbns  fujcttea 
aux  droits,  fans  en  avoir  fait  déclaration,  &  prit 
un  congé,  ainii  qu'on  la  die  au  mptCoNcÉ.iMM 

Mais  dans  le  reflort  de  la  cour  des  aides  de 
Kouen  ou.  comme  on  vient  de  le  dire  ,  les  droits 
de  détail  iont  d'un  objet  important,  le  fermier  des 
aides  a  été  exprellément  autorifé,  par  l'arrêt  du 
confeil  du  6  odobre  16S4 ,  &  par  celui  du  11  dé- 
cembre 1690,  à  faite  faire  le  rtctnftment  particu- 
lier des  boillôns*  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
entrée;  &  en  outre,  un  rece-ijentm  gc'ncral,  quatre 
fois  par  an ,  de  toutes  les  boillbns  mii  font  che» 
les  habitjns  des  villes  8c  bouigs  cmIU  fiibventioa 
fc  lève  à  l'entrée. 

A  cet  tSkx  il  cft  enjoint,  fous  peine  de  dk 
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Kvres  d'amcfUle ,  â  ces  Itabitafil ,  it  hfte  I  ées 

commis  l'ouverture  de  leurs  caves  &r  celliers  ,  à 
kur  pcemièM  réquilîtion  »  &  ceux  ci  «  en  cas  de 
refus,  peuvent  en  faire  ouvrir  les  poices ,  en  pré- 
lênce  d'un  olli'cier  1  eleflion  ,  dans  les  lieux 
OÙ  eft  établi  le Hège  de  Icleâion i  &  dans  les  au» 
<rcs  endroÎK,  en  préfenee  d'an  juge  ordinaire, 
ou  mctne  de  deux  voifins ,  à  défaut  d'officier' de 
)uiHce>  Grand  nombre  de  réglemens  oac  ordonné 
tr  confirmé  cette  dîrpofîtion  ,  dans  les  trois  géné- 
ralircs  de  Normandie,  &  la  déclaration  du  roi  du 
premier  décembre  17JO  ,  cnrcjgiilréc  le  premier 
oâolwe  fiiiwntf  a  loidn  ces  réglemenKomnittns 
anx  trois  géoéraltcés. 

En  diftini^uant  ces  deux  fortes  de  rtctnftmtns , 
il  eft  bon  <i'en  expliquer  la  forme  &  les  effets. 

LeTHcmicr  s'exéciire  p,^r  corr.mîs  ,  comme 
il  a  ctc  dit,  dans  la  huicainc  Ju  jour  où  la  boiffon 
eft  arrivée,  en  fe  tranfportanc  chez  le  particulier 
pour  qui  elle  a  ct^  d*-c!iréf  ,  &  enfuite  en  en  fai- 
fant  mention  a  ion  ariiclc ,  dans  le  compte  ouvert 
qui  eft  tenu  pour  chaque  habitant  Cette  opéra- 
tion a  pous  objet  d'emp^hcc  les  fautTes  defti 
nations. 

Le  fécond,  qui  fe  fait  tous  les  trois  mois ,  e(l 
pour  conftaeer  la  confommatlon  de  chaque  habi- 
tant ,  &r  reconnoîtrc  s'il  n'y  a  pas  d'abus  ,  fi  les 
boiiTons  venues  depuis  le  dernier  r«en/f  77<-n:  ,  ont 
acquitté  les  droits  d'entrée ,  &  fi  l'excès  d'une 
confommatlon  difproportionnée  avec  l'état  &  la 
fortune,  n'infpire  pas  des  foupçons  de  connivence 
avec  le  confommateur  &  un  cabarericr,  ou  tout 
vendant  en  détail  f^oy^l  ce  qui  a  été  dit  au  mot 
DfTAIL,  tomt  premier  ^  pag.  ji(î. 

L'ufaRc  des  recenfemens  en  Normandie,  a  été 
confirme  pat  l  'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 
du  6  févfkr  1764. 

RÉCÉPISSÉ,  f.  m.,  qui  ell emprunté  du  latin. 
Il fisniiîe rtfu.  Un  rêiépigi  de  caillé,  eft  le  reçu 
«1  tt  quhcuice  de  la  fonme  qu'on  y  a  Tetfié. 

RECETTE  ,  f.  f-  II  iîgnifîs  la  réception  ou  le 
recouvrement  des  fomines  qui  font  dûeS.  Dans  ce 
fens  ,  on  dit ,  faire  la  recette  du  10 ,  du  10 ,  du  )0 
du  mois ,  parce  que  ces  dates  font  les  époques 
Mdiiiaires  des  paiemens. 

On  applique  aolfi  le  mot  ruwtt* ,  t*.  att  lieu  oà 

les  receveurs  tiennent  leur  bureau  ;  &■  dans  cette 
acception  ,  on  dit,  porter  les  deniers  à  la  recette. 

1°.  A  l'office  d'un  receveur  ;  comme  quand  on 
déiîgne  la  recette  des  tailles  de  Paris  ,  la  reiette  gé- 
nérale des  finances  de  Bordeaux ,  la  recette  des 
décûHcs  j  kl  rmut  féndfale  des  fèimes  i  d«u  ces 
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Mtam  plitilH>  fe  noe  rtuiu  pioid  pcte 
leccvflir» 

j'.  A  la  fomme  m^me  dont  le  rccouvrcmfnt 
a  été  effeftué.  Dans  ce  fens  on  dit  :  la  rtctttt  du 
mois ,  de  l'année  ,  a  été  de  cent  mille  livres ,  d'un 
niUÛm. 

Dans  la  comptaUInd,  le  mot  recette  exprime 
routes  les  fommes  reçues  employées  dans  UQ 
compte.  En  rapprochant  l'article  de  la  recette 
celui  de  la  dépenfe,  qui  eft  le  premier,  on  tormc 
Il  b^bncc  ,  donc  le  réfuluc  établit  la  fituatioudu 
receveur.  * 

RECEVEUR,  f.  m.  C'.A  un  officier  ,  foit  en 
titre,  foit  par  commiflion  ,  dont  les  fonctions  font 
de  recevoir  le»  dénie»  dont  le  paieuicnt  eft  oc- 
donné  entre  fts  nains. 

On  diftjnpuc  autant  de  receveurs  qu'il  v  a  iz 
parties  qui  les  employeur.  Ainfi  l'on  connou  les 
recevtars  àt%  aides ,  les  recevean  des  domaines ,  les 
receveurs  des  gabelles ,  Xanuwtrs  des  loieries,ks 

receveurs  des  traites. 

Tous  ces  receveurs  fe  divifent  encore  en  mw» 
veurs  généraux ,  &  nt€vtiar$  fimples  ,  on  parti- 
culiers. 

Les  premiers  font  ceux  ,  qui,  comme  dans  ':s 
aides ,  reçoivent  tous  les  deniers  d'une  ou  de  deux 
cleélionsf  c*eft-i-dire  des  receveun  établis  en  «fi(^ 
fcrens  départemcns  reffortilTins  à  ces  élcâionsj 
ou  comme  dans  la  ferme  générale  ,  qui  font  char* 
gés  du  recouvionent  d'une  «tireâjon  ou  d'«M 
généralité* 

&nsdefcendre  dans  le  détail  des  fon£b'ons 
receveurs  généraux  &  particuliers  des  aides,  il  fu^t 
de  renvoyer  à  ce  qui  eft  dit  en  général  des  r«f- 
vewr4  des  ^oits  du  roi* 

Quant  aux  receveurs  des  domaines ,  ce  font  IfJ 
dircâcurs  qui ,  en  chaque  généralité ,  font  chargés 
de  recueillir  tous  les  fonds  de  leur  direâton ,  & 
de  les  verfer  enfuite  dans  la  caifTe  deradninif- 
tratio9.géninle  des  doifiaine»  à  Pacis* 

On  a  dit  au  mot  Domaine,  to'r.e  premier, peg. 
61 Q ,  que  les  receveurs  généraux  des  dooiaines  Se 
bois  ont  été  fupprimés  en  1777-  H  convient  de 

donner  ici  quelques  renfeigncmens  fur  leur  fini- 
tion, &  de  les  l'uivrc  daos  leurs  fonctions  &  Icw» 
attributions,  jufqu'à  leur  fuppreffion. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  8e  boîl 
avoient  été  établis  par  édh  dn  mois  d'août  i^S/i 
pDur  fuccrder  3MT  /-f^fVMrf  ordinaires  du  domawc, 
d'une  création  très  ancienne ,  &  aux  tréforicfs^d** 
domaines ,  érigés  en  16)9.  fiftftfite  un  autre  édit, 
du  mois  de  décembie  1701,  iroit  mis  en  coaqac 
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gén^nlitéun  fécond  receveur  générât,  pour  être 

jhfrriHif,  &:  un  Troifièmc  ,  fous  le  titre  de  trien- 
nal, avec  la  réunion  aux  deux  autres  ofHces- 

L'édic  du  mois  de  juin  1715,  fupprima  toutes 
ccsdiaiges*  8ren  recréa  de  fen^blahles,  fous  le 
tnreâe  receveur  général,  ancien  &  mitricnnal ,  & 
alternatif  munennal  en  chaque  gcucralité  ^  t:  en 
mène-teoR  un  contrôleur  général  des  domaines  & 
ha$,  pour  chaque  mcwiir  f/taénl 

Les  forâions  de  ces  receveurs  généraux ,  telles 
que  le  porte  i'cdit  de  i68j ,  étoient  de  recevoir 
des  fermiers  des  domaines,  les  fonds  des  charges 
lorikt  autres  ad'isnés  fur  les  domaines  ,  Pc 
en  faire  le  p.iiemcnr  (ur  les  lieux,  fuivant  les  ctais 
MKtés  au  confeil;  de  recevoir  auffi  les  deniers 
provenans  des  diiférens  droits  féodaux  &  cafuels 
appartenans  au  roi ,  &  rérervés  par  les  baux  des 
Imetile  prix  des  ventes  des  forêts  du  roi  6c  des 
communautés;  B:  enfîn  de  faÎK  ks  calkifineinens 
<S£S  litres  de  propriété. 

Comme  pIuHeurs  receveurs  généraux  des  do- 
maines &  bois,  de»  créations  de  î»''8f  &  1701  , 
aroient  été  maintenus  dans  lt"iirs  otîiccs,  un  atrcc 
dnconfeil ,  du  9  avril  1716  ,  leur  impola  la  con 
dition  de  payer  un  fupplément  de  finance ,  auquel 
iUs'étoieac  engagés-  En  1717,  l  edit  du  mo-s  de 
d^mbre  confirma  de  nouveau  ces  officiers  dans 
leurs  clur(»e$ ,  en  ordonnant  qu'il  feroit  arrêté  des 
rôles  de  fupplément  de  finance ,  pour  les  nou- 
velles attributions  qui  leur  furent  accordées. 

Cette  mcnie  opération  fut  renouveiiéeen 
parédit  du  mois  de  décembre  ,  qui  leur  accorda 
de  nouvelles  tixAtions  j  à  cohditioo  de  payer  un 

fupplément  de  tinance. 

^  *775  j  ^'d't  du  mois  de  mai  créa  deux 
olBoes  de  neeveuts  te  contrôleurs  généraux  des 
domaines  8r  bois ,  exprèt  pour  le  duché  d'Anjou  , 
le  comté  du  Pcithe  &  du  Maine  ;  un  fécond  pour 
ie  comté  de  Senonches  &  de  Thimerais«  compo- 
fiwt  l'apanage  de  M.  le  comte  de  Provence.  Ces 
offices  furent  exceptés  de  la  lupprcllion  générale 
prononcée  •  comme  on  l'a  dit  au  mot  Domaine, 
par  I  cdit  du  mois  d'antlr  1 777 ,  de  même  que  ceux 
deBerry  2c  du  Poitou ,  provinces  qui  comparent 
fapaoage  de  M.  le  comte  d'Artois, 

L'édic  du  mon  de  fanvter  1780 ,  fupprima  ces 
deux  oAîcef  ,  qui  fubfiftoient  dans  le  Berry  &:  le 
Poitou  ,  &  il  en  fut  créé  trois  ,  avec  trois  con* 
uôleurs  gifflèraux  ;  favoir:  un  pour  les  duchés  de 
Berry  Se  de  Chateauroux  ,  le  comré  l'  Argenton  , 
la  fct^urie  d'Hnrichemont  ;  un  pour  le  comté 
de  Poilott  8c  le  duché  d'Angoutôme  { ar' vn  croi- 
ttme  pour  le  wmà  de  PoedUenea  Picudie. 

lŒCEVËURS  des  fermes.  Chaque  partiif  de 
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revenn*  comprife  dans  le  bail  des  fermes ,  a  fes  rece» 

veurs  parriculiers  qui  verfent  enfuitc  leurs  dcnierj 
entre  es  mains  du  receveur  général  éubli ,  prelquc 
en  chaque  généralité,  pour  recevoir  les  fonds  de 
toutes  les  jiiuries    .î  l'»yr?[n ii 'M  Je  celle  du  tabiW 

qui  a       icLtveurs  gL-nciaUA  Uparés. 

Pour  ne  parler  d'abord  que  des  receveurs  fimples, 
il  en  ett  pour  les  gabelles  ,  pour  tes  droits  des 

huiltrs  6:  favons ,  pour  les  droits  de  U  marque  deS 

fers ,      pour  les  droits  de  traites. 

Les  receveurs  des  gabelles  ont  des  fonfîînns 
tres^Actles.  Voret  les  prtncf|feles  de  ceux  qui  leur 
font  prefcîit^s  par  la  procuration  qoclenrdéljvM! 
l'adjudicataire  des  fermes. 

D'aflîfter  à 'la  déchirr^c  S:  emplacement  des  feîs 
dans  fon  grenier  ,  &  d  en  drcûer  procès- verbal 
avec  les  ofKciers  pour  en  demeurer  garant  &  «ef. 
poofable  foUdaicement  avec  eux. 

De  faire  la  vent?  ?c  tlillribution  des  fels  angve- 
nier ,  en  prci'encc  des  grctjctier  8c  contrôleur  aur 
jour  Si  heuiepar  eux  réglés  ,  fuivaitt  Tafticlc  pre- 
mier du  titre  b  derofdonoance  detgifaelleide  161^ 

De  fe  faire  remettre  par  les  colleâeun  dct 
tailles  de  ch  .quc  année  ,  copie  de  leurs  rôles 
dans  la  forme  &  les  délais  indiqués  par  les  réglc- 
mcns  ï  de  iàîre  vérifier  ces  rôles ,  pour  reconnoî- 
tre  s'il  n'y  a  aucune  omiflîon  de  lieux  ou  de  per- 
fonncs ,  mais  encore  fi  la  diihnâion  des  cUIcs  y 
cil  régulièrement  obfcrvée  fuivant  les  règles  éta- 
blies par  la  déclaration  du  19  août  i-'?4;  de  for- 
mer en  conféquence  les  r^gillres  fextcs  divifés  par 
paroiife  ,  &  dans  lefquels  chaque  chef  de  famille 
occupera  une  cafe  particulière ,  contenant  fon 
nom,  fa  profèfGon,  le  nombre  de  pcrfonnes  qui 
compofent  fa  famille ,  celui  de  fes  bclHaax  ,  fa 
quoce  de  taille  ou  de  capitation  ,  &t  de  porter  à 
chaoue  jour  de  vent^  fur  ces  fcxtés  les  arucics  dtt 
rei^iilre  de  la  dilbibution  de  lêl  relative  à  fha-» 
que  chef  de  famille. 

De  faire  n  l'expirnri-în  Ar.  chaqu?  r!-Tnenre,en 
conféquence  dcciatationdu  1 1  octobre  1710 
l'extrait  des  fcxtés  ,  contenant  le  nom  dcscKe^ 
de  famille  qui  n'ont  pas  rempli  leur  rievoir  de  g* 
belles  â  raifon  d'un  nimot  i^our  quatorze  per> 
fonnes  j  extrait  qui  fera  vifé  par  les  officiers  ds 
grenier,  avec  injoniftfon  3'jx  fvndics  de  chaque 
paroiiTe  ,  d'en  faire  ia  publication  a  i  heure  -de  la 
meflb  patoilGaie. 

De  décerner  aprds  Ta  quîniaine  de  cette  pu. 

blication  ,  contre  les  particuliers  qui  n'auront  pai- 
fatisfaii  à  leurs  obligations  ,  une  cootraioce  pour 
le  recouvrement  des  refUtuttons  9e  amendes  qu'ils 

auront  encourues ,  Se  de  les  en  prévenir  par  dea 
avertilTemcns  i  mais  il  oe  doit  procéder  par  voio 
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d'cmprîronncment ,  TaHie  &  exilai ti on  ,  que  d'a- 
ptes les  ordres  des  directeurs  ou  li^s  fermiers. 

De  faire  exécuter  les  arrlis  &  lettres  pateiiies 
des  zj  juillet  &  premier  août  17»9>  en  faifant 
txetetr  les  particuliers  qui  feroicnt  tiins  !e  cas 
d'avoir  fait  des  fabilons  Tans  déclaratirtii ,  en  gui- 
dant a  ce  fujet  le»  recherches  des  employés  d'à- 
nrcs  le  fexTé  ,  fur  îcoiicl  doivent  être  portées  les 
levées  fuites  pour  ralsufons  de  chairs  «  beurre  & 
fromages. 

De  tenir  h  main  à  ce  que  les  regratiers  foicnt 
approvifionnés ,  à  ce  que  leurs  mefures  ,  fHitds 
&!  b  j  încfs  foicnt  réguliers .  à  ce  qu'ils  ne  mêlent 
aucun  corps  étranger  dans  le  Ici,  à  ce  qu'ils  ne  le 
vendent  point  à  plus  haut  prix  que  cclci  porté 
pir  le  tarif  des  officiers  ,  8<r  à  ce  qu'ils  ne  faflcni 
uiicun  commerce  de  marchandifes  de  fatines  ,  foit 
en  gros  ,  foit  en  détail , conformément  à  l'arctclcS 
liu  mtt  9  de  l'ordonnance  des  gabelles* 

De  faire  le  recouvrement  Je  l'impôt  ;  &r  à  cet 
effet ,  d'envoyer  aux  colleâcurs  les  tnandemens 
auilî  tôt  âu'ils  Itti  feront  remis ,  de  leur  faire  la 
livraifon  au  fcl  qui  leur  revient,  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  quartiec  fuivanc.  On  a  vu 
au  mot  tMpftr  DU  SFt  «  tom.  Lfag.  560  «  tout 
ce  qui  concerne  les  colleâeurs  de  ce  g/aut,  kuts 
amtbuûons  &  leurs  fondions. 

Lcî  autres  oblig:itions  des  receveurs  des  qabelles 
regardent  la  difctpline  intérieure  de  la  ferme  , 
comme  d'envoyer  chaque  mois  nn  ^at  de  h  fî- 

tuatioit  de  fa  recette  ^  Hrpfnfe  ,  tiTit  en  ''c!  oii'en 
deniers  »  d'envoyer  dans  le^  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois  les  fonds  au  receveur  généra! du  dé- 
partement ,  de  communiquer  fes  regtftres  aux  di- 
recteurs «  contrôleurs  &  autres  pré}>orés  chargés 
de  leurs  ordres  on  pouvoirs ,  de  tenir  un  regiftre 
|ourn:\1 ,  8^  tous  ceux  qui  font  néceflàires  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité. 

De  même  les  receveurs  de  la  marque  des  fers , 
ceux  des  huiles  &  favons ,  &  ceux  des  traites  , 
font  tenus  de  fondtions  à  peu- pics  femblables.  Ce 
qui  3  été  dit  au  mot  BuRKAU  ,  tom.  I.  pag.  14$, 

Êeut  déjà  donner  une  lAét  de  la  dépendance  éra- 
lie  cnitc  les  différens  receveurs  attachés  à  cha- 
cun des  buieaux  pour  le  verfement  de  leurs  de- 
JIKISt 

Les  obligations  principales  de  tous  ces  rece- 
veurs des  droits  du  roi ,  telles  que  la  commiflîon 
qu'ih  reçoivent  s'exprime  ,  ?^•  doiu  l'exi-'c'Jtinn 
rapporte  au  commerce  ,  &  a  la  pulice  intcueurc 
de  la  régie,  font  1^.  d'écrire  dans  les  regill^esqui 
leur  font  fournis  par  le  dfre^kur  du  départe- 
ment, fur  le  champ,  jour  pat  jour  »  fans  cnifies 
Ai  abbcMciofu*  toiisks aiud^ de i^ce*  laiif 


k  cirer  bots  Kgne ,  en  cbifres  &  pat  ré(  ctinon,  le 
montant  de  chaque  article  ,  uns  la  ffer  aucon 
blanc,  &  en  fpccifijnt  la  nature  de  1  marchan» 
dife  ,  fon  poids ,  fa  qualité  .  &  cou:  es  les  cip> 
confiances  qui  IcxTcnt  de  baie  i  la  peicepcioii  ^ 
la  fimme  reçue* 

1*.  De  tenir  autant  de  regiftres  fé{arés,qni'n 
perçoit  de  droits  dediCFérentc  nature,  cr» au  moins 
en  faire  des  chapitres  féparés ,  fur  le  mine  le* 
giftre ,  s'il  a'en  a  qu'un. 

De  s'appliquer  i  liquider  éxaJIement  les 

droite  <-«n'il  aura  reçus,  à  leç  tirer  en  recette, 
à  pciiic  du  quadruple  en  cas  d  omiliio  1 ,  ^  d'une 
amende  de  vingt  livres  pour  chaque  «nreur  de 
calcul ,  outre  le  paiement  de  la  fomn»  non  en- 
ployce. 

40.  De  tenir  outre  tous  les  regidres  ordinaires, 
un  regiftre  journal  dans  la  forme  piefcrite  pat 
l'édit  du  mois  de  ]uin  1716.  La  déclaration  du 
4  oâobre  17 13  ,  a  dirpent?  les  comptables  dont 
la  recette  ne  fe  fait  que  par  petites  parties,  & 
qui^  font  obliges  de  tenir  plufieurs  regiilres  parti- 
colters  de  recette ,  de  faire  for  leur  fonmal  le 
iî'-  toutes  ces  partiL:',  :  il  fufHt  qu'ils  cnre- 
giUrcnt  la  totalité  de  la  reccite  du  jour ,  ponée 
féparémene  fur  chaque  regiftre ,  ea  diftinguant  ce 
qu'ils  ont  reçu  en  naflê  fur  chaque  nantie  de 
recette. 

fo.  D'obfcrver  que  les  t^oïds  &r  mefures  ûic 
lefquels  les  droits  font  acquittes  ,  foicnt  réduitt 
&  évalués  aux  poids  &  mefures  de  Paiîs ,  con- 
formément à  l'article  40  du  tirrc  commun  de  l'or- 
donnance de  1687,  &  que  les  tarifs  des  droits 
foicnt  placés  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  bu- 
reau ,  afin  que  les  ledcvabl»  en  puiiGÉK  pieadie 
communication. 

60.  De  tenir  la  main  4.  ce  que  les  gardes  atta- 
chés â  fon  bureau  ,  ou  oans  Ton  reftbn ,  fa/Tern 

fidèlement  &:  diligemment  leur  devoir ,  À*  procè- 
dent aux  vilices  avec  k  foin  âe  l'attencioo  qui 
foDC  requis* 

7<*.  D*envover  tous  les  mois  &  tous  les  quv* 

tiers,  tant  à  I3  ferme  çcncrale  ,  qu'tu  direftcuf 
&  au  rtcevtur  v;cnci  al  du  dcpaiicment ,  leurs  tutt 
de  recette  &  dépenfe  ,  avec  Un  bordereau  de  b 
fituatioo  de  leur  caifle. 

8®.  Enfin  de  reprcfenter  fes  regif^res  routes  \n 
fois  qu'il  en  fera  requis  ,  &  fatisdéUi,  a  tous  les 
employés  des  fermes  qui  voudtoiK  vétifcr  l'eMD^ 
r^rlhcrr'cnr  dts  acquits  qu'ils  auront  retités  encaill* 
pagne  ou  ailleurs.  11  feroit  audi  xnnuieux  qu'iiiO- 
tile  de  ^le  id  l'énumération  des  regifires  que 
chacue  recrx'cur  doit  tenir  :  il  en  eft  oc  particu- 
liers a  chaque  partie  des  revenus  j  &  ils  font  Ptcf* 

ciit^lNur  les  ordres  de  fégie* 
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Ce  Qu'on  a  dit  au  mot  LoTCRie.  tam-  II. 
Iftg.  7ot ,  foffit  pour  faiit  connolere  les  fbnc- 
t!03s  des  recevtuf*  di  cette  (NUTtie  > qii'oii  appelle 

An  Tcftc,  en  rapprochant  de  cet  article  ce  qui 
fc  trouve  fous  les  mots  Collusion  ,  Commis 
&  Divertissement  de  deniers  ,  tom.  /. 
W  î'7*  JJI  »  &  On  fera  inOruit  de  tout 
ce  que  les  rtctvcurs  des  deniers  royaux  ont  à  crain- 
dre, s'ils  manquent  à  la  fidélité  qu'ils  doivent  met- 
tieihgarde  des  fommes  dont  iU  font  dépofitatres. 

On  fe  réferve  à  parler  des  receveurs  «tes  tailles 
&  de  tout  ce  qui  fe  rapporte  i  cette  impofidon, 
aa  moc  Tailli* 

Il  s'agit  aâuelicment  de  s'arrêter  aux  receveurs 
^rnénux  des  finances,  qui  font  regardés  comme 
tormint  ,  avec  les  trclbriers  généraux  ,  la  pre- 
mière claÎTc  des  financiers  *  après  avoir  dit  quelques 
■on  des  nttveiav  généraui  des  fermes. 

Ces  derniers  font  établis ,  comme  on  l'a  dit  « 
dam  chaque  généralité  ,  pour  recevoir  les  fonds 
d:s  receveurs  particuliers  des  gabelles  8c  des  droits 
de  traites  ,  inarque  des  ters  ,  huiles  &  favons  : 
quelquefois  même  un  feul  rettvtur  général  fuffit 
pour  deux  génénlitds  de  pour  trots  dueâions. 

Quoiqu'il  n'r  ait  que  de  très-médiocres  appoin- 
temens  attaches  aux  emplois  de  <v»vr«ri  généraux 
des  fermes ,  cependant  ce  font  les  meilleurs  de  la 
ferme  générale ,  par  la  facilité  qui  leur  el\  accor- 
dée de  remettre  leurs  fonds,  à  la  caiiTc  de  Paris,  en 
cftts  I  deux  ufances }  ce  qui  leur  procnie  demi 
mois  &  deux  mois  &  demi  H  inarêis  d  cinq  pour 
cent  :  auilî  dans  les  places  commerçantes  «  comme 
Bordeaux  ,  Lyon  ,  Marfeille,  Rouen  8t  Nantes  « 
on  a  vu  en  tems  de  ç<i'\x  ,  ces  emplois  valoir  qua- 
tre* vingt  mille  livres^  foixante  -dix  àc.  foixance 
arlle  Unes .  tiente  Sequarame  »  annéecomtnune  il$ 
npfionait  les  quatve  cinquidroes  de  ces  fommes. 

Comme  on  (l'tpperçoitpas  la  ndceflSté  d'accor- 
der un  traitement  auflî  confidérable  à  de<  employés 
dont  les  ralens  &  le  travail  fe  rciluitent  a  de  Tor- 
dre &  de  l'exaûitude  ,  quand  le  directeur  même 
auQucl  ils  font  rubordonnc?  ,  ?c  dont  la  fur- 
vetliance  fur  tomes  les  parties  Je  la  terme,  en- 
ucdent  one  correrpondance  auflfi  vive -que  fré-* 
quenre  ,  n'a  tour  3n  pî  j^  nue  \<:  tiers  ou  le  quart 
de  leurs  cmoiumcns ,  li  Tcmble  qu'on  pourtoit , 
ûns  iaconTéiuent ,  admettre  fur  cet  objet j  une 
f éfbme  ^iti  toiuneralt  au  profit  du  roi. 

Le  moyen  qui  fe  préfente  ,  eft  facile ,  Se  en 
même  ceins  avantageux  au  çublic.  Il  s'agit  de 
dcltvfcr  à  Paris  des  leicripaons  eonraie 
diBiiic^    niine  de  cinqmiiic  9c  de  ccnc  livics» 
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fur  CCS  receveurs  généraux  ,  en  affignant  un  jour 
fixe  pour  leur  payement.  On  peut  connourc  i 
la  caiffe  générale  Je  l'aris  la  fîtuation  de  toutes 
les  recettes  de  provinces ,  puirqu'ellcs  n'acquit- 
tent rien  que  fur  les  mandats  .  refcriptions  ou 
ordres  émanes  de  P.ti^  ;  Hès-lors  il  cit  aifc  de 
favoir  j  ce  que  tel  receveur  peut  acquitter  à  telle 
époque.  8c  quelles  reflouices  il  a  pour  Hure  de 
K%it«s  avances. 

Dans  Vétat  aékue!  des  chofés  ,  les  receveurs 
généraux  des  fermes  ont  intérêt  de  dégodter  le 
public  des  refcriptions  «  parce  qu'ils  n'ont  que 
lîx  ,  quatre  ot:  trois  livres  par  mille  livres  ,  fui- 
vant  leur  diitance  de  Paris,  pour  le  montant  des 
traites  qui  font  tirées  fur  eux  ;  au  lieu  qu'en 
fant  pariTer  leurs  fonds ,  par  des  effets  de  com- 
merce i  deux  &  trois  ufances  ^  leur  bénéfice 
devient  confidéidble. 

Au  lieu  d'obliger  tovs  les  mtveurs  particuliers 

à  envoyer  leur  ar;5;nt  à  h  caifl*e  du  receveur  gé- 
néral  de  fa  |jrovuicc«  on  pourroic  les  atitorifer  à 
faire  parvenir  diteâemenc  leurs  deniers  3i  Paris  « 
aLi:anc  qu'ils  en  trouvcroicnt  l'occafion.  Ils  rece- 
vroient  du  receveur  général  de  Paris  un  récépilTé 
qu'ils  échangeroiem  contre  celui  du  nmveur  pro» 
vincial ,  &:  l'ordre  de  la  comptabilité,  propre  i 
établir  la  recette  de  chaque  généralité  ou  chaqill 
^reâion ,  ne  feroit  point  interverti. 

L'atiininiUration  des  finances ,  fe  concertant  avec 
celle  de  la  guerre  &  de  la  marine ,  pqurroit  encore 
difpofer  Ifs  chofes  de  manière  à  bitr  remettre 
aux  ttcluiiers  provinciaux  de  ce»  deux  dt-parte* 
mens ,  une  partie  des  fonds  qui  fe  trouveroient 
dans  les  cailles  des  receveurs  généraux  des  fermes  , 
en  leur  accordant  une  remife  de  vingt  fols  par 
mille  livres.  Ce  concours  >  une  fois  établi ,  évi- 
teroit  les  doubles  voyages  des  fonds  des  pro* 
vinces  i  Paris  ,  &  de  Paris  dans  les  provinces , 
feroit  ceiTer  ces  remifes  ou  taxations  qui  font 
accordecf  aux  ditférens  receveurs  j,  caiflïers  ou 
tréfoders.  p»  les  mdns  defquels  us  paflènt  ;  Se 
enfin  donnefoit  une  nouvelle  aâsfitd  â  la  circe* 
lation. 

RFCE7EUR5    GÉNÉRAUX    DES  FINANCES. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Ques- 
teurs 4  c'eil  ici  le  lieu  de  faire  connoître  ,  non- 
feulement  les  magiilrats  romains  g  qu'on  fuppolê 
avoir  rempli  les  fondions  de  receveurs  f;e'nérjux 
des  jïnar.its  ,  mais  encore  tous  les  uâicieis  qui  ^ 
fous  diflfifrcntes  dénominations,  ont  rempli  che» 
toutes  les  nations  incîrfines  ,  les  mêmes  i'onc- 
lions  qui  font,  en  i-rance,  attachées  aujourd  hut 
à  la  diatge  de  rtteveur  générai  été  finmnus* 

Il  eft  proi>abte  qn'cn  mime  tems  que  la  pn^ 
faace  poolique  »k  des  impôts  fur  les  peuples» 
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elle  commit  etiifi  des  offiders  pour  en  faire  le 

rccoiivrc'icnt,  ^  lui  en  rciuirc  co'.Tifnc.  Parmi 
glpspr^porrsil  dût  y  en  avoir  de  liitfcreiis  grades  ; 
les  om  ^blk  au  premier  rang,  pour  ra(T(;mbler 
tous  les  deniers  d'impôt  d'une  ou  de  p^i^'^^^^J" 
provinces  i  les  autres  au  fécond  Se  au  troilicme 
rang  f  pour  recueillir  les  contributions  particu- 
lières acs  villes ,  on  iViu'.o  étendue  circonfcrite. 
Ce  font  ces  divertcs  fondions  gui  ont  cqoftitué 
8r  conftituenr  encore  i'éucrfeces  oflîciers,  que 
l'on  connoù  fotis  les  noms  de  rtcevean ^miraax 
fi  receveurs  panUitiiers  ùts  finances. 

Comme.  Aiivant  b  dcfiniiion  de  Tacicc«  dont 
fiotis  avons  emprunté  le  langage .  au  commence- 
ment du  difcmirs  ptcliit  in.iite  ,  qui  cil  à  la  têre 
du  premier  volume  ,  les  linaoces  font  à  la  fois 
Je  nerf  de  b  guerre  ,  le  foutien  8e  l'omement 

de  la  paix  ,  &  le  tîoijb!c  lien  qui  unit  les  fujers 
à  TEtat ,  &  rttat  aux  fujcts ,  &  entin  le  pius 
folfde  appui  des  empires }  il  Àoit  naturel  que 
l'importance  des  fininces  procurât  lies  honneurs 
&  d^s  «Uftintlions  .aux  pcrfoiines  chargées  en 
chef  de  J'adininiftntion  &  de  la  difpenfirron  des 
revenus  publics.  Aufl'i,  d.\ns  les  ar  i:  in.s  icpu- 
b'.iques,  l'état  de  receveur  ^entrai  devint  l'un  dc& 

plus  confidérables. 

»  Plutarque ,  Thucydide ,  Dtodore  de  Sicile  , 
nous  apprennent  que  dans  la  troificmp  année  de 
la  foixance-douiiè>ne  oly^inpiadc,  Arittide  le  jutèe» 
ftlj  de  Lyfimaqtte  ,  érott  chargé  du  maniement 

des  deniers  piihlics  ,  comme  rectviur  généru/  de 

i'Htat  I  .qu'il  fut  nomuM:  un  des  dix  généraux  de 
l'armée  contre  les  Pcrfes,  &  enfuîte  Archonte. 

Ce  fut  ce  mniiL  ArilHil;  qui  lu  la  réparticion 
générale  de  1  impôt  aue  la  Curèce  devoit  fupporter 
pour  <e  fotttien  de  la  f  uerre  ;  &  on  s  dit  cy  de- 
vant,  dircouis  préliiniiLiire  ,  à  l.i  t^te  du  torre  /, 
P'igt  i  >  comment  il  s  acquitu  de  cette  tonton 
délicate. 

I^aufjniîS  rapporte  que  Licurgue  ,  fils  de  Ly- 
cophron  ,  fut  pendant  quinze  ans  receveur ghiirul 
des  revenus  de  h  rcpubltque,  &  que  (on  manie- 
ment ,  pendant  cette  période  ,  fut  de  dix  huit 
mille  talens.  Suivant  Budée  ,  chaque  talent  va- 
lant treize  cents  tiente- crois  livres ,  il  en  réfulre 
une  femme  de  près  dè  vtngt-quatre  millions  de 
noiie  monnoie. 

Pérîclis*  qui  fut  an  des  grands  génénns  d'A 
ihèncs  t  y  exerça  auffi  l'emploi  de  ntevttir général. 

Si  l'on  cnurnltc  l'hiiV.irc  ancienne  des  Peifes 
S<  des  Indiens  I  on  voie  Darius  divîfer  fon  royau- 
me en  vingt  lâtrapîes  ou  gouvememens  ,  Se  or- 
donner que  le  fatrape  feroic  en  nicnic  tems  la 
recette  des  impolitions  loyaks ,  dans  l'étendue  de 
fon  dépanemenc.  Sous  Cynis  •  Tricechme  fils 
d*ArialMfe  gén4r4l  d'année  «  fiic  miimr^  ^énd- 
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ral  de  la  fatrap»  de  Babyloae  «  dont  hrecetie, 

fuivanc  Hérodote ,  montok  annncllemcnt  àplll 
de  quarante-deux  millions. 

Chez  les  Romains,  les  rtteveurs  §éuiraaxfa- 
rent  inllitués  des  le  berceau  de  l'empire.  Ilyeneut 
fous  Homulus  :  on  les  appella  queiteurs .  parce 
que  l'objet  de  leurs  fonctions  étc  it  de  faire  le 
recouvrement  des  impolitions  ,  &  de  conrerNcr 
les  deniers  qui  en  provenoient ,  po  u  les  dépenfet 
publiques.  DicH  Juat  qutftorei  ,  ai  to  ^uod  Ufai* 
reaéétf  confervanJà  petuniâ  ,  ctu$â  enati  fint. 

Après  1.1  mort  de  Brunis  ,  Val  :riu$  Publicoli 
pisça  le  tréfor  public  dans  le  temple  de  Saturne, 
&  confia  à  deux  pcrfonnages  d'ftîtig-Jt's  ,1a  gîrde 
de  ce  trtfor  &c  le  recouvrement  des  fonimes  que 
le  fénat  ordonneroit  èttt  levées  pour  les  dépcnfei 
de  la  république  ;  &.'  on  les  appell.1  c'icOcuts; 
mais  ils  réunilTaient  tant  d'autres  fonctions,  qu'ils 
palToient  de  l'emploi  de  quefteur  aux  premières 
dipnitcs  de  la  rcpubltque.  Il  cft  \T;ii  que  les  quef- 
tcurs  croient  d'abord  tirés  du  corps  des  patri- 
ciens :  ce  ne  fut  que  fous  le  confubt  de  Cneius 
Cornélius  Se  L.  Furius  Medullinus  ,quele  PCiijple 
tira  pour  la  première  fois  des  qiiefteors  m  fan 
fein.  Trois  furent  nommés  en  même  tcnis  ,  $:  on 
lesappelloit .  les  candidats  de  l'Etai,  paralluliooi 
la  candeur  &  à  l'intégrité  avec  laquelle  ces  offie» 
dévoient  être  exercés,  yocabamur  eu.  dUi  prirui- 
f^t  «  q»U  vtfit  (4adidi  in  Afgumtntnm  iutegratùt 

Les  emplois  de  finances  éteient  done  feguik 

comme  L  pierr^-dc  touche  fur  laquelle  on  cprou- 
voit  les  hommes ,  &  la  toi  Coraelia  défendoit  d'af- 
pirer  ï  aucune  dignité  avant  d'avoir  paflé  par  h 

qucrturc.    Majores  magifirom  fWn  JW»  fOMKt» 

ntji  qui  pnus  qutftor  fuerat. 

Dans  la  fuite  les  qucllcuts  furent  remplaces  pir 
les  intendans  du  tréfor,  pnftSi  Arurii  ,  puis  pjc 
des  intendans  crtfcs  pir  Ctfar  fous  le  nom  de 
pro^uratores.  A  CCS  dcrnieis  on  vit  fucccdct  tic 
nouveau  ,  les  quefteurs  de  l'épargne ,  &  on  en  dif- 
tin^ua  deux  fortes;  les  uns  dcmcuroicnt  dansks 
vilies ,  &  appf  !Us  pour  cette  i rAon  qu^fiorts  v 
iMif  les  autres  qui  accompagnoient  les  coafttlstft 
prnconfiils  ,  ou  les  préteurs  j  étoienc  nomuÀ 

quéjiorts  proviacîiiies. 

Sous  Conibnrin  le  erand  ,  les  quefteurs  furent 
remplacés  par  deux  prands  officiers  qualifié I l'm 
de  comte  des  largeflcs  facrée»;  ,  que  l'on  peutcom- 
parer  à  lios  anciens  fur-intendans  des  finances,  ou 
â  un  tréforicr  général  de  l'empire  ;  &  l'autre  d'in* 
tendant  du  domaine  impériil.     yirj  le  DiSCOORS 

PRELIMINAIRE  ,  row»  /.  f 12. 

Ces  dignités  fubfiltèrcnt  jufqu'à  la  ruine  de 
rempîre  Romain ,  &  pafscrent  même  i  ooelquo* 
«Bcs  dos  nidoiii  qui  M  avoicnt  liMiid  le  fMg^ 

0» 
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(M>B»t  pSr  ce  que  rapporte  Grégoire  de 
Tours ,  que  dans  la  Ccrmatifc  &  dans  les  Gaules , 
ks  biugcaves  ou  comtes  mcnoieoc  ks  milices  à  la 
IMfie,  de  fairoienr  le  lecouvieiaciit  des  nibots. 

Ces  doubks  foiicliens  donnant  une  grande  au> 
torite  a  ces  officiers  ,  les  mirent  i  portée  d'«c- 

citcrdcs  troubles  ,  Pc  d'en  profiter  pour  s'appro- 
pncr  les  territoires  iur  Icfquels  ils  ks  cxctçojcnt. 

Aftè$  ceae  révolution  ,  le  revenu  du  fouverain 
oeeonlifta  plus  que  dans  Ton  domaine  &  dans  les 
Jrnpofitions  qu'il  mettoit  fur  les  fujets  qui  I  habi- 
loieat.  Alors  la  régie  Je  Tes  revenus  &  le  recouvre- 
nm  des  impôts  tarent  confiés  aux  baitlifs  royaux 
&i  des  officiers  domaniaux.  La*  chambre  des 
^ptes  iufqtt'à  Charles  IV  ,  iouifloit  auOi  du 
dRHt  de  nommer  aux  recettes  des  impôts  ;  mais 
ce  prince  lui  îmcrdir  cette  faculté  ,  &  le  mandc- 
neot  de  Philippe  de  Valois  du  14  juillet  ii49, 
vit  défiofès  aux  gens  des  comptes  de  commettre 
Iflcune  perfonne  pour  les  rcccrtes  :  ^  i^lc  ce 
Buodemeat  »  quadd  Us  font  fatu  par  voui  gens 
A»  temptts  ,  ilt  Ht  comptent  point ,  s*enri~ 
tki  ftnt  ;  nous  vous  avons  éiablis  pour  ouir  &  re- 
ctvoir  iu  eomftes  ,     non  fout  faire  payer  ce  qui 

Les  choies  reflêrent  à-pcu-ptcs  fur  ce  pied  juf- 
<îu'au  tems  de  Philippe-le-6el ,  que  le  peuple  fut 
admis  aux  allèmblées  générales  de  la  nation.  Dans 
cdte  qui  Ce  tint  en  1^04  ,  on  nomma  neuf  corn- 
miflàires  généraux ,  dont  trois  furent  pris  dans  le 
ûers*ccati  ceux  qui  furent  chargés  de  l'affiette  8ç 
la  réfârtition  des  impôts  ^  reçurent  le  nom  d'élus 
généraux  ,  Se  ils  avoient  fous  eux  des  receveurs 
fintaux  ,  àovi  larépuHuondétarminoit  le  choix , 
nais  qui  n'avoient  de  fondions  »  qu'autant  que  du< 
roit  le  recouvrement  des  impôts  n  on.  jr.tan6(  qui 

^ktvkfkitm^mt^  Ufoios  de  IXtat, 

Ofl  croit  que  c'eft  Charles  IV  qui^c  premier  éta- 
blit ouatre  rttt^tm*  g^érauz.  d'oà  font  venus  en- 
fuite  les  rtetveurs  ginhvuxJesjtnanctt,  M»s  c'ell  à 

François  premier  que  Ton:  eues  les  recettes  géné- 
çJfs  des  finances  telles  qu  elles  cxiôent.  Deux 
Mîtt  doMiés  â  Cognac  !c  même  jour  7  décembre 

1J4:^  ,  porter;:  qu";!  fera  établi  feize  recettes  gé- 
Qétalcs .  en  feize  villes  &  provinces  du  royaume  « 
<r  ainaiit  de  netirmn  générinz  pour  7  réiîder  , 
auxquelles  recettes  feront  départies  les  rcccitcs  par 
ticulièresles  plus  prochaines ,  tant  du  donuiine  que 
àt%  aides,  importions ,  éouivalcns,  tailles,  ga- 
belles ,  décimes  des  gens  d'églilé ,  octrois ,  contri- 
butions des  villes ,  &  tous  autres  deniers  extraor- 
immm  qui  demient  j  être  ponds  par  les  reet- 

vturs  particuliers,  moyennant  certaine  con  pon- 
tion  pour  les  frais  de  voiture ,  &  aux  gages  de 
douze  cens  livres  :  ainiîles  feoâioiis  àartctvtur 
fitM  des  aides  .  8c  du  reedmr  4es 
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deniers  extraordinaires  .  furent  confondues  dans 
celles  qui  étoient  attribuées  UX  noBVCaox  rte*-- 
veurj  généraux  des  finances  ;  mais  ceux  rf  per- 
dirent bientôt  la  recette  des  deniers  des  aides  , 
des  l 'ci  iiss ,  des  gabelles ,  des  oârois  .  &  elle 
lut  remifc  entre  les  mains  de  receveurs  particuliers 
oeéésT^utces  parties ,  foit  en  titre,  foit  par  commif- 
lîon.  Henri  II,  parcdit  de  i  ,  créa  des  «crv^u/-/ 
généraux  des finantes  alternatifs,  &  Henri  IV  de 
crienRaux.anx  mimes ga^jcs ,  privilèges  Arpréio- 
gaovesquelesanciaii. 

Ces  privilèges  &  prérogatives  ne  fe  trouvent 
énonces  que  dans  l'ordonnincc  de  Charles  IX  dit 
x%  janvier  1^76  ,  enregiltrcc  a  la  cour  des  aides 
le  4  juin  futvant.  Il  y  eft  dit  que  les  confeilieit 
rueveurs  généraux  des  finances  ,  leurs  fucccfTcurs 
&  leurs  veuves  durant  leur  viduité, jouiront  des 
iiu  ru  ;  &  femblables  privilèges  »  franchifes  8e 
exemptions  dont  ont  joui  &r  jouiffent  les  r«<-- 
vturs  gM'aax  des  finances  f  ce  laifant,  qu'ils  fe- 
ront exempts  de  toutes  charges  UM  «rdînairct 
qu'extraordinaires,  ou  de  taille,  e  m  r.runt  &  tou- 
tes aoties  impofitioos  généralemcnc  quelconques , 
com:nc  c'tant ,  &  ne  ûifant  qu'un  mime  eorpt 
&  collège  avec  eux. 

C^es  difpofitions  furent  cnfuîte  confirme'cs  par 
l'èdii  du  mois  de  fcpcembre  1644,  qui  leur  attri- 
bue ,  en  tant  que  beibin  feroit ,  l'exemption  de 
routes  tailles,  tnHon  ,  crues  ,  fubventron  ,  fub- 
lîllance ,  logement  oc  gens  de  gucne  ,  tant  en  Icut 
domicile  ,  niaifon  des  champs ,  que  métairies  8& 
autres  contributions  £c  impofitioiis  quelconques, 
ce  qui  a  encore  été  confirmé  au  commencement  de 
ce  iiécle  par  Jet  ddits  demai  1707,  &- janvier  1710. 

On  a  vu  que  fous  le  miniftère  de  Sully,  tom.  T. 
pa^.  217,  il  fut  établi  une  chambre  de  juftice  pour 
la  recherche  des  financiers  qui  avoient  diverti  les 
deniers  .royain  :  les  rttevturs  généraux  ne  fê  trou- 
vant pas  innocens  ,  tratiligèie  u  de  bonne  grâce 
avec  le  minillre  »  &  obtinrent  une  décharge  en-, 
tiér»  «  moyennant  fix  cen«  mille  livres. 

En  ^66^ ,  c'eft- à-dire  peu  d'annc'es  après  l'avè- 
r.cmcnt  de  M.  Colbert  à  l'adminiftration  des 
finances  ,  ce  minillre  ayant  fait  remettre  aux 
peuples  les  réftes  confidcrabics  qu'ils  dcvoient 
fur  les  impofitions ,  depuis  1647  jufqu'en  i6f<î, 
le  recouvicment  des  nouvelles  devint  plus  f  c  fe, 
&  la  nation  reçut  comme  un  bienfait ,  la  rcnuic 
de  ce  qu'elle  ne  pouvoir  pas  payer*  Miis*  comme 
les  droits  accordés  aux  receveurs  généraux  des 
finances  «voient  fucceflivemcnt  monté  à  cinq  fols 
pour  livre  de  leur  recette ,  il  parut  ju (le  de  les 
réduire  à  nput  deniers  pour  livre  j  favoir,  cinq 
aarnetvtm  gfninmKi  te  quatre  aux  receveurs 
des  tailks. 

*  E»  imiiant  aiofi  let M  de  perception .  dit 
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«t  Jf .  A  Foriomnh  ,  fui  nous  fournit  m»  éêtmb  , 

»  tffmt  Hy  irfii  ,  p^ff.  liJi  ,  i!  p'ttcit  pas  moins 
»  ioiponanc  d'en  alTurei  la  ft^iciitc.  C'eft  àe  la 
t  conÂifion  des  recettes  que  partoient  principa- 
»  lemcT:  !fs  pertes  de  l'Etat.  Chique  reteveur  dé- 
à  guifoit ,  à  ion  gtc.  Veut  de  fa  caiffc.  Le  mt- 
»  niftre  preffé  ^  avoit  recours  aux  emprunts  ,  aux 
»  traité";  niincux»  &  ces  mêmes  rteeveurs  pre- 
«  toieni  au  roi  Tes  propres  denieis  «  à  un  quart 
*»  fle  un  ùm  de  profit* 

»  Souvent  c'étoic  fur  les  porteurs  d'afSgnation 
»  que  tomboient  leurs  ufûres  ;  ils  les  bifoicnt 
f  iwguir  jttfqu'i  ce  que  le  befoin  en  ai  rachat 
t  un  elcotopte  ttés-avanta^ux.  EnRn  ,  tous  les 
t  dcfor^rti  que  Sitlly  avoit  bannis  s'ttoicnt  rc- ' 
«>  produits  pendaot  la  licence  des  teins» 

»  Colbert  ^ppella  les  anciennes  ordonnances 
%  qvi  avoicHt  îié  lu'gligccs.  Tout  comptable  fut 
»  alircinii  founir .  au  confeil ,  des  éuts  mu  yrai 
f  de  fa  lecette  Se  de  fa  dépenfe  >  trois  mois 
a»  après  Ton  exercice  ,  !k  à  faire  recevoir  Ton 

compte  à  la  chambre j  dans  l'année  fuivante: 
f  oib^uvode  excellente ,  qui  faifoit  jouir  l'Etat  des 
]^  fonds  confîdérables  qui  reftoieot  entre  jes  mains 
»  des  receveurs  généraux  jufqu'à  la  redilition  de 
»  kttfS  comptes  ,  &  dont  le  roi  payoit  ccpen- 
»  dmt  l'intcrèc  j  puifqn'ih  fer  voient  aux  avances 
»  dont  il  «voie  befoin. 

»  En  réfofiiunt  cet  abas ,       ftia  tonjours 

«  plus  grand  ,  à  mefure  que  les  comptes  feront 

»  plus  retardés  ,  il  obligea  les  receveurs  généraux 

*»  i  ligner  des  mliltats  ,  pour  fixer  te  payement 

m-  des  tailles  dans  dix  huit  mois  ,  &  depuis  ,  dans 

n  quinze  nwis  ,  lotfque  les  campapoes  furent 

»  un  peu  rétablies.  £n  1669  ,  i[  ajouta  4  ces 

»  pri'catitinns  celle  d'obliger  les  tttfvtun  ^tSDir 

w  un  journal  trcs-détaïUé. 

• 

»  C'ell  S  la  faveur  de  ces  réfultats  ,  qu'on  a 
»  attache  aux  charges  des  receveurs  généraux  une 
M  idée  de  befoin  i  mais  a  t-on  bien  examiné  6 
9  ces  rcTultats  ne  pourroient  pas  être  faiis  avec 
s»  la  mêtiie  siîreté  ,  &  avec  plus  d'économie  ,  par 
m  les  rectvturs  particuliers  ?  i,a  Caitfe  commune 
»  des  recettes  gcnérates  ne  poiirroit  el'e  pis 
»  former  ,  fans  inconvénient  ,  une  des  cjiilcs 
»  du  trélor  roval  ,  où  l'on  ne  fauroii  moiilr«.r 
trop  d'aboii  Unce  ?  Ëft  il  bien  néceff  r'e  qti  tl 
y  ait  des  charges  dont  rintérct  rappoitc  ncut 
M  à  dix  pour  cent ,  pendant  la  paix ,  pour  une 
»  régie  fort  fimple  ,  iî  la  tenue  des  reij;>(lres 
»  en  bel  ordre  ?  Ces  neuf  à  dix  pour  cent,  r.e 
»  font  ils  pas  une  diminution  de  la  recette,  du 
*>  ptince  j  ou  un  accroiflement  de  chiti;ges  hit  Je 
»  peuple? 

»  On  dira  Cuis  doute  V-ie  le  ^iHcip4i.Qbj^t  4'.u* 
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n  tilité  de  cet  arranfnMatt  eunfite  dans  Taftie 
u  du  crédit  des  nervturs- généraux.  11  ne  s'aguoit 
»  plus  alors  que  d'approfondir  la  caufe  da  leur 
»  cr^it ,  8e  la  nature  de  celui  de  l'Etat  *  Inrfqa'il 
M  voudra  l'employer  à  droiture  avec  économie  &  > 
«  idéllté.  Chaque  particuHer ,  en  prêtant  fon  if- 
»  gent  à  un  receveur-général- ^  quelque  riche  co'il 
»  (oit ,  connoît  trés-bien  la  nature  de  cet  cnça- 
»  gcment  ;  &      n'aveit  point  de  confiance  éani 
V  1  rltjt,  il  ne  prêteroit  pas,  ou  fe  prévaudroit 
»  fur  les  conditions  4  du  rtfque  qu^l  s'inugincroit 
»  eom^.  Une  preuve  fans  réplique  de  ee  qu'on 
"  avance  ici  ,  c'rA\  que  l'intérêt  a  luufTe  i^'n?  tous 
»  les  tems  critiques,  vis-à  vis  des  hnanciets ,  & 
»  eux-mêmes  font  intéreiVJFs  i  ee  qu*î!  fdt  ion- 
»  jours  cher  Cctrs  dépendance  volontaire  .  où 
•  l'on  j'clt  tenu  d'eux  .  mênfe  dans  les  tenu  d*o^ 
»  dre  &  de  tranquillité ,  a  toujours  été  fort  coû- 
»  tcufc  à  TEtit  ,      leur  a  il  i  iné  les  moyens  tfe  la 
"  rendre  forcée  dans  d'autres  circooltances ,  parce 
»  que  l'argent  s'eft  trouvé  entre  leurs  mains. 

*>  Lorfqti'un  Etat  dépenfe  par  anticipation  ,  OQ 
»  bien  il  prévoit  un  promut  rcmpLccment ,  ou 
»  bien  il  ne  le  prévoit  qu'éloigné»  dans  le  prenier 
»  cas,  une  caine  des  emprunts  ,  des  promedèséu 
»  tréfor  royal ,  fourniront  toujours  promptcment 
»  &  à  bon  marché,  les  ftoBUia  dont  on  peut 
»  avoir  befoin  ,  li  le  eouvernement  a  de  l'ordre  âc 
»  de  i'exa^l'tude  i  à^m  le  fécond  cas ,  le  cicdil 
»  des  finances  eft  pour  rordinairc  infuffifant. 

»  Toute  couftitunon  d'Etat  qui  a  de  h  llabi- 
»  Iké  ,  aura  touiours  un  créiiit  national  propor» 
»  tiotmel  à  l'ex  ictitude  Se  à  l'économie  du  som- 
»  vernemmt,  a  t  étendue  des  reifoufces publiques; 
»  mais  tout  crédit  médiat ,  e(l  précaire  ,  borné  8e 
»  Coûteux  par  fa  nature  Ce  vair>  étalafc  de  ctûi't 
»  des  compagnies  de  finance  ,  rcfTsmblc  exidi- 
»  ment  ï  celui  que  feroitun  grand  feiencur  d  une 
»  louiàtude  de  domcfttqoes  ,qi)i  s'enrlchifrtutdîS 
»  débets  de  fa  fortune.  »  yvy*i  le  mot  Crédit 
9QBL1C>  tom,  l,  pag,  449. 

Suivons  les  receveurs  généraux  des  finances  jufqu'i 
nos  jo.irs ,  dans  les  lévolimons  qu*oRC  cprasv^ 
leurs  charges  ■         '  - 

Le  coiTiprc  ue  M  Defmarecs,  contrôleur  gé- 
lu'ial  des  finances,  à  |j  mort  de  louis  XIV, 
rendit  aurégent ,  au  mois  d  oâobre  1 7 1  j ,  va «eei 
i.-dli  uire  des  Cervices  que  ces fioandCffS  itnéResti 
1  Ëtac  ^  fout  foa  miii  fkîie,  ■ 

»  Le  fâcheut  état  des  finances,  après  Ie<  dépenfes 
«  confidérables  occafionnées  par  les  ctrcorMliaoces 
»  de  la  guerre  ,  d'un  hiver  exceflif.  Se  ^te  h  Hérilité 

>j  qui  en  avoir  été  la  l'uitc  ,  d.ins  le^  années  l'oS 

^  1709 a.  mcttoic  46  gcMula  dificulMS  àiioiir 
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»  »er  d«5  refTourccî  pour  U  guerre  ,  qui  contî- 
»  nuoit  ivec  plus  de  viracité  que  jamais ,  après 
via  priié  de  loumav.  Dans  cctie  fîniatiwii  je 
m  ptoporai  ïu  roi  de  faire  fjire  une  rc^ie  par  èoate 
t  mnam gf^bMat ,  de  plofiews  affaires  extraor- 
»  dinnis,  <tent  ih  pativfiiiviowni  le  recouvre- 

•  JBCflt. 

»  Us  dMmèffCRticn  cene  Qccafi«n  dea  oreavc* 
■  de  bonne  volonté  pour  le  fervice ,  fir  d^Iarè» 

»  teni  ()u'eii  ff  «.hugcjnc  tic  cette  rc^tc ,  ils  ne 
t  pfe;cn<loîciir  aucune  rcuife  ni  bént'hcc.  Se  Te 
»  C'iiren-iîfv  -cnt  lio  iiircrcts  des  aviticc^  qu'ils 
»  )•  Mi'ioio.  t  t'airc  »  moyennant  que  le  roife  char- 
V  gc'ou  lies  fraia  debuican,  tant  i  Paris  fii'en 
f  provi.ice. 

»  Cette  nouvelle  forme  de  régie  prii  d  jiujnt 

•  plus  de  (jvcur.que  le  public,  qui  ctoit  fort 

>  rebuté  des  traicans  ,  vit  que  ks  rccoiivicmcns 
»  feroient  faits  fans  frais  ;  aufli  le  crédit  de  cette 

>  caiUs  le  fopifia  teileinent .  qu'on  peut  dire 

•  qu'elle  a  fouteott  l'Etat  )HU|a'aii  mois  d'avril 
i-r;. 

»  Les  affaires  extraordinaires  dont  les  rtttvtur* 
ghirMDi  furei»  chargés  de  fiiire  la  régie  8t  le 
recouvrement ,  confilloient  : 

»  i^.  Djns  !e  r,-ifVijt  dn  prêt  &  droit  annuel. 

»  i".  Dans  un  denier  d'augmentation  de  re- 
mire  aux  raMvtarr  fMr*!!*  &  aux  HfMiwtf»  des 
tailles. 

•  I*.  Dans  de  noavdlcs  taitàonsoaaogineo- 
tatfons  de  gjgcs  aux  oficieo  compt^ks. 

»  4^.  Dans  l'alicnation  ou  engagement  da  COR» 
;iôle  des  aâes  des  notaires. 

»  c*.  Dans  TaftanchilTenent  de  la  capitadoo 
ludergé.  ' 

Tous  CCS  fonds  extraordinaires  ont  produit 
tès  de  foixantchuit  millions.  Les  ailàires  %i- 
•e«  par  les  neevtin  gMrmtx ,  en  donnèrent 

i;ir.intc-troi$,  huit  cents  dix  fept  mille  deux 
■nts  qii.iranre-fix  livres,  dont  la  remifc ,  fur 
piL-d  du  fixième  ?c  des  deux  fnU  pour  livre, 
mile  qui  avoit  été  tîxéc  pTété  ietiiment,  pir 
Ï-Colbcrt ,  en  f.ivcur  des  tr.iit  .iiS ,  .-.uinit  monté 
onze  fniliions  ftx  cfnt  quatre-vingt  dix-huit 
Tes  ,  qu'on  a  ménagés  pour  le  roi ,  te  pour 
t  redevables.  Telle  elt  l'origine  de  cette  c^iflé 
-régie  j  qui  palL  encre  les  mains  de  leGtnr 

•  ,  fie  qui  devint  quelque  tems  le  .centre  de 
ikes  les  opérations  &  la  bafe  'do  crédit  na- 
iiial. 

•  fonds  néceffaires  pour  lM.dépenres  de  1711 
fsx«  ac  pwr«M  ttttamoM»  ft  fmre  qu'afec 


beaucoup  de  difficultés,  il  fallut  cng.igcr.les  nct- 
viun  fénimuM  à  faire  l'avance  de  dix  -  huit  mil- 
lions, fur  le  produit  du  dixième ,  tant  du  quartier 
d'Oâobie  1710,  que  de  l'année  entière  ijn» 
Mais  ce  produit  ne  monta,  dam  Itt  dix-neiu 
oéralitjs  «dlhbles,  qu'i  quatoite  inlSoM. 

Lei  &iidf  manquant  abrolumem  «     M>  Oit 
nateis.  pour  la  campagne  de  i;irtf  ,  on  COt 
cours  anv  banquiers ,  pour  continuer  1  fmt  des 

reinifes  dcRinccs  à  la  fubfillance  des  troupes ,  dont 
on  leur  pjicrott ,  partie  en  affignations .  fur  les 
fonds  rellans  libres,  ic  partie  par  atiticipations , 
fur  les  produits  de  1714  &  iji  J  î  ^^^^  dein.itl- 
dèient  des  clcomptcs  &  désintérêts  ft  exhorbi» 
tans,  que  pour  éviter  cette  perte,  je  m'adrc<râî 
aux  rectvtjrs  gcrteraux  ,  qui  avancèrent ,  fur  leur* 
recouvretnens  oïdioaiies  ,  neuf  millions  fix  cents 
huit  mille  livteti 

l  e  roi  fut  fi  content  de  ces  fervices,  &  des  fe- 
couis  qu'ils  avoicnt  fournis  pour  la  fubiidancc 
de  l'année  de  Catatogne  ,  qu  il  Bt  expédier ,  le  )• 
mal  >f  I)  «  une  ordimnance  de  cent  cinquante-deux 
mille  livres  ri  titre  de  gratification,  i  panagec 
entre  tous  les  nctviurs  giniraux  des  finances. 

A  la  mott  de  Louis  XIV,  eiM7ir  •  les  rtce- 
veurs  gMfaax  fc  trouvèrent  avoir  ftri  te  avances 
conlidérables ,  dont  une  <;rande  panie  IcOr  avoit 
été  allouée  pour  des  in:ércts.  Msis  ils  s'étoient  fait 
donner,  s  our  ct^  ivmccs,  des  quitt.iticei  comp- 
tables, non  -  leiilcrnent  des  exercices  palfés,  mais 
même  de  leurs  exercices  à  venir  ;  cnfnrte  qu'ils 
comptoieiu  que  1a  partie  qu'ils  Tcrfoient  annuel" 
Icmcnt  au  trdor  royal,  &  qui  étoit  d'environ 
quinze  cenu  mille  livres^leur  appasKnotl  Pielqw 
en  enrnr  jufi^'à  l'année  171S. 

Dans  la  détrelTe  où  le  régent  trouva  les'aflkf- 
tes.  il  jueea  néceflàire  de  méiuger  les  recevtiait 
gtKimtx  des  finances,  &  de  les  gagner  par  quel- 
oues  complaifances*eoattendaoc  que  les  ténèbres 
dont  on  étoît  environné,  Mttnt  un  peu  diflSpée*. 

A  b  fin  de  fetnembre  1 7  >  f ,  ils  fignérenc  a« 

réfultat  ,  par  k-qu-l  ils  s'obligeoicnt  à  fournir 
vieux  millions ,  pc>id.inc  clucun  des  quatre  derniers 
mois  de  cette  aruiéc  ;  &  deux  tnillions  cinq  cent 
mille  livres  j  pcndjnt  ch.iquc  mois  de  i7i<'>,  pour 
U  fo^de  des  troupes,  lin  conrcquei'xc ,  u:ic  dccla- 
ration  du  ror  ,  du  il  odobre  ,  les  coniitma 
diii'i  !  exercice  de  leurs  charges,  foit  pour  em- 
ployer leurs  recettes  an  paiement  des  troupes  * 
foie  pour  le  tcmbourfanent  de  leurs  avances. 

Mais  comme  leur  recette  n'étoit  pas  fulfifante 
pnui  Ijiisfairc  à  ces  deux  objets  à  la  fois  ^  dans  le 
cour^inc  d'une  année,  il  fut  réglé  qu'à  l'echéjnce 
de  leurs  btliets,  ils  en  paieroient  lie  tiers  comp- 
caot,  &  que  les  deux  aimes  eieis  feioieoi  pattar 
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gés  en  deux  billets  ,  dont  l'un  payable  danf  ««  «, 
&  l'autre  dan*  te,  wtc  l'intéiêt  y  eompCM*  à 
iêpc  &  demi  pour  cent 

La  même  difpofition  eut  lieu  pour  les  billets 
de  le  Gendre ,  tndolïes  par  les  receveurs  gineratae, 
donc  ils  avoient  reça  la  valeur  en  afltgnations  oo 
^piiitancc»  compiabks  fui  kuis  lecenes* 

Quant  à  ceux  de  ces  mêmes  billets  quils  avoîcnt 
cndoffcs  par  ordre,  fans  en  avoir reço aucune  va; 
leur,  il  fut  arrêté  que  chaque  netvtur général 
les  aVoîteililoiR$,fcroit  tenu  de  les  convenir  , 
aux  échéances  ,  en  des  billets  particuliers,^  paya- 
bles ,  un  tiers  au  lo  novembre  1717  î  W»  WtiM 
10  novembre  1718  j  un  tiers  au  10  novembre 
^71 9.  l'intérêt,  à  fcpi  &  demi  pour  cent, com- 
pris dans  chacun  de  ce»  billenaU'en  trouva  pour 
ai  millions* 

En  même  tcms,  îl  fut  ordonné  que, tous  les 
.  bilîers  faits ,  8^  les  refcriptions  données  al  avenir 
par  les  receveurs  généraux  dts  fintnces  •  fcroicnt 
M^ttitcis  en  entier  à  leurs  échéances ,  en  deniers 
CompttnSy  fans  fiirféance  ni  retardement. 

Au  mois  de  novembre ,  lorfqu'on  compta  avec 
eux  pour  connoîtrc  leur  fituation  &  les  engage- 
mens  de  l'Etat,  leurs  billets  montoient  à  foixanie- 
lîx  millions  neufceottvingi-deoximUchuiçccn» 
dix  fcpt  livres 

Ceux  de  le  Gendre ,  qu'ils  avoient  cndofles  ,  à 
fix  millions  fix  cents  trente  quatre  mille  quarante 
livres  ;  enfortc  qu'il  eût  fjllu  environ  dix  années 
pour  éteindre  ce  capital ,  de  foixante-treire  mil- 
fions  cinq  cent*  cînquante'.fix  mille  huit  cents  cin- 
quante fept  livres,  fans  compter  les  intéiets ,  puif 
que  le  réfultai  Qu'ils  avoient  figné  ne  laifloit  p'us , 
•nnuellement,  qu'un  fond  de  fept  militons  fept 
cents  foixante  un  mille  quatr?  rt-nts  nx  livres,  ap 
pUcablc  à  l'acquitTcment  des  biUcii  exillans- 

Ce  réfultat  n'ayant  pas  été  exa^kemcnt  rempli . 
Je  paiement  des  troupes  languiffoit,  &  l'EtJt  cioit 
ircnacc  de  quelques  granc^s  malheurs  i  rincxaiiti 
tude  des  rteevturs généraux  vcnoit  de  leur  imptiif 
fance  ;  car  tel  étoit  le  cahos  de  leur  admirulha- 
tion,  qu'r.ï  nicnif-^  ignoroicnt  leur  véritn' !r  f-r'u- 
tion',  foit  avec  l'Etat,  foit  avec  les  rtce\Luis  par- 
àculien  &  avec  Icars  créanciers. 

Ooelle  que  tût  la  caufe  de  ce  défordrc  ,  on 
feftrirla  nécelfité  abfolue  de  faire  rentrer  le  r(  i 
dans  fes  rrvcnus ,  fans  égard  aux  avances  des  rtce- 
veurs  généraux;  comme Sully  &  Çolbeft  •  avoient 
pratiqué  autrefois ,  dans  des  occ.ilions  icmobbUs. 
In  confcquence,  le  projet  d  une  adinimftration 
générale  de*  recettes  des  impofitions  fiit  Wcmot 
fédigé* 

Ponr  eo  préparer  l*exécatioo>  h  déclaration  d» 
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14  mus  171^  ordonna  le  vifa  des  h\".r^  ié^ftii 
par  les  receveurs  généraux,  pour  le  montant  des 
alCgnations  titées  fur  eux  par  anticipation,  8c  des 
billeBde  le  Gendre ,  qu'il*  «voient tndoflM. Voici 
conMnenc  elle  s'ezpUque. 

»  Par  notre  déclaration  du  iz  oâobre  17 H* 
»  nous  avions  ordonné  aux  receveurs  généraux  dt 
M  nos  fiiuMces ,  d'acquitter  en  différais  termes ,  8e 

»»  par  portions  e'gales ,  les  refcriptions.  &  Icîbil» 
»  lets  qu'ils  avoient  fait  fous  le  précédent  régne, 
»  pour  le  montant  des  aflîgnaiions  qui  avoient  été 
M  tilées  fur  eux  par  anticipation  ,  nous  le-i  avions 
»  pareiUemeat  chargés  de  payer  les  billets  du 

*  nomrtié  le  Gendre ,  par  eux  endoflîb ,  même 
*>  ceux  dont  i!s  n'avoicnt  pas  reçu  la  valeur  ;  8c 
«  nous  les  avions  mis  en  état  de  faiisfaire  avec 

♦  exaâitiide  i  ces  dilftrens  engagcmens  ,au  mojreo 
»  des  fonds  fixes  &r  certains  que  nous  leur  avions 
V  accordes»  de  forte  que  nous  avions  fujci  de 
»  croire  ,  comme  ils  non»  TaToicnt  cux-mcwM 

i^'urc,  qne  cct  arrangement  produiroit  l'effet 
»  que  nous  en  attendions.  Cependant  nous  fom- 
»  mes  informés  qu'on  négocie  encore  leotsm* 
"  icts  ,  à  de?  partes  énormes ,  &  que  ce-rx  v.v.  tn 

*  font  les  porteurs  ,  n'en  ont  tire  aucun  avanugej 
»  ce  qui  ne  peut  venir  que  do  peu  de  régnlaate 
»  que  plufieurs  defdits  receveurs  généraux  ont  eua 
»  payer  ,  à  leur  échéance ,  la  preouère  portion  drf- 
»  dits  billets  i  ou  de  ce  qu'il*  en  ont  répandu  de 
f  nouveaux  dans  le  public;  peiit- être  même  de 
»  ce  que  quelques  uns  d'cntr  eux  n  ont  ms  donné 
»  leur  attention  pour  remettre  kfdits  twllets  «n 
»  crédit;  8f  comme  nous  (ommes  oblige  de  veilla 
■>  'à  )a  libérarion  des  charges  de  notre  Etat ,  nota 
»  avons  jugé  qu'il  étoit  abfolumem  néceiTiire 

»  cnnnoitre  précifément  le  montant  des  difféiens 
»  billets  defdlts  recn  eurs généraux  qui  fonrpréfw- 

♦  tement  dans  le  public,  afin  d'en  faire  la  com- 
»  paraifon  avec  ks  états  qui  nou*  ont  été  lout- 
»  nis,  &  de  prendre  pour  cela  le*  mefoiet  «ft 
n  nous  paroitront  k*  plus  conveoabl«fc 

Huit  jours  fuffirent  pour  condnîre  le  Ifiwil  de 

ce  vifa  particulier  à  fon  terme.  Les  billets  Aes  re- 
ceveurs généraux  qui  furent  vifés,  montçicni  à  foi- 
xante-cinq  million*  Bots  cent»  uo  miUe  ùtoasae- 
cinq  livres* 

Cette  opération  prélîmînaîre  fut  fuiWe  d'une 
autre  non  moins  importante,  qui  devoir  établit 
un  otdre  exad  dans  les  journaux  des  retevtea 
particuliers,  &  dans  ceux  des  netv*urs  géainm» 
afin  eue  les  uns  fuflTcnt  le  contrôle  des  aotffS. 
Un  fcctct  profond  &  une  prccifion  lîngtiliàf, 
foit  dans  le*  ordre»,  foit  dans  les  meiuns  pnîfs 
pour  en  fuîvrc  rexécurion  ,  potivotent  (cJsenal- 
furct  le  ftuii  qu  on  fe  promenoir.  ï  ouc  tut  com* 
Uni  de  maniète  que.  dans  le  même  jour.  Us  pta- 
cés  vcibaia  de  h  fiuution  d«a  uiies»  k  fUÊçU 
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i(s  regiftres  &  l'inTencnce  de  CQMM  lc«  pièces , 
doiKen  des  impoJidom» 

M.  le  <iuc  de  Noailles,  préfîient  da  coordl 

10.  a[  lies  fiiunccs  ,  avoit  écrit ,  le  4  juin  ,  aux  in- 
Iffsilïns.  de  r.iirc  vilcr  &:  parapher  par  leurs  fub- 
délégués,  tnvi5  les  regiftres  des  receveurs  des  tail- 
\n  &  des  commis  à  la  teceite  générale,  dans  l'état 
oJ  i/i  fi:  rrouvcroieiit ,  tant  les  rfgiftrc?  journaux 

3ue  regiftres  de  dépouillemeDC  pour  toute  cfpèce 
impolîtion  ,  Ibicde  famée  coanoie,  Ibitiles 
ajinées  antérieures- 
Lés  quittances  comptables  ou  finales ,  les  rccc- 
pHRs  à  compte  ,  les  refcriptions  ou  traités  qui  Ce 
mnètent ,  fuient  viCti ,  8c  il  en  fut  dieÛé  des , 
Ititt  cectilies  ,  am^  par  «iinée. 

P*t  ee  moyen,  le  confiai  (bt  en       de  6ire 

rompter  tou»  les  rtctvt-trt  de  ce  qui  avoir  précédé, 
'ans  qu'il  fût  DolTible  de  déguifcr  les  faits^  ni  de 
iétoiiriier  les  nmds. 

Le  10  du  nicrtie  mois  de  juin  ,  parut  une  décla- 
arton  du  toi ,  portant  règlement  pour  fixer  la 
ouvelle  admiiuftration  des  Tci.t\turs  généraux  ,  & 
fdcrite  aux  nçtvturtà»  tailles,  la  conduite  qu'ils 
mienc  «enifs. 

Laiflons  parler  ici  la  loi.  II  eft  important  de  ' 
>ir  comment  ce  nouveau  plan  fut  alors  conduit 
fa  perfeAion ,  afin  de  le  lapptocher  de  celui  qui 
•ic  été  fi  heuienfiEment  cooçB  &  eitoné  en 
'80 ,  dont  nous  avone  i  tendre  compte. 

»  Louis ,  Sec.  L'i]n  de  nos p>Tcmtcrs  foins,  après 
f;otrc  avèiienicr.t  à  la  couronne  ,  a  été  de  nous 
faire  rendre  compte  de  l'état  de  nos  revenus, 
flc  des  diffcrcns  cnpagemens  tiiie  les  reeevturt 
fMraux  de  nos  tînaiices  avoient  contraâé  pour 
k  fèrvice  de  l'Etat ,  au  mofcn  des  afiiçnations 
;ui  avoient  été  tirées  fur  eux  par  anticipation, 
ifin  d'aJiurar  fur  le  produit  de  leurs  recettes, 
me  fammc  fixe ,  payable  de  mois  co  mois ,  ponr 
a  fubtiltance  de  nos  troupes .  8c  de  leur  deftU 
icr  enfuitc  des  fonds  certains,  pour  acquitter 
:s  ch.in-.es  aflignécs  fur  les  états  de  nos  finan- 
es,  &  les  billets  &  lefcriptiolii «l'iU  evoîent 
gn<fs  ou  cnUoffés. 

Quoiqu'ils  fefnflent  fonmis^i  l'exécution  d'an 
rfultac  qui  contcr.oit  cet  arrangement  équita- 
Je  ^  que  nous  euiTions  donne  ,  !e  li  oflobre 
crnicr  ,  une  décLration  qui  rî^le  1l<  termes 
u  paiement  de  leurs  billets  j  cependant ,  quel* 
œs  uns  d'entr'eux  ont  eu  fi  peu  d'exaÂitude 
remplir  leurs  engagemcns ,  que  non  feulement 
s  charges  aflTignées  fur  nos  états .  &  une  partie 
«nfiddnble  éi  ieun  biUcu«  n'ont  peiot  M 
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»  '  acquittés  ;  mais  que  nous  avons  même  été  obli- 
»  eés  de  poufvoir  d'ailleurs  i  la  folde  &  â  U  fub- 

•  fifbnce  de  nos  troupes.  Et  comme  rien  n'elk 

♦  plus  important  que  d'aiTurer  le  paiement  de  ce* 
»  dépenfes  privilégiées^  8c  de  rénblir  le  txKi  or- 
»  dre  dans  cette  pMtw  de  nos  finaaeM  ,  non» 
V  croyons  ne  le  pouvoir  fïnre  d*ttne  mamèie  phie 
"  folide.  qu'en  ordonnant  que  ledits  receveurt 

gèrtérjux  auront  à  l'avenir  une  caille  commune 
&:  générale  d'aJminilkation  ,  qui  (en  tenue 
»  dans  le  bureau  même  où  ils  tont  leurs  alTcm- 
n  blées.&rdans  laquelle  ils  feront  tenus  de  rcir.et- 
»  tre  direâcmcnt  le  total  du  produit ,  tant  des 
»  impofuions  courantes  des  vingt-quatre  géné'< 
»  raiités  de  nos  pars  d'éteâion  ,  que  de  ce  qui 
»  en  efi  dd  de icfle, des  années ptécédenccf* 

w  Nous  avons  Ingé  en  même  tems  devoir 
»  choifir  &  conunccue  une  panie  delHiis  r*u^ 
»  vturt  giairmnt  de  nos  linances .  pour  avoir  le 

»  régie  &  l'adminillratton  de  cette  cailfe  ,  veiller 
»  au  recouvrement  des  irapofîtions  ,  empêcher 
»  qu'il  en  loic  fait  aucun  divcriiflemcnt ,  foit  par 
»  Ie«  receveurs  de»  tailles ,  les  commis  aux  re- 
»  cettcs  générales  particulières  ,  ou  par  les 
»  autres  peifonnes  qui  f  font  employées  i  & 
»  pour  faire  diiiribucr  exadteroent  les  foromei 
»  qui  feront  portées  i  la  cailTe ,  conformément 
»  aux  ordres  qu'ils  recevronc  de  notre  confeil  det 
»  finances  ,  te  aux  états  particuliers  oui  jr  feiODt 
»  arrêtes  i  au  moyen  de  quoi  ^  &  par  le  conoooil 
»  de  ileut»  roins-8t  de  leur  ttxvait«  te»  reconvie' 
»  mens  Atont  fiiivis  dans  te  même  ci)>rit  &r  fiit 
»  les  même»  pnnci^ics  ,  S:  tout  ce  qui  en  pro- 
»  viendra  fera  cmpioyc-  fuivant  fa  dcnination. 

»  Nous  prendrons  en  même  tems  ,  &:  fans  rien 
"  déranger  ,  une  connoiflance  exacte  de  ta  fitua- 
»»  tion  a^Uelic  de   tous   les   rtieveu^s  gènfraux 

»  &  particuliers  »  tant  par  rapport  à  leur  re- 
»  cecre  &dépenfc  effcûivc  ,  qu'aux  avances  qu'ils 

■  pourront  avoir  faites  pour  le  fcrvite  derËtat* 
»  foit  de  leurs  deniers  ,  foit  de  ceux  du  public  , 

■  en  les  fidlânt  compter  depuis  le  dernier  compte 
•>  par  eus  tendu»  aiiit  d'éviter  toute  efp^cede 
»  confitHon  ,  Si  de  faire  rendre  la  }ttJHce  qui  eft 
»  duc  aux  particuliers ,  porteurs  de  leurs  billets 
a  A  CCS  caulcs ,  6v.  voulues  &  nous  plaît. 

Article  premiir. 

V  Que  les  ftttvtwt  gbiêma  de  nos  finances  , 

«•  des  vin^r  gé  ^  .  lires  des  pays  d'éleâion ,  aient 
»  i  l'avenir  une  c^iHc  commune  &  générale  d'ad- 
»  miniftration  ,  qui  fera  tenue  djns  leur  bureau 
M  en  notre  bonne  ville  de  l'.iris  ,  a  laquelle  caifTc 
»  (èiont  dircfleii.ent  portes  tous  les  deniers  des 
.  »  iinpofitions  courantes  de  toute  nature  dcldites 
T>  impofittons  »'  6c  les  reftcs  qui  en  font  dds  des 
»  années  psIcMottS  i  Icrqucb  dcnieis  nous 
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•»  avons  ,  en  tant  que  de  beroîn  ,  affc^tcî  î^ 
*•-  affeânns  au  paiement  de  là  partie  reveiunce 
»•  à  notre  tréfor  royal  ,  de  celle  des  charges  & 
»  d^pcnfes  aflignées  fiir  les  éun  de  nos  finances , 
*•  &r  au  pavement  des  biiiets  faits  &  endofles  pat 
»  lefdits  rttevturs  gé'iéraux  de  nos  finances ,  con- 
»  formcmcnt  à  notre  déclaration  du  ll  odobre 
M  dernier.  Voulons  qu'en  cas  cju  il  fe  trouve  qucl- 
w  dtCàk»  feuvtur$  fm/^ai/r  qui  ait  fait  des 
»  biflers  pour  une  plus  grande  fotnme  qu'il  ne 
»  lulhhera  lui  être  par  nous  dûe ,  il  fojt  contraint , 
»  tnême  par  corps  >  d'en  remetne  ia  valeur  à  ladite 
•»  caifle  gc'néralc  ,  afin  que  rous  les  billets  y 
»  puifTenc  eue  régulièrement  acquittes. 

I  I. 

«  Sera  ladite  cailTe  générale  régie  &  adminiilrée 
9*  par  ceux  des  re<tveurs  géniaux  d*  nos  fnancts 

*  que  nous  choifirons  &  commettrons  i  cet  effet , 
»  lefquels  demeureront  folidairemenc  refponrabies 
»  des  deniers  qui  j  feront  remis ,  Se  recevront 
»•  les  ordres  cîe  notre  confeil  àt\  finances  ,  pour 
•>  la  diihibution  &:  le  payement  dcfdits  fonds  , 
*•  fuivant  leur  deftination  i  le  tout  conformément 
M  aux  états  p.T-ricu'iers  diihibution  ,  qui  en 
>•  (êront  arrêtes  pac  ic^  conunifliures  de  notre 
M  conrdl. 

Les  antres  articlee  porcoieiit ,  tfat  les  nce- 

vturs  génitaux  compteroient  par- devant  les  com- 
intflaires  du  confeil .  pat  brtf  ^ut,  &  refM-éfen- 
uûoo  «les  pièces  juAineaiim ,  depuis  le  dernier 
compte  fcndtt  ptr  chacun  d'eux  k  la  chan^. 

Qu'ils  tiendroicnt  un  rcgijîre  journal  ,  confor* 
inément  à  ce  qui  eft  prefcric  par  l'cdit  du  même 
jour. 

CJu'ils  y  enregiftrcroient ,  jour  par  jour ,  les 
rccepiffés ,  &  qu'ils  féroimt  un  ardcJe  au  long 
de  h  Tomme  porrée  en  chnque  qtiiccaDCe  faale 

ou  comptable  qu'ils  dclivreroient. 

Qu'ils  enverrotent  tous  les  quinzièmes  &  der- 
trîers  jours  de  chique  tnoîs ,  au  confeil  des  finances, 
lit  "  copie  jti  lopt;  .  fidctc  &:  bien  écrite  de  ce 
rcgiltre  journal .  de  leur  recette  &  dépcnfe  pen- 
dant les  quinic  jours  précédens  ;  &  que  les  rece- 
veurs des  tailles  feroicnr  parapher  aux  mêmes 
époques,  leur  dernier  article  de  leur  journal ,  par 
le  prélî^^t  ou  le  plus  ancien  officier  de  l'élec- 
non. 

Qu'il  feroîc  envoyé  dans  chacune  des  vingr 
géncra'ité^  (U-s  pnys  d'cIc(flion  ,  un  infpeâeur", 
pour  vérifier  ia  recette  ôc  la  dépenfe,  tant  des 
commis  aux  recettes  générales  ^  que  des  receveurs 
des  tailles., 

C^ie  cei:x  des  receveurs  ,  qui  acci'Icrernîent 

le  plus  leurs  recouvremens«  en  fAÎûnt  le  moins 
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iz  frais  ,  recevroicnt  rous  les  ans  des  gratifie»* 
tions  proportionnées  à  leur  bonne  conduite ,  vi- 
gilance, &♦  aux  fuciès  de  leurs  foins  i  mais  ou'ils 
feroient  commis  à  la  place  de  ceux  oui  négliçc- 
roient  les  rccouvremens ,  ou  feroient  un  Duiuviis 
ufage  des  deniers  de  leur  recette» 

Que  les  receveurs  des  tailles  ,  oui  tireroient  des 
mandemcns  fur  les  coll'ûeurs,  ou  en  recevreienc 
leur  payement  en  demëes,  iiuoieat  traités  coamie 
concuflionnaires. 

Et  qu'ils-feroient  tenus  de  compter  devant  l'inf- 
peâeur  de  leur  généralité  «  par  bref  état  j  depuis 
iéur  dernier  conpie*  - 

Dix  receveurs  généraux  furent  choifîs  pourîtie 
,  chargés  de  la  nouvelle  adminillratio-^  de'  r?c?ftts 
générales.  Ils  firent  leur  founiillion  au  gicftc  du 
confeil ,  &  s'obligèient  folidairement  pour  l'exé» 
cution  du  réfultat .  par  lequel  ils  dévoient  faire 
l'avance  d'un  million  par  mois ,  à  commencer  du 
mois  de  juillet  1716  ,  indépendamment  de  ce 
qu'ils  dévoient  faire  porter  ,  dire^ement  au  ttéfoi 
royal ,  les  fonds  de  U  caiiTe  commune  ,  à  meftue 
qu'ils  y  artlvotene. 

% 

Ce  nouvel  arrangement  eut  tant  de  fiice2s,qw 

les  aJminiftrateurs  furent  bientôt  libérés  de  l'obli- 
gation de  laiie  l'avance  à  laquelle  ils  s'étoieot  fou- 
rnis. 

Le  travail  fut  dillribué  en  quatre  départelnell^ 

Deux  receveurs  généraux  furent  chargés  de  la  fuite 
de  la  caiHe  générale  {  deux  des  livres  £c  r^ûiesi 
quatre  de  la  correfpondatice  avec  les  recevens 
patttculien ,  &  dett|  des  «tacs  des  leftes. 

Un  arrêt  du  confeil  commit  le  fieur  Geo^oy 

Sour  cai(fier  deJa  caifle  commune,  à  la  diatge 
e  rendre  compte  chaque  jour  du  montant  de 
la  recette  &  de  la  dcpcnfe  ,  par  un  état  dùintrc 
certifié ,  2c  envoyé  au  confeil  des  Bnances ,  àm 
lequel  étotent  diltibgués  la  papieis  «  des  efp^ccs  » 
en  fur  .e  que  l'ctat  de  ceite  cail&  écok  conn- 
nueilcment  éclaiié. 

Indépendamment  de  cette  précaution ,  deî  cow- 
miiTaires  du  confeil ,  ch  ugcs  du  département 
la  cailTe  commune  ,  vérifieroient  tous  les  quinze 
jours  Ie«;  ct,-ts  de  difiribution  ,  fur  !c  repiftre 
même  de  ia  caiile  ,  &  fur  les  pièces  prdCDtces 
par  le  catfier* 

Comme  cette  caitfe  n'étoît  que  le  dépôt  de 

tons  les  fonds  des  rccouvremens  ,  elle  ne  pw- 
duilît  jamais  aucun  compte  à  rendre  ce  n'ell 
du  caillier  au  reccvcurgimtral^  parce  que  les  fends 
étant  portes  réellement  or,  fictivement  au  trcfor 
royal,  le  caifller  de  la  catlfe commune  e»  retiroi: 
les  décharges»,  qu'il  remettott  enfuite  à  chacun 
des  rtcfvtun  généreux  i'u  qui  opétoic  MBjeiuc 
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«rt'cuï  m  appiiWBMiu  abfola,  U  m  coapre 
liai  &  rddé. 

ItconCcW  nomma  îes  inrpefleurs  'c]iir  .Revoient 
pilet  diû$  les  provinces.  On  leur  remit  une  inf- 
uuâton  &  des  modèles  d'^ts  propres  i  coof- 
Utcr  les  rcHcî  qui  ctoient  à  recouvrer  ,  &  Ici 
charges  i  payer  en  çjpiquc  élcdion,  pour  eue 
envoyés  m  commilTaires  dn  conTeU.  Ces  inf- 
peoeurs  reçurent  wfll  les  comptes  des  receveurs 
C!m  ISnii  ^      .îul|cf:i€feoi  des  doubles  en 

La  condoîte  des  colleaeurs  fut  cgalcmcm  inf- 
pe^.'^ee  Jans  les  cleaions  où  les  recouvremcns 
etoicnt  le  plusen  retard,  par  des  contrôleurs  qui 
approchèrent  des  rôles  des  împofitions,  les  quit- 
tînccj  fournies  aux  colleûeurs  parles  receveur! 
te  tailles ,  pour  s'aflurer  ii  les  premiers  avoient 
remis  à  ceox-ci  tous  les  deniers  de  leur  collede- 
tnfin  Jattent-  n  fut  t.'fe,  qu'en  vérifiant  ainfi 
iecolleeteur,  &  Jcs  rcgiilres  des  receveurs  des 
talfcs,  des  cofnoïis  à  la  recette  générale,  du  re- 
mw^r.^rj/îV  rîe  h  cMc  Commune  j  oiï  s'af- 
lufort  h  les  tonds  des  impofitions  payées  par  les 
«edevables,  écoientexaâeincDt  parvenus  à  ià  cM'c 
coBoiime  dans  les  tenues  piefcri». 

On  fc  rappelle  Que  le  contingent  des  nave^r» 
Ç^^àcs  finances  avoir  été  fixé  .  au  mois 
aoetobre  171  j  a  quinze  millions  pour  les  fix 
pretniers  mois  de  l'aiinée  1716,  â  raiTon  de  deux 

aillions  cinq  cents  mille  livres  par  chaque  mois. 
|ftu  premier  juillet  «I  Icurrellou  a  payer  lix  mil- 
iio->s  cinq  cents  mille  llf^,  j  &  ccft  â  cette 

œtmejpociuc  «oc  coawnen(4  r«iimiiilkc«ioii  des 
«cette»  gcnérafes.  . 

Malgré  la  d.iHcuIté  du  tems,  la  recette  effec- 
pendant  cette  demi-année,  fut  de  vingi- 
Cfflqmii  ionsfix  cents  cinquante  mille  cent  (oixan- 
^neuf  l.vres  i  en  forte  que  fi  le  refultat  de  .7.  f 

ï  «r  'ï'"  1""r^°"  «^cution  ,  il  fe  fat  trouvé 
uj  eucdent  de  dix  mil  ions  Cx  cents  cinquante 

hlili!"' «ût  tourné  à 
Ja  W>àatioii      nu^UfMr^  &  particuHcrs 

Dans  quelque  iféLibf«inent  que  les  affaires  fofent 
^mbee, ,  obfcrve  Vcrivain  caimable  dont  nous 
«npruntons  ces  faits,  voilà  d.  re^  opérations 
^u.  font  propres  à  nnimer  le  .rciu  £  in 
Je  !a  confiance  !!  fe  livre  cnfuite  i  des  réflexions 

ïatr^  "«"tellement  du  fujet,  &  don  '^p' 

"ilL?l-^^ ^"^^  «pendant  WrefTés  à 
-fc^ï;      A   '  P"*"'  érabl  ffement  n  ef- 

wmpo  ntdes  contradictions  &  des  murmures  • 
.  ,  P^^ç'l  cas  ,  c  eft  une  chofe  furprenantë  q"e 
avec  laquelle  çluciin  fï  ^i^^^ 
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«plaintes  dautiu,  arles  répète,  fans  en  exa- 
»  miner  le  fond  j  le  tems  dinfipe  enfbke  (et  da. 
•'meurs  inconfidérées ,  &  l'on  vient  à  sVto  '  Cf 
•  de  fang-froid ,  que  la  perfeéHon  même  d  u» 
»  projet ,  ait  contribué  à  le  renverfer.  es 
9>UAété  dit  dans  le  difcours  néliaiinm  fur  |« 
même  objet ,  tome  1 ,  pag.  4. 

»  L^*î^  "ouyeWt  adminif- 

générales,  il  fort  moin. 

"  d  argent  des  provinces  i  car  le  roi  n'a  poir.»  à 
«  nmv!i  ""'^"^  <i'*v*«cc-,fa„s  eu  impofcr  i'é. 
lTJr  ?A         q"=.«tte  admfnmr.tion  dif- 

»  limpofition  etoit  moindre  ,  le  peuple  &  1^ 

II  en  réCultAÎt  encore  un  autre  bien  •  I« 

quinze  jours,  ou  tous  les  mois ,  n'exieeoîcnt 
-  plus  d'efcomp«.  for  les  lettres  de  change  d« 
«negocians.  trop  heureux  d'en  trouver  poS 
"Sur  s  dt'^r-  On  répliquera  peut-ê^e^uc 
»  Diul  fJ  n  •  •  '"S*'  ^ '^^"^  "'■'""5  pouvoient 
»  m-ïnr  n  "^-"^"^f'  '"^'^  «tte  efpace  d'inconS- 

^iii^-s'e^'b  Ltst"?^^.-^ 

certes  pc^ncralcs   avec  un  i  i^T"'"""'*^" 

cent    ,ufqu'au  rembou:"  ^^,^"."Ï,P/Ï 

les  placer,  comme  les  autres  cffeVs 

rentes  viagères  à  huit  pour  cent    ou  K  'Z" 

loteries,  ou  dan*  les  a&ons  «L  dîflSrJ.  * 

pasnies  <Ie  commerce         ^  *«Kiites  com- 

Peu  de  rems  après  cette  réduftion  d'inr/r;:. 

leurs  -ouv^qSr;Vm;:'.;^^i';- 
y  ajouta  cette  reftriaion  ,  ,ufbu',  la  con-.  " 
^^^H""»"  cents  mille  livVés  du  mtnnr  l[T'' 
positions  dans  chaque  année  deSe  ï*r" 
le  cas  où  elles  excéderoient  cette  lomm.  1* 
rçmife  fur  cet  excédent  fut  bornée  à  Zu'A^* 
mers  pour  vre.  Cctwndjnr   J  , 

crédit,  parla  réunion  de  routes  Ic<  -0%:^  i* 
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5 én^ raies  des  finances,  en  rcmbourfant  les  offices 
M  rectvturs  géniaux,  lis  furent  rétablis  â  la  (in 
ic  l'année  fuivnnte.,  &  rendus  aux  anciens  titu- 
laires ,  conformément  aux  difpolîtioni.  de  l'arrêt 
cenfeil ,  du  f  janvier  1711  ,  qui  retira  à  la 
compagnie  des  Indes  h  r^ie  &  admmiftratioo 
do  recettes  générales  des  finances. 

L'arrêt  du  coofeil,  du  9  août  fuivant,  rend  un 
témoignage  écbtam  dtt  sèl»  des  neevtun  gM' 
nux ,  nouvellement  réttbiis,  en  acceptant  une 
Ij^noe  4e  uois  oliUions  qu'ils  o^iipm  ^  Tans 
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aucun  Intérêt ,  pour  procurer  des  fecours  i  U 
Provence  &  au  Ùémuébn  »  qui  Voirai  abisani* 
qués  de  la  pefte. 

Nnu»;  îllon^  donnfr  ici  !r  tableau  des  offices 
des  receveurs  gtneraux  ûcs  Imances ,  aVtC  la  date 
de  leur  créanNij  &  le  montant  de  leurs  finances 
refpe^ives ,  en  171' .  On  fcri  à  portée  de  juger  <lei 
variationsarr'vées  dansle  ptix  de  ces  offices,  depuis 
leur  création  juiqu'â  nos  joQrs  ,  en  comparant 
cft  ém  ,  au  rôle  arrêté  CD,! 781  ^  & '«^UÎIç  UflWn^ 

4  kJiade  cetaiùds* 


TABLEAU 
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TA  LE  A  U  dt'la  crtadon  dts  effets  de  Recevears  généraux  des  finances^ 
Ù  dts  fixaùons  qtt^ilsont  reçus  fucecffivement  ^  deptùs  i    i  jufqu'en  171 


GÉNÉRALITÉS. 


•  •  •  *  • 


Paai  .  .  . 
Chiiions. 
An^cns.  .  •  ,  •  .  . 
Rouen.  •  •  •  •  .  . 
Oicn.  .  ,  •  •  •  • 
Bourges.  .  •  .  «  .  . 
Tous.  ,   ,    •  •  .  . 

Poitiers.  

Riom*    •  *  •  •  •  • 

Bordeaux.  

Lyon*  m  w  •  •  . 
&niobtc>  .   •  •  •  • 

limoges.  • 

Orléans.  .  ;  .  •  •  . 
Modins*  •  •  •  •  • . 

SoilToos  

Mouanbatu  .  • .  • 
Alençon»  •  •  •  •  • 
La  Rod^Ue,  .... 

• 

Aiich.  ,  

MCB.  . 

ilandre 
Bclançon 


DATES 

SE  LA 

CRÉATION. 


«  «  • 


«  •  •  • 


Décembre  1142  .  .  . 
l<iem  , 
Idem 
Idem  t 
Idcin  • 
Idem  * 
Idem  . 
Idem  . 
Idtm  • 
Idem  , 
Idem  . 
Uxm  , 
Avril  is$i. 
Septembre  1575 .  •  . 
Septembre         •  • 
Novemlwe         •  • 
Janvier  i6is  •  •  •  • 
Mai  tè$6* 

Avril  1694  . .  •  •  • 

Avril  1716   

NovembK  t66i  .  .  • 
Avril  1680    .  ... 


Fixation  du  prix  de  ces  ofticcs ,  faite  cil 
1681,  1717» 

pjr  M.  Cot-jpit  M.  D«  NoAiL- 
Lit, 


L'argent  à 

lyl.t/.lid. 


L'argent  d  t,  ^  /. 
•jf.^dtU  marc. 


L'argent  j  44  ^.  l/i 
U  marc. 


1 10,000 
1 1 0,000 
440,000 
i5K>>ooo 
ioo»ooo 
140,000 
*i  80,000 

IJOyCOO 

110,000 
150,000 
iio«ooo 
itf 0,000 

tOOiCOO 

iyo,ooo 
iao,ooo 

100,000 


400,000  /. 

1 80,000 

1 1 0,000 

160,000 

180,000 

iuo,ooo 

54>o,ooo 

XMJOOO 

190,000 
180VOOO 

150,000 
180,000 

140,000 

150,000 

IIO/>0O 
l|O^00O 

180,000 
1  $0,000 
160,000 


1 ,000,000  livres* 
446,000. 
3  30,000, 
700,000. 
484,000. 
2;  0,000. 
8i|,ooo, 
6o4/N>o. 
550,000. 
790/)oo. 
1^8,000. 
490,000.. 
448,000^ 
65^,000» 
400,000, 
j6o,ooo. 

4fo8,000w 

400,000» 

515,1000» 

)75,ooo. 
j73^ooOi  . 
)  00,000» 
i8tf,ooo. 


Eut  aîotitant  tes  offices  aftenmift  ,  de  la 

•"cxc  v.ilenr  ,  m  ri',:rj  une  fcinriif  de  vingt- 
^ux  millions  «  (a.  cents  quatrc-yinec  douz£  oùUe 
ma, . 

Tarn  fU»  Fiàautf, 


11,346,000  lîrrea. 

La  réutrioii  de  la  Lorraine  I  ta  France ,  en  17  $7 , 

donna  lieu  d'y  ctjMir,  (  i  nm  edans  les  autres 
provinces  .  des  offices  de  rcctveurt  généraux  des 
nnapcfis  ,  dont  le  pris  fiu  fix^  i  trois  centi  «i* 

Mam 
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quatre  mille  livres  :  ce  qui  cr.  ;  ortj  nombre  ï 
Iguarjnte-hoit  pour  vingt-qujtic  provinces. 

L'exercice  de  toutes  ces  charges  n'éprouva  au- 
cnoe révolotîon  penémt  quanme-troi»  aimées,  fi 

fc  n'e'l  qu'en  confcquence  de  Védh  du  mois  de 
Février  1737,,  il  fut  formé  un  rôle  de  tous  ces  of- 
fices pour  eo  augnemer  la  fiiMWice  :  dèclors  les 
titulaires  jouirent  paifiblemcnt  de  remiTes  &  de 
taxations  d'auunt  pEus  profitables ,  qu'elles  s'aug- 
tncntoienc  &  pir  l'accToiflémem  des  inipo/itions 
&  pjr  le  bt-Lt  lice  des  intérêts  confidérables  qui 
leur  ëtoient  accordes  »  en  raifon  du  terme  des  anti- 
cipations affignéci  for  les  fonds  de  leur  recette 
vieillie» 

Mais,  en  17^0,  l'homme  d'Etat  qui  admînif- 
troit  les  finances  depuis  trois  ans  >  iugea  avec 
raifon  ,  a^nrès  avoir  ponè  une  réforme  éco- 
nomicLe  cI.m.s  tontes  les  parties  de  la  finance  , 

2ue  1'  exercice  des  recettes  générales  pouvoit  fe 
lire  à  nuttoe  4e  fiesis.  Et  cooféquence  ,  un  édit- 
du  mois  d'avril  1780  ,  fupprima  les  qiuratne- 
luik  rt(ev€an  giaêrMix ,  &  établit  pour  tes  fuppiécr 
une  nonvelfe  miine  de  geftton  dois  cette  partie. 

Les  motifs  de  cette  loi  font  expliques  fi  clai- 
rement ,  fcs  vues  font  développées  avec  tant  de 
nobleffe  &  de  rairnn  ,  qu'un  fimpte  extrait  drro- 
beroit  une  partie  de  cette  éloquence  perfuafive  , 
qui  caraâérife  particulièrement  tn-f^iemcfis  pio- 
pofés  par  cet  ftomiiiiftrateftr* 

Louis  ,  par  la  r;r3icc  de  Dieu  ,  ^c.  Salut.  Les 
réformes  ou  k»  réduâions  que  nous  avons  oidoa* 
nées  fttccdfivemenr  dans  k  nombre  8c  tes  émo- 
lumens  de<  places  de  finance  ,  "  ont  tellement 
««|ncé  l'exécution  de  nos  plans  dans  cette  partie , 
ne  ooas  tefte  plus  i  nottl  occuper  que  des 
receveurs  gMrtu».  Nous  avons  vu  qu'il  y  en  avoir 
garante  huit  établis  à  Paris  «  pour  correfpoïKlre 
avec  les  rtctvtun  particuliers  dles  Impottions  , 
pour  ruivrc  leurs  recouvreinens ,  &  ve.fcr  à  notre 
tréfor  royal  le  montant  de  la  taille  ,  des  vingtiè* 
mes.  Se  de  la  capitation  des  provinces  j  que  cette . 
trop  grande  diviHon  muhiplioit  inutilement  les 
Irais  *  les  taxations  &  les  caiffes  1  &  que  ceiie  dc- 
penfe  augmentoit  encore  9  larÂpie  nous  étions 
orcés  d'accroître  par  de  nouveaux  impâc»  le  £ir- 
deau  de  nos  peuples. 

Nous  avons  reconnu  que  nous  trouverions  une 
économie  imponanse  8r  beaucoup  d'autres  con- 

-  venances,  en  réunilTant  Icn  fn r.iflinii',  de  r^s  qm- 
rvue-huit  titulaires ,  à  une  feule  comp<upie  compo- 
féedeéoascperfomicstquenousdioifirions  parmi 
les  receveurs  généraux  afluels ,  en  leur  accordant 
un  irairemcnt  fixe,  &  en  intérelfant  toujours  leur 
aâivité  &  leur  vigilance  ,  par  des  fottmilfions  que 
nous exieerîons  decene  compagnie,  à  des  termes 
fi>xs^  4e  la  utkcoi  nuuùétf  qù'oa  le  pouque  ji 
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prêtent ,  ▼ÎS-à-vfs  de  chsf;Tîç  refrvevr  efnertl  tu 
particulier  :  que  nous  aurions  d  autant  oiu]  de  fa- 
cilités pour  l'exécution  d'us  pareil  plan  ,  qu'il 

cxirtoit  dt'ih  lin  ciifllcr  dt^s  rccetir^  ffnéralcs  & 
diffcrçns  bureaux;  mais  que  cet  établi  ffetncnt , 
dont  nous  fupportions  la  dépenfe  ^n'avoit  en|iott 
but  qu'une  con  feifUon  d'états  &  me  maouwnwi 

d'enregi  [iremciu. 

Nousdéfirons  que  la  nouvelle  compagnie  it 
neeveurs  f^tUrûux  ,  forme  un  corps  de  finance , 
digne  de  b  plus  grande  confîincc  ;  &  â  cet  elfcr 
non-feulement  nous  la  compolcrons  avec  beaucoup 
d'attent^n  ,  ma»  noue  cdgerons  encore  de  cha- 
cun des  membres  «  un  caittottnement<fuo  niUioik 

Nous  avons  remarqué  avec  fatisfaâion  ,  qu'c- 
remettant  à  l'avcnii  à  une  fociété  ainfi  conHituce, 
toute  la  geftion  de  nos  recettes  générales ,  « 
1  li'auroit  plus  à  cr.iir..^s  l'i m prcflîon  momentanés 
qu'a  fait  quelquefois  fur  le  crédit  de  toosksi»' 
uwun  généraux ,  le  dérangement  d'un  Teol ,  qao^ 

qu'étant  divifcs  d'intérêts  ,  8c  dirif;c:inr  îrjts r^ 
celtes  fcpaiément  »  il  n'y  eil^aucunc  h^i^on  entit 
leurs  opérations.  Aufi  aTonS'iioas  cncoteapperça 
un  gtandbifn  iï'aiJminifîraTion  dans  le  nouvel  éu- 
bliâement  que  nou»  formons  ,  c'eft  qu'en  rcuaif» 
fant  ainfi  i  un  même  centre  ,  &  en  faifant  dé- 
pendre ■Vime  TchIc  délibération, toutes  les  inftmc 
tions  que  les  rtuvturs  généraux  ont  à  donner  «iaoi 
les  provinces,  nous  nous  apurons  d'autant  plus, 
que  le  recouvrement  des  impofitions  .fera  dirîçé 
d'après  des  principes  onilbrmes  j  Sccooformciacnt 
â  nos  intentioils. 

^vt  ces  dfvers  motifs  •  IHMU  noBs  (bmnes  dose 

déterminés  à  fuppriroct  les  quarante-huit  olSces 
de  receveurs  §taérAux9Ùitiit)lçaktni  eaiftaos.Noas 
pourvoiront  1  leur  remboutiêraenr  en  sifCtt 
comptant,  auflitôt  que  les  comptes  feront  tw- 
dus  )  &  cette  avance  de  notte  part  «  qui  n'uua 
lieu  que  fliceellivemeiic ,  An  diminuée  parla 
compeiifations  que  pourront  nnm  propofcr  le' 
receveurs  généraux  quc  nous  admettrons  dans  la 
nouvelle  compagnie. 

Nous  ferons  connoître  avant  le  pT<mier  ianvier 
prochain,  époque  d»  commencement  des  exer* 

ciccs  de  cette  compagnie,  dans  quelle  forme  de- 
vront être  les  rcfcriptions  qu'elle  fcroit  dans  k  c« 
de  négocier!  en  attendant,  la  plus  entière  co* 
h:rice  efl  ^'gaiement  dût  à  celles  qui  font  tirées  par 
tous  les  receveurs  gêné rausi  aâuels  i  cir  des  (ju'elltl 
ont  paflc  àlacaifle  commune ,  ce  qui  eft  juftificf« 
la  fîçnature  du  fieur  Geoffroy ,  tréforier  dcla^ 
caille,  ces  refciiptioos  ne  repréfcntent qu'une a»- 
gnatioB  fournie  fur  une  reittée  cenainei  ft  doit 
nous  garancifloD» ,  dans  tom  les  cas  «  le  psicnci». 

NV/UT  avons  trouvé,  dans  le  noi  vc!  ordrf 

nous  éubiiifoos  4  difféuos  4vaBOi,câi  & 
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t  renurqué  avec  rittsfàôion ,  que  cent 
«pfcidM  compUtott  U  réibnac  JoiK  les  placesSc 
kf  éttolHiiwi»  éc  finance  bow  vnknt  para  faf- 
ccpdbJu ,  8e  qu'ainfi  nous  aclie*iom  un  ouvrage 
iîcoflfonne  i  nos  vues  d'ordre  &  d'économie,  fi 
Qluuîrt  ivx  irrcuTî,  ?jr  lé?  obftades  qu'il  j;^- 
porte  aux  progrès  du  luxe  ,  6c  qui ,  en  drttutûiic 
CCS  grands  8<r  nombreux  moyens  de  fortune,  aux- 
quels refpoir  de  la  fiveiir  fiiffifoit  pour  prétendre, 
encouragera  davantage  à  fuivre  ces  carriOres  péni- 
bles ,  OU  les  talens  8c  l'étude  ne  conduifent  que 
/eneenwnt  â  dcf  fjoompcofes  modérées  i  entrepri- 
fe.enfin^  fi  fouvent  indiquée  par  l'opinion  publi- 
9iie«  8e  jamais  exécutée  ,  nous  croyons  i  avoir 
ftant  è-peo-prbifa  perfcâieB i le noaibte  des 
plocfe  de  finance  que  nous  avons  corv- 
fcrvécs ,  eff  prefqa'en  entier  n^cefTiire  ;     ti 'ayant 
afliiré  à  ceux  qui  les  rempliront ,  cjuc  des  bénéfices 
j-ji(onnabIes  &  proportinnné»  i  leurs  foins  ,  nous 
ne  verrous  plus  en  eux  que  des  perfonnes  utiles 
à  notre  fervicc*  9t  digocf  à  to«  ^|*rds  de  aoue 
proieâion. 

_  Nous  regrettons ,  fans  doute ,  les  privations  par> 
ïculières  oui  font  reffier  irréparable  de  cette  ré- 
tirme*  9e  «e  toutes  celles  qoi  l'ont  précédée }  mais 
NMS  vnm$  qu'il  ^it  impoflîbîe  d'aller  à 
KiticbdtpirnMI«ntevak*&quefi  la  loi  impé- 
katk  du  bien  miblîc  eût  di  nout  y  obliger  dans 
enclestems  ,  les  circonRances  amelles  nous  en 
lifotenr  un  devoir  encore  plus  indffbenfable .  puif- 
oe  le  retr.inchement  des  abus  &  des  eiirts  inuti- 
rs,  devoir  néceflairemeiic  précéder  Paugnienta- 
on  des  impôts,  dont  nous  {WeiMftt  ont  de  foin 
e  préferver  nos  peuples. 

Nous  chercherons  d'ailleurs  i  adoucir  le  Tort 
f$  receveurs ,  néforiers ,  fermiers  &e  régifleurs 
fncraux  fupptîmés  ,  en  leur  donnant,  ou  i  leurs 
ifans  .  la  préférence  ponr  des  places  vacantes , 
urcs  les  fou  qu'ttjm  aufTi  propres  que  leurs  con- 
rrcns  aux  occupations  qu  ils  loilicitcront ,  cette 
éfi^Kencc  ne  conaaiiera  point  le  bien  de  l'but  &c 
idllté  de  nolie  ta^kê-  A  ces  caufes ,  &  aunes 
X  nm»  JMMVUKj  Sec.  voukmt  8e  nous  plaît  ce 
î  Itihî 

Article  PRBMicn. 
Nous  avons  éteint  8e  Aipprimé,  éteignons  &: 
•primons»  à  compter  da  premier  janvier  1781 , 
is  les  offices  de  rtctvtun  géninutx  des  finança  de 
I  provinces  ou  généralim  d'Alençon ,  Amiens, 
ch  .  Bordeaux  >  fiouigei ,  Caen  ,  Châlons. 
nére,  H3ynatih8£  AttdSj  Franche  •Comté, 
:r  oblc,  1.1  Rochelle, Limoges, Lorraine, Lyon, 
tz.  &  Aïucc .  Montauban ,  Moulins,  Ctléans , 
ts»Poîaecs«  Rioai^Roneoj  Sojflboi  8e  Tours. 

II. 

M  rtetveurs  ginlfa»M  {émettront  en  notre  con- 
j  les  quiiuncci  de  finaïKC)  pMvilions  de  1 
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titre*  de  propriété  de  leurs  offices ,  pour  kat  ftP- 
eéié  i  U  Jiqiiidation  deCdiics  finances ,  .8e  pp«iv> 
1  leur  lemboatlêmeiit ,  qui  l«ya  etTcOué  en  deoieti 
cempiaM,  en  trois  paiemena  égaux  %  favoir ,  un 
tiers  apffia  k  jugemeot  *  le  fécond  tiers  apràs  i'sp- 
n  uement,  &  le  dctnier  apiiif  la  coneâîoa  do 
kurs  comptes. 

I  I  I. 


Les  rtceviuri  ginir4mte  flipprimés  jouiront  j  i 
compter  du  premier  janvier  itSs  »  des  mtéréts  au 
denier  vingt ,  fans  aucune  retenue  .  du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  olEcet  : 
voulons  qn'ils  fiiienc  fvgét  «xaâoncK  defditt 
îniMis ,  par  les.  ttidist  do  notio  ndfor  royal 
en  exercice  ,  jafqiTii»  tembuotlêneiK  de  teoM 
finances. 

I  V. 

Nous  créons  te  tnIHtnons  nne  compaj^nie  de 
douze  receveur/  géntraux  de  nos  finances,  lefquels , 
à  compter  de  l'exerdoe  1781 .  femplitont  coticâi- 
vcmcnt  toutes  les  ^vliS6tlB»éê$  htt*$art  gimraax 
fupptin»és  y  8e  letont  tenus  envers  nom  des  mé- 
oies  obl^amaa  aasiqndks  kfditsofideiidieiene 
adttjettis. 

V. 

Lerdits  receveurs  généraux  des  fînat>ces  nous  pré- 
fcntcront  un  caifTier,  dont  ils  feront  contions,  te 
que  nous  ferons  pourvoir  en  notre  grande  chan- 
cellerie ,  de  t.i  comîr.iîTton  de  caïfRer  gênerai  de 
la  caifTe  coiniiiuiie  des  iRipofittent»  fauf  à  eux  i 
Uii  £ûcc  fournir  id  cautionoenent  ^'ils  eilim* 
tontcooreoable. 

V  I. 

Lefdirs  rettvmrt  généraux  des  finaocei  fcronr  te- 
nus de  dtpofer  en  notre  tréfor  royal  ,  avant  le 
dernier  décembre  prochain  ,  un  million  de  livres 
chacun ,  par  forme  de  cautionnement,  bqueile 
fomme  leur  lieta  BBariwoifée  en  drnkis  cooipcM» 
en  cas  de  dânUEon ,  ott  à  kua  iMErineis,  c»  cas 
dedôcés. 

.Vit 

Nous  avons  atrribué  &  art  r  iliuon^  annacllcmcnt 
à  chacun  de(dits  douze  n^tviutt  géacrtiux,  cin- 

3u»nte  mille  livtes  pour  l'intérêt  au  denier  vingt 
e  leur  cautionnement ,  &  vingt-cinq  mille  livres 
par  forme  de  traitement ,  le  tout  a  compter  du 
premier  janvier  prochain*  8e  fans  aucune  retenue 
de  dixièmes,  vingtièmes ,  ibkpoarU^ie,  ni  di- 
xième d'amorciffcment  :  nous  refervant ,  d'après 
les  arrangemens  qui  feront  pris  pour  les  verfemeni 
iu  trcfor  royal ,  d'examinet  s'il  n'cft  pas  des  frais 
particuliersqu'it  foitjufte  de  prendre  IflotrechaffCb 

X  I  I. 

Ladite  compagnie  des  netvturt  généraux  ,  cor- 

refpondta  avec  les  rtutturs  particuliers  des  impo- 
Hrions ,  qui  feront  tenus  de  lui  iibnnh'  htm  t*si> 
tés  dans  la  foime  aâuclle,  de  veiTer  ksAodt  de 
ku  lecem  de  k  muât»  qui  s'obferve  à  psAcii' 

M  m  m  ij 
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&  de  rendre  leurs  comptes  au  caiflîer  général, 
dans  les  mêmes  termes  de  de  la  même  manière 
<}n'î(s  le  font  aûuellement  vis-à-vis  des  receveurs 
généraux  {]cs  finances;  &:  feront  Icfdits  comptes 
arrêtés  par  ledit  caiffier  général,  en  piéfence  &  fur 
le  va  de  ceux  deCdics  recevotn  ginirmxque  h  com- 
pagnie ir  >  choïfis  pour  reumen fc l'anêié  def- 
dits  comptes. 

XIII. 

^  Ledit  caiffier  général  fera ,  entre  les  mains  de 

î'adininillrareur  généra!  de  no5  finrinccs  ,  fous  la 
garantie  des  douze  receveur j  généraux  ^  qui  s'obltgc- 
.tont  de  les  eiécucet,  les  foumiffions  que  faifoîein 
hsruevtmghiraux  ûippriméSt 

X  I  V. 

Le  caiffier  général  de  ladite  caiife  commune , 
rendra  fes  comptes  en  préfence  8e  fous  la  garantie 
dcfdits  douze  receveurs  généraux  ^  du  montant  des 
importions  &  de  l'acquit  des  charges  employées 
dans  nos  éucs«  en  faifant  un  chapitre  particulier 
pour  chaque  généralité ,  Se  ce  dans  la  forme  &  de 
U  maiiicre  qui  feront  particuliéremcnc  par  nous 
léglées. 

X  V. 

Nous  -pourvoirons ,  par  des  réglemens  parti- 
culiers, i  tout  ce  qui  n'auroit^pas  été  prévu  par  le 
préfcnt  édit.  Si  donnons  en  mandement*  &C»won* 
lié  à  Vcrfaillcs ,  au  mois  d'Avril  1780. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  iS'  mai  fuivanr ,  nomma 
les  doUie  receveurs  gîaéraux  c^i\\  dévoient  remplir 
colleélivemcnt  toutes  les  fondions  des  receveurs 
^éwéftftt*  fupprimés i  &r  peu  de  tems  apr^s^  huit 
-  autres  furent  nommés  en  qualité  d'adjoaus  éc  l'ur- 
vivanders  des  douse  premiers. 

Cette  grande  opération  n'obtint  pas  ,  comnre 

on  le  penlc  bien  ,  les  fuffrages  des  financiers.  On 
en  a  dit  ci -devant  les  raifons,  au  fujct  de  cette 
même  réforme  en  1719.  Mais  tous  les  gens  éclai- 
rés, tous  les  amis  de  la  patrie  ,  Tapplaudircnt  avec 
tranfport.  Eh  !  comment  eût  on  rcfulé  un  tribut 
d'éloges  &  d'acclamations  à  une  réfeme  qui  éco- 
nomifoit  aniuicl'emenc  dcux  nulUoiis>'&  açcélé- 
loit  la  circulation  ? 

11  faut  favoir  ^e  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances avoîent  vingt-un  mois  pour  vcrfer  au  trcfor 
roy^I  '  l'^  montant  des  impofitions  des  vingt-quatre 
généralités,  qui  étoit  alors  de  cent  cinquante  mil- 
aons,  &  qu'ils  recevotent  en  un  an  des  receveurs 

e'culiersi  enforte  que  l'intérêt  de  cette  fomme 
!ant  neuf  mois  ,  à  fcpt  &  demi  pour  cent , 
loit  huit  militons  neuf  cents  mille  livres  que 
prélevoient  à  leur  profit  <  cvrar»  généraux  , 
fur  les  impofitions  du  royaume.  Et  6  on  porte 
cet  iotétée  i  dix  pour  cent,  â  caufedcs  anttct- 
pations,  8c  en  obfervant  que  les   fonds  qu'ils 

piécoienc  à  rEut«ctoieac  dcsiottds  qui  lui  appac- 
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fcnoient ,  9c  dont  ils  étoient  dépcfiraires ,  on 
verra  que  cette  malTe  d'intérêts  s'elevoit  à  ome 
millions  deux  cents  cinquante  ntille  livres  £n  re- 
marqoMR  cpie  l'augmentation  des  imp&tsacndf- 
foit  encore  leurs  prodiiir<;  •  c'éioit  bien  aux  ««- 
veurs  généraux  que  pouvoïc  s'appliquer  l'axiâme, 
que  leurs  ftû^  étoÛM  M  rmifi»  du  wuikan 
paiétet. 

C'eft  ici  le  lieu  de  rappcllcr  comment  ITiaîiife 
adminilhateur,  qui  avoit  conçu  &  exécuté  cette 
utile  reforme  ,  en  parloic  dans  U  cooiptt  rendu  ait 
roi  ta  1781. 

»  Ceftaagrand  mal  que  cette  muftknéede 

»  cailles  ,  pircc  qu'il  n'en  eft  aucune  qui  n'entraîne 
»  avec  elle  un  tonds  mort ,  &  que  tout  fonds  mwç 
V  diminue  le  mouvement  de  la  circulation!  d'ail* 
»  leurs  ,  les  inconvéniens  d'un  grand  nombre  de 
»  caiifes ,  font  de  multiplier  les  rifques ,  &  d'échap. 
»  per  plus  aifémeat  aux  regards  de  la  furveitlanc^ 

•  Les  receveurs  généraux  étoient  au  nombre  de 
"  quarante*huit ,  &  chacun  avoir  fa  caiife  para- 
»  culiére.  Toute  leur  geftion  réunie  à  une  feiiîe 
»»  compignic  compofée  de  douze  pcifonncs,  qui 
"  n'ont  qu'une  caifle  commune  ,  indépendamment 
»  de  l'économie  eflentielle  qu'elle  1  produit ,  a 
1»  fait  celTer  toutes  les  jouiiTanccs  d  argent  qui  ne 
«  tournoient  pas  au  profit  de  votre  majefté.  11  y 
»  a  dcia  fis  finances  de  receveurs  i^énér^ux,  éteinte? 
M  par  les  fonds  reliés  entre  les  mains  des  tinilaircs , 
>'  t<  dont  ils  avoient  difpofé  depuis  plufieuts  an- 
"  nées  ,  foie  potir  payer  les  ensçancmens  qu'i!î 
»  avoient  pris  en  achetant  leurs  cKatgcs ,  foit  pouc 
"  faire  au  roi  des  avances  à  intérêt,  avec  fes  propres 
»  deniers ,  foit  enfin  pour  entrer  dans  des  a&iie» 
»  particulières. 

«  A  l'avenir  &  par  rctfet  du  nouvel  arrange* 
»  ment  que  votre  majefté  a  adopté ,  tons  ces  ni- 

"  convcnicns  feront  prévenus,  piuTque  rien  ne 
pourra  être  myrtéucux  ni  caché,  &  qu'ainfi  nul 
*»  emploi  particulier  des  deniers  du  roi  ne  fera 
»  pnlfiljte.  II  fnidroit  pour  y  pjrvenir  une  iiuelli* 
»  pence  tic  un  accord  entie  trop  de  perfonnes.  & 
»  l'on  ne  peut  feulement  en  concevoir  l'idée. 

D'ailleurs ,  une  compagnie  n'a  pas  de  mon^f 
»  poux  i'ccartcr  de  la  règle  ;  car  ce  n'cii  que  le  dé- 
»  fordre  piivéqui  égare  un  comptable  :  or ,  l'incon- 
»  duite  même  de  quelques  individus  ,  n'influeroit 
«  pas  fur  les  démarches  d'uîve  compagnie  ,  dont 
«  rcifence efi d'agir  &  de  délibérer  en  commun, 
»  S«r  qui  ne  peur  même  ordonner  des  difpolîtions 
y  extraordinaires  fur  la  caiflc,  qu'avec  f autorité 
M  du  miniftre.  If  réfulte  donc  de  ces  oblêmtioas , 
>>  que  la  feule  manière  de  mettre  une  grande  mi- 
»  nutciition  de  recettes  9c  de  dépenfes  â  l'abri  de 
»  toute  inquiétude »c*eft  de  la  cwScri  ne toa^ 
»pagpie. 


i^iyuu-cd  by  Google 


R  E  € 

«On  ne  tardera  pas  à  fentir  le  prix  de  la  fé- 
ncmité  qui  réfultera  de  la  nouvelle  infticution 
«des  recevaws  généraux  ^  fur- tout  fi  long-tenis 
»  qu'on  confèrvera  le  fouvenir  de  la  furveillance 
>n'mparfaitc  ,  à  laquelle  quarante -huit  receveurs 
»obli^ieat  coounuellement'  Cependant  ,  & 
»ffmM  me  bilârrerie  fiimiltère  •  quoique  ces 
«  quaranre-huit  rece\'eurs  fulfent  dcfunis  dans  Ifurs 
»opératioas,  &  ne  fuHenc  point  gataocs  les  uns 
«des  antm^  néanmoins  par  la  fimple  reflêmblance 
«de noms,  &  leur  réunion  dans  de  certaines  oc- 
«cafions.  leur  crédit  Te  confoodoic  du  plus  au 
•moins  dans  fopînion ,  8t  il  fe  trouvoît  que  le 
»  dérangement  d'un  feul  reu-veur  général  étoit  en- 
*>  filigé  comme  une  affaire  d'Etat  »  qu'il  falloit 
n'importe  par  quel  facrifice  :  c'eft  ainfi 

•  qu'une  mauvaile  conflitution  dérange  IcS  idto 
a&bouleverfe  toutes  les  proportions. 

«Enfin,  m  antre  avantage  imporrant ,  qui  ré- 
>  fultcra  du  nouvel  ordre  éubli ,  ce  fera  de  mettre 
»i  portée  de  connoître  parfaitement  &  â  livre 
»  ouvert ,  l'état  exaâ  des  recouvremens  .  ce  qui 

•  petiKttra  de  les  diriger  avec  plus  d'uniformité  , 
•00  du  moins  dans  des  proportions  plus  rappro- 

•  chées  des  facultés  desprovinc  js  ;  de  manière  que 
MÛiis  dimiouci:  les  revenus  de  votre  niajeilé ,  mais 
•en  hâtaift  un  peu  les  leconvremem  de  ta  pio* 
"Vince  oui  feroit  favorifô  pir  ks  iccoltes ,  on 
«•piiiffe  dortner  plus  d'aifance  a  celle  qui  ie  crou* 

•  veioit  avoir  befiûn  d^  ménagementi» 

Tous  les  avantarjes  de  ce  nouvel  t'tablifrfrîfnt 
furent  bientôt  perdus  pour  TEtar  &  pour  la  lu- 
tion  ,  à  caufe  des  changemens  arrives  au  mois 
de  mai  de  la  même  année  1781 .  dans  l'adminif- 
tradon  des  finances.  Avant  la  fin  de  l'an- 
née les  offices  des  receveurs  généraux  des  finances 
^nt  rétablis.  Ce  fut  l'objet  de  l'édit  du  mois 
d'oâobre  1781.  que  nous  allons  rappottcr, 

Eircc  que  les  chofes  fubfillent  dans  rétat  oii  il 
S  a  mifes  «  en  y  joùnant  le  rôle  des  oouvelles 
finances  fixées  pour  cnscun  de  ces  offices.  On 
peutîe  rapprocher  de  l'c'tat  q'ic  ii  ius  avons  donné 
ci-devant,  pour  juger  de  i'augmcnution  du  prix 
de  ces  offices  «fans  Pcfpace  d'un  fidcle. 

Louis  »  par  b  ^race  de  Dieu  .  ^c,  SaIo(.  Par 
none  édit  du  mois  d'avril  1780,  nous  avons  fup- 

pri "ne  quarante  huit  offices  de  rec(\'i:ri  généraux 
des  finances  ,  qui  avoient  ëtd  anciennement  éra- 
blrt  dans  les  pays  d'éleéklon  dans  les  pays 
conquis;  &  rio.:?  .nons  ordonné  que  la  rccttrc  v 
k  dcpcnfe  des  imçolîtions  de  ces  vinzc-quatre  gé- 
nétalicit  reroient  ^es  i  l'avenir  coileâivement , 
par  une  conipa£:;nie  conipofée  tic  !ouze  des  an- 
ci:Qs  officiers  (upprimési  à  la  charge  1  par  cha- 
cun d'cat ,  de  depoftr  en  noire  tréfot  royal ,  une 
fiMuae  d'un  mlUon  de  Ihnet  j  pu.  focme  de 
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cautionnement  :  Nous  en  avons  enfuitc  nommd 
hait  autres,  en  qualité  d'adjotact  &  forvivanciets* 

Nous  avions  <}ae  cette  portion  impor- 
tante de  nos  revenus  feroit  admin:rtrte  fous  cette 
nouvelle  forme,  avec  plus  d'économie  ,  d'exao 
titude  &  de  cilémi. 

Mais  nous  Tommes  informés  que ,  maigre  le 
zele  &  l'intelligence  de  cette  compagnie  ,  malgré 
les  mcfurcs  qu'elle  a  prifcs  pour  la  diliribuiion 
du  travail ,  une  correrpondance auffi  aéhve  &  aufli 
multiphce ,  ne  pouvoir  pas  être  fuivie  par  une  / 
compagnie  ,  &  qu'il  lui  feroit  difficile  de  main- 
tenir I  ordre  dans  la  comptabilité .  &  l'économie 
d:'i5  les  dcpenfes,  fur-tout  lorfquc  le  renouvelle- 
ment luccedif  des  exercices  augmentera  les  détails. 

Nous  avor>ç  donc  jugé  qu'il  croit  indifpenfable 
de  revenir  à  1  erdrc  ancien,  comme  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  du  iêtt  rei  notfc  trés-no* 
noré  feigaeiu  &  aicttl. 

Ce  rctablfffcmciit  fera  d'autant  plus  tteîle  ait 
bien  de  notre  fervicc,  qu'en  créant  de  nouveaux: 
offices-,  fous  de  nouvelles  conditions ,  nous  avons 
pris  les  précautions  convenables  pour  prévenir  les 
abus  inféparables  des  anciens  établiffcmcns  ,  pour 
faire  rentrer  dans  nos  mains  l'entière  difpofitiott 
de  ces  offices ,  8c  qu'en  rt'duirat>t  â  nn  taux 
uniforme  &  plus  modéré  ,  les  attributions  qui 
étoienc  attscfcées  aux  anciens  ,  en  chargeant  ces 
nouveaux  officiers  de  tous  frais  &  de  toute  ga- 
rantie ,  nous  remplirons  les  vues  d'ordre  &  tTé- 
conomie  que  nous  nous  étions  propofés  ,  fans 
courir  le  rifque  6c  la  confufion  enèk  ces  différens 
exercices.  A  ces  caufes  &  autres,  à  ce  nous  mou- 
vant ,      ,  voulons  8r  nous  ^Ot  ce  qui  fiM 

Article  premib»» 

Nous  avons  éteint  8c  fuppnmc  ,  éteignons  ie 
rupprituons,  à  compter  du  ptenser  janvier  1781, 
la  compagnie  des  douze  receveurs  généraux  de» 
ftoances  >  créée  &  inftituée  par  l'article  IV  de 
notre  édit  du  mois  d'avril  17^0^  pour  remplie 
coileâivemenc  toutes  les  fondions  des  quarante- 
huit  ivenwiwv  giahmiu  fuDpnmés  par  ledit  édic 

I  # 

Et  de  fa  m^me  autorité ,  nous  avons  créé  Se 

érigé}  créons  8c  érigeons  en  titri  d'orfîccs  for- 
més &  bérédiutres  «  deux  offices  de  nos  coofcil- 
lers-nrrmKTf  généraux  de  nos  finances ,  dans  cha- 
cune des  vin;:t  qn  .rr-  pro\'inccs  &:  gént'ralirés  , 
dont  l'énc  anctc  en  notre  confeil .  fera  mis  fous 
le  conti«>rccI  de  notre  préfent  édîu 

m. 

Ccinc  que  nous  jugerons  à  propos  de  pout* 
voir  dcUics  offices  j  feront  alteroativeaientf  d'an* 
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née  en  «mée ,  â  compter  du  pcemier  finvier 

prochain  ,  la  recette  de  toutes  les  fommes  qui 
ieronc  levées  par  nos  ouircs ,  fur  les  provinces 
&  gén^raH^  ctoiK  ils  feront  nuv«un  gMnmx  ; 
&  ils  verferont  tootes  Icfdiws  fouMMs  en  oottê 
tréfor  royal* 

1  V. 

Voulons  en  conféquence  ,  que  les  recevcnrs 
particuliers  des  impoûnons  des  éleâions  defdites 
g^éraliiés ,  foient  tenus  de  remettre ,  fans  délai 

fins  divertiflement  ,  au  receveur  général  de  la 
province  ,  qui  fera  en  exercice ,  toutes  les  fom- 
mes de  deniers  qu'ils  auront  été  chargés  de  lever 
fur  '.  tiitcs  cicflions  ,  par  les  mandcmens  &  com- 
ni.Jiunsqui  leur  auront  été  adreiTés pac  nos  ordres. 

V. 

Les  receveurs  ftnêraux  créés  par  notre  prcTcnt 
édit .  jouiront  de  tous  les  droiu«  hoooeurSi  pré- 
rogatives 8e  privilèges  dont  jsuiflbient  ceux  que 
nous  avons  luppfimés  par  Qottc  dtt  mois 
d'avril  1780. 

V  I. 

La  finance  «ks  nouveaux  ofHces  j  fera  &  demeu- 
rera iîxée  à  la  fomme  pour  laquelle  chacun  d'eux  eft 
employé  dans  le  r6le  joint  au  préfisnt  ddie.  Vou- 
lons que  ceux  des  anciens  receveurs  généraux  aux- 
ouels  nous  jugerons  â  propos  de  conférer  l'un 
des  nouveaux  oifices  ,  foient  admis  à  donner  en 
payement  de  ladite  finaïKC  ,  celle  à  laquelle  leur 
ancien  oAce  a  été  fixé  ,  &  qu'il  en  foit  ufc  de 
même  à  l'égard  des  ctlltionoement  qui  ont  été 
fournis  par  les  doute  netveart  ghtitttutéxikAh  par 
î'édit  du  mois  d'avril  17H0. 

V  !  I. 

Dans  le  cas%ù  l'un  defdits  offices  dcvîcndroit 
•  vacant ,  par  mort  «  démiffion  ou  autrement  «  il 
ne  fera  pas  permis  de  le  vendre  au-del)  du  prix 
de  la  finance  fixtc  par  ledit  rôle  ;  L^eclarons  nulles 
&  de  nuletfet  toutes  conventions  contraires  :  vou- 
lons qu'en  cas  de  contravention ,  le  vendeur  loit 
CondamiK  \li  refiitution  de  l'excédent,  au  profit 
de  l'hôpiul  des  eotans- trouvés  ,  &  que  l'acqué- 
leur  Toit  incapable  de  pofTéder  à  l'avoiiE  aucunes 
charge*  ou  emplois  de  finance. 

VIII. 

Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  i'acqui- 
iîtion  defdits  offices,  aitoni  hypothèque  8c  prtvi> 
Icge  fpécial  fur  iceux  ,  par  pnvilègc  à  tous  antres 
créanciers ,  nous  exceptes  i  duquel  privilège  il 
fera  fait  mention  dans  les  quittances  de  finance 
qui  feront  expédiées  par  les  gardes  de  notre  tréfor 
royal.  Entendons  que  les  créanciers  déjà  affeâés 
par  privilège  »  fur  le  montant  des  anciennes  fi- 
nances ,  confervenc  leur  droit  d'antériorité  fur 
les  nouveaux  pr^urs.  Permettons  â  cet  effet  aux 
receveurs  ^Jnéraux  dc  faire  inférer  à  cet  égard, 
dans  les  jquitances  de  nos  gnrdes  du  tréfor  royal , 
les  déclarations  nécefiy  res  pour  opérer  Mute-sû- 
teté  eu  Jiiveiv.  des  anciens  eréanck»  privilégiés» 
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IX. 

Avons  accordé  8r  accordons  â  chaeim  éefiiHl 

receveurs  généraux  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  giçcs , 
l'intérêt  de  la  finance  dc  leur  offcc ,  à  taifon 
de  cinq  pour  cent  par  an  î  voulons  que  ,  fer 
lefdics  gages,  il  leur  foie  frr,  chaque  année, 
la  retenue  du  dixième  de  la  capitation.  Aa 
mojren  defdites  retenues  «  nous  exemptons  lefdia 
receveurs  généraux  k  leurs  fuccefTeurs  .  du  Cfn- 
ticmc  denier ,  &  du  payement  du  dixième  d'a- 
mortilTement ;  &  les  déchargeons  à  tonjoatt 
Hef^ftcs  împofîtfons  8c  dc  toutes  atttlCt  Kpié» 
fcnucives  ou  équivalentes  i  icelles. 

X. 

Les  taxations  dont  jouifToient  les  anciens  rt- 
ceveurs  généraux  des  finances  ,  demeureront  rc- 
duites  à  trois  deniers  pour  livre  frti'crrr-it  ,  fur 
le  montant  de  chacune  des  diftcrcntes  natures 
d'impofîtions  dont  îb  ftront  le  recouvicineot. 
Autorifoas  lefdits  receveurs  généraux  à  retenir, 
par  leurs  nuins  ,  le  montant  deiditcs  taxation». 

X  I. 

La  caiflè  commune  des  recettes  générales ,  éti* 
blie  par  déclarrit:on  du  lo  juin  1716  ,  continuera 
d'être  admintftrée  par  ceux  des  netmn  aéà 
par  le  préftnt  édit ,  que  nous  nous  léiistvtat 
de  choiûr.  Nous  dous  rcfcrvons  paiCÎUcaWlt é| 
nommer  le  caiiijet  de  ladite  cai&. 

X  I  L 

Nofdits  recevturi  générao»  (etont  tenus  <ie 
compter  de  fouces  leurs  recettes  8e  dépoiJa, 

en  notre  confeil ,  par  état  au  vrai ,  &  enfuite 
en  nos  chambres  des  comptes  »  dans  les  délais 
prefcrits  parlesdéclaiaisons  des  ^  fihrrier  t77c& 
s  mai  177a  i  &  en  ce  qui  concerne  les  cpices 
des  comptes  defdites  recettes  générales  ,  voulofls 
qu'elles  dcmeureoc  fixées  aux  mêmes  reOHaes 
portées  par  les  lettres  parenrcî  rni  egiftrée?  fn  roç 
chambre»  des  comptes  ,  notamment  pour  noiii 
dnmbfe  des  comptes  de  Paris»  parlttletneida 
premier  mai  177). 

X  I  V. 

Les  veuves ,  enfans  &  héritier:;  des  anciens 
ceveurs  généraux  décédés  avant  OU  depuis  la  rup» 
prefTion  ordonnée  par  ledit  édit  du  mois  d'anii 
1780,  enfemble  ceux  defdits  anciens  nuvwi 
généraux ,  qui  n'auront  point  été  pourvus  d'au- 
cun des  nouveaux  offices  créés  par  notre  préfenc 
édh ,  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitiont 
des  articles  II  &  III  de  celui  dt  dit  mots  d'avril 
1780 ,  que  nous  voulons  être  <:xécutés  i  leur 
égard  ,  foivant  leur  forme  Se  tene  ar.  Si  dornioM 
en  inandcmerw,  ifc.  Donné  à  Vei failles,  au  mo.t 
d'oâobre,  l'an  de  ^ace  1781  «  &  de  notre 
le  httttiàiie. 
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Râi  E  des  Sommes  aux^lies  le  ni ,  étant  en  fin  confeil  royal  des  finances , 
a  fixé  le  prix  des  quarante-huit  offices  de  receveurs  génëniiiz  da  finances 

des  Généralités  ci-après  dénommées. 


GÉNÉRALITÉS. 


Amens  \ 


Jadt  

IknkaMM.  •  • 


^argts, 


Cacn  .  , 
Ckalofu, 
Flùadrt , 


É 

CruohU  

U  KotUlU  .  . . 

lM»Og€S    •  .  .  •  • 

Liorrmu  •  •  •  «  » 


.  Lyon. 

Mt€t\  &  Aifacê  ,  . 


Les  deux  offîccs  de  receveurs  géninm»  <ks 
finances  d'Alcnçon  ^  chacun  

Les  deux  offices  de  receveurs  géa^aux  des 

finances  «fAmicns  ,  chacun  

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances  d'Aucb ,  chacun  

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  dcs 

finances  de  Boidena^  chacun  

CLa  deux  oflices  de  ncwmv  gtniruu*  des 
\  fioaMct  de  Bonnes  «  chacun  

(Les  deux  ofica  de  rtetvtm  ghinuat  des 
I  liniMes  de  Caen  «  cheom 
Les  deux  efioes  de  iwcvmw  des 
finances  de  Châlons;  ducon 

Les  deux  offices  de  receveurs  giniraux  des 

finances  de  Flandre  &  AnoiSj  chacun.. 
Les  deux  offices  de  receveurs  giniraux  des 
finances  de  Franche-Comté  j  chacun  .... 
Les  deux  offices  de  rteeveurs  gênireuiM  des 
finances  de  Grenoble,  chacun  

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances  de  la  Rochelle  ,  chacun  

Les  deux  offices  de  receveurs  généramt  des 
nnces  de  Limoges  ,  chacun  

CLes  denx  «ftees  de  mttÊmrs  giu^txx  des 
X  ftiences  de  Lomine»  dMcm  

ÎLci  deux  ofiœs  de  imcun  giatfwaw  des 
finances  de  tytug  chacun  

Les  deux  ^ces  de  rttevws  gM»»»  des 
finances  de  Met»  fie  Mût»,  cbacnn ... 
rLes  deux  offices  de  receveurs  gMrmm  des 


560,000  livics, 

4So^ooc» 

450,000 

1 ,0 1 0,000 

250,000 
700/Mo 

44^^000 

4l<V>w 

400,000 

470,000 
510,000 

6'Z0,CKX) 
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Suite  du  rôle  des  fommes  ,  ùc 


GÉNÉRALITÉS. 


Moulins . 


{ 


De  l'autre  pare  

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances  de  Moulins  ,  chacun  


Orléans  offices  de  receveurs  généraux  des 
\    finances  d'Orléans  ,  chacun  

p^^^.^  ÇLcs  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
\    finances  de  Paris ,  chacun  

Poitiers  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
t   finances  de  Poitiers  ,  chacun  


Riom 


Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  dcs 
finances  de  Riom ,  chacun  


jf^^^g^                      jLcS  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
c   finances  de  Rouen  ,  chacun  


Soijfons 


Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances  de  Soiffons  ,  chacun  


ÎLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
C   finances  de  Tours,  chacun  


S  O  M  M  E  S« 


Total  pour  le  premier  office 
Toul  pour  le  fécond  ofQce  . 


8,740,000  livres. 
4  j  0,000 

7jo,ooo 

i,iSo,ooo 

5  0,000 

750,000 

940,000 

410,000 

1 ,070,000 
1 5 ,000,000 
1 5 ,000,000 


TOTALGÉNÉRAL      .     '.     ,     '.     ',   50,000,00a 

Fait  &  arrête  au  conrcil  royal  des  finances  <  tenu  à  Verfailles  le  7  oâobrc  1781. 


A  la  fuite  de  cet  édit ,  parurent  d'abord  des 
lettres- paternes  du  7  oûobre  ,  pour  régler  la 
forme  dans  laquelle  fcroit  parachevé  l'exercice 
des  recettes  gcncralcs  cette  même  année  1781 , 
&  dans  laquelle  il  en  fcroit  compte  ,  tant  au 
confeil  qu'à  la  chambre  des  comptes. 

Enfuite  un  arrêt  du  confeil ,  du  16  oûobre, 
ordonna  ,  qu'à  commencer  du  premier  janvier 
1781 ,  les  refcriptions  qui .  pendant  l'adminilUa- 
tion  des  recettes  générales  ,  avoicnt  été  tirées 
par  les  douze  receveurs  généraux  ,  &  cndoflces 
du  fieur  Geoffroy  d'Alîy ,  caiffier  de  leur  caifle 
commune  ,  ne  le  feroiçnt  plus  que  par  les  rece- 
veurs généraux  fcparément .  fur  les  commis  aux 
recettes  générales  dans  les  provinces  .  chacun 
pour  leur  année  d'exercice  .  endoffces  de  mime 
jjr  le  fieuf  Geoffroy  ,  caiffier  confervé  pour  la 
a  cailfe  commune  ;  &  que  ces  refcriptions ,  de 
même  que  les  anciennes  ,  fournies  par  la  com- 
pagnie des  douze  ,  feroient  acquittées  par  les 
rfffvturs  généraux  nQdVçHçroent  rçtablis  f  chacun 


E 


dans  fa  généralité  *  comme  s'il  les  aroit  figures 

&  acceptées- 

Au  mois  de  janvier  fuivant,  l'article  XII  i 
l'édit  qui  créa  des  offices  de  receveurs  des  tailles , 
prefcrivit  que  ceux  qui  voudroient  en  obtenir, 
feroient  tenus  de  rcpréfentcr  le  confentenwit  <ia 
receveurs  généraux  des  finances  de  la  généfilittt 
&  les  déclara  ,  au  moyen  de  ce  confentemer:  ■ 
civilement  &  picinemrnt  garants  &  refponfibki 
envers  le  roi ,  de  la  folvaSiliré  des  premiers. 

Cette  dernirre  claufe ,  jointe  ï  la  réduâioo  1 
trois  deniers  des  taxations  des  receveurs  gisktts 
des  finances ,  f\it  citée  comme  un  avantage  trti- 
précieux  pour  le  roi  ,  te  propte  à  légitimer  frti: 
opération  }  qui ,  fi  elle  n'étoit  pas  éfonomicK . 
ctoit  du  moins  donnée  comme  plus  sûre ,  à  cjie 
de  ce'.te  refponfabilité.  Mais  il  reftera  touroms 
à  obiefter  qu'elle  étoit  la  caution  du  recew' fi- 
nirai cm  W  le  roi  ,  puifque  la  finance  dt  f« 
offiçc  fe  upuvoit  toujours  îo^  ipférieure  >  J 
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CfpenJrit ,  le  rc-tiLIifTement  Ac  l'ancien  état 
éndwl'ci  i  cet  éf,.i:d  .  fut  ,  deux  années  après  , 
jugé  fi  convenable  ,  q<j  on  crut  devoir  accroître 
encore  le  nombre  rt^eveurs  généraux  don:  il 
j'agic.  En  co;ii'équct>cc  du  mois  de  mats 

17^4,  dûment  regiitrc  à  la  chambre  lies  comptes» 
le  1  avril  fuivant ,  créa  deux  offices  de  reccvtun 

t'iniiaux  des  finances  pour  U  ville  de  Paris ,  avec 
a  finance  d'un  million.  Uafiiieut  cbai|ésderecc- 
vpv  tes  denieis  &  les  cotnpiea  dettcceveais  des 
de  cette  capitale  <  kfoidf  npacaTint 
Jb  verfbieiK  diteâeoieu  an  tréwr  royal 

Noos  ne  pouTom  nteux  temifaier  cet  anicle 
des  rtttvtars  gMrûux  des  finances,  qae  par  les 

tc^flcftons  de  l'homme  d'Etat  ,  qui  avoit  conçu 
&  exécuté  le  projet  de  leur  Tuppreflion. 

Ce  morceau ,  qui  ell  en  quelque  fone  le  tftimé 

de  tout  ce  qui  a  été  dit  prcccdrmmcnt  ,  rjffcm- 
bic  tout  ce  qui  eft  intérelTane  à  connoitrc  lur  les 
fondions  des  rectvtstrs  généraux  ,  fur  leur  utilité  , 
fur  leur  rnpptclîton  en  4719  &  «/Soi  enHii^fur 
leur  rctaUlilteaKut  à  c«t  deiu  époques,  0c  Tur  fe 
motifs  &  les  ctTeîs. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  j  dit  cet 
adminillrateur  ,  t  toient  t  harçés  du  recouvrement 
de  i«  taille  ,  des  vingtièmes  8c  de  la  ctp^ration 
dam  tovtM  les  eénéralités  dcs  pays  d'cIcAion  , 

£1  font  ati  nombre  de  vingl-qnaue.  L'on  avoit 
bit  dénx  nimangMftux  pour  chacune.  L'un 
ctoit  chargé  des  iccoaviCBiens  d'une  ann^«  l'au* 
tre  de  ceux  de  la  ftjh'snre.  enfonc  qac  fexercicc 
de  leurs  fnnftionç  tîtoit  n!;ernacif.  Ces  fondions 
fe  bornofcnt  i  ttccvoir,  à  Paris  ,  les  fonds  verfcs 
par  les  collcfleurs  entre  les  mains  des  recevcins 
panicuHcrs  «  connus  auucmenc  fout  le  aom  de 
nceveuis  des  tailler. 

Ces  retcveurt  ^ênfr.ivx ,  t^asxox  pour  leur  gé- 
néralité .  s'engageoient  à  remettre  au  tréfor  royal 
le  produit  des' impofitions  qu'on  Vient  de  dénom- 
mer .  9c  ils  le  £ufi»îenc  en  atgait  on  en  telcrii»- 
tions  tirées  i  l'avance  ,  (br  tcni»  comrai»  râîdens 
dans  le  cheflieu  de  lâ  province  qni  conpolbit 
leur  département. 

Ce  fotit  ces  quarante-huit  neeveurs  gfutraax , 
revêtus  d'un  office,  5f  ayant  cliac-.iia  nire  c.iiffe 
particulière  >  oiie  j'avois  propofc  au  mi  de  lup- 
primer  ,  en  rcunilTiiu  leurs  difTércnres  tOr.ctioiss 
a  une  feule  compagnie  <  compofcc  de  douze  per- 
fonnes  agiflâm  ooUcâWeoient .  Se  n'ayant  qa  use 
feule  caifTe. 

Cette  înlliiution  a  été  changée  depuis  ma  re- 
tnite  du  mioiftère  .    l'on  t  léiabU  les  ^laum^ 
Tom*  UL  Fàuaiu, 


nie 

h)k  chtfKs  de  mtvnrt  nMrmai.  A■^en  bien 
fait}  c'e¥ce  qnlleil  itnpottUK  d'enuniuer  t  Se 
une  pareille  qoeftion  an  peu  plus 

intéreflânte  ,  re  frrai  Tcta  ir  cette  dil'cuilion  au  dc- 
Veloppemetir  d'auc  viiiic  digne  de  beaucoup  d'at- 
tention :  c  VIl  ouc  prefque  toutes  les  propofîtions 
en  matière  de  finance  ,  ont  tint  d'afp«dts  ditfé- 
rcns ,  qu'on  n'tit  jamais  à  l'abri  d'erreurs,  toutes 
les  fois  qu'on  fc  détermine  fur  le  rapport  d'un 
petit  nombre  de  perfonnes ,  guidées  par  le  mcma 
intérêt  i  car  elles  font  toujours  en  état  de  pré« 
fcnccr  pluficurs  raifons  qui  patoifl*ent  plau/îbics  i 
tant  que  la  contudiâion  n'eA  point  entendue. 

Je  préfume  que ,  potir  obtenir  de  l'admioiflra- 
tion,  un  retour  aux  ancxnncs  habitudes  ,  on  re<* 
Hoit  k-fm-prii  te  Utigage,  Tout  doit  porter  1^ 
mtntftre  à  propofêr  au  roi  le  létabGflènient  des 
quarante  huit  rtctveun  gênirM»  rttfjprînét  :  il  efE 
impoa'ible  que  douze  perfonnes  viennent  à  bon* 
de  conduire  une  adminillration  lufl'i  immt  nfc  que 
la  recette  annuelle  de  cent  cniqusntc  milliotis: 
ceux  qui  ont  été  choifis  p'  ur  tornicr  la  com- 
pagnie nouvelle  le  fcnteiit  fut  ir.t-mcs  i  Se  malgré 
tout  le  zèle  qu'ils  ont  déplo)  c  pour  féconder  , 
contre  leur  fentimcnt  ,  les  vues  du  précédent 
miniftre  de»  finances  ,  ils  reconnoiffent  aujouf 
d'hui  que  cette  adr.uniAraiion  ell  au  defTua  do 
leurs  forces  ,  &  que  le  dAôrdre  k'it.troduira  né- 
cefrairement  dans  la  comptabilité.^Ce  it'eft  paf 
tout  ^cote  :  le  public  n'a  plus  ta  mrme  confUncç 
dans  les  rcfcriptions  ,  depuis  qu'elles  font  tirées 
par  une  compagnie  qui  n'ell  pas  gaiatite  de  l'exac» 
titude  des  paiemens  :  1c:    .n;  l-;    re^^^curs  géné- 
raux n'en  répondoient  point  non  plus  ,  mais  p!u- 
fiturs  c,i;,ii.ù;ftes  l'imaginoient ,  &:  cette  opii-.iom 
étoit  favorable  an  crédit  des  rcfcriptions.  Lnfïn, 
depuis  deux  mois ,  il  fe  faic  tics  peu  de  négo- 
ciations ;  c'eft  un  fait  que  le  miniilre  peut  vé- 
rifier lui  ntme ,  en  interrogeant  ceux  qui  font 
chargés  des  fetviccs ,  &  r,i^tnt  de  change  du 
tréfor  roya!.  Quant  à  l'économie ,  qui  déia  n*^ 
toit  pas  conf)dctable«  on  peut  la  rendre  a-peu« 
prés  nulle ,  eu  diminuant  lm  peu  les  nxitlont 
qu'on  atcudoii  autiefois  aux  quarante  huit  ««- 
vft.rs  gé/itraux.  Au  relie  ,  toutes  les  anciennes 
idées ,  fur  l'étendue  des  fo;uls  dont  ils  jouif- 
fent  ,  doivent  ftie  abfohiment  contredites  par 
l'examen  de  la  c.-.ilTc  de  la  nouvelle  ccTtiijgnie  : 
on  oc  peut  difconvenir ,  «uc  le  précédent  mi- 
niftre «s  finances  n'en  eût  tiré  .  dès  les  pre- 
miers mois  de  l'exercice ,  quelfnies  millions  de 
fecours  extraordinaires  ;  inaiSj  a  6  retraite  ,  U 
compagnie  les  a  redemandés  en  grande  pattie  t 
&  dans  ce  moment,  les  recouvremens  qu'ellp 
fait ,  quadrent  exa£lcmcnt  aux  époques  des  ert* 
gsRemen»  qu'elle  a  pris.  Knfin .  s'U  n'en  coâtoit 
,iu  101  qu'un  Ici-'cr  fitrihie  pour  rendre  un  état 
à  quarante-huit  ramilles  honnîtes,  dont  pUiticutt 
ron  d«i  plus  andemicide  la  finance»  b  boo^ 

Non 
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de  fa  majeftc  ne  pourroit  s'y  refijfer  ,  Si  ces  psr- 
fonnes«  remplies  de  rcconnoiflancc  ,  s'emprcf- 
feroîent,  dans  toutes  les  circonftances ,  5  don- 
ner des  preuves  non  équivoques  de  leur  rè\e  & 
de  leur  confiance.  On  pnnrroit  ,  ajoutait -on 
vrtiftmhiahltmtnt ,  fe  contenter  d'un  feul  receveur 

Î>ar  généralité  j  mais  la  comptabilité  fera  plus 
acile .  s'il  y  en  a  deux ,  l'un  pour  les  années  paires , 
&  l'autre  pour  les  années  impaires.  On  croit  atifTi  , 
par  la  même  raifon  .  (;u'il  fera  très  -  convenable 
ic  rétablir  l'ancien  ufagc  de  deux  receveurs  des 
tailles  dans  chaque  élcdbon  ,  leCquels  feront  leur 
exercice  alternativement  :  nos  pères  l'avoient  ima- 
giné ainfi ,  ic  ils  favoient  bien  ce  qu'ils  faifoient  : 
on  ne  gagne  rien  à  toutes  ces  innovations  ,  qui 
tiennent  plus  â  l'cfprit  de  fyftèmc ,  qu'i  une  fage 
réflexion. 

VoiU ,  ce  me  femble ,  tout  ce  qu'on  a  ouï-dire 
en  faveur  du  rétabliifement  des  receveurs  généraux  ; 
&  peut-être  que  ces  obfervations  ifolées  dévoient 
faire  une  forte  d'imprelfion.  Examinons  mainte- 
lunt  fi  cette  imprelfion  eût  fublîQé  ,  après  qu'une 
perfonne  inflruite  des  corvfidérations  contraires 
auroii  été  confulcée. 

,  Vsici ,  par  exemple  ,  ou  à-peu-prcs  j  ce  que 
l'euiTe  repréfenté. 

Ce  n'eft  pas  l'étendue  numérique  d'une  recette , 
qui  exige  un  grand  nombre  d'hommes  pour  h 
conduire ,  c'ed  le  genre  de  difficultés  auxquelles 
cette  recette  eil  alTujetie.  11  faut  autant  de  collec- 
teurs de  la  taille  que  de  paroifles  ,  parce  que  ces 
fondions  étant  envifagées  comme  une  charge  onè- 
reufe  ,  à  laquelle  chaque  habitant  eft  fournis  à  Ton 
tour  ,  on  eft  forcé  de  les  confier  â  des  gens  de 
campagne  qui  ont  d'autres  occupations  ,  &:  qui 
ne  pourroient  j  vaquer,  s'ils  étoient  obligés  de 
s'éloigncf  de  leurs  fovers.  Ces  collefteurs  de  plus , 
étini  refponfables  de  l'exaâe  rentrée  des  deniers 
qu'ils  ont  à  recouvrer ,  il  faut  néceffjirement  les 
mettre  ï  ponce  de  recevoir  à  chaque  iniLnc  & 

Sar  petites  portions ,  la  contribution  de  la  plupart 
es  taillables.  11  faut  auflj  un  receveur  des  tailles 
dans  chaque  élection  ,  afin  que  les  collcâeurs  des 
paroiffes  du  même  didriâ  foient  â  portée  de  la 
caifle  où  ils  doivent  remettre  les  deniers  qu'ils  ont 
recueillis.  On  peut  encore ,  comme  on  l'a  toujouis 
pratiqué ,  établir  un  commis  principal  dans  cha- 
que généralité  ,  afin  que  les  lectvtws  des  tailles 
correfpondent  habituellement  avec  lui ,  &  ver- 
lent,  entre  fes  mains  ,  les  fonds  qui  doivent  fervir 
i  l'acquit  des  refcriptinns  ,  ou  au  paiement  des 
différentes  charges  affignées  fui  le  produit  des 
recettes  générales.  .  .'* 

Mais  pour  recevoir  i  Paris  l'excédent  de  ces 
charges  ,  objet  alors  de  cent  vingt  millions  ,  Se 
pour  en  faire  le  verfement  au  trcfor  royal ,  on  ne 
conccvia  point  comment  il  faut  quarante-huit  pcr- 


fonnes  revêtues  d'un  office  v  &  je  ne  créa  pa 
que  ,  dans  aucun  pays  du  monde  ,  on  poilTeri- 
maginer  ,  ni  en  ptéfenter  d'exemple. 

Les  deux  gardes  du  tréfor  royal  reçoivent  S; 
payent  alternativement  des  fommesbien  plus  coq- 
lidérablcs  :  ils  en  comptent  pareillemm  à  ii 
ch.imbre  ;  &  cependant  ils  ne  donnent  pas  à  Icu 
travail  le  quart  de  leur  journée. 

La  cailTe  d'cfcompte  a  payé  &  reçu,  dans  ont 
année  ,  près  de  trois  cens  millions  ;  elle  a  uk 
double  manutention  d'argent  &  de  biUets  qui 
exige  le  plus  grand  ordre  \  elle  tient  la  caifle  de 
plufieurs  maifons  de  banque  i  elle  ne  dcmandcion 
pas  mieux  que  de  tenir  celles  de  tous  les  menus 
généraux,  &  beaucoup  d  autres  encore.  Ccpco- 
daiit  les  adminiflraieurs  font  au  nombre  de  dovu, 
qui  tous  ont  en  même  tems ,  des  maifons  de  com- 
merce à  diriger ,  nu  des  places  confidcrables  ik» 
la  finance  à  remplie. 

La  banque  d'.Angleterre  ,  établifTement  im- 
menfe ,  a  vingt  quatre  direâeurs ,  donc  la  pluput 
ont  auffi  d'autres  occupations. 

Ces  divcrfes  compagnies ,  dira-t-nn  ,  ne  font  pu 
obligées  .  comme  les  receveurs  généraux ,  à  fuirte 
une  correfpondance.  Mais  qu'efl-ce  qu'une  coc- 
refpondance  avec  deux  cens  quatre  rtcevetn  ia 
tailles  ,  &  s'ils  étoient  alternatifs ,  avec  quitrt 
cens-huit  ?  une  correfpondance  ,  fur-tout,  qui  i'if- 
plique  aux  objets  les  plus  ftmples  ,  &:  fe  borne  cf- 
feniiellement  i  accurer  la  réception  des  fonds  ta- 
voyés  par  ces  receveurs ,  &  i  leur  faire  des  it- 
proches  lotfqu'ils  ne  fe  conforment  pas  aax  eit- 
gagemens  qu'ils  ont  pris  ?  Il  faut  remarquer,  d'ul- 
leurs ,  que  cette  furveillance  fur  l'exaâitudt  des 
receveurs  des  tailles .  eft  d'autant  moins  pénible  ,c«t 
le  roi  accorde  deux  denien  par  livre  fur  le  mon- 
tant des  impoittions  ,  pour  erre  ditlribués  à  ctfiX 
d'entre  ces  receveurs  qui  exécutent  pondfoeik- 
ment  leurs  traités  ;  &  cette  gratification  ,  indc< 
pendante  de  toutes  les  autres  taxations ,  appu- 
tient  aux  receveurs  généraux  quand  les  recevtua  itt 
tailles  ne  l'ont  pas  méritée  ;  en  forte  que  ce  iKii- 
ficcj  de  la  part  du  toi,  rend  véritablement  le ri^ 
des  receveurs  généraux  irès-facile. 

La  partie  cfTcntielle  de  leurs  occupations  c«l^ 
fiAc  dans  les  clcomptes  &i  les  viremens  de  fiD:*^ 
auxquels  ils  font  obligés  de  s'appliquer,  pour  tiret 
le  plus  grand  paiti  poffible  des  deniers  do.r.  i!s 
jouiifent  plus  ou  moins  long  tems  i  nuis  cette 
gcllion  ,  particulière  à  la  fubdivifion  actuelle»^ 
recettes  générales  ,  n'étoir  point  applicable  i  1> 
conllituiion  d'une  compagnie  qui  devort  reric 
au  trcfor  royal  tous  fes  fonds  oifîfs. 

Ceux  qui  pourroient  confidércr  la  corc'^t- 
dancc  des  receveurs  généraux  comme  un  tri»'-  '  ■ 
dont  il  faut  divifer  la  diteâionj  entre quataosciiiH 
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pfrronne»,  feroient  bientôt  Aétrompts ,  s'ils  fa- 
voictit  qu'il  cxifte  en  Europ;  plufieurs  maifons 
de  commerce .  régies  pir  deux  ou  trois  affo- 
ciés.  qut  ont  près  de  mille  correfpondans  ,  & 
iont  les  lettres  roiitcnt  fur  des  affaùei  continuel- 
lement variées.  Enfin  ,  le  premier  commis  des 
imnces  oae  j'avoi»  cfaoifi,  lûnnme  rare  i  «é- 
mi  f  toic  peribidé  comme  moi ,  qu'il  atttoit  eu 
mnlm  de  peine  i  con  juire  feul ,  en  chef,  la  re- 
cette générale,  qu'à  diriger  le  département  dont  il 

Aofli  t  quïnd  je  propoTii  au  rot  de  compofer 
dedouze  perfonics  >  la  compagnie  qui  devoitexet- 
cer  i  l'avenir  les  f  inili  -n s  des  qujrante-huit 
*tm  giménupt  ,cc  n'ccoit  pas  que  j'euOc  regardé 
ce  Dooibre  comme  nécelTaire  f  mais  on  ne  peut 
fouvent  atteindre  i  la  perfeâion  que  par  degrés  ) 
îc  j'avnis  été  contrarié  ,  en  commençant ,  &  par 
tujt  de»  perfonnes  qoll  avoit  fallu  choift  poix 
lâpeAer  lés  droits  d'anaeimeté ,  8c  par  cette  imil» 
dtade  de  confuiérations  qui  gênent  un  mîniftie  j 
lorrqu'il  veut  faire  un  grand  changement  dans  les 
perfonnes  ,  en  mime-tems  qtt'uo  (nuKl  change* 
mens  dans  les  chofes. 

Quant  au  crédit  des  rcfcriptions  ,  commenr  per 
fus  lrr  qu;  l;Lîs  tirccs  par  une  compagnie  de 
doute  pcrlonnes ,  ne  foieiit  pas  auûî  dignes  de 
confiance  j  que  celles  foufcrites  par  un  receveur 
ghiiral  feul  i  La  différence  ,  aux  yeux  de  la  laifen, 
ftioic  toute  à  l'avantage  de  U  première  rnanihe} 
car  aucua  iS»m  n'ell  polFible  d«  la  patt  d'une  com- 
pagnie ceUeâÎTe  :  cependant  fou»  le  lëat  rapport 
4a  crédit  «  on  ne  pteî»  admettre  aucune  fupcrio- 
tit^  d'one  femie  fur  l'autre ,  parce  que  la  com- 
pagnie colleûive.  non  ?!us  que  les  rtctvturs  di- 
viféi  ,  ne  font  garan».  d  aucun;  fait  du  gouverne- 
ment,  V)C  il  crt  aifé  de  fentir  qu'une  pareille  ga- 
rantie ne  feroit  ni  julie  ri  raifonnable.  L'expé- 
rience d'ailleurs  a  futHlamment  inlUuit  à  cet  égard  ; 

Euifqu'aux  deux  époques  connues  de  la  fufpen- 
on  du  paiementdès  Kftiiptions,  l'une  en  >7f9> 
&  l'autre  en  \Tj\ ,  les  porteurs  de  ces  effets  n'ont 
en  main  recours  contre  ïartcfytun^htkmmt.  La  I 
fimnne  du  plus  ^nuidiumbie  de  ces  wwwww  n'a 
mcune  proportion  avec  b  fbtnnie  des  rcfcrip- 
tions qu'ils  foufcrivent }  &  la  confiance,  dans  ce 
papier ,  nait  &  de  la  rcfponfabilité  du  gouverne- 
ment,  &  de  la  certitude  où  l'on  cil  ,  ces 
affignations  font  tirées  fur  le  fonds  réel  des  im" 
poblîoBs  de  chaïqn*  aia^ 

Mais  ,  dira  t  on  .  les  raifonnetnens  ne  prouvent 
rien  contre  les  faits  ;  il  eft  confiant  qu'il  s'crt 
négocié,  irmi  liitement  après  le  rétabliircnient 
des  receveurs  g/néraax ,  beaucoup  plus  de  refcrip- 
tions  que  dans  tes  deux  ou  trois  mois  qui  ont 
précédé  cette  époque,  il  iâiidioit  être  à  portée 
«foiBiincr  cène  aU^^tuo  }  mais  elle  powioic 
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être  j'nflc  fans  qu'on  diît  en  tirer  aucune  conflf  • 
quence  :  on  avoit  répandu  le  bruit  d'un  change- 
ment prochain  dans  U  nouvelle  confUration  des 
recettes  générales  ,  il  n'en  iaUoit  pas  davantage 
pour  tenir  en  fiafpens  plufieun  cantaliftes  i  c'eft 
ce  qu'on  a  VU  dans  toutes  les  occafiens  pareilles  , 
&  j'en  pourrois  citer  plufieurs  exemples  Mais 
quand  te  changement  annoncé  vaguement  cil  ef- 
feâué  ,  &  que  chacun  voir  l'ordie  des  piicmen» 
également  maintenu  ,  les  négociations  reprennent 
leur  cours  ,  &  co-,nniuiii-mcnt  elles  font  grolfies 
de  tout  l'argent  dont  on  avoit  retarde  le  paie- 
n^cnt.  J'ai  éprouve  tous  ces  difFcrens  effets ,  tc 
à  l'égard  des  billets  des  fermes  ,  &  à  l'égard  des 
billets  des  tréforicrs ,  lors  des  réformes  établies 
dans  les  établiffemens  d'où  ces  dtififrens  billets  de 
crédit  émanoient  i  mais  je  n'ai  pas  moins  vu> 
qu'au  bout  de  uiis«ea  de  tems ,  tontes,  la  opé* 
rations  d'économie  etendoient  h  confanee.  Enfin  , 

00  ne  doit  pas  perdre  de  vue .  qu'il  a'y  a  qu'une 
ccReine  (bmme  de  capitaux  defh'néc  habituel  le« 
ment  i  des  pl  i ci  ncns  fur  le  gouvernement ,  paya- 
bles à  terme  lue  ;  ainfi .  à  moins  d'undifcrédit  gc' 
néral ,  lorfque  la  négociation  de  certains  effets  pu- 
blics fc  ralentit  monientanément ,  celles  de  quel- 
ques autres  augmente  en  proportion  :  &  les  fa- 
cri  tices  qu'on  feroit,  pour  favorifer  la  circulation 
d'un  de  ces  papiers  eo  particulier,  neprocoie- 
roient  pas  une  plus  grande  fonme  de  reubotces. 

"Toutes  ces  explications  9poiTontmanquerd1»< 
térêr  auprès  de  beaucoup  de  gensf  maisdilcsaver* 
tirent  l'aorninittraiion ,  de  ne  pas  céder  trop  faci- 
lement i  l'antorliié  de  cenaîni  files  ifolés  ,  donc 
les  pciiicipaux  agens  de  la  finance  favent  parfince* 
ment  le  ftivir'poor  arriver  i  leur  fin. 

La  confiance  -  foibtii .  le  fcrvice  va  mjnq  ucr, 
voilà  des  mors  bien  impofans  fans  doute  i  mais 
pour  en  connoiire  l'alluce  ou  k  peu  de  juiielle  , 
il  ne  faut  qu'arrêter  fon  attention  fur  11  petitefTe 
des  moyens  que  ces  mêmes  perfonnes  indiquent 
comme  fuiTirans  pour  réparer  ce  prérendu  difcré- 
dic  Ce  n'cd  point  l'économie  .  ce  n'cft  point  un 
redoublement  d'ordre  &  devigUance  qu'elles  CMI* 
fdiient  «  c'eft  quarante  huit  receveurs  ginérM*  ,m 
lieu  de  doniei  t^ttt  deux  tréforieis  ,  partout , 
au  lieu  d'un  (  e'eil ,  dans  les  diCFérentes  parties  de 
recettes  ou  de'  dépenlês ,  un  plus  grand  nombre 
de  financien,  ou  un  plus  gr.ind  rcfpcét  pour  l^urt 
convenances.  Quels  petits  légiilateurs  pour  un  fi 
gra-id  einrirc!  quels  foiblcS  CCMiftiUenpaar  IMcfi 
Valle  admin'.lhjtion  ! 

Il  faut  cependant  que  je  revienne  encore  au  fit- 
jet  particulier  ,  dont  )c  dois  nt'ccrtaircmcnt  par- 
courir les  ptirtcipaux  détails }  car  ,  en  fe  refufant 

1  prendre  ne  la  peine  «  les  vérités  utiles  font  tou- 
jours imparfiutement  défendues.  On  a  tâché  fans 
«famé  de  nbeiforaiiggaciiiaiion  de  dépenre  «jol 
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tùCahok  du  TctablUTement  des  rtct^fn^s gfnfrmae  ; 
'  11UHS  qu'eft-il  bcTotn  At  caicul  ,  dans  une  affaire 
où  ,  par  an  iîmple  appercu  moral  «  oneften  état 
à&  porter  tm  jugement  fi  cenûn  ?  QuanntehBÎt 
meeveurs  ginirajt  avoient  été  fuppritnés ,  &  dans 
ce  nombre  on  en  avoit  chotfi  douze  pour  diriger 

•  colleâivement  1i  nouvelle  admmîftmton  }  ces 
douie  ont  dcfuc  arden  mtnt  de  recouvrer  leur 
ancien  état ,  &  les  crentc-fix  autres  l'ont  fouhaité 
bien  davantage;  ils  ivoient chacun  on  caiiîer  à 
payer,  &  plufieurs  iVentt'eux  un  ou  deux  commis 
encore  )  peuc*on  douter  que  l'amélioration  de  for- 
tune atwndue  par  les  dotize ,  8r  les  b^néfion  en- 
tiers des  trente  fix  ,  ne  foicnt  autant  de  facrifices 

«  impofés  flir  les  revenus  du  roi  ;  ainfî ,  quoique  je 
'  joigne  îct'on  calcul  pour  appuyer  cette  propo- 
sition j  je  n'en  fîurois  tirer  aucune  confé<iuence 

-  aulH  pccruafivc  que  le  raifonnemenc.  J'irai  plus 
loin  y  je  fuppofe  que  les  frais  d'une  «dntimftntion 
rédci:'-     ilouie  perfonnes ,  furpaîTaffent  ceux  de 

•  cette  mct«e  adminiftration ,  lorsqu'elle  étoit  com- 
■  pofiSe  de  quarante-huit  membres  :  ce  fait  indique- 
toit  feulement  que  la  dépenfe  ,  dans  le  plan  de  la 

•  l^orme  j  n'auroit  pas  été  réglée  avec  aifez  d'at- 
'  lentRHi  ,  &  il  faudroit  y  porter  lemëde  >  mais 

comme  la  multiplication  des  agens  ne  paroîtroi: 
jamais  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  à  la  plus 

-  parfaite  cconomie  ,  ce  n'eil  pas  celui  non  |4n$ 
que  le  limple  bon-feus  cooièiiieroiE. 

J'ai  déjà  dît ,  qu'au  lieu  de  douze  adminiOra- 
teors  ,  lîx  auroient  pu  fuffire  ,  fur  tout  quand  la 
nouvelle  conftitotion  auroit  été  parfaitement  af- 
ÎSfe  :  je  crois  auflî  qu'on  eût  pu  diminuer  un  peu 
les  frais  de  manutention  j  car  un  fentiment  de 
bonté  j  pour  une  multitude  de  commis  qui  avoient 
perdu  Uur  état  ,  m'avoit  rer:  'u  ]  !us  facile  ^  en  dé- 
terminant le  nombre  de  ceux  que  chaque  adminif- 
'  nation  nouvelle  exigeutt. 

J'évalue  à  près  d  un  miiiion  1  augmentation  de 
djpôife  «nmwHe  qui  rànlte  du  Kédbli&mcnt  des 
rtetitmn  gtainam» 

Leurs  taxations  ,  réduites  1  trois  deniers  pour 
livre  I  coûteront ,  pour\:cntquaranre-nx  millions, 
UMMitam  annuel  de  la  partie  des  importions  ,  fur 

IcfqHclks  on  prélevé  des  taxations  ,  un  million 
.  huit  cents  vingt- cinq  mille  livres 4  ci  i^BxjjOOoi^ 

Cette  dépenfe  cft  en  fus  des  in- 
térêts au  denier  vingt ,  qui  feront 
payés ,  à  titre  de  gages  ,  fur  le  mon- 
tant de  la  finance  des  charges  i  mais 
comme  cette  finance  eft  une  dette 
du  roi ,  on  ne  peut  pas  compter  les 
intérêts  qu'on  y  attache .  parmi  les 
fîrais  de  la  manutention  des  recettes 

Sénéralcs ,  il  eft  mcmc  )uflc  de  dé- 
uire  de  ces  frais  le  dixicmc,  qu'on 
ictiendra  au  profit  du  toi ,  fui  ces 
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m^e  gages',  poifqu'ilsfont  (htéi  1 
l'inrcrêt  ordinaire,  c'eft-à-Jirc  ,  au 
denier  vingt,  &  ce  dixième  fe  mon* 
tera  â  cent  cinquante  mille  livres  , , 
ci  ;  150,000/. 

Il  faut  déduire  en- 
core de  la  dépenfe  j 
l'augmentation  de  la 
capitation  que  paie- 
ront les  quarante-huit 
receveurs  générafne^  fie 
les  droits  Je  marc- 
d'or»  &  de  mntation* 
parce  quecefoanne 
rentrée ,  au  profit  du 
roi  ^  de  cent  mille 
livres ,  d   t9ùjooe>L 

Reftcra  donc  ,  pour  la  dépenfe 
annuelle  des  quarante  huit  receveurs 
ginhaux  ^  cn  fus  de  l'intérêt  des  fi- 
nances j  un  million  cinq  cents  foi- 
xante>^ulnae  mille  livres ,  ci  •   ttpfjxoL 


La  compagnie  fupprimée  coûtoita 
pour  les  appointemens  attribués 
aux  douze  régiffcurs  qui  la  compo- 
loicnt^  à  raifon  de  vingt-cinq  mille 
francs  chacun  ,  trois  cents  mille 
livtes,  ci  

Les  frais  de  commis  à  Pnns  ,  ^ 
en  province  ,  fe  montoient  a  trois 
cents  dix  mille  livres ,  d  

Divers  frais  de  pa- 
piers ,  feu  ,  lumières  , 
àe. ,  eftimés  annuelle-  . 


)00|lOOO 

3IO4O0O 


memifencemitlelivKs» 
d  |o,ooo/. 

Autres  ,  imprévus, 
trente  xaiUelivres«d..  50«ooo 


^,000 


67O«00O& 


Mais .  comme  on  avoir  compris 
dans  l'article  de  trois  cents  dix  mille 
livres  ci  defTus  ,  les  frais  autrefois 

ijayés  pat  le  trcfor  royal ,  foii  pour 
e  fetvice  de  la  caifle  commune  des 
recettes  générales  .  foit  pour  le 

Eaiement  des  intérêts  &  des  rem- 
ourfemens  des  anciennes  refcrip- 
tions  ,  &  oui  fe  montoient  à  foi- 
xantedix  mille  francs,  fans  le  lover 
de  rh^tel  »  (  repicfenté  aujourd'hui 
par  fon  capital  ,  puifque  cet  hôtel 
a  été  acheté  pat  le  roi ,  )  il  faut  dc- 
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.  ■  RdBoic  comme,  ilépeiifie  <le  tiff^» 
(CDB mille liviM»  ci* <•••<••>  éoo^ooo. 

Ainfi  *  les  qnameJnikKwnwiiKf 
fbiïnmt  «oâtênc  '«n  imllian  cinq 
«cm  fgizaiit8'«)uiiae  nltle  livres*  t«f7|jiooa 

Et  les  fhii  de  la  compagnie  Aip- 
primée ,  ne  monunt  qu'à  ûx  cents 
jnille  livres ,  ci   600,000. 

Il  7  a  une  première  augmentation 
«ledcpcnfe,  de  neufcenisfoixantc- 
quinze  raille  livies,  ci   çjj.ooo /. 


On  n'a  p^é  ,  ni  dans  les  frais  de  la  com- 
pagnie Tapprimée,  ni  dans  ceux  des  quarante- 
mut  netvtars- généraux ,  les  épices  de  la  chambre 
de*  comptes ,  parce  qu'elles  ont  été  pay^Ç»  de 
,  -Mue  tems  par  le  roi  ,  &  continueront  à  l'être  » 
mah  comme  ces  frais  font  conlîddérables ,  il  eût 
été  peut-être  r*ifonnablc  de  les  modérer,  fi  la 
Kunioo  des  recettes  générales  à  une  feule  com- 
■pigirie«  avdc  fimpUfie  h  eomptabilM. 

On  ne  comprend  pas  dans  la  dépcnTc  de  la 
nouvelle  compagnie ,  ce  qu'on  a  pu  allouer  aux 
fïx  rtcevturs  giniraux  qm  ont  été  en  tourné»  objet 
pent'^re  de  ctente  à  ouarame  mille  lîvfesf  parce 
^ue  ce  A'cit  pas  une  dépenft  aéeefiâlie  anmielie- 
meat  1  te  qae  d'atllents  p  ces  vofages  étant  une 
nrfHmtion  nouvelle.  lefaavei  des  améliorations 
(t'adminiftration  ,  on  ne  peut  pas  confidércr  ces 
frais  extraordinaires  comme  une  dépenfe  iohércote 
â  Je  manutentioo  des  ncaoes  fAMiralei. 

Les  frais  de  voiture  de  l'argent  des  provinces 
à  Paris  ,  ne  doivent  point  être  commis  parmi  les 
frais  de  manutention  de  la  compagnie  fupprimée, 
puifqu'ils  n'ont  eu  lieu  que  fur  la  partie  des  ref- 
criptions  qui,  étant  payables  en  province,  ont 
été  acceptées  pow  être  acquittées  dans  l'aris , 
■diTiron  deHX  mois  plus  urd  {  8r  qu'ainfi  il  y  a  eu 
une  iousflîniee  extnotdioaite  de  fends  ,  qui  com- 
penfe ,  8r  au^deU  ,  ces  frais  de  ttanrport  :  les 
nttveurs gAUmae  le  faveni  bien,  &  ils  follicitent 
habituellement  l'agrément  du  tréfor  royal ,  pour 
payer  dans  Paris, la  plus  f^ruriiie  partit- de  Iciirsicf- 
cripeions.  Toutce<A/£-  ndt  Ruèrcs  iiuclltijibîe  que 
pour  les  pcns  d'afFaiies  j  rnais  comn-c  en  de  telles 
matières  on  fait  voir  .mx  ministres  tout  ce  qu'on 
veut,  il  a'eil  pas  indiiferent  d'évailler kar atteO' 
non  par  un  premier  mot. 

Mais  il  faut  obferver  encore  que  leur  traite- 
JMHK  t'accrmi  lorfqn'il  furvient  des  impofittons 
esttaordiriaires ,  puifque  ce  traitement  fe  trouve 
réglé  à  tant  de  deniers  pour  livre ,  au  lieu  que 
l'adminiftration  dont  j'avois  confeillé  l'écabliiTe- 
jnexu»  avek  dci  éraglumoi»  êjus >  aiafi  le  tcoi- 
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fîèmc  vingtième  ,  par  exemple  ,  ocçifioncc  pour 
les  feules  taxations  dts  re.tveurt  gtcraunx  ^  nwz 
dépei.fc  de  deux  cens  foixante  dix  mille  livres  de 
plus  par  an  ,  8e  qui  ne  fait  point  partie  du  calcul 
de  comparaifon  qu'on  vient  de  préfcDtcr.  Enfin  , 
le  roi  fe  trouveta  ptivi  de  toutes  les  iouiiïànces 
de  fonds  qui  forment  un  des  profits  aaditioiiiiels 
des  rtceytms  généraux  j  &:  il  n'y  a  nulle  incciti- 
tade  fur  la  téalk^  de  ce  bénéfice*  puîl^ue  les  re- 
uvtan  des  taûKes  foot  obliges  de  verfer  des  fonds 
entre  les  mains  des  rtctxturs  gÊnlnux ,  un  mois 
avant  l'époque  oû  ceux-ci  doiv  ent  acquitter  leur* 
cr.gigemetis  envers  le  trcfor  royal;  foiivciit  nitmc  , 
d^ns  les  généralités  où  le  paiement  dcsinipo'itioiis 
s'exécute  plus  lacilemciu  ,  les  r<,ivttiiri  des  i.uilcS 
devançait  les  termes  de  leur»  traites  i  &c  comme 
ceux  qui  font  en  teurd  ,  perdent  une  gratificatioA 
de  deux  deniers  pour  livre  accordée  pat  le  «M.^ 
&:  que  cette  gratification  cil  alors  dévolue  Utt  fit- 
{€v»Êin  généraux  «  l'on  voit  ^ue  le  ieu  die  tome 
cette  manuteimoQ  tourne  touiiMifs  i  Fairani»edB 
ces  derniers  :  ils  trouvent  encore  d'autres  faciitiés, 
en  ne  payant  pas  les  charges  affigrîccs  fur  leurs 
recettes  aux  époques  prétifc'.  i';''(i:r,L'c";  dans  l'état 
de  répartition  j  enfin  ils  on:  la  hUertc  de  payer  à 
Paris,  la  plus  grande  partie  des  foiidi  qui  ont  été 
reçus  dans  les  provinces  ,  &  ils  le  font  I  un  terme 
plus  cloigin;  que  l'tpoquc  de  Icuis  engage-ntris  : 
cette  proionAauoo  cft  accordée  «omme  une  in> 
demnite  des  fiais  Béceflâires  pour  faire  venir  l'ar- 
gent de  la  pnivinae  i  fans  ;  mais  cet  arrangement 
dame  lieu  eocme  i  an  }eu  de  caille ,  parce  qu'ils 
épargnent  fou  vent  une  partie  de- ces  liais.  Eofia, 
toutes  CM  diveriês  joui&nces  f»lcnt  encore ,  ISdon 
les  facilités  pliuoo  moins  grandes  qu'on  accorde 
aux  receveurs  ginirau*  dans  la  llipulatton  des  ter- 
ni i;  s  de  leurs  traits,'';  \  Se  l'on  fent  tout  l'avantage 
que  doit  avoir  ,  loit  dans  u:i  tcms  ,  i'oit  dans  un 
autte,  un  corps  toujours  i'ubldbnt,  fur-tout  quand 
les  facilités  accordées  a  quelques  perfonncs  fa* 
vorifées  j  fervent  de  tine  aiiz  demandes 
autres. 

Je  n'étendrai  pas  phis  loin  tous  ces  petits  dé- 
taillt  il  fufiit  d'avoir  mis  fur  la  voie  des  diffé- 
rences iottifTancrs  de  fonds  qui  grolUfl'ent  le  liai- 
rement  comra  des  netvtars  généraux  t  fe  quand 
on  n'évalucroit  pa<  aujoQtd'hui  ces  bénéfices  in-* 
direéts  à  plus  d'im  million  par  an  ,  oui  peut  ré- 
pondre qu'en  d'.nir'c>  tf  05  ils  ne  s'ércn  jrorit  pas 
plus  loin  ?  Liirin  ,  les  filts  pofuifs  d.ir.i  eu 
connoiffance  ,  viennent  i  l'appui  de  ces  n'Il'xions; 
cinq  riceviurs  généraux  ayant  eu  bcfoin  de  fecours 
dans  le  cours  de  mon  utiniftèrc ,  j'ai  t'té  dans  le 
cas  de  les  obliger  à  me  déclarer  leur  liniarion  $ 
&  il  en  réfulie  de  leur  aveu ,  qu'ils  avoirnt  en- 
(«tlible  ,  depuis  nombre  d'années ,  près  de  cinq 
millions  appartenans  au  roi  ^  &  dont  ils  ne  pou- 
voient  s'acquitter  ou'en  partie*  avec  la  financé  de 
leurs  ciurgcs.  Auflâ  cû-il  une  coofidéranon  qii*«a 
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peut  encore  compter  piriTit  les  défavantagcs  du 
rétabliflèment  des  receveurs  généraux  ,  c  cil  que  la 
finance  des  nouvelles  charges  fe  trouvant  corn- 
pofée  de  h  finance  des  anciennes  ,  le  roi  refte 
débiteur  d'un  gros  capital  dont  il  payera  les  gages 
au  denier  vingt ,  tandis  que  ce  même  capital  edt 
pu  être  éteint ,  en  grande  partie  >  par  des  corn- 
penfations  légitimes  avec  les  dcbecs ,  qui  fe  fc- 
foient  trouvés  entre  les  nuins  de  plufieurs  itc*- 
wwi  ^a^^mai,  û  l'on  eût  compté  aéfinitiveiiieat 
«vec  eux. 

Qai*»ptè$  ces  dilKfrens  éclairciflemens ,  on  vou- 
lAc  prouver  par  les  repiflres  de  l'adminiUration , 
établie  Tons  mon  minùtère  ,  que  les  jouiflances 
des  tonds  dont  je  viens  d'expliquer  l'origine  j  ont 
été  très-foibles  :  on  ne  pourroit  fe  défendre  de 
chercher  les  caufes  d'un  pareil  réfultat .  &  l'on 
verroit  fiuss  doute  que  l'exercice  entier  d'une  an» 
née  n'ayant  point  été  fini ,  nulle  norion  certaine 
n*a  pu  être  acquifc  i  l'on  vcrruit  que  dès  les  pre- 
miers mois  de  cet  établiflcment ,  i'avois  difpofé, 
au  foulagemfnt  dutréfor  royal  ^  de  plufîeurs  mil- 
lions oiiîts  dans  id  cailTe  ;  on  verroic  que  cette  an- 
née les  brevets  de  la  tdUe  «roient  été  remis  fort 
tard  à  caufe  des  changemens  qu'avoit  occalîon- 
fiés  la  loi  rendue  en  1 780 ,  pour  la  fbtation  po- 
Ittive  de  cette  impoiîtion  •  on  verroit  enBn  que  , 
du  moment  où  les  chefs  de  l'adminillration  nou- 
velle ont  eu  l'efpoir  de  recouvrer  leur  ancien  état* 
on  n'a  plus  dû  attendre  le  lèle  ncccflaiie  pour 
§Btt  valoir  les  avantages  d'un  établilfement  dont 
ils  defirotent  la  deftruâion  j  on  verrott  enfin , 
que  les  receveurs  généraux  une  fois  rétablis  ,  font 
entrés  tout  de  fuite  dans  des  j^ouiflances  confidé- 
?ables.  Je  ponrrois  citer  des  faits  encore  plus  par- 
ticuliers; m.iis  dans  ces  fortes  de  difcuflKjns^  les 
cilconftances  les  plus  probantes  touchent  de  û 
près  aux  perfomies ,  qu'on  ne  peut  fe  le  permet' 
tre.  Je  fuis  entre  dqa  dans  trop  de  difculfions , 
&  il  m'eil  pénible  d'avoir  été  réduit  à  appuyer 
d'une  petite  conitoverfe^  des  principes  qui  font 
û  clairs  aux  yeux  de  la  iùnple  laifon. 

On  découvre  cependant  ,  su  milieu  de  ces 
brouflàilles ,  le  germe  d'une  gtatide  vérité  i  c'eft 
qu'emre  routes  les  dîfpofitions  publiques  dont  un 
Biiniflre  des  finances  peut s'occu;  ,  ce  ('  .it  tou- 
jours les  aâes  d'économie  qui  font  les  plu&  diâi- 
^ksi  c'eft  qu'on  y  prend  toujours  l'intérêt  per« 
fi>nnel  coips  a  corps  y  &c  que  dans  ces  com- 
bats particuliers  on  n'cft  que  foiblement  fou- 
tenu  par  l'opinion  publique  :  elle  ne  peut  en  effet 
erre  éclairée  que  fur  les  grandes  mafles  :  elle  rend 
bien  hommage  à  l'ei'pnt  d  économie)  mais  dès  que 
les  objets  Ir  compliquent ,  elle  ne  croit  plus  que 
fur  la  pu  oie  ;  &:  dans  une  opération  de  finance, 
il  y  a  mille  cris  qui  écpuft'eut  la  voix  du  réfor- 
aiJtqir. 

Cepeodant«  ce  n'eft  pas  le  calcul  ftul  qtf* fl&nt 
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employer  pour  juger  faineT^ent  de  l'utilité  difa 
réunion  des  fondions  éparfes  de  quaraniC'Inâl 
receveurs  généraux  à  une  feule  adminiftration  :  en 
effet ,  cette  dernière  conltitution  eft  encore  effen* 
tielle  pour  connokre  Se  fuivre  de  près  difTérens 
détails  intérefTans  pour  les  peuples.  On  peut,  de 
cette  manière ,  furveiller  &  modifier  plus  facile- 
ment l'exercice  des  contraintes  qui  font  mifes  ea 
ufage  pour  la  levée  de^  impofittons son  peut ao> 
quérir  une  înftruâîon  plus  approfondie ,  U  fiir^ 
tout  plus  certaine,  des  motifs  q  n  Linivcnt  cngi- 
ger  à  prolonger  ^  dans  quelques  provinces  »  les 
termes  de  paiement  eccordés  aux  contrilmables  ; 
mais  lorfquc  les  rect:'es  t^cnéntcs  font  diviféeS 
entre  quarante  huit  perfonnes  qui  font  chacune 
leur  traité  ,  &  qui  font  toutes  mues  pzr  un  inté* 
rct  particulier,  l'aclminifintinn  générale  fe  tient 
en  défiance  >  &  elle  ell  expofée  i  confondre  des 
repréfentattons  fufles  8r  rairennables  ,  avec  les 
tenij'.ive^  habiniellcs  des  re-eveurr  généraux  pout 
obtenir  de  nouvelles  facilités  j  &  le  miniftre  s'ac* 
coutumanc  aînfi  è  confidéier  cesrcmvwv  comme 
une  partie  adverfe,  il  ne  peutpas  avoir  conllanf 
ment  cette  juâice  éclairée  j  qui  feule  peut  afiiira 
la  fageffe  des  déterminations.  EnBn  ,  fans  que  j'é> 
tende  davantage  ces  obrcr%'atîons  ,  l'on  apperce- 
vra  facilement  qu'il  y  a  une  grande  différence  en- 
tre un  adminilhation  éparfè  &  divifée  >  &  cdie 
qui  raffemble  fous  les  ycjx  da  rhcfde?  fimncrs, 
un  ubieau  fimple  «  &  donc  aucun  deuil  u'cSt. 
fufpeâ. 

La  multitude  des  caifTes  ,  raccroifl&ment  i» 
nombre  des  financiers,  font  encore  une  fourcc 
de  grands  inconvéniens.  Il  tnu  iti  futfiiM  au* 
mot  Caisses,  Crédit  puuic»  Fixahoxm. 

Je  ne  Tais  fi  l'on  aura  pu  tnfifter  r<Menftncnt 

fur  les  facrifices  dds  â  qujrjntc-htiic  fiiniUesqui, 
par  la  Tupprefiion  des  cliatgss  de  reccveur$  §ké' 
tvax  ,  (ê  trouvotent  privées  d'un  état  quelles 
avoierit  lujri'é  de  leurs  pères  :  l'nncienncrc  du  ffr 
vice  dans  les  recettes  générales  n'efi ,  il  faut  en 
convenir  .  qu'une  longue  8e  benreufe  foitaoei 
ainfi  l'on  ne  peut  ranger  de  pareils  titres ,  au  noM 
bre  de  ceux  qui  acquièrent  des  droits  à  la  recon* 
noîfTance  publique.  D'ailleurs  ,  qu'on  déda^ 
lAiit  qu'on  \'oiidra  un  OU  deux  millions  d'écono- 
mie ,  il  n'eft  pas  moins  vrai  qu  avec  une  fomme 
à-peu  près  fêmblabte ,  on  peut  doubler  les  fends 
delîines  aux  atteliers  i!c  charité*  ou  augmenter 
la  folde  des  foldats  d'un  fou  par  jour  }  &  près  de 
ce  fimple  apperçu  ,  ce  ne  font  pas  lèttlemeat  les 
prétentions  de  quarante-huit  receveurs  généraux 
qui  perdent  leur  force  j  mais  beaucoup  d'aunes 
encore  bien  plus  ttTpeftaUes. 

Les  perfonnes  les  plus  indiiférenus  aux  pentes 
économies*  en  ftmifoicnt  dlet-nteci  k pfit>t 
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cbacunc  de  ces  économies  fc  converti  (Toit  ^  fioP 
tant  dans  une  SCf^ûxioa  de  bien^uTance  ou  d'uti- 
Pxé  paMtque  ;  nuis  quand  tontes  ces  épargnes  ne 
fervent,  ainfi  que  je  l'aï  injUirureufcTnenc  éprou- 
vé j  qu'à  lépucs  lentemeoc  un  défordre  ignoré  « 
oD  i  reculer  da  maux  imprévas,  on  ne  peut  ni 
afpirer  à  la  mêine  leconimflâiKe»  ni  s'atiendie  â 
Il  même  juftice. 

II  ne  me  reflc  plus  qu'une  obfervation  à  ^re: 
k  préambule  de  l'édic  oui  a  réubli  les  receveurs 
gniinust  ta  mois  d'oâobre  17^  t  ,  rappelle  , 
comme  un  motif  à  l'appui  de  cette  détermina- 
tion ,  qu  en  1719  on  avoit  fupprimé  les  receveurs 
généreux  ,  &  qu'en  1721 ,  on  avoit  été  obligé  de 
les  rétablir  Mais  a-t  on  dit  au  roi  que  lors  de  la 
fuppreiljoa  de  1719  ,  on  n  avoit  été  guidé  pat  au- 
cune vue  de  fageflè  ou  d'économie  I  On  avoit 
voulu  réunir  l'adminirtration  des  recettes  géné- 
rales â  la  çom^^ie  des  Indes  j  par  les  mêmes 
motifs  qui  déadeienr  le  régent  à  remettre  entre 
ks  maÏMs  de  cette  compaguie,  h  perception  de 
prefque  cous  les  revenus  de  i'i:.tac,  la  dire^ion  des 
monnoics  ,  le  commerce  exdufif  de  la  Chine , 
de  l'Afiique  ?c  de  deux  îndes  ,       les  opcra- 
tious  de  U  banque  de  Law  i  Un  pareil  fyttéme  où 
l'on  prenoît  l^xagéracion  pour  la  grandeur  des 
idées ,  là  confufion  pour  le  génie  ,  &  l'aveugle- 
meot  du  public  pour  un  fenument  de  confiance  , 
un  pareil  fyftimene  dévoie  pas  durer  kmg  rems  f 
8<r  dès  qu'il  s'ccroula,  toutes  les  parties  dont  on 
l'avoit  comporé  s  reprirent  leur  ancienne  place  i 
9c  l'on  fîit  d'autant  moins  tenté  d'y  apporter  au* 

ci;n  chjiigemL'nt  j  qu:;  le  boiilevcrfcment  dont  on 
venoic  de  taue  l'épreuve ,  avoit  infpiré  une  vé> 
mabte  Itayeur  pour  toute  efpéce  d'innovation* 

Les  hommes  de  finance  &  leurs  affiliés  citeront 
un  jour  ,  avec  plus  de  confiance ,  le  rétabliflê- 

ment  des  rectvean  généraux  fait  en  1781  }  & 
comme  un  tel  exemple  (éparé  des  obrervadons 
qui  peuvent  répandre  du  jour  fur  les  motifs  qui 
ont  été  préfcntés  au  roi  ,  pourroît  avoir  une 
grande  autorité  dans  l'avenir,  les  réflexions  que 
je  dépofe  ici«  font  peut-être  on  Térteable  fervice  : 
car  C\  elles  ne  tombent  pas  dans  un  profond  ou- 
bli^ l'on  doutera  peut  ê:re  un  iour  ^ue  quarantc- 
tuiit  rteeveurs  ghirtauc  (oient  néceffuta  au  royau* 
me  de  l>ance  MjIs  fl  j.iuij's  on  veut  revenir  2  un 
ordre  plus  tîmplc  ,  }e  coiifeilie  à  celui  qui  l'entre- 
prendra ,  de  profiter  d'une  fiiute  que  j'ai  lâite  ^ 
&  i]c  n'admettre  qu'un  ou  deux  receveurs  géaé  • 
rdux  fupprimés  dans  l'adminillration  économique 
qu'il  propofera  an  roi  de  former  :  car  l'habitude 
d'un  ancien  état  .  &:  le  fonvcnir  de  plus  grands 
bénéAces  font  de  trop  forts  liens  i  rompre ,  & 
l'on  ne  peut  pas  compter  fur  un  pareil  abandon 
de  foi  meme  :  des  lors  cependant  ,  Vétabliflcment 
nouveau  qu'on  a  fotxdé  (t  trouve  privé  de  fes  dé- 
Êmfcttcs  oatuiels.  Q:  n'cft  pas  qu'un  aiaiftte  ne 
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paiflè  ainhnent  s'aflurcr  di  2.èle  de  toutes  les 
perfonnes  dont  il  furveilie  les  travaux  i  &  c'ed  pac 
ce  motif  que  je  cédai  fans  ciaince  è  des  égards 
d'équité  pour  Ic<;  perfonnes,  en  propofant  au  rui 
d'appeller  à  i'adminiilration  nouvelle  les  princi- 

f>attx  d'entre  les  rtttvtvi  gMmux  qui  perdoient 
eur  état  par  ce  changement  i  mais  i  fa  vérité, 
n^envifageant  pas  alors  la  fin  de  ma  carrière  mt- 
ntllérielle  comme  fi  prochaine  »  je  croyoïs  avoir 
le  rems  de  rendie  cet  dtabtiflemenc  indeftrnc- 
tible. 

RÉCIDIVE  ,  C  f.  ,  qui  fignifie  la  itchdte 
dans  une  même  faute.  Les  loix  fifcales  pronon- 
cent des  peines  plus  fcvères  contre  ceux  qu:  foac 
pris  fiiifant  le  Commerce  de  faux  fel  en  récidive, 
que  contre  ceux  qui  le  font  pour  la  première 
fois.  A^oy^î  le  mot  Faux-SaUM1£R«  tome  JI  ^ 
fOg*  lOX  r  10)  Se  104* 

RECLAMATEUR  «  f.  m.  En  matière  de 
douane  Sè  de  Commerce  .  c'eft  celui  gui  réclame 

une  cbofc  oui  lui  appartient,  8e  qui  lui  cft 
fufce  fous  quelques  prétextes. 

RÉCLAMATION,  f.  f.  C'eft  raûîon  de 
réclamer.  Koyr^  ce  qui  a  été  dit  ci  -  devant 
au  mot  Marchandise  ,  pag.  8<î,  au  fujet  des 
ntarchandifes  reftées  dans  les  douanes ,  fans  être 

réclamées'    f^OyeX  aulfi  le  diSionnaire    de  jurlf- 

prudenc*  ,  pour  connoitre  toutes  les  acceptions 
dans  lefquelles  s'enploye  le  «oc  nMamMi^ii, 

RÉCOI  I  EMFNT,  f  m.  ,  que  nous  ne  de- 
vons confidcrer  que  dans  l'emploi  qui  en  eft  fait 
dans  la  langue  fifcale  propre  i  la  partie  des  aides  { 

il  fignifie  vérification.  Foye^  ce  qui  a  été  dit  du 
récoUemitu  au  mot  INVENTAIRE,  tomme  il  ^  pag, 

44) ,  &  le  mot  Récens emest  ,  avec  leqoel  fl 
eu  fynonime  dans  la  même  lan^ie. 

RECOUVREMENT  ,  f.  m.  En  finaucc  .  ce 
mot  eft  COI  fie  c  pour  fignifier  l'aâion  de  (ever 
&  de  raflcmbler  ks  deniers  royaux  ,  foit  qu'ils 
proviennent  des  droits  de  perception  ou  des  im» 
pofinons* 

On  a  déjà  parlé  au  mot  Frais   «Me  J/,^. 

178  ,  dt  tous  ceux  de  recouvrement  que  coûtent 
les  contributions  du  peuple  ,  d'après  ua  liomnie 
d'Etat,  dont  l'adminiuration  fera  à  jamais  célèbre 
dans  les  fartes  de  la  nation.  Q'd\  ici  le  lieu  de 
donner ,  d'après  ce  même  adminillrateur  .  Itt 
notions  qu'il  préfente  fur  l'économie  «  donc  l'uni« 
verfalité  des  ficats  de  m9iiiwv«sM  eft  ittfcep* 
tible. 

On  a  rapporté  au  mot  Droit  ,  tome  I ,  pag. 
66 j  ,  l'arrêt  de  règlement  du  8  janvier  1780,^ 
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qui  Sv'ife  !e  recouvrement  de  t«U>  kl  dnitt  Al 

ni ,  eutrc  trois  compagnies. 

-.*  Mais,  en  n'arrccanc  Ton  attention  que  fur  les 
làits  d*éeonomfe',  eft-ït  dit  dans  l'ouvrage  mx\- 

tviM  ^dt  radmin'tJtriMion  d(S  finances  ^tome  1  ,pdg, 

1 14.  On  ne  iloii  poiAc  douter  qu'il  ne  Toit  aifé  de 
fnienx  faire^  lonqu'en  renouvellant  ces  traités  en 
icms  de  paix ^  on  pourra  diminuer,  par  des  rcm- 
baurfi:ipe|is*  la  malTe  conlîdérable  de  fonds  dont 
fe' roi  e(l'  dcbttettr  envers  les  différens  fermiers 
&  règilTeurs.  J'avois  commencé  de  le  faire  dans 
l'année  1 777 ,  lorfque  je  propofai  à  fa  majellé 
âe  téunir  un  erand  nombre  de  régies  en  une 
féule  j  mats  Tes  befoins  de  la  guerre  avant 
confumé  depuis  toutes  les  rcflburces  du  crédit , 
il  ne  fut  plus  poûible  de  continuer  ce  plan  d'ex- 
tinâion  :  cependant,  au  mois  d'oûobre  1779, 
époque  de  l'expiration  du  bail  des  fermes  , 
capitaux  dils  aux  membres  des  compagnies  de 
finance  exilantes  alors ,  -  Te  montoient  encore  i 
cent  quinze  militons;  i!  fallut  donc  fc  borner 
à  bailler  le  prix  de  l'imcrèt,  &  ce  fut  beaucoup 
an  milieu  de  la  guenre*  Cette  tentative  fat  même 
d'abord  cnvifa^ée  comme  imprudente  ,  ^  l'on 
regardoic  de  même  comme  une  entrcpuic  incon- 
iMéfée  ,  en  de  telles  circonlhnces ,  la  réduûion 
du  nonbre  dïS  fermiers  géiitraux  ,  la  diminution 
de  icuiïi  atciibutions ,  &  cous  les  aucre«  change- 
mens  que  fC  propofai  au  roi ,  &  qui  eurent  ce- 
prfvi.i!u  leur  entière  exécution.  Je  dois  dire  en- 
core f  qu'en  d'autres  motuens  on  eut  pu  étendie 
beaiacMlp  plus  loin  ces  réformes.  Je  fuis  perfuadé 
que  vingt  pcrfonnes  d'clitc  comluiroient  parfai- 
tement la  ferme  gcuéralc,  que  quinze  futhroient 
pour  laditeâion  de  chacune  des  deux  autres  ré- 
gies ;  mais  il  faut  pouvoir  choifîr  uniquement 
des  hommes  de  tak-ac  Sx.  laborieux  :  c'clï  ce  qui 
deviendra  plusfiicile ,  dcsqu'onne  fera  pas  obligé 
de  cItltcIkt  ('(.s  rcriffeurs  en  état  de  fournir 
dou^e  à  quinze  cmt^  miiie  livres  de  fonds. 

Les  mêmes  circonftances  qui  pcmicnent  de 
réduire  le  notnbre  des  premiers  agens  du  lifc  , 
fourmirrni  auffi  plus  de  moyens  pour  reltrcindre 
leurs  ht'-néfices  j  mais  n  cet  égard  ,  il  exille  des 
dirticultés  <iiril  faut  connoitre.  Il  n'y  en  a  point 
pour  déterminer ,  de  la  manière  la  plus  raifon- 
nablc  ,  le  traitement  fiiic  qui  leur  cil  accorde  ; 
mais  comme  il  faut  encore  leur  attribuer  une 
part  dans  les  augmentations  de  produit ,  afih  de 
s'riiTurer  de  l'attciuion  5c  de  I.»  vigilance  qn'e\'i;^e 
une  adminiftration  fi  variée  6c  li  étendue  ,  c'eit 
dans  te  règlement  de  cette  part ,  qu'il  y  a  toujours 
du  lufard  ,  pirce  que  le  cours  des  augmenta- 
tions cil  incertain  .  &  dépend  quelquefois  de  plu- 
^ors  circonftances  împrévnes. 

Les  ièrmiers  généraux  ,  dans  le  dernier  traité 
ûit  avec  eux  povr  fîx  ans  j  n'ont  été  admis  à  un 


R  E  C 

p:irr.'>qe  i!e  moitié,  que  fui  les  proJaîtsquîeicé- 
deroient  le  prix  de  leur  bail ,  de  tioit  miUuws 
cent  mille  livres  par  an  ,  t*cft*i>dire ,  de  dix* 
huit  millions  (ùtceoti  miUclivicspendsotkcQia 

de  leur  traité.  , 

Les  adminiilrateuis  des  domaines  ont  un  quirt 
fur  les  accroillemen«  au-delà  des  produits  »  idt 
qu'ils  exiftoient  1  l'é  9oque  de  ta  convention. 

Les  régifleurs  des  aides  ,  d'après  les  mêmes  bi* 
Ces ,  n'ont  que  deux  vingtièmes  furies  fix  piemicn 
millions  d'augmentation,  dans  le  cours  tl'un  triité 
également  de  fix  ans ,  &  un  vingtième  de  plus  ùu  | 
chaque  aoctoiflcment  pareil. 

L'on  n'a  acquiefcc  à  toutes  ces  conditions, qo'a* 
près  beaucoup  de  déii»atS{  mais  diff«Éreotes  écÀm»* 

mies  faites  fur  les  frais  Ac  recouvrtmtnt  ,\'inru:in-  " 
tion  accordée  fur  lei  nouveaux  fols  iy>ut  ljv;e, 
peut-être  après  inbi  un  peu  moins  de  douccnr  de 
la  part  At  l'adminiftration  premicrc  ,dan$lcfouticn 
des  droits  du  Afc«  en£n  une  ausmcntation  nanireik 
dans  tes  produits,  Se  au  - denus  des  conjeAnNst 
toutes  CCS  circonrtances  clcveroiit  la  part  des  ré^if- 
feurs  plus  haut  que  je  n'avois  compté.  Ce  retuit^it, 
fans  doute ,  prouve  comlMen  le  roi  a  gagné  à  k 
pas  faire  un  bail  de  Tes  ùifféiers  tlroits.  (Le  roi, 
dans  le  précédent  bail ,  fait  cependarit  avec  aau' 
tion  &  au  milieu  de  la  paix ,  avoit  cédé  aux  ht' 
miers  généraux  tous  les  bénéfices  iu  deifus  du  7:;^ 
du  bail ,  en  fe  rcfervant  feulement  moine  fur  b  1 
quatre  premUrs  irallions  d'augmentation ,  dans  le  I 
cours  entier  de  fix  ans  ,  deux  clnL-utciias  fur  le$ 
quatre  luivans,  trois  dixièmes  iur  les  quauc  a* 
très ,  &  un  cinquième  lentement  fur  le  furpiss. 

On  leur  avoit  accordé,  de  plus ,  vingt-cinq  mille 
francs  de  droit  de  préfence  .  dix  pour  cent  d'intr* 

rét  fur  un  million  de  fonds ,  fix  lur  cino  cenn  I0K 
xante  ,  &  ils  écoieni  au  nombre  de  fouuntc 

l  es  droits  de  contrôle,  &'C.  confiés  à  la  régie 
des  domaines ,  fatfoicnt  partie  de  ce  traité ,  i& 
même  qu'une  partie  des  droits  d'aides,  dont  00  o'a- 
voit  fupputé  les  produits  que  fur  l'année  movenK 
des  dix  antérieures  à  l'époque  du  bail.  Mais  il 
n'en  cft  pas  moins  vrai  que ,  même  avec  bciucot? 
de  foin  ,  on  n'eft  pas  fâr  d'atteindre ,  dans  «S 
traités  «  à  l'économie  qu'on  doit  chercher. 

Celte  obfervation  conduit  i  examiner  s'j'  y: 
vaudrait  pas  mieux  confier  la  régie  des  droi:^  a  a 
fimples  premiers  commis*  qu'on  dirpenfetoit  tic 
fournir  aucun  fonds  capital,  &  qui  auroient  /a 
appointemens  fixes  ,  &  mctw  une  gratification 
pendante  de  la  ûtrslàâion  qu'on  auroit  de  \cm 
ferviccs.  Et  quoiqu'on  ait  toujours  cnvifjjé  ceîrt 
forme  comme  la  plus  contraire  à  ta  coni'ervatisn 
des  iivenas^ioi,  je  fuis  pcifiudd  ^'un  1^'"" 
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sHIntenr des  finances, ^oinf,  vigilant ,  9t  ayant 
foos  lui ,  poM cette  partie,  un  commiflaire  Axx  con 
feil  doue  (les  mcrqualités ,  viendrait  à  bout  de 
prévenir  tous  les  inconvéoiens  qui  paroiffcnc  atta- 
chés au  di£mt  d'intérêt  de  la  patt  des^  premiers 
ifm  du  fiTc.  Mais  les  mi'niftres  capables  d'entre- 
tenir l'^^tiv  itc'  par  r.imoiir  Au  devoir,  font  déjà 
ONs;  il  àudroit  enfuite  des  direéteurs  ou  des  pre 
eomtnfs,  clioffîs  avec  te  plus  grand  foin  ;  & 
cene  connoiîTjiuc  <!c<;  hommes  apparrirfit  à  bien 
peu  de  gens  :  enân ,  la  protedion ,  dans  un  gou- 
la  France ,  influe  telleinent  fur 
les  choix,  qn'infcnflblemeiu  le  mérite  devîeildl©it 
ht  plus  fotbie  dci  recommandatioxis. 

C'ell  pour  obvier  i  ces  inconv^nicns ,  qu'e» 
règle  gcn craie  il  eft  utile  d'exiger  des  régifieors 
de*  droits  du  roi ,  non  pas  une  avance  di'argent 
immodérée  ,  mais  nn  fonds  capital ,  qui  réponde 
dit  moins  de  cette  éducation  &  de  ce  refpeéè 
apparent  de  (bi^méme,  CfUi  (ont  plus  cammuné- 
mcnt  l'rffct  d'une  fortune  airée  5  &  c'eft  peut- 
être  00  des  grands  facrifîces  des  mintdres  diitin- 
wés,  par  leur  caraâère  &  par  leur  amoar  du 
bifn  ,  titie  d'être  fouvent  forcés  de  renoncer 
aux  inl^uu(ic»ns  qui  exigent  le  concours  petma- 
M»  im  SÊUteom  Tenus  é^ÊAnàtàSbaiât», 

hei  bénéfices  des  fermiers  &  des  rcgiiîeurs  des 
droits  du  roi ,  ne  compoTent  que  la  plm  fôible 
partie  des  frais  de  rtcoavrtmtnt  :  l'autre  eft  corn- 
poféede  tousies  appointetnens  d'employés  &:  des 
diverfes  dépenfcs  générales  qu'entraîne  une  manu- 
tention fi  variée.  Je  crois  que  dans  la  conftitution 
aâuelle  des  droits  fur  les  confommations,  ces  frais 
approchent  de  bien  près  du  degré  d'économie 
ou  on  peut  raifonaablement  attendre  :  il  y  a  eu 
«fl&entes  réformes  &  plufîeurs  réduâions  i  l'é- 
que  du  renouvellement  des  derniers  traités,  & 
réunion  de  toutes  les  perceptions  d'un  genre 
ftaïUdyle  dai»  fes  Aiêmes  tnatns ,  a  facilité  ces 
difpofîtions.  J'ignore  cependant  fî  l'on  a  fiiivi  le 
pun  Que  i'avois  adopté  ,  &  pour  réduire  un  peu 
m  Mné6ces  des  receveurs  des  fermes  j  en  relier* 
rant  les  facilités  qui  leur  font  accordées  ,  &  pour 
diminuer  le  nombre  des  caiiïes  de  province  ,  en 
féunîflâat  ehfetnble  •  â  mefure  de  vacances  >  les 
recettes  principales  &  celles  des  gabelles  8e  du 
tabac. 

Toutes  les  obfervations  que  j'ai  faites  jufqu'à 
font  relatives  â  la  forme  aâuelle  des 
levés  su  nom  du  roi  $  mais  les  divers  chan-> 
gcmcns  impomils  que  l'on  peut  faire  ilans  cette 
conftitttckm  ^  deviendroient  une  autre  fource  d'é- 
conomie. La  fuppre<8on  des  droits  de  traites  danï 
l'intcriftit  du  M)\-M\T.c  ,  &■  fur  -  tout  la  modifica- 
bon  différente  de  l'impôt  du  fei  .occafioonexoienc 
une  dinnnntioR  importance  lhrl»lnttde  nir«ii> 
waunt. 

FioMncts,    Tome  111, 
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T  es  droits  de  contrôle  fur  les  aôes ,  font  liT* 
ceptibles  de  quelques  améliorations  intéteHiuMS  » 
pour  l'ordre  8c  poiu  la  tranquillité  des  eontrîboâ^ 
bics  i  ni.iis  ces  changcmens  n'auroient  pa<i  une 
in^uence  dire^  fur  les  frais  de  recouvftment  j  l'on 
Y  3  déjà' apporté  beaucoup  d'économie»  8t  U 
plus  çrande  per&âion  n'efl  plus  qn^'une  «eavfe  de 
détail. 

La  levée  des  droits  d'ait^ies ,  recouvrés  pas  h 
régie  générale ,  eft  la  plus  dirpendieufe  de  toutes» 
&  la  nature  de  ces  droitsen  eft  ia  caufe;  ainfi  tant 
qu'on  aura  l>ei'oin  des  mêmes  produits*  il  fera 
difficile  de  fimpliner  les  formes  8t  la  léeiflation 
d'un  impôt  qui  s'étend  fur  une  grande  iTivcrfîté 
lie  «ic^iuces  ou  de  produ^ions  de  l'inciuihic  ,  ôc 
qui  ^ell  exigible ,  taacAc  à  Tépoque  de  la  récolta 
ou  de  la  fabrication  ,  tanrôt  au  paffage  d'un  lieu 
dans  un  autre  ,  tantôt  à  la  vente  en  gros  ,  tantôt 
au  débit  en  déail .  &  de  plufieurs  manières  en« 
cdre  différentes.  C'eft  donc  là  refpcce  de  droits 
dont  la  fuppreflion  importerou  le  plus  aux  vues 
générales  d'économie  ,  les  feules  auxquelles  je 
m'arrête  en  ce  moment.  J'aurois  propofé  au  roi 
de  courtier  vers  cet  objet  l'attention  des  admi- 
niftrations  provinciales  ;  6c  je  crois  qu'il  edt  été 
poiTsbte  de  parvenir ,  avec  leur  feçours  ,  à  con* 
vertir  graduellement  ces  droits  ,  qui  font  pure* 
ment  locaux  ,  partie  dans  quelque  contiibution 
oottveUe  ,  mais  d'un  rteouvremtat  plus  facile  & 
moins  coâteuz  ,  8c  partie  ,  s'il  reat  failli ,  dans 
une  addition  à  la  taille  ,  aux  vingtièmes  ,  aux 
oârois  des  villes  ,  ou  à  quelque  autre  impôt  par» 
ticttlicr  i  chaque  province.  Cene  opérstion  « 
qu'un  léger  facrifice  de  la  part  du  tréfor  royal 
eût  pn  factliter  j  auroit  occafioopé  une  grande  ré- 
dnâion  dans  le»  frais  génërauic  de  reeowvnmmm 

Cependant  je  dois  faire  ,  à  cette  occaHon ,  une 
obfervaiion  importante.  Les  receveurs  &  les  col- 
leâeurs  de  certains  impôts  «  tels  <^  la  taille^  les 
vingtièmes  &  la  capitation ,  fonrrecompenfés  par 
une  rétribution  proportionnée  à  l'étendue  de  leurs 
reeouvrmtns  %  mais  les  commis  employés  à  la  le- 
vée des  droits  far  les  confommations  ,  ont  corn* 
^unémcnt  des  appointemcns  fixes.  Si  donc  l'on 
convertiffoic  iîmplement  une  partie  aliquote  de  ces 
mêmes  droits  dans  les  autres  imp&cs  que  je  viens 
d'indiquer,  il  arriveroit  qu'ju  lieu  de  faire  iii'c 
économie  fur  les  trais  de  recouvrement ,  on  éten- 
drott  ces  Irais  davanta^  :  car  les  appointemcnt 
des  commis  empIo\  és  a  !.i  levée  des  droits  furlet 
confommations .  ne  (eroicnt  pas  diminués  ,  parce 
que  la  fomme  de  ces  droits  feroit  on  peu  moinf 
coT^dérable  ,  &  les  impôts  établis  en  rempla- 
cement, occafionncroient  une  nouvelle  dépenfe* 
Ces  n^exions  condnifent  à  faire  fentir  que.  fou* 
le  rapport  de  l'économie  ,  il  vaut  mieux  fuppri- 
mer  ,  ou  dans  une  province ,  ou  dans  l'univerfa- 
lilé  du  royaume»  un  feul  impôt  qui  exige  des 
eonunispaiôaitieis&ttneadminilltjtior.  dittînâe, 
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qui  de  retrancher  une  petite  portion  de  tous  les 
droits  ,  dont  les  frais  de  recouvrement  confiftcnt 
en  appointeinens  indépendans  de  la  mcfure  des 
produits. 

On  ne  fauroit  négliger  de  compter  parmi  les 
recouvremens  fufccptiblcs  d'économie,  ceux  que 
font  les  Erats  de  Bretagne  fous  le  nom  de  devoirs  ; 
ce  n'cft  pas  uniquement  la  nature  de  ces  droits 
qui  en  rçnd  la  perception  difpcndieufc ,  une  cir- 
conftance  particulière  en  ell  encore  la  caufe.  Les 
Etats  ne  p.ifientun  bail  aux  traicansque  pour  deux 
années ,  afin  de  rentrer  à  chaque  alîcmblée  de  la 
province  ,  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  confen- 
tement  à  cette  levée  de  deniers  :  cependant  il  ell 
clair  que  la  courte  durée  de  ces  conventions  , 
rend  la  fpéculation  des  fermiers  plus  inccrrainej 
&  l'on  peut  admettre  comme  une  régie  géné- 
rale ,  que  ,  dans  un  efpace  de  tems  donné ,  la  va- 
leur d'opinion  que  les  traitans  mettent  à  toute  ef- 
pcce  de  hafard  ,  retombe  toujours  en  diminution 
du  prix  des  baux  :  l'expérience  a  continuellement 
.  jullifié  cette  vérité. 

Il  cft  évident  encore ,  que  les  fermiers  des  dV- 
♦o/>j  de  Bretagne  n'écant  jamais  sûrs  que  de  deux 
ans  d'exercice,  ils  n'ont  pas  le  tems  de  s'adonner 
à  la  recherche  des  économies  dont  cette  admi- 
niftration  feroit  fufceptible  ;  &:  comme  ces  mêmes 
économies  fcroient  à  peine  établies ,  que  le  profit 
«c  leur  en  appartiendroit  plus,  ils  n'ont  pref- 
qu'aucun  intérêt  à  s'en  occuper.  J'ai  eu  fouvent 
occalîon  d'infiiler  fur  ces  obfervations  auprès  des 
principaux  membres  des  Etats  de  Bretagne  :  & 
afin  de  concilier  l'intérêt  de  la  province  avec  les 
précautions  auxquelles  fa  prucfencc  attache  un 
grand  prix,  j'avois  donné  l'idée  de  faire  un  bail, 
ou  de  former  une  régie  intéreflce  pour  l'efpace  de 
f\x  années ,  fous  la  condition  que  tous  les  deux 
ans  également,  les  fermiers  feroieiit  munis  d'un 
nouveau  pouvoir  de  la  part  des  Etats  ,  pour  con- 
tinuer leurs  rec9uvremens. 

Une  compagnie  de  finance  n'eiJt  eu  aucune  in- 
quiétude d'une  pareille  rcRridion  ,  parce  qu'elle 
auroit  confidéré  cette  chance  d'interruption  coiim 
me  infiniment  peu  probable  ;  &  fi  des  fermiiff 
cependant  .ivoient  mis  quelque  prix  à  ce  hafard  , 
prerqu'imaginaire,  l'on  eût  pu  convenir  envers  eux 
d'une  indemnité.  Je  n'avois  pu  réuflir  encore  à 
faite  agréer  ce  plan  ,  foit  en  tout ,  foit  en  partie  ; 
mais  l'intérê:  de  la  province  s'y  trouvoit  telle- 
ment  lié ,  que  le  moment  feroit  venu  fans  doute 
oû  les  Etats  n'auroient  fait  aucune  difficulté  d'y 
adhérer,  ou  d'adopter  quelques  autres  vues  pro- 
pres à  remplir  le  même  but. 

.    Les  régifieurs  des  droits  d'aides,  ayant  des  em- 
ployés dans  la  plupart  des  lieux  où  les  officiers 
municiuaux  font  autorifés  à  lever  des  oftrois 
pour  fubvcnir  aux  dépcafcs  particulières  des  villes' 
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il^  réfulteroît  sûrement  quelque  économie  di  ti 
réunion  de  ces  deux  adminiilrations  ;  nuii  b 
villes  ne  confentiroient  point  volontaircmem ,  \ 
confondre  leurs  odrois  dans-la  mafle  géncriledct 
contributions  du  royaume  ,  quels  que  fuflcnc  lt$ 
engagemens  pris  par  le  fouvcrain  ,  pour  leur  iflii- 
rer  le  même  revenu  ;  fcl'on  ne  pourroit  cquitablt- 
ment  les  afTujettir  à  ce  changement ,  à  moins  que 
la  même  loi  ne  pût  alfurerla  conftante  fidcliic  des 
principes  du  gouvernement  :  H  l'on  u'a  pou« 
encore  trouvé  de  garantie  de  ce  genre.  J'aroii 
donc  écarté  de  femblables  propofitions  :  l'ccono- 
mic  n'ert  pas  la  feule  confidération  qu'il  faille  ad- 
mettre ,  &  par-tout  il  y  a. des  limites  à  obfenei: 
j'avois  d'ailleurs  tâché  de  me  rapprocher  un  peu 
du  même  but,  en  autorifant  la  régie  générale  des 
droits  du  roi ,  à  veiller  fur  l'adjudication  des  oc< 
trois  des  villes,  &  \  fe  préfenter  aux  enchèto, 
afin  d'empêcher  que  l'inattention  ou  les  faveurs 
particulières  ne  filTent  admettre  des  traités  oné- 
reux aux  finances  des  différentes  municipalités. 

En  réunifTant  ici  les  différens  objets  d'économie, 
dans  les  recouvremens,  on  en  trouve  d'abord  une 
parl'adminiftration  des  recettes  générales  des  finao- 
ces  ,  &  par  la  réduûion  du  nombre  des  recevetin 
des  cailles  ^  de  deux  miUioiu  cinq  cou  milU  livres. 

La  nouvelle  réduélion  indiquée  fur  le  nombrt 
&  les  profits  des  fermiers  généraux  ou  des  ré- 
giffeurs,  au  moyen  du  rembourfement  d'une  par- 
tie de  leurs  fonds  d'avance ,  en  produiroit  use  ut 
moins  de  trois  millions. 

La  réunion  fuccefTive  des  caifTes  des  fcnnes 
dans  les  provinces  ,  &  les  économies  de  dé- 
tail ,  qui  peuvent  encore  être  faites  par  les  trois 
compagnies  chargées  A\i  rtcouvrtmtnt  àa  éiaia , 
environ  deux  millions. 

Un  changement  dans  la  conHiturion  des  pr 
belles  &  des  traites  ,  trois  â  quatre  millions. 

La  converfion  fucceflîve  des  droits  d'aides  dans 
quelques  autres  impôts ,  à  l'aide  des  admini^ra- 
tions  provinciales ,  &  en  fuppofant  ,  comme  il 
ell  probable  ,  que  la  perception  de  ces  nouvcata 
impôts  coûteroit  moitié  moins  que  le  retouvrtxa: 
des  droits  d'aides  ,  trois  mil'.ions. 

La  fuppreiTion  de  la  loterie  royale ,  en  fuppo- 
fint  même  que  ce  revenu  fût  converti  dans  quel- 
que autre  ,  mais  dont  le  recouvrement  ne  coilte- 
roit  que  dix  pour  cent ,  ci  douit  uns  milit  livres. 

Changement  dans  la  forme  du  traité  des  'f 
voiis  de  Bretapne  &  les  économies  qui  fHMirrojeat 
s'enfuivre  ,  environ  fix  cens  nùilt  livru. 

Les  différens  articles  qu'on  vient  de  rccapirnfer , 
s'éleveroicnt  à  environ  fcize  millions  ;  i  ce:K 
fommc  étant  retranchée  des  cinquante  huit  mi> 
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fions  qu'on  dépenfe  aufourrf'hm  pottf  ta  lè^Se  des 

ccuitributions  ,  les  frais  ic  <  . .  i^t  r^i:,  m  fe  tro'.ivc- 
roient  réduits  â  quarante  deux  miilioos,  c'elt-à- 
«Uit  ï  lèpc  &  demi  pour  cent.  * 

Les  diverfes  économies  qui  viennent  d'être  in- 
diquées ,  font  toutes  pratiquables  ;  mais  par  de- 
grés ,  &  avec  le  fecours  de  la  paix  &  d'une  par- 
uite  adminillration  Onne  peutauili ,  fans  fc  ber- 
cer d'illufions  ,  feitcter  d'aller  |»lai  IqÏDj  &  il 
eft  bon  de  le  dire,  pour  ceux  qui  toujours  prêts 
à  provoquer  les  Jépcnfes  bc  les  prohiiions  ,  af- 
figncnc  ta  réparatioo  de  tous  les  dommages ,  fur  la 
ditnimjnon  àts  frjis  (^e  rfcouvrcment ,  &  fe  plai- 
fent  à  croire  aux  exagérations  &  aux  chimères  de 
de  «M  les  fitifêufs  èt  projett* 

Cependant  j  entre  leS'dilBitnm  idées  qui  cir- 
culent dans  les  écrits ,  &  dans  les  converfations  ^ 
il  en  eft  une  plus  digue  d'attention,  nefât  ce  que 
par  égard  pour  fes  nombreux  partifans.  On  a  vu 
dans  le  tableau  des  frais  recouvrement  de  toutes 
les  contributions ,  qu'il  y  a  parmi  ces  frais  une 
grande  variété  j  &"Conwne  les  dépenfes  occafion- 
nées  par  la  levée  des  droits  fur  le*  confomma- 
tions ,  font  les  plus  conlïdérables  de  toutes  ,  plu- 
feurs  pcrfonnes  inftruites  d'une  manière  gttitra!c 
de  cette  vérité ,  invitent  à  fuppriiner  ces  droits 
en  totalité  >  Sfconfeillent  l'établiflemeru  d'un  feul 
&  unique  impôt  fur  le  revenu  des  terres.  Cene 
idée  »  je  l'avoue  ,  me  paroît  abfolument  Ipécn- 
Jative»  #^(By<t  iufqj  »tom,lJ.fag,  549^  '  . , 

RECTO ,  f.  m.  Ce  terme  ,  qui  s'emploie 
en  6tMnce  ,  comme  nu  palais,  fe  joint  toujours 
au  mot  foiio.  Il  fignifie  la  page  à  droite  4'un 
regiibe  ^  qui  fe  préfcote-  à  u>n  ourerture  j  c'eft 
l'oppofe  du  vcrfo  ,  qui  cft  la  pnr^c  qu'esn  trouve 
après  avoir  tourné  la  feuille..  Cette  facqq  de 
parler  vfem  de  ce  Qu'ancwnnfcaMmr^liaqié  teuillec 
n'a  voit  qu'oii  chifie  Cir  le  pitemier  cÂcé 'de  la 
page, 

REDEVABLE,  adj.qui,  <hn^  la  langue  fif. 
ode,  fe  prend  fubftantivement»  Ce  root  fîgnifîe 
«lors  tout  homme  qui  eft  fiijet  i  an  droit  &  à 
une  impoficioiu 

REDEVANCE,  f.  f.  Charge  annuelle,  qui 
doit  s'acquitter  pour  un  fonds  originairement 
concédé  fous  la  condition  ce  payement.  Il  y 
a  des  rede-vances  en  argent  j  li  y  en  a  en  denrées 
en  travaux  ou  corvées»  ou  en  dcvoiss  pecl&n- 
nels. 

En  177^ .  un  édit  du  mois  d'aoïlr  a  convcnî 
en  une  redevance  annuelle  «  au  profit  de  la  inl- 
fon  rofafe  de  Saint^yr ,  l'obligation  des  abbayes 
Sr  mon,;î'^' T?^  de  filles  ,  de  recevoir,  àcJuque 
changement  d'abbelTe  «  ou  piieuce  citulaite  >  une 
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perfohBe  4tt  fexe  ,  brevetée  par  le  roi  ,  pour  y 
vivre ,  &  y  êtte  entretenue  toute  fa  vie  ,  aut 
frais  de  la  communauté  .  fans  nucuns  charge  de 
la  paît  de  cette  perfonnei  fans  être  tenue  de  s'en- 
gager â  la  vie  tdigienlè. 

Il  a  iftë  '^^»       compter  du  premier  fan* 

vier  de  la  même  année,  tous  les  monaftères  de 
filles  ,  à  nomination  ou  de  fondation  royale  , 
payeroient  annuellement  à  la  maifon  tojraie  de 
Saint Cyr,  &  à  perpétuité;  favoir ,  ceux  qui 
ont  huit  mille  livres  de  revenu,  &  au*deâiu  • 
foixaneeoqtttnxe  livres* 

Ceux  qui  ont  vingt  mille  livres,  cent  cinquante 
livres* 

Ceux  qui  ont  trente. mille  livres,  deux  cents 
livres.'  •  - 

Permis  à  ceux  qui  ont  moins  de  huit  mille 
livres  de  revenu  ,  de  compofer  avec  la  maifon  de 
Saint-Cyr  ,  pour  proportionner  la  redevance  ,  qui 
néanmoms  ne  pourra  être  Mt^deiTous  de  trente 
livres»  &  audeiTos  de  quarante-huit  livres. 

^  RÉFACTION  ,  f.  f.  Terme  de  douane  ,  qui 
s  emploie  pour  dcduftion.  11  fignifie  la  remifê 

3ui  fe  fait  fur  le  po"d<,  de  certaines  marchan- 
ifcsCpougiculci  qui  ont  cic  luouiHtes.  Ainfi ,  la 
«/aiî/<7/iconfilieiréduîrece  poids ,  à  ccluiqu'ellc» 
auroient  naturellement ,  fi  clL-s  étoicnt  stchcs. 
Ces  raarcbandifes  font  les  cotons ,  les  iamcs  . 
les  chanvres,  les.lûis»  &  même  les  étoffes.  ' 

L'article  VIII  de  l'arrêt  &  lettres-p.ter.ces  de 
171J  ,  ordonne  que  pour  vérifier  le  poids  jufte 
des  marchandifes  qui  auront  été  mouillées  le 
prt)priétaîre  fera  tenu  d'en  rcprcfentet  la  fafture} 
mai-:  que  fî  l'augmentation  de  poids  ne  va  qu'à 
cinq  pour  cent ,  ou  au-deflbus ,  le  fermier  des 
droits  ne  fera  point  tenu  d'en  faire  réfucUon, 

DÉFORMATION,  f.  f.  On  donne  le  nom  de 
tribuiul  de  la  réformation  à  deux  jurifdittiqns 
établies  aux  falincs  de^  Lorraine  &  de  Franche- 
Comte  ,  pour  connoître  des  abus  qui  fc  cnm- 
met;ent  dans  les  bois  affediés  à  ces  falines.  Ces 
jurifdiâions  font  prcfidées  chacune  par  un  eom- 
milTaire  du  confeil  ,  qui  entretient  une  corres- 
pondance fuivie  avec  ie  minilhe  des  finances. 
&  prend  fes  ordres  fur  la  punition  des  4élits  8c 
malveriâttoiis.        l'article  Saums. 

REFOUL ,  f.  m.  On  appelle  en  quelques  pro- 
vinces ,  vin  de  rtfout ,  ce  qu'ailleurs  on  nomme 
aerr;  v:-:  ou  piquette.  C'cll  de  l'eau  jcttce  fur  un 
marc  de  railm  ptefluré  une  feule  fois,  &  que  l'on 
refoule  une  féconde,  ponr  tîier  eneote  quelque 
liqueur  vineufe* 
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Suivant  le  tître  IV  de  l'ordonnance  des  aides 
de  1680  ,  concernant  les  droits  d'anciens  &  nou- 
veaux cinq  fous  ,  ils  doivent  être  perçus  par- 
tout où  ils  ont  lieu,  fur  les  demi  vins,  vins  de 
Ttfoul  &  piquettes. 

REFUGE  ,  f.  m.  Terme  propre  à  h  lanniie 
ïîfcale  dans  la  partie  des  aides  i  il  fignifie  le  dépôt 
qu'un  particulier  fait  de  Cbn  vin  ou  de  fcs  boifibns 
chez  un  autre. 

t  Suivant  l'article  XIV  dti  titre  des  anciens  & 
nouveaux  cinq  fous  ,  dans  l'ordonnance  des  aides, 
du  mois  de  juin  1680,  les  vins  amenés  cnnfuge  , 
■ne  font  fujets  aux  droits  qu'après  un  féjour  de 
fîx  mois ,  c'eft-à  dire  ,  aux  droits  des  ancien*  & 
nouveaux  cinq  fous  ;  &  de  gros  ,  à  ceux  de  fub-  [ 
vention ,  dans  les  endroits  où  ils  ont  lieu.      <  1 

Mais ,  comme  la  faculté  de  déclarer  ,  mettre 
des  boiflons  en  refuge  ,  occafionnoit  beaucoup 
d'abus,  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes 
<les  10  &  }i  odobre  ijii  ,  firent  défenfcs  de 
voiturec  aucuns  vins  ou  autres  boiffons ,  fur  des 
congés,  ou  lettres  de  voiture  ,  où  il  foit  bit 
mention  que  ces  boilToas  font  deûinées  à  être 
mifes  en  refuge»  ,  .        ..  ■ 

Ces  réglemens  expliquent  en  même  tems ,  que 
le  refuge  ,  en  faveur  auquel  l'exemption  des  droits 
ert  accordée  ,  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui 
•fe  fait  ,  en  cas  de  force  majeure,  d'iccidens  im- 
(prévus  &  de  ncceflîté  urgente  ,  dont  la  preuve  , 
en  cas  de  contertation  ,  doit  être  faite  par  pièces 
authentiques ,  ou  par  témoins  ;  &  cette  exemp- 
tion ell  fubordonnée  à  la  condition  de  déclarer , 
par  les  voituriers  ou  propriétaires  des  boiffons  , 
îur  le  champ  ,  au  bureau  du  lieu  ;  &  s'il  n'y  en 
a  point,  au  bureau  le  plus  prochain  ,  l'endroit 
où  ils  entendent  dépofer  les  boiffons  ;  de  fouflfrir 
qu'elles  foient  vifitées,  marquées  &  démarquées 
par  les  commis  dans  le  lieu  du  refuge ,  &  de  faire 
annuller  leurs  premières  déclarations  ,  lorfqu'ils 
••veulent  les  en  faire  fortir  pour  les  conduire  au 
lieu  de  la  véritable  deftination  ;  le  tout  à  peine 
-de  confifcation  des  bo'flbns  ,  &r  de  trois  cents 
livres  d'amende  ,  qui  ne  peut  cire  modérée  par 
:les  juges. 

L'ordonnance  des  aides  ,  rendue  pour  le  reflort 
de  la  cour  des  aidi  s  de  Normandie,  ne  fait  aucune 
mention  des  boilfons  en  refuse. 

RÉGALE  (droit  de).  C'eft  «n  droir  attaché 
-à  la  couronne,  en  vertu  duquel  le  roi  jouit  des 
•  fruits  &  revenus  des  évcchés  &  archevêchés  du 
foyaume  ,  &  de  la  difpenfation  des  bénéfices 
qui  en  dépendent ,  tant  qu'ils  font  vacans  ,  & 
.  iufqu'apcès  la  preltauon  de  ferment  du  nouveau 
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pourvu  ,  nommé  par  le  roi.  Foyti  au  furpliu 
le  Diliionnaire  de  jurifprudence. 

RÉGALES  (  les) .  ou  DROITS RÉGALm 
Ce  font  tous  les  droits  qui  tiennent  à  Virit- 
pendance  abfolue  ,  qui  ne  peuvent  être  cxcrcrt 
que  par  la  fouveraineté  j  &  font  incoremunia- 
bles  ,  comme  inceffibles  ,  parce  qu'ils  font  iû- 
hérens  au  fccpire  &  à  la  royauté. 

On  diftingue  deux  fortes  de  régalet , 
Les  grandes  &  les  petites. 

Les  grandes  ,  majora  regalia  ,  font  celles  qai 
appartiennent  au  toi  ,  jure  proprio  ,  JiMgalan. 

Tel  eft  le  droit  de  faire  des  loix ,  de  rendre 
la  jtiftice  ,  de  battre  monnoie  ,  d'accorder  la  no- 
blelfe  &  toute  forte  de  privilèges  &  d'immuniiM. 
de  faire  grâce  de  la  vie. 

Les  petites  régales  ,  minora  regalia  ,  qoi  poi- 
vent  être  féparées  de  la  couronne  &  aliCDces , 
font  la  propriété  des  mers  ,  des  fleuves  &  tiviètcs 
navigables  ,  des  grandes  routes ,  &c. 

RÉGIE ,  f  f . ,  qui  cft  oppofé  â  celui  de  fcmK. 
Dans  ce  dernier  cas ,  les  fermiers  ,  en  payant  !e 
prix  du  bail  fixé,  jouilfent  de  tous  les  bénélicn 
qui  excédent  ce  prix  ;  au  lieu  que  dans  la  rf^". 
ces  bénéfices  appartiennent  rigoureufement  au 
propriétaire  de  la  chofe  régie  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  ilipulé  ,  que  les  régifleurs  auront  j  ou:r! 
les  honoraires  &  émolumens  déterminés  .  tdk 
part  dans  les  bénéfices,  8e  c'ell  ce  qui  fe  fiittM* 
joLrs.  Voyei  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Fifunit 
tome  II  y  page  IX  l. 

On  a  donné  le  nom  de  régie  générale  à  oee 
compagnie  de  finance  ,  formée  en  1 780  ,  é 
divcrfcs  réçics  particulières,  fupprimées &  réuwfl 
en  une  feule  ,  en  i  777  ,  comme  on  l'a  dit  au  met 
Droit  ,  tome  I ,  pag.  667  ,  pour  être  charw 
du  recouvrement  des  droits  qui  fe  perçoWat 
par  exercice  ,  à  la  confommation  &  à  la  tt^ 
cation. 

Voici  le  détail  de  ces. droits ,  joint  au  irgk* 
ment  de  1780. 

Première  Divxsiok. 

Droits  dûs  principalement  fur  les  ioijfms ,  su 
entrées  ,  ù  l'exercice  ,  &c, 

I.  Les  aides  &  droits  y  joints ,  dans  les  p:»- 
vinccs  &  généralités  où  elles  ont  lieu  ,ila  Doaix 
Y  comprilc  ,  telles  qu'elles  font  affciac'ca  ILv 
rent  David. 
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n  Its  droits  fur  les  bcvifTons ,  âsM  la  -pfO-  ' 

^ce  d'Alfacc ,  appellé$  mafpkening, 

III.  Les  droits  réfervcs  du  don  gratuit ,  dans 
la  villes  &  bourgs  où  ils  Te  lèvent  par  pctcep- 
lioli  effeâive. 

IV.  Les  drpits  connut  font  le  d'odroit 
municipaux  j  par  toac  oàh  peicepiioit  cffeâiye 

a  lieu. 

V.  Les  fous  pour  livre,  perçus  au  profit  de 
fa  mz\ctté ,  en  exécution  de  l'édic  de  novembre 
1771  »  8r  déclarations  antérieures  ,  ferles  dfoilS 
fniici(NUUC  wmbAéi  ou  aliénés* 

DiVZIÉKfi  DiTISION. 
Vnkt  gUirtmt  miM  tMtréêS  des  vMtts  Utam 

I.  Les  draits  .<IAs  fiir  les  pepîen  8e  cartooi. 

n.  Les  droits  d'infpeâettts  aui  boHclievics  j 
dans  tous  les  lieux  y  fajen.  - 

TroisiAmb  Diyisio^. 

Oroitg  de  faMctdtn  fmfui.  i  'ttxtnâce» 

Les  droits  dûs  a  la  tabcication ,  dans  tous  les 
lieux  &  drconfanoes  oà  ib  font  pecoepcibles 
pir  eieecicc  i 

S  A  V  o  I  11  : 

I.  Les  droits  de  marque  rurktCUÎnfir pcaUX» 

ians  toutes  les  circonlbnces. 

II.  Le  droit  de  la  marque  d'oc  &  d'acgenc* 

IIL  Celui  fur  l'amidon. 

IV.  Le  droit  fui  les  cartes. 

V,  Le  droit  à  la  fabrication  des  huiles,  dans 
es  provinces  &  lieux  où  il  e(l  perceptible  par 
xercice  j  chez  les  httilieis  ou  nbciquaos. 

VL  Le  droit  de  marque  de5  fers  ,  pepÇU  par 
xeidce  ,  dans  les  toxgcs  &  ioucneaux. 

QuATjiiiMX  Division* 

Droits  ^Mtfttx. 

T  Les  droits  appelles  àts  quMrt-mentires  de  la 
landrc  maritime ,  à  l'exception  des  droits  fur 
:  fel  *8e  fut  la  faUne ,  &  de  ceux  appelles  de 
tu^ngU  y  fur  les  bettiaiix  fomns  de  cène  fto- 
ince. 

Le  commerce  des  eatiT  cic-vic  ,  dans  l'étendue 
e  ladite  province  »  léuoi  à  la  perception  des  • 
traits  Ua  les  beiflons.  1 

On  a  vu  au  mot  i-LA^oiu^  ionu  JJ^pag.  xiù. 
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que  fe  hiW  de  ces  droits  a  été  accorde  à  la  pro- 
vince ,  pour  en  faire  elle-même  la  régie  pendant* 
dix  années.  Voyi  aufltle  mot  Mbmbre  ci-devant. 
Ml»  IM» 

IL  Le  coniRierce  des  eaux- de- vie  dans  le  Hay- 
nault,  &  les  différens  droits  avant  fitit  partie  de 
l'aûcienne  ferme  des  domaines  de  cette  pro" 
vince ,  i  l'exception  pareillement  des  patries  ci- 

ilcffus  confervées  ï  îa  ferme  générale  ,  des  droits 
à'ufa^e  ,  ^  de  ceux  appelles  vingiitmes  ^  ftux  6f 

IIL  Les  droits  de  futume ,  travtt*  ,.pomcm- 

fidfrf  ,  pafage  ,  &  autres  de  pareille  nature  ,  crnx 
de  la  Dombe  y  compris  *  perçus  au  proiit  de 
là  Di^fté  \  fur  les  routes  &  rivières  ,  autres 
que  ceux  dont  la  perception  eft  liée  â  celle  des 

droits  de  traite. 

t 

Les  fiMU  pour  livre  f  perçus  au  profit  du  rot , 
en  fus  des  droits  de  même  nature  que  ceux  ci- 
deifus ,  dont  le  principal  ne  ùk  pu  paitie  des 
revenus  àa  roi. 

GiNftviiMB  Division.  . 

Le  recouvrement  des  abonnemens  ,  priic  des 
fermes  particulières  fc  fommes  fixes  ,  dues  en 
vertu  d'arrêts  du  confeil ,  ou  décifions  de  fa  ma- 
jeflé ,  par  M.  le  duc  d'Orléans  >  8r  par  les  Etats , 

{)rovinccs  ,  viltcs  ou  communautés  ,  pour  tenir 
ieu  du  produit  oe  la  perception  de  ceux  des 
droits  principaux  Ife  fous -po^  livre,  «i-defliis 
mentionnés  ,  on  défîgiu'ç  Jans  les  provinces, 
villes  &  dilhicts  où  U  perception  eSç^ve  n'(U 
pas  6he  au  profit  du  roi ,  y  compris  les  '€bnfi<- 
nemens  avec  les  Etats  du  \Iiconnois  ,  tant  celui 
de  UJoMgt  &  touriage,  que, celui  des.ancÂennes 
aîd^  de  ladite  province,. aâueUemenc  vet^  à 
t'adminâbatten  des  dpnuunes. 

Cette  régit  expirant  au  u  décembre  tjZC  ,  a 

été  renouvcllée  au  mois  de  mars  précédent  pour 
fix  années  j  6c  la  fixation  des  produits  a >«té  por- 
tée à  cinquafire>un  millions  par  an  »  {>arce  qu'on 

y  a  joinr  la  partie  des  fous  pour  livre  impofés  en 
1781 .  &  qui  n'étoienc  pas  encres  dass  iaiixaiioQ 
de  1790. 

En  «ftne  tcms  Tancien  plan  a  été  changé.  le , 

nombre  des  rcgt(reiir<;  qui  étoit de  vingt  cinq  ,  nèn 
compris  la  vingt  iixicme  place  créée  pourêtn:  par- 
tagée entre  les  direâeurs  de  la  convirpondance  de 
cette  partie,  lu  s  h  vue  d'exciter  leur  -zèle,  & 
de  récompenfcr  leur  travail  «  a  été  augmenté  de 
trois  .  en  forte  qv'fls  lènt  vingt*  kok  ,  &  tcuts 
fonds  «nt  été  portés  à  douse  cens  nulle  Uvres. 
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qu'un  rtgîfire ,  polir  û'MO&yiÈ  bofiMO  À'tû  don- 
ner la  dc^finition. 

Le  titre  XIV  de  l'orcîonnance  du  mois  de  fc- 
yrkt  1687  ,  pour  les  cinq  greffes  fermes,  porte 

'article  lll  >  que  le  fennier  des  droits  tiendra  r<- 
gipe  dms  chaque  bureau  ,  des  déclarations  & 
paienncns  des  droits ,  foumiinons  des  marchands 

'ovim  leurs  camions  ,  &:  liefcente  ou  décharge- 
ment des  TTi.irchi  w!ir:? ,  &  décharges  OU  acquits 
à  caution  ,  à  peine  clc  répondre  en  fou  nom,  des 
dommages ' intérêts  des  marchands,  &  que  les 
femmes  feront  écrites  fans  chiffres  ni  abréviations  , 

:  fau/  après  qu'elles  auront  été  écrites  ,  A  l«i  tfa«r 

•C&'chiftes  hois  ligne. 

'  ;  Article  IV.  Que  dan»  les  boréaux  oH  il  y  aura 
îan  contrôleur  ,  il  y  nura  un  rr^<}2rr  de  contrôle 
réparé  de  celui  de  la  recette. 

'  Article  V.  Que  les  rtgiflrts  feront  reliés,  colles, 
'  &  les  feuillets  cot6  par  premier  &  dernier  par 
'  le  dircâsur  "général  en  chaqtie  députemehc. 

Cette  dernière  dirpofîrion  a  été  confirmée  par 
l'article  DLl  V  du  bail  génctal  fait  i  Jacques  Fox- 
«eville  en  1758. 

Dans  la. partie  des  gabelles ,  les  officiers  desgrc- 
'  niers  4  fe)  font  ,  fuivant  Tordonnance  &  l'ar- 
ticle XXXII  du  bail  de  Forcevilie,  obliges  de 
lenir  rteifire  des  ventes  de  fel  faites  dans  les  gre- 
niers ï  Tel  Voytl  ce  qui  a  été  dit  au  met 

GREHIER  ,  lom.  II.  pag.  417. 

Dans  le  régime  des  aides  ,  les  rtgiflrts  don-rnt 
.  être  cotés  Se  paraphés  par  les  oiGciers  <lc  i  riec- 
.  tion  fans  frais ,  fuivant  l'ordonnance  de  cette  par- 
tic  de  ifSû  ,  nnic!?  VU.  du  titre  des  dépris  & 
congés  s  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'arrêt  du 
coninl- do  6  e^tobie  1691. 

Les  arr£cs  du  confêil  &  lettres- patentes  des  21 

te  3  Juin  iTîo  ,  ordonnent  que  dans  les  dcpar- 
tcmens  comporés  Je  lieux  de  différentes  jurif- 
•  diâions  ,  les  commis  pourront  faire  parapher  les 
rtgtfirts  nécefraires  à  la  régie  &  perception  des 
droits,  par  un  des  officiers  du  (iège  dans  i'éten- 

doe  doquel  eft  fitné  le  ptincipal  lieu  du  dépar- 
.  tcment. 

Lorfque  tous  les  droits  jufqtics-li  fous-fermés» 
eurent  été  réunis  à  U  terme  générale,  en  17)6, 
tin  arrêt  dti  confeil  «  revêtu  de  tettres-paieRm  du 
x8  juin  1757 ,  ordonna  que  \ts  regiftrts  journaux 
deflinés  à  la  perception  de  tous  les  droits  des 
fermes,  pourroient être  paraphes  indifféremment 

1>ar  un  officier  de  la  jurifdi^ion  des  fermes ,  dans 
e  reflbrt  de  laquelle  (èroit  fitué  le  chef-lieu  de  la 
direâion. 

11  doit  être  drcffc  procès  verbal  de  ces  figna- 

aues«  cotes  &  paraphes  i  le  procès- vetbal  doic 
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être  tranfcrk  fur  le  premier  fetn'îlct  du  rt^if. 
ire  f  6c  contenir  le  nom  6c  h  quilité  de  l'ofi- 
cierqui  les  a  fuites  ^  le  nom  du  comptable  auquel 
ce  regiftre  eft  dcftiné  ,  l'année  ponr  laquelle  il  doit 
fervir  ,  la  déilgnation  des  recettes  &  dépexiies  qui 
dohfcnc  y  être  portées* 

Dans  la  partie  des  domaines  8r  contrôle  des 

aôcs  ,  les  déclarations  des  i  y  fcprembre  1 70é  & 
1 J  juillet  1710 ,  ordonnent  que  les  regijtru  fervant 
i  cette  partie  ,  feront  paraphés  fan»  tntsptfcei 
ruhdélégucs  des  intcndans  ,  parce  quecefootlci 
magifirats  qui  connoifTent  des  conteUatioitt  fui  le 
dxort  de  contrôle  >  infinuatton ,  Sec 

L'édit  du  mois  de  mars  169}  j  défend  expref- 
fémcnt  aux  commis  de  laiffer  aucun  blanc  datii 
leurs  rtgljîres ,  à  peine  de  deux  cens  livres  é'a^ 
raende  pour  chaque  contravention. 

-Ces  dcfcnfes  ont  enfuiic  été  rcnouvellées  plu* 
£eurf  fbb»  notamment  par  l'anrétdu  confeil, du 
19  avril  171  3  r  ndu  contre  le  commis  du  bureiu 
des  domaines  <k  Saint-Palais ,  élection  du  Mans  ; 
cet  arrêt  l'inteidh  de  iês  fondions,  &  le  condamne 
en  cinq  cens  livres  d'amende,  Dour  avoir  latficdaos 
fon  regtfin,  environ  un  tiers  ae  page  en  blanc. 

Pour  pTfvrnir  rome  antidarc  des  ailcs  ,  l'anél 
du  coineil  du  6  mars  i7ij,  ordonne  que  les  COOl» 
mis  à  la  perception  des  droits  de  contrôle  do 
exploits  &  des  aâes  &  iniinuation  ,  feiont  K' 
nus  d'arrêter  leurs  re;iflres  à  la  fin  de  chaque  jour, 
immédiatement  après  le  dernier  enrcgifltemenr , 
lie  fîgner  &  répéter  les  arrêtés  chaque  jour ,  quanl 
bien  même  ils  n'auroient  fait  aucun  enregiftiC' 
ment  depuis  le  dernier  arrêté  ,  fous  peine  de  tieù 
cens  livres  d'amende  pour  chaque  omillion. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  dt»  6  février  1715»  « 
forme  de  règlement  ,  décharge  les  commis  10 
contiÂle  des  aâes  «  de  toutes  afTtgnatioift  qui 
pourroient  leur  être  données  dans  le?  difiFéremeî 
jurifdiâions  ,  pour  avoir  communication  de  leurs 
regifiru  éfi  connile  :  vcofe'fiiaiaiefté  que,  àm 
le  cas  ,  où  les  parties  auroient  intérêt  de  ^it 
ordonner  la  coinnjunicat:on  des  rtgiflrts  ^  laée* 
mande  afin  de  robtenir  «  ne  puifle  être  infhuite 
qu'avec  les  parties  qui  y  ont  intérêt ,  fans  ^ 
les  commis  puiflcnt  être  mis  en  caufe  pour  lawie 
ordonner  avec  eui{  &  fa«it  tenus  jefdits  com- 
mis de  donner  la  communication  qui  leur  fera  de; 
mandée ,  fur  la  repi éfeotation  des  jugcniens  qui 
Tauione  ordonnée. 

Cet  arrêt  réitère  tes  défenfes  dites  aux  comnû 

de  donner  communication  des  rtgiftres  conccrrunt 
le  contrôle  des  ades  ,  qu'elle  n'ait  été  ordonnée 
avec  les  parties  intéreffées ,  fous  les  peines  pro* 
noncées  par  les  réglemens,  fans  préjudice  de  la 
conamumication  quiu  feiont  tenus  de.doooer,  fui* 


Digitized  by  Google 


RE  G 

iwtbierdonttiiices ,  des  rtgijiret  eùncMM  In 
in/inuatîons ,  comme  ^Oiit  ngt/h^t  publk»  duU» 

à  cet  effet. 

Dans  les  autres  parties  ,  il  eft  défendu  par  l'or- 
dtc  (ici  rcgilleurs  ^  de  donner  communication  de 
kurs  rtgifiret ,  ou  d'en  délivrer  des  extraits ,  fans 
kur  autorifation.  Cette  police  eft  néceftaire  pour 
laillêr  aux  commenans  la  faculté  de  ju^er  u  les 
demandes  qui  peuvent  cire  &ites  i  cet  éj^ard ,  ne 
Kuiient  pas  à  blefter  les  intérêts  d'aucrui  «  ou  i 
compromettre  h  perception  des  droits  du  r^. 

L'article  ffj  du  bail  fait  à  Forccville  en  i7}8, 
fK  mus  arons  dté  an  mot  Fin  de  non-rkce- 

YoiR  ,  décharge  l'adjudicataire  des  fermes, dix 
ans  jpas  i'expitation  de  fon  bail ,  de  U  garde  des 
r<ft/his  de  recette,  &  de  tous  autres  qui  ont  fervi 
à  l'jïpîoiT.inon  des  fermes  ,  fans  qu'il  puiffe  ctre 
tenu  de  ks  repréfenter,  fous  prétexte  de  prcn- 
ée  droit  pu  iceux  ,  k  moins  qu'il  n'y  eût  des 
infhnces  encore  fubfiftantes*  rpy^i  à  tom,  U, 
fog'  HS- 

RÈCLÉMENT,  f.  m.  En  finance  on  donne  in- 
diftinâement  le  nom  de  riglemem  à  toute  ordon- 
nance ,  à  tout  édit ,  déclaration  &  arrêt  da  confeil 

çii  prefcrit  une  règle  à  fiiivrc  dans  la  perception 
ou  dans  les  formes  qui  doivent  être  obfervées. 

REGRAT  ,  f.  m.  On  jppc!Ic  rc^l^at  tout  trjflc 
<|ui  fefaic  en  détail>pai  petites  parties  ou  melu- 
ns.  Ce  mot  s'applique  furtout  an  débit  du  (èl , 
datshic.desginmt,  des  légumes  ficdacbarboo. 

Un  regrat  ,  ou  un  débit  de  fel ,  eft  une  com- 
miflion  donnée  par  l'adjudicataire  des  gabelles  à 
une  perfonne  pour  l'autoriGer  à  vendre  cette  den- 
siedont  il  a  le pttvit^ eickilif. 

REGRATTItR,  f.  m.  C'eft  le  nom  de  celui 
qui  eft  poutvu  d'un  regrat  de  fel.  Il  ne  peut 
l'eittcer  qu'après  avoir  tait  cnregiftrer  fa  com- 
Btffion  au  gtcâie  du  grenier  i  fel  oà  il  icflbrtic. 

Le  titre  IX  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
1680,  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  U  revente  du 
1^  â  petites  mefures.  Quoique  cette  ordonnance 
ait  cxprelTéme!  :  il^'llndu  à  toute  perfonne  de  vcn- 
die  du  (el  fans  avoir  une  commiÀîon  de  l'adjudi- 
cataire ,  &  que  cette  iHrpofition  ait  été  confirmée 
pjr  les  arrct  &  lettres-patentes  des  17  n:p:LTnbre 
&  S  ofkobre  17ZO .  on  a  vu  des  fcigneurs^prct^n- 
dre  avoir  le  droit  de  nommer  des  /«;rirr«V/  dans 
î'ctcnJLie  de  leur  jurifdiflion.  Mais  cette  préten- 
tion zélé  profcrite  notamment  par  l'acrêt  du  coiifeil 
de  y  mars  i7M* 

La  d^clar;uion  du  roi  du  iS  mars  1710,  a  or- 
donné qoe  le  fd  qui  jufqnes-U  avoit  été  fendu  par 
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les  r^ttdtrt ,  conformément  ï  Pordonnance  • 

aax  mefures  qu'elle  prefcrit ,  feroii  vendu  an  poids 
ou  à  la  mefure  «  au  choix  des  acheteurs.  Depuis 
cette  époque  l'ttfage  s'eft  établi  de  ne  fe  fervir  que 
des  poids  comme  moins  fufccptibles  d'abus.  La, 
déclaration  du  t  )  juin  1777 ,  a  feulement  défendu 
d'ufer  de  balances  de  cuivre  «comme  pouvant  être 
dangereiifc  pour  le  coiifommareur  ,  &  a  ordonné 
d'y  fubilituet  des  bailuis  de  ter  blanc  ou  étamé  » 
fufpendu  â  des  chaînes  de  fil  de  fèr«  à  pdne  de 
cens  livres  d'amende. 

Il  eft  au  (H  défendu  aux  r.-:rj':,'V  ^  parles  arrêts 
du  confeil  des  1 8  août  &  1 7  novembre  1 712^  dedé-. 
Uvrer  i  mie  même  perfonne ,  plus  d*an  litron  ou  une 
livre  &:  demie  de  fel  ,  à  peine  d'a  r  ende  de  trois 
cens  livres  payables  folidaicemenc  entre  le  vendeur 

l'acheteur. 

Il  eft  enjoint  tant  par  i  ordonnance  des  gabelles». 

Sue  par  des  rcglemens  poftérieurs ,  aux  officiers 
es  greniers  à  fel ,  de  faire  des  vifites  fréquentes 
chez  les  regrattiers ,  &  de  dreflTer  procès  verbaux, 
contre  oeuit  qa'ib  trouveront  en  contraventiaib 

Dans  le  reflbrt  des  greniers  de  vente  volon- 
taire, les  regrats  n'ont  été  établis  qae  pour  les  chefs 
de  famille  qui  paycroicnt  trois  livres  de  taille  OU, 
de  caprtition,  fuivant  la  déclaration  du  8  décem- 
bre «780.  Voilà  pourquoi  il  eft  d'^fcmîu  nux /-t- 
grtutiers  de  leur  délivrer  à  U  fuis  plus  d'une  livre 
&  demie  de  feL 

Les  regratùers  jouirent  des  mêmes  pr!vilê|es 

que  les  employés  des  fermes  ,  y  ont  été  main- 
tenus toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  y  porter  at- 
teinte. C'eft  ce  qu'aneftent  nombre  d  arrêts  du 
confeil  »  &  notamment  celui  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  du  zi  février  1713  «  &  celui  delacouc 
.  des  aides  de  Rouen,  du  ij  jauTter  1776. 

On  voit  dans  les  ordonnances  de  t)tfd,  de 

IJ71  &  1579  >  que  les  rigraaitrs  font  aufTi  an- 
ciens que  le  font  les  étabiuremcns  royaux  faits- 
pour  la  vente  dn  fel  {  mais  alors  ils  étoient  à  la 
nomination  des  [officiers  des  grenieis  ,  chargés  de 
toute  la  régie  de  cette  partie.  Tel  étoic  Técat  dés 
chofes  en  1  n7  >  année  où  parut  nne  ordonnance 
fur  le  fait  des  gabelles  Dans  la  fuite,  îorrau'on 
prit  le  parti  d'affermer  le  fburniffement  de  cha- 
que grenier  i  des  marchands ,  on  leur  accorda  la 
faculté  de  nommer  des  refrauitrs  ^  ^  !e  nombre 
de  ceux-ci  s'augmenta  prodigtciifcment.  Leur  bé« 
nc  fice  étant  momdre ,  ils  cherchèrent  i  s'en  dé- 
dommip:fr  ,  en  vendant  !e  fel  â  un  prix  fttpétieui 
au  taux  fixé  par  les  officiers. 

L'édit  de  novembre  1576  ,  eut  pour  objet  de 
;  fain:  cefter  ces  abois ,  en  créant  des  regrattien  en 
titre  d'oïTîc^  ,  3vec  la  permiffion  de  vendre  le  fel 
un  quart  au  -  dellus  du  prix  du  grenier  ,  c'eft  à- 
,  dirt^^failoiiicr  k  parifis  au  pris  townois,  avec 
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ééfèniki  i  tout  ceux  qa\  ne  fettknt  pas  poorvns 
ces  o^ei ,  de  s'immircet  dans  b  venie  du  fcl. 

te»  adÎQdieataîres  des  foumMèmem  af am  fait 

des  repréfentations  contre  ce  nouvel  arrangement, 
une  déclaration  du  S  mars  1580,  leur  rendit  la 
nomination  des  regraitUr^Li  à  la  charge  de  rem- 
bonrlêr  ceux  qnî  Soient  déjà  pourvus  'd'offices. 

.  Mats  les  befoins  de  l'Etat  firent  rcx'enir  au 
premier  plan  de  création  d'offices ,  &  elle  fut 
ordonnée  par  l'édit  du  20  feptembre  tfSf. 
Quoique  ces  offices  eulTent  ctc  rendus  hérédi- 
taires en  1 588  ,  par  édit  du  mois  de  mars  ,  il 
en  fut  n  peu  lei'é  ,  qu'on  les  Tupprima  au  moiv 
de  juillet  fuivanc  ,  u  rc  plùfieurS  «IttfB  ofices 
de  la  même  intportancc. . 

Ladc'd.ir  v.ion  de  i  Ç04  rrrihlit  encore  les  offices 
de  regrjtners ,  &  voulut  en  fixer  le  nombre.  Mais 
la  difficulté      fe  rencontra  à  cettle  fixation  la 

fit  abandonner  .  rmrî't  encore  la  nomination 
àti  regtattiers  y  aux  aJjuaiLacaires  des  greniers. 

Elle  leur  fut  retirée  par  déclaration  du  6  juillet 
1604,  qui  ordonha  l'exécution  de  celte  de  1  ^94  ; 
mais  elle  fut  dfficrée  jufqu'â  l'cdit  d'août  1617  , 
oui  lé^ta  les  droits ,  des  regrauiers  à  deux  fous 
nx  deniers  par  livre  de  fel ,  qui  formoit  le  demi- 

{>arifts  du  prix  que  fc  vendoit  cette  dcnrce.  CorTime 
e  prix  du  kl  augmentoit  fucceffivemcnt ,  &  que 
la  remife  des  regrauiers  s'accroifToit  en  propor- 
tion ,  h  déclaration  de  162.4  ordonna  la  revente 
des  offices  ,  ou  le  payement  d'un  fupplémeat  de 
tioaiice* 

Les  mêrrte*  motîft  firent  encore  ufer  du  même 
moyen  en  16555  mais  les  regrattiers  parvinrent 
à  s'en  indemniter  «  en  obtenant  des  officiers .  des 
taxes  pld^  eonfidérablek  ;  en  forte  que  le  prit  du 
lêl  des  regrars  fut  tellement  auijmentc  ,  qu'il 
donna  lieu  i  la  rupprellïon  des  offices  de  m- 
grattien  ,  eil  16^4. 

Ils  furent  encore  rétablis  en  1658,  confirmés 
en  \(>i,i  t  avec  attribution  de  gages  en  1643, 
&  fupptunés  par  la  déclaration  du  premier  nout 

1679. 

Alors  la  revenre  du  fel  à  petites  mefares  fût 
donnée ,  dans  tonte  l'étendue  au  pays  de  gabelles , 
à  des  fous- fermiers  qui  la  faifoient  dcja  valoir, 
par» tout  oii  il  n'y  avoit  pas  de  regrattiers  en  titre, 
«tvec  le  droit  de  pexcevràr  -Je  demi>p«rtfis  fw  fe 
prix  du  feK 

La  même  année  1 696  vit  recréer  &  fupprimer 
des  offices  de  jurés-vendeurs  de  fel  à  petites  mc- 
Atres.  Les  regrats  furent  remis  en  fous-fermes  , 
9c  les  droits  perfus  au  profit  du  roi.. 

Cette  variation  contIniKHedettéatioa  ^d^ftp' 
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preffion  d'olBce»  de  rtgrmttim  tekÊlk  jufiitf'io 
mois  de  février  1710,  qu'en  exécution  de 
ticle  V  de  la  déclaration  du  18  décembte  de 
l'année  précédente  ,  ta  fous  ferme  <fcs  rcgntj, 
Sf  le  droit  de  demi  parifîs  furent  abolis  j  «n 
rendit  à  l'adjudicataire  des  gabelles  ,  le  droit 
de  ntfmmer  les  ngrattien» 

Les  ehofës  n'ont  depuis  éprouvé  aucun  duo» 

gément ,  malgré  les  tentatives  qui  ont  été  faite» 

f)our  ramener  cette  fous-ferme  i  car  dsns  tous 
es  tems ,  il  fe  trouve  des  gens  oififs  &  peu  fi- 
vorifcs  de  la  fortune  ,  qui  cherchent  à  fcdédom* 
mager  de  fa  négligence  ou  de  fes  revers,  par  des 
projets  avantageux  pour  eux  mêmes ,  mais  prè- 
judiciâbles  au  public  Ils  s'cmbarraffcnt  peu 
lî  leur  exécution ,  en  dernier  réfulta: ,  opprime 
cette  clafie  du  peuple  1  déjà  fi  inilheiitenè  pv  I 
Ton  indigence,  &  plus  malheureufe  encore  pat 
l'impuifTance  01^  elte  eft  de  loitic  àa  cade  de 
travaux  &  de  befoins  qui  fe  renouvellent  fus 
cefiê  ,  poufvu  que  leur  fortune  ÙHt  afiurée. 

Cette  réflexion  fe  préfentc  narnrellcment ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  tendre  compte  du  projet  de  mettre 
en  ferme  les  regrats  de  fel ,  avec  une  aus^mcji-  | 
ration  du  prix  de  cette  denrée ,  fur-tout  fi  l'on  fe 
rappelle  que  cette  forme  de  vente  n'a  t'tc  établie 
que  pour  cem  <i)ui  payent  moins  de  trois  livret  { 
de  taille  j  &  oe  peuvent  lever  du  fel  aux  gtenic»  1 

• 

Ce  projet  d'irfenncr  Tes  fc^raès  dc  fel  avoït 
été  adopté  en  1 70;  i  il  en  «voit  été  paiTé  bail  , 
pour  dodve  ani ,  as  nommé  Gigon ,  moyconuK 
trois  Cl  l  it  s  vin  ;i;t  mille  livres  par  an«  3t  ttneavancs  ' 

de  treize  cents  mille  livres. 

Ce  bail  avoit  été  réfilié  ,  comme  on  l'a  dit,  , 
par  l'article V  de  h  déclaration  du  18  décenbie 
17C9  ,  dont  les  motifs  font  pris  dans  les  abus 
qui  s'étoient  gUifés  dans  la  venie  du  fel  i  petites 
mefares*  &  dans  le  prix  exorbitant  du  fa 
étoit  fuppotté  par  les  |^s  pauvres  habitat». 

Mais  ces  motifs  ne  font  pas  faits  pour  touchât 
des  gens  avides  ,  &  animés  par  la  cupidité.  Aolfi 
en  1 741 ,  tems  de  guerre  ,  où  les  befoins  d'ar- 
gent  font  toujours  preffans ,  une  compagnie  de- 
manda  le  rétabliffement  dc  la  ferme  générale  dcS 
regrats  dc  fel ,  avec  le  dcmi-pariûs  ,  qui  eft  de 
deux  fous  fix  deniers  pour  livre  .  fur  fe  pdx 
principal  du  minot  de  Tel  ,  en  l.iifTant  aux  regrat' 
tiers  le  même  bénéfice  dont  ils  jouilfoient  i  & 
pour  cette  ferme  elle  ofitoit  fis  cents  nasHeMmi 
par  an  «  pendant  neuf  aniufts.  * 

Les  fcrmicis  RL'nL-rauï ,  .i  r]iii  cette  propofition 
fut  communiquée  ,  rappeUcKnt  U  àéthaàanéa 
iB  décembre  1 709 ,  &  Tes  mott6.  Ils^  fiveot  voir» 
par  le  relève  du  fel  délivre  aux  reg'jr:!c-! ,  ^r\' 
dant  l'année  1740  ,  dans  les  grandes  gabelles  « 
qalih  cirtrâtoc  reçu  trois  milk  hnlrtoni  vi(«^ 


ffùs  mviiti  dû-boiCToux  nwjf  i|iinots  ,  ou  cent 

qnitre-rin^t-trois  mille  cinq  cents  <quaraiue-Ct^ 
minocs;  qu'en  fuppofc^nt  le  piix  commun  «lu  mî- 
i  qiuijrtte  livres  ,  à  caufc  de  U  divcrfité  de 
k'u,  qui  aiioit  ficpwis  trente  juCqu  à  quarante» 
dew  livres  ,  il  en  réfultfrpit  une  fomntie  de 
neuf  cents  dix  fcpt  mille  lepr  cents  trcntc-ciriq 
livres  ,  qui  tomberoit  fur  h  clafle  des  fujets  les 
plus  pjHJvrc»S)Ie»  -^I(M'm>lh%urent;  qui  ,  par 
iiatniniié,  comme  par  juftice  ,  fcmbloiont  vic^»- 
ike  des  m;*nAgiefn£ns.  A  l'obreryadon  faite  pat 
licompas;nie  iméreflee  à  l'«x^ation  du  projet , 
qocraugmf  tnation  de  prix  du  Tel  éioit  infenfibîe  , 
M  répondit ,  que  rien  n'étoit  infenfibîe  à  xeux 
qui  Aoient  défi  trop  ch.irgés ,  8c  dans  une  fi- 
toation  douJourcure  ,  fur  tout  quand  le  furhauf 
iêmenc  portoit  fur  une  denrée  de  pcemière  né- 
ceflité«  &  d'oa  ufage  journalier* 

GesfcprëiêiKations  curent  leurcAét,  fleleconfcil 
rejetu  ce  projet.  CoiTimc  on  ne  fcroic  pas  étonné 
que  quelque  ;our  on  ne  le  fit  revivre,  &  que  des 

i>ui(rances ,  on  des  cifConlbnce$'  ne  CivoriuaÛênt 
on  établi (lêmenrj  on  acru  devoir ,  par  intérêt  pour 
k  peuple  ,  &  pour  l'honneur  de  M.  Orry ,  mi- 
n^lpedes  finances  en  1741,  qui  refufa  des  rcf- 
ibitrces  auHî  onéreuiis  ,  cor.fîgncr  ici  tout  l'hif- 
toiiquede  la  ferme  des  regrats,  en  1705  &  1742. 

REJETTER,  v.  a.  Terme  très-ufité  en  ma- 
tière de  comptabilité  ,  pour  fî  r'ifier  qu'un  ar- 
ticle de  recette  ou  de  dcpenfâ  ne  doit  point  en- 
trer dans  le  compte  préfentë ,  mais  ou'il  dok  £tre 
rejette  fur  un  tuci«  compte  *  ou  rur  une  antre 
année* 

■  .  •  .  • 
RÉIMPOSER  ,  V.  3.  ,  oui  lignifie  impoPer  de 
nouveau.  Une  généralité  étant  taxée  pour  Ja 
«Mlle  i  one  Tomme  Hxe,  la  répattttion  s'en  fiie 
cnrre  toutes  les  paroifTes  qui  la  compofent  ;  mais 
ii  une  de  ces  paroi  (Tes  fe  trouve  trop  futchargée, 
&  occalîoniie  des  non-valeurs ,  le  lejét  du  mon- 
tant de  CCS  non-valeurs  fc  fait  fur  une  ou  plu- 
fieufs  autres  paroilTes  ;  &  alors  on  ie  réimpoTe 
par  ordonnance  de  TliKendanc*  - 

RF.LEVÉ  ,  f.  m.  Ce  mot,  qui  cft  fort  ufitc 
en  finance  ,  fe  dit  d'un  ou  de  plufieur^  articles 
qu'on  extrait  de  quelques  comptes  ou  regîftres» 
pour  en  compofei  un  état  ou  une  note  patti- 
Cttlière. 

RELIEF.  (  droit  de  )  Foyei  Rachat  ,  &  le 
DîBioHttaire  de  junfpnuUnu, 

RELIQUAT  ,  f  tn  ,  qui  fignifie  la  même 
chofe  que  rejie  ,  debti.  AiniS  on  dit ,  il  a  payé 
le  reliquat  de  fon  compte  :  ce  nliquat  s'appelle 
à  U  chambre  des  comptes  ,  dth^  d*  fittr» 
Tome  ///.  Financ44* 


RïïLlQUATAmE ,  f.  m,_Ceft  le  débiteur 
d^iw  reliquat,  il  elt  rc^*fiwf<i/V* ,  ou^en,  débet 
fur  (bn  compte  de  17S4  ,  de  cinq  mille  livres. 

REMBOURSEMENT,  r.  m.  Ceft  le  rachat, 
d'une  rente  ,  d'une  obligation  ,,  sn  pajranc  le 
capital ,  jreçii  piioiitiveiBcnt  pDaAra,coiiAtniw»»< 

REMBOURSER,  v.  a.  C'cft  rendre  ce  qu'on 
a  emprunté ,  ou  ta  fomme  ponr  laquelle  ott  «  ' 

hypothéqué  un  bien-fonds.  Qu n  i  roi  fup- 
prime  un  oâice  >  ii  remboutfe  la  iinance  qui  a 
été  payée  i  ou  fi  cet  office  eft  comptablo  ,  il 

Eaie  les  intérêts  de  cette  finance  jufqu'au  rcm- 
ourfement ,  qui  ne  peut  s'etfieâuer  qu'aptes  U 
redditiqn  &  l'appurement  des  comptes  du  dm* 
laire  :  ce  rcmbourrenicnt  ne  fc  fait  que  fur  la 
repréfencatiou  du  quitus  délivré  parla  ch^bre  ilt§^ 
comptes. 

REMISE  ,  r.  f.  Dans  la  langue  des  financiers 
ce  mot  fignifie  une  gratifieaùM  de  tant  pour 
cent ,  fur  les  produits  ,  ou  fur  ce  qui  ttcède  let' 
fixations  qui  en  font  arrêtées. 

On  doit  remarquer  *  qu'il  n'eH  pas  indifférent 
pour  les  intérêts  du  toi  »  comme  on  le  ptélènte 
ie  plus  fouvent ,  de  fixer  cette  remîfe  fur  les 
produits  de  fix  années  rafTembîées  ,  pour  en  com- 
pofer  une  moyenne^  ou  d'accorder  cette  remiji 
féparènent  fin-  la  produits  parttenNets  dechaque- 
année  ,  quand  elle  cil  pror^vdlivc  :  c*eft-à-dire  , 
d'un  (bu  pour  livre  fur  le  premier  million  j  de 
deux  fous  pour  Uvre  fur  le  wcond  ^  de  trois  lôia 
fur  le  troifième»  fie  ainfi  de  fuite* 

Un  exemple  cfl  néceflâlte  pouT  rcndie  fin- 
fibie  cette  obkrvatioo.  « 

Suppofons  une  régie  établie  pour  C\x  années  , 
avec  la  première  condition  :  li  les  rtgilîcurs  ont, 
la  première  année  ,  un  accroiflcment  de"  produit 
d'un  million,  la  féconde  de  cinq  millions  ;  ces* 
deux  fommes  réunies  j  feront  fix  millions  ^  &  ne 
donneront  unerww/è  que  de  trois  cents  mille  livres 
pour  Tannée  moyenne ,  ou  pour  les  deux  ,  fix 
cents  mille  livres. 

Mois,  fi  cette  remifi  s'établit  fur  chaque  an- 
née féparcment',  '  elle  fera  alors  <|e  qoquante 
niillc  livres  pour  h  première ,  &  de  fept  cents 
cinquante  mille  livres  pout  la  icconde  j  en  tottC« 
huit  cents  mille  liirres. 

Le  grand  moyen  d'intcrcilcr  ics  employés  d'une 
partie  quelconque,  à  la  profjpérité  des  produits, 
ell  d'en  faire  une  ou  deux  fixations  ,  graduées 
avec  raifon,  &.'  au  delà  defquelles  il  leur  dl  ac- 
cordé une  iirnife  d'un  fou  fur  la  première  fixa; 
tiouj  &  de  d^  oit  trois  fous  fur  la  féconde. 
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''REMPLACÉ,  f.  m;,  oui  s'enploye  dans  la 
lirlpUc  propre  à  la  partie  qîs  aides ,  pour  rent- 
pli^itgry  l'aâioo  de  remplir.  H  crt  défendu  à 
tous  cabaretiers  ,  &  aux  vendans  vin  ,  de  faire 
atKbn'  rttttpiage  des  boiflbns  qu'ils  ont  en  débit 
«Me:0 eux ,  fans  appellcr  les  commis,  à  pcmc  de 
odnfifcatton  &  de  cent  livres  d'amende ,  luivant. 
l'article  IX  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des 
aides  de  i6i>c. 

"  REMUAGE,  f.  m;  L'aaion  de  déplacer. 
Voyc[  ce  qui  a  été  dit  au  mot  CongE,  tomt  i, 

RENTE,  r.  f.  C'crt  un  revenu  .  foit  en  ar- 
gûit',  foit  en  détirées ,  qui  cil  dû  à  une  pcr- 
u>one  par  une  autre  ,  pour  les  canles  expri- 
itlécs  dam  le  titre  de  la  conftitution. 

En  jurifprudence  on  dillingue  pluiîeurs  fortes 
de  rentti  t  cotnme  la  rente  coillUcute,  la  renie 
fpéciale  ,  \i  renie  foncière,  àc.  Pour  nous,  notre 
tache  va  fe  borner  à  conndéric  les  rentes  en  gé- 
néral ,  foit  perpétuelles  ,  foit  Viagères  ,  comme 
une  reflource  de  tinance ,  qui  n'a  jamais  été  tant 
onployée  que  depuis  le  commencement  de  ce 
iîècle. 

T 

.  Sous  ce  point  de  vue  ,  en  nous  arrêtant  d'a- 
bord aux  rentes  perpétuelles ,  nous  remonterons 
à  l'origine  de  la  création  des  rentes ,  6l  «lu  de- 
nier auquel  on  les  coiitlituoit  ;  nous  fuivrons 
ce  denier  ,  dans  la  réduâion  qu'il  a  fuccctrivc- 
inent  éprouvée  jufqu'au  tems  préfenc. 

Les  rentes  perpétuelles  ,  conftituées  ,  repré- 
fentent  un  capital  quelconque  ,  placé  à  la  charge 
d'en  recevoir  annnellcincnt  l'intérêt  au  denier 
llipulé  dans  le  contrat  de  condicution.  Cette 
efpècc  de  renre  cft  toujours  rachctable  par  le 
débiteur,  &  paffe  aux  héritiers  du  prêteur  ^  ou 
à  toute  autre  perfonne. 

François  premier  palfe  pour  avoir  été  le  pre- 
mier de  nos  rois  qui  ait  créé  des  rentes.  On  pré- 
tend qu'il  commença  en  ijjz  ,  &  qu'en  cinq 
fois  différentes  ,  il  en  créa  ,  fur  l'hôtel- de-villc  , 
pour  foixaote-quatre  mille  quatre  cents  fcize  livres 
treize  fous .  le  marc  d'argent  étant  alors  de  douze 
à  quatorze  livres. 

Cependant ,  il  paroît  par  le  fameux  règlement 
fait  par  M.  de  Sully,  en  1^04,  pour  la  vcnri- 
cation  de  toutes  les  rentes  dues  par  le  roi ,  qu'il 
en  exiftoit  de  bien  plus  anciennes  ,  puifqu'il 
parle  de  rentes  créées  en  vertu  d'cdits  véiifit's 
*^"t  M7  f ,  au  denier  dix  ou  douze ,  fans  fraude , 
rr.a'S  par  argent  entièrement  débourfé.  Peut- 
être  ces  rem, s  provenoient-clles  ,  coniine  l'ob- 
fervc  l'auteur  des  Rtcherches  fur  tes  finances  j  d'an- 
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clenncs'  aliénations  des  domaines  ,  dans  lefq«!$ 
lé  roi  rentroit ,  en  alfignant  la  rente  de  l'aigtin 
qu'il  avoit  reçu  pour  ces  aliénations.  C'cft  iir.fi 
qu'on  avoit  vu  ,  fous  Louis  XU  ,  père  dcFiin- 
çois  premier,  le  domaine  aliéné  pour  fix  «ms 
mille  livres  de  rente  ^  par  la  déclaration  du  î7 
janvier  ijij. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  fucceffeurs  de  Fran- 
çois premier  fuivirent  fon  exemple.  Hetiri  U 
créa  dies  rentes  en  trente  fois  différentes  ,  pour 
ciilq  cents  quarante -trois  mille  huit  cents  fejie 
livres  treize  fous  quatre  deniers }  le  mue  d'at- 
gent  à  quatorze  livres  dix  fous. 

François' II,  en  quatre  fois  ,  pour  quaue- 
vingDtrois  mille  livres. 

Charles  IX  ,  en  vingt-fept  fois  ,  pour  un  mil- 
lion fept  cents  quatre  vingt  quatorze  mille  livres  -, 
J  le  marc  d'argent  à  dix  fept  livres. 

Henri  III ,  en  fept  fois ,  pour  neuf  cents  trcnt^ 
deux  mille  livres  i  le  inaïc  d'argent  à  diincw 
livres.  ; 

Ainfi,  dans  Icfpace  de  quatre-vingt  ans  il  fut 
créé  pour  trois  millions  quatre  cents  vingt-huit 
mille  deux  cents  trente-trois  livres  fix  fous  huit 
deniers  de  rente  fur  l'hôtel  dc  ville  de  raiis, 
fans  parler  de  celles  qui  furent  conf^uuées  fur 
les  tailles  &  fur  d'autres  revenus  Jocaux ,  Ici- 
quclfes  fe  payoient  fur  les  lieux  même. 

On  trouve  dans  l'ouvrage  que  nous  venons 
de  citer,  qu'il  ne  fut  ciéc  aucune  rente  ioMs)^ 
régne  de  Henri  IV  ,  &  que  les  anciennes  n'c- 
toient  plus  ,  lors  de  fon  avènement  au  trône , 
que  de  deux  millions  trente  huit  mille  neuf  cents 
cinquante-cinq  livres  deux  fous  fix  deniers ,  m 
fubliUoient  encore  en  i6ii  ,  lotfqu'il  en  fut 
créé  pour  quatre  cents  mille  livres. 

En  161J ,  noBvelle  création  de  rente  au  de- 
nier feize  ,  pour  cinq  cents  mille  livres  i  &  ca 
1617  ,  pour  trois  cents  mille  livres. 

En  i6}0  ,  pour  cinquante  mille  livres  ,  au  de- 
nier quatorze;  &  1631  ,  pour  deux  cents  cin- 
quante mille  livres. 

Ce  moyen  de  trouver  de  l'argent  parut  fi  h- 
cilc  dans  la  pratique  ,  qu'il  fcroit  trop  long  ce 
rapporter  combien  de  fois  il  fut  employé.  Uepu  * 
,  6z  1  il  fe  pafla  peu  d'années  où  l'on  ne  tii  àc 
nouvelles  créations  de  rente,  jufqu  au  tem$  ou  H 
grand  Colbert  devint  miniftre  des  hnances. 

En  toutes  les  renta  fur  l'hore!  de^vilîe 

de  Paris  furent  divifécs  en  dix  parties  ,  &  » 
n'en  fut  plus  conllituc  de  nouvelles  lous  u 
règne  de  Louis  Xlll. 


rv:  :  .  .  iVtaéf  U  rîbltaft  celles  qlï 
Anckmmb»  Remtis.  i  ^"'^ 
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les  gabelles 
les  aides  . . . 


NoirvELus  Rentes. 


Sur  les  gabelles  &:  cinq 

RrofTes  formes  

Sur  les  aides  

SurktfectoesgéitÀalei 


Sttr  les  tulles. 


800,000  livres 

i,2JO,000 
2,010^000 
'  IIZ^OOO 

3,000,000 
tyyoojooo' 


£n  donruoc  un  eflai  hiftorique  fur  les  rentes  , 
U  ne  finit  pas  oublier  de>mnarquer,  qu'en -t<i)9 
il  aroir  été  crée  fix  cents  mille  livres  de  rente 
au  denier  quatorze ,  dont  le  capital  dévoie  étic 
fimmi  par  les  aifés  du  royaume.  II  éiott.^noP 
tion  de  les  pcrfuader  ,  &  non  pas  de  les  con- 
traindre. Faute  du  premier  moyen-  Se  des  mena-  ^ 
aenens  qo'il  erigeoit ,  des  .cfaMMon  s'élevèrent  j 
ae  tontes  pairs  ;  les  oblbcles  fe  multiplièrent.  | 
L'emprunt  fut  révoqué  &  on  lui  ûibilicua  l'im- 
.pôc  du  vingtième  de  la  vsleof  de  tontes  les' mer- 
chandifcs  venduès. 

Malgré  le  peu  de  fiiccds  de  cette  taxe  ,  dé- 

guifée  fous  le  nom  d'emprunt  ,  on  la  vit  renaître 
cinq  ans  après ,  8:  cnfuite  en  1709 .  pour  les 
familles  oatUTaliféer.  en  France ,  Se  elfe,  y  caofa 
beaucoup  de  mal ,  fans  fruit.  Voyc^  ce  qui  a  ttc 
dit  ci-4evanc  au  titoc  Naturalisation, /><y. 
107. 

L'opération  propofée  en  1639  avoit  tellement 
décrié  les  rentes ,  qu'après  la  motrde-LoQÎs  XII! , 
en  .  lorfqu'on  voulut  emprunter  douze  mil- 
itons •  on  fut  obligé  de  prendre  cette  fomme  au 
deni«r  quane  :  méthode  qui ,  quoique  ruineufe» 
croit  pourtant  vantée  par  le  préfident  Bailleul , 
alors  furintendant  des  finances ,  qui  ne  s'enten- 
doh  ^ères  en  finances ,  en  ditâmc  :  qut  S  kffhm 

donnoit  un  haut  intérêt ,  il  te  donnait  k      fUt^*» ^ 
qui  s'enrichijfoient  ù  Jcs  dépens. 

Cette  maxime  pourroit  avoir  quelque  fpnde- 
mène  ,  (î  les  étrangers  ne  mettoienc  pas  dans  les 
emprunts  du  gouvernement  de  fi  les  renies  qui 
en  réfulcent  fe  répandoient  parmi  toutes  les  cl.iflcs 
des  fuiets  î  mais  l'argent  étant  â  un  micrct  plus 
bas  chez  les  étrangers  qu  en  France,  ils  ne  man- 
quent pas  d'y  apporter  leurs  fonds  toutes  les  fois 
qu'ils  peuvent  en  tirer  un  meilleur  parti  qu'ail* 
leurs.  Et  dans  Je-ioya^ime  mctne  .'quels  fpnt  ceyx 
.oui  s'enrichilTcnt ?  Des  npitaliftes  qui  acliétent 
des  effets  publics  à  l'inftant  de  leur  création , 
pour  les  lerendte  â  profit ,  auand  la  coqfi^nre 
publique  en  a  angnieoté  U  valeuis  îles  gens  déjà 


»9>949.9io  livres. 


riches,  l;ui  veulent  augmenter  leur, revenu;  jl^ 
'C'eft  fur  les  pauvres  erifuite  ,  que  le  p^yemeqt 
en  eft  afTignc  ^  fans  diminution  de  leurs  cliargiçs 
ordinaires.  AulVi,  tous  les  citoyens' font 4'utc))u* 
gés,  &  deux  m       mille  ^;eDtiii()i|aèqc.  ' 

Il  ne  faut  pas  pa0er  (00$  SIcrtce  ce  qui  ar- 
riva en  1644  ,  à  l'occaiîon  de  trois  millions  déùx 
cents  mille  livres  de  rente.  furent  fcréé»  fur 
les  aides  ,  nour  être  diftribuees  aux^  ijc^qs  &«ux 
notiables.  Dans  rcnrégriT^ement  de  «etfe.^^im^ 
non  »  oti  trouve  infésee  çetté  condition^  :, 
rotent  fujeu  k  eate  \àxe  ' Jetdemenf  ^  c^ux  qui., 
depuis  vingt  mus,  envient  été  «i^Jpy^t,,  jfûu  its 
finances  ,  qui  auraient  exercé  le  commerce  ,  ou  ceux 
qui'  oyaient,  il^/t  VQloa^itjttn^  ^Jt  ft/u  «yMices 
au  roi.  VoiU^dit  VcÙin^ùfli^eùf.  J^  $LÊsktfqk^ 
fur  les  finances ,  lestons  Citoyens  oienepcour^gés, 
le  comroetcc  bien  pioicgc  !  Quel  ctrangiejifii. 
verfement  d'idées  1  Le  confeil  réforma  cette  con* 
dition  ,  par  une  nouvelle  déclaration  ,  qui  affu- 
jettiCfoit  roos  les  fuiets  à  la  mxc  ,  eu  égard  i 
leurs  ^lô^tés  ;4pais  lors  de  l'eprçgiflrement ,  il  y 
fut  mis  encore  ijne  r<Ofi^ion  ,  en  faveur  des  offi- 
ciers de  judiciturc  ,  d<fs  avocats  ,  procurejits  , 
•naiiiini  ,  nfticiers  liippÂts  de  l'Hiniveifec  , 
comme  fi  la  clafTe  de  cet  ordre  de  peiTonnes'^ 
étoic  difpcpfé-de  donner  des  preuves  d'-attach<- 
ment  au  jdU  4fc  4'«iuMK'<penf  'h  pelfw'*-*-  • 

An  reAe  i  ces  mût»  a^nt^été  miTes  en  parti , 

les  traituns  qui  s'.en  étoient  chaif|és.  coramirenc 
tant  de  vexations  ,  que  le  titre  de  leur  création 
fut  revoquè. 

Ce  qui  eft  iînetiîîer  ;  c'eft  qu'au  milieu 
befoin  prcflant  craiçenr  cil  fc  trouvoit  l*£tat  , 
avec  la  néceflîté  d'aliéner  le  donuine  &:  les  droits 
nouveaux  qu'on  établiffoit ,  on  prit  le  parti  en 
1648  ,  de  différer  le  paiement  de  qoâtpe -quati. 
tiers  des  rente*  diîes  pat;  le  roi ,  &  de  retrancher 
quatre  aonées  dé  gages  aux  compagnies  fouvc- 
faines  »  &  i  cous  les  officiets  de  iimice. 
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rance  (îu  ctiSt.  Le  mécotitcntement  cîevînt  uni-  1 
verfel ,  &  de  ces  circonihnces  naquit  ce  germe 
4e  troubles  Be  4c  divinons  ,  qui  fe  dcveîoppa 
êexJt  années  après  ,  d'une  manière  fi  fachcufe 
pour  1  Etat ,  Se  û  funefte  au  cardinal  Maiarin 
qni  le  goaveznMt.  , 

Paflbns  I  des  tems  pfiià  heureux-  Ce  ndntftre 

étant  mort  ,  Colbert  cit  nommé  contrôleur  gé- 
Acral  des  Jnances..  i:^»ini  les  foins  qu'il  te  donna 
pour  mettre  de  l*ordre  din*  cette  partîe  ,  il  faut 
compter  les  arrjn£;emciis  qu'il  put  pour  rcnioour 
fer  une  portion  des  rettes  alignées  fur  l'hocel- 
^e-VÎIIe,  eti  obligeant  cha<]iie  particulier  de  repré- 
fenter      titre  ,  pour  connoitre  le  prix  cîe  l'acqui- 
J^cion.  E^comme  ces  rentes  avoieptrubi  desréduc- 
'tiohs'en  dilTéréii^  tems  j  que  les  unes  avoient  été 
•données  à  des  trahjns  en  paicinciu  de  pu':  ■ /"us 
tembourremens  qu'ils  avoienc  été  charges  de  laire 
pour  le  roi,  èe  les  autre*  sVtoîene  vendues  iiu 
denier  deux  ou  troi5 ,  on  en  rjchera  quclc^iies-nneî , 
.&  d'autres  furent  éteintes.  Cette  opération  qui 
.le  lie  en  9664  te  i66j,  (ut  Ttiivie  d'nno  ancre 
fneg  moiiu.avjuuagetile.. 

Toutes  les' M«r«V  crééa  (fepuis  16^6  furent 

fnppfîmécs  ,  8f  les  propriériîres  rembourfés  fur 
le  pied  des  Jiquidations  }  il  s  en  trouva  pour  huit 
'tnillions  cinq  cents  roÛKHUe-ikiitte  mille  quatre 
cents  tience'fix  livres. 

Les  andennes  rentes  avoîent  partage  l'aviliffe- 
ment  des  autres  i  le  prix  de  Jèur  rembourfement 
«fctiéglélUrceliit  qiralbs  aroicot  dans  le 
'itaezce» 


-   Celles  qui  ,  de  wSÊÊe  livres  oHginaiiei ,  ne 

lendoicnt  que  fix  cents  vingt  cinq  livres,  furent 
réduites  à  cinq  cents  livres  ,  &  le  rembourfe- 

liié  à  neuf  mille  l»na. 


I>*aiiiMt  qài,4t  flsSIe  Km  »  ne  donnaient 

que  cin(|  cents  foixante-deux  livres  dfx  fowi , 
Jnf$pf.  jeduites  à  quatre  cents  livres  «  &  le  rem- 
BoiicCeilpent  Ixé  â  huit  niUe  cent  livres. 

Les  renia  qui ^  de  Okflte  livres ,  n'étoient  plus 
de  dnq  cents  fines  «  iiucsa  réduites  à  quatre 

'  S  A  !v  O  T  R 


cents 

nulle 


livres  , 

trois  cents 


Se  le  reodiMHièneot  ûaéikgt 

livres. 


Celles  qu'on  appelloit  rentes  des  petites  tailles ^ 
de  MiUe'Hvres ,  furent  réduites  i  trois  cents  livres: 
celles-ci  avoicnt  toujours  eu  peu  fîe  ùveat  , 
dès  leur  origine  ,  parce  qu'elles  avoienc  fouvent 
été  altérées  pendant^ont  le  règne  de  Louis  XIV 
cette  foi  te  de  reme  fut  tellement  ire,  que 
leur  prix,  courant  reâa  conilamment  au-dcfluus 
du  denier'dix.  Elles  inontoient  à  un  million  cinq 
cents  quatre-vingt  fix  mille  frpt  cctus  quatre- 
vingt  cinq  livres,  &  furent  rembourfées  fur  ce 
pied ,  en  1678 ,  m'ovennsnt  quinze  initiions  huit 
cents  foixsnte'fept  mille  huit  ccntsdnquance  livret. 

Mais  fïtivons  les  révotutions  que  fubifTj'crt 
fucceflivemenc  les  rente*.  En  i6yo  ,  un  rcgle:ncnt 
du  lA  avril  établir  j  que  celles  qui  fe  payoteôt 
à  rhotel  de-vilte  ,  étoient  divifces  en  quatorze 
parties  ,  Se  réduites  à  fix  tniUions  neoi  cents 
quatre-vingt  quatorze  mille  deux  cents  cinq  livio^ 
Depuis  ib-;-  l'iiroii'cn  1680  ,  h  guerre  ï/mt 
amené  des  befoins  preflans,  parmi  les  expéoieos 
qui  firent  employés  ,  la  cieation  tie  nouvelles 

rentes  ne  fur  point  oubliée  ;  niais  .'1  paroit  c,\it 
ce  fut  comte  l'avjs  de  M  Colbert.  éc  par  celui 
de  M.  de  Louvois;  qu'il  fut  donne  au  roi ,  pjr 
le  premier  préfident  du  parlement  ,  auquel  M.  de 
Colbert  dit  :  qu'il  rcfHandroic  devant ,  Dteu  du 
préjudice  qu'il  caufoit  à  l'Etat ,  &  du  mal  qu'il 
faifoit  au  peuple,  yoyc-^  les  Rickerckcs  Ù  Confi- 
diratiotu  Jur  ks  Jinanees  ,  tome  K/^  m*  ta  , 
118.- 

On  cr£a  donc  pour  trois  millions  de  mites ,  su 

denier  dix  huit ,  fur  les  aides  &  pihclles,  &  on 
les  négjDcia  au  dente  t. quatorze  pour  s'en  dcÊure» 
on  invita  les  étrangers  il  en  prendre.  Cettt  teC- 
fourcc fus  encore  cr.iplov  ée  en  i6^>f  ,  v^^urdeuf 
nouveaux  millions  de  f*»"*  au  denier  feiae  U 
dix  huit  i  cnfoive  qu'en  téw>,  le  total  des  rma 
payées  à  rhôtel-de-vtUe ,  montoît  à  dix  millions 
c^Uarre  cenu  fepc  mille  quatre  cenu  dix- oeuf 
livxes  onze  lbls> 


Ces  wuu  étoient  compofées  de  trois  paides> 
qu'il  eft  bon  de  rappelles» 


De  cinq  miniaiis  quatre  cents  (epc  milles  quatre  cents  dix-neuf  livres  » 

coniKtiuiom,  décriées  dans  le  public  j  et   j«407,4ip  lîvrcst 

De  éeax  millions» 4e  l'aimée  1^79 ,  au  denier  iêize  6c  dix-huit  >  ci  2,000,000 


0e  trois  mUUont»  an  ienier  quaconx ,  ctééef  en  x<>75  ,  1674 
l€7S»  167^,  1677,  1678,  d  *  . 


£n  ïéZt,  trcutc-ûx offices  de  paycuii  5w  contrôleurs  des  renies  lurcnc 


1 0,407^  15»  UvïCi. 
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rupprimés  -,  il  n'y  en  edc  qiie'({oatorze  ét  confervés.  H  avoir  été 
arrcrc  au  confcil  ,  deux  sns  aop.iravanr  ,  qtîc  !c?  anciennes  ivAMi 
fcroicnt rcrabourfccs  au  denier  quinze i  les  nouvelles,  depuis  167$  , 
for  le  picdde  leur  conftittition}  enfbrre  due  la  première  ne  coécoit 
que  quatre- vin|C*un  million  cent  onze  miUe.deus  cents  qnaore'vingi- 
cinq  livres  ,  ci  

La  féconde,  qaaRuite^denx  millions,  d  '      •  . 

ta  troîfième ,  treiue-quacrc  millions ,  ci  


41,000^000 
H>ooo,ooo 


Pour  (sure  cette  Comme  il  fut  créé ,  en  1  ^0 , 
on  million  <le  renu,  au  denier  vingt,  ci  .  •  .   20,000,000  mîUiofiS 

En  i6Si  ,  deux  miiliotis  de  rente  ,  au  même 
denier  ,  ci   ..........  . 


EaiôBi,  quarre  millions, au  mcme dénier  •  . 
Et  un  million ,  au  denier  dix-huit  

Par  ce  moyen  *  lea  rentes  fe  trouvèrent  réduites 

à  huit  minions,  &  TEtjt  fut  foula^é  de  deux 
tDiiiions  quatic  cents  ôc  tant  de  mille  livres  par 
awiée* 

La  mort  de  Colbert  étoit  arrivée  en  i6Hi  , 
^  la  guerre  qui  r»irvir.t  quelques  années  .iprcs , 
fi:  perdre  de  vue  les  principes  au'ii  avoit  futviSj 
pour  la  réduâion  des  charges  de  l*Etat.  Depuis 
16S8,  jufqu'en  1^)99,  il  fut  créé  pour  trois  cents 
trente  cinq  millions  de  /"«irr ,  tant  au  denier  dix- 
huit  qu'au  denier  douze  &  quatorze;  &  lesder- 
nières  furent  enfuite  rembourfc-es  par  le  capital 
d'autres  remtj  conliituces  au  denier  vingt. 

Les  oremières  années  de  ce  fîècle  virent  renaître 
les  créations  de  note  au  denier  feize  ^  au  de- 
nier quatorze.  Au  rede  ,  ce  feroit  une  entitptifê 
aafli  difficile  que  peu  utile  ,  de  fuîvre  toutes 
celtes  qui  eurent  lieu.  Mais  il  ell  bon  de  dire  , 
qu'on  employa  toutes  fortes  de  moyens  pour  pla- 
cer ces  rentes.  On  en  diftribua  aux  acquéreurs  de 
lettres  de  noblefle  .  aux  privilégiés  des  villes 
franches  ,  aux  familîes'.ëttangères  ,  natutalid^s; 
aux  int^eflîés  dans  les  atfaires* 

En  1705? ,  &  dans  les  fuivantes  ,  on  n'avoir 
pu  payer  que  iix  mois ,  chaque  année  ,  des  arré- 
rages des  rentes  ;  enforte ,  qu*à  la  lin  de  1 7 1 }  il 
étoic  dû  deux  années  entièies.  Un  édit  du  mois 


40,000,000- 
80,000,000 
18,000,000 


i^S,ooo,ooo  «"«lliffni 


d'oâobre  de  cette  année  ,  ordonna  qne  toutes 
les  rentes  de  l'hôtcl-de- ville  ,  acquifes  à  p  ir  d'ar- 
gent ,  avant  le  premier  janvier  1 70a,  feroienc  con- 
verties en  nouveaux  contrats  ,  au  denier  vlRge- 
cinq  ,  en  joignant  au  principal  les  dcux  snnftl 
d'arrérages  qui  étoient  diles. 

A  l'égard  des  rentes  acquifes  dcpuî<!  îc  moîs 
d'avril  1 706  ,  comme  elles  proccdoient  de  billets 
de  monnoie  &  d'autres  eSêtS,  elles  furent  ré- 
duites aux  trois  cinquièmes ,  auxquels  on  loir^-î: 
les  deux  années  d'arrérages  *  pour  être  conveicies 
en  nouveaux  contrats  à  quatre  pour  cent. 

En  m^e  tems  les  mus  viagères  ,  crcccs  au 
déni :r  dix ,  furent  réduites  d'un  quart  ,  &  dt 
moitié ,  luivant  la  date  de  leur  conftitution. 

Cette  opération  déchargea  l'Etat ,  fnirant  fe 
compte  rendu  à  Louis  XIV^,  par  M.  Defmarets, 
contrôleur  gcnéial,  d'un  capital  de  cent  quarante 
millions* 

En  171  f  ,  après  la  mort  de  Louis  XIV,,  les 
rentes  qui  n'cwient  pas  payées  à  l'hôtel-de  ville, 
lurent  également  rédnives ,  par  les  <dits  d'octobre 
8c  décembre  de  cccce  jiméc.  V  oici  quel  fut  le 
réfaltst  de  cet  arrangeaient .  que  nous  (irons  des 
Rttktrekss  &  tunfùUrûthnsfur  les  Jinmcet ,  tome 
ùfWtHgsx^Z, 
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ETAT  des  rentes  créées  en  differens  tems  ,  &  réduites  ,  par  les  èdits 

4tio3olMV  ,ô  de  décembre  171^. 


ÉDITS  DE  CRÉATION. 


PutNCIPAUX , 

avant  kroduâion. 


■  Hentts  au  -clenter  douze  ,  fur  les 
tailles  >  créées  par  édks  de  juin  171 1 
jttilkt  &  décembre  V7U  *  t^ars 
17 14,  réduites  au  denier  vingt-cinq 
ùmi6  tecranchement  furJe  capital  .  . 

M€at€s  axk  denier  feiie ,  Tar  les  tail- 
les ,  créées  pour  le  C^c^t  FansÂs  ,  mo 
nitionnaire ,  par  édic  d^juin  171  ; ,  ré 
duiies^  4eiMer<viogt<MK(,  tum  rc 
'ctançhementrarle  capital  •  .  .  .  • 

'  Benm  au  denier  dix-huit ,  (ûr  les  re 
cetiesgénérales,  créées  par  édit  de  |utl 
let  té894  réduites  (ans  retranchement 
^e  capiui 

Rentes  ati  denier  vingt ,  fui^leiHites 
recettes  générales  ,  créées  par  édits 
d*oâx)bre  1704*  novendsre  1^06 ,  mai 
ri  707  ,  janvier  &  mars  1710 ,  rciluites 
^11  denier  vingt- cinq  ,  avec  retranche' 
ment  des  deux  cinquièmes  .... 

Rentts-au  denier  vingt ,  fur  lefdires 
«recettes  générales  ,  créées  pu  édir  de 
février  1709,  réduites  fans  retranche- 
'ment  fiu  le  capital  .... 

RenKs  au  denier  vingt -cinq,  fur 
■Icfditcs  rcccrrcs  générales  ,  créées  par 
édits  de  fc viicr  1711,  ôc  avril  1714 
retranchées  des  deux  cinquièmes  ûir  le 
capital  .....••». 

JReirfef  an  denier  vûigtsfur  les poftes, 
créées  par  édit  de  janvier  1700,  ré- 
duites ,  fans  retrancberoencrurlc  ca- 
pital.  I  5>M^>99^ 


11, 500,000 


Bénéfice  lur  les 
principaux. 


Bénéfice 
fur  les  acré^gu. 


liv.   f.  l 


180,000 


1,171,800  L 


pjOOO,000 


«47»7I* 


170  4 


|7l,o$^,c,74  L   1 3  f.  1 1 1,171,800  L  '1,^17,^78  19 


360^000 


5  ; ,  t;    9   T  9  i. 
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ÉDIT5  DE  CRÉATION. 


Principaux  , 
avant  Ja  réduâioii. 


Ci-(oatre  • 

Rentes  au  denier  4ouxe  »  fur  le  gtc^ 

nier  à  fcl  d'Avignon ,  créccs  paztie  per 

pcruciles ,  &  partie  viagères ,  par  cdit 

d'août  17OJ  ;  h  rente  viagcie  a  été 

Aipprîmce  ,  ôc  la  rente  pcrpctuellccft 

rcftccau  denier  vingt,  en conféqucnce 

de  ie<^t  d avril  iyi6  

Rentes  au  denier  vingt ,  fur  le  con- 
trôle des  aCVcs  des  notaires ,  créées  par 
çdiis  de  mars  1 701 ,  &  mars  1 709 ,  ré- 
duircs  au  denier  vingt-cinq  ,  avec  re- 
tranchement des  deux  cinquièmes ,  fur 

Je  capital  

•  Reatts  au  denier  ifeize»  fur  ledit 
coiitr&k  des  aftes  des  notaires ,  cr^s 
paréditsde  nui  ficaoût  i7t4t&nni 
17 15 ,  réduites  an  denier  vingt-cinq , 
avec  retranchement  des  deux  dnqoi^ 
mes  fnr  le  capital  .  r  

Rentes  au  deniec  vingt ,  fut  le  con 
croie  des  exploits ,  créées  par  édit  de 
«Jccembrc  171  j,  réduites  au  denier 
vingt-cinq ,  avec  rcrranchcmcnt  des 
deux  cinquièmes  fur  le  capital  .... 

Raucs  au  denier  vmgt  ,  fur  diffé- 
rais revenus  ,  créées  pour  le  rachat 
de  U  capitation ,  par  cdits  de  feptcm' 
hrc  iyo'i  ,  d<.  mai  1709  ,  réJuites  an 
denier  vingc-cinq  ,  ians  aucun  retraa- 
chemeni  fur  le  capitaL  .  •  •  .  . 

tUmes  vbgèrcs ,  au  denier  douze  > 
fur  ks  tailles ,  ciéées  par  çdits  de  mai 
i7t4  te  mars  .1711 ,  donc  luic  grande 
pmie  a  été  réduite  à  la  moicic ,  fie  quel 
q^es-tmes  aus  iKpiis>quam  de  la  iouif- 
"^^^^^^  «•■••*•••• 


7Z,05tf,P74  1.  1  j  f. 


Bénéfice  fur  Icsl   B É  n  i'  F  i  c  j 


principaux. 


1 1,172,800! 


4ur  lesarcér^essi 


■il.  »i 


I 

■ 

I 


14,000^000 


4,400,000 


9>^oo,oop 


1*7^0,000 


S,O0O)0O0 


^1. 


40,poo 


1 1 4,400 


I. 


[04,378,974  livres.   114,5x1^,600  1. 


^,ié5,^itflivèes^ 
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En  1719 ,  lorfqiic  le  bai^yiei  fermît  put.,  tté 
léjiii  I  UvCouipaciiiaulesJbuli» ,  é\c  M&ât.Ât,. 
precer  à  l'Frat  ùoiiv.e  c;      ;i         s  .  ?;  rrois  pour 
cent  ,  potfr  rembo^rCër  \c$  rtiaes  ûtr      &i«ies  , 

FibeJles  ;  tatHc* v ^c/Et  (fbcdTcr ,  fïeai  rtntes  de 
hôtel  (î  ■  \  -l'c  ,  les  payeurs  &  contrôleur»:  turent 

.  temoâunemeDt  tut  ordonné  ertaftioi^*^ 

t  ciu  ,  nuis  comme  l'anr.c'e  Tiiivaiire  il  y  eut  une 
nouvelle  conlHtitfiop  de  renies ,  au  dettier  quarante  , 
cle  vingt- ciiiQ  millitris  fur  l'hÀtef-d^  vilM ,  toutes 
celles  qui  rclioieiu  Turent  rciiiiitcs  à  te  taux,  61 
peu  de  tems  après  pti  en  cré»  cncord  (\u  les  tailles 
•u  denier  cinquatuç.  | 

Depuis  1711 ,  U  fe  p.- (Ta  peu  d'années  où  cet 
is  en  unige.,  en  donnant  aux 
prêteurs  un  avantage  calculé  fur  le  befoin  de  leur 
argent.  On  préterîi  qu'en  17?)  ,  le  montant  de 
toutes  4k  rentes  j  y  compris  hui^  totllions  4e 
viageresr^'oic  <le  |buahte-cînq  milEons. 

A:i  niot  IntÉîIEST  ,  tom.  If.pag.  641,  nous 
avons  rapporté  une  partie  de  l'édit  du  mois  de 
fifvfter  1770  ,  qui  à  fixé  le  taux  de  Iji  conllitution 
des  remts^éiktàkàidf  viflg(i<â  pP^pa^yaiâé  jufqti'à 
pséCcnu  I  I 

En  i7S(î  on  ellîmc,  que  le  montant  des  renies 
conOituces  à  h  chbrgc  du  roi ,  n'dl  ^ueres  au- 
deflbus  décent  quarante  mitiîont,  parmi  lefquelles 
on  compte  vingt  millions  de  umcj  viagères ,  dont 
l'extinûton  e(i  eii^mce  anuuellctmm  à  fcize  ou 
dix-huit  ceni  mtlll  livres.  On  jie  pakie  pas  ici  des 
capitaux  citipruntt's  à  terme  ,  ou  par  voie  de  lo- 
terie, 8c  dontlcrembourrcment  ne  devant  s'opérer 
que  dans  l'efpace  fe  plulieurs  années  *  entraîne  en 
attendant  qu'il  arrive  ,  le  paiement  des  intérêts  à 
cinq  pour  centj  ou  quelque  chofe  de  plus. 

Les  renus  qu'on  appelle  viagères  ,  reçoivent  ce 
'^m,  parce  qu'elles  n'ont  cours  que  [tendant  la 
vie  des  perfonncs  jfur  ta  \fitc  delquelles  le  caphal 
cil  conllitué. 

On  diftinguoit  autrefois  parmi  les  renres  ^  ia- 

Êères  ,  les  rtatts  tontines  ,  qui  étoient  fufteuti- 
les  d'accroijQement  à  mcfure  que  les  années  s  ac- 
cumuloient  j  mais  en  1770  elles  ont  été  cr-T-v-rvcs 
en  renia  purement  viagères ,  3.:  tout  aceioiiie- 
vient  a^^fiifiprimé.  y^jeiTouxiiiss, 

La  première  création  des  rentes  fy'ugins  a  eu 

lieu  par  Tédit  du  mois  d'août  ,  qui  partage 

en  dix  ciulles  les  rentiers  j  avec  une  augnrentation 
d'intérêt  dîfttibuée  en  dix  dafles ,  intérêt  gradué 
c',  'it  en  dix  ar^s  ^  mais  en  J699  on  en  créa  pour 
quatre  cens  miliei^pres  au  denier  dix  ,  &  ce  de- 
nier cft  le  même  encore  aajotird'buirutune  feule 
tête. 

En  i7;S  ;  on  imagina  de  pcimenre  pari  cdit  du 
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.ptois  de  novembre^  45  conilituer  fur  deux  it«t, 
ées  rentes  à  huit  pt^H^^jQ^nt  :  en  i-ïSi  ,  cette  mix- 
rution  fut  autorifée  à  fcpt  pour  cent  fur  rw-jt 
têtes  i  mais  Mwaù  eil«.<*'A  été  plus  favoiifte^ue 
par  Téilit  du  mots  de^nvier  1 782 ,  portant  cffe- 
tion  de  rer-:  <  vi.'.-rres.  I!  accorde  uix  pour  ur.x 
fur  une  téte  ,  depuis  la  natifance  ,  jufqu'à  ciji- 
quanré  an»t  «me  paur<ent ,  depuis  ctncnisnteaii 
jufqu'A  foixjntc  ;  dou7^  :x)ur  cent,  depuis foiuuK 
ans  &  au-delTuf  iii(4)fiui  pour  cent  An  deuùtt}. 

fans  diéHiiafoii  'î%ir 

C'vil  ICI  heu  placer  les  obfet valions  qu'on 
trouve  fur  les  renies  viagères ,  dans  l'ouvrage  di 
cck'hre  îioinn.c  ilTt.it  ^iont  l'adminidration  pt^- 
mettoit  tant  d  ..\  Ai;r  i9£S  à  la  nation >  &  qui  nca 
3  fi  gourent  fourni  d'excellens  morceaux  fut  Iîs 
finances  Kowi  ics  trjrons  fuivre  du  précis  eu; 
nous  nous  loukii.ci  leici  vé,  au  mot  Payeur,  « 
donner  ùir  les  payeurs  des  renus  -,  nous  v  ûic.: 
terons  quelques  de:  :'îs  fur  les  formalités  iircclu:- 
res  pour  toucher  les  rentes  de  toute  efpcce ,  k  iu 
les  époqaes  de  leut  ptienem* 

On  ne  peut  rttfoitni^lement  approuvera  ai* 

tiquer  les  emprunts  en  Af«fM  viagères,  fi Fon  n'e- 
xamine en  intme-tems  la  fituation  dn  crédit  &  Ici 
moyens  d'un  gouvernement  pour  lever  de  l'argcn: 
de  quelque  autre  manière.  On  doit  compter  pirai 
les  malheurs  de  la  guerre,  la  néceffité  derecM»* 
rir  à  des  refifources  dont  on  apperçoit  les  htOÊ' 
véniens  ,  &c  c'eil  dans  le  calme  de  la  paisqii':! 
tant  fc  mettre  en  état  de  faire  le  moins  de  fKfi' 
fiées  poHibles  à  l'empire  des  cirtonflances. 

Après  diffétcns  emprimts  ouverts  par  lanif* 
diation  des  pays  d^£tib«  des  Tilles»  dn  clergé  & 
de  quelques  autres  corps  ,  mais  qui  ne  foun  - 
rent  aue  des  relTmirces  infufEifantes  poui  fubme- 
nir  à  ta  guerre  qht  venotc  de  s'sllnnaier  •  il  lâlli: 
recourir  à  des  emprunts  en  renies  viagères  .  '-^ 
uns  à  neuf  pour  ceo(  ùu  une  tête,  les  auc» 
âdix.      '  :  '  ^r' 

L'on  n'avoit  jamais  emprunté  à  plus  bas  ç^-' 
en  France  ,  tmxé  en  tems  de  paix^  ftc^cft  et 
qu'on  a  vu  ci-devarit  j  l'on  devroit  mettre  ungr»^ 
prix  à  n'être  point  contraint  de  s'écarter  de  I» 
propofition  ufitée  ,  puirqu'avcc  oe m^BSigeiBCB^ 
confiance  étoit  maimenne»  . 

D'ailleurs  il  ell  un  .autre  avantage  que  h  rd* 
fouice  des  renies  viajçères  a  procuré  ,  c  eft  qn'o" 
a  été  difpcnfé  de  inulupUer  les  effets  fufccpohlo 
d'être  achetés  &  vendus  journellement,  ioree: 
fonds  dont  le  cours  toujours  public  ,  devicm  • 
des  thermomètres  du  crédit}  aiofi  dans  fcsW* 
où  l'on  a  befoin  de  rétablir  la  confiance  . 
les  tems  où  il  faut  la  foutenir  contre  les  inç»f- 
tudcs  que  laguctrc  iiifpirej  00  doit  évit^  f"»?'* 
fement  a  d'expofet  en  qoel^Be  nnoiêiei  topùvc* 
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ëei  prfcenf» ,  au  hifard  des  fluâuatîons  quîfur- 
vicnncnt  néccff  iire  iKnc  dans  le  prix  de  tous  les 
effets  négociables,  quand  la  mafle  en  cft  trop  éten- 
due :  cependant  comme  il  n  cft  pas  moins  vrai  que 

les  rtntcs  %ugcres  ont  des  inconvcnicns,  foit  qu'on 
W  juge  par  les  calculs  de  probabilité  fur  li  vie 
commane  des  hommes ,  foit  qu'on  coniidc-c  cette 
lorted  emprunt,  fous  un  pointdc  vuemoral,  jepen- 
lois  qu  il  talloit  profiter  aflcr  figemeiu  de  la  p^ir  , 
purrfduire  tenement  le  prix  de  l'intérct ,  qu  a 
1  époque  malheurcufe  d'une  nouvelle  guerre  ,  on 
put  ft  procurer  de  grands  feco-jr^  pnr  I,i  feule 
fwe  det  rttuts  perpétuelles  ou  rcmbourrjbles. 

Les  rtntts  viagères  font  devenues  plus  onéreufes 
«a  TOI  depuis  qu'on  ne  fe  borne  plus  à  les  recher- 
cher comme  un  m oven  d'augmenter  fon  revenu, 
nt  la  -  durée  de  fa  vie  on  de  celle  de  fes  en- 

Emais  qu'on  en  l&i:  encore  un  emploi  de 
rpéculadon. 

.  C'eft  à  Genève  ed  ce  notivel  ufage  s'eft  d'abord 

mtroduit    &  l'exemple  a  été  fuivi  d^ns  quelques 
autres  endroits  :  on  choifît  trente  tctes  de  fept  ans 
ou  â-peu-près ,  âge  où  la  durée  de  la  vie  eftlaplus 
longue  i  on  a  foin  d'étarter  toutes  les  perfonnes 
dont  la  fantc  annonce  quelque  inccrtiriidc  ,  ou  qui 
n  ont  pas  encore  franchi  les  dangers  de  la  petite 
vcro  e;  on  pouHe  même  rattemion  jufqu'à  don- 
Sll.  Çr«^^""c«  au  fexequi  ,  par  f,  vie  tran- 
4utf Je .  ftmble  expofé  a  moins  d  accukns  impré- 
vusjenhn  on  prend  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  repondre  de  la  longue  cxiflence  de  ces 
trente  perfonnes  r  les  capitaliftes  placent  alors  telle 
^      cj a;  l  ir  convient,  fur  chaque  tctej  & 
^mmc  de  pareils  contrats  peuvent  fe  vendre 
X  fe  transférer  ,  on  comprend  qu'on  trouve 
oafe  forte  d  encouragement  i  étendie  cette  fpé- 
uiation.  ^ 

,  Potir  y  mettre  obftaclc ,  lî  faudroit  étabUr  l'in- 
des  r.nces  viagcics  par  gradation  d'âge ,  ou 
xer  la  fomine  qu  il  feroit  permis  de  conlUtuer 
ir  la  même  tcrc  ,  ou  fur  celles  depuis  fepcans  juf- 
u  a  douze  j  mais  toutes  ces  géncs  &  d'autres  en- 
:>rc  on  ne  peut  les  im,pofer  qu'en  proportion 
:»  befojn  où  1  on  eft ,  &  du  crédiV  dont  on 

A  l'égard  des  payeurs  des  renres ,  ce  font  des 
ficters  établis  pour  paj  er  toutes  les  rentes  dues 
ir  le  rot  ,  tant  perpéeuellcs  que  viagères. 

L'origine  des  payeurs  des  rentes  remonte  â  quel- 
es  années  après  la  création  des pitmièces  rwtes 
r  François  premier.  On  place  cette  orii^ine  en 
76.  La  déclarattoo  du  roi  ,  du  18  janvier  de 
rte  n  u^cc  ,  qui  crée  leurs  offices ,  attribue  aux 
urvus  la  qualité  de  confcillers  du  roi  tréio- 
rs  ,  cecmurs  généraux ,  &  payeurs  des  rtntcs 
3om*  JJL  Finaneest 
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de  1  hoteWe-ville  de  Patis,  receveurs  des  configna- 
tions ,  dépofitaires  des  débets  de  quittances  »  conH' 

miOaires  aux  rt-ntri  fiifî-î  réellement ,  &  greffiers 
des  feuilles  &  iu  irainculcs.  Ces  titres  font  ré- 
pètes dans  les  édits  d'avril  1/94  &  mai  i<o8  , 
&  ils  leur  attribuent  les  mêmes  privilèges  8c 
.exemptions  dont  jouiiTcnt  les  receyeuis  généraux 
des  finances. 

On  voit  par  ce  que  nottt  avons  dît  de  la  di- 

vifion  des  r,':t,,  de  l'hôtel- de  -  ville  de  Paris  « 
en  dix  parties  en  16^6  ,  &  en  quatorze  en 
1 670  i  que  le  nombre  des  payeurs  étoic  égal  à 
celui  des  parties  de  rentes;  mais  lesr^nrM  ajfant 
ett  très  multipliées  après  la  mort  de  Colberr  , 
les  paTeorsfîirent également  multipliés,  au  point 
que  lors  de  leur  fuppieflTion  en  1719 >  ils  étoieM 
au  nombre  de  foixintc- dix-oeuf. 

L'année  fuivantc  ,  les  nouvelles  créations  de 
rente,  donnèrent  lieu  au  rétabliilement  des  douze 
payeurs  feulement  >  &  leur  nombre  fut  fuccclGve- 
mont  porté  jufqu'A  cinquaqte^  qut a  fub^ pcD- 

iljiit  ucntc  huit  ans. 

En  1758  ,  on  ajouta'  dix  -  neuf  payeurs  des 
rwtts  aux  cinquante  qui  fubliftoient  :  en  1760, 
quatre  autres,  &  en  1768,  l'édit  du  mois  de 
juin,  qui  ordoonoic  la  convetfion  de  tous  les" 
effets  an  porteur  en  contrats ,  créa  encore  ùx 
payeurs  des  renies^  ce  qui  porta  jeur  nombce  à 
foixante-quatorze. 

Mais  en  1771 ,  un  édit  du  mois  de  mai  les  rc- 
duifii  à  trente ,  de  même  que  les  contrôleurs. 
Toutes  les  rentes  pajrées  i  llidteKde-vjlte;  (inent 

érale-nent  rcJnires  à  trente  parties  ,  &  la  finance 
lie  chaque  oftice  de  payeur  fut  fixée  à  trois  cens 
mille  livres  j  &  comme  chacun  des  payeurs  eft' 
pnlTïfT-tîr  des  deux  offices,  la  charge  de  payeur 
rcita  depuis  cet  tdit,  véritablement  fixée  à  ûx  cens 
inHle  livres ,  &  celle  de  contrôleur ,  qui  écoitde 
cinquante  fix  mille  livres,  le  fut  à  quatre-vingt- 
dix  mille  livres.  En  méme-tems  il  fut  attribué 
aux  paycots  3i  contrôleuis  cinq  pour  cent  de  leur 
finance;  neuf  mi!Ic  livres  aux  premiers  pou:  t  ixi- 
tions  Ik  droits  d  exercice,  &  trois  mille  livres  de 
firats  de  bureau  -,  &r  aux  féconds  ,  outie  les  mté< 
rets  nu  denier  vingt  de  leur  quatre  vini^t-dix  mille 
livres,  deux  mille  fept  cents  livres  de  droits 
d'exercice* 

Il  eft  utile  de  rappoiicr  ici  les  articles  les  plus 
importans  de  cet  édit«  parce  qu'ils  iatéldfinuls 
daife  des  rentiers  &  des  capitaliftes. 

Art.  VI. 
Les  payeurs  réfervés  par  notre  préfent  cdit# 
feront  tenus  de  payer  à  rKotcl-de-ville  ,  à  bureau 
ouvert ,  tous  les  huit  jours  ,  au  jour  indiqué  pour 
Icut  paicotent-  Ne  pourront  iefditspaycuis^pouc 

Qqq 
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<l«elqoe  ct«ft  on  prétexte  qae  ee  fofe ,  remettre 

leurs  pafemcT.s  â  cuinzainCi  à  peine  d'înterdiâion 
àc  leurs  iondions  ,  auxquelles  iious  comniertrons 
d'office  $  9e  loiTcpi'il  fe  tencwtnera  une  fête  au 
jour  de  leur  paicirjfnt ,  voulons  qu'ils  le  raffcnt  au 
jour  non  iëté  qui  Aiivra  îminédiatement  celui  au- 
quel kur  (ttienciK  auroh  iA  hse  éhStai* 

VII. 

Si ,  après  l'appel  des  rentiers  &  le  paiement  fait 
à  ceux  qui  Te  préfenceront  «  il  reftoïc  des  deiuets 
entre  les  mains  des  payeurs^  voulons  que  ta  fomuie 
Yeftante  defdits  paiemens  ,  foie  par  eux  ajoutcfc  à 
celle  de  la  feimine  ruivaiite ,  de  manière  que  tous 
les  fonds  que  nous  leur  aurons  dilhibités,  fbîent 
employés  au  paieinent  efficâif  des  parties  prenan- 
tes ,  faus  qu'ils  puiHent  retenir  en  leurs  mains  au- 
Clins  deniers ,  fous  préreue  de  iistties  faifies  oit 
non  réclamées  ;  à  peine  contre  les  contrevenans  j 
dlnterdiâion  &  d  amende  arbitraire.  Enjoignons 
au  prévôt  des  nufcliands  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  ,  &r  aux  contrôleurs  des  rtares  ,  de  tenir  la 
main  â  l'exécution  du  préfent  article ,  &  en  cas 
de  contravention  •  d'en  donner  avtt  au  contrôleur 
général  de  nos  finances. 

Vin. 

Notre  intention  étant  qu'il  ne  rcde  à  l'avenir 
«Dcons  débets  entre  les  maïns  des  paveurs  des 

notes  dudît  hôtcWe  vil!--  .les  états  de  dilhit -.Tioii 
defdites  rentes,  ne  contiendront,  à  compter  de 
celai  qai  fera  arrêté  en  notre  confêil  pour  Tan^ 
nie  1771  ,  que  les  fommes  qui  auront  été  effec- 
tivement payées  par  lefdits  payeurs  fur  chacun 
de  leurs  exercices*  Ordonnons  en  conféquence  » 
que  lefUits  piveurs  ne  feront  tenu';  de  paTtricr 
leurs  comptes  en  notre  chambre  des  comptes, 
qa'après  que  lefdits  états  de  diftributton  auront 
été  arrcrés.  Dérogeons  â  cet  égard ,  aux  d.fpo- 
fitions  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoât  1669,  & 
antres  r^lemens  qui  pourroieot  avoir  été  rendus 
fur  cette  matière» 

IX. 

Maintenons  &;  confirmons  lefdits  payeurs  8c 
contrôleurs  réfervés ,  leurs  fuccelTeurs  ,  les  vété- 
rans ,  fie  les  veuves  ,  dans  tous  les  droits ,  fonc  - 
tions ,  difpenfes  ,  facultés ,  honneurs,  exemptions, 
privilèges  ,  émoiumens  ,  prérogatives  &  préémi- 
nences ,  droits  de  franc- falé  &  de  annaitttmus  en 
nos  grandes  &  petites  chancelleries ,  à.etiz  attri- 
bués par  nos  précédens  édics ,  déclarations  &:  ar- 
xêts  de  notre  confeil ,  de  la  même  manière  que 
s'ils  étotent  plus  amplement  détaillés  au  préfenl 

édit; 

X. 

Rétabliflôns  lefdits  payeurs  8e  contrAleiirs  ré- 
fervés ,  dans  le  droit  d'hérédité  attribué  à  leurs 
offices  par  nos  précédens  édivs  8c  déclarations  } 
vuuloiis  en  conlequence  «  qu'eux  &-  kurs  (Uc- 
tsSkm  iooU&nt  à  rivenir  defdits  office»  hérédi« 
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taîrement ,  fans  nous  payer  aucuns  droits  ifr 

nue! ,  de  mut.ition  ,  &  de  centième  denier ,  de 
la  même  manière  qu'ils  en  jouiffoicnt  avant  la  ré- 
vocation portée  par  notre  édit  du  mois  de  février 
i7-?i  ;  déropeant  à  cet  égard  à  notre  édit.fjns 
néanmoins  tirer  à  conféquence  pour  les  auucs 
offices  de  notre  royaume. 

XI. 

Confirmons  lefdits  payeurs  Se  contrôleurs  té- 
fcrvés,dans  l'exemption  des  dixièmes,  vingue- 
nfts  &  deux  fous  pour  Iti^e  du  dixième  à  eux  ac- 
cordée par  nos  précédens  édits,  déclarations  & 
arrêts  de  notre  conftil  i  déchargeons  en  confé- 
quence ,  à  compter  du  l^jinvier  de  la  prctirnte 
année,  leurs  t^iges  ,  taxations  ^'  droits  d  exer- 
cice ,  de  la  retenue  du  dixième  d'amortiflc- 
ment ,  établie  par  notre  édtt  du  mois  de  dé- 
cembre 17^4* 

XVII. 

Nous  avons  fixé  &  fixons  irrévocablement  les 
épices  des  comptes  defdits  payeurs  réferves.ali 
fomme  de  1iuit  mille  livres  pour  chacune  def- 
dites ticnie  parties,  à  quelque  lomme  que  pui»e 
monter  le  fonds  des  nntts  qai  feront  dilhibueei 
dans  lefditcs  parties.  Voulons  que  le  fondi  àti- 
dites  épices  l'on  au»û  fait  à  l'avenir  dans  ics  etits 
de  diftribntîoo  defdites  rttues  ,  à  compter  de  celui 
qui  fera  arrêté  en  notre  confeil  pour  l'année  iW  î 
dérogeant  à  cet  égard  ,  aux  édits  des  «ois  da^ 
vtil  lé/i .  décembre  1690  &  avnl  170^ 

Les  années  fuivantes,  diffcrens  rèslememfc- 
rent  lendus  fur  la  comptabilité  des  nous» 

Les  lettres  parentes  du  fo  décembre  i77>  »  «»• 

regiftrécs  à  lachamhtc  des  comptes  le  i6f;ptem- 
bré  177 i  t  ordonnèrent  qu'il  ne  feioit  tut 
mention  dans  les  comptes  des  payeurs  des 
que  du  net  des  renus  ,  parce  qu  efi  meinc-tciii» 
le  montant  de  ces  retenues  ne  fcioit  pas  m» 
entre  leurs  mains  ,  &  qu'il  ne  ferott  plus 
fonds  dans  les  états  de  dilhibution  ,  que  dtt 
net  revenant  à  chacune  des  parties  prcnintes, 
c'ett-idire ,  déduékion  faite  des  retenues  i<  :ni- 
pofitions  dont  chaque  portion  de  rta»  feroii  m- 
ceptiblc. 

Une  déclaration  du  ?i  ianvicr  '77j»<^Jf* 
très  patentes  du  1='  mai  fuivant ,  &  une  décu: 
ration  du  zS  février  1774  »  ■^•  ■'ci  er^f  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  comptabilité  des  payeurs  dts««"» 
en  nxunt  les  délais  dans  lefqueîs  ils  rendioieni 
leurs  comptes,  &  ceux  dans  lefquel.  ''s,pa3;f'**|ï 
les  épices  précédemmeo;  jcglécs.  à  Ueftio»» 
des  cu.ii^nes. 

L'rnnéc  1784  fut  remarquable  parrafportist 
twtts  fur  rhôtel-de-vilte  de  Paris  .  en  et  que  ic$ 
letttes-patentes  du  15  août ,  eoregMWes  en  pw^f 
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oient  le  )t  du  même  mois  .  rapprochèrent  leurs 
piicmcns  ,  8c  fixèrent  irrévocablement  les  èpo 

ei  où  ils  «uroient  lieu  j  dans  les  teimes 
us* 

Ss  mafcfié  voulant  <fu*tf  ne  foie  plus  éprouvé 
ie  retards  dans  le:  paiemcns  des  arrérages  des 
rpats .  tant  viagères  que  perpétuelles  >  qui  s'ac- 
qoitient  en  rhôtel-deiriUe  de  Paris  j  a  oidouié  ce 

Article  vrbkier. 

Indépendamment  des  fonds  ordinaires  qui  font 
It  continueront  d'être  deftinés  au  paiement  des  ar- 
rérages (les  rentes  j  crpctuelles  &  viagères  qui 
t'acquiaent  i  l'hôtel  de  ville  de  Paris ,  il  fera  re- 
nii  aux  payeurs  defdites  rt/ttes  ^  par  l'adjudica- 
taire  lies  fermes  générales  ,  un  million  d'augmen- 
tation dans  le  cours  du  mots  d'oâobre  procnaîn , 
tt  paveîHe  femme  dans  ctiacun  des  mois  fuivans, 
jurqucs  &  compris  Icmoi?  de  lUii^  mil  fcpt  cent 
quaue-vingc-fixj  le  tout  pour  fervir  â  l'ciitierac» 
êninenient  de  tOHS  les  srrémit  defdites  nnttt 
échues  ufou'au  demicr  décembre  mil  Icpt  cent 
^Matxe-vuigt  cinq. 

IL 

les  artfrages  des  ût  pfemiers  mob  mil  fept 

cent  quatre  vingt  fix,  de  toutes  les  renies  perpé- 
tuelles &  viagères  ,  payables  à  l'hôtel-de  vilk  , 
ftiMt  acqaittn  en  entier  dans  les  fix  derniers 
mois  de  la  même  année  }  ceux  defdtts  fix  derniers 
fliois  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  fix  ,  feront 
payés  dans  les  fis  premiers  mois  de  1787 ,  &  ainfi 
de  fuite,  Tans  retard  ni  interruption  icnrotrc  que  les 
arrérages  d'un  femeilre  feront  toujours  acquittés 
cnenaerdaM  le  femeftre  futvant.  Veut  bmajellé, 
qne  cet  ordte  ne  foie  iamais  iatetrompo  pour 
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qoelt^e  canfe  it  dans  quelque  cet  que  ce  puifle 
être  ,  même  dans  celui  de  guerre;  i  IVlT  t  de 
quoi  elle  a  ordonné  &  ordonne  expreâement  au 
contrftfeur  général  des  finances,  de  faire  remettre 
exjLle:iicnt  aux  payeurs  defdires  ,  p  .r  cha- 

que feraeUre  ,  &  de  Tcmaioe  en  fcmaine  ,  les  fonds 
néceflkiic»  pour  l'aa|ain«mciit  dei  Mtésa|ci  di* 
ièmclhe  précédent. 

III. 

L'état  annexe  fous  le  contre-fcel  des  préfcnrçs 
lettres  patentes,  qui  indiquera  le  mois  de  chaque 
femeftre ,  dans  lequel  chaque  rentier  fera  payé  , 
en  fuivant  Tordre  alphabétique  crib!:  pour  let 
paiemens  defdites  rentes ,  fera  imprimé  «  6c  deineu« 
rera  affiché  dans  les  falles  de  IliÀtel-de  ville  de 
)'nr!<i  i'.ù  fc  font  IçfHirî  pjiemen<;  ,  pour  être  ledit 
ctac  luivi  conltammeni  &c  toujours  «  fans  que  , 

fuos  tncin  prétexte»  il  poifle  êtie  6it  aàciia 
chaMCMent. 

IV. 

Quant  anc  grades  arriérées ,  iàttee*|Mir  les  pro- 
priétaires dd  s'erre  préfentés  ou  mis  en  règle  aux 
époques  oû  leurs  airérages  étoient  pavables ,  files 
feront  acquittées  dans  le  mo» ,  à  oater  du  fwu 

Qu'elles  auront  été  demandées  &  miiés  en  éut 
'être  re{u»j  fans  que  leurs  paiemens  puiflènc 
étie  ittamét  ni  moicdés  Ibiisaiiciiai  pmexm. 

V. 

Les  rentes  perpétuelles  &r  viagères  fur  rhôtel« 
de-ville  de  Paris  ,  devant  fe  trouver  au  courant 
au  premier  juillet  mil  fept  cent  quatre*vingt-fix  ^ 
par  l'effet  des  prcfentes  difpofitions  ,  fa  majefte 
dellinera  alors  des  fonds  particuliers  pour  rap- 

procher  les  paiemens  arriérés  de  tout  les  <  

objets  employés  dans  les  ditférens  états* 


TàBLBAV  des  pi^cmens  qui  ftromt  foin  à  th6ul4ù'vUk  ,  fit  çrdtù 

alphoBétique  »  pendant  VamUê  178^* 


Six  derniers  mois  ,  & 
éuuui  1785. 


Sig  premiers  mots  y  & 


Janvier  ...  A  ...  B.  • 
Février  ...C...D...E. 
Mars' .  •  •  •  F    •  •  G  .  •  «  H. 
Aviii ....  J  ...  L. 
Mai  .  .  .  .  M  .  .  .  N  .  .  ,  '  O. 
Juin  ..•.P...Q...Rt  dicc; 

Jaiflet.  A  •  .  •  fi. 

Sepcemboe  •«•F«*«G««»H* 
Oâplm  ....  I  ...  L.'  ' 

Novembre ...  M  ...  N  ...  O. 
Décembre  •  •  •  P  •  •  •  Q  .  .  .  K ,  &c 
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Un  iSx  âa  mon  de  feptembre  <té  latnCniean' 

tice,  créa  vinp,t  offices  de  payeurs  i\cs  rentes ,  & 
autant  d'o£5ces  de  conuoleun  pour  (>ayer ,  à  com- 
nicncer  en  lygf ,  dif  nouvelles  parties  de  nnttJ  , 

fo  -nées  de  tous  les  nirér.igcs  qui  fe  p.r.'oienr  prc- 
cédemweot  à  la  cailTc  des  amortilîennens  ,  &  qui 
ta  avoîetit  été  diftraits  par  arrêt  du  confcil  du 
X4aoLlt.  La  Rnnncc  de  ces  offices ,  réunis  par  deux, 
fur  U  tête  de  chaque  payeur ,  fous  le  titre  d'an- 
cien triennal ,  &  d'alternatif  quairiennal ,  fut  fi- 
xée h  rrois  cens  mille  livres  pour  chaque  oflkc, 
en  forte  que  chacun  d'eux  eût  à  payci  fix  cens 
mille  livres,  &  chaque  contrAleur  cent  fowante 
mille  livres  ,  à  rai'on  de  quatic-vingt-dtx  nulle 
livres  par  office ,  avec  attribution  de  ga^cs  au  dé- 
nier vingt  de  cette  finance  ,  de  franc-fal<r,  exemp- 
tion de'iogement  de  f^ens  de  guerre  .  &  de  rous 
les  privilèges  attribués  aux  payeurs  &  toncrblturs 
ét9  rentei  anciennes  ,  exemptions  de  toutes  rete- 
nues de  dixième  ,  vingtième  3.:  autres  impofitions 
royales  :  en  même  -  tcms ,  il  leur  cft  accordé  les 
némestautioiis  Se  frais  de  bureau,  qu'aux  trente 
anciens  payeurs-,  il  leur  cil  permis  de  comptîr 
à  la  chambre  des  comptes  dans  les  délais  fixés  par 
h  «Ùctafation  du  roi  du  février  1774  ;  &  les 
ëpices, qui  pour  les  trent?  ^v^veurs croient  rét'Jees 
|»r  les  lettres- patentes  du  11  décembre  1776  ,  à 
quatre  cens  quatre- vingt  mille  livres ,  le  font  à 
cinq  cens  foix-mte  mill?  livres ,  à  raifqn  de  quatorze 
mille  livres  pour  ciucune  des  quarante  parties. 

Nous  ajouterons  ,  pour  ne  rien  biffer  à  defirer 
fur  cette  m itièrc,  qu'une  déclaration  d  1  roi^  du  lO 
juillet  1785  ,  publiée  le  4 août,  a  réglé  les  droits 
éa  contrôleur  des  hypothèques  fur  les  nnut , 
^fi  qull  fuit. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
prcieiuc  dtfclaration ,  fa  majefté  ordonne  que  tous 
ëroits  de  vérification  doppofitions  &  enregiftre- 
ment  de  lettres  de  ratification  ,  fur  iranfports  tk 
autres  aftes  tranllattft  de  propriété  des  rentes  , 
augmentation  de  gares  8c  autres  charges  fembla- 
bles  alTignées  fur  fcs  revenus  ,  comme  aufli  pour 
les  certificats  qu'il  n'exifte  point  d'oppohtions,  lors 
des  quittances  pafTèss  à  fa  décharge,  pour  raifon 
de  rembourfemcns  récU  &  de  reconÛituuon  ,  il 
foit  payé  auxdits  confetvaicurs  des  hypochaques* 
un  droit  unique  par  chaque  contrat ,  quel  qife 
foit  le  nombre  des  propriétaires ,  favou  :  ^  _ 

Pour  les  parties  att  -  deflous  de  50  /.   xL 
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N'entend  néanmoins  fa  majefté  ,  one  peur  Us 
parties  de  dou/.e  livres  à:  au  deffous ,  donc  le  rem* 
bourfcment  eil  ordoiuié  ,  il  puitîe  être  pcrtu  plu« 
de  trente  fous .  conformément  i  ce  qui  a  été  pli- 
cédemaoent  réglé  i  ce  fuyec. 

Sa  majefté  réitère  la  difpenfe  relative  arnc  Jir- 
pothèqucs  ,  accordée  aux  étrangers  pac  les  lc^ 
uci  patentes  du  îo  oôobre  i7<54* 

Le  tarif  annexé  à  ledit  de  juillet  l68j  ,  fcri 
au  furplus  exécuté  en  ce  qui  n'y  eft  pas  déroge  p» 
la  ptéftnte  déclaration. 

Les  formn!îtcs  à  remplir  pour  toucher  des 
rentes  de  nouvelle  conlliiuuon ,  condltcui  a  lour- 
nir  au  payeur  l'ampliation  du  conttat  »  ttCC  les 
quittinces  des  arrérages  échus. 

Quant  aux  mtes  acquifes  par  fucccflîon ,  par 

vente  ou  échange,  le  nouveau  propriétaire  doit 
juilifier  de  fon  droit  par  pièces  duemcnt  lég^i- 
fées  par  un  juge  foyal,  OU  par  aâes  paiKs  «• 
Tant  notaires. 

RENTES,  terme  générique  en  ufage  dans  !eJ 
finances  d'Efpagne ,  pour  défigncr  les  droits  qui 
y  font  perdus  «  &  qui  compofent  les  levcoiudo 

roi. 

Ainiî  on  appelle  rentes  particulières ,  les  droia 
qui  fe  perçoivent  fur  les  laines,  la  pondie  8c  le 

plomb  ,  l'ur  le  Tel  ?c  fur  le  tabac  ,  &  rentes  Tpra- 
vinciales,  différentes  branches  des  revenus  lie 
rÈtat,  confiftant  dans  les  droits  fur  le  huiles, 
les  vins  ,  les  vinaigres  ,  fur  la  viande,  fur  la  veste 
des  meubles  &  immeubles^  8cc.  ^oy<{  Espaonë* 
tom.II.fag.  e^&fiiiv, 

RÉPARATIONS,  f  f.  dont  îe  fcnseftir^J- 
intelligiblé.  Suivant  l'article  1  du  bail  général  de» 
fermes  fait  en  t7|8  i  ForceviUe  r  l'adjudicataire 
des  fctrnes  n  eft  tenu  que  des  mcmie%  réparaiio»t 
des  mai(bas  &  batimens ,  bureaux  ,  murs  de  cl«- 
tures  qui  appartiennent  au  roi ,  &  dont  il  arvfafii 
pour  f  exploitation  de  fesfernes. 

RÉPARTITION  .  f.  f-  qui  lîgm-fie  partaje. 
A  la  fin  d'un  bail  il  fe  fait  une  rtpu'iia'on  dzs  bé- 
néfices entre  tous  les  alTocics  à  ce  bail  On  ap- 
pelle état  ou  compte  de  répartition^  le  tablem 
qui  coqîbte  y«3>iet  de  ia  ripMùùo». 

I.a  répartition  des  tailles,  qu'on  appelle  aiiffi  ré- 
galement ,  cil  la  dillribution  d'une  fomme  fixe  un- 
pofée  flir  une  paroiffc  ,  ciRrç  toiii  I«S  «nminitt^ 
blQs  qnf^lt  renfeme. . 


REPRISE  ,  C  £  qui  cft  foit  ufitc  dans 
...  i%  ' 
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cofflptibilité  :  les  reprifes  foiment  ordfaaireilKnt 
la  crotâème  partie  d'nn  compte. 

La  rrprifc  tW  unc  erpcce  tîe  dcpcife  qui  cft 
toujours  à  la  dctlurge  à\\n  comptable.  Le  cha- 
pîire  (tes  nprifes  contient  en  général  >  des  objeu 
qui  doivent  être  déduits  du  compte  comme  in- 
décis 6:  incertains  ,  Hi  qu'il  o'eit  pas  au  pouvoir 
dn  comptable  de  réalirer. 

RESCRIPTION,  f.f.  C'cft  un  ordre  de 
çiycr  une  femme  détcrtnincc,  adrcOV  àuncaif- 
ficr  ou  receveur,  par  lapetfonnea  laq  uelle  il  doit 
uxi  compte,  &  qui  a  itçu  cctrc  nurnc  femme 
foiu  la  condition  de  la  taiic  pailcr  au  lieu  dc- 

Les  fermiers  généraux  ,  les  régiflcnrs  généraux , 
les  adminillrateurs  des  domaines  ?c  des  pol^Ls ,  ti- 
rent des  rtfcnf:tions  fur  Icurs  receveurs  en  pro- 
vince ^  8e  les  receveurs  généraux  dea  finances  en 
délivrent  fur  les  commis  à  la  recetcc  des  tailles 

de  leur  gciicralitc. 

Cotnme  ces  deroicres  uferiptiotu  étoient  fou- 
Vent  tirées  par  les  receveurs  généraux  à  lix,  huit 

mois  ,  &  rciiuils  au  tréfor  royal  ,  qui  les  don- 
Doit  aux  diUércns  tréforiers  pour  l'aire  leur  fer- 
viee ,  il  arrivoit  qu'elles  Te  négocioterit  fut  la 
place,  8c  les  fonds  en  provenant  ttoiciit  employcs 
aux  dépenfes  du  pouverncroem  qui  accordeit  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent ,  avec  un  pour  cent  de 
CorTimiffion  pouri.i  rR';.;ociation.  Souvent  au  terme 
de  leur  échéance  on  les  renouvclloit  encore  pour 
un  tems  femblable ,  &  il  en  coâcoit  au  gouvernement 
deshais  de  comminlon  qui  devcnoient  un  objet  de 

fluficurs  millions  i  c'ell  à  cette  cfpèce  d'effets  que 
on  donne  proprement  >  le  nom  de  nfiriptions  ^ 
pirce  cu'clUs  four  feules  de  ce  nom,  qui  ,  au 
moyen  de  cet  ir.terct,  oifrcnt  aux  capitalilles  des 
occafions  avanrageufes  de  placer  leur  argent:  auAî 
lorfquj  leur  parement  fut  fuf^iendu  par  arrêt  du 
\i>  icviiei  t770,  le  murmure  lut  général  à  Paris, 
&  ces  eSTets  perdiient  trente-cinq  a  quarante  pour 
cent  :  il  en  exiftoic  abcs  pour  environ  foixante 
inillions. 

Une  dcclaratîon  du  roi  du  même  mois  de  ft 
vrier,  vir.t  apporter  quelque  foulagemcnt  au  mal 
qu'avoii  produit  la  fufpcnfion  des  nftriptiùns  ; 
mais  elle  ne  fervit  qu'à  faire  une  pbie  mortelle 
au  crédit  de  l'Etat ,  car  clie  ordonnoit  que  les 
fotnmt  s  dcftinées .  pendant  CHiatie  ans ,  au  rcmbour- 
fement  des  capitaux  d'empmnts  ,  fcroienr  em- 
ployés à  rcmbouilcf  les  uj.nptior.i  fuipendues. 

Quelques  années  après  il  fut  nfllgné  annuelfe- 
«ittit  un  fonds  régulier  de  trois  millions  pour  (ir 
I'Mmç  au  ictT  bourfcment  de  ces  refcriptions 
Jpu  voie  du  foiC^  au  moyen  d'un  tiiage  ordonné 
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pour  chaque  aimée,  leur  entier  acquît? 

tcment. 

On  voit  pat  l'arrêt  du '■o- '"cil  ,  du  juin  i7Sf, 
qu'au  premier  janvier  ài  cette  mcnic  année  ,  il  en 
relioit  encore  pour  plus  de  trente-deux  millions 
cinq  cens  mille  livres  ,  dont  le  parfait  reiîibour- 
feincni  ne  devoit  être  opéré  qu'en  1795  ,  à  raifon 
de  trois  millions  par  année  i  mais  cet  arrêt  agréant 
les  otfces  des  receveurs  génciûux  des  finances  , 
ordonna  que  cette  fomme  feroic  rcmboutftc  en 
dix  mois  ,  au  moyen  des  aflGgnations  qui  leur  fe- 
I oient  données  pour  pareille  fomme  j  &  payables 
aux  mêmes  termes  que  les  refcriptioatm 

* 

RÉSERVÉS,  (droits).  A  u mot  Droit,  tom.  T. 
pa^.  67  f.  nous  avons  fait  connoitre  en  quoi  con- 
finent les  droits  réjervés  proprement  dits ,  qui  dé* 
pendent  de  l'adminiftcation  des  domaines. 

Et  au  mot  Don  gratuit  ,  même vo/itm« , 
pag.  616 ,  nous  avons  expliqué  que  les  droits  ori- 
gmatrement  établît  en  1758,  fouscenom,  étoicnc 
dcgcncrés  en  droits  ■  .'fc-véi  Se  perpétuels  :  on  peut 
avoir  recours  à  ces  deux  articjcs. 

RESIDENCE  ,  n  £  C'eft  la  demeure  fixeqoe 
quciqu  un  a  dans  un  lieu.  P'aye^  Aissekce  8c 
CoMCâ.  On  a  rapporté  fnus  ccs'dcux  articles  ,  ce 
qui  concerne  particulit  rc:-ncnt  Ics  employés  dans 
les  différentes  parties  de  finance. 

provient  de  réitller  . 

qui  ugnifie  cafier  ,  annuUer. 

RESSORT,  f.  m  qui  fignific  l'étendoe  de  tef- 
ritoire  dont  k-s  jtnffdiaions  relèvent  par  appel 
a  un  tribunal  fupcrieur  :  ainfi  le  rtfon  du  parle- 
ment de  Paris  comprend  toutes  les  provinces 
qui  n'ont  point  de  parlement.  l^«y*i  UDimw^ 
notre  de  Juujprud/ui;e, 

RESTANT  EN  CALSSF  ,  f  m.  Ce  mot  eft 
tinte  parait  les  comptables,  pour  dt  ligner  i'argenc 
comptant  qui  Ce  trouve  en  cailll' ,  lorlqu'uncom- 
Ion  bordere.ni  de  ficuaùon^  ou  rend 
compte  de  fon  maniement. 

RESTES  ,  r  m.  On  en-,^'oyc  ce  terme  dans  ics 
compagnies  de  rtnnnce ,  pour  parler  des  recou- 
vremens  qui  font  i  faire  après  l'expiration  d'u„ 
bail  ,  d  un-î  rc^^e  ;  rr-'otivrcrrrnt  dans  Icfcuels 
chaque  miérctfc  i  ce  bail .  ou  les  repréfentans  , 
ont  droit  de  pirtagc  f  ^n  a  vu  les  re/les  du  bail  de 
,  Desboves  donner  à  chacun  des  quarante  fermiers 
généraux ,  un  mi!!io:i  ;  ceux  d'un  autre  bail ,  trois 
n  Guitre  cens  mille  livres,  quoiqu'ils  eulTent  reçu 
trois  cens  mille  livres  pour  chaque  annécw 

RÉSULTAT ,  f.  m.  Ceft  ce  qui  a  été  lecucilli 


Digitized  by  Google 


4M  RET 

ou  conclu  après  une  dKcufT'.ovt ,  une  conférence 
ou  une  afiembli-e.  AinC  le  réfuUut  du  cotifetl  eft 
«n  arrtt  rendu  après  une  «félib^ratton  fur  une  af- 
faire de  finance,  &  qui  comrrenLl  les  nhkx%  qui 
y  font  ceiattfs .  &  prefcrit  les  formes  dans  lef- 
quelles  on  doit  les  tipt. 

RETENTION  ,  f.  f.  qui  fiiçnifie  raûîoi»  de 
letentr.  La  riumthn  de  deniers  arrive  lorfqu'un 
comptable  ne  veut  pas  fe  défailir  des  fonds  qu'il 
a  enue  les  mains ,  ^  refuse  de  les  dittriboer  fui-' 
vaut  la  défi  ination  qui  leur  eft  affiçnce,  ou  de  les 
remettre  à  Ton  fupérieur.  Celui  qui  fe  rend 
coupable  de  rétention  j  teçoit  le  nom  de  r^tcn* 
nooaire. 

RÉTENTION  AIRE  des  deniers  fovaux.  Les 
anciennes  ordonnances  de  tf  (7 ,  lecondanment  à 

reftituer  la  fommc  qu'il  a  retenue  avec  le  double 
par  forme  d  amende.  Cette  peine  a  eiifuite  été 
modérée  par  autre  ordonnancedenovembre  i  f  7  î , 
•auxfimplesirrciccs  Jcs  fn-iimcs  retenues  depuis  la 
préfentation  ducompte,  julqu'à  leur  parfait  ^i^cquic- 
temenc ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'aucune  fomma- 
tion  ni  lignification  ;  mais  comme  il  irrive  rare- 
ment qu'il  y  ail  rétention  de  deniers  royaux  fans 
divertiflèofwnt,  vpy*i^  qui  a  été  dit  à  ce  dei^ 
nier  nu». 

RETENUH ,  f.  f.  par  lequel  on  entend  une  * 
déduâion  qui  tU  faite  fur  une  rente  ,  fur  des 
gages  ouappointemenij  du  dixième,  ou  de  la  ca 

Citation ,  ou  de  toute  autre  impofiiîoo  s  bqadte 
t  fomute  payée  eft  afliijcttie. 

On  appelle  iiwet  de  retenue,  une  gnce  accor- 
dée -pr--      roi  .111  ti:ul)iie  d'une  chir^r  qui  n'cft 

Joint  héréditaire-  Cette  grâce ,  qui  tû  exprimée 
ans  un  brevet 6gné  du  roi  &  dufecrétairc  d'tiai 
du  Jcpaitemcnt ,  confille  dans  la  faculté  qui  cl> 
accordée  à  ce  titulaire  ,  à  fes  héritiers ,  de  répéter 
auprès  du  fuccefleur.à  la  charge ,  une  fommc  dé- 
terminée ;  fans  quoi  la  mott  du  titulaire  cntraî- 
neroit  la  jjeric  <ie  la  fommc  qu'il  fc  ttouveroit 
avoir  payée. 

RÉTHELOIS.  yoyt{?MS  ptivilcsié  pour  les 
gabelles  p^,  tyf  dt  €e  wiume» 

RET R  AITE  ,  f.  f.  En  finance,  faire  fa  retraite , 
c'efi  fe  recirer  des  affiitres  pour  vivre  painble  8e 
dégage  de  tous  les  foins  qu'elles  entrament.  De- 
mander fa  retraite  fe  dit  d'un  employé  qui  <  après 
avoir  rempli  les  fondions  attachées  i  Ton  titre 
pendant  un  long  cfpacc  tems ,  defire  jouir  du 
calme  dtr  l'ciprit  be  du  repos  du  corps,  qui  font 
4  nêccflaires  quand  la  vieiUd&  commence  i  ap- 
pefantii  toutes  les  tacnltés* 

Jttfqu'cn      «  kt  aKien»  esiploycs  des  fèx^ 
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mes ,  qnr  avèrent  confumé  leur  ieunelTc  leurs 
forces  dans  le  travail ,  ceux  qui  dans  leurs  tonc- 
tions  éprouvoient  des  accidens  qui  les  tnet- 
totenr  hors  J'ccir  de  continuer  leur*  fcrvices  , 
n'dvoient  ,  dans  ces  triftrs  conjonôutcs  ,  d'autre 
elpérance  que  d^ns  la  joltioe  •  l'humanité  9c 
la  libéralité  de  leurs  commet  jns  ;  miis  a  cene 
époque  «  un  des  teimiers  généraux  ,  diitinguc  pat 
des  connoidances  tiès  étendues  ,  &  par  ut)  juge* 
ment  folidc  auquel  tient  un  cu.i<ftc:e  trc»  p'f>« 
nonce  >  imagina  de  taire  un  étabiiilemcai  pio* 
prc  à  procurer  des  fecours  aux  légionnaires  d^ 
la  ferme  i!'\ri;u«  inf-nnes  ,  incapables  ou  in- 
valides- Indépendamment  de  1  afpett  honorable 
pour  l'humanité  «  fous  lequel  ce  projet  fe  prtfeme, 
on  lent  que  Ton  exécution  ne  pouvant  cu  cric 
uiiie  à  la  ferme  ,  en  attachant  davantage  les  luicts 
à  leurs  emplois ,  Se  leur  otfraiKen  jproportton ,  ua 
moyen  jllurë  de  ('ub)ifVinre  ,  après  avoir  épuifé 
leurs ticuUcs.  V  oici  i  cxir.,ic  dclon  plan  ,  confjgné 
dans  une  délibération  priic  par  fa  compagnie,  & 
approuvée  du  mioiûrc  des  finances  le  ii  fé* 
vricr  1768. 

La  compagnie  s'étant  fait  inftruîre  des  arrange* 
mens  convenus  dans  plufieurs  départcmens  entre 
les  employés  des  brigades ,  pour  procurer  quel- 
ques fecours  à  ceux  d'ctitre  eux  à  qui  l  ige,  les 
infirmités  ou  les  blelTures  reçues  dans  l'ejterdn 
de  leurs  foiuflionl ,  ne  permettent  plus  de  cond> 
nucr  le  fervice  ,  elle  a  reconnu  qu'ils  s'étoient 
aflfujettis  à  des  contributions ,  pour  former  ane 
mafle  de  fonds  qui  pdt  Remplir  ces  vues  :  ell;» 
vu  auffi  avec  fati*faétion  ,  que  les  employés  fupé* 
rieurs  ,  perfuadés  du  bon  effet  que  ces  arraiçe» 
mens  pouvoicnt  procurer  pour  un  nicillciir  tra» 
vail  j  relativement  aux  parties  fur  Jefquelles  pof 
tent  leurs  émolumens ,  avotent  conlenti  de  s'aft" 
jettir  à  des  contributions  pcrfonnelles ,  vv'  elle  n'i 
pu  qu'applaudie  aux  foins  qu'Us  fc  font  donnés 
pour  recueillir  &  adminiflrêr  les  fonds  deftinél 
aux  retraites;  mais  elle  a  remarque  en  rriçTne- 
teuis»  que  l'objet  des  contributions  «  &  celui  des 
fecours  annuels  8r  momentanés ,  n'avoient  (hmdc 
été  réglés  d'jprcs  une  proportion  uniforme  dans 
les  difi<^rens  dcpa  temens  oi^  ces  ciabiiiremens  fe 
font  fttts ,  9i  qu'il  en  étoit  de  même  des  rêglet 
qui  avoicn:  itJ  fuivics  pour  la  difpenfation  de  CCI 
fecours  :  eiie  a  reçu  d'ailleurs  des  plaintes  de  la 
part  de  quelques  employés .  qui  annonçoient ,  for 
cette  adminiflration  ,  des  préjuge?  capables  dc 
refroidir  le  icle  des  fupéiieurs  :  enfin ,  pluikuis 
de  ceux  admis  aux  retraites  annuelles  »  ont  marqué 
des  inquiétudes  fut  l'avenir,  qui  pouvoicnt  fiirc 
regretter  à  ceux  qui  y  contribuent ,  le  facrificc  qu^ili 
font,  &  ôter  i  ces  arrangemens  les  bons  cfets 
qu'on  en  peut  attendre.  Dans  ces  circonlbncts  11 
compagnie  acru  devoir  s'occuper  des  rooyensd'âflih 

rer  par  elle-même  i  ces  établiffcroens.  tous  les  avan- 
tiges  dont  ils  te  fHfccptibkSj  8c  depféicurw 
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fnronvcnîens  cîont  l'expcricnce  a  hit  appercevoir 
les  germes  :  elle  a^penféaufli  qu'il  écoit  néceflaire 
de  Iw  rendre  communs  à  tous  les  dépanemens  , 
fi-  c!e  les  roiimcttie  à  des  règles  fixes  &  uniformes, 
ion  intention  d'ailleurs  eft  de  contribuer  par  elle- 
roftne  en  argent ,  &  par  la  deftination  de  plulicurs 
empîoîs  propres  à  fervir  de  retraites  ,  à  un  atran- 
gcment  au(fî  conforme  aux  loix  Hc  l'htimanîtc  Se 
3e  Ja  juftice  ,  qu'au  bien  de  la  rcgic  ;  ôc  en  con- 
ISSqcieaee  ,  die  a  mSbété  8c  misé  ce  qui  fiait. 

Les  direftcurs ,  les  cootrôtean  oéncraux,  les 

in'"pcL'>eurs  des  fermes ,  les  contrôleurs  des  bu- 
^""x  généraux  du  ubac  ,  contiibueroncaux  fonds 
MUuiéf  pour  les  recnites ,  à  riffon  de  trois  de- 
ntfrs  pour  livre  de  leurs  appoiateMéoft-*  fur  quel» 
que  paxtie  qu'ils  foienc  êBgiaét» 

II. 

Les  receveurs  gcn^rîuy  des  fermes ,  8r  ceux  du 
abacj,  contribueront,  a  raifon  de  fix  deniers  pour 
ivre  de  leurs  appointemens  »  attendu  les  «ttires 
:moJuaietis  dont  iU  joutflenb 

IIL 

Les  receveurs  tîcs  grandes  gabelles,  contribue- 
ont  à  raifon  de  trois  deniers  pour  livre  de  leurs 
ppoîntemens  fixe» ,  8r  autres  emolumens  dont  ils 
r  pjvcnt  p:ir  leurs  mains,  de  laquelle  contribu- 
on  ils  feront  recette  dans  leurs  comptes  ;  & 
Mnt  aux  gratifirationi  qui  leur  font  accordces 
ir  'e ,  cxc.'Jens  de  vente,  &  dont  il  eÛ  d'ufage 
iiiigncr  le  paiement  fur  la  recette  généraîe  .iu 
:pjrceniefir«  les  m^es  trois  deniers  pour  livre 
ur  feront  retenus  par  le  receveur  général. 

IV. 

Les  contrôleurs  que  la  compagnie  jugera  con» 
nable  d'ctablir  dans  les  greniers  des  gr.imles  t;a- 
llcs,  feront  alTujettis  ,  pour  les  appoitucmens 
autres  émolumens  dont  Ils  devront  jouir,  aux 
hnes  retenues  que  les  receveurs. 

V. 

Los  recçvetirs  des  petires  {jabelfes  conrribnc- 
>c ,  à  railon  de  trois  deniers  pour  livre,  tant 
i  appointemens  fixes  ,  s'il  leur  en  eft  accordé  , 
î  des  remifes  dont  ils  joiiifTcnt ,  pxir  leur  tenir 
j  de  gages  ,  &:  Jcs  charges  qui  y  font  at- 
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VI. 


es  entrepofiturs  du  tabac  contribueront  pour 
ts  deniers  pour  livre       h  valeur  des  tabacs 

leur  loin  accordés  lur  ceux  de  chacune  de 
;    levées  ,  pour  tenir  lieu  d'appointemcns  ,  & 

ii-dcmnifcr  des  frais  de  voiture  Se  de  manu- 
uoa  de  leur  entrepôt  >  laquelle  contribution  1 


fera  par  eux  pafée  au  recevtor  général  fin  dia- 

cune  des  levt'es ,  en  mf  ne-tem$  que  leS 
leurs  lui  payeront  le  prix  des  tabacs. 

Vit 

Les  capitaines  généraux ,  les  cafMtames  particn- 

Iters  ,  hcureniris,  brigadiers  ,  fom  brigadiers  , 
officiers  des  pûtaches  &:  gardes-matelots  ,  &  gé- 
ntralcmcnr  tous  les  employés  des  brigades .  tant 
a  cheval,  qu'à  pied,  &  des  n.njches  ,  au  profit 
dcfqucls  fe  fair  le  uréfent  établiilcmcnt .  y  conui- 
bueront  i  raifon  de  iix  denieis  pour  llvie  de  lents 
appointemens  ,  fur  quelque  partie  qu*tb  fiiienc 
affigncs. 

Vllt 

I.a  compagnie  confent  de  fournir  une  fomnte 
égale  à  celle  provenant  des  contributions  des  em- 
ployés fupéiieurs,  &  autres  qui  ne  devront  poine 
participer  aux  gratifications  de  retraites  ,  fuivaiic 
es  règles  prefcrites  par  les  fix  premieis  articles  de 
la  préfente. 

IX. 

Les  retenues  formeront ,  avec  ce  que  la  com- 
pagnie fe  propofc  d  y  joindre ,  une  mafl'e  de  fonds, 
dont  la  totalité  fera  employée  indiftinaemeni  aux 
deHin-nions  faites  par  la  prcfentedélibcr.-riondans 
chaque  dcpancment ,  &  fans  relation  eniie  It 
Comme  qui  s'y  trouvera  répartie,  8c  celle  pout I»* 
quelle  il  aura  contribué  à  la  maflè, 

X. 

Pour  ajourer  à  ces  Tecours  ,  autant  qu'il  fera 

f>olSble,  elle  dcttin*:  aux  empio)  es  qui  feront  dans 
e  cas_  d'Âme  admis  à  la  letruite ,  les  places  tks 
commis  aux  revente»,  principales  &  fubordonnées , 
&  celles  Jls  coutiuiciiti  ^ux  ciiièvemens  &  auK 
paflaccs  iin  le  quart-bouillon,  les  contrôles  des 
dï'nrts  ik  falorges,  &•  toutes  les  places  de  four- 
nifleuis  Se  minotiers  dans  Icfdits  dépôts  &  falor- 
ges ,  les  entrepôts  de  tabac  de  citiq  cens  livres 
&  au-dcfTousi  &  enfin  tous  les  rcgrats  au-dcffus 
de  cmquantc  minots  ,  faut"  à  ajouter  quelque  era- 
tificatîon,  annuelle  dans  le  cas  où  le  rraviiil  attaché 
,i  vM-unr^  de  CCS  places  ,  OU  la  modicît''  de  Icu: 
produit  ,  exigeroicnt  ce  fu pplémcnt,  qui  fera 
toujours  pris  fur  le  fbnd«  des  nuraiuâ, 

XXIV. 

Lt^retruires  annuelles  detrciireront  fixées  â  qua- 
tre cens  livres  pour  ies  capitaines  généraux  ,  à  deux 
cens  cinquante  livres  pour  les  cotnmanthns  des 
brigades  à  cheval  ,  à  deux  cens  livres  pour  les 
lieutenans  de  ces  mêmes  brigades  ,  ainû  que  pour 
les  cavaliers  d'ordre  j  i  cent  quatre-vingt  livres 
pour  les  fîmples  cav^li  :s  ,  f,:  à  la  moitié  des  ap- 
pointemens ordinaires  pour  les  autres  officiers  des 
brigades  &c  pataches ,  &  pour  ks  (impies  gardes 
&  maiebts. 

XXV. 

Les  employés  ne  pouxront  étie  propofés  pour 


Digitized  by  Google 


49<î  R  E  T 

les  rttraiuf ,  qu'après  vingt  ans  de  fcrvice  effec- 
tif, remplis  Huis  interruption  ,  avec  l'approbacion 
des  fupéricurs  ,  &:  en  (uppofsiu  que  l'c'ru  de 
kurs  forces  ne  leur  pecmec  plus  d'y  (ufiiie  s  en 
obiérvaiit  encore  de  préférer  ,  dans  le  nmnl»re  des 
ftijets  propofts  ,  ceux  qui  par  leurs  infirmiti's 
Icroicjit  ablolument  hors  d'état  de  continues  le 
travail* 

XXVL 

Les  vingt  ans  de  fcrvîce  ne  feront  point  cji^éi' 
i  l'égard  des  employés  qui  auioieat  été  blenés 
dans  les  attaques  des  fnudeurs  ,  de  mariicre  à  ne 
pouvoir  remplir  leur  fervice  par  la  fuice,  &  il 
tn  fera  ufé  ae  même  à  Tégard  de  ceux  qui  au- 
roient  éprouvé  quelques  accidens  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions  :  la  compagnie  ftatuera ,  fui- 
Taftt  les  circonftanccs  ,  &  relativement  à  la  durée 
&  au  mérite  lie  leurs  ferviccs  antérieurs ,  fur  le 
tfaiteavent  qui  leur  fera  accordé  ,  foit  par  la  gra- 
tificatïon  de  rtmn'u  annuelle  en  tout  ou  en  partie , 
ou  en  leur  accordant  une  gratification  une  ioh 
payée I  ou  foie  enfin,  en  leur  procuianc  un  des 
cmploif  ncmiounés  en  fanicle  IX. 

XXIX. 

Les  employés  admis  aux  rtiraues  ,  en  feront 
privés ,  &  pour  toujours  ,  s'ils  fe  rendent  cou- 

1>able$  de  quelque  fuudc  «  ou  de  cooipUcité  avec 
es  fraudeurs- 
Ce  premier  établi (Temcnt  a  eu  des  effets  (î  heu- 
teux  ,  que  toutes  les  autres  parties  de  la  ferme  gé- 
ncr:i!e  l'ont .,  Jopcc  conuiic  ,  les  entrées  de  Paris  , 
Jes  traites  uour  leurs  employés  refpedtifs.  Il  fe- 
roît  i  denrer  que  la  partie  des  aides  prit  égale- 
ment de  figes  mcfures  pour  s*.ip,Mo;iiier  le  mc.r.e 
plan,  en  y  ajoutant  des  combituifons  calculées 
fur  là  modieité  des  appointemens  qu'elle  donne , 
tt  fuf  la  ni<ibiltté  de  fes  emplois. 

RJÊVE.  (droit  de)  Ancien  droit  créé  par 
Chartes>Ie-Bel  ,  par  ordonnance  du  tj  décem- 
bre t^i4.  Voici  à  quelle  occafion  ce  droit  fut 
établi.  Ce  prince  avoit  fait  revivre  l'ordonnance 
de  l'hilippe*le«Bel»  du  prender  février  1^04  ,  qui, 
défendoit  l'exportation  des  laine",  de  toutes  cf- 
pèces  de  denrées  Se  de  marchandilcs  fabriquées  , 
fins  tu  avoir  obtenu  la  permifllon  exprefle  ,  qui 
bien  entendu,  écott  fufiîraniinent  payée* 

Cette  interdiction  du  commerce  cxtci  ieur,  ayant 
allarmé  les  étrangers ,  en  grande  partie  Italiens  , 
qui  taifoient  un  grand  trafic  en  France  ,  ils 
oifrirent  de  payer  quat:e  deniers  pour  livre  de  la 
valeur ,  de  toutes  les  nurchandifes  qu'Us  enleve- 
toient  y  éz  et  (n  cette  impofîtton  qui  reçut  le 
nom  de  rèvt.  Ducange  prétend  que  ce  mot  dé- 
rive de  rogi^e ,  rogari:  d'^utres  difent  que  ce  mot 
figntfioic  fimplement  recette*  Cme  dernière  opi- 
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nion  eft  d'autant  plus  probable  '«  qu'on  trouve 
dans  un&  ordonnance  du  mois  d'avril  i}6i  ^ks 

termes  de  rfve  &:  de  recette  employés  comme 
^nonyme.  (^uoi  qu'il  en  i'oit ,  à  l'ordoniunce 
(le  i;  14  fut  joint  un  tarif,  portant  un  droit  fiie 
fur  pluncurs  cfpcces  de  marchandifes  fortani  du 
royaume  ,  &:  vendues  dans  l'intérieur ,  comme 
les  vins ,  les  grains ,  les  harengs,  IesbeftîailiX»le 
fkï  j  les  cuirs  «  la  pelleierie. 

Tn  même  tems  il  croit  défendu  d'exporter  da 
royaume .  des  armes,  des  harnois*  des  chevaux  « 
du  fer ,  de  l'acîer ,  des  draps  blancs  éctus  &  m» 
teints  j  des  fils  de  laine  ,  i^ts  dur  dons  à  drapiers, 
le  fil ,  le  chanvre ,  te  lin ,  les  toiles  &  le  linge  <U 
table }  8r  pour  maimentr  cette  prohibiiioit,  lescon- 
du(5tcur'  des  m.utliandifes  étoient  tenus  de  payer 
le  àioh  au  lieu  de  leur  chargement ,  &  de  pren- 
dre un  acquit  pour  être  Teptinemé  aux  gardes  ét»- 
blis  fur  l^s  cciiifin';  du  royaume,  ainfi  qu'il  acte  | 
dit  dans  le  difcours  préliminaire  fur  les  finances  « 
i  la  B^te  du  premier  volume ,  pag.  15. 

L'ordonnance  de  1 }  24  ne  dcvoit  avoir  foseié* 
cution  que  jnfqu'à  la  fiSte  de  la  Toufljunt  iWi 

ni.i!>,  clic  fut  prorogée  rucccfTivcmcnttOUsfcsailli 

julqu'a  la  mort  de  Charles  le-Dcl. 

Son  fucceffeur  j  Philippe  de  Valois ,  imita  fon  | 
exemple  ,  comme  on  le  voit  par  les  ictuii-pa* 
tentes  du  7  mat  i  H  ^ 

Mars  Vannée  (àîvante ,  par  d'autres  lettres-pa- 
tentes du  9  in.irs  I  ÎIÇ  ,  Je  droit  de  '■cm  fut  fu;^ 
primé  dans  tout  le  royaume.  Cette  fuppreâioo 
dura  peu  ,  fans  doute  ,  puifqu*on  voit  ainidCf  ' 
lettres  du  même  roi,"du  mois  de  juin  i,'40,quc 
diilérens  marchands  en  font  exemptés.  Elle  ne 
foutfrit  plus  d'interruption  ;  (f  on  ptvt  virini 

l'hijîoifc  du  tdrif  de   [GC-j,  ,  p.ir  M.  de  Frjn.ht- 

viilt ,  les  différentes  manières  dont  elle  iutatiu- 
mée  6e  régie  jufqu'à  fon  evttuâron  en  16(4.  1 

Mais  cette  exiindion  n'eut  lictt  que  daia  Its 
pro\  nices  qui  compofent  les  cinq  qrolTcs  ferroeSi 
Le  droit  de  rivt  continua  de  fubfiilcr  d.ins  le  s  au- 
tres ,  &  fut  réuni ,  en  Languedoc  ,  à  la  iorasw, 
comme  il  a  été  dit  fous  ce  mot,  tome  ll,P^' 
2^S;  5c  il  ell  rcrté  confondu  avec  ce  droilip)^ 
tout  où  il  fc  lève,  yoyti  toRAiNt. 

REVENU  ,  n  m.  Ccft  l'univerfalité  de  Ii 
recette  d'un  particulier  ,  d'un  Etat.  Pour  nous 
borner  à  ce  qui  peut  intért  flcr  généralenieiit» 
c'eft-islire  i  la  connoilTancc  des  nvtnut  àt 
ITtat  ,  nous  allons  raflembler  ici  le  montant 
du  produit  des  ditférentes  branches  de  financ* 
qui  compofent  ces  rtvtma  %  mais  no  js  ob.'cr- 
verons  que  comme  nous  avons  rapporté  fou$ 
le  mot  Frais  ,  le  détail  de  ceux  que  coâ««t 
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les  teemmemens  de  toutes  les  charges  publi- 

qtie? ,  parmi  lefquelles  il  cil  plufîeurs  contti- 
btiiions  qui  n'ont  pas  lieu  «u  proBt  de  l'Etat , 
9e  4)0*011  a  préfèntées  fous  le  mtn  GtutKAr 
iiTÉ  i  nous  allons  donner  îd  le  tableau  de 
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tous  let  npeHus  qui  lui  appartiennent  exclufive- 
ment  ,  en  y  rt'nninnnt  le  montant  des  frais  de 
perception  j  applicables  à  chaque  partie  ,  afin 
d'avoir  une  conîniflànoe  cxaAe  du  pcodnic  iwc 
de  chaoïne. 


TABLEAU  général  des  revenue  de  l'Etat  y  au  premier  janvier  178^^  wec  U  montant 

des  /rti.'r  quf  coure  la  perception  de  ch^-i':''!"  r'art';e. 


Dt  NOM!  NATION 
de  chaque  branche 

SB    R  K  V  E  V  U, 


TOTALITÉ 
de  icâk  pcoduk  beat. 


Frais  de  ^^.r  MONTANT 
ception  a  dé- 
duire fut  ce 


produit. 


Revehu  met. 


Les  àeax  vîngclèsnes , 
&  quance  finis  pour 
livre  ...... 

Tioifiiflie  vinguème 
mis  en  1781  .  .  . 

Taille  

CapÎGttion 

Ferme  génctale  .  •  • 

Régie  générale ,  .  .  . 

Admiriiftration  des 
domaines  

Ferme  de  Sceaux  & 
de  PoiiTy  

Ferme  des  poAcs  •  . 

Ferme  des  mefTageties 
Bénéfice  fur  Jes  mon 


Régie  des  poudres 

Loi  crie  royale  •  . 
Parties  caTuelks  • 
Maio<l'oc  •  ,  . 
AidesdeVeiûiUes. 

Impofitions  de  la  Corfe 
Don  gpuuic  du  cleigé 


11,500,000 

5^1,000,000 
41,500,000 

170,000,000 

5  l,OO0,000f 

5 1,000,000 

I,  100,000 

« 

10,)00,000 

I,lCO,O09 

500,000 
Sod,ooo 

I I,  500,000 
{,500,000 
1,700,000 
1,000,000 

600,000 
1,400,000 


>i  1,^00^000  L 


5,18,500,000  livres. 


15,000,000 

8,Soo,ooo 

5,400,000 

|eo,ooo 
i,too,ooo 


1,400,000 
1 8o,coo 
50,006 
&oo,ooo 
1 00,000 


ij)<S,400,ooo 


OBSER VA 
TfONS. 


n  fàtu  obfervcr 
<|u'^  u  hn  de  itS6, 
doit  cciTec  U  pctccp- 
tion  4it  .  tt 
TinpiiOM  I  ce  ^ul 
occafioMun  «nt  « 
mïDutioa  dan 
partie ,  d'tftTiraa«iii|l 
miUiMw  reulemcnt  , 
fua  %ut  Ut  hm  4i< 


147,000,000 

4J,lOO,OOD 

^6,600,000 

800,000 
5,100,000 


UbailétMaf 

M  i->nt. 

I  onacMRpiiili 


leux  font  pour  lirt*. 


I,IO0,COO  ^Tilèp  Mclufi£. 


{ 


C'tft  le  prllt  4u  pri 


CM  tidclt  •  ftftt 


C.-nT-W,  une  lugnit-n- 
<iation  motncntandc  de 

500,000  (;.d.4.«ri»is«.. 


«00,000 1^- 

9,100,000 
5,3 10,000 
1,650,000 
800,000 


Prix   du  privtUf* 


5 


00,000 


$4,100,000  L 


Toau  lÀà.  Itaancts, 


A  rkifon  de  fcii  e  ou 

t~  dis-f^C  ntiltioni  tom 

 I  » 


4,64,170,0001 
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REVÉNDEUR&REVENDEUSE.  f.  m.&f. 

Celui  ou  celle  qai  fait  métier  de  revendre.  Les 
débïvuis  de  uh^c,  les  regratiers  de  fcl  Tonc  pro^ 
yranent  les  nvemdêur*  de  fa  ftime  générale. 

On  appelle  à  ^Paris  ,  rtvendeufes  à  la  toilette 
certaines  remmcs  dont  le  métier  cft  de  courir 
les  maifons  pour  y  vendre  des  nippes  &  des 
bijoux.  Sous  ce  prétexte  »  elles  fe  chargent  aul& 
de  débiter  mrftcnearcmentjfoit  pour  Iciircompte, 
Ibic  pour  celui  des  perfonnes  qm  tes  paiciu  ,  toute 
forte  de  marchandftfes  de  contrebande ,  comme 
gazes  J'Anglercrre ,  étoffes  des  Indes  &  du  Le- 
vant,  des  mouU'elincs  de  SuifTe,  dfe.  Ç,^  tra- 
fic ,  fi  pernicieux  pour  les  fabriques  nationales  , 
&:  pour  L-s  revenus  du  roi  ,  cil  dcfcndu  pu  plu- 
ûeurs  rcgleroens  qui  pronocenc  des  peines  très- 
graves  comte  ceux  qui  le  foBC 

REVENDICATION  ,  f  f.  C'efl  l'naion  par 
laquelle  on  réclame  une  chofe  à  laquelle  on  pré- 
tend avoir  droic 

En  matière  de  droits  des  fermes,  l'article XXVH 
du  titre  commuEi  de  l'ordonnance  de  1681 ,  porte , 
que  les  effets  mobiliers  failis  ,  à  fin  de  confifcuion  , 
ou  confitqués  >  ne  pourront  ccre  rufceptibles  d£ 
nvitidication  parles  propriétaires , ni leiu|>rix ,  qu'il 
foit  conftpné  ou  non,  récbmé  pir  rîucun  crr- vi- 
cier ,  même  pritiiéftié^  faut  kui  iccuur:»  «.outre 
les  auteurs  de  la  Iraude.  11  fuit  de  ces  dirpofitions  , 
que  loîfque  !e  porteur  d'une  mnrcli  uidifc ,  ^'  de 
tout  objet  quelconque  j  fu)ec  aux  dioits  ,  l'a  ex- 
pofé  à  être  faifi  *  foit  par  une  faufî'e  décbration , 
foit  faute  d'en  avoir  fcit  une  ,  la  perlonne  oui 
l'en  a  chargée  ,  ou  celle  à  qui  elle  clt  adrctiVc  , 
ne  peuvent  être  fondées  à  la  revendicjuer  ,  fans 
payer  les  droits  &  ramcnde  prononcée  daûs  le 
cas  de  faille. 

REVENTE  des  domaines  du  roi.  C'cft  l'ad- 
judication qui  fe  fait  au  confeil^  ou  par  Tes  corn- 
miflaires  non\mé$  ad  hoc  ,  d*un  domaine  aâuel- 
lement  engagé  à  faculté  de  rachat  perpéttiel ,  à  la 
charge  parl'adjudic  itaire.de  rembourfercontptant, 
&  en  un  fcul  paiement ,  la  finance  payée  par 
]'enga:^i(le ,  &  en  outre  d'acquitter  au  domaine 
une  rente  annuelle  ,  avec  le  fou  pour  livre  du 
capital  de  cetterente ,  fur  le  pied  du  denier  trente. 

La  rtvtntt  cil  un  moyen  de  dépofféder  un  cn- 
^gtfte  qui  a  primitivement  payé  une  finance  trop 

modique  ,  &  d'aiigr.îcnter  les  revenus  de  l'Etat 
fans  augmenter  les  charges  :  c  cil  a  dire  que  le 
BOttvel  engagiile  étant  tenu  de  rembourlèr  l'an- 
cien .  fit  de  plus  ,  d'une  redevance  annuelle  , 
Jorfqu'on  veut  réunir  au  domaine  l'objet  de  cet 
cngai'iment  »  il  ne  s'agit  ouc  de  rcmbourfcr  la 
prtrnîorc  finance  ,  5:  pend.u.t  l.i  duré'.-  de  l'alié- 
xuuoA  riiut  â  béncfici^  de  U  reiuc  qu'il  a  xe^ue. 
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L'a^'ndicatûie.  pariv«i«ur,eftentictemcnt  {ab- 
rogé au  contrat  d  engagement  f.t:t  à  cîlui  ca'il 
dcpoflede  ou  à  fes  auteurs  j  il  jouit  au  mené 
titre  ,  des  mêmes  piiviléfes  •  &  il  eft  reou  des 
mêmes  charges ,  outre  la  nouvelle  rente  ;  lu  lin 
que  lorfque  les  biens  engagés  font  rentrés  dins 
la  main  du  roi ,  par  réunion  ou  autrement ,  Ht 
n'en  fortent  plus  que  par  un  nouvcrcngagcraîrt. 
La  déclaration  du  rgi»  du  19  juillet  169J  .  k 
l'arrêt  du  confeil  dtt  XI  mai  1741 1  CtaliKIiÎK 
cecK  diâÎDâioa. 

Lorfqu'un  règlement  ,  tel  que  l'édit  de  mirs 
,  ou  le  règlement  du  7  mars  1777.  "p* 
porté  au  mot  L)omainë  ,  tomt  /,  pag.  607  >  > 
ordonné  la  revente  des  biens  donvaniaux  ,  cel  i 
qui  veut  dépofl'éder  un  engagiâe  «  &  fe  tendu 
adjudicataire  par  rtvemt*  ,  doit  6ire  eime  let 
mains  du  contrôleur  général  des  finances  ,  01 
des  commilfaires  nommés  pour  procéder  à  cette 
opération  ^  des  offres  de  rembourfer  comptant , 
&  en  un  fcul  paiement,  la  finance  de  l'engage, 
fur  le  pied  de  la  liquidation  qui  en  fera  arrêtée, 
&  en  outre ,  de  payer  au  domaine  ,  une  rente  an- 
nuelle de  telle  quotité.  Si  de*  offres  font  reçue?, 
un  arrêt  du  conléil  ordonne  qu'après  les  publj- 
cations  fufEfantcs  ,  il  fera  procédé  à  l'adjadica» 
tion  ,  â  titre  de  revente ,  au  plus  offrant  &  ti'.r- 
nier  cnchcrilTeur.  ^oye^  aulf»  l'arrêt  ducoitltiS 
du  14  janvier  4  7»>i  ,         /,  p^g'  611. 

Si  les  engagirtes  prétendent  avoir  des  moTft» 
de  s'oppufer  a  la  revente ,  ils  doivent  les  foorrit 
devant  les  intcndans ,  ou  à  Paris  au  greffe  de  I2 
commiflion ,  trois  jours  avant  celui  qui  efl  in- 
diqué pour  l'adjudication  définitive  }  c'clt  ce  c-î 
prcfcrit  l'arrit  du  confeil  du  16  février  17:^- 

Les  formalités  dr-;  viiu  liriM-rr';  ,  for.t  fuivart 
l'édit  de  1667  ,  &  l  arrct  .d^l  ccK.icii  du  20 Juj: 
1714 ,  de  rembourfer  la  finance  des  cng^ifies, 
avec  les  intérêts  à  raifon  du  denier  trcine  ,  1 
compter  du  jour  de  la  remii'e  qu'ils  ont  faite  k 
leurs  titres ,  pour  être  procédé  a  la  Uquidatituide 
cette  finance. 

Ils  doivent  fiirc  expédier  S'  rcttrer  îts  conrnti 
des  adjudications  qui  leurs  ont  été  h:tes  à  r?at 
de  revente  ,  en  remettre  des  expcditions  en  ro-pc 
au  fermier  du  domaine,  &  les  ùirc  crrt.:!l- 
aux  gieffes  des  bureaux  des  finances  ,  ou  a 
des  chan»bres  des  comptes  ^  dans  proniafts 
où  il  il  n'y  a  peint  ae  bureaux  d  s  ('n.vci?  ; 
taute  de  quoi  il  fera  prpcédc  à  nouvelle  aujudi- 
cation  à  leur  l«>lle-enchèie. 

Ces  expédition»  ne  peuvent  leur  être  délivré!, 
qu'ils  n'niein  prc'.i!.ib!cmenr  p.iy<-  '"ii  pourl'vc, 
au  denier  trente  du  capital  de  U  iciuc  Uifuu: 
par  l'adjudicatiofl» . 

Revente  a  la  FoLLE-ENciifiJus,  On 
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iè  aom ,  toujours  en  maricre  de  dptnaîne  ,  \ 

onc  adjudication  qui  fc  fait  aux  rifques  ,  pétijs 
&  fortune  d  un  préccdcnc  adjudicataire  qui  n'a 
pu  pu  payer  le  prix  de  fon  adjudication  ,  ou  qu  i 
n'a  pjs  fjrisf.iic  attx  conditions  fous  lefqueUesil 

l'ivoit  obtenue 

Lorfque  ceux  qui  ont  ohtfnu  une  n'judîcation 
de  biens  dom,\;:i.uix  n'ont  p^s  tVii  expédier  leur 
contrit ,  on  procède  à  une  nouvelle  adjudication 
i  leur  fotle-inchc'f  ;  plus  ,  ils  doivent  être 
contraints,  à  la  lequc.c  :iv  diligence  du  fermier 
des  domaÎDCS ,  au  paicniciu  du  principal ,  à  raifon 
du  denier  trente  ,  ae  \i  totalité  ,  ou  de  la  portion 
des  rentes  ,  à  la  charge  defquelles  l'adjudication 
leur  avoit  été  ÎKXt  ,  fuivant  le  montant  de  la 
folle-enchére  ;  en  conféquence  ,  fi  la-  première 
adjadicatron  étoit ,  à  la  charge  de  rcmbourfer  l'an- 
cien engagifte,  &  de  payer  cent  livie-;  de  rente 
aa  domaine ,  &  que  dans  la  féconde  adjudication 
cetterente  n'ait  été  portée  qu'à  quatre  vin^  livres , 
le  premier  adfudicataire  fera  contraint  nu  paiement 
de  &i cents  livres,  qui.  au  denier  trente,  tnr- 
nent  le  capital  de  vingt  livres  de  rente  qui  fe 

trouvent  perdues  par  la  revenu  à  la  foliccnchere. 

I^iartêu  du  confeil,  des  xo  novembre  17 » 
flt  24  mars  17^9  s  expliquent  ainfi. 

Revente  de  fel.  ^o/q:  Recrat. 

REVISION  de  en  r  ,  r.  f.  C'cft  le  fécond 
eumen  d'un  compte  qui  le  lait  en  vertu  des  let- 
tres-patentes nommant  des  juges  pour  y  pro- 
céder. Cette  rivlfon  .1  Heu  lufqa'il  y  n  de;  er- 
reurs ,  des  omiûions  ou  des  faux  emplois  dans  les 
comptes  rendus  à  la  chambre ,  ou  lorfqu'il  sVIève 
des  contedjtron^  entre  les  héritiers  d'un  compta- 
ble &  le  contrôleur  des  rcftcs.  Voyei  <e  dernier 
net. 

RÉVOCATION  ,  f.  f.  oui  a  la  même  lîgnifi- 
cation  que  deftîtution  :  c'eu  l'aâe  par  lequel  on 
retire  à  un  commis  les  pouvoirs  qui  lui  avoient 
ttc  donnés  d'exercer  fes  fondions. 

RîVAGEî  (droi':  de  )  C'eft  une  portion  des 
droits  que  comprend  la  dénomination  générale 
de  droits  des  ports  &  havnt  dt  Bmtgw,  Foyti 
POATS  &  HaVKES. 

RO LE  ,  f.  m.  qoî ▼îent  du  mot       rotuttm . 

c'cli  un  état  de  tnxes  ou  d;;  pcrfonnes  qui  doivent 
y  être  fujettes.  Ces  éuts  ont  rejfu  le  nom  de  rôUs , 
parce  qu'anciennement  ils  rftoient  infirrits  fur  de 
grandes  peaux  ,  o-i  fur  du  parchemin,  que  l'on 
louloit  enfuite  pour  les  porter  plus  commo- 
déraent. 

Le  roU  des  uilles ,  le  rôle  de  la  capitatîon  ,  cft 
ttn  dm  «teiépanscioo  j  dans  lequel  font  compris 
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les  contribuables  «  avec  bécote' «ittUs*  ^vott 
rapporter. 

ROMAIN, chitfire.        CmFf rb. 

ROMAINE  ,  f.  f.  forte  de  balance  propre  i 
pefer  de  grands  fardeaux.  L'ëtabHlfement  à  la 
douane  de  Rouen  A'xvnz  ro-nai-:c  a-  rc  laquelle  ott 
pcfc  une  voiture  etmcre  thjîgcc  de  nurthandifcs, 
a  fait  donner  le  nom  de  bureau  de  la  romaine  ^  «■ 
même  celui  de  romaine  feul ,  à  h  douane  nù  fc 
perçoivent  les  droits  d'entrée  de  foriic  du 
royaume.  Oh  appelle  rece%'eur,  comrôleuf ,  vifl- 
teur  de  la  romaine  ,  Ifg  prépoi^  des  feiaACB  atC»> 
cbés  à  cette  douane. 

ROUANNE ,  f.  f.  Nom  d'un  înftrumcnt  de 
fer,  dont  les  commis  aux  aides  fe  fervent  comme 
d'un  compas  ,  pour  tracer  un  cercle  fur  un  des 
fonds  de  chaque  pièce  de  boiflbn  qui  arrive  chez 
un  cabaretier  ou  vendant  en  détail  ;  enfuite  ils 
îrifcrivcnt  cotte  pièce,  &  fa  continence  fur  leur 
portatif:  c'cfi  ce  qu'on  appelle  prendre  en  charge. 

Lorfqu'en fuite  cene  pièce  ninfi  marquée  de  la 
rouanne,  cÛ  entamée  ,  niifc  en  débit  ,  les 
commis  aux  aides,  chacuc  fois  qu'ils  la  vifttent, 
ou  l'exercent  ,  tirent  fur  le  cert'c  tr.-rc  p-.r  leur 
rouanne  j  une  ligne  qui  indique  I  tut  lic  ia  pièce, 
^i  elle  efl  Vttide  au  huiti^e  ,  au  quart ,  au  tiers  , 
cette  ligne  coupe  îe  ceicle  pir  h :;it:ème  ,  par 
quart ,  par  licis  ,  &  ainii  de  imic  ^u^qu'à  ntoicic  i 
cas  ou  une  ligne  horifontale  coupe  le  cercle  en 
deux  parties  égales;  puis  d'autres  ligrws  indiquent 
toujours  la  diminution  fucceffive  de  la  pièce  ,  par 
frayions  reliantes  ,  du  tiers,  du  quart ,  du  hui> 
ticme.  jufqii'à  ce  qu'elle  foit  entièrement  tuidei 
alors  le  cercle  imprimé  pirli  rouanne  ,  eftcoup^ 
par  deux  lignes  oMmues  ,  en  forme  de  croix  ,  & 
qui  indiquent  que  la  pièce  eft  vuide  fie  rabattue- 

On  doit  obferver  qu'à  chaque  changement  qui 
arrive  dans  les  marques  d'une  pièce  de  vin ,  les 
commis  font  tenus  d'en  faire  mention  fur  leur  por- 
tatif,  à  l'.ittic'c  lîc  I  l  piC-(.c  piifc  eii  charge  &  c'eft 
ce  quico;-,lhte  le  dùbit  des  veiuians  en  détail. 

Les  rouannes  dont  les  commis  fe  fervent  dans 
leurs  exercices ,  leur  font  fournies  par  le  fermier 
des  aides,  &  leur  empreinte  doit  preabblcment 
être  dépofée  par  les  directeurs  ,  au  gretfe  de 
l'éleûion  où  Ton  en  tait  ufage. 

ROUSSiLLON  .  f.  m.  C'eft  la  plus  petite  des 
provinces  de  France  ;  elle  ett  fituée  dansles  Pyrd- 

nt'cs  ,  entre  la  Catalot^nc  ,  qui  appanient  â 
l'Efpagne  ,  le  Languedoc  &  la  mer  mciliterranéc. 

On  s'arrête  fur  le  RoufUlon  ,  i«.  parce  que  les 
impolîtions  fc  lèvent  dans  cette  province  ,  d  'une 
maniire  paTticuliiie«  de  bquelle  les  Mdmoiic» 
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nous  inftriiire. 

x°.  Parce  que  fa  conftitution,  relativement  aux 
droits  des  fermes ,  pour  lefqad»  cette  province 
avoit  des  urift  particuUciSj  vient  d'tee  changée 

abfolumenr. 

Il  n'y  a  point  dans  cette  province  de  taille  pto- 
pfemenc  dtce  i  mais  ce  qui  en  tient  lieu  ,  ci^  une 

impofinoîi  con;;uL-  fous  le  nom  d'impofition  or- 
dinaire «  aflfedlée  au  paiement  des  différentes  char- 
ges de  la  province ,  dont  l'intmdanc  arrête  an- 
tjucllcmcnt  un  état ,  montant  pour  J'ocdinatce»  à 
environ  foixantc  mille  livres. 

Sur  cet  état  eft  expédié  un  arrct  du  confcil,  qui 
ordonne  rimpodtion  ;  la  répartition  eft  faite  par 
l'intendant ,  qui  a  ircd'c  en  conféquence  des  nian- 
demens ,  aux  djôercntes  communautés,  dont  les 
officiers  municipaux  ,  adiftés  des  colleâeurs  y  font 
enfiiitc  la  fubdivifion  fur  les  habitans.  11  eft  à  ob- 
fcrver  que  la  noblclfc  ,  les  officietj  militaifcs ,  ni 
tout  ce  qui  eft  «tempe  par  des  emplois  ou  au- 
trement, ne  contribiient  point  à  cette  impofition  , 
qui  peut  conû;quenunent  ^  être  confidcrce  comme 
foturiècç. 

Le  recouvrement  s'en  fait  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ,  qui  en  verfcnr  le»;  produits 
dans  les  mains  du  receveur  général ,  celui-ci  en 
fàtt  l'emploi  d'après  letat  général  arrêté  par  l'in- 
tendant ,  &  d'après  le?  ordnrv.  inces  féparëesqu'îl 
délivre  pour  chaque  article  de  dépcnle. 

L'impofition  porte  princ^)alement  fur  les  fonds . 
&  ce  n'eft  au'en  qudques  endroits  qu'on  y  fait 
contribuer  l'habitant  poNC  railba  de  ceitaiitt  ob> 

jets  d'induftrie. 

S'il  furvient  des  contedations «  foit  fui  hxépis- 
tition  ,  lôic  fur  U  Ibinie  de  la  levée  ,  elle*  font 
décidé  par  Intendant»  fommatremeot  &  fàns 

frais. 

Le  RouftSon ,  comme  province  réputée  étran- 

Î;ère,  ainH  qu'il  a  ^té  dit  an  mot  fiTRANCÉiVES 
*RoviNCES  ,  avoir  nn  tarif  particulier  appeilé 
tarif  Catalan,  parce  qu'originairement  il  étoit  écrit 
en  langue  Catalane.  Il  n'avoir  pas  cefi^  d'avoir 
lieu  depuis  la  réunion  de  cette  province  à  ta 
France  ,  par  le  traité  des  Pyrénées  de  16J9. 

Les  droits  de  ce  tarif  «  divKié  en  pIuHeurs 
clafles  >  fe  levoient  également  fôrTes  marchantlifcs 
apportées  en  RoufiUon  par  les  érranp,LTS  Se  parles 
nationaux  >  mais  h  perception  des  droits  unifor- 
mes Àablis  dans  cette  province ,  comme  dans  te 
rcHc  du  royaume  ,  veilloît  à  l'intérêc  général  du 
commerce  national ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie^ 
en  favorifant  l'exportation  des  dennArs  &  produc- 
tions indiquées  ,  de  même  que  l'importation  des 
naticfcs  premières  q^ui  font  propres  aux  fabriques  > 
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&  en  écartar.t  ou  renreiL^nint  h  ronie  &:  ^'c^tI^a 
de  tout  ce  qui  pouvoit  être  préjudiciable  ï  notre 
induHcte. 

Jufqu'en  «710,  il  avoit  exifté  un  autre  tarif, 
dont  les  droits  fe  percevoÎLTit  en  Languedoc,  far 
ce  qui  paffoit  par  terre  du  Languedoc  en  Rou^Um^ 
&  reverfiblement  de  cette  detnirre  province  dam 
Ta  îHrniicrc  ,  indépendamment  des  droits  établis 
à  1  eturéc  &.  à  la  foctic  du  Rou(fiUon  ;  mais  à  cette 
époque ,  on  commença  à  reconnoître  que  ta  li- 
berté  de  commerce ,  n  clic  étoit  établie  entre  îe$ 
deux  provinces,  ne  pourroit  manquer  d'être  très- 
avantageulèi  en  conlîjqiKDce  ,  ce  tarif  Eit  fup» 
primé  ;  mais  en  même-tems  l'irr'-t  revêtu  de  let- 
tres>paccntes  du  a;  juillet  i  710,  qui  ordonne  cette 
fuppreflîon ,  impofâ  par  forme  de  remplacement, 
quarante  fols  par  minot  de  fel ,  Qir  le  prix  du  fà 
vendu  dans  les  greniers  du  Roujpllon. 

P'apids  ce  nouvel  état  des  chofcs ,  ce  qui  al- 
toit  du  Languedoc  en  Roufillon  par  terre,  ne  psjrdt 
rien  à  la  forcie  de  cette  première  province,  natt 
acquiteott  les  droits  du  tarif  Catalan  â  l'émît  de 
Rouftlion ,  &:  ce  tarif  avoit  de  même  ,  Ton  exécu- 
tion far  ia.  partie  de  la  méditerraimée  qui  tient  à 
cette  province  fenforte<tue  c^étoit  la  feufeeittr- 
tion  de  cette  mer  où  il  0-  i  crçâtdes  droits  (^fé- 
rens  de  ceux  qui  font  établis  dans  les  ports  delà 
Provence  flr  du  Languedoc  ,  ojk  on  1^  kâ  dnb 
de  la  douane  de  Lyon  i  reatvée.»  Se  ceux  de  U 
forame  à  la  (ortie. 

Le  commandant  &  l'intendant  de  la  provina, 
frappés  des  avancées  que  le  Roujpllon  poumiit 
rettrcr  d'une  communication  entièrement  !ibrî 
avec  le  Languedoc  ,  demandèrent  que  le  prow 
ébauché  en  1720  ,  fût  ubfolument  confoomie  ; 
qu'à  cet  cffer ,  au  tarif  Catalan  ,  on  fubdituâtltJ 
mêmes  dxous  qui  fc  percevoieat  à  l'entrée  &  à  la 
fortie  du  Languedoc,  de  façon  que  \tR^fiihn ne 
fut  plus,  en  quelque  façon  .rclanvement  aux  droits 
de  traites  ,  qu'un  prolongement  de  la  cote  do 
Languedoc.  Pour  faire  cette  propofition,  ils  choi- 
firent  l'année  i~i)'o,  tems  où  les  finances  éro'int 
gouvernées  pur  un  homme  d'iitat  plein  dugeme 
de  l'adaiiniuration  ^  &  fans  ceflê  occupé  dnliini 
public 

Avant  de  prendre  aucun  parti ,  l'.iffjire  Hit ,  fii- 
vant  la  marche  ordinaire,  coa^m unique;:  j  a  :a« 
miers  du  fifr  {  ceux  -  ci  ,  toujours  alarmés  à  la 
moindre  iimovaiion  dont  ils  craignent  des  fuites 
nuifiblcs  à  l'intérêt  de  leur  bail ,  rcprcfoucrcnt 
que  it  Rou^.'lan  se  pouvoir  jamais  devetiir  un 
moyen  interméiiiaire  utile  au  l  anmcdoc  &  à  la 
Provence  ,  pmir  faire  le  commerce  d'hl'pagnepjr 
terre  ,  puifque  ces  deux  provinces  avoient  U 
voie  de  la  mer  plus  dircâe  &  moins  dirpendiciic. 
A  cette  réponfe  ,  ils  joignirent  le  tableau  qu/leor 
..voit  été  demandé,  1».  du  motrtant  d;5  dro'ts 

perdus  ùu  jes  obiea  du  commeice  établi  cane  H 
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Languedoc  &  le  Roufi/hn  :  i".  lîcs  tîroir<  <^ont 
h  pacepàon  auroitlieu^  en  Tupporant  exécuté 
r^abliflemenr  propofé  :  î*.  du  produit  que  don- 
nt  rotent  les  gabelles  du  Roujgt/hn ,  fi  le  fel  y  étoit 
poit^  au  même  prix  qu'en  Languedoc  «  avec  le- 
qad  on  dematidoit  Ton  incorporation. 

£te  ce  tfîple  rdev^  réralroît  une  tuml^e  qui 

devint  très  - précieu Te  ,  c'cft  que  la  recette  ces 
dtoiis  perçus  dans  la  communication  du  Roujfiiion 
Wi  Languedoc  n'^coit  qu'un  objet  de  vingt- fept 
mille  trente  livres  »  ci     27*0)0  Uvces. 

Que  h  perception  pro- 
pofée  pour  remplace- 
menti  ne  produiroît  que 
quatorze  railîc  deux  cents 
quattc-vingt  quiuc  livres, 
pour  laquelle  il  feroû in- 
dirpcnfible  de  faire  une 
augmentation  de  trais  de 
i^e  dedeuv  mille  neuf 
cents  quatre-vingt  cinq  li- 
vres i  en  forte  qu'il  ne 
niteroit  en  produit  que 
o;i7.?  mille  trois  cents  dix- 
neuf  livres, ci   n,)x9liv. 

D^od  sVnfnivroIt  une 

perte  de  q  iinzemillcfept 

cents  onze  livres,  ci...  1J.711  Hv. 

En  même-tems  ils  repréfentèrcnt  <^ue  ce  facri- 
îce  du  eouvememene  pour  (me  le  bien  partîcu- 
icr  du  Roujjlllon  ,  &  vivifier  fon  commerce  ,  étoit 
yea  déchoie  à  la  vérité»  mais  qu'il  deviendroit 
ml  &  fans  eilêt ,  fi  ce  commerce  reftoit  encore 
:hargé  des  droits  d'iinparÎTn;c  &:  de  réal  ,  qui  fe 
svoient  au  protit  de  la  province  »  &  qui  ctoient 
•ien  pl6s  confidérables ,  oien  plus  onéreux  queles 
roîis  des  fêrines,  puifque  le  pre  n  er  ttoit  afferme 
iiatre  vingt  dix  mille  livres  «  &  ie  fécond  vingt- 
iMtre  mille  livres ,  non  compris  ks  hait  fols  p^ur 
vre  qui  éroient  de  ttentc-iroîs  mille  trois  cents 

'liqujnte  livrci. 

Cependant  les  conjonâures  d'une  guerre  très- 
irmee,  qui  cxigeoitfans  ceflê  de  nouvelles  ref- 

rrces  ,  ne  permirent  pas  alor?  de  faire  pour  le 
>ujJii/ort  en  particulier^  une  opération  qui  entroïc 
t^s  des  vues  général^*  dont  l'exécution  étoit 
ferv^  pouf  les  piemi^ces  années  de  paix. 

Au  moyen  de  ce  que  cette  affaire  avoit  été 
tfaitement  examinée  &  éclairée  en  xjio  ,  & 
'il  avoft  été  conftaté  qu'en  portant  en  Rouftllon 
r^l  m  nif"-Tieprix  qu'erj  Languedoc,  1!  e;i  rcful- 
c  une  aoginentation  de  recette,  deceucfoixante- 
ime  mÎJie  neuf  cens  quatre-ving  feiz.e  liv.  qui 
rtoît  en  état  de  remplacer  à  la  province,  le  mor>- 
c  de  Tes  droits  d'impariage  &  de  réai  ^  il  a  été 
tie  de  la  terminer  définitivement  an  gré  de  cette 
vince  :  c'cl}  ce  qui  a  eu  lieu  en  effet  par  Its 
rfss-pacciices  du  Z4reptembie  17^^  «.  cutegM- 
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trées  au  confeil  fouverain  de  Perpignan  >  k  17  o«« 
Kobre  fuivant* 
Elles  ordonnent ,  qu'à  commencer  au  premier 

j  iiv  1787  ,  les  droits  de  traites  qui  fe  perçoi- 
vent tn  Languedoc  fur  les  marchandiics  venant  du 
Roufi!:on  ,  &  pareillement  ceux  qui  appaitlennenc 
à  la  province  fous  le  nom  de  réa!  lV  d'impariagc, 
feront  lupprimcs  que  les  droits  de  douane  de 
Lyon  â  l'entrée,  ceux  de  la  foraine  à  fa  fortic* , 
feront  fubftitués  dans  les  bureaux  de  RoajfiUvn  , 
aux  droits  du  tarif  Cataiaja  de  16/4  ^  qui  fera  de 
même  fupprimé  ,  8e  qu'en  tout,  la  pruviuce  du 
Rouifitlon  fera  ,  quant  aux  droits  de  tsaiies,  aflh» 
milce  à  celle  de  Languedoc 

Par  le  réfultatdu  confeil  d'Etat,  portant  bail 
des  fermes  générales  i  Jean  Baptiile  Mager,  d« 
19  mars  17.S6  ,  cette  adjudicatnirc  cfî  tenu  de 
vetfer ,  chaque  année  ,  dans  la  caiffe  des  ponts  & 
chaulïées  du  Boit$Uom  ,  la  fomme  de  trente-tin 
mille  livres ,  en  remplacement  du  droit  de  réal  ; 
'  bc  dans  la  caiife  de  la  ville  de  Perpignan  «  celle  de 
quarante  fix  mille  fix  cents  livres  ,  en  remplace- 
ment du  droit  d'impnriage  ,  fanS  aitCUfie  déduo» 
tion  fur  le  prix  de  fou  bail. 

On  a  parlé  au  mot  Gabelles  ,  tome  II, 
pûl'e  32 î ,  des  greniers  à  fel  du  RoufiUon,  &  du 
prix  que  s'y  vend  cette  denrée.  Il  a  été  augmente 
par  les  lettres- patentes  de  >7l*J  ,  à  commencer  en 
1787 ,  de  fept  livres ,  fix  livres  dix  fois  ,  &  cinq 
livres  treize  fols ,  par  minor  non  compris  les  dix 
fols  pour  livre  de  cette  crue ,  qui  loiu  dus  aulfi. 

ROUTE  ,  f.  f.  qui  exprime  quelque  chofe  de 
plus  grand  &  de  plus  fréquenté  que  le  mot 
Chemin.  Ainfi  on  dit  la  route  de  Lyon  ,  la  route 
de  Flandres,  le  chemin  deSaint-Qoud»  le  che- 
min d'Ilfy. 

Un  miniftre  des  finances ,  dont  nous  avons  eu 

occafion  de  faire  rcm:irqi;er  le  zcle  pour  l'extinc- 
tion des  fervicudes  opprelfives  de  l'agricultute  . 
au  mot  CoRVBE ,  manifefta  ces  mêmes  vues  de 

bienfaifance ,  par  l'irrct  du  confeil,  du  (î  février 
iiyO.  Qct  ariét  mente  d'autant  plus  d'ctrecon- 
figné  ici ,  que  fes  difpofitions  ne  font  pas  afl» 

connues  ,  &:  qu'il  fLioic  à  defîrer  qu'elles  fecvif* 
ftat  de  règle  générale  dans  tout  le  royaume. 

Le  roi  s'ctant  fait  rcpréfentcr  l'axrêc  du  con- 
feil du  )  mai  1710  ,  qui  fixe  i  (bixame  pieds 
la  largeur  des  chemins  royaux  j  fa  majcilé  a  re- 
connu que ,  fi  la  vue  de  procurer  un  accès  facile 
aux  denrées  oéceflaires  pour  la  confbmmation  de 
la  capitale  ,  &  d'ouvrir  des  débouchés  fufîîfans 
aux  villes  d'un  grand  commerce ,  avoit  pu  en- 
gager à  preftriie  une  largeur  suffi  confidérkbie 
aux  grandes  routes  ,  cette  largeur  ,  néceffaire 
feulement  auprès  de  ces  villes,  ne  iaifoit^  dans 
le  refte  du  royaume  ,  qu'dter  des  terreîns  â  I*ag^- 
culture  ,  fins  qu'il  en  réfult^  aucun  avantage 
pour  le  commerce.  Elle  a  cru  «  qi»'apcàs  avois. 


Digitized  by  Google 


)ot  '  R  O  U 

pir  h  fiipprcfljon  (^f-;  corvt'es  5:  celle  dti  con- 
vois militaires  ,  rendu  aux  hommes  qui  s'occupent 
de  la  culture  des  terres  ,1a  libre  dîrpofirion  de  leurs 
l)ra<  Se  de  leur  rems ,  fans  qu'aucune  contrainte 
puifle  déformais  les  enlèvera  leurs  travaux,  il 
étoit  de  fa  jufticc  Se  de  f.\  bonté  pour  f«s  peuples , 
de  laiffcr  à  rindiiftiie  des  cultivateurs ,  devenue 
libre,  &  à  la  reproduiition  des  denrées,  tout  ce 
qu'il  ne  fcroit  pas  ablbUimen:  nécefTaire  de  def" 
Ciner  aux  chemins  ,  pour  fncth'îer  le  commerce. 
Elle  s'eft  déterminée  en  conléquencc  ,  à  fixer  aux 

Î;randes  routes  une  largeur  moindre  que  celle  qui 
cur  étoit  précédei'v-v  nt  afTnnée,  en  rcçlant  celle 
des  différentes  routes  ,  i'uivaiit  l'ordte  de  leur  im- 
portance pour  le  commerce  général  du  royaume , 
pour  le  commerce  pirriculier  des  provinces  entre 
elles j  enfin,  pour  iaiimple  comi^iunication  d'une 
ville  i  une  autre.  A  quoi  voulant  pourvoir. 
Article  premier. 
Toutes  les  routa  conftruites  à  l'avenir ,  pac 
ordre  du  roi  ,  pour  fcrvir  de  communication 
entre  les  provinces  &  les  villes  ou  bourgs ,  feront 
diflinguécs  en  quatre  clafTcs  oti  ordres  difTcrens. 

La  prenûère  dafle  comprendra  les  grandes 
rotttts  qui  traverfent  la  totairté  du  royaume ,  ou 

qui  conduifcnt  de  la  capitale  dans  les  ptincipales 
villes  ,  ports  ,  ou  entrepôts  de  commcrce- 

'  La  féconde ,  les  routes  par  lefquellcs  les  pro- 
vinces 8f  les  principales  villes  du  royaume  com- 
muniquent cntr'clles  ,  ou  qui  condinfciK  de  Paris 
à  des  villes  confidérables ,  mais  moins  impor- 
tantes que  celles  défignéesci  defius. 

La  troificme ,  de  celles  oui  ont  pour  objet  la 
'communication  entre  les  vilL';  pMnripilcs  d'une 
même  province,  ou  de  provuKCi  ^oilmcs. 

£nfiu  ^  les  chemins  particuliers  ,  deilinés  à  la 
communication  des  petites  villes  ou  bourgs  «  ië> 
lont  rang^  dans  la  quatricme. 

IL 

Les  grandes  roKtes  du  premier  ordre  lèront 
déformais  ouvertes  fur  la  largeur  de  quaranrc- 
deux  pieds  >  les  routes  du  fécond  ordre  fctonc 
fixées  a  la  largeur  de  trente-fix  pteds }  celles  du 
troiiïme  ordre  à  trente  pieds. 

Et  à  l'éirard  des  chemins  pnrticuliets  ,  leur  lar- 
geur fera  de  vmgt  quatre  pieds. 

N'.'  fcTonr  compris  d.ins  les  Inrpenrs  ci-defTus 
fpécitites,  les  ioflcs  nt  les  e m pattemens  des  talus 
ou  glacis* 

IV. 

'  Sa  majefté  fe  réferve  ,  &  à  Ton  confeil ,  de 
déteiminep.ïur  le  compte  hti  fera  rendu  de 
l'impoimnce  tics  difft  lenres  router  ,  dans  quelle 
clafie  chacune  de  ces  routes  doit  être  rangée ,  & 

auelle  doit  en  Itrc  la  largeur  j  en  Conféquence 
es  règles  ci-dcfliis  prefcriics. 
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V. 

Lntend  néanmoins  fa  majefté,  que  l'atticle 
du  titre  des  chemins  royaux  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forets  ,  qui  ,  pour  h  fûretc  des  voya- 
geurs ,  a  prefcrit  une  ouverture  de  foixante  pïtis 
^ur  les  chemins  dirigé  à  traveis  les  bois ,  coa* 
tinue  d  ctfc  exécuté  felon  fa  ferme  &  ceDenr. 

V  L 

Entend  pareillement  fa  majefté ,  que  dans  lu 
pays  de  montagnes  ,  &  dans  les  endroits  oii  la 
condrudlion  des  chemins  préfente  des  diffîcilllét 
extraordinaires  ,  &  eiuraine  des  dépenfes  très- 
fortes  ,  la  largeur  des  chemins  puifle  être  moin- 
dre qne  celle  ci-dclTus  prefcrite  ,  en  prenant  d'ail- 
leurs le«  précautions  néceflairea  pour  prévenir 
tous  les  acetdens  r  Et  fera  ,  dans  ce  cas ,  ladite 
largeur  fixée  d'après  le  compte  rendu  au  confeil, 
par  les  fieurs  intendans  ,  de  ce  que  les  ciicooi^ 
tances  locales  pourront  exiger. 

V  I  l. 

La  grande  affl;ience  des  voitures  aux  zhar.U  k 
la  capitale,  tk.  de  quelques  auues  villes  li'uiigur.d 
commerce ,  pouvant  occafionner  divers  cmbarris 
ou  accidens  ,  qu'il  fcroit  difficile  de  prévenir,  fi 
l'on  ne  donnoit  3»x  routes  que  la  largeur  ci  deiTus 
fixée  de  quarante  deux  pieds  ,  fa  maieilé  fe  ré- 
ferve d'augmenter  cette  largeur  aux  abot  is  def- 
dires  villes  ,  par  des  arrêts  particuliers  ,  après  en 
avoir  fait  conllater  la  néceffité  ;  (ans  néanmoins 
que  ladite  largeur  puiife  être,  en  aucun  cas>  po(^ 
tée  aa-deli  de  foixante  pieds. 

VIII. 

Seront  Icfdues  rr^ures  bordées  de  fofTc's  ,  d;n$ 
les  cas  leulcmetit  où  lefdits  fofrés  auront  été 
jugés  nécelTaires ,  pour  les  garantir  de  l'cmpite- 
ment  dos  riverains  ,  oii  pour  écouler  les  eant  ; 
&  les  motifs  qui  doivent  déterminer  a  en  ordon- 
ner l'ouverture,  feront  énoncés  dans  les  profcn 
des  difft rentes  parties  de  route  eayoyii  att  cop* 
fcil  ,  pour  être  approuves. 

I  X. 

Les  bords  des  routes  feront  plante'*  d'arlvrts 
propres  au  terrein  ,  dans  les  cas  où  ladite  plan* 
tation  (êra  iugée  convenable»  en  égard  à  lafi* 
tuation  dtfpofuîon  dcfdîtcs  routes',  &  il  fera 
pareillement  lai:  mention  dans  les  projets  en- 
voyés au  confeil ,  pour  chaque  partie  de  roatt, 
des  inorifs  qui  doivent  déterminer  à  ordonner 
que  kldites  plantations  aient  ou  n'aieot  pas  lÏM* 

X. 

Il  ne  fen  fait ,  quant  à  ptéfent ,  aucun  chan- 
gement aux  routes  précédemment  conftruites  & 
terminées  ,  encore  que  la  lareeur  en  excédât  ceUç 
ci-deflus  fixée;  fufpendant  t  cet  égard,  fa  oia* 
jeftc ,  l'effet  du  préfent  arrêt ,  fauf  â  poufwit 
par  la  fuite  ,  &  d'après  le  compte  qu'elle  *'« 
nsra  rendre  ,  aux  réduâiolis  ^^hToIc  pown  ["V 
convenable  d'ocdonner* 
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XI... 
Sen  au  furplus  l'aitéc  <lu  )<inat  1720  .  exc- 
nté  fcloM  kl  f->rme  &  teneur ,  en  tout  ce  à  quoi 
j  ii  i  poiûc  cic  Jcrogd  pax  le  ptéfent  arrêt* 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi  «  fa  maiefté  y 
éni»,  toia  à  VerlàiUes^  Je  6  &rma  1776, 

On  ne  peut  s'empêcher  d'obrcrver  à  l'égard  dci 
fKiniei  routes, qix'u  fcroità  dcitrer,  oa«  i'attemion 
da  département  det  ponts  &  chauflees  ne  s'éten- 
dit pas  moins  fur  les  plantatioiu  qui  bornent  ?c 
ornent  les  rouut ,  qu'à  l'enaetien  du  pavé.  La 
dIus  grande  partie  des  arbres  n'eft  ptt  ëlaguéetous 
Icsaas,  comme  elle  devroir  l'être  j  &  de  cette 
négliaence  il  réCuIte  que  ces  arbres  ,  lieu  d'ac- 
qucrn-  une  belle  hauteur  perpendicnlaire  •  répart- 
litnt  leur  fève  en  brancnes  latérales  ,  prennent 
une  forma  défagrcablc      le  rabougriflcnt. 

C'aft  particulièrement  fur  les  routes ,  à  <^nuze 
le  TÎner  lîeues  aux  environs  de  Paris  «  du  côté 
it  la  Normandie  &  de  la  Picardie  que  fe  renaaiquc 

N'oublions  pas  ici  de  dire  que  cette  loi  de 
I  ^n&tfann  ,  que  nous  aTons  rapportée  au  tnot 

ConvEE,  tome  l  ,  pag.  4Cf  ,  vient  d'être,  eu 
p*uic,  rcmiCe  en  vigueur  par  l'arrêt  du  confe  il  , 
ài6  novembre  1786  j  tant  il  eft  vrai  ,  qu'une 
difpofition  fondée  fur  la  raifon  &  l'humanité , 
ne  peut  manquer  d'ctre  adoptée,  quand  le  pro- 
pcs  des  lumières  a  amené  les  cfprits  au  point  de 
iccouer  les  préjugés  d'une  vieille  routine ,  &  d'ap- 
percevoir  que  la  profpérité  d'une  grande  nation 
w  peut  s'opérer  fous  le  joug  de  la  fervitude  , 
pjrcc  qù'il  clt  dcltruétif  de  toute  in  ltilhie. 

Comme  cet  arrêt  Aibftinie  une  contribution 
«  argent,  pour  faire  faire  les  routes  ,  par  forme 

d'eff,!! ,  pctiilant  trois  années,  à  rr)'il;v;-!i:-i  i!ts 
(oivécs,  nous  nous  faifons  un  plaiiir  de  ie  coii- 
%ner  dans  cet  ouvrage  ;  i\  dévient  un  Tupplé* 
o^^cnt  i  l'article  CoRVfiB. 

^  Lt  roi  ,  à  (on  avcn;.ment  au  trône,  a  porte 
es  pienuers  regards  fur  l'objet  de  la  conilruciion 
^  de  l'entretien  des  mtttt  de  fon  royaume.  Une 
îi  bicnfaifame  a  fîgnalé  le  commencement  de  Ton 
reiic  par  l'abolition  de  la  coivéc  en  nature  , 
ont  l'expérience  avoit  dévoilé  tous  lr<  vices. 
1  f i  majcrté  a  ciu  devoir  furperulre  l'cxcLUti  in 
t  cette  faec  dit'polîtton  «  parce  qa'e.!e  a  fe.iti 
^  I  c  fivcniens  attachés  au  moJe  qui  lui  avoit 
é  pro.>ofé  gnur  remplacer  cstic  chatr^c  ^nsSIi- 
K ,  e  lo  a  lututiic  en  mC-tnc  toups  les  a.iini- 
■ritfurs  de  fcs  provinces  i  s'afllirer  par  diffé- 
^  cilais  ,  du  moyen  le  plus  piopie  a  remplir 
I  vues.  Telle  cft  l'origine  dt.\ji  t'acult»;  accor- 
k  dans  IMie  gramle  pattîe'fiû  royaunc  ,  aux 
WTiunautés  ,  de  le  racheter,  1  p  x  d'ar"-nt, 
'ifurs  racbtis:  méthode  pî^sdpuce,  (ans  doute  , 
IPltis  fvtçfiax  qu'ua  fervice  forcé  »  nuda  fnf- 
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eeptible  d*ime  mulntude  d'abus ,  9c  dont  l'arase 

a  feulement  convair'.cii  fa  mvivsé  qu'il  n'éioit 
point  de  forme  qui  ne  fût  préférable  à  celle  dtt 
travail  en  nature.  Cependant  fa  majefté  ayant  re* 
connu  que  ces  diverfes  tentatives,  faites  fuivant 
des  méthodes  diftércntes  «  ptoduifoient  des  va- 
riétés fans  nombre  dans  une  adminittration  dont 
les  principes  doivent  erre  le«;  mêmes  pour  tout  le 
royaume  ,  elle  a  rcfolu  d'ordonner  un  eifai  uni- 
forme 8t  général  do  nonveau  régime  qtt'clle  a 
cru  devoir  adopter;  iV:  dins  la  vue  de  s'affuiec 
davantage  de  iaprcfcience  qu'il  poutroit  mériicrj 
elle  a  jugé  à  propos  de  réunir  les  avis  de  tous 
les  commiffaires  de  fon  confeil  ,  chargés  de  l'exé- 
cution de  fcs  cidres  dans  iés  provinces  ,  kfquels 
ont  paru  unanimement  convaincu  de  la  néceflîté 
de  profcrirc  l'ufage  de  la  corvée,  &  d'en  fou- 
mettre  le  rachar  à  des  relies  Hxes.  Sa  majeUc^ 
toujours  attentive  aux  intérêts  de  fes  fujets  ,  a 
conltdtié  qu'en  effcjt  une  preftation  pccuniirrc  , 
fubftituée  à  la  corvée,  &  repartie  au  m.irc  la  livre 
des  impofitions  roturières ,  remédieroic  en  même 
temps  aux  inconvcnirns  artsch^^s  au  trsv:.?!  eu 
nature,  6c  à  ceux  qui  autoient  léfulcc  de  la  baie 
de  répartition  indiquée  par  l'édit  de  1776  :  Qwe 
rcrte  conttibution  purement  locale  ,  ne  pouvoit 
être  regardée  comme  un  accroiffcment  d'impof:- 
tion,  puifqu'elie  n'étoit  que  la  repréfentation  ^ 
fort  adoucie  ,  d'une  charge  beaucoup  plus  oné' 
reufe,  &  quiexifte  depuis  long  temps;  cl'ailleurs, 
en  évaluant  en  argent,  au  plus  bas  piix,  les  jour- 
nées de  bras  &  de  voitures  ,  &  en  calculant  d'un 
antre  côté  la  perte  de  temps  réfultantc ,  fott  de 
l'eipacc  que  les  communautés  nvoicnt  à  parcourir, 
pour  fe  rendre  fur  les  attcUerSj  foie  de  la  négli* 
gence ,  de  l'impéride  &  du  déiàut  de  volonté 
d'ouvriers  non  ialariés  ,  le  roi  a  reconnu  que  la 
contribution  reprcfentative  fe  potietoit  ,à  peine» ■ 
à  la  moitié  du  montant  de  révalnatron  de  ces 
journées,   pour  la  même  quiniiti  ci'ouvragcî 
qu'en  outre  ces  ouvr.-;gcs  faits  par  des  cntrepre* 
neurs  folvables ,  fuivant  les  principes  de  l'art ,  ne 
donneroient  plus  lieu  d  ces  référions  multipliées 
que  la  nuuvaiié  éxecution  des  taches  rendoit  né- 
ceflatres  ,  ce  qui  procureroit^  fes  fuiets  nn  fou- 
lapement  inappréciable  i  que  certc  cor-.'r'buiion 
pécuniaire  deviendroit  bien  moins  fcnfible  iorf- 
qu'elle  s'étendroit  fut  Tuniverfalité  des  commu- 
iiuirés  ,  qui  profitent  toutes,  plus  (•!!  moins,  de 
1  avantage  des  routes;  tandis  que,  luivant  le  ré- 
gime des  corvées  ,  on  ne  pouvoit  appetler  aux 
travaux  que  celles  qui  fe  trouvoicnt  dans  une  dif- 
tance  déterminée  des  ateliers  :  Que  uon-fculcment 
toutes  les  communautés  scquîttcroient  leur  part  de 
la  contribution  rcprf'fvnrarîve  de  !a  corvée  ;  mais 
que  cette  contribution  t croit  fupportée  par  tous 
les  fujets  tjil tables  indilbndtement  ;  au  lieu  qu'ut)  « 
nombre  confidérable  d'enrr'eux,  &  les  plus  aifés, 
étoient  atTranchis  de  la  corvée ,  non  ï  raifoii  de 
véticabies  privilèges  «pit  «  fuivant  la  cPRftitutton 
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de  l'Etat ,  ne  font  accordé*  qu'à  quelques  clafts' 
ditUnguén  des  fujets  de  fa  mâjcfté ,  mais  à  raifon 
de  l'incompatibilité  de  leurs  profefiions  avec  le 
travail  corporel.  Sa  majcfté  voît  encore  avec  ft- 
tisfaâion  ,  que  cette  contribution  ,  qui  ne  (wurra 
pm.ùs  excéder  la  proportion  du  fuièmc  de  la  taille 
Ôc  de  fes  acceflbires  ,  mais  qui  fe  trouvera  tou- 
jours aiwleffous  lorfouc  les  Uefoins  des  provinces 
feront  inférieurs  à  ce  taux,  non  feulcmcnt  ne  fera 
point  une  charge  accablante  pour  fi»  peuples, 
mais  devicndr.i  au  contraire  un  moyen  précieux 
de  vivification  dans  Ion  royaume  ,  puifque  les 
fonds  levés  dans  chaque  province  y  feront  inva- 
riabltmciu  conronimts  ,  &  opéreront  une  circu- 
lation d'autant  plus  avamagcufc  à  la  cUflc  indi- 
gente ,  qu  elle  fera  encore  favorifée  par  ratteniion 
de  divifcr  les  ouvragé  en  autant  d'ateliets  qu  il 
fera  poilible. 

Les  principes  d'équité  &  de  bienfairance  qui 
dirigent  les  vues  de  famaiefté,  ne  peuvent  per- 
mettre de  douter  que  fon  intennor>  n,-  foit  de 
iaiflcr  dans  les  provinces  tous  les  tonds      y  font 
levés  pour  les  traviux  Ac  leurs  grandes  routes.  Sa 
nuieftc  l'a  nunitellc  de  (î  mnnièie  la  plus  frap- 
oanu  en  abandonnant  dciormiis  à  chaque  géné- 
ralité Vemploî  de  limpofition  qu'elle  fupporte 
pour  les  ouvrages  d'art  des  rouus  ;  elle  n'a  point 
attendu  que  fa  jufticc  &  fa  bonté  tulTcnt  provo- 
ouées  fur  cet  objet,  pour  ordonner  que  les  fonds 
proven.ins  de  cette  impofition  fiiffent  à  l'avenir 
confommés  en  toraluc  d..ns  les  provinces  où  ils 
autoiemété  levés  }  clic  entend     par  cette  dif- 
pofition,  s'interdire  h  faculté  d  en  appliquer  le 
produit  à  un  autre  uiage  ,  &  raffurcr  fcs  i^euples 
flir  l'tnéealitéde  leur  diitribution.  Sa  majclié  étend 
plus  loin  encore  fa  prévoyance.  Pour  empêcher 
que  la  contribution  ,  repréfentative  de  la  corvée , 
ne  puiffe  être  dillraite  ,  dans  aucun  temps ,  de  f.i 
dcftination  ,  elle  en  ordonne  l'eroploi  fuivant  une 
forme  particulière  ,  qui  en  rendra  la  dittraftion 
aulTl  impoinble  que  celles  des  charges  locales  , 
puirqii  il  mefure  que  Ic  recouvrement  de  la  con- 
tribution le  îcia. ,  il  n'entrera  dans  les  mains  des 
teceveniS que  pour  les  rembourfcr  de  leurs  avan- 
ces .  en  forte  que  la  dépenfe  fera  faite  avant  que 
les  fonds  dellinés  à  la  payef  foîent  levés.  Toutes 
ces  confidéraiions  réunies,  mûrement  examinées 
dans  le  conreil  de  fa  maielléj  &  pefces  dans  fa 
hgefle  ,  Voiii  pcduadée  qu'elle  ne  pouvoit  pour- 
voir plus  efficacement  au  foulagcmentde  fcs  fu  jets, 
qu'en  fu bit i tuant  une  contribution  pécuniaire  à  la 
corvée  en  nature.  Cependant,  comme  l'expérience 
peut  ftuk  bien  conftater  les  avantages  de  c  ■  i  han- 
p -ment ,  fa  majedé  a  réfolu  de  ne  l'établir  que 
pour  un  temps  limité  ,  pendant  lequel  fts  fujets 
auront  la  liberté  de  faire  copn  >îirc  leur  voeu  fur 
1 1  méthode  qui  leur  paroîtra  h  moins  onéceufe  i 
fe  téfcrvant ,  après  ce  délai,  de  décîaier  défi- 
ttitivement  fes  intcatioDS  fiir  un  objet  teliemeot  lié 


au  bonheur  de  fts  peuples  .  qnll  vénttn  tou- 
jours de  fa  part  une  artention  particuliett.  A 

Îuoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieat 
e  Galonné  ,  ffc.  htm  étant  en  (on  C0Mliàl>« 
oidonné  &  ordonne  ce  qot  fuit  : 

A  R  T  I  c  1  K    P  R  E  M  T  E  R. 

Les  fonds  levés  dans  chacune  des  généralité! 
du  royaume  ,  pour  la  confeâion  des  ouvragei 
d'art  de  fcs  rouces,  8c  qui  font  partie  du  brevet 
général  des  impoiltions  ,  dont  la  formation  a  liei 
chaque  année,  en  exécution  de  la  déclaratuméa 
H  février  1780,  feront  à  l'avenir  ,  &  à  comptct 
du  premier  janvier  1787  >  ««"is  à  la  dii'pofition 
des  fieucs  intendans  &  commilfaires  dcpams ,  pour 
être  employés  à  leur  deftination  ,  d'après  les  éo» 
du  roi  ,  dans  la  terme  ordinaire  ,  &  pour  la  gé- 
néralité ét  Paris  ,  i  la  difpofition  du  (iear  n- 
tendant  au  département  des  ponts  &  chauflecs, 
pour  être  pareillement  employés  ,  fur  fcs  créa, 
&  fur  les  mandemens  des  iréforiers  de  rranccin 
bureau  des  finances  de  bâhc  gcncr^'i-t- ,  confoi- 
méincnt  à  ce  qui  s'ett  pratique  jwiqu  a  ptéfeot. 

IL 

A  commencer  du  premier  janvier  17^7»  tnd 

les  travaux  des  grajules  routes  feront  exécutés diD» 
tout  le  royaume,  pendant  ies  années  1787,  i?^ 
&  17^9,  au  moyen  d'une  preftaiion  ou  coaat< 
bution  en  aiient ,  septéTentacif  e  4e  la  cetvée. 

III. 

Ladite  contribution  fera  réglée  cha'^e  année, 
en  ratfon  des  ouvrages  qui  auront  été  leconM 
néceflairca,  &  fera  répartie  fur  routes  les  com- 
munautés ,  de  manîcrc  qu'elle  ne  puifle  jîina» 
excéder  le  fixième  de  la  raille  ,  des  impofinort 
accelToires  &  de  la  capitation  roturière ,  n  ur  « 
pour  les  lieux  rrMIiblrs  ,  non  plus  que  les  nos 
cmquicmes  de  la  capitation  roturière,  pourki 
villes  «Il  commttnantés  franches  ou  abonnéeSi 
aiafi  que  pour  les  pays  de  caille^  réelle. 

IV. 

Tous  les  contribuables ,  rrnujettisàlataillewi 
la  capitation  roturière ,  le  ieront  également  i  WiK 
prelbtion  repiéfematjv«  de  la  corvée  ,  & 
nonobftant  toute  exemption  donc  ils  annicK 
joui  jufqu'à  préfent.  ^ 

V. 

Ladite  répartition  fera  faite  indiftinâcmert 


ou 


nn<;  exception»  fur  tous  les  individus  laillil^ 
luicts  à  U  capitation  roturière;  les  rôleift' 


ront  vérifiés,  &  rendus  exécutoires  par  l"''^^^ 
intendans  &  commiifaires  départis  ,  ou  pat 
fubdélégués  qu'il  leur  plaira  comnettife 

VL 

n  ftti  dreflé  »  dans  le  courant  do  mois  jt 
fepianbnÀ  chaque  année  j  011 • 
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p/lîbk;  9c  pour  cette  année,  avant  le  )o  ho< 

membre  rcutement  .  I^  un  ét.u  Jétullé  .  par  com- 
iiiuniua's ,  des  foniis  que  devra  touinir  chacune 
d'elles,  &  au  total  chaque  g^néialfeé ,  pour  être 
employés ,  l'année  fuivante  ,  au  paiement  de  l'ad- 
iiiécuÙK  de  chaque  atelier  t  r'.  un  état  dretTé 
diMla  forme  des  états  d»  roi ,  en  uûge  pour 
te  ouvrages  d'art  des  ponrs  &:  ch  u;fT.cs  ,  &r 
qui  concienc!ra  j  tant  l'indication  des  tr;ivaux  aux- 
ijuels  il  pourra  être  jugé  convenable  d'emplofer 
CCS  fonds ,  que  tes  noms  des  communautés  ,  en 
obravanc  de  divifer  les  travaux  en  autant  d'ate» 
I/cr$  qu'il  fera  pofllble  ,  pourvu  que  chaque  ate- 
lier foie  afTcz  confidérablc  pour  proCOICr  à  l'ad- 
iaàaxmc  un  béneâce  ruâîfant 

VII. 

li  Tera*  chaque  année,  rendu  potir  chaque  gé- 
aéraJit^,  un  arcêc  particulier,  pour  approuver 
les  ouvrages  propofcs ,  S.:  ordonner  l'impolÎTion 
niceflaire  pour  v  pourvoir  j  cet  arrêt  contiendra 
ea  outre  toute»  u»  dirpofitions  relatives  aux  dîf* 
léMiicc*  que  pounont  exiger  k«  localités> 

VII  î. 

. .  Auflitôc  après  ta  réception  de  i';u-rct  mentionné 
êins  l'article  précédent ,  il  rèra  envoyé ,  par  l'in- 
tendant ,  ou  Ton  fabdélégué,  à  chacune  des  corn» 
munautés  «  un  mandemement ,  ou  avertilTement^ 

3ui  lui  indiquera,  i*.  le  jour  de  l'adjudication 
es  ouvrages  de  l'atelier ,  dans  lequel  fa  tâche  fera 
compnïe  >  le  montant  de  fa  contribution  &  de 
celle  des  autres  communautés  appcllées  au  même 
àtehecf  la  nature  &  h  quantité  des  travaux 
ï  exécurer  «  ainli  qiie  leur  évaluation  en  bloc. 

IX. 

Au  jour  indiqué  par  le  fîeur  intendant  ^  ou  Ton 
îibdélégué  »  il  fera  paffé,  fans  frais,  fur  affiches 
\c  publicarîoni ,  des  adjtidicitîonç  nublioiics  ,  & 
Il  rabais  ,  des  ouvrages  neufs  ,  a  îi  c!j^tl;c  ,  pat 
;s  adjudicataires  de  ces  ouvrages,  le  ie^  entre- 
;nir  iufques  &:  compris  l'année  1789  ;  qmnt 
ux  routes  anciennement  faites  ^  &  en  crat  d'être 
lires  dés-à-prdrent  i  Tentreflen,  il  en  fera  paffe 
es  hzux  d'entretien  pour  trois  v\v,q-s  ,  dans  la 
lême  forme  d'adjudications  publiques  j  &  au 

X»  • 

"Ne  feront  adm'5  niix  vviiidications ,  que  tîi", 
itrcpreneurs  dont  la  capacité  &  U  rolvabiiité 
ient  rcconniies ,  &  qui  tbunùl&ni  des  caûtiom 

XI- 

Dans  le  cas  ou  le  rab:u<;  des  adi  jdicarions  fur 
moncaoc  «ieseliimations  produiroit  des  reveiuui»- 
n  ,  le  montant  en  ftra  employé  la  même  «tmée , 
âire  /e  peur  ,ouIa  fuivante,  en  augmentations 
turrages  »  Ôc  dans  le  cas  .  au  coatraixe  j  ou  i'cx- 
Xome  'IIL  Ftnances, 
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cédant  des  adjudications,  fur  le  montant  des  efti- 

mations,  produiroir  un  iéjictt  ,  l'entrepreneur  eia 
(èrapa/c  rurUcontabuuoii  Je  l  amicc  luiratice* 

X  II. 

La  réception  des  ouvrages  exécutés  par  les 
adjudicataires ,  fe  fera  par  tes  ingénieufO  des  pou» 
&  chauffées,  &:  ils  délivreront ,  foirant  les  pro- 

ârès  de  l'ouvrage,  à  l'adjudicataire  »  des  certificats 
'i-compie  8e  de  léception  définitive 

XIII. 

Pourront  les  communautés  nommer,  par  dé* 
libération  ,  foit  des  prépofés  la*  A^r,  fort  leurs 
fyndics ,  pour  prendre  connoiilancc  des  devis  8e 
conditions  de  1  adjudication  ,  alTiAsr  a»ldtna.ad- 
judications,  ainfi  qu'aux  indications  5:  aux  ré- 
ceptions d'ouvrages  ^  &  faire  tels  dires  &  requi> 
lirions  qu'ils  cronont  convenable  ;  krqueHes  re- 
quifitions  ,  néanmoins .  ne  pourr^uu  irrêter  tes 
opérations ,  &  feront  jugées  par  le  hexa  incea- 
dant,  fauf  l'appel  an-  confeîl }  lêrotit  i  cet  effet  A 
les  comiiuuuutés ,  averties  du  jour  de  l'adjudica- 
tion ,  de  la  diftribucioii  du  ttavail ,  &  de  fa  ré- 
ception ,  par  des  adicÉet  aiypoli^  à  U  porte  de 
l'églilè  paroifliale  *  par  le  fyadk. 

XI  y. 

Il  fera  permis  aux  communautés  qui  auront 
reconnu  «  dans  le  cours  de  l'année  prochaine  . 
ou  des  deux  fuivantes ,  que  la  contribution  en 
argent  leur  e(I  moins  favorable  que  le  travail  en 
nature,  d'adreffer  au  fieur  intendant  &  commif- 
(àire. départi ,  leurs  repréfenutions  à  cet  égard, 
par  une  délibération  rédigée  dans  une  aflemblée 
générale,  tenue  fuivant  les  formalités  recnir?»:.  \\ 
fera  dielfé  ,  par  chaque  intendant  ^  un  état  de 
toutes  les  délibérations  de  ce  grace  qu'il  aura 
reçues  darïs  le  cours  de  chaqae  aanée  ;  lequd 
étal  fera  par  lui  envové  au  ccmfeil ,  dans  le  cou- 
rant dainois  de  feptembre  i  forte  que ,  fur  le 
comnre  oui  en  fera  rendu  à  fa  majeft^é  ,  elle 
puliic  coimoicre  quei  elt  ie  vœu  commun  des 
fujett  de  Ton  royawne ,  pour  la  ciMKiiliwûon  m 
aiseat«  ou  pour  la  eooGnbui^  'ai  amccw 

Lee  deniers  provenans  de  la  «yiinihuluir  de 

chaque  communauté ,  feront  levés  en  verni  d'ttn 
rôle  féparé  »  par  te  même  coUeâeur  ctiar^  da 
tecmrrremeAtdes  impoiitions  ordinaires,  8r  remis 
aux  receveurs  particulii  r<;  dc<;  fimncc";  de  l'cîcc- 
tion ,  dans  les  termes  prefcrtts  les  règiemens« 
pow  le  payement  des  - antres  ftnpofftionsi  fan» 
néanmoins  ,  cnc  leur  delHnation  puifT?  Januii^ 
être,  confond^ ,  foas  aucun  prétexte  :  &  feront 
les  eoitci  ibosmes  en  nctw d  *  convriinia  pMP  Jeu 
mêmes  voies  ,  &  dans  la  mcme  forme  ifÊt  pov 
les  chargea  locales  des  commttnatKés. 

sa 


jo^        n  o  'v 

XVI. 

Les  receveurs  parriculicrs  verfcront  le  pro- 
cluit  de  leur  recctre  ,  à  fur  &  à  mefure  ,  dans 
h  caitTe  de  ]a  recette  pf^ncrale  des  finances  ,  éta- 
blie dans  le  chef- lieu  de  chaque  province  ,  à 
TeBèt  de  fcmbourfer  les  receveurs  généraux  . 
chiciin  pour  !fiir  rxercice  ,  des  avances  qu'ils 
auront  ùiia  pour  le  payement  des  ordonnances 
expédiées  Aicccffivement  fur  eux  ,  par  le  ficur 
intendant  &  commiffaire  départi ,  pour  la  con- 
feâion  des  chemins  qui  auront  été  approuve»  . 
en  la  forme  prefcrite  par  l'article  VII  du  prc- 
fent  arrêt  j  lefJites  ordonnances  devront  être 
accompagnées  des  tercihcats  délivrés  pat  les  m» 

Sénieots  des  ponts  &  chauffées  j  colubnnéiiient 
l'accide  XU  ci'defTus. 

XVII. 

Dans  le  cas  où  ,  par  des  circonftances  impré- 
vues ^  &  qui  ne  peuvent  être  qu'infitthnent 
raiei»  linéiques  parues  d'ouvrages  leroicnt  tel- 
lement en  retard  ,  que  les  receveurs  généraux 
n'euflent  pas  eu  à  faire ,  pour  ces  "^«s  P*'" 
lies ,  les  avances  memionnces  au  prcccdent  ar- 
ticle ,  &  où  ils  aaroient  reçu  les  fonds  deftinés 
au  payement  defdits  ouvrages ,  ne  pourront  lefdits 
receveurs  généraux  difpofcr  d'aucune  portion 
defdits  fonds  ,  pour  tôut  autre  ufage  que  pour 
le  paiement  defdits  ouvrages,  auquel  ils  pourront 
être  contraints  ,  mtmc  ^^ar  corps  »  comme  poiu 
ks  déniées  de  Ta  majellé. 

X  V  II  ï. 

ïî  fera  impofé,  en  fus  de  la  contribution  de 
chaque  communatité  *  ^  deniers  pour  livre  , 
favoir  :  quatre  deniers  pour  les  taxations  des 
"  colleâeucs  i  crois  deniers  pour  celles  des  rece* 
venrs  partîcilKers  ,  Sr  fiareils  trois  «leniers  .  pour 
tenir  heu  aux  receveurs  généraux  des  finances  , 
de  toutes  uutions  Se  intérêts  de  leurs  avances  s 
9c  an  moyen  de  ladite  rétiîbntion ,  ils  Teront 
tenus  d'acquiuer  lefdites  ordonnances  auffitnt 
qa'elles  feront  préfentées  à  eux  ou  à  leurs  com- 
fliit  â  h  recette  générale  «  établie  dans  le  che£> 
Ucit  de  diaquc  ffinésalisé. 

XIX. 

les  feeevenfs  fktftkalf ers  compterbne  aux  re- 
ceveurs g'iu'raux  des  finances,  du  produit  de 
cette  partie  de  leur  recouvrenieiii  ,  atnfi  qu'ils 
font  «an»  PnEige  de  le  feire,  pour  leurs  recettes 
ordinaires  ,  mais  par  un  compte  dil^iii6t  fé- 
.paré  »  auquel  effet  ils  feront  tenus  de  remettre 
«uxdits  receveurs  eénéran»  en  comptant  avec 
eux  ,  le'î  c:  ts  arrêtes  pour  la  contrilnitioii  des  ' 
communautés  de  chaque  cledio^  Lefdits  rece- 
veurs généraux  compteront  enfuit?  ,  aufft  par  an 
compte  particulier,  parJevant  les  (ïcnrs  fnrenciins 
çoQUniiraixes  dcpaitis  feulement  «  des  fora  tues  I 
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qtij  auront  été  verfécs  dans  leurs  cailTes  ,  paf  hl 
receveurs  partienliers  ,  pour  cet  objet  :  li  «• 
cette  defdits  comptes  fera  juftifiée  ,  tant  par  le 
double  de  ceux  des  receveurs  partîcoBer»,  «r- 
r^tés  par  lefdirs  receveun  généraux. ,  que  pa 
les  ttiz'i  de  !a  rontribution  des  communautés, 
qui  leur  auront  tic  remis  par  lefdits  recevtws 
particuliers,  &  h  dépenfe  ,  par  les  ordonnances 
revêtues  de  l'acquit  des  adjudicat^tes,  &  accom- 
pagnées des  certificats  des  ingénîeillS  des  pooo 
Se  chauflies.  < 

XX. 

La  forme  introduite  récemment  dans  fe»  génc- 
ralités  de  Bourges  &  de  Montauban  ,  qui  difieie 
peu  de  celle  ordonnée  par  le  préfent  airet,  moi- 
tinvjera  d'être  obTenrée  pendaoc  les  «mées  17W 1 

XXI. 

Enioint  h  majeAé  aux  fieurs  inteodans  &  cani* 
mîflatrcs  départis  dans  tè$  provinces ,  &c  au  fieac 
Intendant  au  département  des  ponts  &  chauffées, 
de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'aé- 
cution  do  préfent  arrir  }  attribuant  à  cet  cHet 
niudits  fieuts  commifTaîres  départis  dans  les  dif- 
tirentes  généralités  ,  toute  cour  &  furifdidion , 
fauf  l'appel  attconfeil,  icelle  inierdifant  à  touos 
fes  cours  ,  9c  autres  jdbbs  «  i  peine  de  nullité ,  (fc. 

Fait  au  confeiî  d'état  du  loî ,  fa  majefté  y  éuDi, 
KDH  à  Fontainebleau»  le  6  iMvembre  1786. 

ROYAUME ,  f.  m.  On  ne  dira  pas  conwieas 

républicains  outtc's ,  que  ce  mot  lignifie  oatyrM 
&  des  (fcUvaj.  mais  un  roi  &  des  fujeis.  AinO, 
un  rùya^  eft  un  Etat  où  on  feul  homme  eit 
gouverne  des  millions  ,  Se  daiis  lequel  font  éta- 
blies dès  loi»  ftxes,  qut  règlent  la  condmdo  des 
perfonnes  8t  la  propriété  des  Mks, 

.Nous  ne  devons  nous  arrêter  au  mot  royiume, 
qiie  pour  remarquer  que  la  France  ,  comme 
royaume ,  reçoit ,  en  matière  de  finance  *  preiquc 
auunt  de  divjfions  qu'il  (t  trouve  de  dretts  » 
d*impofitions  de  différente  nstute. 

Aînfi  ,  rehtiveinent  ai»  dnoîts  d*a«fcs»le 
royaume  fe  diftîngue  en  provinces  fajettea  «  pn»' 

vmces  exemptes.  . 

En  matière  de  gabelles,  on  a  fiit  connoîtrc 
fous  ce  mot,  les  provinces  des  gWB**"  ^^tSb 
les  provinces  des  petites  gabelles  , '«S  pallie»* 
rr.t'î      les  pais  exempts. 

Quant  aux  droits  de  traites  ^nne  f»/«Jî| 
royaume  compofe  les  cinq  grofles  terdCH  me 
autre  les  provinces  réputées  crrarpcre^  ;  une 
tToifième  ,  les  pais  traités  comme  étrange»' 
les  mots  Cinq  g»oss»s  FllU»*"**» 
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198  i  Droits  ,  tome  I ,  pag.  6$o  1  Etran- 
«lut  PidOVlMCES  »  tomê  II  «  p^,  93. 

Sar  I«       ée»  taittes ,  le  nyammfe  dhrHë  en 

pus  H'éledl'nn  &  païs  dTinis  }  enfuîte  ,  en  païs 
de  taille  icelle  ,  pus  de  taille  pexfonneUe.  A^ojnq 
TULU. 

b  partie  .des  domaioa  «  le  nymm*  ne 
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reçoit  4*antie  dlrifion  que  par  géo^rafités ,  parce 
que  ce  font  les  intendans  qui  connoifTent  de 
toutes  les  conceftations  qui  s'élèvent  â  l'occafion 
des  droits  de  domaine  :  car  ces  droits  ont  lieu  dans 
toute  retendue  du  royaume,  fauf ouelques  pi»- 
▼inces  ,  où ,  au  lieu  d'être  perçus  réellement ,  ces 
droits  font  représentés  par  des  abonnemcns  aH' 
nuels.  yoyei  les  flMH  CoVTaiftui  OU  ACTU« 

Insinuation. 


1 


1 


srrij 


Digitized  by  Google 


5dS 


SAI 

SaCQUIERS,  f.  m.  Nom  qoe  l'on  donne 
à  Uordeâox  ,  i  des'  porteurs  de  fal  <  en  titre 
il'office  ,  qui  font  au  nombre  c^e  nnarante.  Ces 
offices  valent  quatre  à  cinq  cents  livres  chacun  « 
Bc  npponsat  au  mdnt       capital  [lar  année. 

Les  facq^tn  font  ennptofésatecles  mefureurs^ 
pour  le  chargement ,  le  mefum^c  lo  déchar- 
gemeac  de$  baceaux  qui  apportent  des  fels  i  Bor- 
deaux» 

SAINT-DOMINGUE.  lûe  confidctaWe 
de  r Amérique  ,  qui  appartient  à  U  Fiance  &  i 
rEfpagne.  On  ne  fait  mention  ici  de  cette  co- 
lonie qu'à  caufe  de  Ton  unportance  ,  &  des  ref- 
feoices  qu'elle  procure  aux  finances  de  TEtat  j 

pour  avoir  occafion  déparier  du  fyftcmc  d'im- 
polition  ,  qui  convient  généralement  à  toutes  les 
cobnic»  de  l'Aniérique. 

C*eft  d'un  maeiftrat  qui  a  longtems  eu  pan  â 
l'adminiflration  des  colonies  ^  &  principalement 
de  celle  de  Saint-Domingue  ,  que  lUHM  allons 
emprunter  les  réflexions  qui  fuivent.  EUea  dirent 
envoyées  au  goiivern;mcnt  ,  après  avoir  ctc  lues 
dans  ralTemblée  des  deux  confeils  fupcricurs  de 
Saint-Domingue  ,  en  1764  :  époque  où  la  paix 
vcnoit  Je  terminer  h  guerre  ilc  i  ~  y6  ,  i'nr  où , 

{>our  paver  les  dettes  qu'elle  avoit  occifionnées , 
e  RM  demandoic  qiiatie  mtlUons  â  cette  co- 
lonie. 

L'Amérique  8c  l'Europe  ne  fe  tcflèniblent 

point  ;  SiT  en  matière  ti'iit'pôr";  on  ne  peut  pis 
laiionnec  d'une  colonie  d  ai>ic&  ce  qui  fe  paiFo 
dam  la  tnéttopole. 

En  Europe  *  la  culture  &  U  fabrication  ont 
d'abord  pour  objet  la  fublîlhnce  &  la  conlèrvap 
tîon  intérieure.  Le  commerce  extérieur  ne  con- 
fiée que  dans  la  vente  du  fuperflu  des  produc- 
tions naturelles  ou  artificielles*  après  la  coR' 
fommation  intéiieiire. 

Dans  les  colonies  ,  comme  Saint-Domtnpue , 
la  culture  principale  n'a  aucun  rapport  à  la  iub- 
itftance ,  &  prei'que  point  du  tout  à  la  confom- 
mation intciieuie.  Tout  ce  f)ue  l'on  fabrique  eft, 
par  (a  nature,  dcll  iié  a  pafTcr  au-dcbors  :  de- 
liipoint  de  commerce  intérieur»  ainfî,  h  fubfîf- 
tance  S:  le  revenu  ,  c  cll-à-dire  la  vie  &  la  ri 
chelTe*  font  très  précaires  à  ■!*aini-X>omiague ,  de 
même  que  dms  toiues  les  autres  llles  Antilles. 

Si  le  commerce  extérieur  cclTe  en  Europe  ,  le 
cniiivatait  6c  le  maaafaiâarier  vendent  moins  i 
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mais  ils  vendent  dans  rimérienr  *  &  esponent 

par  les  routes  de  terre  :  dans  les  ifles ,  tout  cwi- 
mercc  extérieur  eft  ûifpcndu ,  Se  alors  tout  aSti 
plus  de  vente .  plus  d'achat,  plus  de  dscnfama» 
tout  languit  ,  ton»  meurt* 

En  Europe.  la  guerre  ,  par  tout  fi  funefte  pont 
les  peuples  ,  cil  un  moment  de  crifc  ;  clic  devient 
un  Béau  accablant  pour  les  colonies.  Là  ,  ^elle 
eft  le  prétexte  ou  la  caufe  de  nouveaux  impôts» 
ici  elle  anéantit j  à  coup  sûr,  le  produit  t^es  cul- 
tures &  des  fabriques  j  bien  plus  ,  elle  ne  laiHe 
pas  même  au  cobn  ià  (ûbfiftsnce  8r  Tes  &siSi 

Il  fuit  de  cet  état  des  chorcs ,  que  le  revena 
des  colonies  ,  dépendant  uniquement  du  coof 
merce  extérieur ,  les  impôts  dans  les  colonies, 
doivent  fuivre  la  nature  du  commerce  maritime 
Or ,  comme  elle  eft  d'impoiter  &  d'exporter , 
les  droits  doivenc  éise  .fut  les  encrées  &  ks 
forties. 

Le  commerce  étant  de  même  variable  pu 
eflênce ,  leii  droits  dsns  les  colonies .  doivent  wnc 

varier  avec  le  commerce  ,  ?c  !e  fuivre  d^ri';  ffs 
augmentations  &  diminutions.  Ces  droiu  ne  doi- 
vent donc  être  ni  fixes  ni  perpétuels  { il  convient 
qu'ils  foietu  à  tems  court  &'  iimtté  ,  afin  de  les 
tenir  dans  une  quotité  proportionnelle  à  la  valeur 
des  objets ,  &  d'en  leniuc  la  perception  pof* 
fible. 

Une  féconde  différence  qui  exille  entre  ta  cul- 
ture en  Europe  &  la  culture  en  Amérique ,  c'tà 
que  dans  cet  hémifphère ,  il  faut  n^cflairemeot 
qu'une  habitation  embraife  une  grande  étendue 
de  terrein  ,  une  certaine  quantité  d'efclaves, 
de  bâiîmens,  d'uflenfiles  p<opre^  î  la  cultaieile 
chaque  denrée  :  il  en  faut  de  différcns  pour  le 
fucrc  ,  pour  l'indigo  »  pour  le  caffé  &  le  coton  i 
8c  la  moindre  de  ces  cultures  exige  un  fenJs 
d'avance  confidérable  ,  cniitrient  chaque  année 
une  dépeafe  d'cxploiucion  pluv  foi  te  que  celle 
d*nne  terre  coniidérable  en  Europe.  Aux  colo* 
nies ,  chaque  propriétaire  d'habitation  cU  à  pro- 
prement parier  un  manufacturier  ,  &  ne  doit 
conféquemment  payer  i  l'Etat  qu'une  posnonéa 
produit  de  fa  manufaâurr. 

En  fait  d'impôts  en  France ,  on  ne  cenftKrs 

point  les  dettes  des  particuliers  ,  "irce  que  kt 
capitaux  Se  les  intérêts  appartiennent  au  rovautnc , 
^  que  l'Etat  n'en  eft  point  appauvri-  Dans  la 
colonie  de  Suirn-Domin^ue  il  en  eft  autretnenv 
Ce  fonds  coniidérabie,  que  la  culture  y  ex)ge> 

demande  fana  celle  des  tépamtons  }  00  ;M  pc"* 
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.renouvaller  la  partie  de  ce  fonds ,  laptas  chère 
&  la  plus  fragile  ,  que  par  des  dépenfes  excef- 
fivff  &  fans  cefTe  renaifTantes  ;  de-la  s'eft  formée 
une  dette  énorne  envers  le  commerce  :  dette 
exceilive ,  donc  les  intécêts  (è  font  accumulés  i 
m  point  effrayant ,  par  l'interruption  du  com- 
merce ,  dès  que  la  mer  n'eft  plus  libre  ,  & 
qui  Âr.iroieot  par  abTorber  tous  KS  capitaux  de 
la  colonie,  fi  deux  guerres  maritimes  fe  fuccé- 
iakot  aflèz  promptement  pour  enlever  le  tems 
de  fe  f«6tBe  un  pendes  r«V4ge$  de Ja  pieniière. 

Le  réfultat  de  ces  réflexions  eft  »  qu'en  gél^al 

les  colons  font  phKÔt  les  fermiers  lit!  commerce 
que  les  propriétaires  des  habitations  i  que  û  on 
Diélève  les  trais  d'exploitation  y  ceux  de  la  fub- 
Mance,  Sr  \z<,  intL-rêts  de-i  Jerres  ,  !-  pîns  grand 
nombre  des  culons  ne  poiscic  plus  ncn  j  qu'on 
ne  peut  donc  l'impoPer  fans  raccourcir  cette 
fubnlhnce  .  fans  diminuer  h  cu!tu[c  ,  &  fms  fuf- 
pentltc  ic  pateateDC  des  iommcs  ciue:^  au  com* 

Les  iropofittons  qui  ont  Uca  i  S^M'Dtminga*  , 

foijt  de  cinq  efpèces  : 

!*•  Les  dioits  de  foide  foc  ks  douéct  ei> 

portées. 

1°.  La  capitation  fur  les  efclaves« 

Une  taxe  fur  le  loyer  des  maifons  des 

A^.  Un  impôt  fur  les  jeux ,  fur  les  cabarets  ^ 
fur  les  boucheries  ,  fur  les  csks  »  fur  ks  bacs 
&  palTages  des  rivières. 

5^.  les  droits  domaniaux  &  feigneuriaux. 

Les  quatre  premières  fortes  de  droits  oiu  été 
établis  par  les  colons ,  &  fe  dillinguent  par  la 
dénomination  d'oâcoi  •  parce  que  depuis  17M. 
les  habitons  de  Saint-Domingut  ^  reptefcntcs  par 
les  Confeils  fupénems ,  eiueni  le  prin^ge  de 
s'impofer  eux-mêmes. 

La  cinonièn^e  :i  pris  naiffance  avec  les  iribu- 
Miix  i  elle  appircieni  au  roi  à  titre  de  hatit-juf- 
ticiet  \  mais  fon  produit  a  été  donné  i  la  co- 
lonie ,  pour  le  p,i!<-meiit  S,:  IVrr-etJen  i\r^  cours 
de  julticc,  des  nopiuux  6i:  a.uircs  cubjircmens 
pobiks. 

Droits  de  for  tu  fur  Us  denrées, 

» 

Ces  droits  onr  rrr  nv:;ntaec  ,  qu'ils  rretîenr 
•oe  parfaite  égalité  entre  les  contribuables  ;  celui 
^  Sut  &  Tcod  besucttup,  p^e  beaucoup  ,  ft 
f«c»  yertâ, 

L'mdigo  cft  la  première  denrée  qui  ait  été 
«flujetrie  à  cette  taxe  }  en  1696  elle  étoicde  deux 
Ibus  par  livre  pcfaoc 
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Eni7T),  oiU'oûrot  prit  la  forme  qu'il  con* 
ferve  encore, le  droit  fut  confervé  jafqu'en  17JI  , 
qu'il  fut  ajouté  un  fou  par  livre  ,  pour  avoir 
lieu  pendant  cinq  ans  {  mais  ce  droit  a  été 
prorogé  jufou'à  prèfent.  On  efiime  qu'il  s'ex- 
porte annueilemenc  près  de  dix  neuf  cents  mille 
livres  d'indigo.  En  1764  te  droit  de  fortie  ayanc 
été  fixé  à  fept  pour  cent  de  la  valeur  ,  réglée  à 
cent  fous  la  livre .  il  en  réfulta  une  perception 
de  fit  cents  cinquante  huit  mille  livres. 

/vprès  l'indigo,  le  fucrc  brut,  d'abord  taxé  à 
trois  livres  par  barrique  créole  ,  eflimée  peièr 
milîj  livres ,  le  fut  cnfuitc,  en  t'Jt ,  à  fix  livres , 
'6c  en  1764,  à  douze  livres  dix  fous.  On  tvaluoit 
alors  la  «piantité  exportée,  ï  quatre  vingt  mUltt 
barriques  »  qui  donnoicne  un  million  de  livres. 

Le  fucrc  blanc  ,  ou  terré,  qui  ,  en  171^, 
n'éioic  tmpolé  au'à  trois  livres  par  barrique  » 
pefiuic  fix  cents  livres  net ,  reçue  une  augmen- 
tation de  vingt  fous  par  barri  ;  .c  ,  en  171b  ;  en 
17J1  ,  de  cinq  livres»  en  1764  ,  ce  dtoit  fut 
régie  i  vingt  -  cinq  livres  par  barrique  ,  &  évalué 
fur  cent  trente-cinq  miUe ,  Â huic  CCDCS  foîxante- 
quinze  mille  livres. 

Les  plantations  de  café  n'ayant  commencé  à 
Saint-Domingue  t^uc  vers  l'année  I7}7  ,  il  fut 
impofé  l'année  fuivante  à  trois  deniers  par  livre, 
à  h  fortie  de  l'ifle  ;  ce  droit  fut  doublé  en  17^  t  , 
&  augmenté  de  trois  deniers  en  1754.  Son  pro- 
duit ,  fuppofé  fur  fept  millions  de  livres ,  fit 
alors  évalué  à  deux  cents  foixaote-Jix  mille  deux 
cents  cinquante  livres. 

La  culture  du  coton  a  la  même  date  que  celle 
du  café  j  &  n'a  été  adoptée  que  pour  fuppicer 
â  celle  de  l'indigo.  En  17^8  ,  l'exportation  du 
coton  fut  foumiu:  à  un  droit  de  cinquante  fous 
par  quinul ,  &  ce  droit  fut  double  en  1751. 
En  1764 ,  on  le  fixa  à  fept  pour  cent  de  la  va- 
leur ,  comme  fur  l'indigo  ut  les  fucrcs  ,  &  oa 
évalua  fon  produit,  à  raifon  de  dix  httft  deniert 
par  livre  pefant ,  furun  poids  qmnze  cents  mille 
livres j  à  feize  cent  douze  n)iile  cinq  cents  livre». 

T  e  cicao  avoit  été  impofé  à  un  fmi  par  livre 
exportée ,  en  même  tems  que  U  ca£é  ic  coton , 
en  1738  ;  mais  l'année  fuivante  le  droic  fut  fap- 
primé  pour  dix  années  f:n  J7fr  8'  cet 
aftranchiilemcnt  rut  conbimé  en  ccwilide ration 
de  la  oiédiocrité  de  ta  cahuie  de  cecie  denrée. 

Lescuics  tannés,  les  cuirs  en  poil  ,  quoique 
provenant  en  grande  partie  des  tfpat^nols,  tu- 
rent imporés  à. la  forcie  de  Saint' Dommgue ,  cj» 
17^14  ,  à  quinze  fous  par  côté,  les  premiers f 
&  les  autres ,  à  quarante  fous  par  bannette.  Ain!: , 
en  comptant  trente  deux  mille  côtes  de  cuir* 
taonis»  &.quat(a»e  nUk  bannccnsdc  cws»eb 
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poils ,  exportés  annnelleinciit  •  il  en  rélfatte  use 
'  perccpoon  de  cinquame-ileiix  mille  livres. 

I/cxportatîo*  lîcs  r.-rops  ^'  r.iffijs  ,  qui  c'toit 
évaluée  à  cinquante  nulie  barriques  de  Bordeaux  « 
pw  année  j  fiut  iihfwiiïe  \  nr Ion  de  trois  livres 
par  barrique  de  lyrop ,  ?c  de  quatre  livres  dix  fous 
par  barrique  de  tafÉas;  ce  qui  donnoit  un  pro- 
«oit  de  cent  cinquante  mille  livres. 

•  En  même  rems  il  fut  pris  des  mefures  pour 
régler  les  dimenlîons  des  futailles  fervant  â  reo- 
Jèvement  des  denrées ,  de  manière  i  prévenir  les 
abus  &  les  difficultés. 

Capuaùon  fur  Us  efdoHSm 

En  171),  pour  fjtifàire  à  un  oâroi  qui  étoit 
demandé  par  le  roi  ,  &:  vu  le  peu  de  drnrécs 
que  produifoit  alors  cette  colonie  .  les  confeiis 
nuemblés  fbreni obligés  d'établir,  lur  les  efclaves 

travaillans  j  menrc  <^t  (\x  livre»;  pu  rêre.  Mais, 
fur  les  reprcicruatioMs  qui  iuteuc  taitcs  au  gou- 
vernement ,  elle  fut  niodéfée  à  moitié  en  171  S. 

La  difficulté  de  conl^iTer  filrement  le  nofnlire 
de  ces  efclaves  travjiiians  ,  ne  cnîuitc ,  en  1744, 
réduire  cette  capitatton  à  quarante  fous  fur  tous 
les  efclaves,  fans  diflin^lion  d'àr,e  ni  Je  fexe.  Hn 
J751  cette  eapitation  fut  duublce ,  le  roi  or- 
donna qu'elle  feroit  triplée  fur  les  nègres  des 
colons  abfens  de  rifle ,  par  la  raifon  qu'ils  ne 
conrribuoient  pas  à  fa  défenfe ,  par  la  nnlics  qui 
fubfîftoit  à  cette  époque.  On  y  comptoit  alors 
cent  quatre  vingt  mille  efclaves. 

On  reconnut  dans  l'aflemblée  de  17^4  j  que 
de  tous  les  impôts  éablis  à  SMÎai'Dmùague  , 
le  plus  delhuâeur  &  le  plus  accablant  pour  les 
colonies  en  général  ,  étoic  la  capitatton  furies 
efclaves  ;  on  reconnut  qu'elle  étott  vicieufe  en 
elle  même,  abfolument  contraire  à  b  njture  des 
colonies  «  qu'elle  étoic  imulle  ,  inégale  «  &  d'une 
perception  dure  &  odieufe. 

1^.  Les  enfans  ,  les  vieillards,  les  infirmes^ 
compofent  le  tiers  des  efclaves  «  &  ce  tiers , 
loin  d'être  utile  ,  cl\  une  charge  pefanre  pour 
les  propriétaires  ,  elle  eft  fupportée  par  1  huma- 
asté  feule,  à  l'égard  des  vieillards  Se  des  in- 
firmes. Quant  aux  enfans  ,  ce  même  fcntimenc 
parle  encore  pour  eux .  bien  plus  qu'un  intérêt 
auffi  éloigné  que  précaire  &  douteux.  Sous  ce 
point  de  vue ,  c'eût  une  injuUice  criante  ,  ou 
plutôt  une  barbarie  révoltante  «  que  d'impofer 
lin  tribut  fur  des  maîtres,  par  le  feul  motif  qu'ils 

Ijrennent  foin  de  prolonger  les  jours  «  &  de  fott'- 
sger  les  maux  d'efclaves  inutiles. 

Un  autre  vice  encore  de  cet  impôt,  c'cil  qu'une 
fe&le  fécenCmicnt  6it«  €  des  nègres  menient , 
la  capM«o  en  cft  dfle parlecoloo  ,  ûont^hm 
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qo'il  a  éprouvé  la  perte  de  Ton  capiul,  &  mi 
dttmmtioB  de  revenu. 

Le  lems  de  guerre  sjoote  k  ces  maux  d'autres 

nuux  encore  Tout  commerce  étant  fufpcnda, 
l'impôt ,  dcja  11  onéreux  ,  k  devient  alors  bien 
davantage  ,  puifque  les  dentée*  s'aoeomalant  « 
magafin  ,  le  colon  ref>?  fans  revenu  ,  ^  fe  voit 
contraint  de  les  donner  a  vil  prix  ,  pour  lubveoir 
à  fes  frais  d'eiploitatton  ,  &  à  fa  rnbfiftance.  II 
faut  néanmoins  pay^r  poiir  ces  nègres  ,  ow  n» 

f>roduifent  rien.  Heureux  encore  ,  ii  en  payuit 
eur  caphitien  au  fifc  ,  ces  infortunés  efclavet 
ne  font  pas  enlevée  à  leurs  maîtres  ,  8f  em- 
ployés à  des  travaux  publics ,  où  l'on  eft  encote 
tena  de  leur  fournir  la  fubfiftance. 

L'inégalité  de  cet  impôt  tient  à  l'emploi  des 
efclaves.  Ceux  qui  tmYîillcnt  dans  des  habita- 
tions iîtuces  i'ur  de  bonnes  terres  ,  donnent  ua 
bien  plus  grand  produit  que  ceux  <|ui  fbnt  aoip 
chés  â  des  terres  ingrates  ,  ou  â  un  fo!  ari<lc 
Ainfi,  le  propriétaiie  d'une  nche  &  féconde 
habitation  «  qui  nourrit  cent  efclaves*  paie  noios 
ue  celui  Cjui  ne  pofsède  qu'un  rerrein  de  mê- 
iocre  quahté  ^  qui  exige  k  même  nombre  de 
bras. 

Le  (  )Ion  ,  qui  fabrique  du  fucre ,  de  l'indigo, 
pu  qui  cultive  le  café  ,  le  coton ,  fupporte  deux 
impofittons  :  une  fur  fa  denrée  à  l'exportation, 
l'autre  f:)r  Tes  efclaves  {  tandis  que  le  fabriauam 
de  tuile  «  de  poterie  ,  de  chaux ,  le  marchand 
&  tous  les  artifansj  n'en  portent  qu'une  feulej 

Quant  à  la  perception  <lc  cette  eapitation, 
on  a  dit  qu'elle  cft  difficile  j  elle  fe  faitd'aprèi 
la  déclaration  des  colons  ,  &  cette  déclaration 
eft  vérifiée  par  les  préj)o(ts  du  fifc.  Les  efclaves 
non  déclares  font  liifets  i  confifcation  :  peine 
hors  de  toute  proportion  ,  &  qui  rrr.d  à  anéan- 
tir la  culture'  D'ailleurs»  lorfquc  I  habicaotdes 
montagnts  veut  faiisfaire  â  cet  impôt ,  il  faut 
u'il  abandonne  fes  efclaves  â  eux-mêmes  pcn- 
ant  plufieurs  jours,  &  qu'il  fafle  un  voyage, 
dont  ks  6ais  font  une  additioii  ait  dtdc. 

Le  détail  de  tous  ces  inconvéniens  ayant  fnw)é 

rafTcmblcc  de  1764  j  il  fut  réfolu  de  demander 
aa  roi  la  fiippreffion  de  toute  capiution  i'ur  les 
nègres-cultivateurs ,  en  la  laiflant  feulement  fubfiA 
ter  fur  les  efclaves  dcf  vîiles  {  &  elle  fut  acconkct 

En  confc'quence,  on  rf  gîa  fa  taxe  des  r'"cfivfî 
attachés  aux  poteries  ,  tuileries  ,  fours  a  cnaut, 
jardiniers  dans  les  campagnes  .  à  quatre  livres  pt 
tete  ;  çelle  de  CCS  efclaves  rcfidans  dans  les  vite» 
à  douze  livres  :  fomme  qui ,  fur  huit  mille,  donna 
un  produit  d'environ-cenc  mille  livres. 

Celle  des  efibves^domeAiq^  des  vîD^  ,  i 
Ttngt-qosire  llvces  i  avec  acepitoa  en  niciir  «1 
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dom^ftiqucî  des  officiers  fi*  des  perfonriH  em- 
ployées au  fervice  du  roi,  des  hôpitaux  8r mai- 
Tons  religieufes.  Le  nombre  de  ces  eic!  !ve^  mon- 
unc  à  douze  mille  ,  il  en  réfultc  un  produit  de 
ta  centt  qllaa«-fill8^lulit  mille  Hvics, 

Eo  même  tems  il  fut  établi  un  droit  <te  état 

pour  cent  de  la  valeur ,  fur  tous  les  nègres  in- 
^oduits  à  Saiat-Domingue  j  (a  recette  fttC  évaluée 
a  trois  cents  nrilie  ttnes. 

Parmi  les  autres  contributions  qui  fe  lèvent 
«w  cette  colonie ,  Ton  fcompte  la  taxe  fur  les 
lettres,  qui  eft  un  objet  de  cinquante  mille  livres 
par  an  }  celle  que  fupportcnt  les  maifons,  fixée 
en  I7JI  ^  i  deox  pour  cent  du  prix  delocation^ 
&  portée  en  1764 ,  à  ciiiq  pour  cent. 

r.3  pcrmiâSon  de  tenir  des  cabarets  «  des  cafifs, 
des  boucheries  ,  forme  une  branche  de  revenu 
pour  la  colonie  ,  qui  en  retire  environ  deux 
«Mt  qunaoce  mille  lims. 

Le»  droits  de  bac  fur  les  rivières ,  s'aifcrmoicnt , 
&:  pou  .  i  iair  pr  H  i  er  quelque  revenu  à  la  co- 
ioaie;  mais  ïfs  deux  plus  confidérables ,  par  un 
abus  énorme ,  qui  ne  peut  être  trop  hautement 
(if nonce  ,  pour  en  prévenir  de  femblables  ,  avoir 
«té  donné,  en  1747,  à  titie  de  gratification  , 
pour  vingt  années^  ï  on  commis  du  bureau  des 
colonies.  Cts  {roîts  de  bacs  n'avoicnt  rendu 
jufques-U  que  dix  mille  cinq  cents  livres  par 
^née  )  mais  la  même  année  1747  ils  furent 
maés  trente  mille  cent  livtes. 

le  bail  auçmentarucceffivement,  jufqu'en  ir;  ; , 
qu'il  fut  adjugé  à  quarante  mille  deux  cents  li- 
Vic$}  enfortc  que  la  gratification  que  le  commis 
a  retirée  dans  fes  vingt  années  de  iouiflànce  a 
un  objet  de  fcpt  cents  quatre  vîngtdouic 
mille  livres  enlevées  à  Saint-Domingue.  Nous 
«oyons  inutile  d'ajouter  aucunes  réHeiions  à 
lobrervation  que  nom  avoos  £me  fur  une  pa» 
Kilie  gratification. 

La  cinquième  branche  de  revenu  que  fournit 
StinuDomingue  ,  confifte  dans  le  produit  des 
éroits  fcigncuriaux  ,  comme  amendes,  épaves, 
^[éshétcnccs,  confifcations  &  fucceflîons  vacantes. 
Ces  droits  prirent  naiffance  avec  rétabliircment 
des  jufticc'  r  .)  1:>  ,  &  furent  perçus  au  profit 
«itt  roi ,  juiqu'en  i^ii  j  que  la  déclantioo  du  S 
iTtil  en  nt  don  1  la  eoionie. 

Le  produit  de  tous  ces  droits  elt ,  année  com- 
mune, de  cent  mille  livres;  eft  employé  aux 
Uais  de  juftice.  à  reuttcdeu  du  palais  8c  de» 

i>rifon$.. 

-  Un  autre  article  de  contribution  potir  les 
■«■taw  étSÊint*D99i»gue^  eft  un  droit  de  deux 
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pour  cent  fur  le  montant  des  adjudicatitws  ju- 
diciaires ,  dont  le  produit  eft  applicable  aox  pont* 
&  chaudécs  ,  &  à  ih<.  conftruCtions  publiques. 
Ce  produit  peut  foire  annueliemeoc  un  obiec 
d  environ  cent  mille  livres. 

La  dernière  impofition  dont  nous  ayons  à  par-  ' 
te  ,  eft  celle  qui  a  lieu  fur  les  libertés  accor- 
dées à  des  efclaves.  Voiti  qu'elle  en  eil  l  ari-, 
gine.  Le  code  noir  avoit  ordonné  la  confilcatioii 
des  mulâtres  provenant  du  concubinage  (\'.^  riiaîtres 
.  avec  leurs  eiclaves.  On  s'eft  relâché  cniuicc  de 
la  févéïité  de  cette  difpofition  i  mais  il  a  été 
ordonné  que  toute  liberté  accordée  aux  efclaves, 
ne  ftroît  valable  qu'après  la  raiificition  com- 
mune, du  cciil;  J  &  de  l'intendant.  Poftcrieure- 
ment,  foit  pour  répriiuer  le  concubinage  ,  foit 
pour  le  6lre  contribuer  i  des  œuvres  pies ,  les 
ordonnateurs  de  la  colonie  imaginèrent  de  taxer 
la  ratification  de  l'affrancbiffenicnt  des  n.uîàtres  , 
a  une  certaine  fomme  en  faveur  des  hôpitaux. 
Peu  de  tems  après  ces  taxes  furent  perçues  au 
pr&fit  du  roi.  Elles  formoient  un  objet  d'en viroîi 
vingt  mille  livres ,  en  1 764  .  quand  elles  furent 
fupprimées  par  la  dciiber::tJon  de  l'alTcmblée  co- 
loniale. Il  tut  en  même  tems  arrêté  de  demander 
au  roi  un  règlement,  pour  défèndn  aux  maîtres 
d  accorder  aucune  liberté  par  teftament  &  dif- 
pofition de  dernière  volonté  •  i  canffe  des  abus 
multipliés  qui  en  réfuttoient. 

L'année  fuivante  1761 ,  M.  le  comte  d'Eftaing 
étaatpaflc  à  Saint'Domi^iu  ,-to  qualité  de  gou- 
verneur général ,  convoqua  une  nouvelle  affem- 
bléc  colojualc  ,  ûans  laquelle  le  fyilême  des  im- 
pofitions  que  l'on  vient  d  ezpofisr  ,  reçut  quelques 
modifications. 

Le  droit  de;fortie  fur  les  denrées  fur  aurmenté  ; 
la  t«e  qni  avoir  été  fuppiméc  fur  ici  nègres 
attaches  à  la  culture  des  denrées  d'exportation  , 
fiit  rétablie^  pour  compenfer  le  prot^uir  des  fer- 
mes da  bmicberies  ,  cabarets ,  cafés  &  p^fifages 
qui  furent  réfervés  au  rot ,  i  titre  de  fooveraineté. 

En  1770,  le  roi  ayant  demandé  cinq  millions 

i  la  colonie  •  les  droits  de  fortie  rr<,iirent  une 
nouvelle  augmentation  ,  qui  dtvuu  durer  cinq 
ans,  de  mcmc  que  la  connibution.  Les  cafés 
qui  fupportoicnt  un  impôt  de  quatorze  deniers'' 
par  livre,  étant  tomrtS,  en  «774,  de  vingt-quatre 
fous  ,  à  neuf  &:  dix  fous  par  livre,  le  loi  ,  p». 
une  ordonnance  particulière^  réduifit  te  dro^'  au- 
quel ils  étoient  fournis  ,  à  huit  deniers  p^t  iure  , 
ainfi  qu'en  1765. 

Le  terme  de  la  contribution  fixée  en  1770  g 
étant  près  d'expirer  .  une  nouvelle  .iffr-rpHIéc  cc- 
lom'ale  tut  convoquée  en  1776 ,  pour  rcnouveller 
k  répartition  des  contributions  ,  de  manière  î  • 

produire  cinq  millions  ,  commf  en    i       ,  gc 
i  dans  une  forme  convciubic  aiu  cucoiuboce$. 
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Il  fut  Arrêté  dans  cette  afiTcmblee ,  cotnmc  dans 
celle  de  1764,  que  la  taxe  fur  les  nègres  attachés 

aux  cultures  d'exportation ,  feroitTupp-i  tk^p.  Afin 
de  remplir  ce  vuide  ,  ainfi  que  celui  qu  optioïc 
la  réduûion  du  droit  fur  le  café  ,  voici  com- 
ment fut  fixée  la  quotité  de  ces  droits  de  fortic. 

Sur  les  bdigos  j  â  raifon  de  dix  fels  par  livre 

Sur  les  fucres  bruts.  ï  dût  huit  livres  par  mil- 
lier pefant. 

S  ir  les  ûicres  Uaiics«  à  tKente:-fix  livies  par 

iTiiliicr. 

Sut  les  cafts  j  i  ilix-huit  livres  pnr  millier. 
Sur  les  cotons ,  à  deux  fols  fix  deniers  par  livre. 
Sur  les  cuirs  tamu-s  ,  à  vingt  fols  par  côré. 
Sar  les  cuirs  en  poil ,  à  quarante  lois  par  ban* 


Sur  les  caflîasj  l  raiibn  de  trente  fok  par 

barrique. 

En  même  tem^  capitation  Tiir  les  nègres  des 
villes  &  des  briqueteries  ,  tuileries  ,  tours  à 
chaux>  8e' antres  ouvriers  .  fut  portée  à  vinçt- 
quatre  livres  par  chaque  tête  de  nègre»  (ans  dif- 
tinûion  d'âge  ni  de  fexe. 

Le  droit  fur  le  loyer  des  maifons  refta  fixé  à 
deux  9t  demi  pont  cent» 

Cti  éétMW  fur  Vhxt  des  im'pofitibns  à  Saint. 
Domir^ue  ,  en  i-rSo  ,  font  tirés  des  mémoires 
d'un  ancien  ordonnateur  de  cette  colonie ,  homme 
tt^-inftruit  dans  toutes  les  parties  de  l'adminif- 

tration  ,  charge  tiuuice  de  p'':f!riir«;  rrifT^ons  im- 
portantes par  le  gouvernement  ,  '6c  quj  les  a  rem- 
plies avec  tout  l'efprit  &  l'intelligence  propres  à 
confirmer  h  réputation  qu'il  s'eit  faire  par  fon 
équité  &:  par  fon  icle  pour  ie  bien  [  iiblic. 

C'eft  de  cet  adminifiratcur  que  nous  allons 
emprunter  les  réflexions  fuivy  tes  ,  fur  l'état  de 
la  comptabilité  des  receveurs  des  deniers  publics 
à  Saiat'Domingue  ,  b:  fur  les  moyens  de  la  rendre 
plus  tégolièce  &  plus  prompte. 

Pourquoi  fa  cotome  devoit-elte  ,  an  mois  de 

{*uin  1700  ,  deux  milliniis  quatre  cciltS  fix  mille 
luit  cents  une  livres  ,  à  la  feule  caiûe  des  oârois  } 
Et  pourquoi  les  quatre  cinquièmes  de  cette  fbmme 

n'y  rentreront  ils  jamais  ?  C'cft  que  les  receveurs 
n'ont  jamais  eu  d'autres  motifs  que  leur  devoir 
pour  accélérer  les  reeonvremens ,  qui  font  tou- 
jours pénibles,  &  quelquefois  impolfibles  ,  foit 
par  la  fréquence  &  la  multitude  des  muutions 
arrivées  dans  les  maifons  contribuables ,  (bit  à 
caufc  de  \i  cuiill^Tlion  trop  t:.n-live  des  rccenfe- 

mens  généraux^  piefqae  tou|ours  icippUs  de  non- 
valcufi* 
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En  faîfant  numéroter  les  maifons  des  villes  \ 
)'ai  applani  beaucoup  de  difficulté  dans  les  recou- 
vremens  ;  j'ai  auffi  perfeâionné  la  forme  des  re* 
cenfemens,  &  fixé  le  tems  de  leur  rédadion, 
de  manière  que  les  leoeveurs  putffent  chaque  an- 
née commencer  leur  recette  dès  les  ptemim 
jours  de. janvier. 

Mais  toutes  ces  précautions  deviennent  infu£> 
fantes  ,  fi  le  receveur  manque  de  zèle  poii  îs 
Dourfuite  des  redevables  ;  8f  l'intérêt  pouvant 
être  ,  en  ce  cas ,  l'aiguillon  k  plus  sûr  de  ce  xéle, 
il  feroit  infiniment  plus  avantageux  de  réduire 
â  moitié ,  les  appointemens  qu'on  donne  à  cet 
receveurs ,  pour  la  perception  des  droits  d'exporta- 
tion ,  &  de  leur  accorder  une  remife  de  noii 
ou  quatre  pour  cent ,  fur  la  recette  effè^ve  da 
montant  de  la  capitation  des  nègres  *  &  des  mes 
des  maifunSj  fans  efpoir  d'aacune  autre  déduc» 
don  que  celle  des  quittances  donc  ils  juftifieroieix 
la  non-  valeur ,  pour  caure  d'erreur  de  no-n ,  donUe 
emploi ,  ou  de  l'infolvabilitc  des  contribuables  ; 
&  fous  la  condition  expcefle  de  condotet ,  dans 
les  quatre  premiers  mtois  de  chaque  année ,  la 
non- V,  leur  des  quirtances  fur  les  nègres  ,  &  hv-i 
ics  ûx  premiers  ,  celle  du  droit  de  deux  &  demi 
pour  cent  for  les  maifons. 

A  ces  précautions  ,  on  pourroit  joindre  telk 
de  ne  vifer  tous  les  mois  les  bordereaux  de  leur 
recette  ,  qn'nprès  la  vciification  cxaéic  de  leur 
caiffe  j  f^ns  le  difpenfer  d'une  vérification  piui 
profonde  encore  ,  à  la  fin  de  chaque  année,  avant 
l'expédition  des  ordonnanças  de  recette  ;  msti 
les  vifas  des  bordereaux  de  mois  font  accotàés 
fi  légèrement  »  par  les  oficiers  de  l'adminifintion, 
qu'on  a  vu  les  receveurs  de  l'odroi ,  au  mois  (k 
juin  1780  j  être  en  débet  de  près  de  fix  cents 
mille  livres }  en  1781  ^  les  débets  de  tous  kl 
comptables  publics  de  la  colonie  s'clevoient  ai 
moins  à  deux  millions.  Pour  obvier  à  ce  àiioi' 
dre  •  Il  fisfoit  donc  ncccdaife  itétAI&t  auprès  àt 
chaque  receveur  ,  .\'  même  auprès  de?  cuntftit» 
aux  fucceflions  vacantes  ,  un  contrôleur  aci,iij  qai 
tiendroitlesmêmes  regiftres  que  chacun  d'eUjft 
fttivioit  toutes  fes  opéiatit»». 

11  convicndroit  encore,  pour  concourir  au  tnhnt 
but  »  celui  d  atiurer  la  comptabilité  des  recerean, 
'  de  leur  6ire  fournir  une  caution  ,  dont  les  bieM 
feroient  examines  Se  difcutcs  jufqu'à  la  concor* 
reoce  du  cautionnement ,  avec  le  zèle  &  la  Toi* 
licitode  d'un  créancier  ordinaire  .  par  les  pra* 
curcurs  riu  roi,  qui  liemfui croient  perfonnclle" 
ment  refponfables  des  dcHcus  de  ces  cautions, 
excepté  dans  des  cas  de  malheurs  impréres  & 
notoires  ,  qui  auroient  éfeécioié  *m  aiélBttlel 
biens  hypothéqués. 

En  même  tems  que  cet  suden  adminiftntrtt 
J  de  SaiKt'PomtHgug  indique  les  moycM  ^rj^ 
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efficaces  cîe  rétablir  l'ordre  &  la  sûreté  dans  toutes 
les  caiflesdc  cctic  colonie}  ilpropofc  3 uni  la 
foppreffion  abrolue  des  deux  caiifes  municipales  , 
qui  font  cLflinccs  à  recevoir  le  montiiit  4tê 
droits  appelles  curiaux  &  fuppiiciés  ,  parce  que 
leur  prodott  ftoît  andennement  appliqué  à  l'inf- 
truûion  des  ncRres  dans  la  religion  câcholiqiie  , 
&  â  maintenir  la  sûreté  publique  ,  en  procurant 
anx propriétaires,  le  lembourfement  des  efclavcs 
niés  en  maraudage,  ou  exécutes  à  mort,  pâr  arrêt 
u  -  1?""  ^  avoicnt  été  dénoncés  à 

la  juftice.  Ces  droi»  confîAent  dans  nne  taxe 
annuelle  de  trente  folî  par  efclavc  ,  dans  le  reffort 
du  çonteil  du  Cap ,  &  de  cinquante  fol»  à  quatte 
awes,  dans  le  reUort  du  confetl  du  Port-au-Prince. 

leproduit  de  cette  taxe  cft  évalué  à  cinq  cents 
cinquante  mille  livres  par  année  ,  &  prefque  en- 
CièlCmeiit  abforbé  par  la  folde  dts  maréchaufTces  , 
&  par  le  paiement  des  ecclchaitiqucs  qui  def- 
fcr?ent  les  cures.  Ces  caifles  municipales  étant 
devenues  odieufes  ,  à  caufe  du  grand  nombre  de 
pcrfonncs  qui  ont  été  exemptées  d'y  contribuer; 
^  par  rapport  aux  pourfuites  rigoureufes  qui  fe 
font  contre  les  redevables  ,  il  convicndmit  du 
Kl  fttpprimer ,  &  de  remplacer  U  taxe  par  une 
augmentation  de  deux  fols  pour  livre  ,  fur  lesdioîts 
j  ^o^tation  t  qui  feroient  perçus  par  les  leceveurs 
de  1  ooroi. 

Cet  adminiftrateur  cltimc  qu  en  1784  ,  les 
contributions  de  Saint-Domingue  pouvoient  s'é* 
lever  i  lîx  millions  de  livrer ,  8.-  que  cette  charge 
Be  poavoit  pas  ctre  oiiércuic  a  une  colonie  aufl» 
ndie  &  aum  peuplée, 

SAISIE  ,  f.  f .  ,  qui  fignihe  en  général  un 
aâe,  par  lequel  on  met  fous  la  main  do  xoi 
&  de  la  juftice*  les  perfooncs  &  les  chênes. 
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f^*  '  ùu-csces  fortes  àtfilftes  appartient  au  Dic- 
tionnaire de  jurirorudence  -,  nous  devons  nous 
borner  â  parler  des  faîfies  fifcafes  ,  c'eft-à-dirc 
de  celles  qui  ont  lieu  pour  contravcniioll  aux 
ioix  confeivatoircs  des  droits  du  rifc. 

On  a  rappellé  aux  mots  Favx-Sm'n  \  —  5^. 
Favx^AUNIIRS  ,  tout  ce  qui  a  traie  aux  lailits 
des  gabelles. 

Iti  faifies  qui  fe  fotw  dans  la  partie  dés  droits 
de  traites,  intéreflant  tous  les  voyageurs  &  tous 
Jc$  commercans  ,  il^  convient  de  s'étendre  à  ce 
rajet ,  I*.  de  manière  à  éclairer  fur  les' moyens 
«les  prévenir,  &  fur  la  néccfîlté  d'en  arrêter 
les  fuites  quand  elles  (ont  fondées }  !<».  pour  in- 
ditjuer  les  formes  que  les  faififfans  ,  d'un  côtd,  1 
dwvent  obfervtr ,  &  les  reflourccs  que  la  l<tf  > 
Tomt  III,  linaHctt. 


foornît  aux  parties ,  dans  ce  cas  ,  pour  attaquer 
la  validité  des  aâes  des  piépoiés  de  la  Ime. 

Le  titre  XI  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé* 

'i?^  '  î"^^'*^       '^'^  ^'^^  *  rapport  Mx/ttifiès  : 
voia  les  principales  diipofitions. 

On  a  vu  au  mot  DtcLARATiON  ,  que  toutes 
les  fois  qu'il  fe  trouve  de  la  fanflèté  dans  une 
déclaration  de  marchandifcs .  foit  du  côté  de  la 
quantité  j/oit  du  côté  de  la  qualité  ,  les  mar- 
chandifes  lônr  Tnlceptibles  de  fdifiesi  <)U*elles  le 
deviennent  encore,  fi  elles  paffcnt  les  bureaux 
fans  y  être  déclarées  ,  ou  û  elles  ont  pris  ,  pour 
entrer  dans  le  royaume ,  une  route  oblique  j  ufi 
chemin  détouiod  oû  il  n'exiite  pas  de  buieau. 

Les  njarchandifcs  qui  feront  failles  dans  let 
bureaux  ,  porte  l'article  premier  y  y  feront  dc- 
pofces  .  &  il  en  fera  fiûe  defcription  par  le  pro- 
ccs-verbal  de  faifie  ,  en  prcfence  des  marchands 
ou  voituriers  i  &  s'ils  font  abfens  ,  en  préfcncc 
de  nos  procureurs  fur  les  Imux  >  &  le  leceveur 
ou  le  contrôleur  du  bureau  ^  fera  établi  £y<<«^» 
par  le  procès  -  verbal. 

Art.   I  I. 

L'interpellation  faite  au  marchand  ou  voiturier« 
en  parlant  à  fa  pcrfonne  ,  d'être  préfeni  i  la 
defcripiion  des  ni archaodifeSj vaudra «conune$*âs 

croient  préfens*  . 

I  I  L 

L'équipage  raifi  ftra  rendu  au -marchand  ou 

voituricr,  en  donnant  ns;  lui  ciiitio:)  fohable, 
de  le  rejprcfentcc  ,  ou  la  julle  valeur  «  en  cas  de 
confifcation. 

V. 

Si  la  faifie  eft  faîte  à  la  campagne  ,  il  f^ra 
tait  defcription  des  marchandifes  •  en  gros ,  fans 
les  déballer  ;  elles  feront  conduttet  au  tdus  pro* 
chain  bureau  ,  ou  s'il  eft  trop  éloiené  ,  en  la 
plus  prochaine  ville  »  oû  il  en  fecs  nit  defcrip> 
tton  en  détail. 

Les  quatre  articles  (iiivans  ont  rapport  aux 

formalités  qui  d  oivent  être  remplies  dans  la  ré- 
daâion  Si  l'affirmation  des  procès-verbaux  de/u^f* 
il  en  a  été  fait  mention  aux  mou  Affirmatio  n 
Assignation  «  Proc&s-v«rbal*  Rébellion* 

X. 

Les  marchandifes  de  fjîfie  ,  quî  ne  pourront 
être  gardées,  fans  perte  confidciable  ^  icront: 
vendues  au  plus  otfrant  Se  dernier  enchérifleur, 
&  les  deniers  en  provenans  ,  configncs  entre  les 
mains  du  fermier ,  ii  mieux  n'aiment  les  marchands^ 
donner  bonne  fi  fuffifante  caution  de  la  valeur 
des  marchandifes  ,  ou  en  configaer  le  prix ,  en,- 
tre  les  mains  du  fcrmiei:  ,  dlimation  préalable» 
ment  ÊûtOi 

Tti 
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XI. 

tet  fitifitê  feront  nigées  furies  pwcè« verbaux 
^es  commis  25:  gardes  des  fermes  ,  fans  autre 
preuve,  pourvu  qu  iis  foient  en  la  forme  prefcrtte, 
U  lîgn^ de- deiHC  cwnmis,  oa  aua  comoitt  « 
d*tio  garde. 

Si  la  fi^'fi'  a  ^!>'tc  par  un  commis  ^ftul , 
ott  pir  un  garde  feul ,  il  fera  procédé  à  \*\tmt* 
rogatoire  des  voiiurier»  ,  fur  les  fiùts  conreinis 
au  procès-verbal  feulement  ;  &  en  cas  de  déné- 
gation de  ces  faits ,  le  juge  ordonner»  qu'il  en 
ftia  fik  pitwc  lefpeftifCBieiie. 

XIIL 

*  Défendons  i  tous  juges  de  nos  droits ,  de  don- 
ner main-levée  Atifaifics  ,  foit  fimplc  ou  à  caution  , 
linon  en  jugeant  déBnitivcmcnt ,  à  peme  de  nul- 
lité des  jugemens ,  8r  des  dommages- mu  rets  du 
fermier  j  défendons  aux  procureurs  ,de  ngncr  au- 
cune requêtcpour  les  obtenir,  à  peine'decentliv«s 
d'amende  ,  fi  ce  n'eft  au  cas  de  l'article  X  du 
préfent  titre,  &  en  coo^um  le  prix  des  mar- 
chandifes. 

Les  articles  XIV  &  XV  défendent  aux  cours 
de  recevoîf  l'appel  des  fitijhs ,  &  autorifent  les 
premiers  juges  à  donner  ,  par  provifion  ,  nnin- 
levée  dés  marchandifcs  faifies  ,  en  donnant  par 
k  mudund  bonne  flc  fnffifame  caution. 

XVI. 

Les  faites  dans  les  provinces  étrangères  , 

ou  réputées  étnr^^cws ,  feront  jueées  par  le  juge  dans 
ledcpariemciit  duquel  fera  le  garde  ou  le  commis  qui 
aura  fait  la  fai/i* ,  fi  la  marchandifc  n'ell  poin  t  r  im  e- 
née  dans  l'étencUie  des  provinces  des  cinq  groflcs 
fermes }  ii  clic  y  eû  ramenée,  la/«;^  fera  jugée 
nr  leMflB  dins  le  icfloR  duquel  elle  liuedé- 

X  VII  &  DERNIER. 

les  marchandifes  faijiej  ,  qui  auront  éré  aban- 
données par  le»  nwrehands  8c  voiruriers  ,  ft  qui 
M  feront  pas  rcclaniccs  dans  la  huitaine  ,  pour- 
ront être  vendues,  &c.  Koy<i  ce  qui  a  c  te  dit 
à  cet  égard  au  mot  MarchahoWSS  ,  F*g.  »f  • 

Il  réfuliede  ces  diverfes  difpofiiîons .  i«.  qiie 
la  /«ifir  d'une  marchandifc  n'cfl  qu  une  forte  de 
fcqucSrc  .  qui  doit  èrrc  fuivi  de  la  confifcation 
o?  de  la  main  levce  .  c^'c  par  conH^uentil  eft 
«î&tiriel  aae  le  procès  vcib. il  de  fi^e  contienne 
Sefcr?,^on  fx^adc  des  objets  faiffs  ,  &  qu'elle 
foie  faite  en  préfence  des  parties  mtéreff^îes  ,  afin 
fi  ces  objets  io.u  rendus,  il  n  y  ait  ancoM 
Sficuteffl^  leur  «iwt  &  leurs  qualités. 

1*.  Que  ce  n'eft  i)ue  dans  le  cas  d'une  abfènee 
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de  boiitie.foi ,  on  préfumée  ,  que  la  préfenee  h 

procureur  du  roi  doit  être  requife ,  &  non  loif- 
qu'une  (àifie  a  été  faite  fous  les  yeux  du  {»o> 
priétake  qui  aifuite  s'cfl  dvadé. 

}*.  Qu'il  eft  de  la  prudence  des  prépofcs  des 

fermes,  ainfi  que  le  porte  rorilornance ,  d'offrir 
la  maia  levée  provifoire  des  voituies  &  chevaux 
laills  ,  pour  ne  pas  priver  le  conduâeur  des 
nijicliandifes  qui  ont  occafîonné  la  faifit  ,  des 
mu > eus  de  continuer  ion  commerce.  &  expoiër 
le  hic,  à  des  doMuiagCHKéiêts 8e  à'. des  fias 
coflfidéniblcs. 

4*.  Que  comme  l'ordonnance  propofe  deux 
moyens  a  l'égard  des  maichandifes  qui  oc  peu- 
vent pas  fe  garder ,  h  icmife  des  «natdindHb 
fous  cauuon  ,  clt  celufqui  femble  préférable,  ptm 
qu'il  entraiiie  moins  de  conféoucnccs ,  dans  te  cas 
où  rév^eoieni  de  la  procéduce  fenût  favoiiUe 
à  la  paxiie  faifié* 

Ce  que  prefcrît  l'article  XT  cl- devant  rapporte, 
peut  paroitfc  contraire  à  l'ordre  commun  :  que 
le  témoignage  de  deoY  commis  nommés  8c  appoil^ 
tés  par  le  fermier,  rufiif:;  pour  opérer  des  con- 
damnations rignureules  j  mais  ti  faut  obfcrvet  que 
dans  ce  cas ,  les  employés  font  des  témoiosoé* 
ceffaircs ,  liés  à  la  vérité  ,  pat  h  foi  d;i  ferment, 
par  l'intérêt  de  la  confervaiion  de  leur  emploi, 
par  les  peines  f<fvétes  qu'ils  cncoorroient  en  Ctt 
de  faux  ,  par  la  vigilance  des  juges ,  &  la  mal- 
veillance générales  enfin,  par  coûtes  les  ibra»* 
lit^  néoettàifes  pour  afluier  la  validité  de  loitf 
piOGèa.vcxbaux. 

On  voit  par  l'article  XII  ,  que  le  Icgiflûtcur, 
principalement  occupé  de  réprimer  les  conui- 
ventions  ,  a  voulu  luppléer  i  rinGiffifimce  d*!» 
procès-verbal  figné  d'un  feul  conunfs  ,  par  des 
Formes  propres  à  opérer  la  conviction  du  cob- 
trcvenant ,  mais  reftâtOM*  ans  fiùlS  OOOMaas  dam 
le  procèf.verlMl. 


Les  difpofitions  de  l'article  XUI  . 

d'autant  plus  fagcs^  pour  prévenir  tout  incident 
de  chicane*  toute  inttance  interlocutoire  fur  des 
demandes  de  main  levée  ou  de  réception  de  no^ 
tion  ,  que  le  feririTif!-  crant  rcrpoTifnhlç  des  dom- 
mages-intérêts ^  Il  iay*i?y/<  eli  iriégulicrc,c*cl|à 
lui  de  juger  s'il  doit  accorder  ,  cm lâufer  landi^ 
levée  des  objets  faifis  i  le  recours  des  piriieJ, 
pouî  ie  préjudice  qu'elles  peuvent  recevoir  étant 
toujours  affûte.  Ces  difpolitioas  ont  été  confir- 
mées par  deux  arrccs  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  des  4  décembre  17  S  t  6i  if  déçembie 
17SZ ,  Air  une  ftifie  fiiie  à  Lyon  ,  de  diflercntes 
marchandifes  ,  que  le  courrier  de  Paris  tuUMK 
d'y  introduire  en  tiaude  des  droits ,  &  doat  II 
main*  levée  provifoire  avoii  été  accordée  par  fca- 
tence.des  pienvets  juges  »  à  des  o^pam  ^ 
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s*^^t  portés  rédamateurs ,  faos  juger  le  foiul. 
Sor  l'apcl  de  cette  fentencc,  la  cour  des  aidM 
en  défendit  l'exécution  «  &  enfuice  ordonna  que 
Il  demande  des  réclamateurs  feroit  jonueaafww* 
i  fin  de  main*  levée  proviToire. 

On  ffnt  que  les'rcgies  pofées  par  l'article  XVI, 
étoicnt  néceŒiires  pour  éviter  les  conflits ,  les 
féfendicacions  8e  la  prétention  des  juges  en  pre- 
mière inftance  ,  en  expliquant  les  cas  nù  lcs/j/yi« 
devoient'être  portées  devant  tels  ou  tek  juges. 

L'abandon  des  maichandifes ne  pouvant 
jamais  éae  An  fait  des  commis ,  mais  pouvant 
ccpcndaMt  avoir  lieu  fans  être  fuivi  de  la  confifca> 
tioD»  k  légifiateur  a  concilié  ici  l'intérêt  des 
mrtiés  •  avee  celni  de  fon  lèimier,  en  ordonnant 
U  vente  des  marchanJifes  en  pféfcnce  d'un  officier 
dejliftice  «  &  laiflant  toutefois  au  proprituiie 

mêmes  marcnàiidifêii 
«ifidla  OQE  été  vendues  j  le  piix  de  leur  vente. 

SALAGE  (  droit  de  )  >  T.  m.  On  donne  ce 

nom  au  droit  que  quelques  feigneurs  ont  de  pren- 
dre une  certaine  quantité  de  fei  fur  chaque  bateau 

3u!  pafle ,  chargé  de  cette  denrée  .  d»w  rétcndac 
e  leur  feigneuric.  yoyti  ce  qui  a  été  ditdecedioit 
au  mot  P£AGS«  ci-devant  f<t|;.  50c^. 

SALAISON  ,  f.  f.  On  donne  ce  nom  à  tout 

ce  qui  a  été  falé ,  foit  chair  ,  foit  poiflon  ;  ce 
moc  exprime  auiTi  l'aâ^ion  de  faier  des  chairs  ^ 
des  beurres  &  des  fromages*  A  ce  mot ,  très  ufîté 
en  ce  Tens  ,  dms  la  langue  propre  3ur  {?:ihe!l«, 
eft  jointe  l'obligation  de  lever  en  particulier,  tous 
les  Cch  qu'on  dedine  à  des  fitlaifons  i  car  l'article 
VU  du  titre  VI  de  l'ordonnance  des  gnbel!rs_, 
m  iixant  1a  confonunation  àci  habitans  du  pays 
les  grandes  gabelles  «  â  un  mtnot  par  an  »  pour 
luatorz.c  perfonnes  ,  déclare  exprefrément  que 
cttc  fixation  elt  pour  le  pot  ûc  falièrc  fculemeut. 

De  même  les  articlei  XXXTÎ  Se  XXXIIl 
la  titre  VIII*  portent,  i*»  que  le  fcl  d'impôt 
«  ponm  jamais  être  employé  en  grofiès  Jhlai- 
'j'is  ,  excepté  dans  certains  cas  dont  if  a  été 
arlc  au  mot  Impôt  du  Sel  j  i.^.  que  les  exempts 
e  Timpôt  Cbcoot  tenus  de  lever  au  grenier  le 
:I  néccffaire  çom  fitlaifons ,  outie  le  fei  pour 
oc  &  falièrc. 

Enfuitc  lcs»rêts  lettres  patentes  des  Zf  juillet 
:  premier  ioût  ijiy  ont  kn; oint  i  tous  parti- 
aliets>  de  quelque  qualité  8c  condition  qu'ils 
ienc  ,  qtti  vetilent  faire  des /^i/Snw  de  chairs, 
:urres  &  fromages,  de  le  déclarer  aux  oIRcters 
'  receveurs  des  greniers  ,  &  de  lever  le  fe!  né 
ifTaire-  1  cet  effet}  en  même  censs  il  efk  ordonné 
ix  receveurs  de  tenir  ref^ftte  de  ces  déclara- 
ans*  9s  àéStrm  des  bnUemis  j  qui  doivent  <ne 


S  AL  515 

repréfentés  i  toute  requifitlon  des  employés  & 
gardes  des  fermes.  Dans  le  cas  où  ceux  citroB- 
veroient  des  falaifons  ,  fans  qu'il  fût  jufiifiéqu'elles 
ont  été  faites  avee  du  fêl  du  grenier ,  elles  font 

confifcables,  avec  trois  c<?nts  livres  d'atuende  * 
outre  la  reftîtution  des  droits  de  Isabelle. 

Au  reÛe,  comme  l'ordonnance  n'a  point  régie 
la  proportîofi  de  la  ouanthé  de  Tel  néoeflaiie  MVt 

un  poids  de  ter  mine  de  chair  ,  beurre  ou  fro- 
mage ,  ni  même  allieint  à  diftingucr  l'efpèce  de 
falaifon^  qu'on  vcut  ftire ,  on  fent  qu'il  eft  diffi- 
cile d'établir  à  cet  égard  une  police  bien  sure, 
&  que  cependant  les  recherches  que  les  gardes 
Ibnt  antonfés  \  faire  dans  les  maifôns ,  pour  s  ai- 
furcr  s'il  n'y  a  point  de  Jalaifons  faites  avec  dn 
fcl  de  contrebande  ,  ou  même  du  fei  pris  au 
regcac .  font  la  fource  de  beaucoup  d'exsâiott» 
&  d'abus. 

On  peut  cependant  induire  des  difpofitions  de 
l'arrêt  de  la  cour  des  aidc<;  de  ,  du  ?»  jan- 
vier I7J5  ,  que  cette  couc  a  pcnlc  qu  li  falloit 
au  moins  une  once  de  fei  j  pour  la  fdaifM  de 
chaque  Une  de  viande. 

On  remarque  que  d^n*?  rotire  l'étendue  des 
grandes  gabelles  ,  la  Jalaijuns  ne  confomment, 
année  commune  •  qu'environ  mille  muids  de  fei  i 
il  feroit  à  defirer  que  le  gouvernement ,  jaloux  de 
montrer  au  peuple  combien  i!  déit'e  fon  bonheur , 
fe  déterminât  \  abolir  cette  [unclle  diftinûion 
de  Tel  pour  pot  &  faliêre,  &  ftl  pour  faUi/on, 
en  rendant  à  chacun  la  Ubetcé  de  faire  des  A* 
Lti/hiu  avec  le  Tel  de  fa  conCommation  ufiielle  , 
ou  celui  des  reç^rars  ;  peut-être  même,  que  cette 
liberté  qui  délivreroit  de  toutes  perqaiûuons  ôc 
des  inquiétudes  «fu'elles  donnent ,  les  gea»  de  la 
c  uTipjgne  ,  en  favorifant  les  faiaifons  ,  augmen- 
te roit  îa  maife  des  confommations  en  fei  }  & 
qu'ainfi  une  faveur  précieufe  à  la  nation^  tour** 
nerott  encore  i  l'avantage  de  f£tat. 

SALIÈRE.  (  pot  &  )  Expreflîon  d'un  grand 
ufage  dans  les  gabelles  ,  pour  déligner  le  fei 

rji]j  eft  dcftiné  à  îa  ctiifine  &:  à  la  table  |  CC. 
qu'on  exprime  par  lel  de  pot  &  faiùn, 

SAUNES,  f.  f.  On  donrc  ce  nom  à  des 
uiînes  où  l'on  ramaife  des  eaux  fâlées .  que  l'on 
hn  évaporer  ^  pour  en  obtenir  dii  fet.  Il  eft  boA 
de  remarquer  que  l'on  n'appelle  (siHats  ,  que  les 
lieux  où  l'on  &it  du  fiel  par  les  procédés  de  l'arc  : 
ceux  oà  il  Te  fiit  naturellement ,  s'appellent  » 
en  Provence  &  en  Languedoc  ,  fdhm  \  -en  Big* 
tagne  ÔC  en  Poitou  ,  marais  jal»ns. 

On  a  parlé  des  fAlints  4e  U  bafle-Normandie 
au  mot  QuART-BouiLLOd.  11  ne  rdte  donc  plus 
qa*ft  £iise  cennoltic  cetks  qm»  fublment  en  Lor* 
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«îne  &  en  Franchc*Comté ,  &■  dont  rcxptoita- 
tîon  eft  ordiiuirement  confiée  à  la  ferme  g^"^' 
ra!e,  comme  chart^i  c  feule  du  privilège  cxclonf 
delà  vente  du  fel  dans  le  royaume,  &  par  li 
iint-relTée  à  veUler  {ixx  les  abus  d'une  coofoinr 
mation  de  fcl  qui  lui  fcroit  étranger. 

On  compte  fix  de  ces  falints  :  f«voir ,  deux 
en  Lorraine ,  une  dans  ks  Trois  Evécnés>  &  trois 

en  Franche-Comté. 

Celles  de  Lorr.iine  font ,  Dîeiae ,  à  huit  lièges 
de  Nancy  »  capicalc  de  la  proviuce  ,  &  la  pliu 
coniîdérable  de  tomes. 

Châtean-Salins ,  à  quatre  lieues  de  Dieuxe. 

Moyepvic  •  gctiéralité  de  Metz ,  à  deux  lieues 
de  la  première  faliite  i  fie  â  dix  iieucs  de  cette 
capitale. 

En  Fr.in  .  I  c  Comte  ^  la  falint  de  Salins  ,  lîtiice 
à  fix  lieues  de  Befançon»  capitale  de  la  province, 
eft  la  première  &  ta  pins  ancienne. 

On  diiiingue  enfuicc  celle  de  Aionimorot  ,  a 

Imtt  JieiKs  de  Salins. 

•Et  celle  de  Chaux ,  «^iii  en  eft  i  trois  Keues  , 

bien  moins  rcnnry.nu'e  par  fes  Tels  ,  que  p.ir  lÎcs 
bâtimens  [magniiiques  qui  Tervent  à  leur  fabrica- 
ion  :  monument  digne  d'orner  la  capitale  du  royau- 
me }  mais  dont  la  lîtuation  dans  un  lieu  ifolc  , 
au  milieu  d'une  foiêc  ,  blefle  toutes  les  règles 
de  la  convenance  »  &  d'une  (âge  adminiÔra» 
tion. 

Afin  de  mettre  de  Tordre  &  de  la  cbrté  dans 
tout  ce  que  nous  avons  â  dire  des  Jalmcs  ,  Se 
de  lenr  travail  j  nous  le  diviferons  en  hait  fec- 

La  première  comprendra  un  abrégé  hiHorique 
de  leur  origine  &  de  leur  établifTemenc»  en  coin- 
ffiénçanc  par  les  faliiut  de  Lorraine* 

Dans  la  féconde ,  on  traitera  de  la  junfdidUon 
appcllée  reformation  ,  à  liqucllc  appartient  la 
connoiflance  de  tout  ce  qui  concerne  les  bois  , 

ÎîUr  aftieftadon  i  chaque  faline ,  leur  exploitation } 
e  fa  compofition,  de  fa  forme  de  procéder  ;  de 
la  cpupe  des  bois  «  de  leur  uaDfpoïc  ^  du  prix 
qu'il  çodtâi 

On  fbia* mention  dans  la  troifième ,  des  puits 
falés  ,  ou  fources  faites ,  du  Jegid  de  fahire  ,  Se 
de  la  conduite  des  eaux  «  &  de  l'ulàge  des  bâci- 
nens  de  graduation. 

La  formation  des  felsj  tant  en  gros  que  menus 
grains  &  en  pains  ;  un  abrégé  des  procédés  re* 
hrlh  n  ccff  formation ,  le  dépôt  desfels  ,  &  leur 
«Icciicci  les  employés  atuchés  aux  fa/iw ,  ks 
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quantités  de  Tel  fnr-n  "es  en  chlcune  ,  avec  (?ti 
remarques  fur  cette  fabrication  ,  fe:ont  ia  nutiàte 
delà  quatrième  feâion. 

La  cinquième  contiendra  quelques  détails  fut 
la  délivrance  des  fels  aux  falines ,  tant  dans  l'ic- 
térieur  des  provinces  qu'aux  Suiffcs- 

La  fîxième  traitera  de  la  vente  étrangère  ,  du 
tranfport  des  fels ,  du  bénéfice  qu  U  donne  ,  Se 
de  rîntdl^ence  qu'il  demande. 

11  fera  queftîon  de  la  régie  &  de  l'aJmînif- 

tration  des  jlilinci ,  du  b énéficc qu'elles OUtdoBOè» 
dans  ia  feptièiuc  fedtion- 

F  '  fi:i  ,  on  propofera  dnns  la  huitième  quelques 
vues  nouvelles  de  régie  &  d'adminittratioa  pour 
les  faUnts  ,  tendant  au  bien  des  province»  oà 
elles  font  fituées  ,  en  diminuant  la  conrommation 
des  bob  «  contre  l'excès  de  laquelle  ks  peu* 
pies  ne  ceÂTent  de  faire  des  repccfeatatioos. 

PREMIERE  SECTION. 

Mfégi  hifiorifi»  de  l'angine  &  de  i'àaiiijfmtat 
des  falines.  / 

Lorraine. 

D'après  les  recherches  qui  ont  été  faites  ao 
tréfor  des  Chartres  de  U  chambre  des  commn 
de  Nancy  ,  où  font  dépoCfs  tous  les  aâesdelà 
légiflation  des  anciens  ducs  de  Lorraine ,  on  peut 
affûter  qu'il  exiftoit  des  falines  dans  ceue  pro- 
vince avant  iioo.  Comme  elles  faîfofent  la  prin- 
cipale partie  du  revenu  de  ces  prîoces ,  ils  appor- 
toient  la  plus  grande  attention  à  leur  régie. 

Ils  avoieni  crée  des  charges  d?  gouverneurs, 
trilleurs ,  bouttavans  :  des  contrôleurs-tailleurs  des 
bois ,  des  contrôleurs  a  la  délivrance  des  fels- 
Tous  ces  ofHces  fubfiUent  encore  ,  &  leurs  pré- 
tentions t  autant  que  leurs  Tonifiions  ,  mettent 
une  telle  gêne  dans  l'exploitation  des  falints , 
qu'on  eft  étonné  que  leurs  offices  n'aient  pîs  ctc 
fupprnncs.  Vingt- cinq  années  de  gages,  %iut- 
Hcations  en  bois  8c  fel ,  qui  font  attribués  i ces 
offices  ,  indcmniferoient  largement  la  ferme  géné- 
rale ,  qui  pourroit  être  chargée  de  leur  rcmbour- 
femeni  ;  l'Etat ,  en  fe  hbérant  de  ces  attributions , 
prifcs  fur  fes  revenus  ,  vcrroit,  après  lajévoiu- 
tion  des  vingt-cinq  années  ,  augmenter  fenfibl^ 
ment  le  produit  des  falines  ^  par  plus  de  fimplidlé 
&  d'écooomk  dans  leur  mauutentioa.  ' 

On  trouve  dan<.  le  trcfor  A:-,  chartrcs  ,  doM 
il  a  été  parlé  ,  différens  comptes  rendus  tous 
les  ans  aux  ducs ,  par  les  gouverneurs  èafeBaité 
Ces  comptes  font  divifcs  par  chapitres  Je  r^ 
ceue  &  dépenfe ,  ^ui  comprenoeoc  les  produits 
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its  fcis  ,  les  frais  de  fabrication  ,  d*eîfp'o*t.uion 

&  de  voiiwe  de  bois  ,  de  gages  d'otficicrs  6c 
appointemcos  d'avens. 

Mail  il  paroîe  par  ces  comptes  même  ,  que 
tems  des  ducs  de  Lorraine  ,  les  faiiius  aiment 
en  plus  grand  nombre  qu'à  préfent. 

Il  en  exilloit  une  à  Ro/icre  ,  à  trois  lieues  & 
àmie  de  Nancy ,  qu'on  a  vu  détruire  en  1760. 
Elle  étoic  tociennemenc  la  plus  confidcr.ible  ,  $c 
t^r-nf)ic,  p.ir  année  .  jufqu'à  rjuinzc  millemuids 
d:  itï  j  clucun  de  nx  ccais  cinquante  livres. 

Les  eaux  du  puits  de  cette  faline  provenoient 
de  différentes  fources ,  qui ,  réunies ,  compcfoient 
un  mc1:nge  de  fcpt  à  huit  degrés  de  falure.  Elle 
avoic  Ce»  bâtimens  de  graduation  s  on  en  expli- 
qdcra  les  rfféts ,  en  parlant  des  /âiines  de  Mont- 
morot  &:  de  Chaux.  M.iis  un  homme  entrepre- 
nant Se  en  faveur,  ayant  propofé,  tUns  la  vue, 
difoic  il ,  de  détourner  les  eaux  doaces  des  eaux 
falées  ,  &.'  d'augnenter  tonfidérabicment  le  de£;ré 
àz  falure  des  dernières  ,  Se  par  conféquent  les 
prodwtf  de  la  fa/ine ,  en  tecwnm  la  formation , 
ayantindifcrettemcnt  propofé  diffcrens  travaux  fur 
ces  fottices  ,  fans  égard  pour  les  repréfentations 
qu'on  lui  fit  fur  le  danger  de  cette  entreprife  , 
l:s  fources  faites  fe  perdirent  -,  on  tcnt.i  viine- 
ment  de  les  rétablir ,  &  il  fallut  détruite  cette 

Vz  fiJitu  de  Dieuze  paroît  avoir  une  origine 
antérieure  i  l'an  1 300  i  mais  en  même  tems  on 
Ptéûane  que  fon  produit  ètoit  bien  foib!e  .  en 
K  eomparatie  à  fon  produit  aâuel.  Ce  qui  fonde 

:  c  préfomption ,  c'eft  qu'on  fçait  qu'il  y  exiilbit 
ciicotc  des  bâtimens  de  graduation  ,  en  175  ç  & 
Ï7j6  :  preuve  que  l'on  n'avoit  pas  encore  fait 
la  découverte  de  la  fource  fi  abondante  que  ren- 
ferme le  puits  de  Dieuze«  &  U  plus  riche  en 
fn  que  l'on  ecmnotfllé  dans  aucune  falln» ,  puif- 
fiU'cllc  a  fei«  degrés  de  falure  ,  &  donne  chaque 
^jdix  huic  cents  muids  d'eau,  qui  pourroient 
ntmetaiHittelleaieoc  trois  cents  quatre-vingt  mille 
quiMauxde  Tel. 

Izfalint  de  ChiMao-SaHi»  ^  au£  ancienne 

quî  cfllf  fie  Dieuzc}  toutes  deux  paroiffcnt  avoir 
cxtllc  en  même  tems  >  mais  on  ne  peut  pas  dire 
avec  cercintde  j  qu'elle  a  été  la  premiéte. 

Il  Y  avoit  une  troifièmt /iline  i  Salonhe  ,  qui 

trnvailloit  encore  fous  le  règne  du  dur  Léopoldj 
Kuis  on  ignore  1  époque  de  Ta  (icllrudtion. 

Une  cinquième ,  appellée  Saitzbroun  ,  paroît 
"ott  été  en  aftivité  dans  le  feizicmc  ficelé  i  & 
fon  crdt  qu'elle  a  été  déctiihe  par  les  Suédois. 

On  a  tenté  plulîeurs  fois  de  la  létaUir  ,  do>' 
t'^UMiK  JocfiiHe  Utiià  XIV  U  6k  tmpué  de  là 
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I  Lorraine,  te  projet  qui  futpréiénté  dans  cette 
vue  au  confeîl,  ne  refta  fans  exécution,  que  paice 
que  cette  province  fut  rendue  peu  de  tems  après 
avoir  été  conquife. 

En  1714  ,  le  duc  téopold  femble  avoir  penftS 
atjrer  parti  de  h  faline  de  Saltzbrou'i  ,  ivmC 

3u'il^  ordonna  des  vifites  ,  <k  la  reconnoiilancc 
c  l'étac  des  eaux  ;  mais  il  fut  détourné  de  CC 
projet  par  d'autres  vues. 

La  Lorraine  ayant  p.iiTJ  foii^  la  domination  du 
roi  en  173  j  i  dès  ty^^  on  propcfiàM.  Orry, alors 
contrôleur  général  des  finances ,  un  plan  de  ré-' 
tabliffement  pntir  h  même  f/Iînr  ;  mais  la  con- 
trariété des  opuiions,  qui  régnoic  dans  la  ferme 
générale  ^empêcha de  l'adopter.  Il  en  fut  de  même 
encore  en  1775,  quoique  le  réfulcat  de  ce  ré- 
tabljlfcment ,  parut  offrir  un  bénéfice  annuel  aux 
fermiers  généraux  de  plus  de  deux  cents  mlll^ 
livres.  Voici  comnenc  on  en  démontroit  la  pof- 
fibilité. 

Il  étoit  queilion  de  former  à  Saitzbroun  dour.e 
mille  muids  de  fd  chaque  année  ,  que  l'on  eîk 
diminué  fur  it/Uii»  de  Dieuze. 

Le  prix  de  formation  revennit  alors  dans  cette 
dernière  ,  pour  un  muid  de  fel  pefant  fîx  cents 
cinquante  livres  ,  à  . . . .    )  liv.     ;  rf>!s. 

Et  pour  un  muid  de 
vente  étrangère  «  pefant 
huit  cents  livres ,  à  . . .    j       17      6  deo* 

Le  prix  d'achat  &  voi- 
ture de  bois,  calculé  fur 
le  pied  de  cinq  livres  la 
corde  «  étoit  de  trois  livres 
quinze  lUs^  ci   I  ij 

7  liv*  iiCok  6  den. 

Le  moindre  prht  de 

vente  de  OJ  ,  aux  trai-' 
tans  du  Rhin  :  on  appelle 
ainfî  les  paniculiers  qui 
viennent  acheter  le  kl 
ZMX  ftilints  eft  de   21  IJr.  Ij  ibb 

t  1 

Si  l'on  en  déduit  le  prix 

  7       1*  6dej>. 

II  refte  toujours  en  bé- 
néfice  14  11 

A  ce  premier  bénéfice 
9  fiittt  ajourer  celui  qui 
fe  feroit  trouvé  fur  le  -r 
transport  des  feis .  depuis  i 
Diane  à  Saint-Avold  :       '  * 
.lieu  o4  ks  «awaw  §cm 
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d-anot,  ',   14  liY.  ifdl  Kkfl. 

la  levée  de  leur  fel ,  <|D'ils 
font  condaiie  enfiiite  à 

Vaudrevange  ,  pour  les 
faire  embarquer  fur  la 
Sarre.  Ce  crajet,  depuis 
Dicute  i  Saint- Avold  , 
coûte  ordinairement  trois 
livre»  fix  fols  ,  ci   3  4 

El  comme  la  Sarre 
mtts  au  milieu  de  Saitz» 
oroun  ,  &r  que  Tels  y 
auroiene  pu  eue  embar- 
qués* les  traitans  ccono- 
mifant  la  dépenfe  du 
traiifporc  de  Saint- Avold 
à  Vaudrevange  •  qui  eft 
un  oh]CK  de  quarante- cinq 
à  cinquante  fols  ,  ils  ne 
fe  feroient  pas  refufé  à 
une  augmentation  de 
trente  fols  par  muid  de 
fêl ,  en  raifon  des  lirais 
«lu  nouvç!  crubliflement 
£u(  i  Sakitbfoufij  ci...     1  le 


Total  du  bénéfice . .  *   t8  lir.  17  (bis  1  éa. 

Si  l'on  multiplie  cette  femme  par  douze  mille 
muids  de  fel ,  qui  auroîetit  iU  fabriqués  dans 
cetff  ri/fr7e  ,  o!>  ?vira  une  tomme  de  <teiix  CCBKl 

vingt  lix  Hiille  hii;t  cents  livres. 

Un  avantage  auûi  déciiîf  otiftoic  fans  douce 
des  moyens  d*é1ever  une  fatiiu  avec  des  tllti- 

meni  de  graduation  ,  d  jiu  'es  tit  vis  i  e  montoicnt 
qu'à  iïx  cents  mille  livres.  Maij  la  terme  géné- 
raie  qui  avote  encore  feus  les  yeux  ,  l'exemple 
en  effet  très-frappant  de  la  faline  de  Chaux  ,  qui 
lui  avoit  coûté  feize  cents  dix  mille  livres,  tandis 
que  les  devis  avoient  été  arrêtés  ï  fix  cents  mille 
livres  ,  fe  refufa  à  l'établifTement  de  Saltzbroun  : 
peut-être  aufli  entra  t-il  dans  ce  parti ,  quelque 
mouvement  raifonnable  de  défiance  contre  un 
homme  qui  avoic  préiîdé  à  la  conftruâion  de 
la  faline  de  Chaux  »  &  qui  n'avoit  montré  >\?.m 
fes  dépenfes  ,  ni  fagefle ,  ni  modération.  Xiajs  « 
n'eft-il  donc  pas  poflîble  di  «ocidiicr  k  bien  pur 


S\^\zp-lhi  <îc  C!iiux  ofTroit  un  morunient 
cxcniôrdiinauc  ,  dont  l'idée  n'a  pu  être  inlfjpirée, 
ni  par  le  local ,  ni  par  les  beloins  de  rufihe, 

clWc  it  Montmorot  prcfcntoit  des  leçons  ct'ia> 

teliigence  &  d'utilité  ,  qui.  pouvoienc  fervir  de 
guide.  On  fait  qu'elfe  a  dié  bitte  en  fix  ans , 
depuis  1744  à  !-<)  ,  nvec  quatre  mille  cinq  cents 
pieds  de  bâtimcos  4c  gtadntciM  j  di  qu'elle  a*a 
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pas  cedtd  huit  cents  mille  ffvres  :  les  mmf 
neurs  ont  même  avoué  enfuite  ,  que  d'api»  lési 
expérience  ,  ils  en  conftnifroient  une  fenbli)^ 
pour  fix  cents  mille  livres.  Si  jamais  la  [dw  is. 
Saltzbroun  étoit  rétablie  ,  vbgt  quatit  mnca 
fufiiroient  pour  rembourfer  tous  les  frais ,  !t 
roi  pofTéderoic  une  feptiêmeytf//A< ,  qui  a^incS' 
teroit  fon  sèvenu  de  pbi  de  dcB  ccms  wk 
livres  par 


A  cet  avantage  ,  il  faut  encore  ajouter  cdai 
ue  le  gouvernement  auroit  trouvé  â  faire  iebiu 
e  la  province  *  car  en  déchar^nt  DicRede 
douze  mille  muids  de  formation  ,  on  eâc  rdbnx 
chaque  année  ,  à  l'arrondiflêment  de  cette /«iw, 
plus  de  fept  mille  cordes  de  bois,  (|ui  méx. 
procure  l'abondance  &  le  bon  marche  d'ut» do 
réc.  dont  ladifette  &  le  haut  prix excocmlisi 
cefle  les  plaintes  des  coiKS  lomcnnics  1  &  k 
tttiucs  les  daflès  dliabitaiks. 

Salines  des  Trois'Bvêchù* 

I 

Les  évêques  de  Metz  polTédoieni  awrefoiir 
toute  proprictc  ,  &  à  titre  de  iouvcrainetc ,  âna 
fitlines ,  dans  cette  province:  l'une  à  MoYenit,' 
&  l'autre  à  MarfaUqni  n'en  étoit  e!'>r?"rc as? 
de  troiy-quarts  de  lieue.  Cette  dcnucrc  a  m 
déimiie .  parce  que  k  forandos  du  lU  y  cm 
trop  coBtettfi^. 

L'hrftoirc  apprend  ,  qn'avnnt  1 198 ,  Gerci, 
foixante- huitième  évcquc  de  Metz  ,  acttatoi 
deux  fdims  de  quell^ues  feien 
&!  les  rcunil  j  l'cN  cciu'.  Haou!  Ac  Coucv  .  f^ri;'.'; 
ieizième  cvêoiie,  engatta  ,  covoDa  ïmi^thi 
le  château  de  Mo^emncl  Henri  GBIcn.fiàati 

muids  d;  fc'i  .1  Holiert  ,  duc  de  Bsf  •  kfci 
muids  à  Philippe  de  Boiiremon.  ' 

Conrard  Bayer  de  Roppar  ,  foîxantc-dii-T 
trième  cvcque>  retua  cet  engagemen 
mais  lui  &  fon  frise  Théodoric  B 
arrctcs  prifonniers  «  par  l'ordre  dû 
roi  de  Naples  &  de  Sicile ,  il  en  coûta  il'croqati 
pour  fa  liberté  ,  plufieurs  feigneuries ,  &  noo» 
ment  les  fidiats  ,  qwe  le  duc  lut  seodk  tel 
fuite.  I 

On  voit  dans  le  tréfor  des  chartres  èc  Uàs^, 
bre  des  comptes  de  Nancy  ,  diffcrens  conconii^ 
pafics  entre  les  évêques  de  Metz  &  l<r« 
de  Lorraine  ,  peur  s'accorder  refpcô/v 
aide  &  proteûioD  dans  l'exploitanoo 
fatiius. 

D'autres  iàes  préfentent  un  accord  poKtêij 
ces  mêmes  faitats  i  profit  commun.  Cet 
paroiffent  avoir  été  fondés  fur  ce  que  les  rf«* 
de  Metz  n'avdent  pas  des  bois  (affàr^-^" 
9c  6u  te  qu'ils  jfom  obHjéi 
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cernrorre  de  h  Lorraine  ^  pottr  pMCarct  dei  4c- 

bouchés  à  leurs 

En  175' I  ,  le  Cirdini!  dt  LorriinA  ,  ,T(?mïnif* 
tratcur ,  ic  le  cardinal  de  Guiie  ,  cvcquc  ,  laif» 
sèrent,  en  Bef ,  au  duc  de  Lorraine»  ^fatiae* 
de  l'évcchc  ,  moyennant  quatre  mille  cht<\  cents 
livres  ,  monnoie  de  Lorraine  ,  &  quatie  cents 
miiids  de  Tels  Ccs  ducs ,  devenus  propriétaires, 
r:  ..rit  obligés  ,  ftiivjtit  !c  foixante  dixième  article 
(lu  traité  des  i'ytcnca  ,  de  tounwr  le  fel  nc- 
ceffaire  i  la  confommation  des  évêcMs,  àraifon 
de  ictie  livres  &x  fols  le  muid. 

Mojrenvic  ayant  été  cédé  au  roi ,  par  le  douzième 
article  du  uaicé  de  166 1  ,  conclu  à  Vincennes» 
entre  le  duc  Charles  IV  de  Lorraine  8c  Je  car- 
dinal Mazarin  ,  &  la  fi/hc  ayant  ctc  ruinée  par 
les  guerres,  elle  fut  réuljlie  en  iOyj. 

Macfil  pafla  fous  îa  dominarinn  d'j  roi,  en 
166) ,  par  le  traité  de  Nomem  ,  avec  le  iiicme 

Toec  le  pays  des  environs  de  Dieme ,  Châ- 
teau S:ilifis  ,  Moyenvic  ,  Marfal  &:  Salornic  ,  offre 
des  âiuatioos  d'eaux  Talées  ^  qui  déooteot  une 
grande  ;d>ondiance  èe  nbies  de  iêl.  La  ferme  ^^é- 
i^cralc  a  fait  combler  ,  &  fait  encore  garder  cer- 
tains puics^  pour  empêcher  l'abus  qu'on  pourroic 
fidR  de  lents  eaux*  au  pré|ttdice  de  la'iabelk» 

Salines  Francht-ComU, 

Parmi  ces  félines  ,  celle  de  Salins  tient  le 
premier  rang,  &  fon  origine  remonte  à  plus  de 
douze  cents  ans.  Elle  fe  divife  en  grande  &  pe- 
tite faline  ,  qui  fe  communiquent  par  une  voûte 
fouicrrainc  de  deux  cents  fit  pieds  de  long  ,  fur 
cioo  pieds  de  large  ,  de  fepc  pieds  dnq  pouces 
de  naot  i  de  façon  que  cm  deux  pattiesne  font 
cu'un  fcttl  corps  de  bâtiment.  II  eft  fîtué  au  centre 
àt  Sa&n ,  dans  une  gorge  fort  étroite  ,  &  féparé 
par  le  rentpart  >  'de  la  tvnète  de  Farteure.  Un 
mur  ferme  b  r  /'-c  du  côté  de  la  ville ,  à  qui  elle 
a  donné  la  nailTance  le  nom  *  car  Salins  a  com- 
Mweé  par  quelques  baliMtbne  conftnutes  pour 
Ict  owrcien  qui  traTatUoieiit  i  la  formation  du 
W. 

Les  cauir  delà  /jZ/wc  de  Salins  en  nvoir-n  fr.T  un 
domaine  d  un  grand  itvcnu ,  ik  ce  tut  ua  uc  ceux 
qae  ùàat  Sigtnnond  ,  roi  de  l)(}nrg<^ie  •  domia 
au  commencement  du  fixième  iîccle  ponr  doter 
K  monanère  d'Agaunc.  Ce  monailcre  ptiUeda  dès- 
lots  Salins  en  toute  propriété  iufqu'en  ,  que 
Mcinier,  abbc  d'As^aune,  le  donna  en  fi<.f  a  AN 
btric  .  comte  de  Bourgogne  &  de  Macoii.  Strabon 
'îTiifc  qu'on  taifoit  grand  caii  RoOM  des  chailS 
iikci  dans  k  pajrs  S^anois. 
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t  ta  «"T'^Hc  P'/r^t  occupe  urt  terrein  îrréguîier, 
qui  a  ceiu  quarante  ((«is  toit'es  dua  ia  plus  grande 
longueur ,  &  cinqttante  dans  fa  largeur.  La  petite 

fa/jnc  p.'-iLce  wi  nord  de  la  grande  ,  n'a  que  qiia» 
ran:c  Je  long  ,  iv'  vingt-cmq  de  large. 

Cette  dernière  renferme  un  puits  .  appelle  puits 
à  muiref  îl  eft  à  fotzante  fix  pieds  de  profondeur 
depuis  b  voûce  fupérieure  jufqu'au  fond  du  ré- 
cipient qui  reçoit  les  eaux  falée»  >  &  il  a  trente 
pieds  de  largeur  de  tontes  faces.  L'on  y  defcend 
parun  efcalicr,  &  l'ou  trouve  au  fond,  aeux  H  • 
ces  falécs,  qui,  dans  vingt  quatre  heures ,  don- 
twnc  cent  foinnte  mnids  mefute  de  Paiis ,  d'une 
eau  claire ,  à  lîix  fcpt  degrés  de  fature  ,  qui  eft 
conduite  par  un  tuyau  de  bois  dans  le  técipienc 
des  eaux  falto  ed  il  en  contient  quarante- (èpt 
muids.  Tout  prcs  de  ce  premier  e:i  eH  un  fécond, 
de  la  contenance  de  foixante*un  muids  ;  c'cU  li 
que  l'on  raffeo^  la  eaux  de  quarante  autres 
fources  une  fois  plus  abondantes  que  les  deux 
premières,  mais  qui,  n'cunt  qu'à  trois  degrés» 
font  par  cette  raifbu  nommées  petites  eaux. 

En  terme  de  faline ,  on  entend  par  degrés  la 
quantité  de  livres  de  fel  renfermé  dans  cent  li- 
vres d'e.iu  ;  c*eft-à-dire  ,  qu'une  eau  à  dix-fept 
degrc^  ,  rend  par  l'ébullition  dix  -  fept  livres  de 
fel,flir  eeiK  Nna  d'eani  eeSe  â  treii  degnésn'ctt 
donne  que  non  livres. 

On  n'entrera  pas  ici  dans  la  defcripiion  des 
autres  fources  âc  puits  d'eau  falce  ,  ni  dans  le  dé- 
tail des  machines  bc  des  procédés  fervant  i  !a 
fabrication  du  fel,  ce  foin  appartient  au  Diûion- 
naire  des  arts  &  métiers.  Suivons  l'hiftorique  de 
la  faltne  de  Salins  &  des  autres  faliœs  de  la  Ffan> 
clie<Iomté« 

Lorfque  b  Franche -Comté  pafTa  à  la  couronne 
d'Ëfpagne,  U  propciété  des  faltnes  étoit  divifcc 
en  quatre  cents  dra*fieuf  parts ,  qui  appartenoient 
à  des  p.uticulieis  &  à  des  commuMuu's  lésuiiè- 
res.  Ceue  diviiion  avoic  pris  oaiflance  lou»  les 
fcigneurs  de  Salins ,  qei  avoictir  aflbcié  aux  tra- 
v.uix  de  leurs  i-f  ces  particuliets  ,  au^mucls 
lis  avoient accordé, en  técompeni'e  des  découver- 
tes qu'ils  avoient  Aitts  d'eaux  falées ,  um  cer- 
taine quantité  de  ces  eaux.  Ces  parts  étuient  ap- 
pellees  quartiers»  &  chaque  quartier  étoit  de 
trente  fbeaux  d'eau  làtéc  * 

Les  rois  d'Efpagne  ,  devenus  maîtres  des  fali« 
ncs  ,  formèrent  le  projet  de  réunir  ces  quartiets  « 
leur  doniiine;  ils  n'y  trouvèrent  de  difticiilu's  que 
de  la  part  des  gens  d'églile,  qui  en  poiTcdoicni 
la  plus  grande  parde^vraifêoiblablcmcnt  enfuit» 
des  dons  qui  leur  en  avoient  été  Gics.  l.'affaiic 
fut  portée  a  Rome,  où  cependant  elle  ne  lut  pas 
décidée  ft  J'avantage  des  eccléûaftiques.  Leurs 
poitions  fitMot  cftipiées ,  &  foo  c»  cté^  des  se»» 
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ces  ea  argent,  &  des  Te>îcvunces  en  fe! ,  comme 
l'on  avoic  fait  pour  les.  auties  partscuiicrs  dnnc 
on  avoir  amiabtement  racheté  les  droits.  On  donna 
à  CCS  rentes  &:  rcAcwxucei  le  nom  de  rachat  du 
droit  dt  muire  qui  lubiUtc  encore.  Ces  rentes  & 
fcdevances  font  une  des  charges  du  bail  des  fer- 
mes. Les  rentes  au  commencement  du  b.iil  de 
Salzard  ,  commencé  en  1780  ,  forrncreut  un 
objet  de  huit  mille  quatre  -  vingt  -  fciie  livres 
onze  fous ,  d:tîribuces  d'après  un  état  formé  fui- 
vant  les  droits  de  chaque  partie  prcnnnte. 

La  fali/u  de  Monimotot  eft  fuuée  à  huit  lieues 
fud-oueil  de  Salnis,  daat  une  ipetite  plaine  .  entre 
k  ville  de  Loos-le-Saunier  te  U  vill^  de  Mont- 

Oiorot. 

On  prétend  que  h  ville  de  Lons-lc-Saunier  a 
reçu  tres-ancieitnement  fon  nom ,  d'un  puits  d'eaux 
fa!t-cs  qui  avoit  un  flux  8c  reflux,  d*où  eîle  avoir 
été  appelléc  Loedo,  mot  tiré  du  grec  qui  lignifie 
flux  &  fdSaz.  \.t!i  fatints  de  Lons-le  Saunier  ont 
long-tcms  t'tc  les  feules  de  la  Franche-Comté} 
mais  on  ignore  également  l'époque  de  leur  éta- 
blissent &  la  caufe,  ainfi  que  la  date  ,  de  leur 
delVrudion.  On  a  trouve  d.ins  les  f-yiitllrs  qui  ont 
été^. faites,  une  grande  quantité  de  poulies ,  de 
Vouées*  d'arbres  *de  roue  à  dcmi-brùlcs }  d'où 
l'on  peut  conjeÛuter  qiic  ces  S^nts  ont  éi«  dé- 
vorées pat  le  feu. 

La  ville  de  Lons-lc-Sa«njcr,_<ians  une  requête 
préfentée,  en  1650,  au  confeîl  des  <înances  du 
ïoi  d'Efpagne,  cxpofa  que  fcs  .mciei n  félines 
avoient  été  détruites  en  lajo ,  pour  mettre  celles 
de  Salins  en  plus  grande  valeur ,  &  qu'elle  avoit 
«btcnu  ûir  les  dernières  quatrc-vingt-feiic  charges 
defcl  par  mois.  Ce  droit  lui  avoit  étc_  accotdé^ 
en  fbrme  de  dédommagement,  par  Marte  de  Bout* 
pgnc  ^  Charles  fon  petit-fils }  elle  en  avoit 
joui  jusqu'aux  guéries  &  aux  J>efûs  des  années 
-x6^6  8e  i6|7  j  dk  demandoit  A  èete  téablie 
dans  ce  droit  {  die  l'obtirt,  il  a  été  enfuite 
converti  en  argent.  On  lui  paye  encocc  chaque 
mmét  une  fomme  de  mille  livres. 

Bien  que  la  ruine  des fûlints  de  Lons-le-Saunier 
foie  fixée  dans  Tafte  qui  vient  d*fcte  dté  2  l'année 

IZ90,  il  cft  cependant  certain  qu  elle  cil  porté- 
ricure  à  cette  époque.  Philippe  de  Vienne  légua , 
par  fon  teftamenr,  en  ^194 ,  i  Alais,  fa  hlle  , 
abbeffe  de  l'^l  bavr  de  Lons-le  Saunier  ,  dix-huit 
montées  de  muite  à  prendre  au  puits  de  Lons- 
]e>Saunier  ,  pour  elle  &  pour  les  abbeflès  qui 
lui  fuccéderoicnr.  C'eft  donc  au  commence- 
ment du  quatorsième  fièdc  qu'on  peut  vraifem- 
blaUement  npjNKter  U  deftraâÎBn  det/dÎM*  de 
cette  ville. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  certain  que  les 
^lyy  qu'on  f  £û£i»it  bouillir  •  étoient  meiUcuies 
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que  celles  dont  la  nouvelle  fdUne ,  établie  à  Mont» 
morot,  fait  ufagc.  Quand  les  anciennes  fiîlintsàc 
Salins  furent  abandonnée^ ,  on  tâcha  d'en  pei4ie 
les  fo'KceSj  en  les  noj'ant  dans  les  eaux  douc«, 
atîn  d  empêcher  qu'on  ne  pût  en  former  du  fel; 
mais  l'on  n'a  pu  enfuite  les  fépafer  eniicrcment. 
C'efl  à  ce  nitLinre  ,  encore  fubfiftaiit,  qu'on  doit 
attribuer  la  foiblclfc  des  eaux  que  MonimoTOlctH' 
ployé  â  pré^en^ 

Ce  n'efttju'en  1744  que  cette  nouvelle  M" 
a  été  conftruite ,  &  même  le  premier  projet  fat  de 

la  placer  à  Lons-le-Saunier  ;  on  adopta  enfuite  le 
lieu  où  elle  eft,  par  la  raifon  qu'il  fe  trouve  plu» 
à  portée  des  puits  dont  elle  tire  fcs  eaux  '  Itl 
font  nu  nombre  de  trois  ,  iituts  à  différemcs 
dilhnces  ,  6c  n'ont  rien  de  curieux.  11  s'en  trouve 
un ,  fitué  dans  la  ville  de  Lon$-le  Saunier ,  dont 
les  eaux  n'ont  que  deux  degrés  de  faluiCSCeUcS 
desaucres  puits  font  à  fept  ôc  à  neuf. 

Le  phm  de  ronftmâioM  fut  confié  à  une  corn* 
pagnie  particulière  ,  compofée  de  fix  alfocics.  lis 
Hrcnt  un  fonds  de  fix  cens  mille  livres,  jugé nécef 
faire- pour  l'élévation  de  tous  les  bâti  mens,  am 
de  l'intérieur  que  de  ceux  de  graduation  ,  au 
moyen  d'un  traité  pafTé  avec  la  terme  générale, 

3ui  leur  a(rura  la  jouiflTance  de  cette  fihnt,  pcn- 
ant  vingt-quatre  années ,  à  compter  de  i7jo.  Lo 
prix  de  formation  du  fel  8r  de  voiture ,  ftiremié» 
glés  de  manière  à  lailTer  aux  entrepreneurs  nn  in- 
térêt de  dix  pour  cent  de  leurs  fonds,  avec  une 
latitude  propre  i  leur  en  procurer  le  rembooift- 
ment  j  à  raifon  d'un  vingc-quatricme  pjr  anncc 
Par  cet  arrangement ,  le  roi  a  acquis  la  proptictc 
d'une  /atàu  mife  en  valeur^  fans  débourui  an 
ibii 

Cependant  les  intcrcflcs  ilans  cette  yii//«  gagnè- 
rent environ  cent  cinquinte  milîc  livres  par  an- 
née, outre  ,  &  par-dellus  les  intérêts  de  IcutS 
fonds  ,  &  le  rcmbourfement  de  près  de  huit 
cents  mille  livres  *  i  quoi  moatèient  tois  » 
frais  d'éubliflèment. 

Le  procès- verbal  de  rendue  00  temite  de  cette 

/aUnc'  fut  fait  en  1774  ,  par  le  commrflairc  <!■ 
confeil  pour  la  rcformatiun  ,  en  préfcnce  des 
parties  intére(rées  ,  du  député  de  la  ferwc  gé- 
nérale ,  S'  pltif'e'irs  affociés  dc  la  compïgnic 
des  formateurs .  entre  les  mains  defquels  la)** 
ûttt  devoit  pafTer  :  on  devoit  doncoonflaterdaDt 
ce  procès-verbal  l'état  des  batimens  &  de>  W 
parations  qui  pouvoicnt  erre  ncce  O'aires,  ieà^ 
quelles  les  premiers  entrepreneurs  étoieni  t0tts$ 
foivant  les  conditioos  de  Wuk  «aité^ 

LliiftotiqttedekiUZne  de  Chaux  ne  peut  avr>ir 
beaucoup  d'éienducii  Lesmoiifr»  «iphiuciespré» 
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juatm  ék  cet  éMBmmie ,  Aiitot  que  tes  aotres 

jiilints  de  la  province  «  ainii  que  celles  de  Lorraine  > 
étoicnt  arùcices  fur  U  Ibuinintre  des  Suiifes ,  de 
tMÎi  c^nts  ctaqiMfNs  mille  <)aiotaux  de  fel .  Se 
que  cette  n.izion  réclaji»oit  fans  cefle  l'exécution 
des  traités  ;  qu'on  ne  pouvoit  y  facisSiire  qu'en 
augmentant  confid^nUement  la  formation  des 
rj!s ,  i^ats  que  le  toca!  He  la  f^tline  i\z  Sjl  ns  ne 

1)amietnnc  pa»  «ctce  atipiienutionj  non  phts  que 
a  difficulté  d>  faire  votttttet  des  bois  ^  il  con* 
venoit  liu  i  nihuirc  une  nouvelle ,  au  mi- 
lieu de  ïi  torcc  de  Chaux  ,  à  peu  de  diftance  de 
Salins ,  &  ce  nouvel  établiflTefflene  lîic  atftoriré 
I  ir  arrct  du  cuntcil  ,  du  ii  mars  i774-  H  cft  Vrai 
qu'il  impofa  les  conditions,  i*.  D'y  con<buirc 
quinze  ceins  pieds  de  bâtimens  de  graduadto  , 
^  en  outre  les  pompes  ^  coiisges  m  caïuiix  ^  vaues 

'  1**.  D'y  f  .ire  établir  deux  Bles  de  conduite  , 
011  corps  de  fbntaitM ,  e»  boiS  de  fapin  ,  d'un 
pied  de  diamètre ,  pour  amener  les  petites  eaux 
à  Chjuic  ,  Se  les  y  faire  graduer  de 
fi^on  ï  pouvoir  io-n>er  nimMiyeaieiit  ibiulite 
nulle  quimaux  .de  ici. 

tÀ  ftrme  généraîé  s*'illôcîa  des  em'reprëneurs 

pour  vingt -quatre  3nn«fcs  ,  5f  partagea  avec 
eux  (bixante  dix  fous  d'intérêt  ,  pour  être  dç 
momé  dans  les  proBts  &  perces. 

Cette  fiiUiu  ,  comme  on  !*«  dk  et  -  de^nt , 

pag.  f  ii,nedevoitcoilterquefix  cents  rTi'îlu  livre?  , 
fclon  les  calculs  qui  avoicnt  été  prcictucs  pour 
une  conAruâion  iiinple  &  folide ,  telle  que  Ta 
dcltinatioo  Se  le  lo^al  !e  dcmandoient  ^  mais  pour 
conilruire  un  bâtiment  lupetbc  ,  iH  atTuré- 
tneni  déplacé  ,  il  en  coûta  feize  cents  dix  mille 
livres.  A  la  vérité  ,  la  ferme  générale  efpéroit 
que  le  roi  entrcroii  dans  ce  furcroh  de  dépenfe . 
qui  p.ifToit  d'un -million  celle  du  devis  ,  fie  M» 
liciia  une  indemnité  j  le  miniftre  des  finances ,  ptf 
fit  latre  du  8  juilles  ijyà  ,  accorda  feuiementccitt 
siilk  livr«s. 

i' 

Cependant, rétablifTemcnt  delà  fdUnt^c  CIkiux 
fut  un  prétexte  pour  demander  la  réunion  des 
cinq y«i/nM«  exfftvmes  en  Lorrune,  dans  les  Trois- 
Evî-chcs  ?n  Frjnche-("nmté  ,  p'jiii  !c  tcms 
de  vingt-quatre  années ,  &  les  entrepreneurs  , 
léfs  admis  pour  la  faiine  de  Chaux  ,  entrèrent 
3ins  c"  rr.iité  d?  réunion  ,  pafTc  en  1774^  fous 
k  nom  de  Monclar.  L'arrêt  du  confeil ,  du  24 
piars  aréiitiéoeiiratté,  Sc  autori^la  ferme 

kcncralc  à  prendre  feule  !..  r  égie  entière  des  fîx 
uliius ,  i  la  charse  de  rembourler  les  fonds  des 
•ntcrefrés  ,  &  de  liquider  le  tenu  de  leur  joulT- 
poce. 


SECONDE  SECTION^ 

Tribunal  de  ia  re/armation  ,  queli*  ejl  ja  tomfO* 
Jttiun  \  fa  jurifdiSion  ,  fa  f orme  de  fwHtt  i 

/tin        «iMbiw    *  ' 

Lorfque  la  Lonwne  em  hé  fètak  ^  h  France , 

la  ferme  craie  ,  ou  plutôt  Tentrcptife  de  la 
fabrication  de»  f«is  ^  aRteodwe  à  «e  qui  pofltyosi 
contribuer  anx  progrès  de  cette  «ffiiire ,  Ibllicttt 
le  coiifei!  (iu  roi  de  Polo-Tnc-  ,  de  lui  accorder 
une  aâieâaaoa  de  Ixois  poitf  l'entretien  dosjahnts 
«le  Urraioe  ,  èl'eieo^dvdc  co  étpk  énUi 
en  Franche^ Comté  »  isfoii  17^4 SmmÊ  4t 
h/âte  lèe&dim. 

Cette  îiirifHiâiofi  fut  établie ,  en  17^ ,  eii 

Lorraine  ,  pour  cette  province  &  les  Trois-Evê- 
chés.  Le  fjoge  qÛ  compofé  d'un  commifTaire  du 
confeil  ,  rélbmiatttir.  A*m  c^mmitSùvi-ÙÊhéêlê' 
gué ,  d'un  lieutenint  ,  d'un  procureur  d«  roi  , 
de  deux  gardes-marteaux  ,  d'un  arpenteur  ,  d'un 
receveur  de  la  réformation  ,  de  deux  coUeâeurs 
des  amendes  ,  d'un  ^^refîîcr  ,  de  deux  j^îrdeî  à 
cheval,  tàifan:  les  fondions  d  huiiOets^  &c  àc  piu- 
fieurs  gardes  i  pfed. 

La  place  de  commifiâire  «  qui  eO  nommé  par 
le  confeil ,  vaut  enviioB  dbute  mille  Hvres  g 

celle  de  fubdclégué ,  traîs  mille  livre?  ;  de  lie»» 
tenant,  huit  cents  livres;  de  procuicuc  du  roi  • 
deux  mille  livres  ;  de  greffer,  douze  cents  livres  i 
de  colicdteurs  d'amende  &  gardes  ï  cheval  *  fi< 
cents  livres  ;  des  gardes  à  oied  ,  cent  livres.  La 
médiocTitc  du  traiceaienc  de  ces  demiefs  dl  ime 
fourcc  d'abus  j  car  s'ils  ne  ferment  pas  lesveos 
fjr  les  dclits  qu'ils  appercoivcnt  ,^au  moyen  a  une 
rétribution  de  la  pars  <ws  éémcfaM,  ih  font 

portés  à  en  commettre  euT-mnnes  ,  pWt  blUé* 
ceflîté  de  pourvorr  i  leur  fubi'tltance. 

'  La  réformation  juge ,  ranr  an  civil  qn'ao  crî- 
mineL  L'arrêt  d'attribution  déti:nd  i  toutes'  les 
cotiif  ék  connoître  des  jogenens  de  cette  jurif^ 
diûion  ;  le  roi  s'en  réfcrvant .  &  i  foncon^trif^ 
l'évocation  &  l'appel.  Dam  les  affaires  criminelles 
on  appelle  lenombie  de  gnriwfs  icqiûs  parl'oc- 
dotimnce. 

Celle  de  16^9,  qui  concerne  les  eaux  &  forCts* 

(Vrt  de  rr'^!e  pour  rinflriidtiot)  JcS  affaires  cri» 
mmciics  ;  mus  au  civil  les  procédures  fc  font 
plus  fommairennient  «  èe  avec  beaucoup  moins  de 

frais  qnc  éum  lUimuknQ»  des  eiuit  ic  Ibtéii. 

i  » 

Les  parties  furprifcs  en  délit,  par  les  gardes  , 
font  aflTtgnces  par  un  aême  procès- verbal ,  qui 
çonlbte  le  fait  «  &  qui  eft  amné  dsM  les  vingt» 
quattc  hcuits-  La  cai^  portée  à  l'audience  j  eîl 
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iasée  îlwnMiatemMît  ?<  fans  autres  frais  que 
ccTiT  du  procès  verbal ,  qui  ne  font  que  de  fept 
fols  fix  deniers  ;  enfuhe  on  fignifie  le  jagement. 

Le  rôle  des  amendes  le  iaic  cous  Içs  mois,  par 
le  greffier ,  Bc  H  le  remet  au  cotleâeur ,  qui  pré- 
pare fes  coramandemcr^';  faifiesen  conféquence. 
Les  frais  font  réglc5  a  une  fomnne  ntodique , 
parce  ^u*on  41  foin  d'en  faire  faire  plufîeurs  en 
même  tems  ,  Hont  lr?<;  dépens  font  fBpportés 
en  commun  j  par  toacts  les  p.irties. 
» 

Ce  coHeûeur  a  deux  ibis  uour  livre  du  mon- 
tant des  amendes  ,  8c  rend  iei  compte»  an  com* 
niifiatre  général  qui  en  fîgnc  l'srrcrc.  l  i  moitié 
de  ces  amendes  ,  ainii  que  des  coofifcations  dk 
pour  le  compte  du  roi  ,  &  PeWtt  -tppeitieiit ,  à 
titre  d'indemnité  «  aux  ctitcepceneurs  de  la  for- 
mation des  iiels.- 

Les  fcnLlioiis  des  officiers  de  la  rcformation, 
pour  ce  qui  regarde  les yd//W«  confiilent  à  mar- 

âuerlcs  bob  dwnagement^  d'après  les  tableaux 
'aflSette«deAil^es.  pour  chaque  coilpe  oïdinaiife. 

:  ix  garde  marteau  marque  chaque  année  les  ar* 
brcs  qui  doivent  être  rt'rervcs,  &<:  dcpofe  fon 
procès-verbal  au  greffe  ;  li  en  cil  enfuitc  délivré 
une  expédition  aux  entrepreneurs  de  U/aiiiu,  qui 
paient  trois  livres  par  arpent  de  délivrance.  Cette 
^^me  Te  yerfe  dans  h  cixiXc  du  receveur  de  la 
tëfônnatioOjaTec  le  produit  des  branchages  qui 
fo:ir  vendus  par  les  officiers»  celui  des  amendes 
&  chofes  faifies  ,  &  encore  avec  le  prix  des  per- 
miffions  de  pâturage  &  de  glandcc  ,  dans  les 
bois  dcfcnfables.  Ces  différens  objets  réunis,  fer- 
vent au  paiement  des  appointemeos  dcf  offickxs 
8e  dés  gages  des  gardes. 

Apres  I  cxploitation  de  plufieurs couoes  ,  îl  eft 
diefli  procès-verbal  par  les  pfficiers  de  la  rcforma- 
tion V  en  prcfcnce  du  concroleuc  df&boisj  attaché 
à  lifaliiu ,  des  Quantités  effeâives  de  bâche*  &  de 
fagots;  &  c'eft  d'après  cet  aÛe  qu'eft }  iv  ce  I  *  façon 
des  boli  exploités.  La  corde  coûtç  depuu  vingt  fols 
xufqu'à  trente  fols  de  fa(on ,  &  on  compte  cent* 
yingc  ^^gM  pour  une  corde  de  bois*  : 

La.  voiture  de  ces  bois  aux  faiinfs  eU  un  objet 
de  depeniè  fi  ûnportanc ,  qu'il  mérite,  quelques 
d^ls.  *  . 

En  Lorraine  ,  le?  deux  fuHnes  de  Château-Salins 
&  de  Moyenvic  ont  des  canaux  de  flottage ,  ce 
qui  fait  une  grande  économie.  A  Dieu^e  U  devoit 
y  en  avoir  un  aufC  j  les  entrepreneurs  s'étoient 
obligés  à  l'établir  à  Londrefing,  par  leur  traité 
tvcé  hfeiAie géo^è .  qui  elle^mtoié /'cnr étott 
■  chargée  par  l'arrêt  du  confeil ,  du  12  mars  i-'r^. 
Aptil  Us  aiwUemens  &  les  opérations  piépa- 
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ratolres  ,  îa  ponihilîré  de  ee  can^l  a  ^té  démon* 
trée }  mais  la  mife  dehors  de  deux  cents  cinq^nte 
miUe  livres  a  effrayé  les  entreprenetirs ,  '&  fm 
divers  motifs  fpécieux  ils  ont  éludé  leur  oWi- 

Êtion.  parce  que  fon  exécndon  eût  diminué 
m  pfoliis.  ->'.  :  î 

I  •  ■  i  *  ' 

tl  eft  cependant  bien  «wtlîn^nn  lac^pfinie- 

tion  de  ce  canal  cât  pijMiiiwq.dilnwn*  «vaotago 

tcèsfenlibles. 

I'.  îl  etlt  mis  à  portée  de  tirer  forets  de 
la  baronois  de  I  enellranges  ,  fcpc  a  huit  mille 
cordes  de  bois ,  fur  leîquelles  on  anroit  écono- 
mifc  plus  de  trois,  livtes  par  corde  pour  le  taxS- 

port. 

i*''  Cette  même  quantité  de  ^ois  ^  ménagée 
ainfi  dans  les  coupes  ordinaires ,  aurolt  mis  én 

état  d'atteindre  à  l::!C  rcvolution  p!us  avan'jgeufe 
pour  les  faire  i  au  iiet^  qu'à  ^réfient  on  eft  forcé 
de  les  anticiper  de  deux ,  tfo»  quatre  années» 
fur  les  vingt  cinq  r.r.s ,  qui  cil  le  terme  fixé,  8c 
oui  même  devroit ,  eu  bonne  adniinilfaratioo^ 
être  pqné  à  trente  années  ,  poiu  noiwev 
meilleur  bois> 


î*".  Ce  canal  de  iottage ,  en  épargnant  ks 
turcs  de  terre  ,  eût  fait  rendre  aux  cnmpagncs  & 
à  leur,  culture  «  les  hommes  &  les  chevaux  que  l'o^ 
fotcé'à'voîtttier  des  bois  pour  ks  filiau'àn 
des  tems  piécieax* 

Les  voitures  par  terre .  coûtent  depun  tlois 
livres  par  "Coide  «  jnfqvTi  fix     fept  livres. 

On  a  en  Lorraine  une  manière  particolièie  de 

faire  arriver  à  portée  des  grands  chemins  ,  les 
bois  exploités  fur  les  plus  hautes  montagnes  I 
c'ett  ce  qu'on  appelle  pcMUtr. 

On  pbce  des  bâches  mêtces  en  forme  d  e- 
chellons ,  à  la  dilhnce  de  deux  pîeds  &  demi, 
depuis  le  haut  de  la  montacnt:  )  iin,u*en  bas-  On 
forme  des  efpèces  tk  traîneaux  de  trois  oa  quane 
pieds  de  haut  ,  propres  à  contenir  une  dcm^ 
corde  de  bois  ,  U  qui  poitcn:  y\r.  brjnrarJ  _din$ 
lequel  fe  met  un  fcul  homme.  Le  uaincau  cunt 
lâché,  fon  propre  poids  Tentraîne  en  basîmi» 
le  condufteur  qui  le  tient  comme  une  btouîttf, 
fe  piétant  fucceffivcmeot  cootrc  chaque  bùcbe 
qui  fait  l'efcalicr  ,  parvient  â  defoendrc  ainfi  une 
demi  corde  de  bois,  fans  accident ,  quoique  le 
poids  en  patoiife  beaucoup  tioj^  cou£dérablc  pou 
Un  feut  homme. 

•Cette  manoeuvre  n  .1  jamais  pu  être  adoptée 
en  Franche-Comté ,  où  cependant  ptefcuc  tcus 
les  boiJ  font  nbrt'<;  fur  '^rs  niont:icnes.  Cr  y 
jette  les  bpi*  du  haut  en  bas,  à  bûches  padacs , 
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&  ei»  ékt  9-  s^en  r«rd  beaflcoiip  t  des  Mclies 

fe  caflent  ou  perdent  leur  ccorcc  11  fcmblc  ce- 
|)end4at,  qu'en  faifant  palier  en  franche-Comtr 
un  de  ces  hommet  de  Loivaine»  haUti^iftlie- 
fùer  les  bois^  cette  miDoeuvre  y  réuffiidt  ége< 
Icmenc 

On  HP  ptitîfn  <^-\%  du  flottage  des  bois  fur  les 
canaux  da>  j.uuus  uc  Château -balins  &c  de  Moyen- 
vie  I  ceue  opérjttion  ne  diffère  pas  de  celle  qui 
sVxccute  par-tout.  Malgré  les  foins  que  l'on 
donne  au  tranfport  des  bois^  il  y  arrive  toujours 
un  déchet  de  deux  ou  trois  pour  cent  :  autrefois 
il  alloit  jufqu'à  quinze  Se  feize  ;  mais  une  (vu- 
veillance  plus  aâive  i'a  fait  diminuer. 

•  » 

L'afFousgcmcnt  des  bois  à  la  filt'ne  de  Dicaze 
fixé  à  vingt- un  mille  cordes  Hc  onze  cents- 
duc  milUen  de  fagots ,  par  année. 

'  A  celle  de  Château  Salins ,  à  neuf  mille  cordes 
douxe  cents  mtlliera  de  fagots  J  c  t  o  u  t  à  'prendre 

&  exploiter  par  les  entrepreneurs  (.\t$fihnes ,  dans 
les  bûis  taniis  6c  fagoteries  appartenans  au  roi , 
atfcités  iVOL/ilines  ,  en  fc  contorraam  aux  ;urêts 
Zi  lègiemens  rendus  fur  cet  objet. 

L'arttcle  XL VI  de  l'arrêt  du  confeîl ,  du  u 

mars  1774,  ordonne,  qu'en  cas  de  déficit  dans 
les  forêts  du  roi ,  le  commiflaire-général-réfor- 
mateur ,  achètera  aux  frais  de  fa  majeAc  ,  dans 
les  forêts  des  paroilles  &  communautés  fituées 
à  deux  ou  trois  lieues  des  filines  «  Jes  quantités 
fiiffifantes  pour  couvric  chaque  année  ce  déficit  ; 
&  affecte  ,  en  tant  que  de  befoin ,  IcfJits  bois 
des  comniunautcs  ,  ainiî  qu'ils  l'étoient  par  les 
arrêts  des  ti  aoât  i7}0,  14  aodt  1767^  11 
juin  &  lé  odobre  1770. 

Le  même  arrêt  aSèâe ,  par  l'article  XLIV  , 

à  "3  fjiine  de  Moyenvic  ,  les  mêmes  bois  déjà 
aftcacs  r>ar  l'article  XXXIX  du  bail  général  des 
fermes  fiiit  i  Foreeville  ,  tant  dans  les  forets  de 
fa  majeftc  qLic  J.ins  pluAeurs  autres,  en-payant 
aux  proprittaircs  les  prix  réglés  par  les  arrêts  du 
confeil  des  i?  janvier  1751  ,  i  j  millet  1752  ,  & 
12  janvier  ly^""  ;  cV  en  cas  de  déficit  ,  l'adjudi- 
catatce  dcsjtiines  peut  également  acheter  des 
hûis  dans  fcs  Heu»  les  plus  convenables ,  aux 
prix  réglés -avec  !cs  particuliers  .  ou  ,  en  cas  de 
cooteftaicion  fuivant  la  taxe  qui  en  fers  f^itc  par 
le  commiflàixe  départi  «  ainfi  que  le  puue  l'ar- 
ticle XLII  du  bail  de  Fotccvtite. 

Le  même  corps  de  funTdiélion  ,  appelle  n/or- 
mation  ^  fubUfle  en  Franche  Comté  depuis  1724, 
avec  un  commilTaire  général  pour  le?  dtm  f.dines 
de  Salins  &  de  Montmoiot  i  mais  pour  celle 
de  Chaux  f  c'eft  le  çrand- maître  des  eaux  &  io- 
xôs  qui  Êut  les  fonâioos  de  comniiliaixe-géoéï4l> 
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réformateur,  te  les  officiers  de  la  maîtrifc  de 
Dolc  remplifTent  celles  de  dérail,  qui  appartieu- 
nent  auxoâîciers  particnliers  de  la  réformation: 
an  rené,  les  mêmes  principes  que  l'on  iuit  en  Lor- 
raine .  dirigent  aufli  la  rétbrmation  de  la  Frattclw- 
Comtc ,  avec  quelque  différence  dans  les-  fonnes. 

L'article  XXVH  de  l'arrêt  du  confeil,  du  iz 
mars  1 774 ,  ordoima  que  Tentreprife  des  falines 
ceflcroit  de  jouir ,  pour  la  falint  de  Sdins  ,  des 
bois  compris  dans  la  nouvelle  affc'aation  ,  c'eft- 
a  dire  â  quatre  lieues^  &  jufqucs  dans  la  fixième 
heue  qui  tormoit  l'arrondiflenienc  dè  SaIffts,  des 
que  la  nouvelle  faline  de  Chaux:  fl-  trouveroit 
en  état  de  fotmer  jufau'à  trente  huit  mille  quin- 
taux de  fel ,  i  la  décharge  de  Salins  ,  époque  i 
laquelle  raftedarion  des  bois  fcroit  réduite  à  une , 
deux  &  trois  lieues ,  comme  le  pcefcm  i'^néc  d« 
confdl,  du  aç  avril  177^. 

Celui  du  4  mars  1776  ,  dérogeant  aux  réglc- 
rnens  precédens ,  rendit  aux  propriétaires  des  bolf 
aMes  à  la  fjlinc  de  Salins  &  de  Montmorot  • 
la  liberté  dfe  difDofcr  de  la  moitié  de  ces  tMois  fituée 
dans  la  partie  la  plus  éloignée  de  ces/ûHius,8e 
fixa  au  premier  oâobrc  177S  ,  J'cpoquc  où  ils 
pourroicnt  rentrer  dans  ia  jouiflancc  de  l'autre 
moitié. 

A  l'égard  de  h  nouvelle  fi/int  de  Chaux 

l'article  XV  de  l'arré:  du  confeil  ,  du  12  mars 
»774j  aifeâa  â  cette  Ja/ine  vingt-deux  mille  ar- 
pens  des  bois  du  roi ,  â  prendre  dans  la  forêt 
de  Chaux  .  à  la  charge  qu'ils  feront  employés  à 
la  cuite  des  fels.  Un  autre  arrêt  du  29  avril  de  la 
même  année  ,  répla  ce  qui  devoir  être  obfcrvé 
tout  liant  l'airiL-Magcment  de  cette  forêt ,  8c  éta- 
blit les  prmcipes  de  jurifdiâion  awxqueto  1*01110- 
prenenr  devoit  fe  conformer. 

TROISIÈME  SECTION. 

Dtf  puits    fiunu  J^êtautfkUêi  ^dtitw  mwAms. 

Lzfaliaê  de  Dieuze  a  .  comme  on  l'a  dit  ,  les 
eaux  les  plus  riches  en  fel.  Son  puits  eft  compofé 
de  différentes  fources  fi  abondantes ,  qu'elles  four* 
nillênt ,  chaque  jour,  près  de  dix-huit  cents  muids 
d'eau  charpée  de  feizc  degrés  de  falure.  On  a 
ci-devant  expliqué  ce  que  Ton  entend  pas  dcmé^ 
Foyei  la  page  j  1 5. 

On  doit  remarquer  ici  ,  qu'il  eft  probable  que 
ces  eaux  Cdanres  paflent  par  des  carrières  de 
fel  gemme  ,  oA  elles  fc  chargent  de  parties  de 
fel  ,  &  contractent  ce  degré  plus  ou  moins 
tort  de  falure ,  fuivant  qu'efles  en  parcourent 
fans  interruption  .  un  plus  ou  moins  long'e^ 
pace  ;  car  cette  carrière  ne  paroît  compofée  que 
de  roches  ifolées^  de  filons  de  fel  féparcs  par 
veines  «  par  coudics  9c  par  cantons  ,  puirqu'l 
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èAté^ufie ToBfce  fal^c  ,  c«nte  une  fourcê*-^"»» 

dooce  ;  idnfi  ,  H  nf  («mible  pas  probable  qvf-  l'on 
pttHfe  cfjpércr  trouver  des  carrières  de  fcl  en 
mdlè  •  eomfne  il  «ti  «Riêe  l  Wilnfcha  ^ n  Pio 

lo^c  8f  tn  tî*3utrcs  pays.  Les  recherchw  <î«e 
l'on  a  tentées  à  cet  égard  avoient  toujours  été 
înfrudtueufes  îufqu'cn  1784.  Mais  cette  année  , 
M.  Touvenc'l ,  mt'tkcîn  ttcs-inftruic  dans  la  phy- 
fique  &  dans  la  minéralogie  ,  qui  accompasno't 
1c;*fi£aT'Bleton*2<onnu  pour  avoir  le  talent  de  dé- 
couvrir les  cnux  foiiterraincs  S:  les  mine<;  ,  fcmble 
avoir  trouvé  l'origine  des  fources  Talées  ,  qui 
alime  ir:  u  les  faluui  de  la  Lojtaîne  &  de  la 
Pranchc-Comté. 

A  deux  lieues  de  Savcrnc  ,  dit  ce  frîvant ,  entre 
le  volage  de  Hultenhaufen ,  &  celui  6c  Garbourg , 
^favraae  hnite  montagne  »  dke  Penfenpcrck  , 

ex'ftçnt  deux  grands  1  t  'ervoirs  d'eau  faléc  ;  l'un 
uu  levant,  à  l'origine  dune  valiee  profonde  & 
très  étroite ,  que  l'on  «ppdle  grand-lîmerthaal , 
prefqu'au  pied  de  !:i  mont^t^ne;  l'autre  au  cou- 
chant ,  fur  ia  pente  oppoiée  vers  Garbourg ,  dans 
le-feîn  nmae  de  eene  mont^^  Ils'contniiini- 

4}uent  Mtr'etnt  par  cino  rameaux  qui  ,  fe  dcta- 
chant  du  réfcr»oir  d'en  haut ,  viennent  fe  réunir 
i  celui  d'enHns.  De  oei  demc  baffins  ,  originaires 
de  falaifon ,  marquas  fur  place  ,  par  des  arbres 
blanchis  ,  &  infcrits  comtne  autant  de  bornes . 
partent 9  fuivant  les  deux  pentes  de  la  montagne, 
deux  grancis  ccoulcmens  d'eau  }  le  Aipérieut  Te 
porte  en  Franche  Comte  ,  &nnférîc«T  en  Lor- 
raine ,  oîi  ils  foumiflent ,  par  des  divifims  Se 
fout-divifioDS,  3MX  àtSisentes  fiiiats  qui  y  font 
établies.  .  . 

On  peut  donc  avancer  qoe  let  fontaines  Calées 
de  ces  deux  province».,  ont  une  origine  tom- 
mone,  quoiqu'elles  aillent  jaitUt  à  plus  de  loixante 
dix  lieues  les  unes  des  autres  :  trajet  qui  3  été 
fuivi  &  défigné  -  de  manière  à  ne  laiAcr  aucun 
doute  fur  les  réfultats  de  cette  importante  opé« 
ntfM.  On  dott  en  c«nc1tite  qn'il  exifte  tâ  des 
mines  de  fcl  pemme  ,  8c  cette  découverrc  plus 
ïntéreiTante  encore  pour  l  adminiftcation  que  pour 
nriftoire  natttrelie.  Ce  qui  porte  à  croire  que  les 
mmes  de  Tel  iTi:\rin  ne  fe  borncnî  pis  à  la  ^rjnde 
inoncagne  du  renfeupeck  ,  ni  aux  grouppcs  des 
montagnes  adjacentes  ,  6e  ce  qui  Tait  prérumer 
qu'elles  pourroient  bien  s'c'îendic  ,  fuivant  la 
chaîne  des  Vofges  j  depuis  Lapdau  jufqu'â  Bcfibrt , 
c'eft  qu'il  Ce  rencontre  dam  toute  l'étendue  du 
vallon  d'ATfuce.  le  long  &  à  h  chûte  de  ces  nion-  ! 
cagnes^  des  Iburccs  plus  ou  moins  imprecntes 
de  Tel  marin  »  qui  toutes  dérivent  de  cette  chaîne 
Tronrueufc  ;  mats  toutes  ces  fontaines  faites  d'Al- 
facc  ,  font  beaucoup  moins  riches  &  moins  abon-  . 
dames  que  celles  qui  ,  partant  du  centre  des 
Vofges,  vont  en  Lorraine  &:  en  Fraltchc  Co"nnté. 
n  eft  vraifemblable  que  c'ell  dans  ce  cemieniicme  ' 
que  s^t  la  tête  de  urmiiit  de  lél  gemoM^     *  * 
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"  On  doit  croire  qoe  des  fitcc^  liéirérés  d'apill 

nos  opérations,  confirmés  par  les  foui  11  es  , 
infpireront  aCVcz  de  conâ  tnœ  à  l'adrainiftraooii  ^ 
pour  1«  ddienniner  à  rranfporter  dans  le  ehefliei 

de  cette  énorme  f:tlaifon  ,  foit  pour  en  ermite 
les  eaux  falines  non  altérées,  foit  pour  en  uiu 
le  fcl  e:i  nature  ,  les  trivaux  que  l'on  exécate 
dans  les  provinces  éloignées ,  au  rtmnd  (îétrîment 
des  forêts,  pour  fe  procurer  du  fcl.  Mais  ,  tn 
attciiHinr ,  noi;s  croyorrs  *  pouvoir  promettre, 
afler  i  portée  des  faiiic'  aflueîtes  ,  de?  mi'  *:",  flî 
charbon  de  terre  ,  qui  fuppléeront  à  l'icnmcnfe 
<]tiamité  de  bois  qae  Ton  y  coofoiimie> 

Cette  découverte ,  en  la  fuivant ,  comme  r 

i'ivite  M.  Touvencl ,  eft  un  motif  i  ajouter  a 
ceux  que  nous  préfentons  ci-après,  pour  aban- 
donner les  falines  ,  tendre  au  roi  douze  cefl($ 
mille  livres  ,  qui  font  le  prix  des  bois  qu'elles 
confonim^in  ,  ix'  tunquilifcr  les  provinces  furlt 
crainte  qu'elles  témoignent  de  manquer  abtbia- 
ment  de  bois«  ou  de  le  pajrer  on  più  txatSL 

Sans  doute  ,  h  mer  eft  trop  éloignée  pour  im^ 
ner,  comme  on  l'a  cru ,  qu'elle  foit  la  caulé  delaâ* 
lure  de  ces  eauxi  l'eau  filtrée  dans  les  terres  peodaac 
fi  long-rcnn  ,  fc  c^éponilliroit  nc'ccfr:TiraTient  defon 
fcl ,  à  moins  qu'on  ne  fupjxjfit  qu'elles  font  appor- 
tées par  un  canal  fort  droit  &  fort  large  ;  ce  qui  efi 
contredit  par  l'expérience  &:  par  la  raifon,  puîfqpe 
l'eau  de  ces  fourccs  vienr  par  dificrentes  eaibour 
chures ,  &  qu'elles  augmentent  OU  diminueat, 
fuivant  que  la  Cùfon  eft  sèche  ou  pluvimft. 

On  remarque  même  que  plus  elles  font  abon- 
dantes ,  plus  elles  font  fJées }  ce  qui  provient  de 
ce  qu'ayant  alors  plus  de  volume,  de  poids  S: de 
VÎtélfe  ,  elles  frnc>pent  avec  plus  de  violence  ,  S<: 
cmoufTenc  plus  aifémentles  angles  des  iinuofitét 
qu'elles  parcouienc^  &  m  détachent  ainfi  plus  de 
particules  Talées. 

•Le  produit  des  fources  faites  qui  arrivént  ï 
Dieuze ,  y  alimente  non  feuletneoc  trente -qsa^ 
tre  polies  on  poUons/mais  on  en  renvoyé  «oas 
les  jours ,  près  de  cinq  ou  fix  cents  muids  au  réfer- 
voir  de  la  faline  de  Moyenvîc  :  d'aiUctus  ks  ésr 
huit  cents  muids^  qu'on  i-eçoit  i  Dienxe ,  en  vingt- 
quatre  heures ,  n'arrivent  que  dans  les  tcms  les  p!uS 
humides  de  l'anoée  :  ks  féchereflès  eu  Kttaa- 
chcnt  jufqu'à  cent  miuds  »  &  fbtt  •dbMoer.ls 
force  delà  ùSaaxt  d'm  tieis  on  d'une  moidé  dt 
degré. 

Les  eaux  de  la  faline  de  Moyenvic  proviennent 
de  deux  puits  qui  ont  entre  douze  &  treize  degré» 
de  falurc.  Se  font  ^ifiez  abondantes;  nuis  comme 
on  a  reconnu  qu  elles  étoient  très-dures  â  cuire, 
ce  qui  occafionnoit  une  dépenfè  en  bots  fort  con« 
lîdérable.  on  a  pris  le  parti  en  1748,  dV  fîift 
palier  «  ^omme  on  vient  de  le  dire  ,  cinq  à  itx  cais 
Widt  ^is  eaux  dft'^Dîeutie^'pouf  les  mclan^et  da^is 
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aproponîon  d'un  tiers  ou  d'un  quart ,  ce 
iim  leur  CAvat  à  ^tonc  ée^ré»  À  dcoii ,  o« 
}iiine  degrts. 

Ces  eaux  arrivent  par  upe  file  de  tuyaux  de  bois, 
lont  la  conduite  eft  placée  fur  une  ^Ifidue  de  trois 
kuts,  avec  des  regards  di(lribucs™flcz  çrcs  les 
ins  dés  autres  ,  pour  même  en  étic  d'y  recon- 

loître  &  d'y  réparer  les  dégradations  qji  fur- 
iennent  ,  foit  accidentellement .  foie  par  le  fait 
les  fraudeurs  qui  viennent  voler  les  eaux  pour  en 

ibriquer  du  fe!.  LorHrin'îh  font  pris  en  tU'iit  p.<r 
:s  employés  ,  ou  que  ceux  ti  trouveuc  clci  taux 
.  saudonucile  de  quelques  particuliers  ,  ils  font 
ondamni'»;  nut  prines  prononcée»;  rnnrve  les  faux- 
iUiiLciicii  pays  de  gabelles,  t^i^^c^  i^AUX-5>AU* 
fA6f. 

A  Cfilteau-Salins ,  le  puits  de  la  fj/tce  reçoit 
tlufieurs  fources ,  qui  melaneées  ,  donnent  com- 
aunément  douze  degrés  &  oeœt  ou  treize  d^rcs 
le  falure.  Elles  font  fi  abonduites  ,  que  l'on  n'a 
j<i  pu  en  conftater  le  produit  avec  précifîon  ;  mais 
outatmonce  qu'elles  pourroicnt  fournir  à  une  for- 
Mtîon  de  (cl ,  triple  &  quadruple  de  la  quantité 
|ui  s'y  fabrique.  Le  même  puits  Renfermant  des 
aux  douces  ,  on  a  établi  une  machine  qui  eft 
'ODiinuellemcnt  en  jeu ,  pour  féparcr  celles  ci  des 
Talées»  &  les  condaiw  i  la  rivière  de  Seille. 

On  a  parlé  ci  devant  des  fources  de  Salins  ;  on 
joutera  ici  que  depuis  quinze  ans  elles  ont  beau- 
oiip  changé  en  produit  &  en  falure  ;  mats  on  en 

trouvé  une  que  l'on  appelle  /e  Mer/e  tljttc  ,  & 
ini dans  trente  fîx  ou  quarante  luit  r  heuresacquiert 
me  abondance  &  une  qualité  étonnantes.  Elle 
tugmente  depuis  (èpt  degrés  jufqu'à  quinze  & 
lix-huir ,  U  toujours  en  raifon  du  volume  de  Tes 
5  mais  dans  un  tems  frc ,  elle  pcn!  la  quan- 
iu  bc  la  qualité  qu'elle  acqoiett  par  les  pluies. 

La  falirr  clf  Montmorot  tire  ,  atnfi  qu'on  l'a 
lit ,  fcs  eaux  de  trois  puits  ^  qui  donnent  fix 
I  fcpt  cents  muids  ,  par  vingt  -  quatre  heures , 
:  trois  à  quatre  degrés  de  f-lure-  Commç  leur 
onnation  en  Tel  cxigeoit  une  trop  forte  confom- 
nadon  de  bois ,  on  y  a  adopté  la  iqéthode  des  bâ- 
imetis  de  grai^uation  dont  on  ne  connoitpas  i*au- 
cur  i  mais  on  croit  que  h  faline  de  Souki  eu 
allêf  Alface  «  a  fourni  le  modèle  des  machines  de 
e  genre. 

Quoi  qu^l  en  foit ,  l'art  a  cherche  h  imiter  la 
lauirc  par  les  baiimtus  tic  cra-iustion:  pour  cela 
1  n'achaogé  que  la  tormc  de  l'évaporation  }  celle 
le  la  nature  fc  fait  dans  une  difpofition  horifon- 
alc  ,  celle  de  l'art  dans  une  difpufition  vcnicalc. 

i'ftbjet  de  ces  bâtimens  eft  donc  de  dégaper  des 
:aux  Talées ,  les  parties  d'eau  douce  qui  s  y  trou- 
rcar«  8e  de  dirninucr  |n^U  i«  confommatioo  du 
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bois  qui  fcrcjt  ncccfioire  pour  procurer  une  plut 
lonipte  d>uUitioD« 

Les  bâtimens  de  graduation  font  i  îpiw»  élevéf 
de  vingt,  à  vingt- cinq  pieds  de  la  cuve  à  la  fa- 
blière.  On  force  l'eau  que  !  on  v.iut  graduer,  à 
monter  par  des  pompes  jufqu'au  haut  de  «s  bâti* 
mens  ,  d'oii  elle  fc  diftribuo  dans  des  augets  de 
coaire  à  fix  pouces  de  largeur  iV:  autant  de  pro* 
fondeur } ils  font  dirpofcs  fui vant  la longueutdu bâti* 
ment.  Se  parfemcs  H  -  :>;rits  robinets  à  (îx  pouces  iç. 
diftaoce  les  uns  ûcs  au:rc$ ,  qui  ne  lailîcn^  échap» 
pet  Teiui  que  par  gouttes.  Les  gouicee  tombant 
fur  un;-  mifT-  fafcin(.-s,  ou  fagots  d'épines  d4 
vingt  a  vum-cirtq  pieds  de  haut/fur  dix  de  large, 
fe  fubdivirem  &  multiplient  leur  forficelllnfinî, 
cil  forte  que  l'air  auquel  cette  fubdivifion  donne 
U;aucoupde  i»ife ,  emporte  dans  i'erpace,  comme 
une  rc.rée ,  les  parties  douces  9r  Ufères  de  l'ea» 
q  1!  fe  font  trouvées  foumifes  à  fon  aftion  ,  pen- 
dant  que  les  parties  qui  font  chargées  de  fcl,  dé- 
terminées |Kir  leur  poids ,  décrivent  eonHamment 
une  perpendiculaire  ,  &:  fe  prccipiieii^  dans  le 
baffin  deUinc  à  les  recevoir  i  mais  bientôt  elles  en 
font  encore  enlevées  par  d'autres  pompes  qui  les 
portent  dans  d'autres  divilions  d'augcts ,  pour  re- 
tomber^.par  la  même  manceuvie  qu'on  vient  de 
décrire ,  dans  une  astre  divtfion  de  baiins ,  &  fuc- 
ceflivement  jufqu'au  dernier  :  le  nombre  de  cet 
badins  eU  pcoponiooné  au  degré  de  la  (âluK 
de  Vtxâ* 

On  donne  aux  plus  foibles  de  deux  ou  trois 
degrés ,  jufqu'à  fcpt  dhrilions ,  &  on  pourroit  les 
porter  jufqu'i  tccmedegiés^en  troie  imm,  dans  U 
bonne  faifon* 
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ofition  des  bâtimens  tîc  dua'ton 
eÛ parfaite,  Sc  plus  les  économies  f  :  [  nfibics. 
Leurfomie  ,  l'expofition  de  ces  bâtimens ,  U  ma- 
nière d'élever  les  eaux ,  l'attention  au  progrès  dê 
la  fâlurc  pour  éviter  un  travail  inutile  ,  &'ména- 
ger  un  'rems  précieux  ,  le  convc;ncment  des  ro- 
binets qu'il  faut  conduire  fuivant  1rs  variations  & 
le  caprice  du  vent  ,  &r  mille  ?.i ncs  dét.-.ils  que 
J'on  croiroit  indifférens  ,  font  d  mie  importance 
extrême. 

Pour  pouvoir  déterminer  avec  certitude  l'éten- 
due des  bâtimens  néceff^iT es  à  i^raduer  une  fouice 
falée,  il  en  faut  conuoufc  avec  précifir^n  \^  ctn- 
li:é  ;  mais  pour  en  donner  une  idée  nénci^lc  t'e 
même  que  de  l'tcononiic  qui  en  réfultc ^  on  cliu 
que  pour  opérer  ia  graduation  de  fcpt  n.i!le  tor- 
neaux  de  fel  de  fix  cens  livres  chacun  ,  avec  de 
l'eau  à  quatre  dcL>rcs  ,  il  faur  trois  mille  pieds  de 
bâtiment  ,  &  cinq  mille  cordes  de  bois ,  U  eue 
fans  graduation,  il  es  coûieroit  trente  deux  mille 
cordes  de  bois* 

Ainfi^CD  rappofaDt  ^u'il  failk  nois  pieds  de 
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bois  cubes  pour  évaporer  un  muid  d'eau ,  on  ne 
brillera  que  deux  ceus  ciiiquance-deux  pieds  de 
bois  pour  avoir  feize  muids  de  iêl ,  fi  on  le  fert 
d'une  eau  à  feize  dt^rcs  ;  mais  fi  clic  n'en  a  que 
deux;  pour  avoir  la  mcme  quantité  de  rel>  il  fau- 
dra brûler  deux  ntifle  trois  cens  cmquanre-trob 
pieds  de  bois  I  I  '..\-Ann  cfl  fcnfible  dans  le  pre- 
mier caSj  cent  muids  d'eau  contiennent  feiie 
muids  de  fel ,  it  n'en  refle  que  quanvvîngt quatre 
d  cvaporer  ;  mais  dans  k-  (econJ,  il  faut  huit  cens 
muids  (l'eau  pour  en  avoir  fci&e  de  fel  ;  l'on  a  par 
conflknient  tept  cens  quatre-vingt-quatre  nraids 
<l'eau  a  évaporer  ;  l'our  y  parvenir  il  faitr  con- 
fommer  deux  miile  cent  pieds  de  bois  <juc  l'on  eût 
épargné  .  en  employant  de  l'eau  â  Aixe  degrés. 

Ce  calcul  ftjffit  pour  démontrer  que  fi  Ton  fai* 
Ibittfavaillertles  eaux  â  deux  ,  trois  &  quatre  de- 
grés ,  la  dépenfe  en  bois  cxccderoit  de  beaucoup 
la  valeur  du  fel  qu'on  en  rettreroit. 

Au  refte ,  les  tems  les  plus  favorables  pour  l.i  gra- 
duation f  font  les  tems  fecs  avec  un  air  modéré. 
On  ne  peut  pas  en  ufer  dans  les  fortes  gelées  « 
parce  que  l'eau  fe  gelant  dans  les  pompes  &  fur 
les  épines ,  feroit  brifer  toute  la  machine  i  mais 
la  violence  mcme  du  firoid  qui  emptehe  Tevapo- 
ration  ,  y  fupplée ,  en  graduant  les  caiix  par  concé- 
lation,  parce  qu^  les  parties  d'eau  douce  font  les 
feules  qui  lé  %&em,  &  les  eaux  falées  acquiêcent 
«infi  uois  ou  quatre  d^és  de  plus. 

Les  grands  vents  ne  font  pas  convenables  pour 
la  graduation  :  ils  perdent  beaucoup  d'eau  ,  la 
jettent  hors  des  bâtimens ,  emportant  i  la  fois  les 

parties  douces  &  les  parties  falJcs.  Lorfque  l'air 
eft  très-humide  j  &  pendant  les  brouillards  fort 
épais  j  l'eau ,  loin  d'acquérir  de  notfveanx  degrés , 
pcvil  (  ijcîqucfois  un  peu  de  ceux  qu'elle  avoir; 
elle  fe  gradue  «  mais  foiblement,  par  les  tems 
prefque  calmes  :  l'air,  cotnme  un  corps  fpongieux, 
paflant  fur  les  furfaccs  de  l'eau  ,  s'imbibe  &  fe 
chaise  de  leurs  parties  les  plus  légères  :  auâî  les 
grandes  chaleuts  neproduifent-dles  pas  la  gradua- 
tion la  pl'.!";  .i\  ntugcufe  ,  parce  que  l'iir  fc  cn  u. 
vant  alors  condenfé  par  les  exhalaifons  de  la  terre» 
perd  de  fa  porofitc^  &  cooféquemmenc  de  Ân 
effet. 

On  croit  qu'il  y  anroit  un  moyen  -de  titer  en- 
core un  plus  grand  avantage  des  di(fcrcntes  tem- 

Sé ratures  de  l'air  dont  dépend  abfolument  la  gra- 
uatioD«  ce  fc^nn  de  conihuirc  un  bâtiment  à 
trois  rangs  parallclcs  d'cpines ,  où  les  vents  les  plus 
violens  graduetoient  toutes  les  eaux  fans  les  per- 
dre !  s'ils  emportoient  celle;  de  la  première  &  de 
la  féconde  ligne ,  ils  les  laiiTeroient  tomber  à  la 
troifième  >  qui  achevant  de  rompre  leur  impetuo- 
lité  déjà  affbiblie  ,  ne  leur  laifferoit  plus  jetter  en- 
dehors  que  les  parties  les  plus  légères  de  l'eau. 
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Un  fécond  bitiment  i  deux  rangs  d'épines,  fer* 
viroit  pour  les  tems  où  l'ait  en  méaiociaaeai 
agité. 

Enfin  il  y  en  auroit  un  ttoitième  à  un  feuliaogi 
&  c'ell  l  u  r  L|Iiii  ci  que  l'on  gradueroit  les  eanc  . 

lorfque  l'.iii^prefque  tranquille  ,  ne  poiivjr.T  jjit 
qu'à  twvcrs  une  feule  malTe  d'épines  ,  perdroit 
enticrcmciit  fa  force,  s'il  en  rencontroit  une  fé- 
conde ,  5c  y  laifferoit  retomber  I«  parties  douctt 
qu'jl  auroit  emportées  de  la  première. 

Les  eaux  en  coulant  fur  les  épines ,  y  laiflént 
une  matière  terreufe ,  fans  falure  &  fans  goût ,  qd 
s'y  durcit  tellement  au  bout  de  fept  ou  huit  am, 
que  l'air  n'y  pouvant  plus  paflcr,on  ell  obligé 
ks  renouveller  :  d'un  autre  coté,  les  cpiucsiMip 
dent  l'eau  pnifTc  ife,  &  lui  donnent  une  couleut 
roufle  :  c'eft  pour  cette  raifon  que  dans  ksjuUaa 
oû  il  y  a  des  bâtimens  de  graduation  .  le  fd  n'eft 
nniiis  fî  blanc  que  lorfqu'on  fait  bouillir  les  eatf^ 
teiks  qu'elles  fortent  de  leur  fource. 

Pour  revenir  aux  batinicns  de  graduation  parti- 
culiers i  la  faiint  de  Montmorot.  ils  fontàvitb  | 
en  trois  corps  fcpart's.  Le  premier  a  centquarantfr  ; 
fept  fermes  ,  ou  dix-fcpi  cens  toixante-quatrcmcdl  i 
de  lonç  ion  appelle  ferme  une  étendue  de  douu 
pieds  :Te  fécond  eft  de  foixante  dix-huit  fcrme$,oa 
neuf  cens  trente  lîx  pieds ,  îklc  troificme  de cMt 
foixantedeux  fermes,  où  dix-neuf  cents  Quarante- 
quatre  pieds  de  long  ;  tous  ont  vingt  dnq  piedi«ic 
haut ,  &  communiquent  enfemble  par  des  eanaitf 
de  bois  qui  conduifent  les  eaux  dans  des  bitfsns 
ou  îéfervoirs  conftruits  avec  des  madriers  deû^ 
pin  joints  8e  ferrés  avec  force ,  dans  toutç  la  Ihk  > 
gueur  de  chaque  bâtiment  :  les  réfervoirs  qui  font 
dethnés  à  recevoir  les  eaux  falées.  ont  lix  jpouces 
de  profondeur  ,  &  peuvent  contenir  dix  ftpt 
mille  fept  cens  muids. 

C'eft  au-delfi^s  ,  &^réciféroentau  milieu  àcc&  | 
baflins ,  que  font  élevées  deux  mafles  parallèkid'é*  ! 
pines ,  dilUntesde  trois  pieds  Tune  de  l'autre*  flt  ; 

difpofccs  en  forme  pyramidale  ,  ayant  quatre  pi€<li 
neuf  pouces  de  large  à  leur  bafe ,  trois  pieds  crois 
pouces  au  fommei  élevé  de  vingt-deux  pieds  3c 
demi  :  fur  te  f  iinmcr  d'cpines  font:  pok's  Jcs  cer- 
neaux d'un  pied  de  large  &  de  dix  pouces  de pio*  i 
fondeur ,  percés  de  robinets,  de  trois  en  trois  pieds, 
pour  diftribuer  les  eaux  dans  J'jiitics  chcncaur 
plus  petits  &  crénelés  fur  leurs  bords  :  ccsderniets 
cheneaox  diHribuent  tes  eaux  goutte  â  goutte  fur 
h  furface  des  cpin  s ,  donc  les  poinMS  les  M* 
vifcnt  encore  à  l'inriiu. 

On  a  remarqué  à  Montmorot  que  les  eaux  foot 
bonnes  i  bouillir  dès  qu'elles  ont  acquis  donej 

trci/c  8:  q'.!2tor7.e  degrés  de  falure;  que  fi  oo 
leur  en  fait  acquérir  davantage  >  leur  fornution 
en  lèl  devient  plus  difficile,  on  plm^lc^^'^ 
ffloim,  bonne  qualité  «  en  ce  qiic  leur  WKiétM 
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s'op^nt  plus  vî:e  ,  elles  n'ont  pss  le  tcms  de  Te 
dégager  des  parties  étrangères .  gralTes  lerreu- 
fcs  qui  doivent  tomber  au  fond  de  la  poêle  dans 
fébiîUiàon. 

QUATRIEME  SECTION. 

De  U  fitrnution  ïtes  ftls  m  gros     menât  gnbu 

&  en  pains  ,  tant  en  Lorraine  ijii'fi  Franche- 
Comte  l  du.  dépôt  des  Jels  &  dt  leur  aàhct  i  des 
en^toyù  ûttaehis  mus  filines  ;  des  quantité*  dt 
fi/ formées  *m  ckêgttiu  i  nmorfut  fur  mt*  JiiM^ 

talion. 

Pour  convertti  en  Tel  les  eaux  falcc^  ,  foit  en 
foftant  de  lenr  fonrce  immédratement ,  foie  après 
Icurgraduacion  ,  0:1  L^.  met  il.iiis  des  pocles  cu:  f  iir 
ordinairement  vingt  huit  pieds  de  longj  fur  trente 
è  trente- deux  de  large  :  le  nomlire  de  ces  poches 

ïft  en  raiTon  de  h  quantité  de  fcl  qu:;  l'on  fabri- 
que en  chaque  Jalint^  &:  delà  forme  fous  laquelle 
on  doit  le  livrer.  On  laîiTe  au  Diâtonnaîre  des 
Arts  .1  décrire  en  dcr.ail ,  les  procc'dés  de  cette  fa- 
brication ,  de  même  que  \^  manicre  de  conftruire 
les  fourneaux  ,  celle  d'y  placer  tes  poètes  8f  poê- 
lons, de  faire  coniioître  par  des  i^l.v.iches  les  inf- 
trument  dont  on  fc  fert .  de  dcHnir  les  termes 
iediniqncs  en  uù^e  vox/aUms  dans  les  différen* 
t»  opérations  qtti  confient  le  Tel  à  fa  per- 
fcûion. 

Nous  le  Tuppcfons  à  ce  terme,  &  porté  v\x 
bias  :  011  donne  ce  nom  à  d»  magaiîns  oi)  les  fois 
Ibnt  dépofés  après  avoir  palTé  dans  des  ctuves 
ou  fcchoifs ,  pour  commencer  leur  deflicaticn  : 
quelque  foin  que  l'on  prenne  à  cet  égard ,  il  arrive 
touioorsiin  déchet  de  cinq  &  mcme  davantage, 
rotir  cern,  fur  les  quaiuifés  de  fel  entrées  dans 
les  bans,  iorfqu'on  ie  vuide  pour  le  livrer  aux 
ÇQolmiiaïaieurs. 

lleflboi!  de  remarquer  qu  aDieuxe  à  Chiteau- 
Silins,  on  forme  de  gros  fels  pour  la  vente  ctran- 
|cfc,  &  d':iutres  que  l'on  appelle  fcls  de  pa- 
wUes,  puut  être  Uilltibucs  dans  l'intérieur  de  la 
Unalne. 

^  En  Fianche-Ctmité  on  en  ^brique  ^Icment 
à  gros  griins  8e  en  pains  poat  le  canton  de  \èvi- 
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bourg  ,  &•  en  pains  pour  la  oonfommation  de  U 
pruviDce  i  tcdctmcrfel  nedoitctic  aiaudi  graine» 
ni  au  ni  friable  qae  l'autre,  afin  qu'on  puifle  le  pd« 
trir  avec  des  eaux  douces  ou  des  eaux  faites,  Sc 
le  mettre  enfuice  dans  des  moules  étalonnés  pour 
y  recevoir  une  forme  ronde ,  fans  laquelle  la  pr(H 
vincc  ne  voudroit  pas  le  prendre.  En  v.iiii  des  chy- 
imiles  éclairés  ont  prouvé  par  l'analyTe  de  ce  fel  , 
qu'il  étoit  très-inférieur  i  celui  qui  cil  en  grains. 
Iles  Francs  Comtois  ont  perlif^^  a  n'en  pas  vouloir 
d'autres  :  les  tribuiuux  do  la  province  ont  tcclamé 
contre  toute  innovation  ,  &  n'ont  pas  plus  été 
touchés  du  rruilfir  des  expériences  chymiques 
mis  fous  idurs  yeux  ,  que  des  raifons  d'écono- 
mie <]u'on  leuralléguoic*  parce qn'âs  lè  font  per- 
Tuadcs  que  l'épargne  de  rrente  o-.i  quarante  mille 
livres  qu  opércroit  la  rublLitutioii  du  ici  en grains  au 
fel  en  pains  ,  ne  toumcroit  qu'en  b^éfice  pour  la 
ferme  générale. 

Les  em'ployés  attachés  à  chaque  faline  confident 
en  un  direâeur ,  un  receveur ,  des  contrôleurs  aux 
cuites  &  à  la  délivrance  des  fels,  un  infpcâeur 
des  bâtimens  ,  un  infpeftenr  général  des  falints  , 
pa^é  par  la  ferme  çenérale  ,  &  deux  autres  mf- 
pecteurs  pajrés  parle  roi.  Cette  dépenfe  ,  fans 
compter  le  falaire  des  ouvriers  occupés  aux  tra- 
vam  fliëchantques ,  eft  un  objet  d'environ  quatre- 
vingt  mille  livies  pas  année. 

On  a  dit  d-devant  que  toutes  les  A/'efe'avoîenc 

été  réunies  en  1774  ,  S:  leur  rtanutemion  confiée 
pour  vingt-quatre  armées^  une  compagnie  d'encre- 
preneurs  ,  parun  traitépaflefous  le  nom  de  Mondar» 
réfîli é  en  1-81.  Cette  compagnie  s'étoit  engagée  en- 
vers la  ferme  générale ,  à  fabriquer  chaque  année  des 

3uantités  de  fel  déterminées  par  chaque  faline  ^t&a 
C  la  mettre  de  fon  chré  en  ct:.r  de  fournir,  tar.c 
les  approviuonncmcfis  iitccliaircs  aux  provinces 
de  Lorraine  &  de  Tranche  -  Comté ,  que  ceux 
qu'elle  doit  anx  StiifT.-s  .mx  pHoces  d'AUc^ 
liugac  pat  des  coijvlt,-. kjus  p-iticulières. 

Voici  l'état  de  cene  formation  convenue ,  com- 

fiarce  à  celle  qui  a  eu  lieu  effieâivenient ,  pendant 
es  cinq  années  qu'a  duré  le  traité  de  Monctar  , 
i  commencer  du  premier  oâobre.  t/J^»,  ju^u'à 
pareille  époque  de  1779. 
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^Pour  le  M 


PRIX 
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pottt  U  fw 
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H 

X 

10 
■7 


4^. 

8 
8 
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On  doit  obfcrvcr  fur  cet  état ,  que  lafalints 
ée  Lorndiie  oMtatUdé  4e  beaucMip  b  fiinnadon 

à  laquelle  les  entrepreneurs  i't'toicnt  eneagrs  ,  tan- 
iiis  que  celles  i~ Friche  Comte  lie  i'oiu  p^s  at- 
teime  :  il  eft  vrai  que  la  JjUnt  de  Chanx  qui  de- 
voir donner  foixaut:  mille  quinriuv  de  fcl  ,  à  la 
décharge  de  celle  de  ^Salins  ,  ;i  .1  été  en  état  de 
travailler  que  dans  la  quacricme  année  4es  cinq 
dont  il  s'agit:  ati  reftc  il  femble  cu'on  3  trop  pré- 
fumé  de  cette  première /«/jar ,  en  comptant  far 
h  poffibiiîtié  foutenir  à  la  fois  un  double  fcr- 
vice  ,  dans  ce?  drur  fjlines  ,  avec  des  (amcç%  dont 
le  produit  devient,  de  jonc  en  jour,  piu&toible.  & 
plus  inoeitain. 

•  Quant  au  déficit  de  la  fallne  de  Montmorot,  il 
paroît  qu'on  doit  l'attribuer  au  peu  de  foin  qu'on 
a  porté  3U  travail  de  la  graduation ,  &  à  l'écono- 
mie mal  entendue  qu'on  a  prétendu  faire  à  cetégard, 
en  fupprimant  les  places  de  quelques  employ&qiij 
furveiUoient  ci-devant  cette  opétatioiu 

L'excédent  de  formation  que  préfcntcnt  les  fa- 
Unes  de  Lorraine  &  des  Trois  Evéchés  ,  &  qui  eil 
de  deux  cens  quatre-vingt-dix  mille  quintaux  ,  s'il 
eft  avantageux  aux  entrepreneurs  ,  eU  d'un  effet 
tout  contraire  pour  la  province ,  car  on  n'a  pu  le 
produire  qu'au  moyen  de  trente-fîx  mille  cordes 
de  b«is  acheté  des  particuliers  ,  &  qui  ont  dil 
opérer  une  concurrence  ruineufe  pour  les  habi- 
taitti  on  fi  ces  bois  fiam fociisdcs Ibidts da rol^ 


ce^  n'a  pu  être  oue  par  des  aoricipations  àz  coups 
trcs-préjudidables,  puifqtie  dansia  Tuiteon  fl^ramté 
ci?  r.irc  des  achaK  de  bois  avec  un  acrmHrement 
lie  prix  fort  onéreux  à  l'entreprife  ,  &  pjr  con{^ 
quent  à  l'Etat.  Dan»  îc  moment  prfftnt ,  en  forç« 
ainlî  la  fTrm.uion  ,  moirs  pour  fatisfaire  m  «H 
gagemens  formés  par  la  poturque  avec  les  Soiffes, 
qutf  pour  étendre  la  vente  étrangère  en  Allemi^ 
à  des  prix  fupérienrs  à  celui  que  paycncles  Cîn- 
toos  Helvétiques  .  le  bénéfice  eft  plus  confidén- 
ble  fans  doute ,  mais  il  prépare  de  grandi  flMbckt 
à  la  formation  à  venir  ;  s'il  ne  produitpas  llœ- 
poffibilité  de  fabriquer  ce  qui  fera  nécetlaicc  pour 
la  province  pour  les  alliés,  en  cmfaac  QSliil* 
h^ullèmenc  de  prix  exoibitaac. 

CINQUIEME  SECTION. 

1h  U  éiGvftuK*  dti  fth ,  itou  yçMt  tûUriiÊfài 
pnvhut*  fer  pinr  ht  Svf«i» 

Il  étoit  d'ùfae^aiitrefiiis  de'ne  d^rvrerdetfeli 

aux  fulints  ,  qu'après  fix  mois  de  d  ipôt ,  pirçe 
qu'acquérant  plus  de  confiftance  &  deqaalitt,il( 
éproovotem  moins  de  déchets  dans  leurs  nâof- 
ports  j  mais  depui<;  que  l'jTTioiir  du  gain  a  beJi»" 
coup  hk  étendre  la  vente  étrangère,  afin  d'y  Tuf* 
fire ,  le  Tel  reçoit  à  peine  denx  màt  de  dépôt  aprct 
fa  formation,  &  c'cft  furtoutaux  magafinsdî libel- 
les dans  la  Lotraine  &  lesTjrois-ÊT^hés,i)ue  i  m 
dtftnbw  le  fel  le  plus  immUcBiciiK  fonKiceut 
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EKimiture  cft  nn  objet  de  ccm-vingt,  â  cent  vingt- 
cmq  mille  quintaux  par  année. 

II  jr  a  diin  U  Lorraine  &  Ici  Trois  Evêchés  , 
des  magannciits  principaux ,  oui  vont  prendre  leurs 
fch  aux  faunes.  Ils  font  délivres  dans  des  facs 
hccics  8c  plombés  ,  qui  concicnneiu  chacun  cent 
foixante-fêize  livres.  Outre  le  prîz  du  Tel ,  à  quoi 
îl  faut  ajouter  les  frais  de' voiture,  ils  payent  aux 
fa/mej ,  un  droit  de  trente  &  trente-cinq  fols  par 
mnid  pefanc  fept  cent  quatre  livres  :  droit  oui 
appartient  aux  officiers  dc«;  f^lnifs  ,  &  forme  les 
émoi  unie  us  de  leurs  charges  :  il  cft  tel  magailneui 
ï  qui  le  (êl  revient  à  cent  foixante  fccent  foixance- 
«lix'  Jivf es  par  miiid  4e  fepc  cena  quatre  Uvica,  . 

Ce  font  \cs  m  u-  ifineurs  qui  foumifTent  aux  re- 
grittiers  ou  revendeurs  «  le  fel  qui  ell  néceiTaire 
pour  leur  débir.  Se  le  pobitc  le  payc^  i  ceux-ci 
huit  ï  nouf  foijs  la  livre  ,  depuis  l'impôt  des  fous 
pour  livre  mis  en  178c.  Une  circonlUnce encore 
qui  concribne  an  rencfifriflèmem  du  fet  <le  ga- 
belles ,  c'efl  la  combinaifon  mal-adroite  de  l'affec- 
tation des  nugafineurs  à  telle  ou  telle  /<t/i/ic.  Au 
lieu  de  dMgner  fa  plus  prochaine,  i  chaque  ma- 
gaiîneur  ,  prefquc  tous  font  obliges  d'a'^cr  Te  four 
nir  â  Chateau-Salins ,  &  de  faire  ainii  près  de 
deux  lîeues  de  plus  ,  en  palTant  devant  nftSnt 
de  Moyenvic  ,  dont  le  fel  fc  livre  à  I  i  SuifTe  , 
tandis  que  celui  de  la  fatim  de  Dieuze  eil  prcf- 
que  tout  deftiné  pour  la  vente  étrangère. 

il  paroîtroîc  plus  fimple  &  plus  naturel  que  la 
falitie  de  Chlteau^Salm»  ne  fournît  que  les  ma- 

pifîns  qtji  l'ivoifi::e:n ,  alnf:  que  !e  pays  Me(Iin  6; 
Je  Cleranontots  ^  âe  que  le  lurplus  de  fa  forma- 
tion At  converti  en  gros  fel  pour  la  vente  étian> 
^cre  ,  ï  la  décharge  de  Dieure  ;  ce  (*:roit  un  ob- 
jet d^nviron  fix  â  fept  mille  muids.  hx  comme 
CMtQH^Salfns  eft  plus  près  que  Dieuze  •  de 
Delme ,  prcn'.icr  entrepôt  des  Tels  ,i!  en  réfulteroit 
me  économie  de  £rais  de  voicuic  ^  pendant  quatre 
lieuei. 

En  Franche-Comte,  1»  fels  délivrés  pour  la 
CMifimmutrion  de  la  province  «C^nc  tous  en  pains, 

8f  jjcuvent  s'évaluera  quirre-vingt-quinie  ou  cent 
viittc  quintaux  :1a  livraifon  des  feis  fe  fait  par 
change  compofée  de  qmtt  benatts  {  U  benate 

de  douze  pains  ,  qui  ptfcilt  dspuis  doUXC  jllf- 
!|n'à  dix- huit  livres. 

!• 

On  diilinguc  plusieurs  efpéces  de  fel  :  le  fel  de 
|ro&  &  petit  ordinaire  «  demné  aux  villes  &  corn- 
munants  €iai  fe  fevent  tous  Jes  mois  :  le  fel  de 

Eortc  pour  quelques  parorfTcs  voifincs  de  Salins  : 
:  fel  de  roficre  d'extraordinaire ,  pour  les  particu- 
liers qui  lèvent  du  fel  an  |«lt  da  wif  i  &  le  fel 
de  Fribourg  deviné  au  canton  de  ce  nom  ,  ï  raifon 
de  quatre  mille  trois  cents  charges  «  de  cent  qua- 
Ipse  livres  chacune.  , 
I       Tmm  ///.  Fhufwtt, 
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Les  voiturieis  qui  viennent  charger  du  fclaujç 
Jaltnei  àc  Franche-Comté,  s'appellent  faunicfSi 
&■  forit  obligés  d'y  apporter  du  bled,  ils  payent 
ditfcrcns  droiis  pour  leur  chargement,  pour  l'em- 
benacage  des  pains  j  &  pour  diver(ès  fondions 
remplies  p?.T  ifes  officiers  en  charge  ,  dont  l'oer» 
cicc  ell  noii-leuicmcnt  inutile ,  m Jii  encore  très- oné- 
reux au  public-  Cette  multiplicité  d'officiers  miiltl; 
plie  en  même  tems  les  formah'tcs  des  chargemens  , 
au  point  que  les  voituricrs  font  ibuvcnt  lorcés 
de  coucher  aux  faiines ,  s'ils  ne  veulent  pas  ache- 
ter leur  prompte  expédition  par  quelque  facrificç 
d  argent.  Ces  abus  font  dignes  de  l'attention  d'une 
adminillration  bienfaifante  qui  s'occupe  du  bon* 
heur  des  peuples.  On  fc  pciluadc  qu'elle  pronon-» 
ceroii  la  fu^prclhon  &  le  rtiiiboutlement  de  tou$ 
les  offices.  Cette  onération  peut  fouftrir  d'autant 
moins  de  difficultés,  que  les  ofTlcieis  de  larétbrr 
niatioo ,  particulièrement  intctetics  a  U  conferva-^ 
lion  de  ces  charges ,  qui  leur  procurent  des  droitt 
à  l'ir.lbHation  ries  nouveaux  pourvûs ,  n'exercent 
que  par  coismiiiion,  &  n'onr  oar  conféqueot  pas 
acquis ,  par  unefioance  ,  Ja  faculté  de  percevoif 
ces  droKSr 

La  fourniture  de  fels  qui  fe  fait  aux  Suiffcs  ,  eft 
fondée  f  i  i'é^tddes  Cantons  jcatholiaues  ^  fur 
des  traitfc  qui  fe  lenouvellent  par  le  mtnîftre  des 
affaires  étrangères,  &  donc  le  luit  eft  de  fortiHer 
l'alliance  qui  exiile  depuis  longtems  entre  la  France 
8r  cette  nation.  Aufli  ces  cantons  ne  payent  le 
fel  que  trois  livres  dix  fols  par  quintal  ;  Se  comme 
le  prix  en  eil  évalué  à  cinq  livres  douze  fous» 
y  compris  les  ftais  de  voiture  jufqu'i  Csrandfon 
&  Yvcrdurt,  le  roi  tient  compte  à  [a  rcr:iic  gé- 
nérale ,  fur  le  prix  du  bail  ,  de  deux  hvres 
deux  fous  par  quintal  de  fel,  éwlivié  i  cet  Cia- 
tons ,  pont  com^écer  le  pris  de  ctnq'livies  douât 

foUSf 

Indépendamment  de  ces  traités  politique; ,  qui 
afTurent  l'approvifionnemcnt  en  fel  des  Canton^ 
catholiques  ^  il  exifte  des  coAtrais  particuliers 
entre  dilférens  CantoriS  proreftans  &  la  ferme 
générale  «  pour  des  fournitures  de  fel.  11  n'cft 
point  de  nation  li  fbigneufe  d'aflurer  fa  cou* 
rûnim:itio:i  à  cet  égard  .  fans  doute  à  caufc  de 
l'emploi  qu'elle  en  fait  pour  la  fabrication  de 
fes  nomaj^.  Le  gouvernement  s'en  occupe ,  danf 
chaque  Canton  ,  comme  d'une  chofe  capitale. 
Une  chambre  ,  ou  tribunal  ^  eft  chargé  de  fuivre 
felfet  des  traités  ,  de  faire  arriver ,  emplacer  • 
diftribucr  Ijs    Tels  &   en  recevoir  le  prix.  On 
préfume  que  quelques  Cantons  ont  leur  provifion 
d(f  fel  pour  plus  de  quarante^  ans.  Cependant 
ceux  envers  qui  la  fcraïC  générale  eft  en  retard 
de  plufieurs  années  ^  ne  manquent  pas  de  fol« 
liciter  Paccompliflèment  des  tnicés^  commé  s'ils 
aslgooient  uœ  difctte. 

«  Il  cft  fEÛ  qœ  l'empidlsnient  de  vendre  s  fiât 


iià       •  9AL 

kûn&SB^  I  cettë  èr>Hit>agnie  ,  êt$  énedgemens 
bien  au  -  icli  <.\t  fa  pçutoirs  de  fournir  , 
K  la  vente  .  par  préférence ,  à  des  princes 
Atfëmiriffi  ,  qui  pnyîtit  te  ftï  plas  cher  que  les 
Sw.ffci  ,  a  ihicrè  là  fourniture  au'ellc  dnir  aux 
Cantdns  cathdliques ,  de  près  de  crois  cents , 
on  trefs  cénts  cinquante  mille  quintaux.  Ce  fbilt 
hi?me  CCS  arrérjges,  qui,  corome  on  l'a  dit  ci- 
devant  j^nc  été  le  motif  de  là  conftruâion  d'une 
falfnè  i  CHiut ,  dont  la  fonnaiion  inêdfocrt  ajoO* 
terà  toujours  aux  ret>rets  d*)r  àtbir  lilit  une  dé» 
penfe  auffi  confidcrable. 

Il  étoit  bien  plus  fimple  pour  fatisfâîre  à  ces 
arrérages  de  prendre  le  parti ,  qui  elt  encore  pra- 
ticable aujourd'hui ,  de  faire  arriver  i  Gtandfon 
&  Yverdun  des  Tels  de  Pcccais  ,  dont  le  prix 
i»e  fcroit  revenu  qu'à  fept  livres,  &  ne  tevien- 
«Iroit  à  préfent  qu'l  Tept  Hnes  dnt  fous  par 
quintal.  Ces  Tels  rcmonteroient  par  les  canaux 
&  par  le  Rhône  ,  de  la  même  manière  que  ceux 

Jni  font  fournie  à  Genève  ,  ou  pourroient  encore 
trt  trtnrporrés ,  pu  la  Saône  Se  le  Doux ,  juT- 
qu'en  Franche-Comct-  ^  d'où  ils  fetoienc  dilhi- 
bués  daDsU  Suiflè. 

S  I  X  I  £  M  £   S  £  C  T  I  0  N. 

De  la  vente  étrangire  Jet  fels  ,  de  leur  trmifport , 
du  bénéfice  f^'U  doiint,  &  de  tuMUigemu  fn'H 

demande. 

Les  fpéculations  de  la  ferme  générale,  ont  eu 
pour  but  d'érendre  *  autant  qu'il  éioic  pof- 
«ble,  la  vente  étrangère  qu'oTi  a  divifée  en  deux 
départemens  ;  celui  de  Metz  ^  celui  de  Strafljourg } 
Yilies  où  font  formes^  2c  euuetenus  des  magafins 
de  fisls.  * 

Le  premier  feumit  une  partie  de  V&dBtam  de 
Trêves ,  le  duché  de  LiiTcmïwiiig  &  d'antres 

pjincipautcs. 

.  Le  fécond  étend  fes  ventes  au-detâ  du  Rhin , 
ians  le  Wirieinbefi{  ^  dans  tes  vallées  qiie  fer- 
ment les  momagnes  noirci^  ft  |ttl<|Ms  dans  le 

Btisga\r. 

Lzs,  faltnes  àt  Château  Salins  &  Dieuae  four- 
ItilTent  tes  Tels  du  département  de  MÎetsf  celui 
de  Strafbourg  n'en  tire  que  de  Dieuze  cxclufl- 
vemcnt.  Quelques  traitans  d'au  -  deli  du  Khin 
tiennent  fèvèr  des  Tels  dans  la  pithe  de  Dteoze , 
fnais  la  p.irtie  h  plus  confidcrable  de  la  vente 
étranecre  eft  expédiée  par  la  ferme  uénérale ^  dans 
des  chariots  ,  appellés  embaucmires  ,  gunis 
întcrieuremèiû  de  jonc  te  d'une  forte  toile  , 
appelle  bauche,  <]ui  fe  replie  pour  envelopper 
le  fêl  >  &  doht  les  eàtrémités  font  plombées  de 
même  manière  que  le  font  les  ÛCS  dans  Ic^Kefs 
le  VQUitfc  k  fd  de  2,abcUes. 


S  A  L 

Le  prix  de  tran(|ïort  de  Dîetife  à  StrafcwTf , 

d'abord  rcplc  par  le  traité  de  N!oncl»r  à  virct. 
trois  fols  tiois  deniers  par  quintal,  avoir  eû^ 
porte  en  1777  i  vingt- fept  fôus  deux  denieis,' 
pour  quatre  muids,  pcfant  chacun  huit  cents  tTCTt^ 
deux  livres  ,  compofani  une  Voiture  ;  la  ftnrie 
générale  paH*oit  donc  environ  çruahtnte-quatn:  li* 
vres  par  voiture  aux  entrepreneurs  des /u/n", 
&  ceux  ci  la  payoient  depuis  vingt-fix  livres  mr- 
u*à  trente- uite  livres  :  ertfoflé  qàlti  gagnoifot 
ix-huic  &  treize  livres  par  voiture,  &:  cinq  à  j 
fix  livres  par  bauche  ;  au  total  .  l'article  des  voi- 
tures ,  tant  ciî  Suiflè,  que  pour  le  département  de 
Mets  &  de  Strasbourg,  tous  frais  faits  ,  donnoir 
un  bénéfice  de  quatre-vingt  mille  livres  par  année. 

Mais  ce  profit ,  dû  à  h  vigilance  &  aux  foin» 
continuels  des  entrepreneurs  «  ne  peut  pas  ette 
le  mf  Aie  pour  une  régie ,  telle  que  celle  qui  fe  6it 
aujourd'hui  par  la  ferme  générale  ;  car  on  peut 
a(lurer  que  le  tranfport  des  fels  &c  la  voiture  des 
bois  aux  falinet ,  forment  peut-êtie  la  panie  II 
plus  difficile  à  conduire,  parce  que  c'cft  de-ll 
que  dépend  le  bénéfice  ^  ou  la  perte  de  l'exploi- 
tation générale  des  faiints ,  puifque  le  nomke 
des  voitures  ncceflaires  à  leur  fervice  monte  i  j 

t)lus  de  trois  cens  quarante  mille.  Gii  feot  coof 
>icn  l'économie  &  l'intelligence  doivent,  icet 
égard,  rapporter  de  fruits  ;  &  qu'elles  ne  peu- 
vent fe  trouver  que  dans  une  partie  immédiate- 
ment inxinSèe  aux  fuccès  de  l'affaire  ;  laquelle, 
par  fes  connoiffances  des  lieux  ,  des  perfonnes  &: 
des  cfprics ,  fâche  faifir  à  propos  une  infinité  de 
circonftances  &  d'habitudes  propres  à  opéier  da 
diminutions  de  prix.  Par  exemple,  chaque  canton 
ayant  un  genre  de  culture  particulier  fuivant  la 
nature  du  fol ,  il  eft  des  momens  d'inaâion  ci 
les  voituricrs  peuvent  fc  relâcher  fur  les  prix  de 
voitures  j  il  eû  d'autres  conjonâures  oû  il  couvicflC 
de  les  haufler  fans  hâher«  mais  avec  desceoé* 
rions  qui  empêchent  que  cette  augmentation  ne 
tourne  en  habitude  :  il  faut  enfia  i'e  monuer  toujours 
condoic  par  l'équité. 

Peut- on  raifon^ablement  attendre  que  leseai- 
ployés  d'une  régie  qudconque  *  Toit  înfpeâears» 
ibit  contrôleurs  ,  s'attacheront  à  modifier  leur 
conduite  avec  tant  de  foin  i  S'ils  font  mal  p^cs, 
ils  pourront  favçciiêr  l'augïTientation  de  prix,o« 
par  indiffcrcnce ,  ou  par  rclTcntnncnt ,  ou  pçut- 
etre  même  par  des  motifs  encore  plus  réprciica- 
(îbles.  Si  au  conenire  ils  font  comens  Se  tSh, 

rattachement  aux  iiucrêts  de  leurs  cotmicttaas 
les  portera  à  chicaner  lans  ceife  les  votturiers» 
pdnr  eh  hbienfr  des  dlmhltttlons  {  TemlKflMflt 
de  ceux  ci  s'accroîtra  par  le  refus  &  fa  iifcd- 
fion  i  tous  ceux  du  canton  fé  coneerteront  pour 
ne  msfciiér  (fit>tti  tai»  «jnlls  fikefdht ,  &  le  prix, 
qtel  qu'il  foit,  fera  non-DîQlêtlieht  pemunfi;  i  I 
l'avenir  dans  ce  cancoai  mais  deprocbe  eu  prock* 
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h  ttSÊtmet  ét»  n*  dcvitodra  un  exeiiple  pour 
let  aynes,  Sf  rinexpéricnct ,  le  méconcînicmcnt 
fO  le  tîle  mai  entendu  d'un  commis ,  peut  coûter 
ceat  cinquiQM  mill;  livres  par  an  à  Acs  commet- 
tiDtcloignés  j  qui  ne  voient  que  par  fe$  yeux. 

Dans  le  principe  ^  la  vente  des  Tels  à  l'ctranecr 
hok  limitée  à  la  fçHimiture  de*  feuls  Cantons 
SûUki  catholtqnes ,  en  venu  «le  traités  politiques 
faits  par  le  gouvernetnenc  ,  avec  abrtradion  de 
mite  vue  fifcale.  S.ucceflivemeQt  la  ferme  géné- 
nde  a  pafle  dtffêrtris  marchés  avec  le«  Cantons 
proK^jns ,  en  calculant  le  béncfice  qui  lui  en 
teviendroit ,  &  fans  s'inquiéter  û  les  provinces 
oà  Te  ferment  les  feh ,  feroienr  dans  le  cas  de 
fémir  de  l'excès  de  la  conrommation  de  bois 
que  néceffitenc  une  fondation  fans  mefurc , 
laos  proportidn  avec  fea  facultés.  Malgré  Tac- 
croiflcmcnt  de  crrte  fotmition  ,  la  fertne  géiic- 
tale  étoit  arrictée  à  l'égard  des  SuifTes  ,  au 
pienier  oâobre  1774  »  fur  les  feules  /a/inet 
de  Lorraine ,  de  deux  cens  vingt-cinq  mille  neuf 
cents  dour^quiniaux ,  non  compris  ce  qui  étoit  dû 
fnr  les  fatiaes  de  Franche-Comté.  On  en  a  donné 
ci-devant  les  ratfons  ;  elles  font  dans  les  efforts 

Îu'on  a  faits  pour  étendre  la  vente  des  feis  en 
lllemagne»  au  préjudice  des  conventions pafliek 
pour  la  fourniture  des  Suiffc-^  ,  0  i'  procure  Iteau- 
COUp  moins  de  bénéfices  i  &c  ces  crton^ ,  pour  cteo- 
dre  la  vente  étrangère  ,  font  l'effet  d'une  remife  , 
qui,  par  une  inftitution  Tir-e  ire  ,  eO  accordée  en 
cûfon  de  l'extenûon  qu  elle  lei^oïc ,  ù  des  feis 
qu'elle 


Si  Ton  remonte  )  Toi^ne  de  h  vente  étran- 
gère, qui  ne  date  que  de  I7J0,  on  voit  la  pr«' 
mière  cntrcprifc,  à  cet  égard,  propofce  &  con- 
duite par  un  traitant  appellé  Laurent  Wolff  } 
miis  n'jvint  pu  atteindre  à  une  confommation 
de  dix  neuf  mille  muids, qui  faifoient  l'obja  de 
fon  traite  ,  il  en  demanda  la  réûtiation  à  la  ferme 
généra'c  ,  &  elle  la  lui  jccorda.  En  même  im^'i 
elle  prit  dev  arraDgemensi  elle  établit  des  bureaux 
&  des  agens  pour  procurer  des  débouchés^  à  Tes 
feis  dans  rAllcmagnc,  en  négociant  auprès  des 
éleiL'urs  Se  des  princes  ,  ou  eu  rendar.t  leurs 
Confcils  favorables  i  ks  vues.  Le  fuccès  s*cn- 
fuivit  fi  bien,  qu'en  i77i  elle  fongeoit  à  mettre 
en  rcfcrvc ,  pour  la  venrc  ^'cranacre  ,  cinquante 
minémoids  Ac  huit  cens  livres  chacun,  ou  trois 
crns  treille  quintiux  Pendant  les  cinq  premières 
anuces  du  traite  de  Monclar.  la  vente  aux  SuifTes 
&  à  l'étran-cr  a  été  de  près  de  cinq  cens  miile 
qtumaux  ,  8c  la  fourniture  aux  gabelles  de  Lot- 
taine  .  Trois-Évêchcs .  Franche  Comté  &  Alface 
de  deux  cens  vingt  cinq  mille  quintaux  ;  cnfor:: 
,qqe  la  ^oroution  gc'neulc ,  dans  toutes  \t%faUnis 
.»  été  d'environ  fept  çcns  vingt -  cinq  mille 
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*  pt^Uê  eut  éêmim 

Les  ducs  de  Lorraine  Se  lestais  4'EQ>?gne  OW 
toujours  été  dans  l'ufage  de  faire  régir  Icfn^fuiinft 
en  Lorraine  &  en  Franche -Cpmté.  Lt>rfqu'pllcs 
ont  été  réunies  à  la  couronne ,  nQ$  rpis  les  omc 
fait  entrer  dans  le  bail  de  leur  ferme  générale  On 
voit  celles  de  Franche  Comté  faire  partie  de  cAlui 
de       ,  &  elles  n'en  ont  plus  été  dilhaites.  Mais  il 
paroîf  que  lesfetmiers  généraux  ,  rcconnoiffant  qqc 
cette  »panutentionpatti,ciilièrfexi^oit  des  connoif- 
fanccs ,  des  foîhs  8f  une  application  qm  n'a  voient 
nulicconnexion  avecra.lnjinifîraciuri  -!-s  jiwrcs  pai- 
ties  djc  leur  ferme ,  qui  ^'aiUeuis  ùo;ctu  bien  plv^ 
intéreflante? ,  prirent  le  parti  de  fous  traiter  \fs 
J^Iines  ,  ou  plutôt  ils  i';, iTn c  :  "  r,;iit  des  pcrfonnes 
habituées  depuis iongtcms  aies  coAdiiuc,  p,ouf 
fabriquer  le  rel  feuîcinent.  &  Te  féfçrverûht  d'eji 
fuivre  la  ponfonim.itipn       h  4e(ii^^iqn  ,  df*^ 
l'inihnt  qu'il  feroit  formé  ,  f^it  dafis  (es  pay.s 
gabelles ,  foit  dans  Papproviftonnemenl  des^ùlUès* 
Mais  dans  la  fuite  voyant  rue  l'entreprifc  de  la 
formation  des  feis  faifoit  des  bénéfices  confidé» 
tablés ïkttnt  générale  ténroît  à  chaque  renôéPi 
vellemcnt  de  traité  ,       f'.iirc  des  rcfervc-i  lucra- 
tives ,   ou  des  modifications  avantagcufcs.  En 
'744*      P'"'''       formation  fut  diminué,  &  fit 
un  bencfïcc  pour  la  ferme  générale  d'environ  cirî- 

3uante  miile  liwes  par  année.  En  i7jo,  il  v  eut 
eux  traités  ,  un  pour  la  formation  Se  la  voitutp 
des  feis  ,  dans  les  fdUnts  de  Lorraine  &  des 
Trois  l-véthés  ,  &  une  autre  poyr  \i  ftiine 
Sal::is  A  l'exDiration  de  ces  traités,  qui  ayoit  la 
même  durée  que  le  bail  des  fermes,  c'efF  à  dii'e 
en  17  0.  toutes  les  f^/ints  (ùicnt  «Jonnécs  i  une 
feule  compagnie,  fous  lé  /i,oni*|le  Ubar,  8c  Te 
mihillre  referva  annueUéianeht  quatUrvingc  'milfe 
hvres  fur  k-.  bcnchces.  • 

Le  traitant  Joly  ayant  fuecédé i  Lsbat  en  ijCt; 
la  ftrme  générale  ,  frappée  de  l'étendue  de*  bé- 


néfices aue  faifoient  les  cnuL-preneurS  ,  c 


he;cha 


à  y  participer.  A  cet  effet ,  elle  comnien^-a  pic 
s'attnbuer  fe<  quatre -vingt  mille  liviks  'd-^nt'  lie 

minirtre  avoir  dirpofé  dans  le  tr;Titc  précédent"; 
puis,  par  une  autre  lélcrvc  annut-ile  de  quarante 
mille  livres ,  par  la  fuppreffioo  dè  l'avancé  de  cedt 
quarante  mille  livres  qu'elle  étoit  dn:  sTurinc  âc 
faire  aux  entreprcneuis  ,  i\'  par  le  retunt  iiéinenc 
de  la  gratification  de  trois  livres  par  corde  de 
bois  qui  ét»it  économitVc  à  Satins  ,  eHe  paivi^C 
i  fe  former  un  revenu  d'environ  cent  quarante 
nilillc  livret  p«r  aspéit*  > 


I 


-  L'expirjition  de  çe,trA<téjui  fournit,  eh  ITÔ]?^  - 
rocc^n  4e  faire  un  ^rjanMment  t^tm  P?t^  * 
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avifira^uz.  Le  bail  dt  luBen  Alaterre  com- 

mençoir  ;  elle  fe  mit  en  commun ,  &  de  moitié  dans 
It  régie  des  jalints ,  en  fc  iticrvant  le  tiers  dans  les 
bénéfices  de  la  formation  &  du  tranfport  des 
Tels  ;  les  deux  autres  divifés  en  vingt-trois  fols 
d'intérêt,  furent  repartis  entre  vingt  perfonnes, 
dont  la  plus  grande  pjrtie  ne  coopéroic  en  rien 
au  bien  de  l'affaire.  Aufli  n'eât  elle  pas  un  grand 
lUccès,  puifque  le  tiers  de  la  ferme  générale  ne 
Iw  rappinta  atmiiellcniciic  que  roixanie-troîs  mille 
livres. 

La deMontmorot  étanc«  comme  on  l'a  dit, 
entrce  en  1 774  dans  te  traité  qui  fîit  fait  fous  le  nom 
de  Monclar  ,  pour  vingt  quatre  années  ,  l'entrc- 
prifc  de  cescinq/aZ/nM  fuccompofée  de  foixante- 
dix  fols  d'intérêt ,  5c  la  ferme  générale  en  garda  la 
moitié.  L'autre  fut  di virée  entre  pluficiîr^  intcrelTés, 
les  uns  en  nom i  avec  ilroitd'afllticrauxallemblécs, 
les  autres ,  comme  cefnohnairesottcioiipiers.Cette 
joui^Tance  de  viagc  - quatre  années  avoir  été  ac- 
cordée ,  en  confîdcracion  de  l'cagagcmciu  que  l'en- 
treprîlê  prenoit  de  conftruire  la  nouvelle  faline 
de  Chaux,  dont  il  a  été  queftion  ci-devant. 

Le  bénéfice  des  trois  premières  années  du  traité 
.de  Monclar,  fut  dequatre  cents  fept  mille  deux  cents 
quarante- fix  livres,  en  forte  que  chaque  fou  d'in< 
térét ,  donna  cinq  milk  huit  cents  dix-huit  livres , 
pour  vingt-huit  mille  fept  cents  livres  qui  corn 
pofoient  les  fonds  de  chaque  fou.  Ainlî ,  eh  ajou- 
tant I  iatcrêc  à  cinq  pour  cent  de  cette  dernière 
fomme ,  qui  n'eft  pas  encrée  dans  les  cinq  mille 
huit  cents  diy  huit  livres,  il  en  rcfuli^ra  que  les 
foniis  de  chaque  intérelTé  rapportotcnt  près  de 
vingt- iîx  pour  cent»  lestroîa  premières  années  ; 
l'on  fent  qii'nti  moyen   des  amélioration?  que 
laiffoit  ie  terns  de  taire  une  jouilTaacc  de  vingt- 
quatre  années ,  cet  intérêt  eut  pu  être  doublé , 
ou  à-pcu-près,  comme  dans  les  entreprifes  prf 
cédemes,  d^ns  lefqueltes  unintércITé  rccitoic  huit 
nîille livres  pour  un  fou,  avec  un  fonds  d'avance 
de  dix*neur  mille  livres.  Le  bail  de  la  ferme  gé- 
,nérale  palFé  en  1780,  &  contenu  dans  les  lettres* 
' patentes  que  nous  avons  rapportées  tom.  I.  pag.  pf. 
aflure  aux  fermiers  l'exploitation  des  falints  de 
Lorraine  &  de  Franche  •  Comté ,  fans  fpécifier 
quel  elt  le  prix  ponr  lequel  on  compte  cette  bran- 
che de  tevemi.  Elle  a  été  évaluée  à  cinq  millions 
fotxantendlle  livres ,  parfartide  ^  du  rérulratdu 
Conleil,  portai. t  b:ii!  Jl-s  Ttr  iics  générales,  i  cora» 
niencer  du  premier  janvier  1787.  Cette  augmen- 
tation eft  due  •  fans  dôme ,  ï  fadditîon  des  deux 
fous  pour  livre  fur  le  prix  du  Tel ,      i  l'-L  corpo- 
xation  du  Clermontois  dans  la  province  des  Trois* 
Bvêchés.  Voyti  Vsmti  tTRANGlRB. 

En  fnppofane  qœ  cette  partie  n'ait  pas 
déchu  «  par  des  vices  de  régie  de  ce  qu'elle 
a  été  pendant  les  cinq  premières  années  du  rraité 
'de  Moncbfj  le  bénéfice  qu'elle  donne  doit  s'é- 
kfcra  plus  d'm  nulUoo  par  aaoée.  Voici  le  cakul 


&  A  E. 

fur  lequel  efî  fondée  cette  préfemptîon  ,  qui  (S 
fortifie  par  la  confîdérarion  que  de  bail  en  biil, 
la  confommarion  d'un  côté ,  la  vente  étrangèn 
de  l'autre ,  doivent  nainieUaneM  épionverdes  a»* 
croilfemens. 

Les  gabelles  de  Lorraine,  des  Troîs-Evêch^, 
de  Franche -Comté  &  de  l'Alfacc  ,  confommcnt 
annuellement ,  à- peu- près  deux  çfints  vingt-cio^ 
miilp  onintauï  He  Tel.  fur  lefauels  la  ferme gcné- 
raie  retire  au  moins  doU2e  livres  de  profit ,  (yc 
chaque  quintal,  déduéHon  faite  de  toutes  charges 
&  dépenfcs  C  eft  doBC  un  ob;etde  deux  miUioi» 
fept  cents  nnUc  livres..    i,700,cxx>  livres. 

Elle  a  délivré ,  année 

commune  des  cinq  années 
du  traité  de  Monclar  » 

3uatre  cents  quatre  vingt-  • 
ix  tnlHe  quintaux  de  Tel 
tant  aux  Suiffes  qu'à  l'Ë- 
traoger,  en  ne  eomptanc 
le  bénéfice  de  ccrrc  vente 
qu'à  quarante- lîx  fols  par 

Suintai,  quoiqu'il  y  ait 
es  portions  furlefauelles 
le  profit  foie  de  plus  de 
trois  livres  ,  déduâion 
fnrre  de  touî  les  frai?  ;  ce 
bcnétice  fera  d  uii  million 
cent  vingi-repc  mille  li- 
vresj  d   i«ii7^oeo  Unes. 

3«8i7,ooe  Itnes. 

A  ce  bénéfice  doit  fie 
foindte  encoit  ctIiis  qne 

donne  la  formation  &  la 

voiture  des  fels^  &  qui  ^ 

a  été ,  année  commune 

He5  cinq  déjà  rappelltes, 

de  deux  cents  trois  mille 

fit  cents  vhigt- trois  fi- 

m,  ci   103*^^1  Imtt. 


Bénéfice  général  &  an* 

nuel  pour  la  fi:rme  fiir 

reaiÉDitation  des/d/Mir#   ^,030^13  lincs. 

•  ^^""^ 

Si  l'on  vient  à  con{î^^érer  ce  bénéfice  parti- 
culier ,  fous  un  afpeil  plus  général ,  c'eft-a-ditc 
du  cdtédel'intérêrde  fE  tat,  on  voit  qu'il  perd 
tccllemciu  '^uand  la  fcrn^e  générale  gagne  ;  car  G 
on  calcule  ie  prix  des  boisdu  domaine  confoounés 
par  Us  falints  ,  on  veconnoit  qne  felxante  nfllt 
cordes  à  vingt  livres  ,  auroieiit  Jonné  un  produit 
annuel  de  douac  cents  mille  livres  «  fans  compter 
celui  de  plus  de  deux  milKons  de  fagots.  Ainfi, 
pour  procurer  un  million  trente  niiHc  fiv  cents 
vingt-trois  livres  ,  à  fes  fermiers  ,  le  roi  a  fart 
véritablement  un  làctifice  de  douic  ccna  flittt 
livn»  cba^  année 
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tl  f onféquence  de  cette  obfervatJo»,  ell  comme 
onva'ledire  dans  la  fedîon  ru!v:nTe  ,  vue  Ct  le 
bien  des  provinces  paroît  deinandcr  la  ccxilcr- 
varion  des  fatlius  au  elles  renferment ,  ce  qui 
n'eft  pas  démontre  }  l'intérct  de  Icur^  habi- 
tins ,  &  l'intérêt  du  roi ,  exigent  que  ia  con- 
fonnutimi  des  bois  y  fbit  diminuée  &  réduite 
autant  qu'il  ell  pofTibie  j  on  indique  les  mofen», 
d'opérer  cette  réforme. 

HUiTIEMlB  ET  DERNIERE  SECTION. 

Trajet  de  régie  &  exploitation  pour  !(s  falints j 
avantages  qui  réfuluroirn;  de  jun  exécution. 

•.  Les  fouKCS  (âlées  qui  exiUent  dans  la  Lorraine , 
ém  tes  'Tiols-Evéchés  8c  dans  b  Franche-Comté , 

devroient  fans  doute  être  une  fource  de  rïchefle 
pour  ces  provinces  j  en  opérant  la  confommation 
des  bob  qui  s'y  trouvent,  &  procurant  aux  ha- 
h\um  de<;  rravaux  utiles.  Mais  le  fonds  de  ces 
bois  n'étant  pas  inépuiiad>le^  bc  l'expérience  ap- 
prenant que  leur  dépériflcment,  liiiie  d'une  con- 
fommation fans  mefure ,  aggrave  chaque  année  la 
difette  &  la  cherté  de  cette  denrée,  il  paroît  de 
h  fagefle  du  gouvernement  de  chercher  quelque 
retncde  i  ce  mal,  dont  les  progrès  excitent  dans 
ces  provinces  des  plaintes  univerfelles.  Elles  fe 
font  nême  multipliées  &  élevées  avec  tant  de 
force,  qu'il  a  été  agité  ,  lors  do  renouvellernent 
du  bail  des  fermes  géncralcs  ,  en  1780  ,  û 
Pibandon  &  la  dellruaion  de  toutes  les/d/rm», 
en  remplaçant  leur  produit  par  des  fels  marins , 
m  feroicnt  pas  un  foulagement  efficace  pour  ces 
mis  ptoVtOCCii  mais  on  a  cru  reconnoitre  d'abord , 
que  cette  fuppcdfioo  ktti  Ictoii  pcéiildiciable  « 
ainlî  qu'au  roi. 

Dans  l'opinion  des  Lorrains ,  le  rot  perdrott 
noe  .branche  de  revenu  ,  dont  le  remphccmcru 
ne  ponrroit  fe  iàite  que  par  de  nouveaux  impôiii 
quoique  ,  camat  ott  t*a  «mtuquc  ,  ce  itmo  m 
foie  pas  anfi  ddniMitt  tobU  qu'on  fmt'h  fup* 
pofcr. 

Les  provinces  feroicnt  ptivt-es  du  travail  qu'une 
mlînité  de  familles  cwwwe  dans  l'explotution  de 
ces  f-ilines ,  &  du  mouvcment  qu'elles  donnent  à 
b  circulation  par  l'argent  qu'elles  répandent ,  foit 
pour  la  fOTtnation  des  fels  ,  foit  pour  leur  tranf- 
poR,  (bit  pour  la  coupe  &  b  voiture  des  bois. 

Les  propriétaires  dé  terres  feroient  également 
Kfib,  car^  depuis  vingt  ans  «  la  confommaiioo 


S.  â  X;  55^ 

eYorbitantt  émftUnes  en  bois  ,  a  fait  monteé 

tes  fond^  ,  en  proportion  de  l'accroifTemeni  dc^ 
ventes  :  la  preuve  en  cft  dans  le  renchértâement 
que  le  prix  du  bois  a  épr  .  jvc.  En  1754  »  Ja 
corde  de  huit  pieds  de  couche  ,  fur  quatre 
teds  de  hauteur  ,  ne  valoir  ,  aux  environs  de 
alins,  que  cent-dix fivés  &  fix  livres ,  en  1784* 
le  particulier  l'a  payée  vingt  -  une  &  vingt- 
trois  livres.  Dans  toute  la  Lorraine  ,  le  prix  du 
bois  a  fuivi  î- peu -près  la  même  progreflîon. 
Tous  ceux  qui  ont  donc  acquis  des  terres  de-» 
puis  trente  années  ,  les  ayant  achetées  fur  le 
pied  de  leur  rapport  ,  éprouvcroient  une  peitft 
ruineufe  fi  les  Jatines  étoient  détruites.  Quatre- 
vingt  ou  cent  mille  cordes  de  bois  qu'elles  con« 
fominent,  relVir.c  diiis  ri;.;c[i;uir  «.le  la  Lorraine dc 
,  de  la  Franche  Comté ,  en  aviliroient  néceflaire- 
mcnt  le  prix  j  de -là  ,  perte  réelle  pour  les  pro- 
priétaires. Viiiieniciit  on  tcntcroit  1  établifTcmcnt 
d'autres  ufincs,  comme  foraes  ou  vmerics^  dlos 
font  déjà  fi  multipliées  &  n  Voifines*  les  uncf  des 
autres  ,  qu'elles  fe  nuifent  récipr  uquement  ,  8C  & 
procurent  très-difficilement  des  debouclics. 

La  profpcntc  des  provinces  dont  iU'agic,remblc 
donc  exiger  la  confervation  des  falines\  mail  peur 
diminueriez  inconvénîens  qu'elles  éprouvent  main- 
tenant ,  par  une  excel&ve  conibmmation  de  bois  « 
que  l'avenir  ne  ftiot  manquer  d'aegraver  encore  « 
il  fc  prcfcnre  un  moyen  bien  nrnple^  c'eû  de 
régler  àc  déterminer  la  formation  des  feU  à  une 
qoantité  iixe,  propotriotitiée  aux  befeins  deS' pro- 
vinces &■  à  lî  fourniture  promife  aux  Cantons 
futiles  par  la  politique  .  laiU  même  à  biflèr  en- 
core un  accroiflemenc  dans  la  formation  ,  en 
veuT  de  quelques  Cantons  protcftans.  Il  convien- 
droitau  furpl  us  d'abandonner  ou  de  réduire  beau- 
coup toute  fpéculatfon  de  commerce  relative  à 
la  vente  étrangère  i  car,  on  le  répète,  c'eft  l'avi- 
dité du  gain  aégunée  Tous  îe  nom  de  fyfiême  de 
commerce  extérieur  avantageux  à  TÉtat*  qui  a 
fait  fermer  les  yeux  *  fur  les  coaféquences  fundles 

Ju'entxalootc  iiae  fibacitton  forcée  ,  m  mm» 
'un grand  ti«n,  par  fe  cnké  xdfiUd  en  178t. 

En  même  tems  il  feroit  eflèntiel  de  mefurer  fe 
fabrication  de  chaque  fiiine^  fur  la  qualité  de  feii 
eaux,  fur  l'étendue  des  bâtimens  qui  la  compo- 
fent,  &  fur  les  faciUtés  qu'on  fttottvc  pour  s  m' 

provifionncment  de  bois. 

Voici  comment  on  conçoit  cette  fixation  8c 
U  diftrifeitfeli  dci  ftU  fabriqués,  ea  conféq^eocc» 
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giroc  ici  »  ^«ooov 
^Eamenuticb  loo^ooo^ 


•A  Château-Salins  .  .  S^t^  »4*ooo> 

*  Moycnvie  Mcai»  iêU  .  .  » 

^Selenpaîns,  8o,oûo< 

^Sel  en  grains ,  1 0,000* 

^Sd  en  pûm ,  1  o«ooo< 

el  en  grains,  15,000^ 


18O4OOO  quintaux 


80,000 


100,000 


H  iiiihHitiiÉMIiimi 

ricincni  i  Ttuf  i  it'y  pNte 

;igci  dùi  tui  SuilTei. 

C  Pour  II  gabci'c  4c  L«nùM, 
jImé  TtoU-Ev^cbà  &  U  Clnrwn- 


InmlnHbi.cn 


560,000 


.1 


<4'AlbM  I  «t  II  Attjph»  tm  II 


^  Parti*  des  Tcb  M  paiMt  fW 
\u  province  &  poar  h  OMn 
SFrî^if  i  lei  r«l(  en  s^aiM 
(U(6anc-£iUs  <c  ^ati6(*iio«. 


MoBtmoroc  •  .  .  .  . 


^Scl  en  pains  ,   i  o,obb^ 


35,000 


^irificc  &  le  Canton  de  Frît)oiir{  » 
pdM  pMtltti 


En  tj^niine  j<?o,o.oo 
.En  Fcançbei*GMnt^  •  >  •   *  :i7.o,cio« 


170,900 


Total  de  la  fabrication 


L'extcutioD  de  of  plan^  en  retranchant  cent 
ntille  quintaux  de  la  formation  des  filines  de 
"Lorraine  portée  au  traité  de  Monclar ,  &  quatre- 
vingt  mille  quintaux  donc  elles  isxcièdent  ^innuel- 
leroent  cette'^xation  ^  jrcftitueroitâ  la  provJac^e ,  au 
^moins  vingt  mlll;  cordes  bois  par  anndej 
qii'exige  la  &bricatiQQ  c<^  ççit  ^tmxç-Wiff 
mille  quintaux  de  f<d.'       '   ,  '  ,       '  .  ' 

En  Fnnehe-Cokndé  tet'aWnM*es  tt^  iraient 

{>as  moindres.  Quatre -vingt  miUe  -quintaux  de 
êls  à  fbrmer.de  moins  ^'aiiparavant.  JaiHcioient 
feflaer  dans  la  confommation  intérieure  neuf  à 
"Htx  uù^le  corJes  de  bois  j  &  y  jctieroieiit  unjp 
abondance  fuffifantepourprodruiu^ne  diminuiion 
llim  le  ^rix  àâud ,  '&  jifliper  Wutf  .in{}iH£Tu«le 
fur  les  prix  i  venir. 

On  ne  p.irîe  pi<;  encore  du  bien  ^çncr.i!  qui 
féfuWcroit  pour  l'agrée ulttirc,  en  lui  rendant  grand 
nombre  de  bras  &  de  chevaux  occupes  aux  tranf- 

rim  des  fels  Si  des  bois.  Se  d-i  bic:i  particulier 
l'exploitation  des  bois  du  roi  pjr  la  rédu«^tii>n 
|m»pofée  dans  le  travail  des  falines.  On  a  dit 
ci-devant  que  l'excédent  de  formation  obligeoit 
à  des  coupes  anticipées  j  elles  pourroient  être  recu- 
lées â  trente  ans  fans  rémiffion ,  au  lieu  de  vingt* 
cinq»  &  alors  on  y  txoaveroic  des  bois  propres 


550,000  quintaur, 

à  la  conrtruaîon ,  lefqueU  coip^W*»^ 
h  rares  dans  ces  provinces. 

La  réunion  de  tant  d'avantages  pour  les  habl* 
&  par  conséquent  pour  l'Etat  .  (oitiàm 


donc  une  reforme  à  pcu-prcs  telle  qu'on  l'a  expo* 
fce  ,  l'on  n'appcr^ott  d'aucun  coté  qu'ellepujtf: 
porter  le  moindre  pr^odioCk  Le  Anne  générale 
n'aiiroit  nul  motif  pour-rédamer  une  indemimé, 
puifque  le  produit  de  fes  ventes  ,  fera  tou^n 
nfupérieur  an  taux  de  l'évjduaW  if«  produit  des 
fjtmts.  D'ailleurs ,  fi  fes  inftances  à  ^et  égard  fctn* 
bloicnt  inctittr  quelque  confidérayon,  on  pouf- 
roit  ne  leur  en  accorder  qu'après  avoir  chanff 
le  rc'eime  a^uel  &  rétabli  l'ancien  ,  eni*déCuniflâ« 
r.cntfçprji^  dp  la  fornwt»qn,dcs  r<!}x,  dji  fitivilèlS 
de  la.vem^  utélieure  A^etté^ctioe. 

Ce  parti  ;  qui  peut  parokce  fiige  ï  i>iei  des 
égarJs  ,  a  Tans  doute  befbin  d'être  éclairé  p« 
les  faits  i  on  va  en  tappeller  quelques-uns.  pour 
fervir  i  fixer  le  iiigemem  des  leâenrs. 

Depuis  que  cette  manutention  eft  cooc  ks 

mains  de  la  ferme  générale ,  on  l'a  vue  appelîct 
des  anciens  intéreiTes  dans  la  formation*  pourea 
faire  des  infpeâeurs  généraux  «  Se  Icw  ctnkrll 
ftirveiUaoce  de  toiit  k  ftrvioe. 
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On  a  vu  depuis  1781,  U  principale  it$fêiiiut 

l'inadlibn  faute  de  bôis,  Si  ^rcrqiie  toutes  \t$ 
aujrres  regoiger  de  Tel ,  faute  de  voitures.  Et  quand 
on  fait  attention  que  jamais  ces  inoonv^meiii  ne 
font  arrivés  j  fous  le  régime  d'une  compagnie  de 
formateurs,  on  doit  convenir  que  l'intérêt  (ie 
ceux-ci ,  toujours  plus  vif  &  plus  adif  que  celui 

fîuiples  commis ,  înJifférens  fur  les  ruccî-^  de 
l  atfaire ,  devoit  néceffairement  s'cclaircr  davan- 
tagSt  &  tirer  un  meilleitr  p»rti  des  ci  1  confiances 
comme  des  h.ibitude^  loc  ales  :  recherchçr  avec 
plus  d'cmprellement  les  voies  économiques  ,  Se 
raîfîr  plus  vite ,  toutes  les  occafions/avorables  aux 
travaux  des  /atinu. 

Au  rede  ,  la  cnmpiniron  de  l'état  âe<t  forma* 
lions  Se  des  bénéfices  qu'elles  ont  daniiés  depuis 
178Z,  avec  celui  desjntlmes  objets  pendant  les  <|iiat« 
rre  premrères  annf'es  du  traité  de  Moncl.ir,  peut 
mettre  le  miniilcre  en  état  de  prononcer  qujellc 
eft  rexptolatioo  la  pl«s  sventageufc. 

On  ajoutera  par  forme  d'obfervation  que  fi . 

rommc  on  le  fupporc,  le  miniftèrc  Ce  décidoii 
pour  une  compagnie  de  formateurs,  il  ne  feroit 
queftiofi  d'en  taire  une  affaire  lucrative ,  co>nme 
:i  devine;  mais  d'accorder  feulement  un  forthon- 
ûte  aux  hommes  mllruits  &  laborieux  qui  feroicnt 
tboifis  pout  cette  inaimtanttoii. 

Ono  ou  ût  au  plus  fofliroîent)  deux  r^de» 

O'ent  les  deux  tiers  dcl'anticc,  l'un  en  Frjnche- 
Jooité,  &  l'autre  en  Lorraine,  pour  y  méditer 
èf  opérations  économiques ,  tandis  que  les  autres 
uivroicnt  â  Paris ,  par  la  correfpondance .  Tcn- 
emble  du  Service  général.  Il  conviendroit  auifi 
ne  l'adminiilration  prit  fous  û  proteâion  immé- 
Itate,  l'entreprife  &  les  entrepreneurs  ;&<}U*ctle 
lommât  un  infpeâeur  éclaire  par  l'expérience  , 
>our  examiner  avec  foin  tout  ce  qui  tient  à  h 
oape  fle  i  rànénagcroent  des  forêts  du  roi ,  & 
out  ce  qui  fe  rapporte  à  la  formation  des  fels 
"uivant  la  fixation  arrêtée  pour  chaque yi//iw,  ainfi 
lu'à  leur  tranfport  aux  mnialias  de  la  fone 
aie.  De  fon  coté ,  cette  compagnie  pourroit  avoir 
•n  prépofé  fur  les  lieux  ,  pour  j'alTarcr  de  la 
walité  des  fels  /  de  leur  dépôt  nécell'^ire  pendant 
ix  mois  au  moins  ,  avant  de  les  employer  au  fer- 
!cc  de  la  gabelle  des  trois  provinces. 

On  vient  de  parler  ici  le  langage  d'un  pitriote 
•cic  pour  fa  province  ,  &  qui  craint  que  la  def- 
ru^on  fubire  des  fuHnes  qu'elle  rcufctnie  ,  n'y 
aufe  quelque  révolution  dangercofc  pour  les  inté- 
êts  particuliers  de  fes  concitoyens-  Mais  en  ne  con- 
ultant  que  le  bien  général ,  celui  de  rF-Cit ,  on  efl 
enté  de  croire  qu'il  cil  réellement,  de  fon  avantage 
i'jbandooner  l'exploiiaciotl  4e  toutes  ces  fatims  , 
^  d'aprovifionner  c^aiifovioccsett  felsde  TOciaB. 

Ces  faillies  ne  ipcutint  fe  fouttnîr  eue  par 
^  <i«Sntbâoii^  fcnà»  4u  Mi  &  des  bob  de» 
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MCtîetttiert{  l'accroifleinent  annuel  de  leur  cou* 

ro'jim^tion  exige  des  anticipations  de  coupes ,  qui 
iuccciflvemcat  dévoreront  toute  la  province  )  au 
lieu  «iu*en  ruppofant  les  yâ/i«ff«  anéanties  .  l'éco- 
nomit  i  c:  bliroit  dins  les  coupes;  les  bois  en 
acqucrcroieni  plus  t'.c  force  &  de  valeur;  le  roi, 
par  conféquenty  retireroit  un  produit  coniliér«bI«i 
de  cent -  cinquante  ir«ile  voies  qu'il  livre  gra- 
tuitement chaque  année,  pour  l'aliment  de  ces 
falUes }  8c  fi  l'on  ajoute  que  Li  rareté  des  'bais 
dans  le  royaume  ,  la  néceflitc  d'aflTiirer  les  appro<_ 
vifionnemciis  de  Paris ,  qui  fait  une  confomtiU'{ 
tion  de  huit  cent  mille  voies ,  infpireronc  irraî- 
femblablemcnt  btentôt  le  pro;er  d'un  canal  propis 
à  unir  la  Mcufe  a  la  Seine  ,  on  fera  convaincu' 
qtie  dès-à  préfent  l'anéantinemeat  des^Aineft 
ptéférable  à  leur  conservation.  • 

Mais  pour  que  cet  anéanti/Tement  n'alarme  pis 
les  provinces ,  il  convient  de  leur  faire  texau- 
quer ,  qu'au  moyen  de  ce  que  le  roi  retireroît 
un  produit  fenfible  de  fes  bois  ,  le  fcl  naarin  leur 
feroii  fourni  au  même  prix  que  celui  àa/u^aes^ 
que  chaque  province  rcirouveroir  dans  rcxploi* 
tation  répulicre  de  ces  bois ,  dans  leur  tranCport, 
dans  leur  embarquement  j  les  jouroées»  le  tuvaii  » 
Se  les  voitures  que  lui  procure  Padiviiî  des  /a- 
liati  ^  Se  qu'elle  aurnir  encore  une  occupation 
cris  utile  j  au  débarquement  des  fels  qui  iéroieiK 
apportés  «  i  leur  conduite  «  à  leur  mefuragc  &  i 
leur  emplacement  dans  Jes  magafiji»  dcflioés  | 
les  recevoir. 

Peut-être  que  Iç  peuple  de  la  Lorraine  ,  des 
Tio»Eitêchét0rdelaFrancheCmnté  ,lccou«umé 
au  joug  d'une  habitude  qu'il  regarde  comme  on 
privilège,  ne  concevroic  pas  d'abord  tout  ce  que 
le  nouvel  éttbKfièment  atftoit  d'avantageux ,  mais 
tous  le-s  luibiuiis  r.-nfcs  bénirorent  la  mémoire  da 
minillre  qui  auroit  fait  exécuter  une  pareille  réfor* 
nucî  «r  on  fottryîeRdfoic,  que  fon  nom ,  tranfmii 
aux  générations  fui  vantes ,  avec  celui  du  roi,  dont 
il  auroit  ainf:  fccondc  les  hitemîorts  bienfi^frinrp^ , 
eHet  ne  lesprononceioildt  qu'avec  attendniicment 
&  recoimoiflance. 

SALINS,  fubft.  pluriel,  par  lequel  on^éitgnc 
les  cendres  des  falines ,  &  auxquelles  on  donne 
aufTi  le  nom  Hç  cendres  &r  potitres  Ces  faims 
ou  cendres,  contenam  du  alkali  ^  s'emploient  * 
à  la  fabrication  des  verres,  des  ftyancea  9e  da 
fiiîp'trc.  l  a  confidéraiio:?  de  l'utilité  de  ces  ma- 
tiitcs  dans  les  trois  cas  dont  il  s'agit,  en  a  fait 
u'^fendre  la  fortie  du  royaume  ,  par  l'arrêt  du  con- 
feil ,  du  10  février  1780.  Comme  en  général  toutes 
les  cendres  de  bois  contiennent  des  Tels  aikalia, 
elles  ont  été  comprifes  dans  la  prohibition  1  mais 
IfJrfquc  le  traité  palTc  ,  pour  vingt  quatre  années, 
à  Montclar ,  chargé  de  l'cxploitatiofl  des  falfnes 
de  Uofrrahiear  Fltoiche*Comt^,  eût'M  réfîlié, 
comme  on  Ta  dit  et  devant  «  f«g.  /ii  ^  par  Vmh 
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in  conrdt ,  én  14  mars  1781,  on  intre  arrfc  du 
confeil  4  du  i9.)uniec  faivant ,  annulh  tous  fes 
marchés  faits  par  ce  traitant  ,  à  différent  entre- 
preneurs de  verreries  &  fayanceries,  pour  four- 
niture de  falins  Se  potaifci  j  &  déchavgea  l'ad- 
fadicaraire  de  la  (étmc  g^érale  ,  auquel  paiToit 
cette  exploitation  ,  de  toate  indemoicé  xebtnre 
â  ces  matchés. 

SALORGE.  f.*f.  On  donne  ce  nom  à  Nantes 
à  des  roagaEas  où  l'on  amaffe  6c  coofecve  les 
fils. 

La  ferme  ghink  a  des  fa/orges  dam  fefqneHet 

elle  vend  des  quantités  conildcrabîcs  de  Tels  pour 
rabprovifionnemenc  des  greniers  des  grandes  fi- 
btlles.  Fbyi;;  FotiamssEMBNT. 

SALPETRE,  f.  m.  Koyei  Nitriêre,  Pou- 

»ILB8  &  SaLP£TRES. 

S AR DAIGNE  (  finances  de)  C'eftdans 
les  mémoires  de  M.  de  Beaumont ,  intendant 

des  finance":  ,  t^ont  nous  avons  fi  fouventeu  oc- 
cafion  .de  pnkx ,  notamment  à  l'arcicle  Milan  . 
*     fti^»'i%o  de  ce  vol  unie  1  que  nous  avons  paîfe 
tout  ce  qui  va  fuivre. 

Lexoi  avant  jugé  à  propos  de  faire  prendre 
des  inftruftions  Air  les  différens  cadaftres  établis 

djn-.  les  Ftat".  du  roi   de  SarJaig-tc  ,  ce  prince 

témoigna  le  plus  vif  empreffement  de  fatisUiie  à 
ce  que  déîiroit  le  roi  de  France.  Non-feulement 
ce  prince  doiini  ordre  à  Tes  miniftrcs  de  prp- 
curer  au  ieceveur  générai  des  finances  ,  envoyé 
de  Paris  i  Turin .  tous  les  éclatrciflemens  &  toutes 
les  pièces  qu'il  pourroit  demander  j  mais  lui-même 
fe  ht  un  plaifir  de  lui  accorder  pluûeurs  audien- 
ces ,  dans  lefquelles  il  lui  donna  les  explications 
les  plus  détaillées  ,  Se  voii'iit  bien  aunî  s'afTurcr 
û  les  renfeiracmens  qui  lui  avoient  été  fournis 
dtotoit  «uns  ;  »  les  mémoires  rédigés  en 
conféquence ,  par  ce  receveur  généra! ,  prcTcntc- 
roicnc  Âdèlement  le  tableau  de  la  grande  opé» 
nnon  exécutée  tiès*liettteiifeiiie»t  dans  lès  Etait. 

Avant  d'entrer  en  nutiire*  il^coovienc  de  re- 
tnccr, 

!•.  Lçi  ufagcs  &  les  règles ,  la  nature  des  pri- 
<  vilèges  qui  cxiftoicotanciennemenc  dans  ces  Ecus, 
•inn  que  les  abia  qaTAs  avoient  introdmn. 

L'anatf  le  des  piècei  que  te  roi  «k  Sen* 
dàigiu  t  £ût  .remettre, 

.La  forme  dans  laquelle      fiit  rimpofi» 
don  6c  le  recouvrement. 

4**.  Enfin  ,  les  avantages  qui  ont  r^fulté  de 
la  iormauoB  des  pcxeauations ,  fou  pour  l'Etat 

en  général*  Ibit  pour  lei  «omplhMbles  a  fuà- 
«iifacr* 
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PREMIER  O  B  J  Ç  T. 

En  Piémont,  on  a  roujoiirs  regardé  comme  une 
loi  fondamentale  j  qu  tl  ne  pouvoit  y  avoir  que 
deux  natures  de  biens  :  les  uns  féodaux  ,  tou- 
jours erempts  de  trihiir ,  &:  les  aunes  nntt» 

qui  y  ont  toujours  ctt  jflujettis. 

Il  réfuUe  de  cette  loi  ,  que  l'exemption  oa 
l'afluiettiflement  au  paiemeiK  -des  impôts,  dcpei^ 
de  h  nature  du  bien  ,  &  non  de  la  qualité  du  pro< 
pricciirCj  par  conféquentU  taille  7  a  toujours  été 
réelle. 

L*inaliénahilrt(<  Ac;  biens  domanijux  î:  patri- 
moniaux de  la  couronne  *  eft  encote  une  maxime 
eonffattite»  iahéiemei  léedid»  8t  i  fim  iodé* 

pendancc. 

Rien  o'étoit  donc  plus  important  que  la  coo- 
(èrvation  du  domaine  dans  toute  fon  imégiNé* 

ainfi  que  celle  des  biens  ruraiiT  ,  fujet?  lu  tribut; 
cependant  le  âéau  de  la  guerre  ,  Ic^  bciuins  &la 
nécelfité  des  relTources  extraordinaires <  pour  la 
confervation  &  la  dcfcnfe  de  l'Etat ,  occaJîottnè' 
rent  jpendant  plufîeuts  liècles ,  une  interveifion 
dans  les  maximes .  dont  les  abus  devinrent  éga* 
lemcnt  préjudiciables  au  fottverain  &  au  peu^ 

Il  paroîi  ncccfTairc  d'rn  rappclter  (^ufîcjiifs 
époques  .  pour  faire  connoitrc  l'état  où  ccoicni 
les  cnofes ,  lorfque  le  roi  Viâor  Amédée  fécond, 
prit  la  réfolution  de  ks  faire  rentrer  dans  l'ofdit. 

Avant  le  quinzième  fièclc  ,  In  plu?  granJc 
partie  du  domaine,  ainli  oue  les  juriididioos , 
mvoieni  été  aliénées  ae  inftoddes  à  perpénwé. 

En  matière  féodale  ,  il  y  avoit  une  autre  mai* 
meq-ji  (iéfpndoit  à  i-im-iî";  Î3  vente  6c  raliénitioi 
des  biens  téodaux  ^  par  ceux  qui  les  pofTédoieiiti 
faiif  aux  agnats  }  &  faute  d'agnats  ite  éielCM 
réunis  de  droit  au  domaine  du  fouveratn. 

*  I^  femelles  ne  pouvoicnt  jamais  fuccéderanx 
fieg  mSles  1  8c  faute  de  miles  ,  ils  retouiooicK 

.  auui  au  domaine. 

Les  befoins  de  l'Etat  mirent  dans  la  ncce/Iité 
de  donner  un  édii.  le  ij  fuillec  147$  >  quipa<> 
mit  à  tous  les  vaflaux  poflfédant  fiefs  noMU, 
&  autres  biens  féodaux  ,  qui  étoient ,  ou  lètojett 
à  l'avenir  dépendans  du  domaine  ducat  ,  aiflfi 
qu'à  leur  pottérité  ,  de  les  vendre  &  aliéner,  1 
toutes  fortes  de  titres*  en  faveur  de  toutes  pn* 
fonnes ,  pourvu  qu'eJles  eull«it  l'agrément  èi 
fouverain  pour  pouvoir  acquérir  ,  Se  que  le  prix 
en  fût  employé  i  marier  des  filles  .  à  payer  Iti 
dots,  à  acquitter  d'autres  dettes ,  8r  Ipootrtiîr 
i  des  befoins  de  quelque  nature  qu'ils  TufTent, 
fans  avoir  égard  aux  agnats  ,  9c  fans  que  ces 
derniers  puOent  s'y  oppofcr. 

Cette  difpofitiflll  fiic  encore  étendue  par  l'cdit 
du  »6  nâobfe  1491      penuit  retiéniiKio  pour 
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Imdbwtio»  des  dots4e  le  paiement  de  faug- 
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Les  fi.  QUI  doivent  ccheoir  par  fucceffion* 
forent  déclarés  grevés  &  alTufettiS  au  paiement 
des  dots  &  des  denes  pour  Icfquelles  ils  avoienc 
été  léfttimemenc  hypothéqués ,  Tvivant  l'édit  du 
pfemier  décembre  1J03. 

Cette  întervcrfîon  dans  les  principes,  donna* 

Ijeii  aux  pofreffcurs  des  fiefs  ,  de  mettre  tou^ 

en  ufage  pour  les  rendre  de  plut  en  plus  diP- 
ponibles  dans  leurs  mains.  ^ 

B^s'étoit  intro(!n't  aL'ff!  de?  innovarlons  dans 
L.**?*  ruraux ,  dont  une  parue  avou  été  aûrai)' 
élue  des  tributs. 

Dès  fors  îl  régna  une  dgsle  confiifion  dans 
les  biens  du  domaine  de  h  couronne  ,  dans  les 
iwtif  finaux  &  dans  les  bjens  ruraux  j  ce  <jui 
occaJîonna  un  préjudice  égal ,  eut  au  ronvecain 

6  àlanobleflcj  dont  le  vrai  patrimoine  con- 
■Koît  dans  la  pofleOlon  intégrale  du  fief,  qu  au 
peuple  ,  par  la  diminution  des  biens  qui  dévoient 
«ontribucr  au  paiement  des  importions. 

Lm  guerres  k  fuccédèrent ,  &  plongèrent  plus 
qne  jamais  l'Etat  dans  de  nouvelles  confufions , 
pn  !a  nc'ceflâté  de  trouver  des  reflouKes  extcaor- 

diniires. 

Le  roi  Vi^or  Amédée  fécond ,  pnr  IVdi:  du 

7  mai  1706  ,  inféoda  la  feiticme  partie  un  ucrs 
de  tous  les  biens  ruraux  qui  étoient  fnjets  au 
ftibuc  j  il  les  déclara  exempts  de  toiireç  impo 
«ions ,  en  leur  donnant  la  qualité  3c  la  nature 
des  anciens  biens  féodaux  ,  avec  le  titre  de.  îefs 
BoWes  ,  comme  s'ils  l'euilènt  été  de  toute  an- 
cienneté ,  avec  pouvoir  de  les  vendre  &  aliéner 
e  perpétuités     de  tes  hypothéquer  " 


Les  polTcffeurs  de  ces  mêmes  biens  jrtmvelle- 

mmr  înféodés  ,  furrnt  difpenrcs  de  mut  fervice 
pcrlonnei  en  (ems  de  gueric  j  ils  ne  furent  a^Tu- 
Kttit  qu'à  une  impofition ,  dans  le  cas  unique- 
ni?Pt  nii  elle  finojt  dcnundée  à  tout  les  auites 

Vailaux. 

Il  (ut  même  permis  aux  eominmiautÀ  d*in- 

fcodcr  cette  partie  de  leur  territoire  ,  8e  pour 
les  dédommager  de  ces  aliénations  >  il  fut  or- 
donné qu'il  lenr  lèroit  déduit  nue  portion  dlm- 
pofition. 

Tels  croient  les  abus  qui  AiSfîf! oient  dans  la 
principauté  de  Piémont»  il  n'en  exiÙoit  pas  moins 
dans  le  duché  de  Savait  j  mais  ils  étoient  d*illltie 
ef^ce  différente  ,  parce  que  U  taille  y  éioitelle* 

même  d'une  autre  niturc. 

En  effet,  elle  étoit  perfonneile  }  les  nobles  en 
exempts  pour  tout  les  biens  qu'ils  polTé- 
doîent  ,  foit  qu'il*  fuffent  féodaux  ou  ruraux  , 
qu'ils  les  exploitaient  ou  qu'ils  les  donnafleut 
Tomt  ///.  Finanças,' 


à  loyers  de  même  les  bieTr;  noWc? ,  r[uî  ^(Toîenc 
dans  la  main  d'un  rotuncr ,  écoienc  alfujeuis  i 
le  taille.  ^  • 

Les  fouvcrains  de  la  Savoie  avoient  accohié 
diflfércns  anobliflemens  &  privilèges  d'cxemn^ 
tions  de  llHîlc ,  à  titre  de  grâces  ,  récompcnfes  , 
ou  moyennant  finance  }  ils  avoient  tait ,  comme 
en  Piémont,  différentes  aliénanious  du  domaine, 
qui  avoienc  diminué  le  patrimoiue  de  la  cou- 
tonne. 

Sous  prétexte  de?  [nivilègcs  ,  les  nobles  &  les 
eccléfialliques  «  ainû  que  les  chiielains^  les  prîn-  ' 
cipaux  fermiers  j  les  pralldeiis,  Be  autres  gens 
riches  ,  s'exemproicnt  de  payer  les  portions  de 
caille  qu'ils  dévoient  fupporcer  j  les  cqaunuaau» 
tés  n*oft»rent  les  y  contraindre ,  par  la  crainte 
des  mauvais  traîtemcns ,  ou  H'ctre  conditués  dans  • 
de  grandes  drpenfcs,  p^r  la  longueur  des  procès. 

Plufîeurs  même  avoient  fait  des  accords  avec 
les  ofiîciess  des  communautés  j  d'autres ,  fotw 
prétexte  de  fe  faire  impofcr  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  pour l'univcrfalité  de  leurs  polfeûions, 
né  pafolent  que  pour  une  portion ,  les  afleeurs 
ne  pouvant  connoître  la  valeur  de  leur  bien  i 
tous  abus  oui  occafionnoienc  ncceiraitement  la 
furchaige  des  moins  aifés  &  des  pauvres  cul- 
tivateurs, &  qui  pro  luiToient  des  arrérages  con- 
iîdérables  dans  le  recouvrement  des  tributs.  Ces 
dérocdies  rùbfiftcrem  fufqa'i  la  paix' de  1715. 

Le  roi  Viâor  coiicut  alors  le  proiec  d'y  re- 
mc'dicT ,  il  fit  à  cet  effet  publier  le  code  de  171^ 

Cette  loi  ordonna  qu'à  l'aveniç,  le  domaine 
ne  pourroit  plus  être  aliéné  ,  &  que  les  portions 
qui  revoient  été  7.  fêioient  réunies. 

Elle  ordonna  auffi  que  toutes  les  terres  ,  pof-. 
feffions  &  biens  ,  qui  croient  dans  l'étendue  de 
la  domination  du  louvcrain  ,  n'auroient  d'autre 
qualité  que  ceHe  de  fiîodattz  ou  ruraux ,  &  elle 
abolit  toute  autre  efpècc  ou  nature  de  bkns*  ainfi 
que  les  privilèges  ou  exemptions. 

Pour  déraciner  les  abus  ,  elie  prefcrivît  la  ré- 
novation du  cadaflre  dans  les  Etats  du  Piémont; 
feul  moyen  qui  pât  afiurer  la  tranquillité  des 
fujets  taillables. 

Par  l'édit  du  9  avril  1728 ,  le  roi  Viftor  forma 
le  même  établiffement  dans  le  duché  de  Sevoie^ 
oû  il  n'avoic  pas  encore  eu  lieu. 

Le  clergé  avoit  également  profité  des  matheun 
qtii  avoient  agité  l'Etat  «  pour  acquérir  des  biens 
coniîdérnbles  a'8t  poUflés  fouftraireà  toutes  con- 
tributions. 

Dès  le  24  juin  1728  ,  le  roi  Vidor  avoit  re;pdu 
tm  édit  qui  ordonnote  que  »  tous  tes  biens  qui 

"  étoient  taillables,  en  l'année  i6ig,  y  demeu- 

*»  teroienc  perpétueUcmcnc  obligés  à  l'avenir» 

Yyy 
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»  te  fufetf  â  toutes  les  charges  ^  tant  imposées 
»  qujà  impo&r ,  cjuand  ils  feTOteiK  palSh  ou  ptf- 

»  fcrciicni ,  ^^ar  la  liiitc*,  à  qui  que  ce  fût,  foit 
*>  perlbnncs^collcgcs  ,  ou  univerfités  écclénafti* 
»  qucs  .  Céaulèm  ou  régulières  .  fous  quelque 
»  manière ,  droits  »  titres  ou  »^loil|  qttccepût 

»  être  ». 

Il  voulut  encore  que  généralement  «  tous  les 
»  biens  qui  feroicnt  alTigncs  â  ritiede  patrirpoine 
»  cli'ric.il  ,  faffcia  fujets  &  coiKouittiTem  au 

5>  paiemcMc  de  la  t.ullc  j». 

L'écabUflement  du  catiaAre  en  Piémont  fut 
confirmé  par  le  im  régnant ,  par  l'édh  du  |  mat 

Celui  du  cadaftre  de  la  Savoie  l'a  été  égaîc- 
menc  par  ledit  du  15  fepterabre  1758  i  Se  d& 
plus  il  a  abrogé  abrolument  «  tous  les  privilèges 
9>  à  titre  de  noblcfTc  ;  il  a  afTijjetti  à  rimpofî- 
»  tion ,  fans  nulle  exception  quelconque  ,  cous 
»  les  biens  ruraux  de  leur  nature ,  4!c  n'a  ré- 
»  fervé  d'exemption  qu'aux  biens  véritablement 
»  féodaux j  9c  aux  biens  ecclclîaihques  de  l'an- 
»  cien  pctirlmoine  4e  l'^glife  feiilmnc* 

Depuis  cette  époque,  tous  les  biens  ruraux 
de  la  Suvoîc  font  donc  taillablts ,  ceux  pofTédés 
par  des  nobles  d'ancienne  extradion  ,  comme 
ceux  que  tiennent  les  roturiers  i  mais  «ufli  tous 
les  biens  véritablement  féodaux  font  exempts  de 
la  taille  «  Quelque  quantité  qu'en  pofsède  le 
fêudataire  d'ancienne  extradioa  noMe  ,  Se  ils 
confervent  leur  exemption ,  foit  qu'ils  fpicnt  ex- 
ploités ou  cultivés  par  le  propriétaire  «  ou  don- 
nés i  loyer,  1»tt  par  amodiation  i  des  tatUabtes. 

La  taille ,  qui  étoit  peribnndle  en  Sûvw  , 

avant  l'édit  de  la  pércqunion  ,  y  eft  devenue 
iceilc  depuis  que  le  cadaiitc  a  été  établi  >  toutes 
ks  parties  font  rentrées  en  même  tems  dans  leur 
ordre  ordinaire}  les  inconvénieos  &  les  abus  ont 

cic  dctruits. 

Quoique  la  principauté  de  Piémont  &  le  duché 
de  Smfoie  appartiennent  au  même  fouverain  ,  les 
péréquations  qtii  y  exillent ,  ont  été  faites  cepen- 
dant f  fur  des  prmctpes  &  d'après  des  méthodes 
diffihentes. 

La  prem'ière  fut  faite  fans  le  fecours  de  l'ex- 
périence ,  aullt  rencontra  t  elle  des  difficultés  ; 
il  fcn  réfulta  même  des  inconvéniens  que  l'on  évita 
daiis  la  formation  dti  cadaftrc  lîc  la  Savoie  ,  mais 
ce  ne  fut  qu'en  muitiptiant  les  opérateurs  ^  & 
en  confomoMBt  beaucoup  plus  de  tenu  &  d'argent» 

Par  les  traités  de  Wormes  Se  ét  Vienne ,  les 
provinces  de  Novarrc  ,  Tortone,  Oîtrcpo  ,  Sic- 
comario  8e  Vigevaoo,  ainfi  que  celles  d'Alexan- 
drie .  Valence  Ar  Lumellinc  ,  dépendantes  du 
duché  de  Milan  ,  fimnt  co&fixroé<»  U  cédées 
au  loi  de  SaràaigMt 
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Les  premières  ésdieitt  déjà  cadaftrées  «  le  r4i 
régnant  jugea  néceflâtre<v  caaaitrerles  autres-,  l'a- 

ptriencc  tic  ce  quiavoit  étc  fiit  en  Pictnont&en 
Savoie  ,  le  mit  à  portée  d'établir  des  règles  cer- 
taines pour  parvenir  ï  nne  julle  opération ,  foit 
relativement  à  la  mcfure  ,  foit  eu  cgard  à  l'ef- 
timation,  &  il  n'en  eft  réfultc  aucun  inconvc* 
nient  j  ni  ancnne  plainte  ;  au  contraire  ,  cet  én» 
b'  fenicnr,  toute  proportion  girdée,  a  été  bien 
1  moins  long .  le  nombre  des  employés  a  été  di> 
minué  de  plu*  de  moitié ,  &  la  dépenfe  tédnlte 
des  trois  quarts;  c'ell  ^e  qui  n  tU  termine  le  roi 
de  SMdaimiu  ^  faire  faire  des  copies  pour  le  roi. 
avec  le  pins  de  (bin  &  d'attention  qu'il  a  êié 
poUilxe  ,  de  toutes  !t  s  ,'i'ces  de  cette  <Jcrnic-re 
pcrcquation  «  comme  méritant  à  tous  égaidi  b 
préférence  :  on  en  va  donner  l'analylê. 

SECOND  OBJET. 

Aiudyfi  des  pâa*  {«e  /«  roi  dt  Sarda^  êfà 
nmutrg. 

Cette  opération  eft  fondée  fur  deux  bafestli 

prerriorr  rnnfïl}*  dur.'.  réTnblifff menf  êes  nrinci- 

ees  qui  doivent  ictvir  de  règle,  la  lecondc,  dans 
i  dapsftîoa  êt  l'cxécntioii  dii  nwtail. 

Il  avoir  été  envoyé  dans  la  princioauté  de 

Piémont ,  des  commiflTaires  pour  rétabiiffcmejit 
du  cadaftre  ;  dans  le  duché  de  Savoie  il  fut  co;i* 
Hé  à  l'intendant  général.  La  diveriité  d'opinions 
de  ces  différens  commiffaircs  fur  les  opérations, 
détermina  le  roi  de  Surdaigne  ,  pour  la  fotmi- 
tion  de  la  péré«fuatioo  des  provinces  conquifts; 
à  établir  une  jante  confultivc  auprès  de  fi  p«- 
fonne  ,  detlinée  à  lui  préfenter  des  proiets  uni* 
formes  pour  chaque  opération ,  qui  fuflênt  dic» 
tés  par  1^  jurtice  ,  8e  également  utiles  1  fon  fer- 
vice  &:  à  celui  du  public  j  enfîu  ,  qui  puiTent  af- 
filier le  fiiccés  d'Orne  opération  avffi  imponan» 

Cette  îdnte  filt  compofée  du  premier  préfi* 
dent  dii  frnat  ,  êu  comrôlcar  eénéral  de$  finan- 
ces ,  de  deux  préiidens  de  la  chambre  des  conipce>« 
de  deux  confittHera  d*E«R»  êt  én  «vocats  pn»* 
curcars  géncnux  ,  tant  dû  féi^tqiie  de  laclun- 
bre  des  comptes. 

Pour  !,i  dircftion  de  ces  opérations ,  il  acaan 
butciu  compcféde  fujets  capables,  &  çouveme 
par  un  règlement  propre  pour  entreprendre .  con- 
tinuer 8c  accomplir  les  opciatioiu^  &  BÙt  à  ^ 
trie  un  funntendant. 

C'eft  fous  fa  dîreéiion  9e  dans  ce  huttU» 
qu'ont  c'té  k)rmccs  toutes  les  opérations  ,  qnt 
euAirte  ont  été  communiquées  à  la  junte .  &  f>  t 
lelquelles  elle  a  propofé  au  rot  «eue  ce  qu'cl  e 
a  penfé  devoir  être  Utile  poUf  l'eipMitioa  de 
toutes  ks  Maires* 
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L'on  dieîfit  valù  un  homme  die  mérite  8r  ^e 

talent  pour  diriger  le  plnn  îV  le^  inftruilions  Dé- 
ttSiitts  &  r<l4Cives  à  la  meoCuttUtui* 

Ce  prince  a  rroiivé  diffiércns  avantages  dans 

ces  deut  ctabliiTem^ns. 

t".  L'ujitfoi;n)ité  entière  &  i^ioluc  pour  toutes 
les  opéracions  de  chaque  oommtimuité  d'une 
fljcme  provinoej  $c  pour  toutes  les  provinces 

eiitr'clles. 

i^.  Le%  difficultés  n'ont  point  ctc  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires ,  ce  qui  cil  impra- 
acable  dam  cette  matière ,  par  rapport  â  UpCRf 
de  sens  &  aux  frai»  qui  es  jrémlMroieiKt 

3*.  Enfin  ,  on  a  troiij.'c  une  économie  très- 
pand^  daiy  ks  dcpenTe»  fpdjfpeniables  qu'en- 
craioent  hû'epérations  d'une  péréquation  ;  tous 
avantages  jullifiés  par  rcxpctiencc  &  par  la  com- 
paraifon  de  cette  nouvelle  forme  ^  avec  celles  qui 
avoient  été  nifts'  en  ufage  dam  k  l^énwjv  & 
dans  U  Savoie. 

• 

Dèf<pie  b  junte  te  Jebuieau  ont  été  établis  , 

jîî  fe  font  occupes  uniquement  des  objets  relatifs 
à  U  menruracioD^  Se  luccelliveaient  ii'clUina- 
ckm. 

Celui  qui  fut  chotfî  pour  être  à  la  tctc  des 
génniétres  »  fenna  le  plan  pour  les  mefures  &e 
pour  toutes'  leurs  bafes  ,  fur  lefqtielles  ie  bureau 
rédigea  les  inftruâions  en  forme ,  Se  après  4]u'elles 
:urenc  été  approuvées  parla  jnntc  ,  Jc.modiJe 
:0  fut  enyojr^  tntendaps* 

II* en  fiiî:  vCc  de  même  pour  Tes  projets  de 
fianifelics  bc  d'ioiif]u4tons».cpoccroaac  l'elJûma- 
ion  de's  biens  de  chaque  nature. 

Cette  ellimation  a  été  faite  conjoinrement  p.ir 
eux  ellïntatears  nommés  par  chaque  communau- 
f,  &  par  deux  autres  d'ofEce  ,  dont  un  de  U 
rovince  ,  &  l'autre  delà  province  vojiinejaâo 
e  réttnîr  plus  de  connoifTancc  fur  Ja  vakur  jdcs 
«ns  qU'ils  avoienc  i  eftimer. 

Ces  inftriîâions  une  ftAs  Ibrmées  &  envoydes 
IX  întendaos ,  l'adjudication  de  Ja  UMnCusmioti 

fait  au  rabais.  , 

Alors  le  q^omctre  ,  conjointetncnt  nvpc  les 
dicatcars  de  la  communauté  ,  &  ceux  des  corn- 
jnaïKés  coninanieSj  vifite  tous  Jes  confins  du 
ritoire  ,  &  en  trace  démonflr jr-r^Tnenc  la  fi- 
rc  i  cnfuisc  en  préfence  des  feuis  indtcaccuts  de  ■ 
COfimuinaa^j  jl  forme  ,  avec  la  table  pré- 
iennc  ,  fur  réchtllc  qui  lui  a  été  remife  par 
1  dire^eur,  le  périmètre  régulier  du  teVri- 
re  i  <f  eft-irdâ*  IS'CtnBoiffêMilcc  i  il  y  marque 
tcwciw  qtL  peuftiif  Inie  -cff  contmioii  jMi 
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enclavés  ,  par  des  lignes  en  points  ;  Sf  il  f 
défiqne  toii^  les  rf-omins  royr.iix  &  publics  ,  le$ 
diflférens  canaux,  luiifeaux^  foflcs  d'écoulement  , 
8e  autres  objets  «ebdft  au  tenefai  •  ^ofi  que  le 
cours  des  riviêces  •  &  la  pofition  des  venta* 

Lorfque  le  périmètre  d'une  conuiunauté  cSi 

fini ,  il  eft  confronté  avec  ceux  des  territoires 
>  confinans ,  en  préfence  des  ecomêtres  qui  les 
ont  levés,  ainfi  que  du  direaeur,  "pour  conf- 
tater  fi  la  ligne  de  circonv.ill.ninti  de  ce  péri- 
mètre ,  fc  rencontre  dans  toutes  fes  parties  avec 
les  autres  lignes  de  circonvallation  des  périmè- 
tres des  territoires  confinans  :  après  cette  véri- 
fication Ton  drefle  procès-verbal ,  qui  c^nfiate  * 
la  vérité  des  opérations ,  &  la  quantité  en  iU< 
perfide  du  tenitoire  de  la  communauté. 

Ce  périmètre  ed  remis  att  direâeur ,  piMir  loi  , 

fervir  a  contrôler  les  opérations  faites  en  détail 
par  le  géomètre,  lors  de  la  formation  de  ia 

Le  férfmètre  achevé ,  le  §éon»lM«  IWrme  la 

TTivr^  ,  ou  pK.n  détaillé  de  la  communauté,  elle 
couipicnd  toutes  les  pièces  qui  'en  compofent 
le  territoire  •  même  celles  enclavées ,  appartenant 
à  un  autre  territoire ,  &r  ccrte  mefure  eH  faite 
dans  la  refpeâive  étendue  &  figure  de  chaque 
pièce  ,  avec  déltgnation  des  quaiitc's  de  terrein 
de  chacune  ;  e!ie  contient  également  la  mefure 
du  fol  de  tous  ks  bàtimens  «  des  églifes  8c  cou- 
vcus ,  celle  des  chemins  publics  &  royaux,  ceUe 
des  neuves  Se  torrcns  j  le  tout  eft  calculé  fépi- 
rénient .  &  vérifié  par  .1^  dire^Uur«  dsfiS  toutes 
les  règles  de  l'arb 

Cttie  muppt  cft  levée  fur  une  échelle  ijiffc- 
reiue  de  celle  du  périmètre]  le  géomètre  y  fait 
les  inf'nes  diftinétions  que  celles  portées  dans 
le  pcuuictce }  enfin  ,  on  àiddc  au  pi£d ,  un  pro- 
ccs-^etbal  pons  en  conftaw  1$.  yé^.  ff  M  M9f 
finance.  .  j  •  •  t-. 

Le  géomètre  donne  une  explication  des  notes 
qu'il  a  employées  pour  former  Içs  dilHnélions. 

La  mappe  cû.  necelLiirement  compofce  de  p!u* 
fieurs  grandes  feuilles  de  pspîer  unies  enfeinble  : 
fi  elle  étoit  réunie  aux  communautés,  elle  feroic 
fujette  à  des  inconvéniens  i  pour  les  prévenir  j 
le  géomètre  eft  oUigé',  ,par  fa  foumiffion,  de 
former  un  livre  conrcniînt  les  figures  de  touMt^ 
les  pièces  qui  exiUent  dans  ia  mappe  ,  &  W 
livre  doit  durer  autant  que  le  cadaitre  :  à  la  tl<|e 
de  chacui^  des  pages  font  infcrits  les  numéros 
de  U  mappe,  les  noms  ,  fumoms  &  qualius  de 
chaqiteipBOfKmaire  rks  qualités  des  fonds ,  leurs 
çantons  ,  Icilrs  degrés  dç  bonté  ,  ou  clalfc  ,  la 
mefure  de  leur  (uperficîe  )  le  tout  pour  autant 
«de  pièees  ^tt'il  pf;uc  <cn  fenk  dans  le  llir|4tts 
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Dans  chaque  figure  ,  on  a  l'aitention  d*y  mir- 
^uer  les  vents  *  ainfi  que  les  confina 

• 

Lerfqae  ce  livre  eft  eno^remcnt  formé  ,^  on 

rcîève.Ie  montant  <.^e  t,i  nicfure  de  c+iaquc  pièce, 
pouc  défigoei  h«on£Qance  4e  charune  >&lictani 
a<l<tiriont^es  toihe»  enfewbic,  elles  donnent  un 
total  femhhble  h  celui  .^ii  p-crimcirc  &  à  celui 
de  la  mappe«  c'dl  la  preuve  que  le  figuratif  eft 
jufte. 

Le  géomètre  tornie  eniBite  ie  livre  d'indica- 
tion ^  dans  lequel  l'on  établit  diftinûcment ,  dans 
lin  otçbe  progreiîif  &  fttccei&f  •  les  numéros  le- 

J«lî6  9  la  niappe. 

Les  noms  de  chaque  polTelTeux  ,  avec  la  dc- 
fignition  det  charges  dont  Icius  fonds  peuvent 
•^tre  gffvés* 

^  La  qualité  des  pièces  &  leur  charge  pud<^ 
Jiift,  telanvement  à  là  culcuce  du  fonds. 

L'iodicacion  des  Uciis  ptétendus  dceapci* 

La  région  dans  laquelle  .chaque  piè^  eft  iî*- 
tttée^ 

Le  degré  de  bonttf  de  chacune  «  Scia  quantité 
d«  meAue  de  chaque  pièce. 

Ce  livre  cO  communiqué  aux  experts  nom- 
més pour  i'clhmation  ^  qui  GooiUtent  par  un 
proeâ>verbal ,  h  fixation  qn'ils  ont  finte  des 

dcgr(''5  de  bontc-  du  tcrritoïrf  de  U  communauté, 
félon  leur  naturel ,  refpcâif»  &  intrinsèque  état  » 
«nfi  que  l*examen  attentif  qtt'îfs  ont  fait  de  toutes 
les  pièces  ffp.Trt.' ment ,  &  r.ipp!ic:!t;tii-i  à  chacuiic, 
de  . la  cla0e  qui  lui  convient  le  mieux*  d'après 
là  bonté  Bcf*  valeur  intrinsèque. 

'  Comme  ces  opérations  ne  peuvent  fe  faire  que 
Hiivant  l'ordre  det  nnméfos-  de  la  tnappe ,  elles 
ne  feroient  point  connoître  aux  prnmctaires  j  la 
totalité  ;de  chacune  ^  de  leurs  polTeûîons  :  auilt 
le  géomètre  eft-il  obligé  de  fermer  un  autre  livre , 
par  orJre  alphabétique  ,  des  noms-de  tous  les 
,  piopiiécaucs,  de  forte  que  tous  les  numéros  des 
fiièces  appartenant  â  un  même  poflèflêur  «  le  nou- 
'Tent'  léunis  fbuf  foo  no» 

t 

Dès  que  la  mappe  ,  le  livre  d^ndication  &  le 
Um  colonnaire  font  ach<:vrs ,  on  les  publie  & 
on  en  donne  communication  à  chacune  des 
parties  sntétreffifes  »  afin  qu'elles  <bient  à  portée 
'  de  faire  leurs  repréfentations  en  cas  d'erreur  ou 
d'omiiCo»,  le  tout  daru  la  forme  prefcrite  par 
les  inftraâioQft  doiuiéus  aù  délégués  à  ceeemt. 

Après  cette  publication  ,  &  lor(que  toutes  )e*s 
pièces  ont  été  reconnues  par  les  pzopriét^ire^  , 
^iic  lue  ùm  ctsau  ^  oii  s'il  s'en  cù  uoi^yd.^ 
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• 

qu'etfes  ont  été  veéHfiéés  ,  le  géomètre  fonnc 

le  livre  de  c.idjrtre  pour  le  fervice  de  la  comao- 
nautc ,  relatif  iLceux  dont  on  vient  de  lendte 
compte. 

Si  les  réfultats  de  ces  dîCFérentts  opéraûoa 
donnent  une  quantité  de  mefutes  femblablcs  ï 
celle  réfnltante  du  périmètre  ,  c'eft  «ne  prom 
cciL^ine  qu  il  n'a  point  été  fait  d'eiKIUl',  fi, 
au  contraire  il  s'en  étoit  glifTé,  il  ne  faoitpi 
pofTible  qu'elles  échappafTent. 

Lorfque  ce  cadaftre  eft  fait ,  il  eft  remis  » 
dire^eur^  &  le  géomètre  fe  trouve  avoir  rempli 
alors  l'engagement  pris  par  fa  feomiflion  ,  &  px 
conféquent  tout  ce  qui  concerne  U  mciifmanoa 
&  les  opérations  qui  en  font  la  fuite 

■ 

Le  dirrf^eur  tranfrnet  au  bureau  général  twu 
les  caJjiircs ,  &  les  eftimateurs  leurs  procès- 
verbaux  d'eftime }  ils  y  font  vérifiés ,  &  la  viltw 
cspital?  dp  ch:ycnc  fonds,  reftée  en  blanc ém 
le  cadalirc  ,  eli  remplie  par  le  bureau  ,  &  pa 
ce  moyen  tonte  l'opéc^on  eft  confommée. 

'  Le  bureau  ferme  eficere  le  livre  de  irm'fpw:, 
pour  y  porter  toutes  les  muratia  <.  !v  chinp* 
mens  ,  partages  &  divifions  des  biens  tnfcnn^s 
cadaftre  i  ce  livre  eft  divtfé  de  fa^on  quii  el 
relatif  ap  cadaftre  &  aux  numéros  de  la  niffb 

On  7  tofcrit  fès  cliangemens  qui  artifts, 

l'énonciatiôn  des  f  oiitr^f-»  de  vente,  leurs  éîKJ, 
les  noms  des  noaires ,  la  délibération  ducoo^ 
de  h  communauté ,  qui  en  ordoime  le  clla9^ 

:  ment,  8c  l'indication  de  In  pièce  acquife , li<;ai> 
tué  de  chaque  pièce  »  Se  U  valeur  de  chm. 

Pour  donner  même  tin  exemple  qui  pûtffttt 
de  règle ,  on  a  porté  fur  ce  livre  de  innipQ.i, 
différens  changemensSe  mntatwiis(iâi6»€0uit 
s'ils  avoienc  déji  .eu  lieu.  > 

Enfin  -,  lorfque  ces  opérations  font  ackevcfl 
dsn;  toutes  les  communautés",  on  rend  Tédiîi: 
la  péréquation  qui  eo  aflure  l'exécution- 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  fixer  h  ads 
des  impoluions  que  ^*on  dote  aflèoir  fur 

fonds  ,  &  c'eft  encore  im  des  objca  dOBt* 
eft  néceifaire  de  rendre  compte. 

TROISIÈME  OBJET. 

On  détermine  b  mafiè  générée  du  ottiti* 

la  divifc  eufuite  par  province  ?s:  par  cottj- 
nautéj  de  l'état  général  el\  arrêté  uae  (eokw 
pat  le  iqi  de  Smdaignt  ^  &  'cuiiiiie  d^i^ 
chambre  dci' qomptcs. 

t  i  L!on  •emrqla  une  copie  de  cet  ét«  à  t!u« 
nceiidatt«r  p«ui  k- (Avinée  doKilal'aéfif»- 
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ntren ,  8r  il  fait  pafTer  aà  fecr^îre  4e  elialue 
communauté  ,  le  montant  i?u  tril  ii:  ou'cHc  Jôit 
porter  i  ce  tiibiu  Xe  répartit  par  un  iitnpie  nui c 
h  Um  t  fiir  chaque  poflci&ur  »  fuîvMC  U  made 
Mlle  dereflinie  de  Ton  bien  •  pôn6e  an  caihftre* 

Si  le  roi  de  Sardaigne  accorde  des  diininu» 

tiens,  ou  cii*:1  Tnir  obligé  d'.iuî^Tienter  le  riil-ut, 
on  envoie  a  1  intendant  la  portiwn  tic  diminiitjon 
on  d'augmencacion  que  doit  fupporter  fa  pro- 
TincC}  il  la  rép.irtir  relativement  à  l.i  rre;T-èie 
maflcd  imporition  donnée  a  chaque  cornuiunaucf  , 
&  il  en  fait  pafler  la  noteatt  fecrétaire  ,  qui  tait 
la  même  opération  fur  chaque  ^xopriétaire ,  lorf 
qu'il  fonne  le  rôle  de  ciuque  aiincc  j  ainii  ,  il 
ce  peut  *y  avoir  d'injuHice  de  kl  parc  de  celai 
qiu£ucle  rôle  ,  ni  de  contcftatîon  entre  les  con- 
nâNiablf»  >  il  ne  peut  fc  rencontrer  tout  au  plus 
que  des  erreurs  de  calcul  ,  aif'ées  à  reâifîer  ,  <U 
qui  fe  léfonnent  de  l'autocicé  de  rintend^m. 

Pour  former  les  cadallres  du  Piémont  &  de  la 
Savoie,  il  a  fallu  établit  des  confieils  dans  les 
commanatttés  ,  ce  qui  a  donné  lieu  ï  dtflTérens 
rcgicmens  rendus  par  le  roi  Vidîor  &  !e  roi 
régnant,  qui  ont  également  ftatuc  fur  U  forme 
<i'iiiipoftr  &  de  recouner  :  forme  qvi  avant  cette 
époque  *  écoic  femblable  à  celle  qui  fe  pratique 
encore  en  France. 

Pour  rinteUigcncc  de  cet  objet ,  iLeU  nécéf- 
fiirc  de  fe  nppeller  que  la  guerre  a  AibAlé  pen- 
dant plufiturs  fiécles  dans  ces  provinces  i  les 
cotunnuuucés  q^^ui  lc«  compofent  avoient  été  obli- 
gées de  f<ia»er<  des  emmunis ,  &  de  confthner 
des  tentes  ppor  payer  Jca  cenailHnipQS  qu'en 
leroit  fur  elles. 

Les  befoins  des  fouverains  les  avoient  forcés 
d'autorifcr  les  communautés  à  recevoir  des  Ml- 

féodations  &  à  f.inc  des  aliénations j  enfin,  clîcs 
atoicnt  cinpiuntc  pour  des  befoins  particuliers, 
au  moyen  de  quoi  elles  font  dhargées  de  dettes 

co:iftdcral)!;'S  ,  qui  ne  peuvent  être  acquittées  que 
par  une  irnpoliuon  annuelle  fur  elles  nicmcs. 

Le  rôle  de  chaque  année  cil  donc  compofé 
du  tribut  rofal  •  fie  de  la  fomme  nccelTairc  â 
impofer  pour  acquitter  les  chasges •locales  &  les 
dettes  de  la  communauté. 

Lorfqu'il  eft  queûion  de  régler  ie  rôle  d'tm- 
pofition  de  chaque  aifnée  ,  l'on  examine  dans 
le  confcil  de  la  communauté  ,  tonte  la  dépenfe 
qu'elle  eft  obligée  de  taire  dans  le  courant  de 
l'aWéei  on  y  vérifie  les  éats  qui  font  préfentés 
par  ceux  qui  prétcnderft  le  paiement  de  quelques 
fournitures  ou  vacations  uitcs  pendant  l'année 
précédente ,  ^  ces  états  (ont  examinés  pour  être 
pilTés,  rejettés  ou  modérés  par  le  confcil  ,  S: 
i<mt  enfuiu  préfentés  à  rintcndam ,  afia  d'y  avoir 
ItgiK^  ctOfianaMc^ 
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Si  ceiiT  qui  compor«nr  le  conl^il  ne  font  poine 

unanin  rirr,:r  J'acco-vl  ,  m  Hir  tes  c.iur.-5.  ni  fur 
les  fouxaies*  ou  qu'elles  exccdetst  les  forces  de 
la  cemmiinautd ,  on  fait  mention  dn  iMmitivt 
d'oppoTin?  &  de  leur  mcftif  d'oppofition  ,  fw 
lefqucls  l'intendant  donije  fa  décifion. 

Les  revenus  de  h  communauté  font  aufH  dé- 
taillés dans  le  rôle  de  l'impoâiion  ,  de  même  qtie 
le  reliquat  du  compte  de  TeXiiâeur  ,  de  l'année 
précédente  ,  s'il  y  en  a. 

Il  ert  défendu  au  confcil  de  faire  aucune  ré- 
panition  ,  fous  quelque  titre  ou  nom  que  ce  foit  j 
fi  elle  n'eft  approuvée  par  l'inieodant. 

Le  fecrétaire  ne  tire  point  les  fommes  dans 
le  rôle  j  mais  il  les  porte  fur  un  brouillard,  aprési 
toutefois  que  le  rôle  a  été  examiné  dans  le  con» 
feil ,  que  toutes  les  dépcnfes  y  ont  été  admifes» 
&  que  la  fîdilitc  de  toutes  les  parties  qui  le 
compofent  a  été  âlTenneiitée  ,  dont  il  eft  dceflîî 
un  procès- verbal. 

Ce  rôle,  ainfi  que  le  livre  des  délibérations. 
&  toutes  les  pièces  de  dépenfe ,  font  préfentés 
par  le  fecrcr  v  rr      un  député  du  confeil*.  à  l'îa»  • 

tendant  ,   pour  avoir  fa  décifion. 

Loifqu'il  a  rendu  fon  ordonnance  ,  le  fecré- 
taire ferme  le  coiter ,  en  tête  duquel  il  insère 
tout  au  îonp  ,  un  double  du  rôle  &r  de  l'ordon- 
nance de  1  intendant,  ^  enfuite  il  y  coUche 
nom  &  la  cote  de  tous  les  particuliers  i  cette 
cote  eft  déterminée  au  marc  la  livre  clcî  i  msffi: 
de  rettime  du  bien  de  chacun ,  portée  au  ca- 
dallie.* 

Lodque  ce  i6le  &  ce  cottet  font  ainfi  fi>rmés  , 

le  fecrétaire  en  fait  ui  t;  Icîbite  puBlique  aux 
habitans  de  la  communauté  atTcmblés  «  en  leur 
notifiant ,  que  fe  cour  reftera  entre  les  matns  dv 

Tyrulic  pendant  un  notnbre  de  jours,  ^fiti  qu'il 
et)  donne  communication  à  ceux  qui  le  fouhai- 
teront  t  &  le  temps  expiré  ,  ces  pièces  font 
tranfmifes  à  l'exaâeur ,  qui  en  donne  fon  reçu 
au  fecrétaire  :  c'eft  à  quoi  fc  réduit  h  forme  de 
rimpofitîon  dans  le  duché  de  Savoie.  * 

Les  rôles  dc^  ta  '  principauté  de  Piémont  Cont  ' 
ûits  dans  la  même  forme  \  mats  indép^ndanmcat 
du  rôle  ,  l'on  drelfe  un  écat  de  l'impoCtion  per» 
fonnelle  ,  oui  eft  ordinairement  >  à  raifon  de  vingt 
fous  par  u  c,  pouif  les  perfonnes  de  toutesToii' 
ditions ,  de  tout  fexc  &  de  tous  âges^  à  l'excep* 
tion  des  enfans  au-deflous  de  fept  ans ,  fie  des 
perfonnes  âgées,  incapables  lie  gagner  leur  vie^ 
qui  font  portés  dans  une  colonne  djllincte. 

L'on  fait  aufTi  un  autre  état  féparc ,  de  tous 
les  bœuts  de  tirage  &  atrela^e  que  potscde  clu- 
cm  des  patticulieff  t^ppoTei  aufli  iinilbinicnMBC«^ 
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plus  ou  moins ,  fuivant  les  befoins  de  h  com- 
tiuuiayté.  * 

Enfin  ,  un  troHîème-ëtat,  qui  contient  les  né- 

gocians  &  les  anilans':  le  conicil  ,  aptes  avoir 
conridérc  rcrupuleuCcmou  &  fans  partialité  leur 
plus  grand  ou  moinére  trafic  «  donne  i  cjtfatcun 
fa  cote  feloii  l\  rcrjc  de  proportion  établie  par 
une  décîfion  du  roi  de  Sardaigne ,  &  dont  la  plus 
forte  ne  peut  eitcéder  qumze  Uvits?  même  il 
impofc  '  fîoiis  »ie  !.i  fix  ition  ,  s'il  s'apperçoit 
<|uxiie  loic  au-de(fus  des  forces  du  trafic  i  ceux 
t\m  compofent  fe  confcit ,  font  d'autant  plus  at- 
teinifs  à  cet  c'p:ir.l  ,  qu'ils  font  dnns  le  cas  d'être 
condamnes  en  leur  nom  .  par  l'intendant ,  au  dc- 
donniaeeiBent  des  contrîMables  ,  dont  les  plain- 
tes  U  ttoaveDc  fondée». 

Ces  ttats  font  put^îics  en  même  tcms  que  les 
rôles  5*:  le  cottct ,  &  font  suffi  pcéfcntés  à  l'ixk- 
tendant ,  pour  qu'il  les  approuve. 

Cci;  împofitîons  font  uniquement  appliquées 
en  cicduCtion  des  charges  particulières  des  com- 
munautés ,  &  nullement  en  diminution  Ja  tribut 
'     royal  ;  de  forte  que  s'il  n'y  avoir  point  de  charges 
parriculicrcs ,  ccue  impofition  ferolt  abolie. 

■  Au  contraire  ,  les  revenus  communaux  que 
chaque  communauté  peut  avoir  ,  font  portés 
dans  Je  t6ie  ,  en  didu^on  du  tribut  royal. 

Le  fecr^taire  de  chnrfue  communauté  forme' 
un  état  de  comp^raifon  du  lôlc  de  l'nrpolition 
de  l'année  courante ,  avec  celui  de  la  précédente , 
qu'il  envoie  aux  royales  fin.imes  ,  pour  qu'elles 
foient  informées  de  tout  ce  qui  a  été  impofé 
dans  l'année. 

Avant  de  remettre  le  râle  entre  les  mains  d'no 
exaftcur  ou  collcfteur,  il  fe  tient  un  confeil  de 
communauté ,  où  on  reçoit  les  mifes  de  ceux 
qui  veillent  Te  charger  de  1  exaAion  de  fa  taille  )  le 

recouvrement  en  efl  adjugé  à  celui  qui  fait  la 
meilleure  condition  :  on  ne  reçoit  point  de  mifes 
qui  excèdent  les  quatre  pour  cent  i  s'il  ne  & 
préfciuc  pcifonue  yiour  h  mife  ,  o'.i  qu'elle  ex- 
cède les  quatre  pour  cent  «  le  fyndic  ell  obligé 
de  faire  l'exaftion.  « 

L'adjudicataire  donne  une  caution  folvable  pour 
la  sûreté  du  recouvrement }  les  officiers  du  coh- 
feilrde  Ia  communauté  font  néamnoins  obligés 
de  veiller  à  ta  conduire  de  celui  qui  en  cil  chargé  ^ 
à  peine  d'to  tépondre. 

Le  puemene  da  tribut  fe  fait  par  l'exaûeur  , 
entre  les  naios  da  tréforicr  établi  dan»  kl  pro- 
vince. 

Auffitèt  que  le  cottet  cft  remis  à  l'exi&cm, 
il  eu  envoie  une  copie  i  ce  tréforier. . 
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La  taille  étant  réelle,,  elle  eft  prîtîlégice.  & 
a  ta  préférence  fur  tous  autres  créanciers  :pté» 
férence  ordonnée  par  les  lèRlcmcns,  qui  comioi- 
nent  auffi  les  devoirs  de  rexaâear  j  9c  comne 
il  poairott  s'en  écarter ,  fous  prétexte  d'içïo. 
mnce ,  l'officiei  local  ci\  obligé  de  lui  en  faite 
leâuie  tons  les  trds  mois  ^  &  quinze  jova  «raot 
réchcance  de  chaque  quaxtier. 

L'officier  local  avertit  ,  à  la  même  époque, 

tous  les  rcc;îftrans ,  n-i  îf.rtir  de  la  meflê  pateit 
fi  aie  ,  de  payer  incelfjivnent  le  quartier  é«iB 
â  l'exaûeur  ,  auquel  il  remet  un  certificat  de  l'avii 
qu'il  a  donné  au  général  d  Ij  oaroifle ,  afin  que 
huit  jours  après  '  l'échéaucc  ,  l'exaûeur  puiffe, 
fans  autre  formalité  ,  faire  procéder  à  h  fa  lic, 
vente  &  adjudication^ des  fruits  &  effets  des  dé- 
biteurs ,  par  le  premier  huilfier  requis  ,  ncM 
par  le  juré-crieur  de  la  communauté,  ca  pw» 
fèoce  feuiemenc  de  l'officier  local. 

L'cxaâeur  eft  obligé ,  quinze  jours  mnt  l'c- 
chéance  de  chaque  quartier ,  d'aller  chci  tous 
les  parttcnliers  de  la  paroiffc,  pour  fe  faire  payer 
de  ce  qu'ils  doivent,  afin  d'être  en  état  d'en 

Eorter  le  montant  au  tréforier  de  la  province, 
(  lendemain  de  l'^héance  dn<ittartier. 

L'cxadcur  émarge  fur  fon  cottet  IVgent  qu^ 
re^ojt  de  chaque  paurticulier  ,  &  lut'  ^  deone 
quittance. 

La  taille  étant  réelle,  elle  efl  dm  pirlcpro- 
priétaire  j  cependant  les  fcrmieis  &:  iocaiiitKO* 
peuvent  payer  leurs  maîtres  ,  s'ils  ne  leur  juâi* 
fient  point  des  quittances  de  l'cxadcur  :  les  froid 
8c  revenus  ,  entre  les  mains  des  fermiers ,  foo* 
réputés  lâtfis,  par  un  règleneiK^néfal  nani 
cet  effcCi 

Lorfquc  l'exaâcur  fait  le  paiement  ,  le  tréfo- 
rier examine  fon  cottet ,  pour  voir  s'il  eft  «a 
règle ,  &  s'il  a  fait  Tes  diligences  ;  il  drdTe  It 
état  des  particuliers  arriérés,  &r  l'envoie  à  1  inten- 
dant j  dernier  décerne  les  contraints  &  ûit 
fîire  les  pourfultes  dîredeflM;nt  ,  it  enwe  al 
contrôleur  général ,  pour  qu'il  en  rende  compte 
au  roi  de  ^ùrdaigne  ,  U  note  de  tous  les  o«Wc« 
&  gens  en  place  ^  qui  te  tn  maidde  pq« 
le  criblât. 

Le  tréforier  eft  obligé  de  donner  fes  qu^ 
tances  à  l'exa^cur ,  au  pied  du  cottet  i  de  môae 
ce  dernier  cft  auOi  oblige  de  £ûie  eot^iftMl  Ctt 
quittances  i  l'jjtteudaoce- 

Les  pourfuites  fe  font  par  voie  Je  brigades  mi- 
litaires .  &  par  voie  de  faifie&  vents desAnio 
&  effets.  • 

Le  paiement  des  tributs  fe  fait  chaque  tfw«  i 
pour  fes  deux  premieis  qnanksi  ^k»  Nv* 
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Je  trotiîème  dans  le  courant  de  (f  ptembre  ,  .V 
fc  dernier  ,  âms  le  courant  de  déccmbie,  le 
compte  s'en  i-nJ  par  l'txjâcur ,  devant  le  con- 
fcil.  de  la  commiuiaatc  ,  &  il  cU  enfuite  anîté 
par  rimeodant. 

Telles  font  les  dupoilcions  des  réglemeiis  faits 
danr  les  Etats  du  roi  de  Smrdaigm  ,  pour  l'im- 

pofîtion  &  pnnr  îc  rf  ro\i\  r{"i)ent  des  tributs  ,  & 
dont  il  rcfulte  lic  grands  avunugcs  par  coiuparai- 
fon  i  l'ancienne  forme .  foie  idativenient  iia  ditai» 
Rution  dti  travail ,  foit  par  rapporr  aux  Traîs  : 
avantages  qui  doivent  toujours  être  une  fuite 
naïuKlle  de  tonte  pétcquation  bien  IUt6. 

QUATRIÈME  OBJET. 

En  etlcc ,  on  n  eù  plus  oblige  de  former  chaque 
année  ,  des  brevets  ni  des  commiiTu»ns  pour 
chaque  province,  ni  même  de  f^ire  Êùre  des 
tournées  par  les  iutendans. 

Il  n  cxille  plus  d'injufticc  dans  la  répartition, 
aaoinofiid  entre  les  eontrtbasMes  ,  de  procès 
entre  ces  derniers  &  les  colledcurs  ,  ou  les  pa-. 
ToifTes  i  plus  de  furchargc  à  craindre ,  nulle  de- 
mande en  fiirtsfnr  ou  en  eomparaifon  de  cote  , 
plas  de  rejets  ni  de  r^impofitions  pour  les  frais 
qu'entraînoient^outes  ces  opérations  }  au  con- 
traire ,  l'on  voit  régner  la  joftice  la  plus  éqnitabltf , 
la  p!us_(implc  ,  la  plus  à  p(,rtte  de  tous  les  gens 
ks  moins  éclairés ,  la  fccurité ,  la  paix-,  la  tran- 
<|uillité ,  l'union  entre  tous  ki  cultivateurs  ,  four- 
res de  la  population  cmnnin  de  l'anéltotanon  de 
J  agriculture. 

La  fimpiicicé  des  formes  &  de  la  procédure 
'Woduite  pour  le  rtfdMmesient ,  prociticéga- 

iemcnt  les  plus  grands  foulai^cmens  aux  contri- 
buables i  ôc  tels  font  les  ntotils  qui  les  ont  dé- 
tennio^ 

On  a  eonfidéré  que  fi  l'on  introduifoit  des  for- 
mes, des  procédures  préliminaires  &  des  dtîais, 
ayant  qu'un  créancier  pût  faire  exécuter  fon  dé- 
biteur, c'étolt  par  la  raifon  ,  que  quel  que  foit 
le  titre  de  la  créance  ,  le  débiteur  peut  avoir 
des  moyens  à  oppofer  contre  Ion  créancier. 

.  En  matière  de  recouvrement  ou  de  tribut  réel , 
réparti  par  la  voie  d'une  juile  péréquation  ,  là 
date  elè  conftante ,  &  ne  peut  jamais  être  con- 
tîltéc  ,  même  lorfquc  le  rcgirtrant  ne  la  devroit 
pas  en  définitif,  puifqu'il  la  doit  par  provilîon. 

U  dette  étant  établie  par  un  rôle  notifié  «aux 
jiabitaos,  aucun  d'eu  ne  peut  ignorer  ce  qu'il 
oou. 

Le  rôle  eil  vifé  j  par  côotéqoeflt  il  fonne  no 

titte  exécutoire. 

la  dette  étant  donc  copoue  coauac  le  titre  j  & 
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îe  prîvMège  ne  pouvant  être  contcflé  par  un  autre 
crtaiicicr,  on  n'a  point  trouvé  de  railon  légitime 
pour  obliçer  d'employer  de  nonvelles  formes ,  ni 
des  proccdurcs  judiciaires  pour  contraindre  les 
contribuables  à  payer ,  puifque  bien  loin  de  leur 
procurer  des  avantages ,  ces  procédure  occjfion- 
nofent  précédeounenc  leur  malaifc  ,  fiinvenc 

leur  ruine. 

Le  roi  de  Sardatgnt  s'efi  encore  procuré  d'atK 
trcf  avantages. 

En  même  tems  qu'il  a  fait  procéder  à  Tope- 
ration  des  cadalhes  ,  il  a  6ic  fiiire  un  dénoin- 
brement  général  dans  fon  royaume  »  desbomneSA 
des  chevaux  &  des  bciliaux. 

La  forme  établie  dans  l'impoiîtion,  opère  tout 
naturellement  chaque  année  un  nouveau  dénom- 
brement ,  ce  qui  cft  on  ne  peur  pas  plus  ucilc  , 
puifque  l'on  ne  peut  connoitre  la  puiilaïKrc  &  le 
revenu  d'un  État,  fi  l'on  ignore  le  (rfus  ou  le 
moins  d'étendue  des  parties  qui  le  COBipoIcnt. 

•  Il  a  aiifTî  fait  réunir  à  Ton  doir.rmc  ,  tous  les 
biens  qui  en  avoient  été  aliénés  au  préjudice  des 
conAliiitions  fondamentales  de  Ain  Eut. 

Il  eft  parvenu  )  connoîrre  la  vraie  valeur  &. 
le  produit  réel  dt";  h'icns  de  ce  même  donuùie, 
de  forte  qu'il  en  tire  les  mêmes  avantages  que 
pourroient  en  tirer  des  particulicn  qui  eu  feroient 
propriétaires. 

Il  a  f.i!t  rentrer  dans  la'mafle  des  biens  fujcts 
au  tribut  ,  tous  les  biens  acquis  par  les  gens 
d'égjlife  «  depuis  l'année  i6to.  &  il  y;  a  également 
affujett!  ceux  qn*i?s  pourront  ac^^uérir  à  l'avenir , 
par  quelque  \  oit:  Se  itumcre  que  ce  puifle  être. 

Par  la  menfuration ,  il  eft  parvenu  à  connoîrre 
la  fuperficie  du  fol  de  l'Etat ,  &  pai  conféqucnt 
fa  jnue  étendue. 

Par  l'cftimaiion  ,  le  produit  exaâ  de  ce  même 
fol  ,  partie  par  partie ,  produâion  par  procluc- 
tion  s  par  conféquent  le  revenu  &  la  richefle  de 
l'Etat  :  cette  féconde  connoilfance  a  <:onduit  à 
établir  la  jufte  balance  d'impoiîtion  annuelle,* 
qui  pouvoir  y  être  appliquée  avec  équité  i  conmiî 
aulfi  celle  que  ces  produélions  peuvent  porter , 
par  extraordinaire ,  dans  un  tems  de  guerre  dr  de 
malheur  :  objet  de  la  dernière  importance ,  puif- 
que c'cft  le  fignc  cert.iîr,  oui  doit  décider  le  fou- 
verain  pour  faire  une  paix  avantageafe  .  fuivant 
les  circonftances  ,  ou  pour  prolonger  la  guerre  » 
afin  d'obtenir  de  plus  grands  avancagey*  ' 

Le  dénombrement  des  terres,  celui  des  hom- 
mes &  celui  des  beftiaux  ,  ont  fait  connoitre 
les  provinces  plus  ou  moins  pcujilces  f  par  con- 
féqucnt on  a  ccc  dans  !^  c:is  de  porter  la  popit* 
l;i^ou  &  la  culture  où  elles  manquoicat. 
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-  Oêf  que  l'on  a  connu  les  produâîons  de  chaque 
province ,  même  celles  de  chacun  de  leurs  can- 
tons »  on  a  fçu  fî  elles  fufiiiment  ou  non  ,  ou 
C  elles  étoienc  furabondantes  pour  la  confom* 
matJon  tl?  Icms  hnbitans  ,  eu  cgard  aux  befoins 
de  prcmièc  neceQitéiiorfqu  elles  ne  l'ont  pas  ctc  , 
•n  y  en  a  fâir  verfer  pour  y  fuppléer ,  Se  par-là 
•n  a  prévctitt  les  menéi  6c  les  difettes  parti- 
culières. 


Lorfqu'ellcs  fc  font  trouvées  Airabondantes  , 
on  a  procuré  les  moyens  néceflaires  pour  en  fa- 
ciliter les  dcbouciics  8>:  revportation  ,  en  for- 
mant lies  chemins  de  communication  :  la  misère 

3 ut  exiftoit  dans  des  provinces ,  par  le  dé^ut  de 
tbit  &  de  coiiroiiini,nion  des  dcîirées  ,  a  cefle  i 
&  les  feigneurs  &c  propriétaires  de  biens  -iicu^s 
dans  ces  provinces ,  privés  autrefois  de  tons  fef- 
nngfs  ,  par  l'iniponibilitc où  tftoient  leurs  ti  :  ni:c;s 
de  les  payer  «  Conc  rentrés  dans  la  iouiifance  de 
l«on  revenus  :  dès-lors  ils  ont  été  m'en  dédom- 
magés de  la  privation  d'une  cxtenfion  abufive  de 
Drivilèges  pour  leurs  biens  ruri<ux.  Les  gens  de 
Donne  foi  pe  peuvent  s'empteher  d'en  convenir 
&  d'approuver  ropL'ration.  A  l'égard  dfs  cul- 
tivateurs j  ils  en  iicndcnt^  fans  cefle  leurs  homma- 
ges  &  lêart  aâions  de  grâces  au  fouverain. 

En  connoiflànt  le  nombre  des  citoyens ,  on  a 

coiinvi  h  confommation  générale.  Le  gouverne- 
ment inliruit  des  dttfcrentcs  produdions  des  terres 
de  l'Etat,  afçu ,  félonies  circonflances  des  bonnes, 
m<*diocrcs  ou  nniiv  iics'récoltes  ,  s'il  y  avoir  né- 
ceiiitc  à  i'iinpottation  ou  à  rexportation  des 
denrées  ,  9^  le  degré' jufte,  auquel  l'une  &  l'autre 
dévoient  ctre  fixt-cs  :  dans  le  cas  d'abondaiice  , 
on  a  fait  rentrer  de  l'argent  dans  le  royaume, 
amfi  qu'il  eft  arrivé  cette  année  1 764  :  par  la  même 
raifon  ,  CCS  connoilfances  préviendront  à  jimais 
les  chertés  &  les  famines ,  dam  le  cas  de  mau- 
vaifcs  récoltes. 

On  t(t  partenn  auflî  i  une  économie  confi- 

dérablc  fur  nombre  de  parties  d'adminifîration  , 
qu'il  eft  plus  ai  ré  de  concevoir  que  de  détailler. 

Et  l'on  s'eil  aulfi  procuré  des  connoinances 
cemints  SC' entières  /  fur, la  force  ou  la  fbib|eflê 

intrinsèque  de  chacune  des  parties  de  l'adminif- 
tration,  dans  le  (>Ius  grand  détail  &  dans  la  plus 
fcrupuleufe  exaâitude}  on  a  t^brmé  un  tableau 
unique,  qui  fcrt  au  roi  de  Scrda-gne  à  léglci 
aonuellemenc  toutes  les  parties  de  fon  gouvecne- 
inent« 

Enfin  ,  pour  donner  une  idée  des  lirais  <|tt*a 

entraînés  l'opération  du  cadailre  ,  fuivant  l'opé- 
rarion  la  naoins«otiteufc  de  toutes  celles  qui  ont 
^é  fitivie^dans  les  Etats  du  rof  de  Sardaigne, 
>  oUérvera  que  la  province  d'Alexandrie  con- 
-  deux  cents  vingt  mille  journaux  ,  revenant 
/is  unis  trente  mille  arpens  de  Fiance  j  It  I 
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dépenfè  a  monté  à  cent  dix  mille  lirres,  moi», 
noi-  du  Piémont,  valant  cent  trente^m nulle 
livres  ,  monnoie  de  France  )  d'oii  il  f#lthc4|Q'tt 
en  a  coilé  huit  fous  par  arpent 

Llmpofîtîon  territoriale' monte,  dans  les  Etats 
du  roi  de  Sardaigne,  au  cinquième ,  ou  tnfinn, 
du  produit  des  terres. 

Il  paroît  qu'il  ne  s'y  perçoit  point  d'impofitionj 
fur  les  denrées  &  marctiandifes,  fi  ce  n'eiUiitte 
de  douane  ,  aux  entrées  &  foriies  t  &  que  Ici 
dettes  des  communautés  s'acquittent  pjr  une 
impofition  perfonnelle,  qui  tSt  une  véritable  ci- 
pitation  ,  égale  qitre  tous  lês  contribuables .  fini 
diltinûion  de  rang  ni  de  fortune,  mais  dont  chaQuc 
tête  eft  tenue  ,  de  telle  manière  qu'on  compiclts 
femmes  »  les  enfans  &  les  domcftiques.  . 

.  ^A^^^  »î  comté  de  )  qui  appartient  au  dae 
de  Villeroy ,  &  qui,  en  vertu  des  arrêts  dei  ii 
août  1717  &  1^  décembre  xf^x  jouit  de  rexein- 
ption  de  toute  levée  de  deniers  ,  comme  taille, 
capitation  ,  don  gratuit,  autres  fuUiilei  és 
même  genre. 

Le  comté  de  Sauk  comprend  le  bourg  de  Sault, 
les  communautés  de  Moaieux  ,  Auret  &  Saint» 
Treuil  ^  fituées  entre  le  Dauphiié  >  le  CoaM 
d'Avignon  «  &  Ja  Provence. 

SAUNAGE,  t.  m.  Qui  fert  a  exprimer  l'adioB 

par  laquelle  on  lait  fauner  les  marais  falans,  c'efi- 
à-dire  ,  qgii  leur  fait  produire  du  fcL  AioA 00 
mettre  en  fauaage, 

SAUNER  ,  v-  n.,  auquel  on  joint  totijourîle 
inot  de  faire,  qu'on  applique  à  un  tenci»voiiîa 
de  la  mer,  donc  on  veut  tirer  «fu  fcl. 

SAUNIER,  f.  m  ,  eft  1'  ouvrier  qm'  rravjîfîf  ju 
faunage  d'un  mariis,  ou  qui  le  fait  ûunci  pai  les 
foinsi  .    '  * 

SAXE.  Tout  ce  que  nous  avons  à  dire  fur 
les  finances  de  cet  Etat ,  qui  compofe  un  da 
principaux  élc^orats  de  l'empire  ,  eft  tiré  de  k 
collection  des  Mémoires  imprimés  en  lyéi!  , 
au  Louvre  ,  fous  les  ordres  de  Kl.  de  Beaumoiit, 
intendant  des  finances  .  qui  nous  a  déjà  fourni  àa 
renfcignemens  intérelfans.  On  peut  vojr  ce  que 
nous  pcnlons  de  ce  magilltat  &  de  cette  cotkc* 
uon^  à  l'article  Milan  ,  fag.  i^o.  * 

La  Saxe  eft  rr^ie  comme  les  autres  pavs  d'EtifS. 
Le  fouverain  fait  demander  à  rafTcmblée  natio" 
nale  lesTublidcs  qu'il  juge  convenables;  les  Etais 
délibèrent,  &:  lorfque  le  montant  dufubfidccft 
arrêté  &  iî^é  ,  les  Etats  règlent  la  manière  dont 
il  fera  pouiTO  i  fon  acquittement  - 

In 
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Lei  m*Vfnç  (îont  on  fait  ordtnaîremcnt  ufiige 
pour  Ce  procurer  le  monunt  du  fubfide  ,  con- 
■ftent  dans  une  nilte  qui  porte  fur  les  biens- 
fonds  ,  dans  une  capttation  qui  s'impofe  fur  les 
charges  &  oâices  feulement ,  &  dans  les  droits 
qui  fe  perçoivent  fuAa  bièie  «  fur  le  vio  &  fur 
le  papier  masqué* 

TAILLE, 

L»  taille  s'impofe  annuellement ,  d'après  d'an- 
ciens cadaftres  qui  n'ont  été  formés  aue  fur  les 
déclarations  des  prni'ric'r.iirr^  ,      fur  les  évalua- 
tions qu'ils  ont  faites  du  pro<iuu  nci  de  leurs  fonds. 
Les  variations  fucceflivement  furvenues  dans  la 
Tileur  &  le  produit  de  ces  fonds  ,  n  ont  apporté 
aucun  changement  dans  la  répartition  &  lanxation 
*deb  tailieque  doit  fupporter  chaque  propriétaire , 
de  manière  que  tel  particulier  pave  quarante  pour 
cent  de  fon  revenu ,  tandis  que  d'autres  ne  paient 
que  dix  pour  cent.  Le  gouvernement  fe  propofe 
oe  remédier  à  cet  incoovcnient ,  en  faifant  for* 
metj  avec  le  plus  d'ordre  èc  d'exaélitude  qa'ii 
fera  pofTible  ,  un  nouveau  cadalhe ,  pour  ifleoir 
lioe  zéparticioa  uniforme  &  équitable* 

Impôt  fut  Ul  ^ère, 

Laconfotnmation  de  la  bïèie  étint  trd«<onfidé- 

table  dans  la  Saxe  ,  i!  s'y  trouve  tin  grant^  nom 
bte  de  brafTeries  ,  tant  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 

Chaque  propriétaire  de  braflerte  paie  deux  flo- 
rins, qui  reviennent  à  quatre  livres  quatre  fous  de 
notre  monnoie  ,  par  baril  contenant  quatre  cents 
qmit  vtngE  boowilks  ou  pintes  de  Facis. 

If  y  a  dsns  cKtqtie  ▼tllage  un  commis  qui  conf- 

late.jour  p,n  nr  ,  !;  fjbrication  ,  la  vente  & 
ledcbitdubraiieur  6c  du  détailleut*  11  eft  funreillc 
par  l'inTpeâeur  du  cercle 

Indépendamment  du  droit  ci-dclfus,  te  fabri 
cant  &  le  débitant  qui  réHdent  dans  les  villes , 
paient  un  droit  d'accifc  ,  ou  de  confom-n^tian  , 
Quieftde  deux  florins  par  baril  ^  pouc  le  premier, 
dântant  paye  le  double. 

Jmpôc  fur  le  v:n. 

Le  vin  qui  croît  dans  la  Haxe  ,  ne  paie  aucun 
«dt  lorfqu'il  eft  confommé  dans  le  plat  pays  ; 
Riais  lorfqu'il  eft  conduit  dans  les  villes  ,  il  paie 
l^accife  »  à  raifon  de  dix  fous. .  monnoie  de 
nuce ,  par  baril  de  dnqoatite  bouteilles. 

le»  vins  qui  viennent  de  Tccrangcr  ,  (oit  qu'ils 
paucnt  dans  la  confommation  des  villes  ,.  foit 
JttiU  rcftent  dans  le  plat -pays  ,  patent  htiir  1 
"Hei  par  cymcr  ,  qui  forme  environ  le  ueiA  ] 
Terne  lit,  Fiaantet» 
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du  muid  de  Bourgogne ^enforte  qu'an  muid  de  vin 
de  cette  province  patecoîe  vingt-qaatie  livns  dt 
droit*  monnoie  de  Fnncé. 

C  A  p  r  T  A  T  I  o  K,' 

La  capitntion,  qui  ctoit  générale  dans  la  Saxe, 
a  été  relheintej  en  1763  ,  uns  la  dernière  aflem- 
blée  des  Etats  ,  aux  feals  psopiiétaises  d'ofioce 
civils  &  militaires. 

I 

Papier  timèré, 

La  manutention  du  papier  timbré  eft  la  mîme 
qu'en  France  ;  il  y  a  un  bureau  générai  &  des 
bureaux  paiticuliers  pour  les  détails. 

Dans  chaque  cercle  réfident  des  receveurs  ou 
caifTicrs  généraux  ,  &  dans  chaque  ville  &  com- 
munauté font  des  receveurs  particuliers.  Les  ap- 
pointemens  de  ces  caiffîers  &  receveurs  font  ac« 
quittés  fur  les  reve  nus  de  l'cleâeur*  8t  ne  finit 
point  partie  des  importions. 

On  eftime,  que  lorfqtie  !e  cadaftre  projette  fera 
entièrement  achevé  4  les  revenus  de  l'cleétorat  de 
de  Saxe  pourront  fermer  un  objet  ée  dis-huit 
millions  de  livres .  monnoie  de  France. 

SCEL.  (  droit  de  petit-  )  On  a  vn  an  mot 

Domaine,  tome  I  ,  page  617,  que  le-;  riroits  de 
petU-fcel  font  partie  de  ceux  de  l'adminillratioit 
générale  des  domaines  II  rcfte  donc  i  expliquée 
ici  en  quoi  conftftent  ces  droits  ée petit  fieis  6e 

dans  quel  cas  ils  font  dds. 

Les  droits  dc'peth'fiel  confîftentidans  un  certi- 
lîcat  qœ  le  eontrôtenr  des  aâes  met  fur  les  aétee 

&  jugcmens  émanés  des  fièges  &  jiirifJiil:ions 
royal^  qui  n'ont  point  de  chancelleries  comme 
les  cours  fbnvetaines  &  les  préfidiaux  t  ce  ceili> 
Bcjt  porte  que  ces  aâes  ont  étéficelléSj  que  le 

droit  en  a  été  acquitté. 

Dans  cette  circonftance ,  les  contrôleurs  des 
aâes  rempUflent  les  fenéUons  des  officiers  gar« 
des  -  fcel ,  créés  en  1619  «  ^^^^  toutes  les  jurif^ 
dirions  royales  ordinaires  &  extraordinaires  » 
pour  fceller  les  lêntences  &  l'ugemens ,  &  les 
contrats  &  a£les  des  notaires  fletabeUions  royaux  « 
avec  attribution  de  droits. 

En  1676 ,  un  arrêt  du  confeil  du  i8  mars  j  or- 
donna que  les  droits  &  fondions  de  ces  officiers 
ne  feroient  point  alicnév  j  qu'ils  demeuieroienc 
réunis  au  domaine  .  &  que  le  ferniier  général 
rembourf^roit  les  engagiftcs^  &  jouiroitdesdro.ts. 

Mais  c'cft  principalement  dans  l'édit  du  mois 
de  novembre  1696,  que  l'on  voit  les  motifs  de 
l'rr  SUfllment  du  droit  dc /rm.^^Z,  tel  qu'il 
iublilie  aujourd'hui. 
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^ .  U  (60  4»t  que  comme  li  jurticc  qui  s'exerce 
4ans  les  jurirdiûions  ({«t  royjuuie  prend  Ta  force 
entière  de  faotomé  de  Ta  mafcRé,  Tes  rois  les 
prédéccffeurs  ont  cru  qu'il  étoh  nécefrairc,  pour 
en  impiimer  une  marque  authentique  aux  fen- 
Mncés ,  commuions ,  mandotnens  &  autres  aâes 
qui  s'expédient,  d'v  ,-.](  -fer  Je /cr/ royal }  comme 
«iiiE-aiiXicolucats  &.sdtcs  quiXe  paHient .p»r  les 
notaires  8e  tabelHons,  &  po«t  <t:f1>iir  l  uniTor- 
JlUté  dans  les  fanclions  des  offices  de  g^rdes-fcel 

3ui  avoient  été.ctéçs»  &  dans  la  perception  des 
rqits ,  fa  majelî^  rfrcînt  &  fupprime  les  offices  de 
gardes-fcel  fcntenccs ,  jueemcns  &  autres  aûcs 
de  toutes  les  mÛices  &  jurildipiioos  royales,  cn- 
femble  les  offices  de  garde$-feet  des  contrats  & 
?ûcs  des  notaires  8c  tabellions  royaux  ,  foit  qu'ils 
«MCOC  été  jpints  ôc  unis  à  d'autres  offices  rctablis 
tjfuni^  domaine^  à  l'excemîon  fcufcnicnt 
des  offices  de  géfdujed,  crées  depuis  ié88. 

in£me  tiems',  au  lieu     c<^  ottces  fuppri- 

mes,  il  en  fût  crée  de  nouveaux,  fous  le  titre 
i^f:of\ùtil\tti^gjrdes-j(fl  des  fcntcnces  &  des  con- 
HMA  jtuns  toutes  les  juilices  &  iurifdiâibiis 
royales  ,  ordinaires  8f  extraordinaires  du  royaume, 
exprimées,  ou  non  exprimées  dans  l'édit  .  pour 
fceller  tous  les  jugemens  ,  fentencet  proTÎKMres^ 
interlocutoires  ,  dcfinitivcs  .  défauts  ,  congés  , 
adjudications  des  baux  judiciaires,  tutelles,  eu- 
râtelles,  interdirions  ji  réparations  ,  certifications 
de  criées ,  adjudications  par  décret ,  redditions  ie. 
clôtures  dé  comptes,  commi<llons,  décharges  de 
comnifraires,  niain  levées ,  acquicfcemens ,  exécu- 
toire de  dépens,  &  généralement  tous  les  fogé* 
«ens ,  iordonnanccs  &  autres  aâes  émanés  deP- 
dites  juftices,  foit  que  les  expéditions  en  foient 
Àites  par  les  greffiers ,  ou  qu'elles  foient  feule - 
snent  ngnées  des  juges ,  au  pied  des  requêtes  Se 
des  procès-verbaux  i  même  les  concraiiucs  ^  les 
jiôlcî) des. cailles,  ccuk  de  l'impôt  du  fel  .t  &  aacres 
impoficions  donc  k  dtdi  de  fcei  fera  ,feai>am& 
aux  coUefibean  «  8e  i  cet  eifîec  tmpofé  par  les 
rôles. 

•  Il  fut  aii^n  ordonné  par  le  même  édit ,  que  tous 
.les  contrats  &  actes  des  notaires  &  tabellions 
rof  aux  feroienc  Ccellés ,  fie  il  Ait  défendu  àces  éft' 
«niers,  ainfî  qu'aux  greffiers  ,  de  délivrer  aUOUies 
fentences,  ordonnances,  contrats,  obligations  8e 
autres  aâûfajecs  au  p(!/.r  y?r/,  qu'ils  n'euffent  été 
fccilés,  à'peîne'de  nullité ,  &:  de  mille  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  déclarations  du  roi  des  17  fcptcmbrc  1697 
8;  6  mai  1698.  apponèrent  quelque  changement 
,d*^$  la,  perception  du  droit  cje/f//'-/'/ ,  &  l'édit 
«du.moiil  d'août  .170^  le^fupprirpa  fur.  les  ad^s 
,  des  notaires  j  défitnuvement  r.edk' dii  .mol$  de 
décembre  1710  éteignit  tous, les  o^cès. de' ^jrcfcf 
j  &  kucs  dcoiis  fusent  Ktihis  aù  'd«inâifte. 
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î/articTc  TT  de  la  déclaration  du  roi ,  19 
feptcipbre  nu;  révoqr.e  toute  alién^ion  8t  Aon* 
ncmént  des  Hrpits  de  petit  fêet,  Bt  tfrdiinne,  qu*i 
cor.imcncer  du  premier  novembre  fuivant  ,  il| 
feront  perçus  géncralemen^ians  toUt  le  royanme, 
jconformihnëne  tihrif  dtt  iô  ihars  170S ,  dmt 
l'exécution  fut  confirmée  &  prcfcrite  ;  elle  l'a  «e 
de  noureau  pat  déciiîon  du  confeil  »  du  16  janvier 
1778. 

CcLtarif  eft  diviflS  en  fepe  clafTes. 

La  pirmléife  tomprend  lè»  fcmewJBS  00  f 
mens  définitifs  ,  contradiûoires  ou  par  dé 
ponai^t  condamnation ,  .  liquidation  .  contrainte 
bu  déchâ^  (de  Tomme  Hqoidéis  ,  &  les  exécu- 
toires de  dépens,  dommsl)^  on  intérêts  s  6e  il 
doit  être  payé  ,  favoir  : 

.  Ppiir  ch^quf,  feoience  pu  jfu'éetneift  dcfinirif 
jeiécucove  de  cein  IHffâ  8e  ab*deabos,  dèin 
fols  iîx  deniers. 

Depuis  cent  livres  iufqa*i  cinq  CCiits  UfRS» 

dix-huit  fols  neuf  deniers. 

Depuis  cinq  cents  Itvies  jufqu'à  mille  ]hta, 
1rfng^dnq  (bis* 

Depuis  mille  livres  H  ^-deflbs,  i  quelques 
fommes  qu'ils  puiflditnooter,  tccnte- foU 
fix  deniers. 

Psns  cette  premUfie  ctaflè  font  ehceèe  fcslh^ 
tences  ou  zCtcs  d'enregînrcmenr,  infînuatibn ,  rtîri* 
tiflèmenc.  enfaiûiiemcnc«  appropricment, 
cation  de  direéBon ,  duvertute  de  lel^ameot  Irai* 
très  de  cène  qualité  )  8e  11  fera  payé  , 

Pour  ceux  de  cent  livres  S:  .111  dcfTous ,  iôrrt 
fols  fix  denicts)  depuis  cent  livres  jufqu'à  cim; 
cents  livres ,  dix-huit  fols  neuf  deniers  ;  depuis  cinq 
cents  livres  jufqu'à  mille  livres,  vingt  cinq  fob; 
&  djCpuis  mille  livres  &  aa  deûus ,  trcnte-feptfub 
nx  deniers. 

Pour  les  ftntenceson  jugemens  portant  condm- 

r.nion  par  provifîon  ,  ou  de  foinmcs  liçniJecî , 
même  celles  de  paiement  d'ali'ncns  ou  de  médl* 
camens,  il  fera  payé  moitié  des  fo  nmes 
pour  les  fehtencés  ou  jugemens  définitifib 

La  féconde  claffe  renferme  les  fentenccs  forant 
revendication  >  ou  renvoi  de  caufe  ,  débouté  (ie 
déclinatoire  .  converiîon  de  dépofition en  fai^i^-3^ 
rtt , main  levée  desf.iifîcs,  ou  nui  cnnvertiioBtk* 
oppofitions  à  fin  de  charge  ,  ou  de  dilhairc,cdfcs 
qm  recevîont  les  appellations ,  ou  qui  portttWt 
défeiife  d  exécnter  les  fcntenccs  des  juges 
rieurs,  celles  qui  donneront adc  aurcomnolTails 
des  faiHes- réelles  de  leuis  diligences ,  qui  orJoij' 
neront  le'paiemèht  des  fommes  colloquécs, ouli 
préfentatiôn ,  ou  la  réception  d'une  caution 
portant  commiffion  rojatoire  i^tt  ^SOS  cl 
^  cles  Aln(kj)cb'  VioKt'-^iitq  tbls. 
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Dipf  eroificrne  clnflfe  font  JesJentencçs  por- 
tint  nomtnatîon  de  tuteur ,  curateur ,  commilTai- 
rc  réqucftre ,  celles  qui  ordonnent  cfc$  alTemblëes 
de  pirens  ,  des  parugçs  ,  intcniidton  ,  renoncia- 
tion ,  des  exjfcutioitt  <^  retrait ,  de  |>enéfice 
d'âge  ou  iiiveataire  «  &c.*  chicun  cte  celt  àâies 
doit  vingt  cinq  fols.         ■    '  ' 

^  La  quatrième  c^Slt  qui  comprend  les  feoten- 
ces  'onfbnnant  la  yericé'oti  licitation  d'immeu- 
bles, vifïce,  procès  verbaux  ilc  vilîte  ou  eftitna- 
tion  &;  entérinement  de  rapports,  ou  portant  ré- 
ception de  teftament,  de  baux  judiciaires  ou  des 
enchères  fur  ces  baUk  ,  n'èft  RUCtté  dtt'i  VÎDgt- 
deux  fols  iix  dcntcrs. 

la  cinquième  claflfe  reçoit  trqis  Tovs-divifions  : 
die  lenfiânne  Jes  oppofiuoos  aux  criées  dortt  le 
«lotr  n'cft  qnt  A»  Iix  XoU  trais  denifis. 

Les  fentçnccs  de  vérification  ou  certification  de 
criées  ou,  congé  d'idjugeC  j  fujcctes  à  trente  -  fept 
(bU  fix  dcnîeiîs. 

Les  adjudications  faites  en  juftice,  ou  de  biens 

vendus  par  décret  ,  licitation  volontaire  ou  tor- 
cés  ,  qui  dQtvcnc.un.femblal^le  droit  lorfqu'il  s'a- 
Çt  d'objets  lie  la  valeur,  de  mille  livres  &  au- 

Pour  ceux  depuis  mille  livres  ioT^O*!  quatre  i 

mille  j  crois  iivrei  quatre  l'ois. 

Et  pour  ceux  de  quatre  mille  &  au-delTus  «  , 
fcpt  liyces  dix  fols.  •  ■     : •  | 

La  $xiètoe  clalTe  renferme  les  reconnoiflancçs  * 

ou  vérifîcjtions  d  écritiires ,  les  jugemcns  portant  i 
règlement  fur  flçbais  de  compte  ,  ceux  portant  i 
[penniifion  d'alBcher  &  publier  ;  aracles  tous  fujets  • 
au  droit  de  d^iïze  fols  Hx  denfers.  ' 

Elle  renferme  aulfi  les  baux  judiciaires  de  qua- 
tre cents  livres  &  au-deflbus  j  qui  doivent  vingt-  . 
cinq  fols. 

Ceux  au  -  (ieiïus  de  quatre  cents  livKl  Vivent 

trente- fcpt  fols  fix  deniers. 

Enfin  la  /epiième  ciaûe  comprend  un  très- 
grand  nombre  d'attes ,  juèemens    fentences  & 

commifTions ,  mcme  les  rôles  des  tailles  &  toutes 
autres  impofitions  génera'cs  &  particulières^ dont 
le  détail  ferott  beaucoup  trop  long. 

On  4oit  feulement  obiènrer ,  que  tous  les  droits 
de  petit  fcel  font  fujets  aux  dix  fols  pour  livre. 
yoy<^ic  Diclioanaire  des  Domaines  ^  par  BofqueCj 
SclA  nouvelle  édition  qui  en  a  été  donnée  avec 
dés  additions  en  1784-  A  Rennes  ,  4  vol.  //j-4". 
On  ellime  que  le  produit  de  cette  branche  de 
sevenu.  pt»t  aller  •*  anode  coaunuoe ,  X  fix  ou 
Stçt  ceao  nulle,  livres.' 

SECOURSl8eSQUUGEMENSda  roi.r.m. 
pac  JsTqWPa  on  mgpe.    Jwa^ts  q«e  le  foinr»  ^ 
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rarn  vcrfe  en  France  fur  fcs  peuples,  dans  des  cir- 
condances  'malheureu(ês  qui  frappent  fur  -  tout 
la  clafTe  la  plus  indfeente.  Les  moyens  de  foilrisik 
CCS  fecours  qui  diîvicnnent  une  'dépenfe  cxtraot'^ 
dinaire,  font  pris  ordiiiairement' dàns  un  imppt 
moméntanfturle^placesdefinahpc. bu  formes  p\\ 
quelque  rétràriéhcment  dans  les  penfTons ,  bu  enfih 
par  la  fufpehfion  dune  partie  des  g|fàees  pcéU- 
nJaires  qui  s 'accordent' dans  le  couts^^rtiÂè  miièi. 

L'arrêt  du  Confeil ,  du  14  mars  17^84 ,  préfente 
à  Ta  to\ï  un  exemple  dé  la  biénfaiftnce  dtf  roi  'W 
'pareilles  conyonâut-ek  ,  '  &  la  flASAii^  àuÎA  étt 

employée  pour  y  fatisfaîre.       ■■"  »  '"*•• 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  dans  le  plus 
grand  détail  ;  des'mautxfii'eia  'dQréeneTceflSve  du 
'Froid ,  rjbondance  des  neigf's  &  le  débbrdcment 
des  rivières  oilt  occaHonnés  dans  ùHk'*ityiiiTnt\ 
a  vu  aVéc'dbuleur ,  que  plufieUM  vilta|{él  ont  été  ■ 
fubmcrgcs  >  qu'un  grand  nombre  de  maifôns  &  de 
ponts  ont  été  emportés  parles  eaux,  que  les 
routés  publiques  ftmt  dégradées  en  pins  d'oWe  pro- 
vince, que  par  tout:  la  clafTe  de  fcs  fujcb*  la  plus 
indigente  ,  &  cbnféquemment  ta  plus  intéreflam% 
podr  (bn  cœur  ,"a  bcalieoun  foUflbrt ,  &r  que  mal- 
gic  les  fecàuis  dillribiicS  de  toutes  parts,  la mf- 
ière  ^il  grande  dans  les  campiignes.  Cette  cala- 
inhé  étm  TufvdfUe  dans  les df«bniïance«  les  plus 
dcfavor.iWcç ,  &:  lorfquc  f*acqiiiitement  deS'dettés 
de  la  ^uçrre  abforbe  tbute&'les  reûburces  ettraof- 
'dinafrftif;  fi  mafeftl^  a  tMrdnnu  quelfi  les  fbulagc- 
mens  qu'elle  a  réfolu  d'ajouter  ï  ceux  qu'elle  a 
déjà  accordés ,  étoient  pris  fur  la  mafle  de  Tes  xi. 
venus ,  ils  apportefoienï  quelque  dérangement  auk 
(îifpofuions  qu'elle  a  ordonnées  pour  fes  finanCeS'> 
&  aux  mefures  qu'elle  veut  maintenir  avec  une 
exa2Ukude  in¥!otMi1e  pour  racquitemene  de  feis 
en^^igemens.    "  '    "  ' 

m 

En  confiî^nce ,  c'eft  en  facriSant  tontes  df< 

penfcs  d'agrément,  c'ert  en  différant  dans  chaque 
département ,  toutes  celles  qui  peuvent  Ce  remet* 
trc  >  c'eft  en  fufpendant  des  comhvâtons  qui  de* 
voient  fe  faire  fur  les  fonds  de  /es  bâtirhcfTs,  t'ell 
en  fe  privant  pendant  quelque  tems  du  plaidrd'ac- 
corder  des  grâces,  c'eft  enfin  paruflè  menue  ino- 
mentanée  fur  les  plus  fortes  pcnlîons  &  fur  les  n> 
irations  ou  attributions  des  principales  places  de 
finance  *  qu'elle  a  raflémblé  les  lommes  nécc/Tai- 
res,  pour  répandre  dès  à-préfent  fur  fes  peuples, 
les  nouveaux  fecours  provifoircs  dont  le  befoin 
eft  prelTan't,  &  pour  réparer  promptement  les 
dégâts  qui  ont  interrompu  les  communications. 
Procurer  ces  foulagemens ,  &  régler  l'ordre  de 
leur  diftribution  ,  eU  pour. fa  majeilé  une  jouif- 
fatice  digne  des  fentimens  qu'elle  ne  cefle  démon- 
trer à  fcs  peuples.  A  quoi  voulant  pourvoir:  ouï 
le  rapport  1dit  fieur  de. Galonné,  Sec.  Sec.  le  roi 
«jéiaPt'eaCbii  copfgl  j  a  erdoui^  Sr  ordonne  :  telo- 
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<iépen^amment  des  trois  millions  que  fa  majenc  a 
4éi»  accordés  en  moins  imporé  &  en  travaux  de 
charité  «  pour  la  pré  fente  année ,  trois  autres  mil- 
lions feront  donnés  &:  employés  en  dilhibutions 
fie  ftewus  dans  les  campagnes ,  leTquels  feront  ré- 
partis entre  ceinNe  (es  fujets  qai  ont  le  plus  (oaf> 
Fert ,  &  conHllcront  principa  emert  tii  ucnrccs  de 
première  néceflité ,  remplacemens  de  beftiaux  ou 
effets  D^ceiTaires  i  la  culture  &  contribution  au  ré* 
cablifTemcnc  d'habitations  ordonne  qu'il  fera  en 
outre  ajouté  un  million  au  fonds  ordinaire  des 
jkints  &  chaufli^es  ,  pour  &rvtr  aux  réparations 
des  grandes  routes  ,  Se  aux  reconftrii(flions  des 
ponts  détruits  >  feront  tcfdits  quatre  mtibons  rem- 
placée au  tréfor  royal ,  tant  par  l'effet  des  retran> 
chemens  que  fa  majefté  a  ordonnes  fur  les  dcpenfes 
.extraordinaires  de  ,fa  maifon .  par  les  réduAions 
.qu'elle  a  faites  fur  les  fonds  de  fcs  bàtimcns,  & 

})ir  les  économies  c\vn  lui  ont  été  propo fées  dans 
e  département  de  la  guerre ,  que  par  le  produit 
de  l'cxtitidtioo  des  penlions  de  grâce  ^  derquelles 
il  ne  fera  fait  aucun  don  dans  aucun  département  ^ 
•pendant  l'efpace  d'une  année ,  &  aufu  par  la  re- 
tenue d'un  vingtième  ,  payable  une  fois  fculc- 
.mcnr ,  fur  I,*s  penfïons  au-deffus  de  dix  mille  li- 
èvres, &i  fur  les  taxations  ,  traicemens  ou  attribu- 
ttons  des  places  de  itmiiee»doiKks  bénéfices  ex- 
cèdent pareille  fomme  :  veut  fa  majcfté  que  les  dif- 
férentes provinces  de  fon  royaume  participent 
auxdits  fecours,  en  proportion  des  pertes  qu'elles 
ont  éprouvées  «  fuivant  un  état  de  diftribution  qui 
fera  arrêté  au'^confeil  de  fa  majeftc  ,  fur  les  mé- 
moires &  demandes  qui  feront  inceilamment  en» 
voyés  par  les  intendans  &  commiflaircs  départis , 
lefquels  rendront  compte  de  l'emptot  des  (ommes 
qui  auront  été  affignccs  pour  leur  généralité,  par 
uo  ésM  diiUoÛ  &  jpaiticulier,  qui  fera  mis  fous 
les  yeux  du  roi ,  «uns  le  cours  de  la  préfente  an- 
née i  fe  réfervant  fa  ui.ijené  d'accorder  fur  les  tail- 
Jes  &  impolîtioQS  »  telle  lemife  &  modération  que 
l'énc  dîêf  perfonncs  U  les  acctdebi  locaïut  feront 
juger  iiécci&Ires. 

Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  ,  la  majcfîé  y 
ét:!Rt ,  tenu  â  Verfailles  le  quatorze  mais  mil  fept 
cent  quatre  vingt-quatre, 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT.  Ccfl  un  offi- 
cier chargé  ,  par  le  roi  ,  d'une  partie  du  gou- 
vernement de  l'Etat  ,  qui  rend  compte  direâe- 
■ment  au  roi  des  affaires  Az  fon  département  , 
&  prend  de  même  fes  ordres ,  qu'il  fait  enfuite 
paffer  en  fon  nom.  L'hiftoîre  apprend  qu'au  com- 
mencement de  la  troifième  race  de  nos  rois  ,  le 
chajicelicr  réuniifoit  en  fa  perfonne  les  fondions 
de  fa  place  &r  celles  des  fecritairet  d*Etat  ;  qu'en 
iai5  ,  le  cl'.aiicclicr  (ju;r:n  ayant  abandonné 
aux  clercs  ou  notaires  du  roi ,  la  rédaction  &  l'ex- 
pédition dei  ktCNS  delliaécs  à  pa^er  au  fceau  « 
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ces  officiers  devmrem  plus  confidéraUes  qa'aipa. 
ravant  ;  que  parmi  eux  le  roi  en  ayant  didin^é 
trois  pour  les  charger  des  aifaires  les  plus  fe- 
crcites ,  ceux  ci  reçurent  le  nom  de  clercs  du  fe> 
cret,  enfuite  celui  de  fetritaires  des  finances j  fc 
finalement  le  titre  de  fecrétairu  d[Et«. 

Il  paroît  par  un  règlement  de  Charles  VI  en 
1581  ,  que  les  /'f/ra/Vf*  des  finances  réuniflbient 
i  ce  titre  (;elui  dey^cr^^Miref  descommanderoens, 
&  leur  nombre  fut  fixé  ï  cinq  par  le  même  prince. 
Charles  VIII  confirma  les  /«■.'■«■Vj/r.  i  'es  finances 
dans  leurs  fotiâions.  qui  coolilloient  à  iîgDcr  toutes 
les  lettres  8r  mandemens  adrefles  aux  paileaieni 
&  aux  ch  iirbresdes  comptes  fur  le  fait  des  finan- 
ces ;  mais  ce  fut  fous  fon  règne  que  commença  le 
degré  d'élévation  auquel  eft  aâuellement  poitée 
la  place  de  ftcrhai-f  f  Etat.  Henri  11  fixa  le  nurn- 
bre  de  ces  grands  officiers  à  •  quatre  par  lettres- 
paceriies  du  4  (êptembre  1  f  47  »  fbns  le  titre  de  iSar 

ConfetUtrs  ,  Secrttalns  de  fcs  Co-nmandemens  b  Fi- 
nances i  mais  fous  le  règne  fuivant  ils  commen- 
cèrent à  figner  pour  le  roi  «  &  dâs-lors  ces  places 
furent  briguées  comme  Icspremières  S«:  les  plus 
hoi^orables  de  l'Etat^  &  polictlées  par  les  fei^oeuis 
des  plut  tUttfttes  matfons. 

On  peut  voir  dans  le  DiSionnaire  dt  Jutifpra. 
dcnct  ,  le  détail  des  fondions  &  des  ptécogadm 

des  J'ecréiaires  d'Etat. 

SECRÉTATRFS  DU  ROI ,  officiers  étiblit 
pour  ligner  les  lettres  oui  s'expédient  dans  les 
grandes  &:  petites  chancelleries.  Ils  tirent  leur  ori- 
gine du  rcfcreiîdiire  du  mi  ou  du  palais.  On  voft 
qu'il  en  exiftoit  un  fous  Chiidebcn  roi  de  Paris, 
&  qu'il  prenoit  la  qualité  de  notaire  du  roi.  On 
peut  voir  dans  VH'tiùhe  dt  la  Chan.dU'lc  pn 
TcfiereaUj  les  vaiiations  ou'a  éprouvé  leur  nom- 
bre ,  &  le  détail  des  privilèges  qu'ils  ont  obtemK 
en  diffcrcns  rems.  Nous  allons  nous  borner  stix 
privilèges  que  procurent  Jes  charges  de  fc<:retm- 
rts  du.  roi  idativemeuc  aux  droiu  8e  aux  impQ- 
fitions. 

Ils  font  difpenfés  du  fervicc  du  ban  Se  de  l'at- 
rière  ban,  6c  de  contribuer  à  la  folde  des  gens  de 
gverre* 

Us  (ont  exempts  .  ainfi  que  leurs  fermiers ,  mé- 
t-u'crs  l'ard-r^ici  s  ,  du  !o£ncment  &  ullcr.files  dcî 
gens  de  euerre  ;  dc-fcnfes  font  faites  aux  maré> 
chaux  8r  touniers  des  logis  du  roi,  de  marquer  00 
faire  marquer  Icut  lo^S,  foît  i  la  villc  OU  âk 
campagne.  - 

Ils  font  encore  exempts  des  droits  de  ptr^f:? , 
tonlieu  ,  travers  ,  paflages  Se  autres  de  ce  ^cnre, 
pour  les  bleds,  vins,  animaux,  bois  Sc'auRCS 
denrées  qu'ils  font  venir  à  Piri-;  ,  in-r  rar  «u, 
foie  p4i  teae ,  pout  la  pioviHoa  dcieias  mailoo. 
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lîj  jouiffent  auftide  l'affrancliUrcmcnt  de  dif- 
iétcas  droits  d'aides  fur  les  vins  &  autres  boif- 
fons  :  pjr  exemple  à  Rouen  ,  ïts  font  exempts 
dila  fubvention  à  l'entrée  :  Jans  les  pnys  de  ci  os  , 
ils  font  exempts  de  ce  droit  fur  les  vins  de  leut  crû 
Mi*ils  vendent  en  gros  »  mais  ils  doivent  le  droit 
d'aucmentation  ,  &  dans  tous  les  yiyi  d'aides  ,  ils 
peuvent  vendre  les  vins  de  leur  crû  en  détail  «  Tans 
psfer  les  droits  de  ce  nom  ,  tant  de  huitième  que 
de  qaatrième ,  ni  de  la  fubvention ,  quand  elle  fe 
}>cr(oit  en  ce  cas,  en  lempliifant  certaines  condi' 
tioM  preftdtes  {lar  l'ordonnance  des  aides.  Foytt 
les  mots  Gros  ,  tom  U^f^g,^  »  &  DÉTAIL^ 
tom,  I.  pag,  j  1 8. 

Les  ftaitairts  da  roi  ont  joui  jufqucn  1771  » 
de  l'exemption  des  droits  feigoeDrianx  d&  an  roî 

pour  raifon  de  mutation  tic  biens  fitués  dans  la 
Biouvance  de  fa  majellé  ,  foie  qu'ils  fufiênbven- 
denrs  ou  acheteurs  ;  ce  privilège  a  été  fuppriiné 
pat  l'arrêt  du  Confeil  du  16  mai  &  la  déclaration 
«  roi  du  premier  juin  1771.  Cette  fuppreflion 
dwîl  d*aatant  plus  raifonnable ,  qu'on  vojroit  Ibu- 
vent  des  particuliers  riches  oui  x  ouloifnt  acqué- 
rir^ une  terre  confidérabic  dans  la  mouvance  du 
roi,  zcheter  d'abord  une  charge  de  ftcrétaire  du 
,  P.'  faire  enfuite  leur  acquiution  avec  l'immu- 
tuiL  des  lods  &  ventes .  &  droits  feigneuriaux ,  dont 
k  montant  étoie  le  double  &  le  triple  du  prix 
de  cextç  charge  ,  qu'ils  rcvendoient  apr^  leur 
mifc  cil  poÛeflîon. 

SEDAN  ,  ville  de  France,  fîtiicc  fur  f:r,n- 
*mÎ^'  de  la  Champagne  ,  qui  jouit  de  pluiicurs  pri- 
vfl^  selatils'aïue  droits  du  roi. 

Pour  parler  d'abord  des  aides ,  les  habitans  de 
cette  ville  étoicnt  exempts  des  droits  de  fubven- 
tion par  doublement ,  de  ceux  de  eros ,  ainfi  que 
des  autres  droits  d'aides  anciens  fiirles  vins  îtr  eaux- 
dc-vic  qu'ils  tiroicti:  du  royauttie  pour  leurcon- 
rommation  :  on  appelle  anciens  droits  ^  les  anciens 
4t  nouveaux  cinq  fols ,  le  gros  &  augmentation , 
li  fubvention  ,  la  jauge  &  Courtage  •  &  le  hui- 
ticme  &  quatrième. 

Lesdroits  de  gros  étoient  dtls  fur  les  boîfTons  oti'ils 
Vtndoicnt  &  cnvoyoicnt  à  l'étranger ,  ou  dans  les 
provinces  réputées  étrangères  *  feuhfinent  lorC- 
qu'elles  n'ctoieni  pas  de  leur  en). 

Mais  l'article  III  des  letrrefrpatcnrcs  du  mois 
de  mai  1779  •  duemein  enregillrécs  1;  9  juillet 
imvant  à  la  cour  des  aides  de  Paris ,  ont  fisU 
ee  piivilége  dans  ces  termes  : 

•»  Seront  tenus  les  habir-ins  des  ville  S.-  princi-, 
«pautédc  Sédan,  &  de  la  principauté  de  baint-; 
*  Mange,  d'acquitter,  comme  par  le  pafle  ,  les) 
«  droits  d'infpeâeurs  aux  boi/Tons  i!^-  rourt'crs  jau- 
**geundaDS  tous  les  cas  où  ils  fon;  lius,  cooibr- 
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"  mément  aux  régicmens  de  1705"  Zc  17x1 ,  &  let 
»  droits  d'anciens  8c  nouveaux  cinq  fois ,  ceux  de 
»  groi  &  autres  droîs  y  joints ,  mais  feulement 
'>  fur  les  boiflbns  qui  feront  exportées  de  la  ville 
»  &  principauté  de  Sedan  dans  le  royaume  ou  ^ 
»  l'étranger  «  foit  qu'elles  aient  été  recueillies,  fa- 
«  briquées  ou  façonnées  dans  lefditcs  villes  &r  prîn- 
»  cipautés,  ou  qu'elles  aient  été  tirées  de  réiran- 
>  ger  ou  dn  royaume.** 

A  l'égard  de»  droits  de  traites  ,  voici  les  îm- 
munités  qui  font  p ut'cjlières  aux  habitans 
^iaAj  fuivant  les  mêmes  Icrtres-pateoies. 

A  R  T  I  Cl  É  VII. 

Mamtenons  &:  gardons  lefdits  hjbîrans  Jans 
le  droit  &c  poflcnion  d'exportçr  directement  M 
l'étranger,  en  exemption  det  dnits  de  feitie.^ 
toutes  les  denrées  ,  beftiaux ,  marchandifes  fle 
autres  chofes  qui  nailTcnt,  croiflcnt ,  font  faites 
&  fabriquées  ou  manufaûurécf .  dans  rélôldqe 
defiditea  ville  &  pdncipauié. 

VIIL 

Les  maintenons  pareillement  dans  le  droit  8c  pof- 
feilion  de  faui  palTer  en  exemption  des  droits  d'en> 
trée»,  dans  nos  provinces  des  cinq  groflès  fermes, 
les  denrées ,  beftiaux  ,  nurchancfifes  &  autres  ef- 
pèces  Ucûgnées  au  précédent  article  •  en  jufiifianc 
de  leur  origine  ,  foit  par  les  marques  dont  elles 
doivent  être  revêtues ,  foit  par  un  certificat  qui 
conftate  qu'elles  ont  été  fabciquccs  ou  manufac- 
turto  dans  b  4M»icipauic. 

XI. 

Confirmons  lefdits  habitans  dans  l'exemption 
des  droits  pour  l'entrée  8c  l.i  fortiedes  matchaiH 
difes  j  lorfquc  ces  droits  n'excéderont  pas  trente 
fols  pour  la  moitié  qui  appartient  au  fermier,  & 
dans  la  mcnie  exemption  ,  fur  un  habit  complet 
pour  homme  &  oour  lemme  avec  fes  fournitures  , 
&  fur  le  détail  des  choies  des  manuââures  &  du 
ctA  de  S^M, 

XII. 

Lefi-Hts  habitans  continueront  d'avoir  le  droit 
de  tirer  librement  de  i  étendue  du  royaume ,  ^ute' 
forte  de  beftiaux,  denrées  8r  marchandifes  non 

FrohibJt^  pour  ct:c  débitées  3;  confonintécs  dans 
étendue  des  piincipautés,  en  payant  feulement 
moitié  des  droits  de  fortic ,  lorfqn'ils  excéderont 
trente fol>,poyr  la  moitiéappartenante au  fermier, 
^'  en  pavant  pareillement  deux  livres  fept  fols 
trois  deniers  par  chaque  pièce  de  vin  ,  jauge  de 
Champagne  ,  &  pour  les  autres  vailTcaux  à  pro- 
portion j  i  h  charge  toutefois  que ,  dans  le  cas 
oil  lefdites  denrées  ne  fcroicnt  pas  conlbmmdes 
dans  lefdites  printipAirtés  ,  m^is  feroient  erpor- 
iccs  en  pays  cuanger  ou  réputé  tel ,  k  féconde 
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«b  cikpplcittsnc  établi  à  StJam. 

.  :xii<. 

tes  mahttenons  dm  le  4rote.8r  poflcdmn  de 

tirtr ,  fanî  payer  aucun  droit  .  roiirç  fréter  de 
denrces^  grains j  bcfti aux ,  vins  &  autres  marchan- 
ëîfys,  provenant  des  terres,  fcnncs  Pc  héfirages 
<1tî*Ms  poflfedent  en  France,  dinsln  Hiftancr  dehuit 
Jicues  feulement  dcfdites  piincipaatcs  ,  fuinant 
les  ^es  aue  cluque  p«opriiltaire.fi|u«iii3i<jleQlitci 
MXtes  Se  lïtens.,  Liciuel*  t't.us  feront  .-\rr5fcsjiV£.C 
le  ditcâteur^énôiAiAies  iatiu:s  du  ikpârtcmcuu 

X  VL 

Voulons  que  le  règlement  He  notre  confeil ,  du 
^t6  .niai  i7aa),J0ontinuB  tTavoir  fon  cMccmion ;  en 
«con&qosnce-.  i}uc  'le  eods  oLautnichc ,  i'tndigo  « 
JeSnmc.  Iplnis  4ïinde^>la»iiiipea>re  &  autres 
:JtigTOi^nms  propros -à  h  tcimurc.,  .vei»ant  t!c  ■ 
qwr  ile'TOtt  dc^tnt-Valctiy ,  iouiflcnt  dti.béncftcc  i 
aiiMMane  >t8n*easniption  des  dToics ,  Toit  oue  ces 

ingrcdiens  aient  été  jtcéBièei^oUtinie  ou  jdcttiittt  | 

autre  pays  ccrariger. 

xvn. 

'Mamtenons 'les  hibitans  dans  l'exemption  &  ' 
fnndlik  d'-iides  ,  -pahencs ,  grenier  à'fcl  ,  portés  \ 
•dans  Tcdit  du  mois  de  juin  1664  ,  dsns  les  arrêts  j 
44e -notre  confeil  des  21  mars  r66o,  i-H  m3rs-i7i  i  *  ■ 
%  Il jniUeriyDx'&JCocifonnémentàtceux.  | 

Matsfoivanr      irticks  IV,  V&  VI,  les  hnbi- 
'ftilS^«S^>MncjQUi(rent  U'«ueunprivil«geà  l  égini 
des  droits  des  domaines  ycomiiie:c«ntrôle  des;»t}e  s 
Se  des  exploits  ,  infiiuution  ,  centicinc  denier  , 
droits  de  lots  &  ventes  ,r*roits  de  marque  des  fers  ,  ; 
'4ltaits*-de'*m»'que  du  contrôie  des  ouvrages  d'or 
.^'d'argent  ,  du  droit  tiniqiic  de  la  marque  des 
cuirs  ,  de- ceux  fur  l'amidon. «  la,  poudre ,  les  pa~ 
.pierslSC' cartons. 

îla"  vente  exclulite  du  tabac  a  de  même  îicu  à 
.'SéJan  f^  dans  la  princtpatité  j  mais  il-eft  pcnnis 
H  Fadiudicataire-  dc  tem'r  deux-efpcces  de  tabac  , 
l'une  de  première  qualité  ,  au  prix  fixé  par-aoMt 
!e  royaume;  l'autre  dr  qurditc  intérieure ,  au  prix 
.léduic  de  quatanie  dcux  tous  la  livre. 

:SEIGNEURTAGE  &  BRASSAGE  (  droit  de-) 
»  C'eft  ainlî  qu'on  nomme  le  protit  que  le.  prince 
a»,piend'Air  les  matières,  tant  comme  feignçur 
4»,ji|Ue  p«ur  les  fabriquer  en  monnoie.  Ces  droits 
a»  inontent'pcul- être  en  France  à  trois  pour  cent 
«»  de  U  valeur.  Selon  cette  fupputaiion  ,  celui 
1»  qui  porte  des  maticics  à  l'hôtel  de  la  monnoie, 
»  pefant  cent  onces  ,  &  du  n»ême  titre  que  les 
»  efpèces,  ne  reçoit  que  quane-vmgïidjîe-fepc 
.«.oooes  Êndqttées. 

■  UAngietetrc  t  e  prcn  l  nncun  profit  du 

•  IWiifttfr  ni  du^/ofc  fui  la  mcMinoie.  L&fa- 
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»  brique  eft  t^cTrayce  par  i'Spf  ^  $f  fi'fftne 

9  excellente  vue  j;oli:i'-jue. 

On  oe  rapporte  ij:i  cet  article  tiré  de  la  pte> 
tniêre  édrtion  de  K^ncydopédie ,  que  pour  k 

teftifier  ,  i^v'  parce  que  !c  miroir  de  ftigneunage  a 

loog-cems  été  une  des  principales  fources  des  fi< 
n»ces  de  nos  anciens  jTouverdns  )  .car  H  n'eniie 
J3as  dans  le  plan  du  DiAionnaire  des  finances , 
ain0  qu'on  s'en  eft  expliqué  dans  raveniiTetnent , 
f0f .  6 ,  dcparler deocequi  a  rapport  aux  monnoies  « 
j^m  'kfqiwnes  on  a  un  Dicbonnaiie  |Mtàailki. 

«Le  -dfok  de  fpigtuviétgf  a  â  ,hien  été  regardé 
comme  un  des  principaux  revenus  ^u  doœaioe, 
qu'on  l'augn^eotoit  lorfqoe  les  befoins  de  l'Etat 
H'exigeoient^  ou  bien  on  fuppléoit  icetre  augmen- 
j^ion^  jpar  i'affoibliiTement  du  titre  des  eipèces. 

Avec  ce  premier  droit ,  le  roi  levoit  «lots  celui 
de  ^^ffge  »  dopt  ie  piod|iit  «toit  doUiné  au 
paiement  des-fioîs  «le  •bbricalîoQ. 

On  prétend  que  ledioitdc  fcigneuriagt  rvaxM^ 
à  l'année  75:J  ,  !"us  le  règne  de  l\pin.  Une  or- 
donnance île  ce  pnnce.,  porte  ,.que  Wimg^t  M 
h  monnoie  f«ndra  ffinst-on  Ibu»  à  cclitt^qw  wt 
apportera  u  c  I  vic  L!'irg«oiL«.&  teiicodca  p«|ir 
lui  le  vit)gc  dautànc. 

On;Continua  pendant  long-temî  de  percevoit 
ainfi  le  droit  de  feigneuriagi  j  eniuiic  il  fut  COO» 
verti  dans  la  différence  plus  ou  moins  confidérable 
qu'n;i  mit-eptre  la  v4l.eiir.if);ttnsdqDedcscl{rfca« 

6c  Itur  valeur  numétaire. 

Sous  le  règne  drfaint  Louis  .  'le  naK  d'argeot 
•étottadmiiau  change  ftirle  pied  de  ctoquanu- 
quatte  Tous  fcpt  lîen  crs ,  ^  on  le  faifoit  valoir, 
étarit  converti  en  etpèces  ,  cinquante  huit  foitt» 
v»infi ,  le  droit  de  fiigwiuiage  -étotc  alondecnii 
CoiïS  ânq  dcniets  par  marc. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  peni^ant  un  in- 
tervalle de  quarante fept  ans,  c'en-à-dire  depuis 
le  mots  de  mai  1726  >  jufqu'à  pareille  époque  de 
177^  ,  le  ^mMAc  feigne uringe  a  produit  trois livres 
cinq,  fous  k%  deniers  par  marc  d'argent  i  car  ce 
poids  Àoit  reçu  au  cnange  fur  le  pied  dé  câ- 
quantc-une  livres  trois  fous  trois  deniers ,  Sr  ren- 
doit  t  étant  coitverti  en  écus  >  cinquartte  quatre 
livres  huit  fous  neuf  deniers  i  enforte  que  lc 
droit  de  ftignturiûge  croit  Je  naètne  que  fous  fain: 
Louis  i  mais  l'arréc  du  i  {  nui  177^  a  réduit  Je 
droitide  ^gneufjage  ivVijBCCiâ|K<  pn  naïc 
d'argent .  Sr  treize  UyreSitti^^q|irr>|îlK^|||iipr^d'<art 
en  voici  l.\  preuve. 

Le  tarit  annexe  à  i'arrct  du  i  S  mji  177;  »  > 
fixé  Je  firi»  du  filtre  d'oc  f|i».à  vingt-quatre  karats . 
â  fept  cents  quatcervia^qtMVe  liyîes  «mAnu 
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Çctiil  éa  mwc  <rti^Berifc  6n  »  i  douve  demeH  , 
I  cinquante  trois  livres  neuf  (bus  dewc  4ciiid»|H. 

Les  louis  nV'tant  f-briqvics  qu'iu  titre  de  vingt- 
unkants  vingt-trente-<kiuiè«cs  ^  «  c«it(ê  du 
lenède  de  loi ,  il  s 'eofnit  qu'un  marc  de  loufs . 
qui  tti  comprend  trente,  n*a  une  valeur  intrin- 
îcquc  que  de  fcpt  cenu*iîx  livres  dix^iieuf  fous 
onze  denlAts)  tandik  que  fa  valeur  mméraht  «ft 
de  fepr  cents  vingt  livres  ,  &r  que  le  dr©k  ^ 
ftigneurijge  cft  de  treize  livres  onze  deniers. 

De  même  un  marc  d'écus ,  compofé  de  huit 
«««  de  fit  livres  èt  de  trois  pièces  de  douze 
fou5  ,  au  titre  dt  dix  deniers  vingt-tm  .grains  , 
naqu'uifc  valeur  intrinsèque  de  .quarante-huit 
VPM  »uFTou$»  &r  fa  valeur  nnmfrafre  eft  de 

Quarante  neuf  livres  feize  fous  ,  cnfartc  que  le 
ro!t  de  /eigntariûge  eft  de  vingt-ftpt  fous. 

Si  les  efpèces  étoient  fabriquées  précifément 
Mi'titte  preftrit ,  c'eft  à-dire,  celles  d'or  à  vir.gr 
deux  kardts  ,  trente  louis  auroient  une  "Vileur  in* 
triittèoue  de  fept  cents  dix -neirflivres  quatre  Tous 
Jeb  deniers  j  ctiie  des  écus  ,  fabriqués  au  titre 
a  onze  de  n  fers ,  feroit  de  quarante  neuf  livres  un 
deoierj  &  comme  le  roi  pale  -aux  oîficrrrs  des 
'monnoles  l«s  idrdifs  de  brajfage ,  qui  font  de  qua- 
rante fous  trois  deniers  par  nurc  d'or,  &  quinze 
•fous  par  marc  d'«|geflt ,  les  déchet*  compris  .  it 
KTOit  -en  ptfne  de  vingt-quatre  Ibus  fix  denien 
par  tnarc  d'or,  &:  nauroit ,  pour  droit  de.*/^ 
giuuriagt  ,  par  marc  d'argent ,  qu'orne  * 
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I  l/'^C"''*  obfer^ation  ,  que  fans 

M  bénéfice  que  produit  l'emploi  du  remède  de 
loi,  le  produit  du  droit  de  ftignturi<fge  ne  ûâRroit 
pis  même  pour  payer  les  ffais  de  la  SAM^yi^ 

On  ne  fnir  pss  mention  du  bénéfice  qite  pcnt 
donner  le  rcinèdc  de  poids,  parce  qu'il  ccRnpcnfc 
îî  «oamité  de-treme-deinrîème .  ou  de  grains  de 
fin  que  contiennent  les  efpcccs  au  delà  de  celle 
a  laquelle  on  les  réduit,  en  fuppofant  que  le 
remède  de  loi  foit  employé  en  entier  j  ce  qui 
fiamve  pas  toojomt. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'expofer ,  il  eft 
otfhcile  de  concevoir  comment  l'auteur  de  l'article 
que  nous  avons  d'abord  rapporté,  peut  évaluer  le 
droit  de  A/f'?<r:,n./^Y  i  trois  pou^  cent  de  la  va-' 
leur  des  mjticies ,  &  fur  quelle  bafc  il  appuyé 
fcf  calculs.  Il  eil  sûr,  qu'en  1765  ,  tems  où  ce 
TOume  a  été  publié  ,  entre  un  marc  de 'ma- 
tière d  argent ,  contenant  deux  cents  foixanteon 
grains  de  fin ,  apporté^au  change ,  Se  les  cipcces 
rournies  en  paiement, qui  contenoienrdeux cents 
quarante-deux  grains  H  .  il  devoir  y  avoir  une 
diSérence  dedix-hiitt  gnins^H  J  c* qui  revient 
JÉBviron  ïêpt  ptorccnt^  «eflOfH>»«oii* 
«U  avancé. 


Au  Tcde ,  pbor  eemAier  Ttiiiôite  da  dfoii  de 

fcignturiagt  ,  il  convient  de  remarquer  qu'il  exiile 
plufieurs  exemples  de  la  remilè  qui  en  a  été  faite. 
Philippe  de  Vilots  l'aeconla  i  «ont  ceux  qui  ap- 

porteroient  leur  vaiflelle  à  la  monnoie  ,  &  MIM 
leur  retcnoïc  que  les  frais  de  fabrication. 

^  Le  roi  Jean  ,  fou  fils  ,  fur  la  6n  de  fon  règne  , 
diminua  ce  droit  ,  qui  avoir  été  porté  à  ua 
taux  occeiCf. 

Louis  XIII  accorda  suffi  la  icntift  de  KC  drdr  • 
pendant  <|uelques  noii  lènlemeac^  ft>  pour  favo. 
rilêr  Is  TuppRedion  ^d'aine  ffuimi  d'eip^cc»  Jég^ 
ret»  qii^'mient  iaondniseï  dtns  ^y^yj^i, 

Lôoîs'jnV  ,  par  la  4éclaca«pn  <jv  3.^  nuM 
1679  ,  orJoniu  dans  les  mêmes  vues  ,  que  tOM 
ceux  qui ,  dans  Tefpace  de  «rois  »»ois ,  apoorte- 
roicntwwliôieU  desnKMnoles ,  de««fpèces  éirao- 
gères  ,  en  recevroient  la  valeur  entière  ,  fans  an* 
cune  retenue  .  foit  pour  le  droit  de  ftigneurioPc . 
foft  pour  les  frai»  de  fibrica^n.  >Le  terme  dj 
trois  mois  ftit  enfutte  prnro<;é  pendant  pHiTieuff 
^'"^^Ll.^**  r  l'unique  exemple  de  • 

^^^|^w*è*MMi«  des  droits  de  fognt^itçcU  de 

Tout  cet  article  eft  tiré  de  l'ouvrage  .quf  nous 
avons  dcufite  avec  lc5  clog«f  qu'il  mérite,  à  U 

J55^e. ce  volume :.Ou*iage  qui  ,  fg«, 
titre  peu  impofam  ,  réunît  Ic^  rechctches  wiSus 
profondes  aux  dciail*  lç$  |ilm  y^ni^ifi.* 

SEL,  f.m.  En  chymie  &:  en  médecine^ .oncom- 
prendfwisle  nom  de/./ ,  t  rois  efpèces  de  fubOillCfij 
les  «cides,  les  alkalis  &  les  fcTls  neutres 

On  conçoit.tîfihBent  que  dans  uii  Di<ftiûunaii« 
des  finances  .1  ne  doit  être  quclHon  que  de$/*/x  ' 
qui  ,  fans  égard  pour  h  claffe  dans  laquelle  la 
cnymie  |c«)3Îace,  contribuent  à  former  une  br.10- 
che  confiderablc  des  revenus  de  1  Etat.  Aiiifi  , 

5*"*     dcnominaiion  adoptée  par  |c  fifc 
qu  II  faut  faire  mention  ici  des  ftU  dont  il  s  «iî 
refervé  J«  vente  icxdufive  :oa  :Ja  âlmciilon. 

Ce- /./.font  le  Jî/ marin,  formé  naturellement 
5^f/«*K*«  ftlansde  l'Océan ,  &  d  ns  les  faims 
de.ïa  NWditerrannce  i  Vfet  blanc ,  qui  ic  fait  d'eiu 
de  fources  falees ,  en  1  ranche>Gonué  &  en  Lor- 
raine ,  en  la  faifant  bouillir  U  évaporer  fur  le 
feu.  Ltftl  de  ^an-bodUion  ,  que  l'on  fabrique 
avec  de  leau  de  mer  filtrée  à  travers  du  OMc 
de  mer  ,  &c  réduite  par  l'ébulition  &  l'évaDoxa- 
tion  ,  en  une  fubaaoce  ciyOsline  &  falée. 

Le/r/<in  ims^suaige ,  ou  le  faux  fe/,  eft  celui 
qui  cîl  apporté  fur  les  pays  du  privilège,  exclufif. 
dandcitmement,  .& -veadu.à  un  mix  très  in fc- 
^ w  «u^pcis-ctiue  é*e  «lud  4c  fi/  du  fcim^cr  liu 
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'  Nom  avens  d^t  Aoimé  tontet  let  evplkttibnt 

que  peuvent  comporter  ces  t^iffci  ens  mots  ,  aux 
articles  £au  de  Mer.  ,  tome  il ,  pag.  i  }  i- aux- 
Sa UMAOB  « ptg.  loi }  Faux-Saunier  , pag.  1 09  j 

FoORKISSEMENT  ,  pag.  l6  l  ;    FoURNITURh  , 

pag.  ^ïvi^Anci'SALt,  pag.  iSy  i  Gabelle, 
pû^.  ^10  i  Grenier  a  Sbl  ,  pag.  4075  Im- 

t>OT  DU  Sut, pag,  $$6%  QVART'BOUILLON  « 

Salines. 

II  ne  s'agit  donc  plus  que  de  confidcrcr  Ics^/^ 
comme  objets  de  commerce  dans  les  pais  exempts 
de  gabelles  ,  &  de  voir  quels  revenus  l'Etat  retire 

i)ar  les  <iroits  auxquels  ils  font  impofés  ,  tant  à 
ear  exponatioti  pour  le  pais  «crang^j  qu'à  leur 
enlèvement  des  marais  falans,  pour  Ics  provinces 
non  fujettes  à  la  gabelle. 

On  a  vu  fous  ce  dernier  mot ,  aind  qu'au  mot 
PaÏS  >  que  tout  le  royaume  eft  divifé  en  pais 
«xempc  de  |;ibeUe  »  pais  té^imé  9c  païs  fvjec. 

Les  pronnces  exemptes ,  &  ceOet  <pn  fimt  té> 

dimées  ,  pour  n'avoir  pas  des  greniers  i/c/,]Sc 
tout  le  cottcge  eftrayaiit  de  U  gabelle  ,  ne  re- 
çoivent pas  le  fei  affranchi  de  tous  droits.  Le 
hCc  ,  pour  dédommager  de  la  privation  de  cet 
impôt ,  dans  ics  provinces  dont  il  s'agit ,  a  aflTu- 
jetd  tey«/  à  des  droits  qui  fe  paient,  foit  à  l'en- 
lèvement des  marais  falans»  foit  à  l'anivée  &  au 
déchargement  de  ces  feis  aux  licusdelcilt  deôi- 
nation^C'ell  ce  qu'on  a  déjà  obTecvéau  motCoM- 
"VOI  ,  tome  I ,  pag.  39J. 

I  droits  qui  ont  lieu  fur  les  fds  ,  dans  l'un 
ou  i'autre  cas  *  font  ceux  de  traite  de  Charente  > 
de  convoi  &  de  comptablie  }  &  leur  produit ,  aii> 
nc'e  commune  ,  tft  de  deux  millions  iix  cents 
iouiuite  iniiic  quarante  fcpt  livres. 

Savoir: 

Traite  oe  Charente  1,111,714^ 

Convoi.  •  .  «  .  •  i,397»88iSi,'îftfo,o47/. 

■Compcaibtie  •  .  •      49.4)  o3 

A  l'égard  des  fi/s  exportés  pour  l'étranger ,  ou 
enlevés  pour  la  pèche  nationale  ,  ils  ne  fonr  fiiicts 
c^u  a  des  droits  modiques  ,  dans  la  vue  de  favo- 
nfer  le  coii^merce  de  cette  denrée  ,  9e  .d'excicer 
â  Ja^  pêche.  Foyei  ce  dernier  moCj^^.  517. 

SEPTEM.  (  droit  de  )  Le  nom  de  ce  dn^t 
forme  Ion  étymologic  ,  puifciu'il  confifte  dans  la 
feptiéme  partie  du  Ici  façonne  dans  lc&  falios  de 
Provence  5e  de  Languedoc. 

11  paroît ,  par  les  articles  irS  &  109  du  bail 
général  des  fermes  ,  fait  à  Forceviîlc  ,en  1758*» 

que  l'on  diftir.:îue  deux  droits  de  fert^m  , 
plutôt ,  que  ce  droit ,  qui  cil  le  même  dans  les 

deux  provinces*  S'y  perfoit  diffifitmmeob 
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En  Provence  <A  font  Htués  les  falins  de  Badoa 
&  des  Maries  ,  près  d'Arles  »  le  fermier  des  ga. 
belles  prend  la  fepcîème  patrie  du  fel ,  qui  jr  eû 
formé  4  conformément  aux  arrêts  du  coa&il  «let 
la oâôbre  1647»  te  14  juin  f6|6. 

En  Languedoc  où  font  les  falins  de  Peccait, 
voici  l'origine  du  droit  de  feptem  ,  &  !a  forme 
de  fa  perception  ,  telles  qu'on  les  trouve  tap- 

Eortéesdanslacolleâion  des  Mémoires  de  ML  de 
eaumont,  intendant  des  finances  ,  dont.OMI 
avons  fi  fouvent  eu  occifion  de  parler. 

Le  territoire  de  Peccais  appartenoit  originaire- 
ment à  un  feieneur  de  la  maifon  d'Liès ,  qui 
l'inféoda  ii  dif^iens  particuliers ,  à  la  charge  d'f 
conftruire  des  fahns  ,  &:  fuus  la  redevance  an- 
nuelle de  la  rcptième  partie  des  (êts  qui  j  feroieat 
fabriqués  :  c'eft  ceue  redevance  qu'on  appdb 
init  de  fiptem, 

La  ConAruction  des  falins  pouvoit  caufer  çu:l- 
que  préjudice  au  port  d'Aiguemortes  qui  appar- 
tenoit au  roi.  11  s'etoit  même  déjà  élevé  des  diffi- 
cultés à  ce  fujet  i  pour  les  faire  ccflcr ,  Thilippc- 
le  Bel  acquit ,  i  titre  d'échange  ,  la  feîgneutie 
de  Peccais  :  le  conmr  rui  en  fut  pj(Té  le  7  mati 
1290 ,  confirma  eu  mcmc  cems  1  intcodation  dooc 
il  S'4gtc. 

Le  droit  étfytem  îc  percevoir  en  nature.  & 

!?  fel  f[ui  en  provenoit  avoir  le  privilège  d'être 
vciuia  par  préférence  à  tous  les  autres.  L'abul 
que  les  fermiers  du  droit  fitîfoicnt  de  ce  ptiviUge» 
en  l'étendant  à  des  Tels  auxciuck  il  ne  devoir  pis 
être  appliqué  ,&  quelques  auucs  inconvéniem  , 
obligeoient  les  propriétaires  des  falins  ,  qui  en 
rcflentofcnt  îc  préjudice  ,  â  demander ,  qu'au  lieu  • 
de  faire  percevoir  le  droit  de  ftpum  en  eflfencc, 
il  fdt  commué  en  la  leptième  partie  du  prix  des 
fcis  qui  feroicnt  par  eux  vendus  annuellement  au 
fermier  des  gabr!ics;iJs  demandèrent  aufli ,  oik 
ce  prix ,  qui  jufqu'àlors  avcit  varié  fufVant  les 
circonUances«  fiSc  établi  fur  un  pied  certain  ta 
immtuble. 

Ces  repréfèntattons  iîit«nt  connmuniquées  aux 

trtloriers  de  France  >  &  iur  leur  avis  il  intervint, 
le  aS  juillet  1J96  .  un  vrèt  du  confeil .  portant 
que  le  prix  dn  ftl  demenrcrolt  fixé  ,  à  perpétuité, 
à  raifon  de  trcruc  livres  par  gros  inuid  ,  &  que 
la  feptiéme  partie  de  ce  prix  feroîc  remifc,  <te 
quarter  en  quartier ,  au  receveur  du  domaine. 

Par  un  arrêt  du  confeil ,  du  ;  i  octobre  »<Î71  » 
le  droit  de  fiptem  fut  réuni  à  la  ferme  des  ga- 
belles ,  8î  après  cette  réunion  ,  le  fermier  qui 
payoit  la  feptiéme  pattie  du  prix  de  trente  livres, 
au  receveur  du  domaine,  fut  dcch.irgé  de  ce  paye- 
ment ;  enfnitc  le  produit  du  droit  de  fiotem  sert 
confondu  dans  le  ptoduu  de  la  ferme  des  gabelles. 
La  percepnon  dti  droit  confiAe  en  «c  que  ks 

ptopiiéuiics 
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pfoprrfeires  éa  fitins ,  qui  lonmMoit  an  6r- 
mter  rl  e  s  ^  ibeltcs  fepc  niiMMS  de  lèl .  hc  font  çêfés 
que  de  £z. 

SEQUESTRE  ,  C  m.  H  dit  i  la  fois  de  la 
chofc  mîfe  en  main  tierce  ,  pour  fa  conferva- 
tion ,  &  de  la  perfonne  à  laquelle  la  garde  en  eft 
confire.  Ainfi  on  die  ,  des  biens  en  fiqutflre  ;  & 
il  ell  k  ftquefire  dans  cette  affaire,  hxi  obfervant 
oae  les  fequtftres  &  directions  font  un  objet 
d  environ  qnarante  millions  par  an  dans  la  feule 
Tille  de  Paris  »  que  ces  fonds  relient  morts  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années  ,  au  préjudice 
des  dtbiieurs  &  des  créanciers  ,  il  fc  préfente 
uae  idée  qui  offire  les  moyens  de  prévenir  cet 
inconTMent,  8e  de  rendre  ces  fiïnds  unies  smc 

uns  &  aux  aiiircs  .  en  les  f.iirjnc:  Tern  ir  aux  dé- 

enfes  de  l'Etat ,  qui  en  emploie  peu  qu'ils  ne 
i  coâteni  'fix  pour  ccn& 
Ce  ferotcd'ofdonner*  que  tous  les  deniers  mis 
en  Je^uejlre  ,  appartenans  à  des  direftions  de  créan- 
ciers, ou  dont  le  dépôt  cil  prefcrit  parju(lice« 
feroient  verfés  dans  une  caiffe  commune  »  ap- 
pellée  caijfe  des  fequtftres  ,  qui  en  paîeroic  l'in» 
tcrêc  ï  trois  pour  cent  «  &  accumuleroic  chaque 
année  les  intérêts  des  intérêts  «  pour  être  joints 
au  principal-  A  Berlin ,  la  banque  royale  ne  paye 
qoe  deux  &:  demi  pour  cent  des  dépôts  de  mnds 
«donnés  par  lullioe. 

Cette  caifle  pourroit  être  régie  par  cinq  ou 
ûz  adminifirateurs  ,  qui ,  pour  cautionner  leur 
aamnentton ,  feroient  un  fonds  d'avance  de  deux 
01!  trois  cents  mille  livre;  t  hacun  .  8c  à  qui  l'Ftar 
jccordcroit ,  outre  1  intérêt  de  cette  finance  a  cinq 
pour  cent .  un  pour  cent  de  toutes  les  fommes 
dépofée';  dans  leur  cailTc  ,  tant  pour  leur  traitc- 
nenc  ^  que  pour  les  frais  d'ccabliiTemenc  i  &  ces 
femmes  «  quel  qu'en  f&c  le  montant  «  feroient  af- 
fcâées  à  une  partie  quelconque  des  dépenfes  pu* 
bliques  ,  fans  pouvoir  jamais  en  être  détournées. 

Les  créanciers  trouveroient  dans  cet  arrange* 
tncnt  un  bénéfice  fcnfibic  ,  puiil^u'il  mettroit 
ooa- feulement  en  sûreté  l'aâif  &  les  recouvre- 
mens  de  leurs  débiteurs  ,  mais  qu'il  opéreroit 
l'accroiffernent  annuel  de  1*  m  .ffe  des  fonds  , 
pat  la  réunion  des  inccrcts  au  principal  ^  fans 
Mré  aucun  obftade  Mtx  répartitions. 

L'avantage  des  débiteurs  n'y  fexth  pes  moins 

ménagé  ,  en  ce  que  leurs  dîntcrs  ,  portant  in- 
tact pendant  tout  le  cem«  de  U  difcudion  des 
créanciers ,  ils  ne  feroient  plus  expofés  à  des  pertes 
&  à  frais  exceffifs  ,  fuite  du  penchant  des 
fyndics  des  direÛipns  ,  des  fequtftres  &  ticpofi- 
taires ,  à  difTéier  les  «éfimitions ,  &  à  s'éputfer 
en  fubtHités  praticiennes ,  pour  éloigner  un  compte 
définitif  ^  ou  embrouiller  une  liquidation  générale. 

Tuwc^fMrjlrir  ne  pouvant  avoir  lieu  que  par 
ttKlêniencej  un  jugement,  ou  «fit  »  8c  toute 


dRieâioa  n'ayant  Ton  dfet  qu'après  l'homologa- 

tien  ,  &  par  l'infinuation  du  contrat  qui  \^  conf- 
titue ,  il  fcroit  ùfé  aux  adminiltrateurs  de  la  caiûe 
<iM  fequtftres  ,  de  fe  proturer  une  connotflance 
fure  &  exaéle  de  toutc^s  les  affaires  mifes  en  di- 
reûion  ,  ou  dans  lefquelles  un  ftoutftrt  eft  or- 
donné ;  ils  feroient  tenus  de  futvre  la  rentrée  des 
deniers  dépendans  de  chacune,  d'exécuter  les  ré- 
partitions légalement  autorifées ,  &  de  veiller  i 
ce  qu'elles  n'cprouvaflent  aucuns  délais.  En  même* 
tcms  on  tiendroit  à  lacaifledes/rîiM')?''"  un  compte 
ouvert  pour  chaque  unioa  de  créanciers  ,  afin 
d'en  préfenter  la  fituarion  particulière ,  &  tous 
les  ans  elle  rcndroit  tjn  cr^mptc  public  &  général  , 
pour  mettre  au  jour  le  réfultat  de  runivetfaiité 
de  (es  opérations.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  travail 
de  cette  caifTe  ,  &  Ton  utilité  ,  s'accroît roicnt  eit 
proportion  de  l'augmentation  duluxe^  qui  accroît 
lesdépenfes,  &  dévore  les  fortunes  despmiculleis* 
Ainfî,  un  vici-  prefque  inci.i  une  grande  na- 

tion, dcvicndroit  du  moins  utile  eu  quelque  chofe< 

On  (ênt  bien  que  ce  plan  peut  avoir  beloia 
de  plus  grands  dévcloppemens  j  inccr  p^tibles 
avec  la  nature  de  cet  Ouvrage  i  elle  force  de 
s'en  tenir  ï  cette  efqiriiTe  ,.sr  on  ta  croit  ibf* 
fifante  pour  perfuadcr  que  lexécution  de  ce  nou- 
vel établilTemenc  fe  préfente  fous  un  afpeâ  éga- 
lement favonble  au  public  &  au  roi. 

SERF,  yoyti  Main- MORTE  «  p«g.  i ,  &  Suite 
(  droit  de  ). 

SERGENT  des  gabelles.  On  donnoît  autrefois 
ce  nom  à  des  firgens  crcés  exprès  pour  faire  tous 
exploits  relatifs  à  cette  partie  ,  de  même  qu'il  y 
en  avoit  pour  le«  aides  &  pour  les  tailles.  Tous 
ces  offices  ,  ou  du  moins  prcfquo  tous,  ont  été 
fupprimés  &  remplacés  par  les  hui0iers  des  gre- 
niers à  Tel  &  ceux  des  eieâtons. 

Lesy^^Mdes  libelles  ,  qui  exiftent  encore  . 

doivent  jouir,  conformément  à  l'article  9  du  bail 

Sénéral  des  fermes»  fait â  Forceville.  en  i?}?* 
'un  demi-mînot  de  fel  de  franc-faté  ,  aux  termes 
de  l'article  III  du  titre  XÏII  de  l'ordonnance  de 
1680  «  mais  cette  jouilTance  eft  fubordonnéc  à  deux 
conditions  »  i".  I>e  rapporter  les  provifions  de 
leur  office  ,  avec  les  quittances  de  la  première 
finance  ;  a*'.  Oe  fetvir  aâuelkment  à  l'ouverture  des 
greniers  à  Tel  »  &  aux  audience  de  la  ïuriTdMUoA. 

SERMENT  ,  f.  m.  Les  employés  &  commis 
des  fermes  &  régies  des  drgits  du  rot  font  obli- 
gés de  faire  en  juftice  !c  ferment  ,  qu'il  s'ac- 
quitteront fidellcment  de  leurs  tonCtions  j  &  diront 
la  vérité  en  toute  occafion  :  ils  font  dansée  cas 
alîimilés  aux  huilTiers  &  fergens  ,  qui  étant  quel- 
quefois obliges  de  dtcfler  des  pioccs-vcrhaux  , 
femblent  leur  donner  plus  de  poids  par  \tfcrnuiit 
qu'iU ont £ùt CD jttâiced'étfe  toujours  véiidiqoes^ 
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Ad  refte ,  ce  fimuiu  dote  être  reçii  fans  infor- 
mation ds  vie  3«r  mœurs  ,  fans  conclufion  du 
procureur  du  roi ,  Tir  1i  fimple  requête  du  fer- 
mier on  rfgfrteur ,  p    -  qu'il  demeure  drltewifJt 

Sarant  &  rcrponfable  des  fjus  Je  fcs  commis  , 
ans  l'exercice  de  la  commilBon  qu'il  leur  a  dé- 
livrée. Ce  ferment  peut  être  reçu  par  tous  les  juges 
à  <^ui  ia  CDDnotlfiuice  des  droits  du  roi  cft  actii- 
buce. 

Les  rcglemr.iis  fur  cette  matière  enjoignent  aux 
juges,  qui  reçoivent  des  commis  i  ferment  ,  a  en 
garder  Ics  aftes  3c  minùtes  dans  leur  greffe.  Il  I:ur 
îftoit  prefcrit  auflTi,  par  l'ordonnance,  d'iufciue 
les  noms  &.  Turnoms  des  employés  dans  un  ta- 
bleau aulfi  dépofc  au  greffe  ;  nuis  ce  dernier  ar- 
ticle ne  s'obferve  plus  depuis  les  lettres  patentes 
du  1)  juin  1754 ,  confirmées  par  l'arrct  du  con- 
feil  du  îf  •THvfer  ij-fi.  Il  eft  fait  défenfes  aux 
juges  d'aïuiuilcr  les  proccs-verbiux  des  commis 
dr  employés ,  fous  prétexte  que  leurs  noms  ne 
font  pas  infcrit";  fur  l^is  tableaux  dont  il  s'agit , 
i  peine  de  nullité  de  icars  fentences  >  &  de  tous 
dépens  «  dtHnmages-intéiêts. 

La  cour  des  aidei  de  Paits  a  en  confcqueiice 
infirmé,  pir  airct  dû  7  juin  177^  #  une  fentcncc 
des  élus  de  Dreux  ,  qui  avoit  enjoint  au  fer- 
mier des  aides  ,  de  remettre  à  leur  greffe  ,  fous 
quinze  jours  ,  un  tableau  de  Tes  etr;  loves. 

II  eft  d'ufage  s  2U  renouYelleroent  de  chaque 
bail  des  fermes  &  des  régies ,  de  rendre  un  arrêt 
du  confeil ,  pour  mettre  le  nouveau  fermier  ou 
xégiflèur  en  poiTedlon  de  Cx  partie  ;  &  par  un 
article  exprès  ,  les  employés  ou  commis  font 
difpenfés  de  prêter  un  nouveau  firme  rr 

Les  mêmes  lettres-patentes,  du  ij  iuini7}4» 
que  Ton  vient  de  citer ,  ai nfi  que  rarrît  do  con- 
feil ,  de  177A, portent,  que  tous  commis  &  em- 
ployés ,  rivant  ferment  en  jutlicc  ,  pourront ,  en 
quelque  Heu  qu'ils  fe  trouvent ,  même  hoi»  du 
nlTon  de  la  jurifdiûion  dans  laq  u  :1l  ils  ont  prêté 
ferment ,  àrefftx  leurs  procès- verbaux ,  qui  feront 
crus  jufqu'i  l'mfcription  de  farnc  Kayti  ce  mot 
9e  i'affide  PROcts-vMiAi. 

SIGNIFICATION  ,  f.  f.  ,  qui  exprime  la 

f  onnoiffance  que  l'on  donne ,  la  notification  que 
l'on  fait  d  un  aéic  par  la  voie  judiciaire.  Des  let- 
tres-patentes.  enrejgiflrêes  le  î8  aoîlt  1779  a  U 
cour  des  aides  de  Paris  ,  ont  iC-.^lé  h  manitre 
dont  les  arrêts  .fcntences ,  jugcmens  tk  contraintes 
dévoient  être  mis  à  exécution  contre  l'adjudica- 
taire des  fermes  ou  fcs  cautions.  Elles  ordonnent 
eue  les  pièces  des  procès  de  cette  cfpî^ce,  pourront 
être  rcmîfc»  anxdtrcaeursdes  fermes  dans  les  pro- 
vinces ,  au  lieu  qu'elles  dévoient  l'être  auparavant 
à  Paris  au  receveur  général  des  fermes.  Il  eft  enjoint 
aux  direâeuTS  de  Tifer  ces  pièces  »  &  de  les  rendre 
aux  paittes  dans  le  ddiai  d'un  moifc 


S  IL  SOL 

L'objet  de  ce  règlement  a  été  d'épargner  an 
habitans  des  provinces  éloignées  les  mis 
voyage  difpendieux  dans  la  capitale,  flt  delnr 
procurer  les  moyens  d'obtenir  imc  ;  rompre  juf- 
ticc  fut  leurs  demandes  »  ùoi  quitter  leuis  Ibf  en» 

SILÉSIE.  (  $mùoet  de)  r«3M{  P&msi. 

SOL  pour  livre,  y^yti  Sow. 

SOLDE  >  f-  f.  I  qui  ,  dans  Tait  mili* 

taire  >  la  pay^ ,  &  en  finame  comme  dans  feeo» 

mcTCc  ,  acquit,  payement.  hkfolJe  d'un  compte, 
d'un  mémoire  A  en  eft  l'arrêté  aptes  le  payement. 

SOLDER  ,  v.  a. ,  qui  fe  dit  pour  acquitter , 
arrêter.  C'ell  un  compte  Coldé  »  déterminé. 

SOMMIER  ,  f.  m.  C'eft  en  finance  un  çroi 
regillre  ,  dans  lequel  les  receveurs  des  aides  tien- 
nent un  compte  ouvert  pour  chaque  particulier, 
dans  les  pays  où  font  aiîs  des  droits  d'entrée, 
d'invenuire  ,  &  des  droits  de  gros  Ils  inlcnvcat 
les  ditféiens  paiemens  qu'ils  reçoivent  à-comiite 
du  montmt  de  la  tare  de  chaque  contribuable: 
ces  mêmes  receveurs  ont  aulii  des  fommitn  pou 
la  droits  de  détail. 

SOU  ou  SOL.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  coth 
ildérer  le  fou  comme  monnoie  courante ,  &  de 
rechercher  quelles  variations  il  a  éprouvées  dam 
fa  fabrication  &  dans  fa  valeur,  c'eft  au  Dîftkia* 
naire  des  monnoies  à  remplir  cette  tâche.  La 
n6tre  va  fe  borner  à  expofer  quelle  a  été  la  eÉ* 
nération  des  fius  povr  livre  ,  ajoutés  en  dnB> 
rens  tenus  «  à  la  petoeption  des  droits  du  toi. 

L'aucmentation  du  numéraire  en  France  S:  iim 
toute  l'Europe,  s'étant  manifeftce  d'une  manière 
três>fènlîble  après  la  découverte  de  l'Amérique, 
par  le  renchcrilTement  général  des  denrées,  on 
lugea  autn  devoir  augmenter  les  droits.  Comme 
ils  étotent  généralement  établis  à  la  valeur ,  pat 
des  tarifs  d'entrée  &  de  fortic  ,  à  r.iifon  de  cinq 
pour  cent  de  l'eftimation  des  chofes  ,  H  parut 
tout  naturel  de  tenouveller  cette  dlimotion,  en 
la  fixant  dans  une  proportion  convenable  à  l'ctit 
des  chofes  :  cette  opération  reçut  le  nom  de  fca- 
préctarion  ,  &  la  première  <  dont  on  ait  eoonoif' 
fànce  ,  fè  trouve  dan<:  l'cilit  du  20  avrt!  kjj  ^ 
elle  eut  lieu  pour  la  foraine  ,  qui  étoit  le  uioit 
de  fortie  levé  dans  tout  le  royaume. 

En  ijSi  il  fc  fit  une  nouvelle  réaprccialion, 
toujours  dans  la  vue  de  ramener  la  perception  des 
droits  à  leur  tauv  originaire  ,  relativement  à  ji 
valeur  dis  u'^it-f»  de  commerce  ,  &  cette  méthode 
fut  encore  adoptée  par  l'édil  du  1  2  octobfcièjz. 

L'année  fui  vante  ,  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre créa  des  offices  de  contrôlcu  s  nferv?- 
ttii»  des  dsotu  des  fermes  «  avec  acuibucioa  ((r 
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fîx  deniers  pour  livre  de  ces  droirî.  A  ces  offices 
il  en  fut  ajouté,  en  »6^i» , de  lieuicnons  de*  con- 
feiYJteurs ,  en  leur  accordant  une  autre  attribo- 
tion  de  fix  deniers  pour  livre.  Voil  i  l  i  Touche 
de  tous  ies  fous  pour  livic  ,  fucccUivetnenc  iin- 
pQRs  jurqu'i  nos  lours.* 

Il  Ce  p>(Ci  à  peine  troil^  ans ,  qu'une  déclara- 
tton  du  mois  tîf  décembre  164;  ordunna  la  Icvt'e 
d'ua  fécond  /uu  pour  livre  fur  tous  ks  droits  des 
ftraies ,  en  fupprimanc  les  conlb-vaceurs  &  leurs 
Irutenmî ,  !k  tciiniflant  la  perception  de  leurs 
dfûKs  à  celle  de  ce  fécond  Jau  pour  livre. 

•  ERfuite  ladéclaratioode  Teptembre  164;^  l'édit 
4e  lé  f 4  crûrent  crois  nouveaux  Jous  poar  livre , 
qui  composèrent  ce  qu'on  appdlaîe  paiififc 
ce  mot 4  ci- devant  pig. 

La  réforme  qui  eut  lieu  en  1 664 ,  dans  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie  des  cinq  grofles  fermes , 
ne  c!i  ngea  rien  à  ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les 
autres  droits  &  dins  les  autres  provinces.  Le 
cinquième  «  ou  parifis,  reftainh^enc  au  principal, 
9e  counnua  de  fe  percevoir. 

La  déclaration  du  3  mars  170$  ayant  impofé , 
pour  un  an  ,  deux  /oui  pour  livre ,  ou  un  diricme , 
ior  le  prix  du  fel  &  fur  tous  les  droits  tl  aides, 
de  traites  ^  de  domaine,  elle  eut  fon  exécutioti  > 
qui  fut  fucceflivetneot  prorogée  jufqu'en  171  f. 
Alors  one  nouvelle  déclararion  ,  du  7  mai .  or- 
donna que  CCS  deux  foijs  pour  livre  feroient  dou- 
blés,  &  ^ue  produit  de  ces  quatre  /ous  pour 
]îvfe,ftn>tc  ctnployéau  rembomrement  des  billets 
de  U  cr.'.Tc  des  emprunts ,  après  lequel  rembour- 
finnent  ces  quatre  yâiu  pour  livre  denieureroicnt 
éttioa  fuppfiiMs. 

Ib  le  furent* en  effet  parla  ddctaratfon  du  t) 

février  1717-  Nous  avons  reconnu  ,  y  cft  il  dit, 
que  ces  diverfes  augmentations  font  non- feule- 
neiK  onéreulés  k  nos  peuples ,  par  la  furcharge 
de  CCS  nouveaux  droits  fur  tourcs  les  conT  n 
mations  nécelfaires  à  la  vie  >  mais  encore  qu'elles 
empêchent  le  débit  des  dennfes,  Bc  Qu'elles  eau- 
fcnt  la  diminution  du  commerce  Malgré  b  fo- 
lidité  de  ces  principes  ,  on  rétablit  les  quatre 
fous  pour  livre  ,  par  lettres  patentes  du  f  mars 
1718.  La  levée  en  fut  fucceflGvement  prorogée 
par  différentes  déclarations  «  notamment  pat  les 
édits  de  décembre  1743 ,  feptembre  1747  «  ^  par 
la  déclaration  du  S  fepcembre  ij§S' 

l'éAk  de  1-4^  avoir  étendu  la  perception  des 
quatre  Jous  pour  livre  à  des  droits  qui  nç  fe  le- 
votent  pas  aa  profit  dtt  roi ,  tels  que  les  droits 
des  officier;  des  ports  ,  quais,  halles  y  chantiers , 
foires  Se  marchés  ,  dans  la  ville  9e  {es  ^uxbourgs 
djcFasis.  La  déclaration  du  <  fiSvrîer  1760^  qui 
ajouta  un  nouveau  fou  pour  livre  aux  quatre  qui 
fiiti^oieiit ,  oçdoDiu  qu'il  auioit  lieu  ùu  tous  les 
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droits  qui  fe  lèvent  dans  les  provinces  du  royau- 
me ,  au  profit  des  Euts ,  des  villes ,  bourgs  8c 
communautés ,  â  l'entrée ,  paflaee ,  vente  en  gros 
&:  en  détail  des  marchandifcs  ,  boilTons  ,  tiqueuM 
de  toute  efpècc,  &  toutes  autres  denrées. 

C'eft  ici  le  lieu  de  pl.îccr  Ls  rc^flexions  très- 
fenfées  qu'on  trouve,  fur  les  f'us  pour  livre, 
dan?  l'éloge  de  Colbert  »  par  un  homme  livré  au 
commerce  ,  par  état .  &  qui  fait  crés-bien  en  cal- 
culer us  opérations. 

Nosadmîniftrateurs ,  depuis  lec.itdinai  deFleurjr, 
pour  fuir  la  peine  ,  fe  font  accoutumés  ,  fuivant 
leurs  befoins  ,  à  renchérir  nos  impofitions  ,  ds 
deux  ,  quatre  ,  fix  fle  huit  fous  pour  livre. 

Cette  route  vtcieufî;  ruine  nos  recettes.  Les 
fous  pour  livre  ,  par  grad.7cion  ik  par  leur  répé- 
tition ,  doublant  &  triplant  les  droits  d'entrée 
&  de  tranfit ,  le  commerce  diminue  ;  ces  opé« 
rations  &  cette  réduâion  arrière  le  produit  des 
importions  premières,  de  forte  que ,  ni  les  droits 
anciens  ou  nouveaux .  ni  les  fous  pour  livre ,  ne 
produiTeac  jamais  la  u»mme  que  l'on  eneTpéroir» 

La  preuve  de  cette  vérité  n'cfl  pas  difficile  i 
trouver.  Tirer  ,  pour  Paris  ,  une  panie  de  mar- 
chifes  de  Marfeilie)  elles  auront  à  payer  des  droita 
au  biirtMu  de  Septemes  ,  à  Valence,  à  Lyon  & 
à  Pans.  Autrefois  ces  droits  étoient  ,  par  exem- 
ple ,  de  dix  pour  cent. 

* 

Par  les  éeux ,  quatre  ,  fix  &  huit  fous  pour 

livre  d'augmentation .  ils  for^t  de  feize  pour  cent 
aujourd'hui  ;  &  par  ks  fous  pour  livre  fur  Icsy^a* 
pour  hvte  ,  de  dix  huit  pour  cent  ;  ce  qnf  ren- 
chérit les  frais  de  i'impofition  «  de  vingt  pour 
cest. 

Ce  renchériflèment  répété  dans  trois  cenit- 

quat;e  buteaux  ,  augmente  le  prix  des  marchan- 
difes  arrivées  à  Paris  ,  de  vingt  à  vingt  cinq  pour 
cent.  De  cette  augmentation  il  en  réTuIte  une 
r  j  i  iftinn  de  confomnution  ,  &  même  de  fpé- 
cuiaLiun  ,  3c  de  lÉtn  &  de  l'autre  un  vuide 
dans  nos  recettes.  Telle  eft  lalôurce  dtt  confiant 
épuifcment  de  nos  finances. 

Mais  jamais  la  perception  des  fius  pour  livre 
additionnels  .  ne  fut  auffi  étendue  que  par  l'édit 

du  mois  de  novcml  re  i~^5  ,  qui  impofa  deux 
nouveaux  fous  pour  livre  «  pour  en  cç>mpofer  huit 
avec  ceux  qui  exiftoîent.  ft  fut  ordonné  que  les 

ttroits  de  toute  efpcce  ,  qiii  cTjicnt  levés  au  profit  . 
des  feigneurs  &  particuliers  ,  villes  &  commu- 
nautés ,  même  les  droits  de  péage  ,  hallaee  ,  les 
droits  de  bacs  ,  qui  ju''';iiL's-i;i  n'.i'/fïifiir  fLr.-^^-uTté 
aucun  fou  pour  livre  ,  feroient  aflujettis  aux  huit 
fjM  qui  étoient  impoiës. 

One  déctiron  mtntdérielle  fit  enfuite  quelques 
exceptions  en  faveur  de  diffcrens  droits  de  péage* 
de  bilk  &  de  bic  ,  dont  le  principal  écoit  au- 

A  a  a  a  i  j 
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deflr  iK  quinze  deniers.  Un  arrcr  t^ii  confeit , 
du  i^Tcptembre  1774  confirma  ces  exceotions, 
&  la  prononça  nommément  en  Êivear  de  tons 
droite  de  p^age  ,  hallage*  pafTage  ^  pontonnage  , 
travers  ^  barrage,  coutume  ,  ^taJage  »  leyde  ^  af- 
forage ,  de  poids ,  droits  de  bac  appartenans  aiu 

Îirinces  dn  faiig  &  à  tnu5  feigneurs  &  particuliers 
es  poûédans  à  titre  patcimouial  oU  autre  tkres 
équivalent. 

Qudqucs-uns  dcsyôw  pour  livre  devint  ccfTcr 
au  premier  oAobre  1780  ,  &c  premier  janvier  , 
leur  perception  fut  prorogée  jufqu'au  zi  décembre 
i~<;  inc'.ufivcmeiu  ,  par  l'article  III  de  l'édit  du 
mois  de  février  1780  >  l'édic  du  mois  d'août 
1781  vint  encore  afooter  deux  nouveaux  fins 
pour  livre  aux  huit  qtii  fubfiftoicnt  ,  &  pour 
avoir  lieu  .iiffll  Jufqu'au  31  décembre  1790. 

En  même  tems  l'efprit  fifcal  fe  déploya  d'une 
manidre  frapfMtnte  t  car  les  droits  de  toute  ef» 

pcce  ,  &  à  quelque  tirrc  ru'''':  fiiffcnr  perçus, 
demeurèrent  exprelTvment  aliujeccis  aux  dix  fous 
pour  livre  >  même  le  montant  des  abonnemens 
&  compofitions  ,  &  celui  des  forriTics  fixes  , 
payées  annuellement  par  les  villes  &  commu- 
nautés «  pour  tenir  lieu  des  oâiob  mnmdpaax. 

Les  articles  VI,  VII ,  VIII  &  IX  de  cet  édit  de 
17S1  prononcèrent  néanmoins  l'exemption  afifo- 
lue  des  dix^ia  pour  livre  fur  tout  anicle  de  droit 
qui  feroit  en  pnndpal ,  au-deflous  de  fut  deniers , 

éc  l'exemption  particulière  en  faveur  des  droits 
icigneuriauz  &  féodaux ,  fixes  ou  cafuels,  les 
droits  de  gretfcs ,  6c  droits  réfervés ,  perçus  dans 

le?  cours  &:  ]'urirJii5lionç  ,  le;.  d:o-"S  de  mefurj^e  , 
minage  1  hallage,  &  autres  de  femblable  nature 
fur      grains  8c  fârînes  ;  des  droits  pour  la  con- 

fervation  des  hypothèques  ^  du  prix  dn  fd  dans 
les  gabelles  d'AKice  3c  de  Franche  Coiiité. 

Tel  ell  l'état  aéhiel  des  chofes  en  1786.  Tous 
les  droits  des  fermes  &  des  régies  font  fujets  à 
dix  fous  pour  livre  d'augmentation  ;  mais  il  reftc 
refpérance  de  voir  fupprrfftcr  quatre  de  ces 
/m»  audemierdécembre  179e.  f^»y«f  Vingtibui. 

Sou  pour  livre.  On  dillingue  pluûcurs  droits 
de  ce  nom-  Il  en  exiile  deux  fur  le  poiflbn  de 
mer  ;  nuis  il  s'agit  ici  d'un  droit  paniculier , 
qui  a  la  mcme  origine  que  le  droit  ac  gros,  & 
qui  lait  la  matière  d'un  titre  de  l'ordonnance  des 
îtdeî  ,  aînfi  fj^u'on  l'a  dh  n^ot  ORDONNANCE. 
yo^e{  auHi  Gros  tP'^g.  441.  Ce  titre  porte,  que 
les  droits  de  fou  pour  livre  &  d'augmentation 
feront  levés  fur  le  prix  du  bois  ,  pn'fTon  de  mer, 
trais,  fec  faic  ,  furie  bctiil  .1  p'cd  fourché , 
mort  ou  vif,  aux  entrées  des  villes  qui  font  dé- 
nommées &  font  partie  du  lefibn  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

Ix  4ioic  de  gros^  ou  fou  poux  J^vk^  mis  en 
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i^fé,  ou  i^Co,  fur  toutes  les  denrées  8f  inir- 
chandifes  vendues,  revendues  &  échangées,  ayaift 
été  fupprimé  en  166% ,  il  fût  confetvé  fnr  \é 
bojlîons  ,  le  poiffoM  de  mer  ,  frais ,  fec  &  falé  , 
le  bétail  à  pied  fourché,  &  le  bois-  Ce  droit coo- 
tinua  de  fe  percevoir  i  (a  vente  8r  revente  dd 
bcilTons;  mais  il  fut  converti  en  un  droit  dW 
trée  fur  les  autres  efpcces  de  denrées ,  par  kl 
arrêts  du  confeil  des  f  i  mars  &  premier  juillet 
ti'iTO,  8z  9  fcptembre  ^$7Jl-  L'ordonnance  des 
aides  ,  du  mois  de  juin  1680.  s'expliqua  enfuite 
de  la  manière  qu'on  vient  de  le  dire  Âr  la  pet- 
ception  de  ce  /ou  pour  livre  .  en  nommant  les 
villes  où  elle  auroit  lieu  ,  fuivant  les  tariâ  at* 
rttés  par  les  élus  ,  8e  les  exemptions  qu'elle  ceoh 
porteroit* 

l  e  fou  pour  livre  fur  le  poiffon ,  dut  fon  ori- 
gine à  l'établilTement  des  offices  de  jnrés-ven- 
deurs  de  poiffon  dans  tous  les  lieux  oil  il  s'en 
faifoit  commerce ,  avec  le  droit  de  prcndie  «a 
fou  pour  livre  de  ta  valeur  du  poiflon  dont  ib 
feroient  la  vente  ,  &  dont  ils  avanceroienr  le  prix 
aux  marchands  &  mariniers  qui  les  chargaokst 
volontalremoit  de  cette  vente. . 

Oes  offices  ayant  été  fupprimés  par  la  décfan* 

tion  du  I)  février  i6jj  ,  excepté  dans  Paris, 
comme  on  l'a  dit  à  l'article  du  droit  •  d'abotd, 
tome  /,  pag.  a  »  il  fut  ordonné  que  le  droit  qui 
leur  étûit  attribué  feroit  levé  au  profit  de  fa 
majeilé.  Mais  plulieurs  de  ces  offices  n'ayant  pas 
été  rembourfés  ,  les  titulaires  continuèrent  de 
percevoir  le  fou  pour  livre  de  leur  attribution, 
ou  ce  droit  fut  engagé  à  ceux  qui  firent,  leut 
rerabotttfement. 

Un  édit  de  janvier  i(>;i  ,  créa  deux  cents-vingt 
nouveauxoffiaeis*  tant  receveurs  que  contrôleurs^ 
auxquels  on  attriSua  des  gages  fixes ,  pour  faire, 

au  profit  lÎ:i  r  îi  ,  la  recette  du  fou  pour  iivrs 
en  entier,  par*tout  où  il  étoit  dâ  ,  &  en  même 
tems  on  ordonna  le  rembourfement  des  engagiftcs. 

Ce>;  of^îces  ti'.iwint  point  été  Ic\«,  il  f'ii:  nomme 
des  prcpofés ,  6c  réglé  que  le  rcmbouncmcutées 
engagiftes  fe  fèroit  fnr  les  deniers  qui  prorien- 
droicnt  de  la  perceptina  du  droit.  En  i6^j  ce 
droit  fut  affermé  à  Jean  Chapelle  ,  Se  daas  la 
fuite  compris  au  bail  général  fw  à  Fauconnet 
en  1681  :  peut-être  qu'il  entroit  dans  les  projets 
du  grand  Colbert  de  le  fupprimer  ,  p-rcc  «ju'il 
n'en  a  fait  aucune  mention  dans  l'ordoniiance des 
aides,  partie  de  laquelle  ce  droit  dcpciul. 

Le  droit  de  fou  pour  livre  eft  dû  dans  tous 
les  ports,  luvics  ,  villes  8c  autres  lieux  princi* 
paux  dcfdits  ports  &  rivières  affluentes,  le  long 
des  côtes  des  provinces  de  Normandie  Pi- 
cardie ,  iur  tout  Je  poilTon  de  nier ,  frais  ,  kc 
&  falé  ,  qui  eft  apporté  de  b  mèr  la  première 
foh  ,  8c  doit  être  payé  fur  le  juir  de  la  premitre 
VCOtç ,  AUX  cowmu  du  ianiici: ,  qui  Looi  chaf|es 
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C;s  commis  tiennent  regiftre  des  ventes  qu'ils 
fonti  &  ils  Toot  obligés  d'en  faire  Iti  deniers  bttns 
tat  pêchears  8e  mariniers ,  en  6i(îim  l'avance  du 
rix  le  jour  incme  de  la  vente,  ou  :.u  pliuard 
le  lendemain  i  au  moyen  de  quoi  ils  peuvent  te- 
terar  par  leurs  mains  ,  fur  ces  ventes  ,  le  droit 
de yôtf  pour  livre  j  qui  leur  cil  accorde'  po  ir 
droits  j  falaires  bc  avances  de  deniers.  Ccit  ce 
iété  réglé  par  arrêt  «lu  t6  avril  i69o* 


cai 


Mni$  lorfque  les  pêcheurs  ou  nunniers  veu- 
lent vctuire  eux  mêmes,  ou  par  leurs  femmes  8c 
cnfans,  le  poiflbn  qu'ils  ont  péché  ,  ils  font 
dirpenfcs  de  fe  fervir  du  mtniùcre  des  commis  , 
9c  de  payer  le  fou  pouif  livic* 

La  même  exemption  a  lieu  en  faveur  des  mo- 
lUes ,  harengs  &  de  tout  poiflbn  falé  que^  les 

armiteurs  ou  maîtres  de  navire  ,  qui  font  la  pêche 
de  ces  poilTons,  vendent  ou  font  vendre  à  leur 
retour  en  Picardie  oa  Normandie  ,  après  être 
fortis  des  port^  de  ces  provinces.  Mais  s'ils  fe 
fcrvoient  des  commis  du  fermier  ,  pour  la  vente 
de  ces  poiflbns  ,  ils  devroient  le  jou  pour  livre. 
Ce  droit  ,  fuîvant  les  arrêts  du  confeil  des  ij 
avril  1709  &  i  mars  171 1  ,  eft  de  même  exi- 
gible fur  tout  ie  poifTon  apporté  des  autres  pro- 
 ranger  ,  dans  les  poïts  de  Pi- 


et 


:jrdic  6»:  <dc  Normandie. 

Sou  pour  !ivre  dç%  droits  de  douane  de  Lyon. 
S^4jy*£  iJouANt  de  Lyon,  fom*/,  pag.  639. 

Sou  pour  livre  fur  lf5  fuifs  :  droit  qui  fait 
&atue  de  ceux  d'entrée  de  i^aris.  y oyei  bvirs. 

Sou  pour  pot  fur  !e  vin  ,  en  Picardie.  On 
ïcuf  voir  a  1  article  du  dtou  de  neuf  livres  dix- 
luàt  fous  ,  pag.  208  &  209  ,  qu'il  eft  la  Couche 
le  celui  dont  i!  ^'igit  ici  :  fouche  malheureufc 
le  laquelle  fortucnt  trois  funeftes  branches,  dont 
es  épines  exiftent  encore. 

Le  tîere  du  droit  de  neuf  livres  dix-huit  yô«j 
ar  tonneau  ,  dans  l'ordonnance  des  aides  du  mois 
c  luin  16S0  ,  établit  aiiffi,  aruc'.e  IX  ,  la  per- 
eption  du  droit  d'un  fou.  p^r  pot ,  avec  raui>men- 
ition  à  rai  fou  de  fix  livres  dix-fepi  fous  par  nmid 
e  vin  ordiiaire ,  ou  liqueur  ,  vendu  en  détail 
an»  les  mêmes  lieux  qui  font  dénouimés  comme 
ijets  au  droit  de  neuf  livres  dix-huit /ôw  ^  & 
je  l'on  a  ci-devant  rapportes. 

Niais  Ie5;  vins  truirportés  à  l'îtranfîer ,  djns 
:s  vailLcaux  au  dcliuus  du  quart  de  n^uiJ ,  ap- 
r'.lcs  ancres  ou  demi- ancres ,  font  déchargés  du 

oit  de  fou  pour  p^t  ,  <St  toi!',  nv're';  droits 
:  dcc«ûl  j>.  pac  i  odccdu  coiuui  du  icpccwbre 


171.1.  Vo-fti  Barrillaos»  pont  entendra  les 

motifs  de  cet  affranchifTement. 

Les  articles  X  H  Xll  du  même  titre  prefcri- 
vent  diffifrentes  fÎMmatités  (î^bbbfes  \  celles  qui 

ont  lieu  pour  conlhter  les  ventes  crj  tjros  dans 
ks  pays  où  le  droit  de  gros  cours  ,  en 
vue  d*iirarer  k  paienienc  <le  celnl  de  fou  poux 
pot. 

Enfin  ,  l'article  XI  porte  ,  que  le  vin  de  ceux 
qui  vendent  en  gros  &  eh  détail ,  même  en  des 
caves  &  maifons  fcparées,  eft  réputé  entièrement 
vendu  en  détail  «  &  fujct  au  droit  de  fou  pour  . 
livre  j  fi  on  ne  repréfente  pas  les  acquits  de  la 
partie  vendue  en  gros  ,  &  I  article  XIII  prefcrit , 
pour  l'exercice  &  la  perception  du  droit  de  f9m 
pour  pot ,  l'obfervacion  des  réglemens  ^lis  poOf 
les  autres  droits  de  détail. 

SOUS  BRIGADIER.  Nom  d'un  employé  de 
la  milice  fifcale  1  (iibordonné  au  brtgacUer  ^  & 
qtii  le  fiippltfe  en  fonabfence*  Vof*{  Bricadiui. 

SOUSCRIPTION ,  f.  f.  Ce  mot  .  dans  les 
finances  d'Angleterre  «  fîgnifie  l'intérêt  que  les 
particuliers  prennent  dans  un  emprunt  public  ou 
dans  un  établiifement  de  commerce,  en  iignant 
fur  un  regiltre  ,  qu'ils  fe  foumettent  \  y  prcndlC 
parc  pour  telle  fomme  qu'ils  fpcciiîcnt* 

SOUS-FERME,  f.  f.  C'cft  en  général  une 
portion  de  ferme  détachée  d'un  bail  général  » 
pour  être  exploite'e  féparément. 

DSns  la  langue  des  finances^  on  appelloit  an* 
cxtnntmcm  fous-ferme ,  les  paitîes  des  aides  & 
des  domaines,  qui ,  quoique  comprifcs  dans  le 
bail  général  des  droits  du  roi  ,  fait  aux  fermiers 
généraux  ,  croient  cnfuite  fous  fèiniées  par  pro-> 
vinces ,  à  des  compagnies  de  financiers ,  pour  être 
régies  particulièrement }  mais  ,  comme  les  fct- 
miers  généraux  rcftoient  cautions  des  fous*fer* 
mes  envers  le  roi,  il  s'enfuivoit  que  le  prix  des 
Tous'kfèrmes  (êules  éioit  déjà  pour  eux  un  objet 
de  bénéfice  conlîdérable ,  quoique  fuivant  l'article 
XV  du  titre  des  publications  Se  adjudications  des 
fermes  «  dans  l'ordonnance  du  j 2  juillet  i6Si , 
les  fous-fermes  des  fermes  générales  dufTent  être 
faites  en  prcfcncc  d'un  commiffairc  du  confeil, 
&  données  au  plus  offrant  &  dernier  enchérif- 
feurs ,  après  tlois  publications  &  trois  lemilcs 
confécodves.  ^ 

Les  articles  XVI  &  XVII  prefcrivcnt  aux 
fous  fcrniieis  de  donner  au  contrôleur  général 
des  finances ,  un  état  certifie  d'eux  ,  de  tous  les 
iiH'ociés  en  chjcune  de  Ictir^  fous-fermes  ,  avec 
les  parts  que  chacun  d  eux  aura  en  vingt  fous  , 
dont  les  fodétés  feront  compofées  ,  ^  défen- 
dent d'admettre  aucun  autre  iniércfTé  dans  les 
foui-ftrmei  f  âc  aux  iou&  fecmiers  de  donner  au- 
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cane  part  ou  îinérc:  dans  leurs  portinn?  ,  direc-  ' 
temenc  ni  iaditeâetnent ,  fous  quelque  prétexte 
.que  ce  foîc  ,  &  moins  qu'il  ne  leur  fott  expielIS^ 
nene  permis  par  arrêt  du  confeil. 

Voici  les  obrsn-arions  que  faHoit  M.  de  Col- 
bert  vers  l'année  1680,  fur  l'idiudicKion  drs 
fermes  8f  fous-fermes,  èc  qui  fe  trouvent  dii^s 
les  Recherches  h  co  -fidérations  fur  Us  Finances , 
édition  in-ii,  tome  HI,  pag.  178.  • 

La  focme  de  donner  les  fermes  &  fous-fermes 
au  plos  oénnt*&  dernier  enchérifléur ,  en  élot» 

gnanc  tous  monopoles ,  trafic»;  ,  oenlîons  ,  grati- 
fications ,  accommodcmens  aunes  abus  ,  dont 
le  retranchement  eil  ordonné  par  les  diveiS  régie- 
mens f:iits  depuis  1681  iiifqii'à  prcfent ,  a  produit 
en  partie  les  augmentations  prodigieul'cs  qui  fe 
font  trouvées  fur  les  termes.  Elle  a  aulfi  des  in> 
convéniens  affez  confidérables  ,  en  ce  que  les 
fous-fermiers  onr  porté  leurs  fous-fermes  beaucoup 
au-delà  de  leur  julle  valeur ,  ce  qui  donne  liett 
à  deux  déCordres  coniidérables ,  l'un  ,  que  tous 
les  fou«*fetinîers  demandent  tonfours  des  dimi- 
mitions,  &  l'autre  ,  qu'ils  vexent  bcTH les 
peuples,  pour  s'indeinntfcr  de  Texccs  de  leurs 
fous-f$rmies. 

Le  remcde  de  remettre  ces  adjudications  des 
fermes,  ainfî  qi:'eM-s  fe  faifoient  ci-devant ,  c'eft- 
à^tre  en  chaulilani:  les  compagnies  ,  leur  don- 
nant à  vil  prix  ,  &  les  fous  -  fermes  de  même , 
pourroit  peut  être  bien  produire  le  foutagement 
des  peuples;  mais  ce  remède  feroit  sHtirément 
pire  que  le  mal ,  enforte  qu'il  feroit  dangereux 
de  changer  de  conduite,  il  £iut  donc  ,'ft  le 
roi  veut  donner  do  (bulagement  i  fes  peuples , 
fur  les  droits  de  Tes  fermes,  les  diminuer  ,  & 
punir  févéremenc  ces  fousienniers  qui  demaudcnt 
des  diminutions. 

Tonte»  les  fituS'fknms  des  droits  du  roi  ont 
été  fupprimées  en  '7j6.  Le  nombre  des  fer- 
miers généraux*  alors  de  quarante^  fut  porté  à 
foixante ,  pour  régir  toutes  les  patties  inrécédem- 
ment  fousfermécs. 

Jufqu'à  prcfent  les  fout  ferras  n'ont  p.o 
rétablies  }  mais  des  objets  fous-fermés  ,  c'eiVà- 
dite  des  aides  &  des  domaines ,  8t  da  drot»  ana> 
logues»  on  a  compofé  ,  en  1780  ,  la  régie  gé- 
nérale ,  &  l'adminiftration  des  domaines  ,  qui 
•1»  été  confervées  fur  le  mime  pied ,  en  lyws. 

SOUS  FERMER  ,  v.  a.  C'cft  donner  à  ferme 
une  pasde  de  ce  qui  coropolb  une  ftrme  géné- 
cale. 

SOUS-FERMIER  ,  f.  m.  C'eft  celui  qui  tient 
ce  qu'il  exploite  ,  d'un  fermier  général. 

On  appelloit  autrefois  fimpicmenr  f^us  fe-v.icrs^ 
8e  fous  uaiuns,  ceux  qui  ptenoicac  iks  loua* 


S^O  Y 

fermes  fous  les  fermiers  généraux  :  maintenant 
ils  fe  donnent  le  titre  à'ùuéngSu  dâat  Us  /trmti 

^bUTENEMENS  DE  COMPTE ,  f.  m. ,  en 
ufage  dans  la  comptabilité.  Ce  font  les  raifons 
qu'un  comptable  donne,  par  écrit ,  pour  répon(!re 
aux  difcuflîons  élevées  fur  quelque  article  de  foa 
compte.  On  die  dans  ce  fens  :  j'ai  fourni  vamfi»' 

SOYE .  matière  très-connue,  qm  n'apasbefoin 
de  définition.  On  ne  la  cpnlîdère  que  du  côté 
des  reffourccs  qu'elles  fournit  aux  finances  de 
l'Etat ,  par  ks  droits  qu'elle  paie  à  l'cntiéedi 
royaume. 

* 

On  a  dit  à  l'article  Douane  deLyon  ,  tomel, 
pag.  6)1  4  que  même  avant  i  f 40  ce  droit  étott 
établi  fur  les  fiygs  crues  &  teintes  ,  apponéts 
dans  le  royaume  ,  fous  la  condition  de  pafler  |»r 
Lyon.  Les  fdbiiques  ,  déjà  établies  dans  cette  ville 
avoient  fans  doute  diâé  cette  obligation  ,  donc 
l'objet  étoit  d'y  rendre  les  mnricpes  tle  /c^ye  abon- 
dantes ,  &  de  les  mettre  a  portée  des  fabriquans. 
Ce  oui  eft  (îngulier ,  c'eft  que  mcme  les  foya 
originaires  du  Uanphiné  ,  la  Provence  do 
Languedoc  ne  pouvoieni  être  expédiées  de  CCS 
provinces,  pour  d'autres  villes  du  royaume,  fjns 
être  tenues  de  p^ffer  également  par  Lyon  ,  pout 
y  acquitter ,  &  les  droits  de  douane  appartenant 
au  roi,  &  ceux  de  tiers-furtaux  &  quarantième, 
dont  la  régie  appartenoit  à  cette  ville.  C'ett  cft 
que  l'on  voit  par  les  lettres  patentes  duSnovon^ 
bre  1^8;,  l'arrêt  du  confeil  dltt  17  juin l6t)»K 
celui  du  i  février  1670. 

Cette  gêne  pour  les  marchands  dtft^e  du  Un* 
r  i-doc,  qui  en  entoyoient  )  Paris ,  aToaisît 
ailleurs,  av:jit  donné  lieu  à  lîc  fiL-quentcs  CO!î- 
teiUtions  ,  qui  avoienc  toujours  été  terminées  i 
l'avantage  de  h  Tille  de  Lyon.  Mais  ,  enfin  l'inêc 
dj  16  juillet  1687  fit  à  ce  fujet  un  réglementa 
précis  j  unt  pour  adoucir  cette  gêne  que  poot 
fixer  les  droits  qui  dévoient  itre  perçus  fut  les 
foyes ,  qu'il  eft  bon  d'en  &lce  coonoicrc  ks  pn^ 
cipalcs  difpofitions. 

11  ordonne  que  les  anciens  édits^  ordomianc0« 
déclarations  Se  art£ts  £iîts  pour  la  douane  de  Lyon 
feront  exécutes  ;  en  conféqiience,  que  toutes  1m 
Joyes  venant  des  pays  étrangers  ^  par  mer  •  ne 
pourront  entier  dans  te  royaume ,  que  p^r  le 
poit  de  Marfcille  ,  Se  par  terre ,  par  le  Pont- 
de  Beauvoifîti ,  pour  être  conduites  dans  la  vilk 
de  Lyon,  &  y  payer  les  droits  en  la  manière 
«ccoutumée  ,  fnns  exception  de  celles  d'Avignoa 
&  du  Comtat ,  lefqueUes,  ainfî  oue  les  étrangè- 
res ,  feront  conduites  dans  la  ville  de  Lyon  di- 
reâement  ,  fans  qu'entre  les  lieux  par 
lefdices  foy**  eotieront  j  &  ladite  ville  delyooi 
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îl  puiffc  en  être  fait  aucttoe  rtm^MSt  irf  en- 
trepôt.  à  peine  de  confifeaiion  des  auEdMDdtlcs. 

ciievaux  ^Sj  équipages. 

Et  i  l'égard  des joyes  otigtfuircs  de  LancueJoc . 
Pfoy«)cc  &  Dauphiné  ,  qni  feram  ViToy^es 
dans  les  cinq  grofles  fermes ,  elles  né  pourront 
paflcr  que  par  b  ville  de  Lyon ,  ou  par  les  bu- 
J"oiM  *         *     ^  acqainaw  »« 

Ces  droits  fnnt  fixc's  au  burcnij  Je  Lyon,  outre 
te  droits  de  h  douane  de  Valence,  pour  chaque 
Wlc  de  cent-fo  xante livres  net,  poids  de  marc 
i»>«cru«,  a  feizc  livres  au  fermier  de  la  douane 

&  ,^riè«el'"''        •  ^"««"^ 

^  Ce  même  difpofitif  dénomme  enArite  les'âm 

«iw*e$  ,  les  teintes,  frc.  Mai$  ks  droits 
lur  les  foyes  paffant  aux  bureaux  de  Gaimat  & 
Vichy  font  beaucoup  plus  confidérables. 

A  tous  ces  droits  .  Tédit  du  mois  de  juin  1 7 1 1 
«loiitt  celui  de  fept  fous  fix  deniers  par  livre  de 
fye  étrangère  &  du  Comrat  d'Avi^-non  ,  ouvrée 
ou  non  ouvrée  .  &  deux  fous  lix  deniers  pjr  livre 
^  foyt  originaire  du  royaume  j  le  même  droit  de 
l^pt  ious  fix  deniers  fur  toute  efpéce  defoyt  paf- 
^ni  aux  bureaux  de  Gannac  &  de  Vichy .  &  la 

nï  .  ^\>o"""  dc/^>*  ,  tant  étransèret  que 
Ces  nouveaux  droits  furentî;ncédés 
J  X  prévôt  desaunrhaRds  &  échevins  de  Ja  ville 
Lyon ,  pour  être  perçus  par  leurs  prépofés  . 
L.  A'7'''''^^^'^ë^^''  f^ire  en«?r1ucunê 
par  ailleurs  que  par  Lyon ,  ûrent  KaoavèuSes. 

Ces  dernières  difpoficions  furent  encoit  con- 
wmccs  par  arrêt  du  confeii  du  15  mars  1717 
J' égard  des  habitans  d'Avignon  ,  qui  pr^tcn- 
^«.cnt  faire  venir  dfreaemen!  chez  eSx  des 

i  l/oi!"'  ^  ^  P*^^ 

SI'  '^1  '7^°  ' /"PPnnu  ,  fans  et- 
cc^aon  tous  les  droits  qu.  fe  levoicut  fur  les 
vL'  r         '«mplaça  par  le  droit  modique  de 

v.ointat  d  A  vignon  :  droit  léuni  à  la  ferme  générale , 
8.  perccpt:blc  at,  profirdu  roi.  Cette  fupprefl-.on 

crolS  ?P  ^^H-'  ^"  ^'^'^'^       tiers  ru::.t,x 
otc  dac  i  lexcclbve  profpéritc  des  ati^ucs 

C         ^"         '  «"W  de 

mimftratiy  des  fermes ,  des  recettes  générales  , 
*  de  prefqiie  tous  le»  levcaus  du  rot 

ai;?-"  *^°"'P>8"'«  »voît  offert  de  prêter  J  û 
tejcOc  suio»ç  cents  nuUim  G'e<l  fii  cetw 
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fomme  que  fut  .fierté  le  rembourfcinent  de  la 

trl^^rtM  ^""  *  .?  "  "»»l'°ns 
trois  cents  dix  mille  quatre-vingt-cinq  livres ,  pour 
I«  emprunts  qu  elle  avoit  faits.  &  elle  fut  char- 
gee  de  rembourrer  fe»  prêtent».  Voy»  Titas- 

On  fait  comment  rivrelfe  &  lenchantemenc 
quavoit  produit  le  iVllèmc  de  Laxr  .  pendant 
quelques  momens  ,  furent  dilîipés.  Fhye,  Bit- 

?i^ï?.;t  Ta  P^°J^«  de  fupprcffioa 

d  impôts  &  d  adoucifliment, qu'on  avoit  d'abord 
adoptés.  Ces  circonftances  amenèrent  de  noureauc 
changemens  dans  les  droits  fur  les  foycs. 

Védh  du  mois  de  janvier  1711  Aibftitua  au 
droit  de  vingt  fous  par  ouinial ,  celui  de  quatorze 
fous  par  livre  fur  les  foyes  étrangères  &  d'A- 
vjgnon  ,  &:  impofa  le  droit  de  trois  fous  &x  de- 
niers par  livre,  fur  les /«►y**  nawonales,  ouvrées 
ou  non  ouvrées  .  en  les  affujctti/Tarr  toutes,  fans 
diftinaion  .  a  palkr  par  Lyon  ,  conformément 
ai.x  anciens  reglemens  qui  font  confirmés  â  cet 

^êîl  I     *°   "  '"^"^^         '  du  confeii 

aliéna  la  perception  de  ces  droits  pour  vingt  ans 
a  la  ville  de  Lydh  &  le  17  un  autre  arrit  du 
çonftil  modéra  ce  droit  à  fîx  fous  par  line  fur 
Jes  itfyw  CTties  ,  apportées  par  la  compagnie  des 
Inues  ,  r_r  Ces  vairfeaux  des  Dajrsderaconce(r,on  . 
oc  elles  furent  difpcnfées  du  pafl^qe  par  Lyon 
par  un  aime  «rrét  du  confeii  du  «ïeptembrc  dé 
la  m£me  année. 

Deux  années  après  ces  difpofitions ,  l'arrêt  du 
il  novembre  1714  rétabli  fur  les  /byes  nationales 
la  perceptioa  des  droits  de  table  de  mer,  foraine, 
douane  de  Valence,  9e  antres  droits  locaux. 

Ce  nouvel  arrangement  fifcal  fubfifta  ainfi  trente» 
trois  années  ,  fans  autre  innovation  ,  finon  qne 
par  le  concordat  pafTé  en  1754 ,  entre  les  com- 
milTatres  du  roi  &  le  vice  le  ,2!  crAvignoff,  le 
droit  fur  les  foyes  du  Comtat  fut  réduit 'à  moitié. 
Mais  la  ville  de  Lyon  fut  confirmée  dans  l'alié- 
nation dont  elle  jouiffoit  par  diffl'rens  réglcmens 
8c  mjtamrtient  par  l  edit  du  mois  de  noverobré 
174J  •  qnîte  prorogea  jufqu'au  premier  odobre 
1762. 

Cependant  »  comme  les  lumières  fur  la  nanire 
du  commerce  ,  for  les  moyens  de  l'encourager  , 

&  fur  les  avantages  d'une  grande  libertc'  a  cet 


tgard  ,  commençoient  â  s'étendre  &  à  fe  mu 
tiplier ,  on  reconnue  que  les  foins  &  lesdtpcnfc, 
du  gouvernement  ,  pour  encouraoer  les  planta* 
tions  de  miitiers  en  différentes  proffl^ces  du  royau- 
me, étoient  contrariés  par  les  entraves  qu'éprou- 
voir  le  conimcrce  intérieur  des  foyes ,  unt  qu'elles 
feroient  fujettcs  d  tous  les  droits  locaux  établis 
au  paOage  d'une  province  dan»  me  autre. 
•  En  cooféqucnce  on  prft  k  pacti  d^afiranchlr 


Digitized  by  Google 


S^o  S  O  Y 

gcncralement'de  tous  droits,  les  foyes  natîortales , 
&  de  leur  alTuiettiflêinenc  au  pamge  par  Lyon. 
Mais  le«  officiers  tnunicipanx  de  oene  ?tHe  ayant 

rcfuft'  cîc  confcntir  ,  Tins  une  iiiilcmnité  ^  i  11 
double  faveur  qu'on  accordoicà  Qcsfoyts,  ouoi* 
que  ce  ne  fut  uti  objet  one  de  (bixame>dix  ï 

qiutre-vingt  mille  livres  ,  le  bail  des  droits  dont 
elle  jouilloic  fut  rcitlié  ,  par  arrcc  du  confeil  du 
fo  décembre  175^  L'adjudicataire  des  fermes 
génér.iles  fut  chargé  de  la  perception  de  ces  droits  , 
&  il  entra  en  jouilTance  au  premier  février  iJS^t 
à  la  charge  de  payer  à  b  ville  de  Lyon  une  fomme 
de  quatre  cents  mille  livres  par  année  jufqu'en 
1761  ,  terme  où  dfvoit  finir  l'aliénation  de  174^. 

L'adjudicataire  des  fermes  générales  ne  refta 
'  que  deux  années  en  poflTeffion  da  droit  dont  il 
s'agit.  La  ville  de  Lyon  foUicita  Ton  ancienne  )ouif- 
fance.  Le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  juin 
l7f8vanou$  inftruire  dufujetdes  repréfentations 
d?  cette  ville  ,  &  des  motifs  qui  dérTmipcrent 
le  gouvernement  à  prendre  fa  demande  en  coniî- 
-  dération. 

Nous  ayant  été  repréfenté  par  les  prévât  des 

insrchands  Se  échcvins  de  notredite  ville  ,  que 
l'aliénation  qui  leur  a  été  faite  defdics  droits , 
iufqifsa  premier  oûobre  1761 ,  ell  le  gage  des 
emprunta  que  ladite  ville  a  faits  ,  tant  dans  notre 
royauttic  qu'en  pays  étrangers  ,  pour  nous  fournir 
les  fecours  qu'elle  nous  a  donnés  ,  en  exécution 
de  nofdits  édits  de  janvier  1711  &  mai  1743 ,  & 
&  que  leurs  créanciers  font  slarmés  ,  tant  par 
la  fuppreffion  dudit  droit  de  trois  fous  fix  deniers 
fttt  les  fayts  nationales*  que  parce  que  la  pcrccp- 
"  tîon  du  droit ,  qui  fotjfi(!ie  fur  les  fuyes  étrangères 
&  d'Avignon  ,  ne  T.  ir  nliis  dircdemenr  par  les 
ptépofé«  de  notredite  ville.  Que  cependant, 
voulant  fe  conformer  i  nos  vues  ,  potir  Pavan- 
tagc  du  commerce  général  de  notre  royaume, 
ladite  ville  ft'autoit  pas  formé  d'oppofuion  â  la 
fupprelfion  dudit  droit  de  trois  fous  ux  deniers  fur 
hsfoyes  n.irionales  j  mais  qu'à  l'égard  de  la  percep- 
cion  de  celui  fur  les  foy^i  étransèresd' Avignon  & 
du  Comtat ,  elle  avoit'de  tout  rems  été  accordée 
à  ladite  ville  ,  &  que  y  ay.mt  été  confinnéc  par 
l'arrêt  de  notre  tonfeil  du  i"?  juin  audit  an  174J  , 
portant  homologation  des  contrats  partes  à  Gènes  , 
par  Icfdits  prévôt  des  marchands  S:  cchevins  , 
en  conféqucnce  de  notredit  édit  du  mois  de  mai 
précédent ,  ils  ont  lieu  de  craindre  que  le  crédit 
^  de  la  lite  ville  fouffre  en  effet  du  ch-int^cment  que 
ledit  arrêt  du  décembre  17?^  a  pro.iuit  à  cet 
égard  :  Et  lefdits  prévôt  des  maichands  o:  éche- 
vms  ,  animés  du  même  zèle  de  leurs  prtdécef- 
feurs  iHi  de  leurs  concitoyens  ,  pour  notre  fervicc 

9e  celui  de  l'Etat ,  délirant  contribuer  aux  dépen- 
fes  extraordinaires  ,  occafionnces  par  la  préfente 
guerre  ,  fi  intérelTante  pour  le  commerce  général 
duro^aume>  &  en  particulier  pour  celui  de  notre- 
'  dite  viite  j  nous  ayant  oSkn  un  fecoius  de  la  fomme 
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de  Cr  millions  huit  cents  mille  livres  en  àmas 
comptans ,  nous  nous  Tommes  d'autant  plus  vo> 
lontiers  portés  à  écouter  lenrs  très^hombles  te* 
préfenutions  fur  la  perception  du  droit  fut  Us 
ji'yt'  éocangères  &  d'Avignon ,  ou'ils  fe  font  foi* 
mis  4  tant  a  la  fuppreffion  dudît  droit  de  croîs  font 
fix  deniers  fur  les  foyes  nation  di  s  ,  qu'à  leur  libre 
circulation  dans  k  royaume ,  confotmcment  audit 
arrêt  du  yo  décembre  17s ^  ,  fans  en  pt^tenèe 
d'indemnité;  Se  à  la  demande  qu'ils  nous  ont  fiitc 
d'une  prorogation  en  faveur  de  ladite  ville  > 
pendant  dix-neuf  ans  trots  niois  C(mfécori6 , 1 
compter  dudit  jour  prcmit  r  n:lobre   1761  ,  :1e 
la  joutlfance  8c  perception  dudtt  droit  fut  les 
foyej  étrangères ,  a  Avignon  &  du  Comttt ,  à  con- 
dition que  ces  foyes  ne  pourront  être  ititroduiics 
dans  ic  royaume,  que  confonncment  aux  éd:a,  ■ 
arrêts  &  règlement  fur  ce  intervenus  .  8e  notaa-  j 
ment  à  notre  cdit  du  mois  de  janvier  1711, 
qu'en  paiTant  par  notredite  ville  pour  y  acquitter 
ledit  drof&  '< 

Pour  le  payement  de  laquelledite  femme  de  lit 
millions  huit  cents  mille  livres  ,  &  des  mtctns 
d'icelie  •  i  compter  du  premier  juillet  prochain  i 
jufqu'audit  jour  premier   odobre   1761  ,  leldits 
fieurs  prévôt  des  marchands  àc  cchevins  nous  ont 
en  outre  ^tt  fupplter  de  leur  permettre  d'em- 
prunter dans  les  p.iyç  ctr.ingerS,  comme  dans  le 
royaume  ,  à  conièitution  de  rentes  héréditaires 
ou  viagères  j  même  par  obligations  portant  in- 
térêts ,  &  aux  conditions  les  plus  avantageafes  • 
qu'ils  pourront  i  d'y  affeéter,  par  privitègc  ,  Udiit 
prorof^ition  du  droit  fur  les  fij^s ,  8rc.  [ 

Ces  différentes  pioi  fjntions  furent  acceptc'ts 
par  cet  édtt ,  dont  le  terme  s'étendoit  jufqu'au 
a  I  décembre  178 1  ^  Se  k  àuàt  fur  les  Joyes  len» 
dans  la  ïamt  des  oÂrois  de  LyoD. 

Ilut'r  3nr,ces  avant  l'eîfpiratton  de  cç  terme, 
le  fermier  des  ociiois^  réuni  aux  officiers  munio  r 
pauz  de  la  ville  de  Lyon  ,  trouva  fe  moyen  ét  | 
fe  faire  accorder  une  nouvelle  jouifl'jncc  du  droit 
fur  les  f^yes  ,  pendant  trente  années  ,  i  commen- 
cer du  premier  janvier  1775.  Cette  concé(fion, 
mêlée  adroitement  avec  beaucoup  d'autres  ob-fts 
ellb  matière  du  treizième  ^rucle  des  leccres-pateotci 
en  forme  d'édit  y  du  mois  de  novembce  l'V^  1 

En  même  tems  l'articlr  XIV  réimpofa  le  dro-t 
de  trois  fou^  fix  deniers  par  livre  de  /cyt  naoo*  > 
nale  entrant  dans  la  ville  de  Lyon. 

Mais  ce  dernier  droit ,  fi  mal  conçu  ,  qu'il  éteit  | 
tout  eiiti^r  au  préjudice  ilc<;  (ihriq-.j  -us  de  L'>ot. 
&  uniquement  au  bénencc  ue  la  muaitipahi:. 
8c  de  fon  fermier}  Ci  impolitique  ,  qu'il  repouâi>'! 
de  Lyon  ie<;  /'  v«i  nationales,  fut  fupprimc  par  aniî 
du  conieil  du  2.û  feptembre  1775  ,  ainA  que  k^, 
fouspoutilivre  dodtd  avoir  été  ft^appd.  ^ 

Il  paroît ,  par  les  relevés  des  bureaux  ouv;.3 
à  l'iauoduâioa  des/(>yM  «uangères  «  pour  b 
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méei  1777  ,  Î778  ,  ,779  &  1780,  qu'il  en  en- 
tre, aniice  commune  ,  environ  un  million  de 
livres,  cent  mille  livres  de  fleuicc,  filo&lle  & 
autres  maticre?  de  foye  ^  oui  ne  payent  que  cinq 
fous ,  ou  deux  loui  iix  deniers  par  livre  j  &  à- 
peu-prés  vingt-cinq  à  çrcnte  mille  livres  de  /ày« 
Nankin  provenant  de  Chine  :  l'importation  de 
cette  dernière  forte  de/oye  doit  natureUcment  être 
p'i:^  c  r.  ilidéoble  en  tons  de  poix  qu'en  tems  de 
guerre- 

^Ic  pcodttit  brut  du  droit  fur  !c^%Meft  d'en- 
tiron  fept  â  huit  cents  mille  livres,  &  tous  les 
frai^  le  régie  ne  »'éttv«dc  qa'i  neiite  à  crente- 
cuiq  mille  livres.  ^ 

Ainfi  il  eft  le  double  de  ce  qu'il  étoit  eûimc 
en  17C6  ,  terme  où  l'on  a  dit  que  l'indcmaité 
•ccordée  à  la  ville  de  Lyon  ,  &  payée  par  l'ad- 
judicataire gc"t  r3Î  Jes  fenDes,  Ji'éioic  fixée  qu'à 

qujtrc  ceîirs  mille  livres.' 

On  doit  fu ppofer  autfi  ,  xjuc  la  récolte  &:  la 
conrommanon  des  >Sgwi^  nationales  Tonc  augaieo- 
tees  dans  h  même  proponion.qiie  fimpomuon 

des  foyes  ttr  in  gères. 

Secûit  ri  donc  fi  impoliuque  de  tempérer  l'ex- 
cès de  l'introduétion  île  ces  feites  de  fjyes ,  en 
ajoutanc  au  droit  de  quatorze  fous  par  livre  une 
augmentation  qui  ne  piit  ni  nuire  â  leur  confom- 
mauon ,  ni  contniier  rinduftrie  qui  les  employé. 
On  lent  bien  que  ce  ne  feroit  qu'une  avance  du 
nbriquant  ,  &  qu'il  la  rctrouvcroit  iûrcment  fur 
le  confommateur.  Comme  la  claflTe  de  ceux-ci 
n'cftpas  comptée  parmi  le  pru'^le  ,  !  impofition 
propoféc  remble  avoir  peu  d  inconvénieo* .  & 
en  7  appercdc  quelques  avantages.  , 

Peut-être  qu'en  renchériflant  les  ouvrages  faits 
avec  ks  foyes  étrangères  ,  & 

tempérant  l'excès 
«1  luxe  en  ce  genre ,  cette  impofiiion  pounoit 
fcrvir  à  accroître  l.i  mafTe  des  Joyes  nationales 
influer  favorablement  fur  l'emploi  dc«:  laines  ]c- 
quel  opéretoit  la  mukipUcation  des  troupeaux 
qui  U  donnent^  &  «cdieidc  à  pei6aioon«r  lenr 
educauon. 

Au  rcfte,  on  ne  ftit  qu'indiquer  légèrement  le 
bien  qui  rnivrott  fa  multiplication  des  bctes  à 
laine  .  &  pour  les  fabriques  &  pour  l'agricul- 
tnre.  On  lailTe  aux  perfonncs  verfées  dans  l'é- 
conomie politique.  Je  foin  de  développer  cenc 
propofition  ,  &  au  tems  h  amener  le  moment  01^ 
Icjeouveroeroent  fcntira  qu'il  feroit  infiniment  plus 
■Ole  i  l'Etat ,  plus  favorable  i  une  grande  po- 
puhnon  ,  d'avoir  do  nombreux  troupeaux  pour 
[ournir  des  engrais  &  des  fubfilUnccs  ,  que  de 
iiller  introduire  rufjM  de  la /oy<,jufqucs  parmi 
•Ks  dernières  cJafles  du  peuple.  . 

n'cft  cependant  pas  inutile  de  remarquer, 
conme  unccontradiâion  firappanie  dans  la  légiT- 
Tome  IJI.  Finances, 
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lation  ,  qtié  tandis  que  les  étoflês  èe /hyg  pn^ 
venant  de  notre  commerce ,  au  Levant  ,  dans 
l'Inde  &  i  la  Chine ,  font  abfolument  prohibées , 
on  permet  l'entrée  de  celles  de  î'Inue  8e  4et 
autres  Euts  méridionaux  de  l'Europe ,  en  payant 
des  droits  qui  ùm  doute  aflment  la  préférence 
4  nos  fabriques ,  ir,?h  dnns  le  âit,  neJes  gacan- 
tlffenr  pas  de  la  concurrmce. 

^^11  feroble  qu'il  feroic  julU  de  hifleraufi^  libre 
I  mporatîon  des  ételffes  de  foye  de  notre  eom- 

m-rre  ^  au  moyen  d'u:i  dmir  combiné  fur  !cuc 
prix  originaire.  Oc  fur  leur  valeur  intrinsèque  « 
comparée  avec  nos  éitdks  de  mime  efpéce. 

SUBSIDE,  f.  m,  Il  lignifie  en  général  toutes 
tes  taxes  &  in^pofitîons  qiiè  les  Tujets  payent  att 
gouvernement  ,  pour  rabvenir  à  fes  dépeanres. 

On  défigne  auffi  par  ce  mot ,  les  fccours  oue 
de  grandes  puifTanccs  accordent ,  par  des  traite»  , 
à  des  fouverains ,  pour  les  foutcnir  &  les  empê- 
cher, ou  d'être  accabL'i  pir  leurs  voifins,  ou  dq 
contrarier  des  alliances  préjudiciabies  aux  intéreu 
de  l'Eut  qni  paye  ItMfidt.  . 

On  trouve  fous  le  mot  Subside  de  la  preniîêiè  ' 

édirion  l'Encyclopédie,  des  reflexions  fervant 
à  la  qctcnfc  des  maximes  de  M.  de  Montefquieu  , 
contre  les  obfervations  de  M.  Peflelier ,  qui  a 
comparé  les  deux  méthodes  d'affermer  &  de  régir 
les  revenus  publics  ,  en  donnant  l'avaiitage  à  la 
première  ,  comte  l'opinion  de  M.  de  Montel^ 
quieu.  Foyei  ce  qui  a  été  dit  â  ce  fiijet  au  mot 
TERME,  tome  II ,  pag.  114. 

Sans  nous  répéter,  nous  allons  feulement  don- 
net  jd  les  réflexions  de  l'anonyme  ,  dans  l'ordre 

convenable  ,  pour  corrcfpondre  à  celui  qui  f« 
trouve  confignc  à  la  pag.  izi  du  (ecood  volume 
de  cet  Ouvn^ 

«.I. 

Si  de  la  falutîon  de  cette  première  queftioa 
dépendoit  celle  de  la  thèfe  générale  ,  le  principe 
de  M.  de  Montefqaiett  auroit  bientôt  force  de 

t     ^«^^'"^^      P^"*  P«"ï  imprimée 

la  perfettron  à  aucun  ^ubMement  ,  il  ne  ç^eoc 
que  diminuer  i  un  certain  point  le  nombre  &  ia 
grandeur  des  abus.  Laîflons  donc  à  la  r^gie  & 
l  la  femu  ceux  dont  elles  font  fufceptiblcs  ,  &: 
nous  ferons  cooraincas  que  le  peuple  paye  plus 
dans  la  féconde  que  dans  la  première.  La  né* 
ghgence  ne  pourfuitoi  ne  furchargei  elle  eil  lente, 
elle  oublie  ,  mais  elle  ne  tourmente  pas.  Si  elle 
fait  perdre  ,  c'cfl  au  fouvcrain  ,  c;ui  ,  dans  une 
bonne  adminiflration ,  doit  compter  fur  ces  pertes 
légères  en  elles-mêmes,  utiles  i  plulîeurs  citoyens, 
par  là  ,  faciles  à  réparer  ,  puifqu'clles  laifTent  des 
moyens  dont  le  gouvctnemeat  peut  fc  relfaifir 
dans  des  tenu  orageux.  Li  m^ode  de  régir  ne 
peut  donc,  avec  fqn  abus  «  nuire  à  l'Em.  U  n'e» 
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eft  pas  aînfî  At  VcxicMÔùn  ;  le  pcrit  nombre  fiui 
l'exerce  eii  le  feui  q«r  en  fwoâte  :  un  peuple 
cft  Ignfé  y  8t  le  priiMe  nr  s'enriiclm  point.  Le 
royaume  fera  épuifc  ,  fans  que  le  tréfor  roy.il  foit 
rempli  ;  les  gMns  excraordinatte»  attaqueront  les 
lellbacce»  dans  leur  principe ,  8e  les  enfâns  n'au- 
SMM^daos  les  plus  prefTans  befo  :h  delewpèiej 
qne  des  vceuz  ftcnles  i  lut  othir. 

Ceux  qui  connoîtront  !es  hommes  &  les  gou- 
vememcns  »  avoueront  que  dans  une  monarchie  » 
Tardeur  de  l'intérêt  particulier  cft  bien  plus  im- 
•o£ble  à  réprimer  »  qu'il  n'eft  difficile  d'exciter 
le  rfle,  &  de  s'alfurer  de  l'exaûitude  de  ceuir 
qui  prennent  foin  des  intérêts  d'autrui  :  accor- 
dons cependant  que  l'un  n'eft  pas  plus  aifé  que 
ftittre  j     n'en  fera  pas  moîm  évident,  oue  la 

EarefTc  de  lalégie  eft  préférable  i  lacui^iéde 
l  ferme. 

Tout  homme  aime  l'ordre  ,  &.  l'obrerre  tant 
^  fim  intérêt  ne  s'y  oppofe  point.  C'eft  parce 
que  le  rcfgiiïeur  n'en  a  aucun  à  la  perception  , 
qu'elle  fera  ]uile.  Mais  le  termiec ,  dont  lesnchef* 
fes  augmentent  en  raifon  àt  f  étendue  des  droits , 
intreprêtera  «  éludera  &  forcera  fansccÂe,  la  loi. 
Seul^  il  nmlcipliera  les  frais  .  parce  qu'ils  dé> 
terminent  le  lecouvrement ,  qui  eA  le  mobile  de 
fa  fortune  ,  &  qui  cft  ,  comme  MNtt  l*avoiiS 
fuppofé^  iaditferent  au  tégilTeur* 

$.   I  I. 

II  ne  s'agir  de  favoir  pas  quels  moyens  on 
|N|rvienc  à  la  remifê  d'une  partie  des  fitèfidts  ou 
tributs;  il  eft  encore  moins  nc'ccflaire  d'établir, 
qu'en  accordant  d'un  côté ,  il  faut  reprendre  d  un 
antres  Mais  t'eaamîoe  li  le  fouverain  ,  quand  il 
peur,  &  quand  il  vent  retnnler  h  levt'c  de  l'iin- 
p6t  ci\  plus  en  ctat  de  le  faire  dans  la  régie  que 
dans  la  ninie.  Je  me  décide  pour  llaffinnauve. 

En  eftt,  s'il  juec  à  propo?  d'accorder  des 
Biodéraîiotu en  affermant  ^  il  f:5nt  qu'il  revienne 
fur  un  arrangeinent  confommc qu'il  chance  des 
dSfpolîtiont  arrêtées ,  qu'il  renonce  i  fa  oeÂtna- 
tion  déjà  donnée  à  des  revcr'.i;s  fixes  ,  qu'enfin  il 
iaterverilfle  l'ordsc  qu'il  avoit  établi.  Ce  qui  exige 
ainfi  des  opésations  eonindres  i  celles  qui  ont 
'  ëtéfilies, découle  narurclîenicnt  d'une  rcgic  qu'on 
pieffis  9  oa  qa'on  retient  contbrmérocm  aux  cir* 


S.  îli. 

C'cft  fiUrcme nr  ne  pas  tout  voir ,  ne  pas  bien 
voir  >  que  d  aÛ'urer  que  b  régie  perd  en  hsdi 
ce  que  la  ferine  abforbe  en  profits.  Il  a  été  dé* 
montre  plus  haut  ,  que  le  rtgiiïcur  fait  peu  de 
frais  y  parce  qu'il  a  moins  d'intérct  au  produit 
que  rendeot  ces  frais  :  â  lumières  égales  ,  fon 
adminiftration  fera  donc  pîus  douce  ,  Se  moins 
çhèlt  que  celle  du  fermier.  Que  fera  ce  ^  lî  l'un 
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veut  comparer  ci  que  coûtent  à  îT.tai  les  proficy 
de  celui-ci  avec  le  montatu  des  appointemens  <le 
l'autïe?  Si  c'eft  a»  hommes  diktat  qu'il 
dent  de  décider  fur  cet  objet ,  perfonnc  n'tn  con* 
teftera  ,  je  crois*  le  droic  i  M.  de  Monteiquieu. 
Dans  cette  dceafion  M  né  filloii  qw  «loilcri 

i  IV. 

^  Les  fortunes  exeeflives  de  quelques  iMrticalien, 

n'attrif^frr  pas  par  elles-mêmes  ,  ce  font  les  ima- 
ges qu  elles  préfentent  avec  elles  »  U  difette 
peunie ,  &  la  dépopulation  des  provinces ,  Ici 
fondemens  fur  Icfquellcs  elles  fr-t  clcvcts  , 
les  matériaux  dont  elles  font  conltruiics  «  les 
moyens  qui  les  confervent  les  augmentent: 
voilà  ce  qui  porte  le  défefpoir  dans  le  cœur  des 
fujets.  La  matière  des  troubles  »  dit  Bacoo  •  efi 
dans  la  misère  puUiqiie  &  dans  le  mkmu» 
nent  univeifel* 

Les  émigrations ,  les  terres  en  friche ,  le  genre 
de  l'Etat  dcfféché  ,  telles  font  les  conféquences 
des  riche  (Tes  accumulées  par  les  fermiers  du  fifc. 
Elles  doivent  donc  infpirer  l'effroi  !  Le  ridicule 
alors  fuâit-il  pour  punir  des  abus  auffi  viole»  ^ 
Les  riches  font-ils  fufceptibles  d'une  punittoaqN 
tout  le  monde  ienr  irf!ige  au  loin  «  flMisq■epc^ 
fonne  ne  leur  dénonce. 

Les  fortunes  immenfes  &  précipitées  desgnt 
d'affaires,  ell  il  dit  dans  l'édit  de  lyiô.Vesth 
de  leur  luxe  &  de  leur  fâfte,  qui  femble  infuhf? 
â  la  misère  de  nos  autres  fujets ,  font  par  avance 
une  preuve  de  leurs  malverfations  t  Se  i\  n'eil  p« 
étonnant  qu'ils  diflipent  avec  profliflon  ce  quils 
ont  acquis  avec  injufiice  i.les  lichcifes  qu >ts 

rffédent  font  les  dépouilles  detuM  provinces, 
fublhnce  de  nos  peuples  «  8t  le  purioNiiK 
de  r£uc. 

§.  V. 

L'auteur  de  YKjpnc  aei  ioix  ne  fuppofe  pas,  que 
le  régiffeur  retire  du  peuple  ancsnt  d'argent  qie 

le  fermier  3  il  t^it  fimplemtrnt  ,  et*  fnr  cf^  ticS-vrai, 
qu'il  en  remet  liavantageau  ircior  royal-  ioni<lée, 
pour  ctre  entendue  ,  n'avoic  pas  befoin  de  cet 
é^airtifTenient.  Ce  feul  moyen  paroît  iS'jbordbieii 
efficace  :  pour  moiiu  imerceptcr  la  circulation, 
11  n'eft  pas  douteux  qu'elle  tSi  bien  plut  vire , 
quand  le  prince  a  l'argent ,  qu'il  eft  forcé  de  lé» 
pandie  promptcment  jufqu'aux  extrémités  de  foii 
royaume  ,  que  lorfque  des  fermiers  l'cntaffent 
dans  leurs  cofttes»  ou  le  pcodigucns  dans  Jacif*' 
tale< 

«.VI. 

n  a  déjà  été  prouvé  ,  que  rinexaâiriide  3  fiiit 

obferver  les  loix  anciennes ,  ne  peut ,  (ijns  sn- 
cun  'cas^  eue  aufi  âtodke  qus  l'avarice  j  qvu 
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ehîa  ir  )V,nr,  en  ol>tient  de  nouvelles.  Le  fermier 
abufe^  égiiement  de»  unes  &  des  antres  j  il  in- 
terpiête  crnenemenr  celles  qui  font  faites  i  il  en 

propofe  fjns  ccfT-  d'jnilogucs  à  fou  avidité,  de 
%oo  qu'il  corrompt  :ouc«  k  paffé  8e  le  prêtent. 

$  VII. 

Peut-on  parler  des  ri|qaes  que  court  le  fermier  ^ 
ic  des  travaux  qu'il  efluye^Nelc  voit-on  pas, 
tt  moindre  danger  ,  folliciter  une  indemnité? 
Eft  ce  là  Ce  charger  des  évènemens  ?  Pour  Ton 
travail ,  il  le  remet  à  des  commis  1  ôe  Ton  opulence 
n'cft-clle  pas  le  plus  fonvent  le  prix  de  loi 
fivcté  !  Ses  avances  ,  au  mo7en  de  l'intérêt 
qu'elles  lui  valent,  font  plutôt  une  charge  rui- 
Mlê  qu'une  idTottKe  céelle  peur  TEnt  I . . . 

Une  compagnie  ,  qui  ne  prête  qu'i  un  fore  in- 
térêt, cjui  ne  donne  d'une  main  que  pour  qu'on 
lui  iaiiier  la  liberté  de  faiitr  de  l'autre  des  droits 
plus  onéreux  ;  qui  répète  qttt  les  moyens  qu'elle 
fournir  ,  dépendent  du  fuccès  de  fes  eiigagemcns  , 
&  que  ce  fuccci  tient  à  tçl  ou  tel  reniement,  doit 
forcer  le  prince  à  loi  accorder  toutes  lies  loix 
Qu'elle  délire.  Elle  efl  donc  bien  loin  de  la  gc- 
ncrofuc  patriotique  qu'on  s'c^orce  de  lui  attri- 
wicr  !  Elle  eft  donc  dçfpotique  !  Le»;  eJtpédicns 
qu'elle  fournît  ,  font  donc  funeftes  à  ceux  qui  Us 
reçoivent,  &  n'ont  d'utilité  que  celle  que  trouve 
n  JuMune  obéré  dans  la  bouriê  d'aa  ururter. 

Ç.   V  I  I  I. 

Il  femble  qu'on  ne  pourroit  mieux  s'y  prendre, 

rrardébàrraner  cette  quelHon"  des  dlÎRettltës,  qui , 
force  d'être  gcncralirce<.  ,  devicndroicnt  infolu- 
>  que  de  ralTembler  des  faits ,  Se  d'en  tirer  des 
çonféquences.  L'expérience  eft  un  guide  sûr,  les 
indqftions  oui  en  naifTent  ne  trompent  point,  il 
n'étoit  p<jini  inutile  d'y  avoir  recours.  Pour  dé- 
tmife  Topinlori  de  M.  de  Montcfquieu  ,  qui  dit, 
que  les  Etats  les  plus  malîieurcux  ,  i'cni  ceux 
oà  le  prince  donne  à  ferme  fes  ports  de  mer  & 
ùs  villes  de  commerce,  il  fifloit  lui  oppofcr  des 
réfultar';  hiOnr-ques  ,  contraires  à  ceux  qu'il  pré- 
fcntc  i  nous  montrer  les  revenus  publics  affermés 
dans  quelque  Etat  que  ce  fiît  »  &  ce  même  Etat , 
redourahîc  au  .lehors,  floriff.mt  an-dcd.ins,  \'  ne 
cherchant  d'autre  gloire  que  la  félicité  du  peuple  j 
il  falloit ,  en  combattant  un  grand  homme  ,  ufcr 
du  fccpticifme  décent .  qui  doit  être  le  partage 
de  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme  lui  ;  il  falloit , 
dans  un  examen  qui  tient  au  bien  de  la  patrie, 
procéder  avec  l'impartialité  d'un  citoyen  -,  îl  falloit 
que  la  prévention  fc  tût  j  il  Êdloit  enfin  fcniir , 
que  peu  de  nuits  tracés  fur  un  objet  ,  par  un 
génie  vigoureux  ,  écoient  le  fruit  d'une  méditation 
profonde  ,  qu'ils  ne  pouvoicnt  être  attaques 
qu'avec  un  efprit  patriotique  j  8{  non  pa,s  avec 
voefpiic  de  finance.'     *  ' 
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Le  m^me  écrivafa  €D«b«eaooreM.'MêIier, 

dans  l'article  FiVANCtER  ,  en  r^m^rourînr  nti'il 
s'attache  â  pourfuivre  le  rcipeétabie  auteur  de 
VE/prit  des  loix,  #>jnif  .le  moc  FlMAMOtlH^ 
tome  II  f  pag.  ^04. 

Ici  l'adverfaire  de  M.  PefTclifr  dL-velippc  par- 
faitement les  idées  de  M.  de  Klontciquicu  ,  Se 
fait  vdn4i|u'une  ame  libre  6c  vfaie  Comme  la 
fiennc  ,  ne  pouvoir  pas  affigner  aux  financitrs 
4'autre  lot  que  la  richcffc.  La  capacité  du.  finan- 
cter ,  dit  cet  anonyme ,  ne  s'exerce  que  pour  1» 
propre  utilité  ;  Ton  dcfintéreflcment  eft  un  être 
de  raifon  \  &  fa  venu ,  iî  elle  donne  des  exem- 
ples à  fuivre,  eft  celle  dii  paitici4ier  «  8c  non 
pas  celle  de  Ton  état. 

La  différence  des  autres  corps  1  celui  des  fi- 
nanciers eft  fenlible.  Dans  les  premiers ,  quelques 
membres  ifolés  manquent  à  leurs  deveût ,  8e  font 
flétris }  dans  l'autre  ,  c'eft  le  petit  nombre  feul 
qui  mérite  l'eftime  j  &  cela,  parce  que  U  I  cfprit 
général  ell  celui  dc  l'honneor  ,  H  qu'ici  .  l'efprit 
gcnéral  ell  celui  dc  l'amour  des  richeflci.  Il  y  a 
plus,  daus  l  eipèce  ptéiente,  la  nature  même  de 
la  dîofe  réiiflifs  a  une  neiUeiire  conftiaicioa. 

M.  PtflêKer ,  en  peignant  !e  financier  tel  qu'il 
devroit  être  ,  félon  l'es  principes,  s'eft  attaché  à 
une  chimère  qu'aucun  effort  dc  ta  part  du  mini(^ 
tère  ne  pQurrok  féalifer  :  la  grande  fenune  eft  le 
fléau  de  U  venu»  8e  ne  U  foafiïe  point  avec 
«Ile. 

Comment  feriez. vous  homme  dc  bien,  vous, 
qui  n'ayant  pas  eu  dc  fortune  de  votre  oêre  , 
polllckv.  de  fi  grands  tréfors  ?  Cette  queltion  , 
d'un  Homain  à  Sylla ,  ne  peut,  dans  l'application  * 
foulfrir  de  réplique.  Quel  cjl  Thomnie ,  qui  ait 
la  rcre  affez  froide  ,  &:  le  cœur  affez  pur,  pour 
conjurer  la  féduâiondes  richcffcs?  Elles  énervent 
le  courage,  aviiilTent  l'ame  ,  concentrent  dans 
l'in  liviJu  ,  Taffeilion  qu'il  auroit  étendue  fur  fes 
fcinblables.  Le  coeur  endurci  ,  les  moeurs  font 
bientôt  corrompues.  Le  vice  infeâe  également 
l'extrcrne  mî«;crc  &:  l'extrême  opulence  ;  le  pau- 
vre a  pii  cuat  ,  fur  le  riche  »  l'uiellimabie  avan- 
tage de  ne  pottvoîr  fidie  le  mal  avec  U  mênu: 
facilité.  ■'     .        '  ... 

SUBVBNTKW  .  f.  f.  Ce  -mot  •  andenne- 

inent  c^c'frr.nc  tout  impôt  ajuijcc  à  ceux  qui  exi(^ 
toient  pour  fubvenir  aux  belbinsdcs  circonilances» 
8c  cette  fitivtntion  ,  alors  lAomentmfe  ,  «eflcNt 
au  terme  fi\i  pour  fa  durée  KtiîHcureafemeoe 
ce  moyen  de  trouver  ,  des  rcllources  a  àié-ftèl^ 
peu  pratiqué  depuis  Sully.  Toatcfutvti^iom  créée 
pour  un  tems ,  en  dcvcaue  étcrnclfe  ,  S: fon  poids , 
loin  de  s'alléger  par  l'effet  iks  années  «  a  toujours 
reçu  de  nouvelles  augmenutions,  &  vit  roujoars , 
iTaggramt  fur  les  géo^acions  f  ittires.  Ou  %  {tiiÊ^ 
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pêt  établi  fous  fe  nom  de  fuhventlon  a  ccfTé  ,  '  ce 
n'eÛ  qu'après  avoir  donne  naiiTance  à  une  fiinefte 
famille  de  droits ,  de  taxes  lie  de  perceptions  , 
pJttS  étenddc*  &  pli»  xig^meuft** 

Ces  obfttvations  font  particulièrement  appli* 
caUes  i  la  >Siv«jiiî«i^  'qm  tSt.  l'objec  de  cet  ar- 
ticle. 

• 

Cet  impôt  fur  licc  par  cdit  de  novennbre 
1640,  pour  fubvenir  aux  dèpenfes  de  la  guerre , 
à  rinihr  de  l'ancien  fou  pour  livre  ,  fur  toutes 
les  marc  haiidi  les  vendues,  revendues  &  ëchaii- 
gées ,  &  on  lui  donna  le  nom  de  fubvemion  gé- 
nérale du  vingtième.  L'année  fuivante  une  décla- 
ration du  janvier  changea  cette  forme  de  per- 
ception ,  &  ordonna  que  ce  nouveau  droit  feroit 
perçu  à  l'entrée  de  toutes  les  villes,  bourgs  & 
principaux  villages  du  royaume  «  fuivaiic  des  ta* 
iii&  d'évaluation  dieffés  à  oet  dfec. 

Mais  les  difficultés  qui  fe  rencontrèrent  dans 
une  perception  auâi  divifée  ,  les  finis  de  régie 
qu'elle  occafioftnoit.  donnèrent  lieu  ï  la  conyet» 
«on  de  cette  fubvention  ,  en  une  taxe  de  quin?^ 
cents  mille  livres ,  pour  être  levée  fut  toutes  les 
villes  &  Heux  du  foyaume.  Cet  arrangement  fut 
ordonné  par  les  arrêt  Se  déclaration  du  fc  vrier 
16411  *  &  ïz  fubvemon  fut  fupprimc'e  fur  toutes 
cfpeoes  demarchandifes,  excepté  fur  les  boUTons, 
8e  fur  le  pied-fourché  â  Pans^  où  die  ne  fut 
abolie  qu'en  i6ff. 

Dans  tous  les  pays  fujecs  aux  aides ,  cette  im* 
pofition  refta  6xee  »  par  la  même  déclaïauoo  , 
tonformt'ment  au  tarif  arrête  en  164I  ,  à  vinçt 
fbus  par  muid  de  vin  ,  dix  fous  par  muid  de  ci- 
dre de  Inère*  cinq  fous  par  muid  de  poiré  , 
&  quarante  fous  par  barrique  d'eau  te-vic  ,  ^  ces 
droits  payables  au  lieu  du  crû.  Cuirune  ia  bour- 
gogne ,  la  Btefle  ,  les  Comtes  d'Auxerre ,  Bar- 
fur  Seine  &  Mâcon  avo;e:^r  pifTt  ,  le  16  juin 
1641  ,  un  traité  poMr  le  rachat  de  la  J'ubvtntion  , 
en  pajrane  une  Tomme  de  quatorze  eémt  mille 
livres  ,  ces  pays  en  furent  (îrclarés  exempts  par 
la  déclaration  du  11  août  de  la  même  année  « 
ainfi  que  la  généralité  de  Ljroa,  qui  s'étoit  awffi 
tachetée  de  ce  nouveau  droit. 

La  perception  ordonnée  au  lieu  du  crû,  étoit 
trop  difficile  lie  trop  difpendicufe  pour  avoir  fon 
esécnlioB.  Le«  arrêts  du  18  novembre  ^  &  les 
Jettre^patenres  du  19  décembre  164}  ,  ordonné» 
rent  qii  elle  fe  feroit  à  l'entrée  des  villes  &  bourgs , 
fuivant  l'état  qui  en  feroit  dieflc  en  chaque  gé- 
néralité fujetteaux  aides  ^  fur  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  privilégiées  ou  non,  fans  aucune  exception. 

I>'^tès  ces  difpofîtions  le  bail  en  fut  pafTé  à 
Ifean  Màubougc ,  le  f  décembre  fuivant }  &  c'eft 

dt  là  que  la  fubvtn'.ior.  reçoit  le  nom  de  droit  de 
^iiubougt»  Ccft  aulilXous  ce  nom  qu'elle  fut  fup- 


SU  B 

primée  ,  par  déclaration  du  i  oflobré  1^48 ,!« 
des  troubles  arrivés  à  Paris  fous  le  cardinal  Mj" 
zarintmais  elle  fut  rétablie  fous  le  nom  àtfuk- 
vention  ,  par  édit  de  (ittembrc  1651  ,  pour  être 
perçue  en  conformité  de  la  déclaration  des  l) 
feptembte  i&h,  8e  premier  mat  1^7* 

Leurs  difpofilioas  fiiient  lenouvellée"^  v  k  '* 
déclaration  du  12  juin  i6fj,qui  ordonna  que 
la  fuhveation  feroit  levée  dans  tous  les  lieux  CO»r 
pris  dans  les  éuts  drefles  par  les  intendans ,  & 
même  dans  tous  ceux  où  avoient  cours  les  an- 
ciens &  nouveaux  fous ,  ou  bien  par- tout  oii  H 
y  avoir  éleûion,  grenier  ou  clinmbrc  1  f^l ,  os 
enfin  dans  les  paroilfes  compofêcs  de  ccnt-cin- 
quance  fedx  dans  le  reffott  de  l'élcôion  dcPan*» 
&  de  cent-viiigt  feux  dans  les  .v  ttes  cle^lioDS, 
&quiauroient  été  omifes  dans  les  états ,  ainfique 
dans  les  hameaux  &  écarts  dépendans  de  ces  paroif- 
fes  ,  finalement  que  ce  .^.roit  ,  après  avoir  été  pive 
à  l'entrée  du  piemicr  lieu  fujct»  le  feroit  une  fé- 
conde fois  à  )a  foti»  du  loyaune  «  eu  des  pi»- 
vinccs  où  les  àdcs  ont  ooncs- 

L'année  fuivante,  1 6y6, fut  l'époque  du fijncfte 
enfantement  de  UfJtvenûom  ^  iropofée  feulement! 
ainfi  qu'on  vient  de  le  voir,  comme  droit  d'en- 
trée. Il  en  Ibrtit  la  fubvention  en  détail ,  hfuhs  t'^ 
tlon  par  doublement ,  &  te  droit  du  pont  w 
Joigny ,  dont  il  aété<iueftionci  devaat«f«#' 

Les  habitans  des  provinces  de  Potton  & 
Berry  avoient  demandé ,  des  16^1,  lors  du  rcta* 
bliiTement  de  la  fakvtntioH  ,  qu'elle  fiHt^  percoe  i 
la  vente  au  détail ,  &  cette  fevctir  «voit  éié  ac- 
cordée par  arrêt  du  coiifcil  du  17  juin  i<5H- 
années  après  «  les  airét  du  confeil  du  14  ]uin,  & 
la  déclaration  du  10  juillet  ,  ordomièrtat 
cette  même  converfîon  en  faveur  de  toutes  1« 
provinces  &  lieux  du  r effort  de  la  cour  des  li^ 
de  Parts .  fujets  au  huitième  rt^lé  ,  avec  quelques 
exceptions.  C'eft  ce  qui  fe  trouve  confirme  pat 
l'ordonnance  des  aides  «  du  mois  de  juin  1680  , 
titre  du  droit  de  JtthwHUM.  Il  eft  fixé,  compris 
le  parifis  ,  à  vingtTept  fous  par  muid  de  vin  ,  cr-q 
livres  huit  fous  par  muid  d'eau- de- vie,  trcuc  luus 
fix  deniers  fur  le  ^ros  &  petit  cidre  &  la  bière  i 
lîx  fous  neuf  deniers  fur  le  poiré.  Surles  vcndan- 

Ses  «  à  raifon  de  trois  muids  ,  pour  deux  muiiî 
e  viii ,  &  trois  muids  de  pommes  on  poires» 
pour  un  muid  de  cidre  ou  poiré  ,  entrant  dcpu» 
le  premier  du  mois  de  fcprembre  jufqu'au  prcmifr 
mars  :  dans  les  autres  mois  de  Tannée,  ces  fruits 
ne  devroient  pas  la  fubvemion.  L'aifranchiflcaieoi 
de  ce  droit ,  pour  la  généralité  de  Lyon ,  fan* 
y  comprendre  la  ville  fie  félcôion  de  Roanne, 
qui  y  reftcrent  aiTujcttis  i  pour  les  cleOionJ  de 
Màcon  ,  Auxerre,  "Tonnerre «  Vcxclay  &  Joign?» 
eft  de  même  confirma  ,  alnU  qucpour  les  v»» 
d'Abbeville  Se  de  Chàlons  ,  parce  que 
tion  y  cii  perçue  à  renuéc. 
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F  bourgeois  de  U  ville  &  fauxboargs  de 
Eourgej  ceux  de  li  ville  &  des  finxbourgt  de 
Luign» ,  font  confirmés  dans  le  privilège  de  ne 
pjvcr  ce  droit  au  détail  fur  les  boiflbns  dz  !îur 
cm»  les  premiers  ,  qu'à  rufon  de  vingt  deux  ious 
pit  maid  *  Se  le*  autres  ^  fbr  ie  pied  de  dix  hûic 
lom. 

Comme  i!  n'avoir  été  quellion  ,  en  «65^,  que 
des  j>ays  fujets  au  hutticme  réglé  ,  pour  la  per- 
cefMion  du  énk  de  fiévefuhà  au  ditail  ,  etle 
continua  d'avoir  lieu  à  l'ciuréc  .  dans  tous  les 
pays  où  le  quatrième  avoit  cours  j  &  par  con< 
iSqaeiit  dtf»  tonie  U  Normandie.  Mais,  flir  les 
repréfcntations  faites  en  i6y7  ,  par  les  députés 
de  cette  province  «  que  ta  levée  de  ce  droit,  telle 
quTetle  avoit  lien,  dans  tes  itmples  villages  .  ha- 
meaux 8c  écarts  ,  étoit  extrêmement  onéreufe 
aux  habiuns  de  la  campagne ,  une  déclaration  du 
8  août  1658  ,  ordonna  que  ce  droit  ne  fe  per- 
cevroit  plus  à  l'entrée  que  des  villes  ,  bourgs , 
paroiiTes  où  il  y  auroit  jurîfdi^on  royale*  ou 
ibixe  Se  marclié ,  &  qu'ailleurs  elle  lisroit  perçue 
à  h  vcnre  en  détail.  En  même  tems  ,  poar  re- 
trouver ce  que  cette  convcrfion  pouvoit  faire 
perdre  aux  produits  de  ce  droit  ,  cette  déclara- 
tion alfujettlt  toutes  les  vi!jt<;  S:  bonrf^s  de  la 
^<4orma^die  à  payer  la  juôveatioa  au  dttail,  in- 
dépendamment du  même  droit  4iBfitwntimtt  qui 
%y  levoit  dija  à  reotice. , 

II  ré  fuite  donc  de  cet  état  des  chofes  ,  que 
dans  le  reffott  de  !a  cour  des  aides  de  Rouen  , 
ce  droit  y  a  lieu  a  rentrée  dai  ';  les  cmitous  dc- 
iîgnés ,  &  par  toute  la  Norman  iu:  ,  j  la  vente  en 
détail  i  tandis  que  dans  le  reflbit  de  la  cour  des 
aides  de  l'aris  ,  elle  fe  perçoit  même  dans  lc& 
lieux  où  le  quatrième  a  cours ,  uniquement  à  l'en» 
trce  ,  étant  expreflement  défendu  de  la  percevoir 
fur  la  vente  en  détail ,  à  peine  de  concufTion.  Il 
eft  vrai  auliî ,  que  dans  ce  dernier  rcflbrt  la  fui- 
veadaa  doit  être  J^yéc  dans  toutes  les  paroi  (Tes 
compofées  au  moins  de  cent  feux  «  y  compris 
les  hameaux  Se  écarts  en  dépendans.  Dans  la 
fuite ,  la  déclaration  du  10  aviil  1714  appliqua 
à  la  fitéveatio»  ,  &  aux  anciens  &  nouveaux 
cîni]  fous  j  les  dJrpofitions  relatives  aux  hameaux 
&  écarts  que  nous  avons  rapportés  aux  mots , 
Anciems  cinq  Sous  ,  tomt/.pag.  57;cnrorte 
que  c'eft  une  dérogatinn  à  l'ordonnance  qui  coiii- 
preooitlcs  feux  des  hameaux  &  écarts^  au  nombre 
de  ceux  des  paroiflès  ,  puilqae  ces  endroits  en 
font  exempts,  toutes  le$.  fois  ou'ils  fe  trouvent  en- 
tièrement détachés  du  lieu  principal  dont  ils  dé- 
pendent f  quoiqu'il  folt  fujet  à  la  fitivtiuion, 

La  feule  exception  aue  préfente ,  dans  le  rcf- 
fort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  la  double  . 

Jeve'e  de  la  fubvention  au  détail  ^  ï  l'cntrce  en 
sème  tems^eft  la  ville  de  Poatoiic  «  paicc,  que  . 
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l'éleAion  de  cette  ville  ùk  pactie  de  la  provlnct 

de  Normandie. 

Au  reftc ,  ce  droit  eft  payable  comme  le  font 
ceux  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  à  l'en- 

tri'e  du  lieu  de  la  deflination  ,  &  non  dans  les 
lieux  de  pallagc  j  à  moins  que  les  boiflbos  n'y 
féjournent  plus  de  huit  fours  venant  par  eau  , 

&  de  trois  jrur^  \  ix  rerr.!  ;  t^r  ,  clân^.  ces 

deux  cas .  les  lieux  de  paifage.font  réputés  lieux 
de  la  demnation. 

* 

Ce  droit  eft  dâ  autant  de  fois  que  les  boKTons 
font  tranfporttes  d'une  paroifTc  fuictte  dans  une 
autre  de  même  qualité  ,  pour  y  être  vendues  ou 
confommées,  encore  que  ces  paroiflès  foient  d'uae 
même  élc^oo* 

A  l'égard  des  boiflons  mifes-  en  refuge  ,  pouf 
un  terme  au-dcflbus  de  fix  mois  ,  les  difpofîtions 
dont  on  a  parlé  fous  ce  mot,  font  communes  aux 
anciens  8c  nouveaux  cinq  fouSi  de  mémeque  la 
fukvention,  ypy«l  KeFUGE. 

Les  ordonnauces  des  aides  ,  tant  pour  le  rctforr 
de  la  cour  des  aides  de  l'aris^  que  pour  celui  de 
la  même  cour  à  Kouen  ,  prefcrivenc  d'ailleura 
toutes  précaution?  toutt-s  les  formalités 
propres  à  empêcher  ia  itaudc  du  droit  de  fui' 
vention  ,  en  ordonnant  des  invondres  par  les 
commis  ,  des  déclarations  par  les  propriétaires , 
&  en  défendant  de  tenir  magafiii  ik  entrepôt  de 
vin  dans  les  bourgs ,  villages  &  châteaux  fi  tues 
dans  les  trois  lieues  limitrophes  dc%  li-nx  r  ù  Ja 
fubveiaion  (ê  lève  i  l'entrée  ,  à  peine  ue  conlif- 
cation  des  boiCoos  &  de  cent  livres  d'amende. 

La  dirpcfuion  qu'on  vient  de  rappeller ,  ne  fê 
trouvant  pas  dans  l'ordonnance  des  aides  de  Nor- 
mandie, on  y  a  fuppléc,  1*'.  par  la  défenfe  d  en- 
lever aucuns  vins  ou  boilTons ,  fans  un  congé  ik 
remuage,  même  dans  les  lieux  oû  la  fukvtmion 
ne  fe  lève  pas  j  1*.  par  le  reeenfement  particu- 
lier que  le  fermier  eft  autorifc  à  faire  faire  par  fes 
commis  >  des  boiflons  ,  dans  la  huiuine  «le  leur 
artivée,  8t  |>ar  un  tecrâTement  général  de  trois 
mois  en  trois  mois  ,  de  toutes  \c%  boilfons  cxif- 
tantes  chei  les  habiians  des  lieux  où  fe  perçoit 
la  fitèvtatio»  à  rentrée.  f^oy*x  Je  mot  IUcbnsb- 

MfMT.  f 

Les  perfonnes  exemptes  de  la  fubveniion ,  font 
les  eccléfiaftiques  »  pour  les  boiflÎB^  du  crA  de 
leur  bénéfice  feulement. 

Les  nobles. 

L  ti  officiers  des  cours  fouvcraines  de  Pans  tc 
de  Houen.les  ftcrétaircsduroi^pottrla  b^i^om 
de  leur  cru.  '      .  -f 

Tous  iciix  oui  ontpr 'tendu  îri;;u  Je  la  même 

iàveur«  comme  les  uélisrie»  de  i^iaoce  j  les  ofl^ 
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tiers  commenfaux ,  îc<  officiers  des  monnoics  , 
plufieurs  aucres  oHiciers  militaires  ,  ont  été  ailu' 
lenis  k  la  payer  ;  les  hôpitaux  même  y  ont  été 
dcclarés  fujecs .  par  les  arrêts  du  confeil  des  S 
juin  1714  &  19  juin  17 17. 

Les  habitaas  Se  ncgodansdes  villes  de  Dieppe  > 
GrandtiUe  fk  Hnmfleur ,  ont  été  déchargé  du  paye- 
ment des  droit";  fuovcncion  ,  &:  aucres  d'en- 
tKC,  foc  les  boiflbiii  qu'ils  tant  embarquer  pour 
la  nourriture  des  cqiii pages  éea  navires  armés 
pour  la  pêche  ,  ou  pour  des  voyages  de  long 
cours ,  de  même  que  çour  le  grand  &  le  pciit 
cabotage .  fous  la  condition  de  niie  la  déclaration 
des  bojffons  qu'ils  feront  venir  pour  les  avitail- 
lemens  1  de  les  repréfcnrcr  a  toute  rcquifition  des 
commit ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  arrivées ,  de 
fouffrir  la  vifuc  des  commis  fur  les  nivircs ,  & 
de  ne  pas  permettre  que  des  paiticuliers  aillent 
Voite  1  bord ,  oa  que  les  gens  de  l'équipage  em- 

{>ortent  de  ces  boilTons  chci  eux  ;  &  encore  à 
a  charge  de  déclarer  ,  au  retour  des  bâtinicns , 
le  reile  des  boîflbns  qui  n'auront  pas  été  con- 
fommccs ,  &  d'en  payer  les  droits  d'ennée  «  s'il 
veulent  les  vouUe. 

SOBVINTION  PAR  DOUBIEMHNT.  On  a  VU, 

parce  qui  a  été  rapporté  ci-devant,  que  fuivanc 
fa  déclaration  dtt  ai  juin  i^f  f  .  la  Mventieu 

fimple  devoit  être  payée  Jeux  fou  ,  i''  A  l'en- 
trée d'un  lieu  fujet  1  A  la  fottte  du  royaume 
ou  de  la  province  d*atdes  1  qu'enfaiie  *  rannée 
fuivjntc  ,  Qcitzjubventîon  d'abord  impofée  à  l'cn- 
trce  ,  le  tut  à  la  vente  en  dctail ,  dans  les  pays 
de  himiime^ 

La  déclaration  du  14  juin  \C$6  ,  qui  ordonna 
ce  changement  ,  établit  en  tncme  tems  la  fuh- 
vtation  par  douklement  ,  fuc  les  vins  fortant  des 

Juovinces  fu)ettcs  à  U  J'abvtntiom  au  détail,  par 
à  taifon  ,  que  conformément  à  fa  création  ,  ce 
droit  devoit  être  peiçu  deux  fois  fur  les  vins 
fortant  pour  l'étraugcc  ou  pour  Us  provinces 
exemptés  d'aiiles< 

La  fub\ention  p^r  doublement  forme  An  chapitre 
fépacé  dans  l'ordonnance  des  aides.  Sa  quotité 
eft  fixée  ï  cinquante- quatte  loi»  '  par  mutd  die 

vin  ordinaire  ou  de  liqueur  }&  fur  les  vendanges  , 
à  raifon  de  trois  muids  pour  deux  muids  de  vin. 

A  vinçt  fept^roospariMHddegmdr peticddre, 

de  bière. 

A  treize  fous  fix  deniers  par  muid  de  poiré , 
le  .srds  muids  deftttits  {Mtir-im  miidxlebiMflon. 

■  A  cmq  livt^  dht  (bUs  par  muid  d*eau-de-vie 
fimple;  au  double,  fur  l'eau  de-vie  c]ouble  OU 
^edîifiée,  &  au  triple  fur  l'cfprit-de-vin. 

Lcs-c^.od.     droit  cft' exigible*  font  :  - 
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I*.  torfqoe  les  boiflbns  fortent  des  proWncîi 
où  les  aides  ont  cours,  pour  être  tranlponéct 
dans  les  provinces  exempWS  ,  ou  au  pays  étran- 
ger,  â  l'exception  des  eauxile^ies  exponcesài 

royaume. 

t°.  Sur  les  boilTons  venant ,  ou  des  pays  ctiaa* 
gers ,  OH  des  provinces  affiemchiet  d'aides ,  dm 
ceUcs  qui  Aine  rnieties  â  la  fêAvttiam  au  détaHk 

$^  Sur  les  boiflons ,  vendanges  ou  ftniis  foc^ 

tant  d'un  pays  d'aider  ,  pour  rentrer  àim  un« 
autre  de  mcmc  couaition  ,  ou  venant  «i  un  pa/l 
exempt  d'aides  ,  &  palTant  un  pays  fttiet  1 
pour  être  tranfportées  dans  un  autre  ,  exempt  1 
quand ,  dans  l'un  8c  l'autre  cas  ,  i  emprunt  <ie 
palfage ,  comprend  un  efpace  au-delTus  de  tniE 
lieues ,  l'arrêt  &  les  lettres* patentes  des  28  dé> 
cembre  8r  )  février  1714,  rendus  pour  les  »w 
ciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  &  pour  la  jaoge* 
courtage ,  ont  été  déclares  communs  a  la  fubvttuio», 
Voyei  Jauge- Courtage , /offK  i/,  pag. 

Les  hotlTons  pour  leiquelles  le  droit  de  fiA* 

vention  par  do  ibiemtnt  ,  a  été  p.iyc  deux  fois  , 
n'y  font  plus  fujettes ,  en  quelque  endroit  qu'elles 
(btent  tnnfpirtées ,  quand  elles  n'ont  pas  cIur^ 
de  dcllînjtion  depuis  le  lieu  leur  cnlcvcmcnt} 
mais  une  fuis  la  première  dciUnation  confomaice. 
elles  font  confondues  avec  les  boiflbns  du  cm 
dn  !i;  I]  j  ?v-  fcroicnc  affujetties  aux  mêmes  lîroits, 
li  elles  en  forioient  par  un  fécond  conunstce. 
L'ordonnance  des  ai<tes  potte  .  article  VI ,  di 
titre  de  ce  droit .  que  dans  le  droit  de  fonie, 
impofc  particulicremeot  fur  les  vins  fortant  ds 
royaume,  par  les  généralités  d'Amiens  jSmIGms 
&  Lhalons,  e(t  comprife  la  /uivtntioit  fér  dtit 

hiemenc, 

II  n'exille  aucune  exemption  perfonnelle  pour 
le  droit  de  fuiryeaiion  par  douàlemtnt .  fi  ce  n'eS 
pour  les  habitans  de  C harle ville  ,  l'oniarche, 
Mouioii ,  Rocroy  î<c  Sedan  ,  qui  ont  été  déchir» 
gés  du  payement  de  ce  droit ,  ainfi  quedes  aattes 
drriits  d'aiiic;  firr  i:s  hoifTons  qu'ils  Omt  ds 
loyauinc  pour  leur  coniommation. 

Mais  op  ne  connoit  aucun  affranchifTcnienc  ac- 
cordé en  t  particulier  i  des  perfbones  ou  â  da 

litres  ;  &  les  ccclcfiaftiques  même  ont  etc  con- 
damnés à  k  payer  pour  les  vins  du  crd  de  leuts 
bénéfices  ,  toutes  les  fins  qu'ils  l'ont  vontucon^ 
teAer. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  10  iêptem^re  \V^» 

a  ordonné  oue  ce  droit  feroit  perçu  fur  les  vif» 
enlevés  du  i  oitou  &:  autres  pays  d'aides  ,  i  1' 
deftbiation  des  Marches  corniaunei,  &  récipio- 
quement  fur  les  v'ms  fortant  de  ce  canton  flC 

paiTant  en  pays  d'aides. 

Mats  desconfidécattons  partîcuiiétes  eo  iarcsr 
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3o  commerce  de  quelques  province* ,  ont  difter- 
miné  le  gouvernement  à  anranchir  enciéremeat 
leurs  vins  ou  leurs  eaux-de^vitt  dtt  droit  dont  il 
sVigH  j  on  i  le 

Ainfî ,  les  vins  de  Bourgogne  envovcs  dans  les 
pays  &  lieux  fujets  aux  aides  «  ont  été  déchargés 
du  paiement  do  droit  de  futvtntion  par  dmMtmna , 
par  arrêts  du  confcil  des  ii  novembre  J669  , 
20  juillet  1670  de  II  oâobre  1687  >  mais  ils  le 

H m  véricâhlenieiit  lorfqu'ils  paiTent  defliis  ou 
bus  le  pose  de  Joqmy-  Faytt  ce  mot  devant  > 

î  'anicle  VII  du  tirre  de  la  fubvention  par  dou- 
hiemenc  ,  réciuit  ce  droit  à  moitié  fur  les  vins 
d'Anjou,  du  duché  du  Maine,  de  Heaumont, 
de  Thomrs  &  de  la  chârcllcnie  i^e  C  himpto- 
ceaux  i  ik  à  cent  fous  par  muid  d'eau  de  vtc  ,  dci- 
cendaiK  par  la  rhriête  de  Loire  ,  ou  tranfportés , 

par  terre  ,  en  Bretagne  ;  les  arrêt*;  du  confeil  , 
des  14  icptcmbrc  174;  6l  14  lanvicr  X749,  ont 
encore  modéré  ce  même  droit  au  tiers ,  fur  les 
vins  &  vendange-;  du  cr(î  de  la  Chatellenie  de 
Cbamptoceaux  '  'àc  de  la  paroifTe  de  fiouzitlé , 
peités  en  Bretagne  par  les  habitaos. 

Par  l'artirle  VIII  du  même  titre ,  tes  vîiw  &  eaux- 

<le  vies  enlevés  dans  l'ctcndiiedeia  ferme  du  dtoir 
Retraite  de  Charente  *  font  affranchis  du  drou  «ic 
fuirvention  far  ioukUmou  ^  attendu  que  ce  droit 
a  été  remplacé  pet  ui  autve  de  huit  livres  par 
snuid  de  fcl< 

les  arrêts  du  confeil  des  11  août  1727  &  18 
oâobre  fuivant ,  confirmés  par  la  décifion  des 
commiflaires  du  confeil  au  bureau  du  commerce , 
du  5  novembre  1750  •  ont  jugé  que  les  eaux- 
de -vie  tirées  du  Bordelofs  &  des  autres  pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  par  les  ncgocians  du 
Calaifis  &  du  Boulounois  ,  ne  dévoient  pas  être 
rujetces  au  droit  éitfikvtitiiw  éoMmtnt ,  at- 
tendu que  ces  pays  ne  font  pû  proprement  pays 
d'aides. 

En  i7^>o  il  s'c!ev3  une  conteftarion  entre  l'ad- 
judicataire des  fermes  &'  les  Htats  du  Macon- 
nois ,  relativement  au  droit  de  fujventlon  par 
tioubUmtm,  1  c  fermier  vouloir  l'cAirrr  fus  les  vins 
du  pays,  dcftiués  pour  le  rcpuu  étranger,  comme 
la  Brefle  ,  le  Bugey  &  même  la  Bourgogne^  en 
fr  fr  nd^:iT  fur  ce  que  le  Mâconnoù  écoii  un  pays 
fuje:  aux  aides. 

Les  £uts^  du  pays  répondoient  ^  qu'en  effet 
toos  les  droits  de  cette  nature  y  àvotenr  eu  cours  ; 

nuis  c;u')ls  s'en  étoicnt  rédimés ,  en  payarîc  à  la 
maifon  d'Armagnac  ,  à  laquelle  ils  avoient  été 
aliënéi  une  rotnme  de  elnquante<inq  mOfe 
livres  pour  le  fcut  droit  de  gros  j  qti'i's  avoient 
également  ncheiés  les  autres  droiu  d'aides,  de 
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mademoifeUe  d'Armagnac ,  qu'ils  avoient  été 
auiorifés  à  cojivefUi  leur  pexception  en  un  icul 
droit  dû  i  te  vente  en  décaili  qu'amli  »  le  dîôic 

àt  fuhvtation  par  Aoublemtnt  Çc  troiivoit  compris 
parmi  ceux  qui  avoient  été  rrichetcs  ,  6c  n'avoic 
jamais  été  compris  dans  les  baux  de  la  ferme  ge> 
nérale.  Cette  contellatioo  eft  rcÛée  fans  fuite. 

~  Comme  la  fubvtnt  ion  J  foît  au  dt'rii!  ,  foit  à 
l'entrée  fe  ISvc  &  fe  confond  avec  d  autres  droits  g 
on  fent  qu'il  n'elè  pas  po(rible  d'en  évaluer  le 

Sroduit.  Quant  à  celui  de  h/uivcnnon  ^-^r  dvj- 
'ment ,  if  oaroît  par  le  relevé  qui  en  a  été  i^ic 
fur  les  re^;iltres  des  années  1770»  1771  9c  17719 
que  cdi  im  objet  »  année  commune  ,  de  crois 
cents  â  trois  cents  vingt  mille  livres  ,  non.  com- 
pris les  dix  ibus  pour  line. 

SuBVBMTroM  ou  Subsistance  des  Villes. 
On  donne  ce  nom  à  une  impoficion  particulière, 
qui  a  lieu  dans  les  villes  de  Rheims ,  Caen , 
1  royes ,  Ch&lons ,  Bourges  «  le  Ha\  re ,  Amiens  , 
Angers ,  Se  quelques  autres.  H  Ile  y  tient  licudcf 
taxes  mifes  eu  diftérens  tcms  fur  ces  villes  ,  pour 
fubvenir  à  l'cntmien &  i  11  Aibliftances  des  troupes. 
Un  a  continué  de  lever  ces  taxes  dans  ces  viUcs, 
pour  fervir  â  l'entretien  de  leurs  fortifications , 
on  pour  acquitter  leurs  dettes ,  de  même  que 
les  deniers  d'odtroi}  mais  elles  furent  conipriics 
en  entier  dans  le  bail  des  «ides,  £iit  en  1665, 
à  Rouvelin,  &  elles  n'ont  î»$  cclTéd'eo  faire 
p.irrie.  L'article  4?  j  du  bail  de  rorccvillc  ,  com-  , 
prend  ces  taxes  fous  le  nom  de  fJtvcation  & 
Jui/ytaïui  des  viltts. 

La  réjpie  des  aides  en  jouit  ,  en  conformité 
de  l'arrêt  du  confeil  do  14  mars  1714,  rendu 
pour  la  ville  de  Troyes»  ainfi  que  l'inique  le 
bail  de  Force  vil  le. 

Cet  arrêt  porte  ^  que  les  marchandifcs  de  ladite 
ville  payeront  innueilement  h  ta  îetme  des  aidts  , 
tant  pour  la  première  moitié  de  leurs  nitrois  , 
que  pour  le  droit  de  fuhfifiaaec  &  de  Jubvtntion  ^ 
la  fomme  de  trente  mille  livres  »  fnivant  Tarréc 
du  7  iuilîet  ,  qui  ivoit  fixé  à  cette  fomme , 
ce  qui  devoit  revenir  à  fa  maiefté»  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  perception  dudit  droit. 

Dans  ks  autres  villes  ,  où  les  droits  de  yii- 
vtntion  &  dt  fubfiftance  font  également  établis  , 
l'évaluation  de  la  partie  revenant  au  roi ,  à  c.iufe 
de  la  réunion  ,  a  de^  même  été  faite  fur  ic  pro- 
duit annuel  de  ces  droits  ;  8r  elles  payent»  en  co'n- 
féquence.  à  la  régie  des  aides  «  lesiommesauxqucK 
tes  elles  ont  été  taxées. 

SuBVE*JTiON-TAii.iB.^  On  donne  encore  le 
nom  de  fulrveiiion  i  une  impofition  qui  eftcom- 
I  priie  lians  le  brevet  annuel  des  tailles  ,  9t  qui 
i  fe  lève  ààùi  quelqua  villes  &  pays. 
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Ces  fuhvtntions  ,  dit  M.  de  Btrstimont ,  dans  |  nemens  ^  au  moyen  ëffipiflt  0spqKK 
fa  colieâion  imprimée  au  Louvre ,  Ôc  dont  nous  1  la  même  Tomme, 
avons  fi  iottvent  tiré  <ki  fiscowt  »  font  det  abm*  1 

En  void  le  liécall. 

Sur  Upa]fsBoa1oi»ois,qaacatite'treismtlte  neuf  cents  dnqoamel^^      4j9JO  livces. 

Snt  les  villes  franches  &  abonnées  •  de  h  généralité  de  Champagne  , 
quatK  vingt  mille  lîms   80000 

Sur  les  habitans  de  la  ville  d'Amboife  ,  mille  livres....   100» 

Sur  les  villes  franches  Se  abonnées  j  de  ia  généralité  de  Moulins^  oeuf 
mille  trois  cents  livres  9|e# 

Suc  les  habitans  de  la  ville  de  CJenDont-FecniDd«  lêpt  mille  trois  cents  lîvies.  7^99 

Sur  ceux  de  b  ville  d'Angouttnie  t  dix*<êpc  cents  lirces   1^00 

Sur  les  contrilNiables  de  la  viUe  de  Leélonie  •  qoatie  mille  cinq  cents 
livies:  fitvoir  •  quatre  mille  livres,  pour  /UveMîM^  cinq  cents  livres  ponr 
Jes  «épeiaiSons  des  chemins  des  environs  de  b  vtlk   4|oo 

fit  les  deux  Ibos  pour  livie  âu/hhintkHu  des  villes  9e  piys  d>defliis 
dnoncésb 

Snries  contribuablesauxtailtes,dttComté  de  Bîgorre ,  dodie  mille  livres.  *  j  2000 

Sur  ceux  du  Mont-dc-Marfan  •  Turfan  &  Gabardan  ^  huit  mille  livres* . . .  8000 

Sur  le  comté  de  Nebouzan  ,  quatre  mille  cinq  cents  livres   4J0O 

Suc  les  contribuables  des  vallées  d'Aure*  Magnoac*  Nelles  &  flarouflè* 
quatre  mille  livres ....  «  ;.*.'   4000- 

Sur  le  comté  de  Foix  8e  b  ville  de  Pstniecs«  qubie  mille  livres......  i^ooo  livres. 

Il  eft  encore  quelques  provinces  oà^'on  donne  le  nom  de  fiàwemio»  i  un 
impAt  levé ,  par  ferme  d*oâfoi«  aox  entrées  des  villes,  ou  joint  i  la  taille* 
ou  ï  d'autres  droits. 

Kf)Wt  DOVANB  DB  LyOM  »  MMtV  X  ,  64O. 


SUCRE  «  f.  m.  Ç'eft  une  fubftance  (i  con- 
nue t  qu'il  ne  s'agît  id  que  de  parler  de  la  légif- 
la:ion  qui  efl  particulière  .lux  fu^.res  ^  relative- 
ment aux  droits  qu  lis  payent  ,  fuivant  leurs 
qualités  «  Ibit  lots  de  leur  importation  •  ou  de 
leur  exportation. 


Tantquf  ce;  îfles  avoîent  été  fous  le  joug dd 
privilège  exclufit  de  la  compagnie  des  Indes 
produit  ayoit  été  très  •  médiocre ,  dles  tveicnt 
fourni  très-peu  cîc  /jc-'«.  îl  paroît  même  qu'alors 
on  ne  connoiiroit  pas  bien  la  ditférence  qui  le 
trouve  entre  le  fucrt  raffiné  &  la  caflonoade,  qii 
n'cft  qu'un  fucre  terré  ,  puifque  le  tarif  arrêté  aa 
mois  de  feptembre  1664  ,  impofe  les  fucns  raf* 
fines  en  pains  ou  en  poudre  .  8r  les  caffonoides 
du  Drcfi!  ,  au  même  droit  de  quinac  livres  <la 
cent  pefant  i  &  les  Jlçrtt  bruts  de  Saint-Chrifio* 
-    -  ^  phe ,  alors  à  b  France ,  8c  mimes  des  îfles  étno* 

I074  ,  elles  appartinrent  à  !a  compagnie  des  Inrles  ,i;cr::«;  ,  à  quatre  livres  par  quintal.  II  u'exiflort 
ocddéntaies  j      qu  a  cctie  époque  le  roi  les  i  aioxs  dans  le  royaume  que  deux  ou  tioit  i<i$oc' 

pti 


Dès  l'inflant  que  b  France  eut  des  Colonies 
en  Amérique  ,  le  gouvernement  penfa  ,  avec 
raifon  *  au  il  convenoit  d'y  favorifer  la  culture  des 
cannes  a  f»er§ ,  en  procurant  i  cette  denrée  un 
débouché  avantageux  dans  le  royaume-  On  a  dit 
au  mot  IsLEs  fie  Colonies  Françoises  de 
L'AMiRtCXOB * mMC  Jl,pag.  647  ,  que  jufqu  cn 


ayant  letiiéeSj  b  coaunetce  en  ibl  abfiAnttt 
libre. 
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tkt  càhliés  i  Rbticfi}  pMr  fidie  da|îi«r»  nfal 

te  in  fucreanày. 

Ils  étoient  trop  éclairés  par  leur  intérêt  j  fur 
k  pf^udice  que  leur  caufoit  cette  affitnilation  de 

facrtt  raffinés  &  de  caiïonnades  ,  pour  la  fupportcr 
tranquillement.  Ils  rcpréfentcrent  que  les  calfon- 
Oades  étoient  l'aliment  de  leurs  tnanuââures  j 
l'irrêt  du  confcil  ,  du  i  j  feptembre  l66$  ,  poru 
les  droits  du  fucre  raHîne  à  vinet-deux  livres  dix 
fous  par  cent  pefanc  ,  ceux  des  caflfonnades  à 
uinze  livres ,  &  fixa  les  droks  des  fjcrrs  bruts, 
es  colonies  françoifes  d'Amciiquc  ,  à  quatre 
livres  par  quintal }  ces  mêmes  droits  furent  rap- 

fcllés  dans  la  dccîaranVn  du  tS  avril  1667  ,  dont 
objet  particulier  écotc  d  encourager  les  fabriques 
Noomies ,  en  repouflant  par  des  droits  plus  fons 
cetir  qn?  exiftoient  ,  tOUt  ce  qù.  pottvoit 

Cependant ,  par  une  contradidion  qu'il  n'eil 
pas  rare  de  troiiver  entre  les  principes  qu'un  ad< 
irin'f^rjteur  a  manifêftés.  &  fa  conduite,  qui, 
tiop  lûuvenc  cède  i  la  complaifance  ou  à  la  né- 
ce<uté  des  circonftances ,  en  1681  il  fut  déièndu 
de  rcexporier  des  fucres  bruts  â  l'ttranger  ,  ?<r 
l'année  16S2  vit  potier  un  coup  fatal  au  corn- 
nerce  des  fieru  Se  aux  fabriques  du  rovaume , 
en  permettant  d'établie  cinq  raffingrics  oaos  les 
colonies. 

L'intendant  de  Saint-Chriftophe^  qui  po0édoit 
de  '  grandes  habitations  dans  cette  colonie  ,  fit 
crreriilrc  à  M.  de  Colbert ,  que  le  fcul  moM  ii 
de  ranimer  la  culture  des  colonies  ^  &  en  mcme- 
tems  lear  cemmetce»  était  dV  fermer  des  raflS- 
Beries  de  fucres  ^  à  l'imitation  des  Anglois.  Mais, 
en  moins  d'un  an  ,  plus  de  cinquante  vaiiTeaùx , 

3ui  faifoient  le  commerce  des  Mes  ,  reftèient 
.  ans  l'inaâîon  ;  les  matelots  mmquoient  d'occu- 
pation &  dcfertoient. 

jBn  1684  on  fut  obligé  de  défiendre  tout  éta- 
bliflèmeht  de  nouvelles  raffinertes  atix  ifles ,  &: 
on  laifîa  fubfifter  celles  qui  exiftoient.  Si  Col- 
bert  eût  vécu  il  les  eût  fait  détruire  ,  en  dé- 
dommageant les  propriétaires  :  c'étoîc  le  moyen 
le  plus  fûr  3c  le  plus  prompt  de  remettre  les 
d^fes  dans  leur  état  naturel ,  eti  y  ajoutant  la 
pomHfion  ée  réexporter  les  fitrgs  bntts  aux 
étrangers. 

Dans  h  fuite  ,  c*eft-à-dire  en  1698,  l'arrêt  du 
confeil,  du  10  juin,  réduifit  encore  les  droits 
d'entrée ,  dûs  fur  les  fucres  bruts ,  à  trois  livres 
du  (quintal ,  &  confirma  la  perception  de  ceux 
de  vingt-deux  livres  dix  fous ,  &  de  quinze  livres 
for  les  fieres  raffines  en  pain  ,  &  fur  les  caflon- 
nades  ou  fuere*  terrés  venant  des  ifles  &  colonies 
Françoifes.  Et  comme  dès  1684  ,  l'arrêt  du  8 
(i;ptembre  avotc  ordonné  ,  par  des  vues  d'eucou- 
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ragement,  que  les  droits  payes  for  les  yi^wbruts^; 
fixés  alors  à  quatre  livres  par  quintal  ,  feroieht 
reftitués  furie  pied  de  neuf  livres  quinze  fous» 
!or>?  (ic  l'exportation,  des  facres  raffinés  à  Rouen 
ik  en  d  aiitics  ports ,  à  raifon  de  deux  cents 
vingt-cinq  livres  de  fucre  brut  pour  cent  livres 

àt  fucre  rjfflîu'.^  ,  l'jrrûr  ..',1  if  vn^r^,  i-o»  fixa 
cette  reitituuon  en  conlcqueiice  de  la  [oiuCtion 
du  droit  des  fuent ,  i  fix  livres  quinze  fous  ,  & 
confirma  le  rranfît  ,  avec  riffrinchilTement  de  tous 
droits  locaux  dont  jouuioicuc  ks  fucres  ainit  ex- 
portés* 

Mais  les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1717. 
ayant  prcfcrir  de  nouvelles  règles  fur  ce  qui  con- 
cernoit  le  commerce  des  iÛes  &  colonies  fran- 
çoifes,  le  droit  dû  fur  letjSiM»  bruts,  à  leur 

arrivée  dans  le  royaume  ,  Ait  encore  rt'tlL-ir  à 
cinquante  fouspar  qpintal,  celui  des  fures  terres  i 
huit  livres  auffi  par  quintal,  &  les  fuctes  raffinés 
relièrent  fujets  au  dmir  c^e  vingt-deux  livres  dix 
fous ,  comme  propre  a  ccaiier  de  la  concurrence 
des  fucres  raffinés  en  France  ,  ceux  qu'on  appor- 
t^rnir  Hç*;  colonie'^.  Vn  incme-tems  on  reduifîc 
U  lellicution  des  droits  fur  les  fucres  raffinés» 
exportés  du  royaume  ,  dans  l.i  proportion  où 
elle  devoir  être  ,  c'eft- à-dire  ,  à  cinq  Itvres  douxe 
fous  ftx  deniers  par  quintal. 

L'article  XXVill  de  ces  mêmes  lettresj>atente$ 
plaça*  comme  le  tarif  de  1664,  les /ucm  de 
toute  efpcce,  dans  la  c'jtTc  des  drogucrie-^-viM- 
ceries  ,  en  ordonnant  qu'ils  ne  feroienc  iujcts 
î  aucua  droit  i  leur  fonie  du  royaume» 

La  Itaifon  qui  exrftott  entre  la  trnte  des  n^çres 

Je'  la  culture  de  nos  colonies  ,  ne  tarda  pas  à  euç 
apperçue  après  qu'on  eut  pofé  les  règles  de  leur 
commerce  avec  la  métropole.  En  conféquence 
l'arrêt  du  17  reptc-nibre  1710  ordonna  que  les 
fuctes  achetés  avec  te  produit  de  la  vente  d'une 
cargailbn  de  nèizires  ,  ou  pris  en  troc  &  fen  pale* 
ment  de  ces  efclaves  ,  jouiroient  de  l'exemption 
de  ia  moitié  de  tous  les  droits  dûs  dans  le  royaume* 
lorfqu'ils  y  feroient  importés  •  avec  les  pièces  né»  * 
ccfT.'ireî  pour  julh"fier  cette  origine.  L'abus  qui 
fc  faifoit  journellement  de  cette  exemption  ,  a 
déterminé  à  la  fupptîmer  en  1  •»84 ,  8f  à  la  rcm- 
p!ac;r  par  des  primes  accotdces  aux  capitaines  de 
navires  débarquant  des  nègres  dans  les  iiles  & 
colonies  françoifes.  ^«X't  ^      dit  à  ce 

fujet  au  mot  GuinIe  »  tome  II ,  pag,  464. 

Enfin,  l'arrêt  du  confeil,  du  17  novembre  175  ; , 
étendit  aux  facrts  raffinés  ,  exportés  par  mer ,  la 
même  Bveur  dont  jouifloient  cent  qui  étoient 
expédiées  en  tcanfit  par  lerse. 

Quoique  les  vues  de  proteélion  &  d'encovra* 

cément ,  pour  le  commerce  des  fucres ,  qui  forment 
U  pfiacipale  biapciie  du  commerce  de  nos  colo- 
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aies  j  &  fbfit  la  hiCt  de  lear  prorp^ritc ,  iotent 
l»ien  minifeilées  par  la  légiflation  dont  on  a  rap- 
porté les  anielcs  les  plus  inpoitans  ,  elles  fouf- 
frircnt  néanmoins  quelques  contrariécés  de  la  part 
des  ^^^crccpteurs,  &  donnèrent  lieu  à  des  diffi- 
cultés entre  les  nc-gocians  &  les  fermiers  du  fifc 
Une  iles  plus  curieufes  eft  celle  qui  s'éleva  en 
1780,  &  fut  terminée  par  la  décifion  du  confeH  , 
du  12  juin.  Elle  fait  voir  que  l'intérêt  ne  rai- 
fonne  pas  tonjouis  avec  Ujnll^e  qoi  convient  à 
l'impartialité. 

II  s'agilToit  d'environ  trciic  cents  livres  de 
/acre  raffiné ,  expédiées  d'Orléans  à  Lille  ,  fur 
Jefquelles  on  avoit  perçu  i  Pétonse  une  ^mme 
de  cinquante-fept  livres  pour  droits  de  fortie  des 
cinq  groiTes  fermes»  &  dooc  Ic  âbliquant  léclf 
noie  la  leâicuttoii. 

On  juftifioît  cette  perception •  en  obfcrvant, 
ou'à  la  vérité  le  tarif  de  1664  plaçoit  les  fucres 
oans  la  clafle  des  drogueries  ;  mais  que  comme 
alors  la  çonfommation  de  cette  denrée  étoit  très- 
médiocre  ,  il  n'écoit  plus  quetlion  de  lui  applii^uer 
aâuellement  les  règles  concernant  les  drogueries  ; 
qu'il  étoit  d'ailleurs  établi  par  les  arrêts  des  1 1 
août  1699  Scj  juin  tyif  ,  que  le» y^crr/ raffinés 
dans  tes  provinces  réputées  étrangères  ,  étoient 
fujets  à  tous  les  droits  de  circulation  ;  qu'enfin 
ces  /«fr«  provenons  de  fucus  bruts,  qui  n'avoient 
payé  que  des  droits  très  «modiques  i  Uax  arrivée, 
ces  derniers  croient  changés  de  nature  par  le  raffi- 
nage )  que  par  conféquent  le  fucre  raffiné  n'étoic 
plus  du  fitcrehmt  t  &  qu'il  devoic^ne  fufet  aux 
droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  comme  toutes  les 
autres  marchandifcs  des  fabriques  du  royaume  ; 
enfin ,  on  fini/Toit  par  dire ,  que  les  droits  perçus 
étant  des  droits  de  circiilntion  ,  &  non  dcÂMtiej 
leur  perception  étoii  Icgitunc 

La  partie  intérefTée  répondoit  )  ces  nifoniKs 

mens,  qu'i'v  ctuicvit  vicieux  ,  parce  que  l'erprit 
des  tèglemcns  y  étoit  j^rverti ,  leur  fens  con- 
tourné ,  êe  leurs  dilpofitioiis  dénaturées  ;  elle  rap- 
ponoit  les  cxpreffions  littérales  de  l'article  fin.il 
du  tarif  de  1664»  &  l'ariiclc  XXVllI  des  Ict- 
tres'patemes  de  1717  ;  elle  remarquoit  que  cette 
lépifiitioii  icnoit  au  princfpc  gc'ntraî  ,  adopte 
depuis  long-tems  >  à  l'égard  des  drogueries  & 
épiceries  de  toute  efpèce .  pour  en  attirer  le  com- 
merce* &  le  favorifer  tant  au- dedans  qu'au  dehors 
du  royaume.  Elle  traitoit  de  fubtilité  praticienne  , 
la  prétention  de  vouloir  que  les  droits  de  fbnie 
du  tarif  de  1 664  ne  fulTent  que  des  droits  de 
circulation^  &  répoodoit  fur  la  différence  que 
Ton  avoit  mife  entre  éu/ktn  raffiné  tk  du  fitere  • 
brut;  que  purifier  une  fubftance  quelconque  .  la 
dépouiller  de  tes  parties  hétccogènes ,  ce  n'écoit 
ni  raltéter ,  ni  la  dénaturer  ,  mais  la  perfeâion- 
ncr  &  la  rendre  plus  elle  même.  Anflî,  le  confcil 
prononça,  U 10  juin  1710,  en  ces  termes  :  Ccuc 
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()ercepHoft  ttt  contraire  à  la  difpofidon  ÎNr- 
ticle  finai  du  tarif  de  1664  ^  &  il  fiit  donné  des 
ordres  pour  le  rembourfiment  zédané. 

Mais  jamais  le  commetce  des  fmm  n'a  icçs 
plus  grandes  faveurs  qne  celles  qu'il  a  due* 

nues  récemment. 

L'arrêt  du  ly  mai  1786  ordonne  que  tous  les 
futrts  bruts  provcnans  des  colonies  Françoifo  ea 
Amériq  qui  auTon:  h-*:  rafHr.és  dans  un  des 

ports  du  royaume,  jouiront  à  leur  exportation 
a  l'étranger ,  ou  dans  les  provinces  de  France 
afTimilées  à  l'crrani'f  r ,  fie  !a  rcrtirurion  de  la  to- 
talité des  liruJts  qui  auront  ctc  acquittés  à  lent 
arrivée  comme  fucrts  bruts  ,  même  de  cesi  ds 
domaine  d'Occident  &•  de  tous  antres  ,  roOJ 
quelque  dcnomination  que  te  puifle  être;  &  pour 
prévenir  toute  ^fflculté  dans  l'évaluation  du  leiih 
oourfcment ,  un  quintn!  de  fucre  raffiné  feracon- 
iîdéré  repréfeotcr  deux  cents  vingt-cinq  livres  de 
yîiovbnit. 

Article  II. 

Tout  néjTOCîant  ou  raffineur  qui  aura  expédié 
à  ladite  dcftination  ,  Ibitpar  mer,  foit  parterre, 
des  fucrts  raffinés  ,  ainfî  qu'il  eft  dit  ci'defTos , 
obtiendra,  indépendamment  du  remboarfemeot 
de  droits,  ordonné  par  le  précédent  ardcle,  ose 
prime  de  quatre  livres  par  quintal  defdits/tfw, 
fous  la  condition  cependant  ,  qu'il  ne  pourra  lé* 
clamer  te  paiement  de  ladite  prime .  ni  ledit imi' 
hcuifcment ,  qu'après  avoir  cooftate  par  des  Cet* 
tiÂcats  en  bonne  forme  ,  que  leTdits/iitfref  feconc 
parvenus  \  la  deftînadon  qu^  aura  déd»^ 
On  obfcrvcrj  que  la  proportion  de  deux  cents 
vingt-cinq  livres  de  fucre  brut  pour  uo  quiotd 
de  fucrt  raffiné»  efttrop  forte,  puifquedeiRfi* 
neurs  îioiuictes  &  de  bonne  foi  ,  conviennent 
qu'il  ne  taut  que  cent  foixantc  dix  à  cent  quatre- 
vingt  livres  de /«cm  brut  pour  en  fibriquercsnt 
livres  de  lafiné  â  Oilbnis. 

Dans  la  vue  de  ne  rien  omettre  de  ce  q|u' rqptfde 

1rs  fitcrts  j  on  doit  ajouter  qu'un  arrêt  du  confcil, 
du  17  mars  I781,  a  porté  le  droit  de  vingt-dcM 
livres  dix  fous  par  quintal  fur  les  fiicrt\ raffines, 
importés  dans  le  ro]raume  ,  de  l'étranger,  â 
quarante  livres  ;  enforte  que  ce  droit  revient  \ 
foixante  livres ,  avec  les  dix  fous  pour  livre;  que 
l'arrêt  du  jo  juin  1786  a  fupprimc  le  droit  local 
de  cinquante  fols  par  quintal  ,  qui  fe  perccvoît 
à  Rouen  fur  les  fucns  &  fur  les  cires  ;  le  rci  ^ 
ayant  bien  voulu  accorder  cette  grace«  aux  maire 
&  échevins  de  cette  ville ,  qui  lui  en  ont  ait  a 
demande  à  fon  paffagc  par  leur  ville^  litfi)ue& 
majefté  ell  revenue  «e  v^bet  bourg» 

SUÈDE.  (  finances  de  )   La  colfeaion 
Mémoires  rafTcmblés  par  M.  de  Beaumont.in^ 
tendant  des  finances  «  cft  la  fouice  unique  q<u 
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nous  fournît  tovt  ce  que  nous  avons  à  (fire  f&t 
les  impofîttons  &  les  droits  qui  Te  lèvent 
Siàét.  Nous  ne  faifons  que  tranfcrire  1  arucie  de 
ce  royaume*  renfiané  mtem  1  de  cette  Col^ 
leâioo^  pag.  i6. 

La  Suidt  a  des  revenus  fixes  &  immuables , 
qui  ont  été  anciennement  établis  fur  la  partie  des 
Uem-fbiuU  qui  appatticiit  i  h  counmiie. 

On  nomme  kJman  une  portion  de  teire  qttî , 
^tivée  par  un  payfan  ,  fuffit  â  l'entretien  d'une 
nmtlte.  La  divifion  des  hémans  n'cft  pas  faite 
en  égAiitc-  géométrique,  mais  fahpuit  la  qualité 
du  terrain.  C'cil  fur  ces  hémans  que  !e5  r^xes 
font  établies}  &  fi  une  portion  de  tcnajn  ne 
compofé  pas  un  héman  entier ,  on  la  taxe  pour 
une  partie  :  ce  qui  a  établi  la  diviltoa  du  demi- 
liéman  &  du  quart  de  héman  >  &c. 

Les  hémans  font  invariables ,  &  fi  un  pajfaa 
veut  partager  foa  héman  entre  Tes  enf^  ,  ott 
en  vendre  quelque  portion  ,  il  faut  que  ce  foit 
une  partie  connue  &  mefurée ,  comme  un  quart , 
un  huitième  ,  &e. }  enfortc  que  dans  la  répartition 
poiic  l'Eut  ,  l'héman  fubfîlte  toujoins  en  entier. 

Tous  les  impôts  étoicnt  autrefois  établis  en 
nature  cil  ^u^'itf  comme  grains,  foin,  beurre, 
&c.  travaux  de  joumée.  chenou/^c.  (es  noms 

en  fubfîftrnr  encore  ;  mats  une  partie  2  cté  éva- 
luée en  argent  ,  d  uac  manière  fixe.  L'autre  partie, 
CMBVe  lee  gnilie ,  coivées ,  fe  payent ,  ou  en 
nature,  ou  en  argent,  ÇuWint  le  prix  courant 
*ians  le*  viUcs  ,  pour  les  grains }  &  dans  les  pro- 
vinccs  ,  pour  les  corvées.  Le  choix  dépend  de 
la  couronne  ,  qui  le  fait  annoncer  plulîcurs  mois 
d'avance  ,  &  quand  le  payfan  paye  en  nature  , 
il  cil  obligé  de  faite  innfporter  lui-même  les 
denrée»  no  eertiin  djuce  de  chemin. 

Outre  ces  anciennes  redevances ,  te  héman  paie 
à  la  couronne  un  dixième  de  la  récolte  en  erains 
dont  un  tiers  eft  pour  k  clergé  ,  &  les  deux 
autres  Tiers  pour  les  m.i^afins  de  h  couronne 
ou  pour  k  paiement  des  officiers  railicaircs  & 
avils,  qui  ont  également  le  droit  de  (è  ùire 
payer  en  nanue  ou  en  aigent. 

Les  hémans  font  encore  chargés  de  l'entretien 
&  des  recrues  de  tous  les  régimens  provinciaux 
de  cavaletieaed'intamerte,  Scd'un  certain  nom- 
bre de  matelots.  A  cet  égard  un  certain  nombre 
de  payfans  doit  enuetcnit  un  ceruin  nombre  de 
matelots ,  qui  varie  fuivant  la  bonté  du  pays. 
En  quelques  endroits  un  héman  eft  feul  chargé 
d'un  foldat  j  en  d'autres .  un  héman  &  demi  ou 
plus.  11$  font  aufi  tenus  de  fournir  au  foldat  un 
roT»  ,  c'eft  à-dire  une  portic:i  îc  terre  ,  trop  pe- 
tite pour  être  réduite  en  portion  d  béman ,  comme 
deux  on  trois  arpens  :  pottioiLfiiffirante  pour  l'en- 
tteôen  dim  néiuige  ,8c  Sut  laquelle  il  y  a  une 
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petite  hahftadoa.  Us  doivent  anffi  loi  payer  one 

Tomme  annuelle,  ine'galc  ,  fuivant  les  provinces, 
d'environ  trente  écus»  ou  quatre- vin^>dix  livres, 
de  France,  un  habit  de  travail  :  le  rot  fourniflânt 

les  armes  &  l'uniforme  à  l'infanterie  ,  tandis  que 
le  payfan  eft  tenu  de  les  fournir  à  la  cavalerie. 
Ils  doivent  encore  l'entretenir  au  quartier  d'af- 
ri  mt^Ic'e  pendant  vingt-un  jours  de  chaque  an- 
lïce  ,  &  quand  i'aflembléc  eft  plus  longue  ,  le 
roi  fournit  l'excédent,  proportionné  à  fa  durée- 
Si  le  foldat  meurt ,  ou  efl  tué,  Théman  en  doit 
fournir  un  autre,  ou  le  payfan  cil  tenu  de  mat» 
cher  pour  lui ,  ou  de  renoncer  à  fa  terre.  Et, 
pour  prévenir  cet  inconvénient,  chaque  héman 
fe  fournit  d  une  nouvelle  recrue  i  ce  qui  forme 
dans  le  royaume  une  milice  perpétuelle.  Il  en  eft 
de  même  pour  b  cci'.'.-lcrie  ,  fn\t  qu'un  plus  giand 
nombre  de  h(.mans  lournilknc  à  la  dcpenteplus 
grude  de  cet  entretien. 

Chaque  officier  a  •  dans  le  tetritoire  occupé 

parfon  répi-nent  ,  une  terre  de  b  couronne  ,  pour 
fon  habitation  :  elle  eft  plus  ou  moins  étendue, 
fuivant  fon  grade,  &  il  jouit  dfttfle  pottion  dans 
la  dixme  fur  les  grains. 

Les  hémans  font  encore  chargés  de  l'entreticii 
des  gtands  chemins,  des  bâtimcns  des  paroifles, 
presbytères  9c  malfons  de  juftice  ,  de  fournie 
des  chevaux  aux  troupes,  fur  l'ordre  du  roi,  à 
huit  lous  par  mille  Suédois  ^  &  aux  voyagettis«  ■ 
journellement,  i  douze  fous  par  mille. 

Les  pavfans  qui  cnlttvent  les  hémans  de  la  cou- 
ronne ,  dont  o[i  j  parlé  jufqu'ici,  ayant  feuls 
droit  d'être  députes  à  la  dieue  ,  font  auOî  lc$ 
feuls  QUI  foient  chsi|és  de  l'entietien  des  dé- 
putés de  lent  ordre,  pendant  la  tenue  des  Etais. 

Toutes  ces  contributions  ne  peuvent  pas  Itie 
évaluées  avec  précilîon  ,  parce  que  les  hémans  * 
font  taxés  différemment  dans  diverfes  provinces, 
X  t  ne  que  le  prix  des  denrées  varie  furvant 
les  années;  cependant,  on  ne  croit  pas  fe  trom- 
per beaucoup  ,  en  eftimant  que  chaque  hcmaa 
eft  taxé  an  neuvième  de  fon  revenu. 

Il  y  a  une  autre  cfpccc  de  biens  de  la  con* 
ronnc,  appelles  plus  particulièrement  bitas  du  roi; 
ce  font  les  châteaux  &  maifons  royales }  les  re- 
venus en  font  employés  à  l'entretien  de  la  conr.  ' 
Ils  font  pour  la  plupart  a^crmés  à  diiférens  par> 
ticuKers ,  par  dà  baux  i  divers  termes ,  même  • 
de  c  y^qullù^c  aus  •  &  Us  ne  fou fujets  i  aucunes 

impolitions. 

Après  les  terres,  dont  le  fonds  appartient  en 
propriété  à  la  couronne .  on  en  diftingue  de  deux 
fortes ,  les  fatteiies  de  les  hémans  francs. 

Les  fattcrics  font  la  terre  que  le  gentilhomme 
habite  lui-racmc  ,  fur  laquelle  il  eft  obligé  d'avoir 
une  naifoa  bâde  *  paice  que  les  fnncftîres  font 

C  c  c  c  i  j 
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attachées  à  c«tt«  maifon  U  dîfparoîtroient  avec 
die.  Ces  terres  nî  Hint  chargées  que  de  leur 
c}Oote-part  de  rcntcetien  des  chenains  ,  des  pa- 
roifTes  &  de*  piesbytcres}  &  elles  ne  peuvent  être 
poffédécs  que  par  des  nobles  ,  à  moins  d  une 
permifTion  cxprelTe  du  roi  &  du  fénat. 

Les  hémans  francs  peuvent  être  polTéd^s  par 
les  bontgeois  &  par  es  prêtres  ;  ils  payent  les 
dixmes  ,  uns  portion  des  contributions  ct-deffus 
mentionnées  ,  foumiflent  leur  quote-part  à  1  en- 
trerien des  foldats  &  matelots  ,  des  cheniins  ^ 
des  fournitures  de  chevaux  j  &  en  outre  ils  font 
obligés  d'entretenir  ton*  enfemble  tm  corps  de 
cavalerie  ,  nommé  IV'fc-^  /  /a/  de  la  nohltjfe  ,  qui 
cft  deftine  particulièrement  à  la  défenfe  du  pavs , 
qui  ne  doit  jamais  pafler  les-  frontières  ,  ni  être 
commande  que  dans  h  nccefTîté.  La  couronne 
en  paye  les  officiers ,  Se  leur  donnc^  une  terre 
comme  i  ceux  àen  régimens  provinciaux. 

Les  autres  revemis  fixes  du  ro7aame  font  : 

i».-La  dixme  de  tout  le  fer  qui  fort  des  four- 
neaux fituvs  fur  les  rcrre<;  I.i  couronne  ,  Se  qui 
fc  paie  en  argcn: ,  Ibivanc  le  prix  courant  du  fer. 

1**.  Le  centième  de  tout  le  fer  qui  fort  de  la 
foiie  :  il  s'étend  fur  tour  le  royaume^  fe  paie 
âtim  en  argent. 

3  "  Le  quart  de  tout  le  cithrie  » 

en  iiatiuie. 

4".  Le  uenUème  fur  l'alun  ,  qui  fe  paie  en 
argent; 

5°.  Les  mines  d'asgent  «ppsitienneat  cn  entier 

à  la  couronne. 

Les  fabriques  de  la  poudre  â  canon  font 
jl  la  coan>nne«  en  privilège  exduiif. 

7«.  Une  partie  des  lacs  &  des  pèches  appar- 
tient à  la  couronne  j  qui  l'afferme  à  des  par- 
ticuliers. 

8**.  Les  douanes  ^  qui  iont  attcrmées  quinze 
tonnes  d*or  par  an .  avec  la  claufe,  que  iî  par 
h  fuite  on  veut  atfranchir  quelque  marchandife 
attucllerocnt  taxée  ,  on  défalquera  ,  iur  le  prix 
du  bail,  le  produit  des  entréttj  i  raUbn  dune 
•  année  commune  fur  dixt 

9**.  Les  revenus  de  la  pofle  aux  lettres  ,  qui 
font  fous  la  diieâion  d'un  fecrttaire  d'Etat ,  & 
'lion  aifetmés. 

jo".  Le  papier  timbré,  afferme  foixante  mrlle 
ccus  :  (  l'écu  de  Suéde  vaut  trois  livres  ,  mon- 
noi;  de  Fnncejainlï,  foixante  mille  écus  font 
ccnr  qustic:  vingt  mille  livres.  ) 

11^.  Un  droit  fur  les  expéditions  favorables 
4»»  les  bureaux  de  TEm  j  qui  a  lapponé  ttene 
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mille  éct» ,  (  trente-neuf  nille  Imct'a  «Wish 

de  France,  )  en  1765. 

II*.  Un  impôt  fur  tous  les  chevaux  &  Wtcs 
à  cornes  dans  les  inlles. 
1 3<'.  Une  accife  fur  tontes  les  denrées,  non* 

méc  droit  de  confommation. 

14^.  Unr  droit  fur  tous  les  navires  marchands,^ 
à  proportion  de  leur  grandeur ,  attribué  \  une' 
caifle  d'amoi  tifTcment  ,  pour  les  dettes  de  la  cou- 
ronne ,  du  tems  de  Charles  XU ,  &  un  droit  de 
pareille  natttf^ ,  attribué  auxdépenfcs  de  l'Etat, 
pour  la  proteâion  du  commerce  j  les  ^paiBlf 
mens  des  confuls  , 

\y}  L[ne  capitation  générale  fur  tout  ce  qui 
n'elt  pas  noble  ,  des  deux  fexes ,  depuis  fcixe 

an<;  jufqu'5  foixante-troîs  ,  tant  d--^  les  ville» 
que  dans  les  campagnes  ,  de  vingt-quaue  fous  | 
par  tète. 

Chaque  feu  de  la  campagne,  de  tous  b 

ordres  ,  paie  dix -huit  fous  t-galement,  pour  l'en- 
tretien des  fcaéchaux  ,  juges  Se  e;ens  de  luttice. 

ij".  Chaque  feu  eft  fixé  à  iiz  fous  pourl'eD> 
tretien  dtt  juge  territorial  1  quand  il  vient  icoèe 
U  juftice. 

18*.  Un  impôt  qui  entre  Jjhs  h  caifle  d'amor* 
tilfemenc  ,  pour  les  dccics  de  la  couronne  «  du 
tems  de  Charles  XII  «  axé  ainli  qu'il  fait  : 

Tous  les  o£Fîciers  de  la  couronne,  fuivant  leor 
rang ,  depuis  treize  écus  jufqu'à  un  é«»»(de  tren» 
neuf  livres  à  trois  livres ,  moonoie  de  France.) 

Tous  les  nobles  ,  <^ui  ne  font  ^au  firme, 
félon  leur  bien  ,  depuis  dix  éois  jnlqa'â  UO  éia 

&  trente-deux  fous. 

Tous  les  prêtres  ,  évèqucs  ,  &  rarchevèqoc 
d*Upfal*  depuis  quinze  écus  jufqu'à  ttaécoi 
(de  quarante  -  cinq  Ûvces  à  iiois  livres,  moBOsie 

de  France.  )' 

Tous  les  polTeflcurs  de  mines  ,  forges  &  fow* 
neanx,  depuis  quinze  écus  jufqu'à  un  ccn  & 
trcnfe  deux  fous  ,  (  dc  quarante- cinq  livres  ï 
1  quatre  livres  douze  fous,  monnoie  de  France.  ) 

Tous  les  valets  ^  fervantes  de  gens  qui  ne 
font  pas  payfsM»  ièiae  (bas.  , 

Un  payfan  «  chef  de  famille,  vingt-un  f(HB> 

Un  valet  de  pay  fan ,  chef  de  famille ,  fetze  twt* 

Une  fervante  de  p«;fan»chef  de  famille*  quant 

fous. 

i9«.  Enfin  J  on  fubfide  poux  le  bâtioieat 

château  ,  taxe  au  quarc  de  09  quî  .cft  CMipiiS 
dans  l'article  précédent. 

Ces  deux  derniers  revenus  de  la  couronne  M 
fuot  pas  pcédféneat  fixes  j  ils  ont  été  accédai 
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par  les  Jâctxes  de  17!;  Se  de  1717 }  mais  Ucft 
naifeniblable  qu'ils  fubfifteront  toujours. 

II  y  a  encore  ^  fur  les  grains  «  une  tmpofition 
tonte  diffifteme.  Quand  ils  font  au-dcfloi»  d'un 

iértam  prix  ,  comme  de  vingt-quatre  dallcts  ,  ou 
douze  livres  de  France .  par  tonneau  de  feigle  , 
9n  le  charge  d'un  impoc  qui  en  monte  le  prix 
iurqu'à  la  valeur  à  laquelle  on  veut  le  foutenir. 
i.c  nroiitiu  de  cet  impôt  doit  être  employé  k 
conltruire  des  magafins  dans  tout  le  royaume  i  il 
a  été  établi  ii  y  a  huit  à  neuf  ans  ,  S:  il  n'a  pas 
cacore  rapporté  de  quoi  uavailler  à  la  confixuc* 
noo  des  magafiiis. 

La  perception  de  tons  les  revenus  cft  confiée 

à  des  receveurs  de  la  couronne  ,  dillriburs  d.v  s 
le  pays  ,  par  département  »  fous  la  diiettion  du 
Souvemenr  de  h  coaronnc. 

Chaque  habitant  de  hémaii  reçoit,  tous  les  ans , 
un  état  libellé  de  ce  qu'il  doit  payer  ,  divifé  en 
trois  termes  *  à  chacun  defquels  le  receveur  fe 
tronvaRr  an  lira  indiqué  pour  le  payement,  donne 

Quittance  au  bas  de  l'état  &  fur  le  livre  du  payfan. 
le  dernier  peut  obtenir  deux  termes  de  délai. 
S'it  ne  paie  pas  an  troifième»  te  receveur  fe  tranf- 

£ortc  chez  lui  pour  exécuter  !cs  nitubles  ,  &  Ii 
i  valeur  n'éjule  pas  U  fomme  de  l'impôt  ar- 
siéffé,  il  chaBc  le  ptfùm  de  fim  hénnn^  quand 
iiiCBe  il  en  «nroic  acquit  Phérédlté. 

Le  receveur  a  trois  ans  pour  régler  Ic^  comptes , 
&  fe  faire  payer  l'arriéré }  mais  après  ce  terme  , 
il  eft  tenu  de  payer  de  fes  dénie»  j  étant  compta* 
|de  à  h  couronne  «  de  U  fomme  qu'il  doit  lever* 

S'il  fe  trouve  des  non-valeurs  ,  il  en  rend  compte 
^o  tribunal  du Juge  tenitorial ,  qui  a  douze  pay- 
làns  pont  «flcfleuts^  &  leur  ceitificuion  le  rend 

Les  comptfî;  font  portés  au  gouverntvir  de  la 
province ,  examinés  ù  contrôlés  dans  un  bureau 
<int  a  ponr  direâenr  un  fiibddl^^  des  finances , 
&  la  r  cate  efl  déporéeeuie  Ms  mains  du  tcé- 
forici  de  la  provioce. 

Le  gouverneur  remet  tes  comptes  au  collège 
de  la  chambre  des  finances  ,  elle  eianûne  les  k* 
fultats  »  s'il  fe  trouve  des  arrérages  ,  le  receveur 
en  ell  comptable  ;  il  a,  pour  la  dernière  fois  , 
fon  recours  fur  le  payfan  ,  &  ce  font  ces  for- 
mGtés  qai  compofent  les  trois  années  de  délai. 

Ces  comptes  Hr-rt  remis  enfuite  au  coîlc'gc  Je 
teviUon ,  qui  ks  examine  p4X  iniclc#  & kïcce- 
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veilr  eft  obUgé  de  fournir  tous  les  «clairciflcmens. 

S'il  ne  peut  pas  répoadre  >  il  eft  condamné  i 
payer  la  fomme  qui  manque .  &  en  outte  à  une 
amendé  de  douze  pour  ca)t.  S'il  eft  hors  d'état 
de  payer  la  fomme  ,  ou  (i  le  dtficit  monte  feule- 
ment i  cinquante  écus  ,  (  cent-cinquante  livres 
monnoie  de  France ,  )  Il  eft  condamné  aux  tra<" 
vaux  publics  ,  pour  un  an  ;  pour  cent  écus  ,  ï 
deux  ans  »  &  aioû  de  fuite  :  une  année  de  plus  . 
pour  cent  écus  jufqu'à  cina  cents  j  &  att>dd» 
il  cfl  puni  de  mort;  c?'tc  loi  cilRcncrn!?  pour 
tous  les  receveurs  de  la  couronne  ,  tant  a  la  ville 
qu'i  la  campagne» 

Si  quelqu'un  des  ofitcters  de  la  couronne  Kve  , 

pûr  Aipcrchcric  ou  par  vi  ilciu  e  ,  î,i  moindre 
chofe  au-delà  des  couuibutioos  ordonnées,  il  eft 
puni  comme  coupable  de  vol»  Si  tf*eft  par  per- 
fiiafion,  &:  du  conrenrement  du  pa7r3n  ,  ! 'offi- 
cier eli  cafle  t  &  condamné  à  une  amende  de 
deux  cents  écus ,  (  Hx  cents  livres ,  monnoie  de 
France;  )  &  s'il  reçoit  un  préfent  ,  offert  vo- 
lontairement ,  il  eft  obligé  de  le  rendre  ^  &  de 
payer  cent  écus,  (  trois  cents  livres  ,  monnoie 
de  Funce  ,  )  d'amende.  L'cxécurinn  de  toutes  ces 
ordonnances,  ainfi  que  l'économie  générale  dit 
royaume,  eu  confiée  au  coUége  de  la  chanbre 
des  finances  i  mais  les  recettes ,  qui  font  rcmifes 
d'abord  aux  tréfociers  des  provinces  «  demeurent 
i  la  difpofition  du  comptoir  de  l'Etat,  qui  rend 
oompie  dneâement  m  finat. 

Il  y  a  en  outre  des  contributions  variables ,  qui 
fe  déterminent  i  chaque  diette ,  &  oui  portent 
fur  toutes  fortes  de  perfonnes  •  d'états  &  de 
chofes  ,  le  détail  en  fcroitimmcnie  2  cxpcfer  ici; 
mais  pour  y  fupplcec  on  a  joint  à  ce  raoport  une 
coj>ie  exaâe  de  ce  qui  a  été  déienntné  i  ce  fujee 
par  b  diette  tenue  en  1761. 

Il  reftc  à  obfcrvcr,  que  depuis  pluficurs  an- 
nées ,  la  circulation  de  l'elprce  numéraire  a  dif- 
paru  prefqu'entiérement  en  Su^iie }  ce  royaume 
eft  fédutt  a  une  monnoie  repréfenutive  en  pa* 
pier ,  dont  le  crédit  porte  fur  un?  hmque  an- 
ciennement éublie  j  Se  qui  avoit  laujuurs  fou- 
tenu  8c  mérité  la  confiance  publique  jurqu'à 
1761  ,  où  le  prétexte  des  befoins  de  I  Ftat ,  & 
de  faulTes  fpéculations  ,  ont  engagé  à  multiplier  . 
fans  mefure ,  les  billets  de  la  Ixuiqtie.  Cetteicd' 
fource  ,  dont  l'abus ,  trop  tentant ,  a  toujours 
IxtiTé  de  longues  plaies  aux  Etats  les  mieux  conf» 
titués  ^  caufc  ^  dans  ce  moment ,  de  grands  maux 
en  Siudi  »  ùoi  qu'il  foie  facik  d'en  pitvoii  la  fia. 
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TABLEAU,  des  contributions  réglées  h  la  diette  de  iy6i. 


OBSERVATIONS. 

L'écu  de  Suidt  vaut  trois  livres  «  monooie  de 
Ffance. 

Le  foQ  de  Suide  cil  U  louante  quatiicjnc  partie 
•e  l'éca. 

Ceux  qui  ne  font  pis  mentioonés  dans  l'ctat 
de  concnbutioo\,  payent  à  proportion  de  lears 

DiW  fc»  villes ,  la  taxe  fe  fait  par  le  grand- 
fouremeur  à  Stockolm ,  &  par  les  gouverneurs 
«8  provinces  ,  dans  les  autres  villes ,  conjoin- 
tfmenc  tvec  les  magiflrats  &  les  premiers  bour- 
geois ,  fur  leur  ferment ,  &  fclon  la  piofelfiott 
&  l'ai/àacc  de  chaque  contribuable» 

A  U  campagne^  pu  Je  goaTenieiir  de  U  ville/ 


ou  quelqu'un  â  fa  place,  le  juge  ,  les  député 
de  hnoUeflè.  daclergé&  des  payfans. 

L'aOe  de  tantion  doic  être  examiné  dam  un 
burc:;u  à  Stockolm  &  aux  comptoirs  des  pro- 
vinces ^  pour  voir  s'il  eft  conforme  à  cequieft 
ordonne i  mil»  îa  ca«atton  des  bourgeois,  fut  leur 
profcOion  :!ifince,  ne  oeut  être  dinunoée  ni 
augmentée  .  parce  qu'il  elt  â  fuppofer  qoeper- 
Amne  ne  fait  mieux  ces  particttlarit^  que  les 
magiftnit  Be  leurs  coaStèm»  qui  les  ontiaik 

I.c<;  T?.xiuav.<.  :Jnfî  examinées,  le  grand-gouteN 
neur  &c  les  gouverneurs  en  ordonnent  h  percep- 
tion :  le  commis ,  ou  receveer  ,  donne  à  chaque 
contribu-sMe  cnc  lifte  de  ce  qu'il  doit  payer}  te 
s'il  ne  paie  pas  dans  un  lems  prefcrit ,  ou  s'il 
ne  fe  plaint  pas  d'être  trop  taxe  ,  au  lieu  coa» 
venaUe«  il  eft  ezdcuti. 


CONTRiBUTrONS  ,  tant  peffonnelUs  que  fur  Us  biens-fonds^  réglées,  à  la  dituc  de 
ijCi  ,  pour  être  perfius  jufyu'À  U  diette preekaûte^  rMnég^cotirante  de  U  dictte  mck- 
^vemeat. 


CONTRIBUABLES. 


Tous  les  officiers  de  la  couronne  ,  tant  de  l'état  mUitaire ,  que  de  l'état 
civil.  K  tous  ceux,  en  gênerai,  qui  occupent  quelque  place  publique,  de 
tout  rang.  &  de  tout  grade,  pi)rent  deuTpo^  cînt Se  leSn «ppoi^e^ 

mens  &  revenans  -  bons.  rr*™»» 

4 

quS?*p^St"«ïS''""  *  *°  «utKS  «torées  ,  pe^ 

Tous  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  Ucoatonne .  â  l'artiUerie ,  à  l'ami- 
""""  '  j'M*"r  '         oDinaepeyeioufittUéiede  feisefoas 

ou  au-dcii  ,  font  taxes  par  année,  â   *wn»| 

Ceux  qui  font  au-dcflous  de  feizc  fous  par  jour  ,  

On  en  s  excepté  les  bas  otEcjcts  Se  les  ioUats. 

éeS"Tns  bîTSki'ïï.^"^*'"  payent  également  avec  leurs 

égaux ,  dans  les  mêmes  places  ,  avec  appoinienieiis. 

Ceux  qui  ont  un  caraftère  plus  élevé  que  la  charge  qu'ils  exereène  ,  paient 

a  p.opornon  de  l'appomcemcnt  afFefté  1  la  place  dont  ils  portent  îe  W 
Ceux  c^u]  ont  un  caraOcrc  ,  &  qui  ne  fervent  point ,  qui  même-  n'onr  iaimis 

nU^ïLÏÏ  >  ont  reçu  un  caraOcre  au-deffu$ 

Jade.  '^'""^'^  *  ******  ^ 
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CONTRIBUABLES. 


Ceux  qai  ont  quitté ,  fans  aarre  cir:}£têie  qiie  celui  qui  étote  afléAé  i 
la  place  quHIs  occupotent ,  ne  paient  ncn. 

Ceux  qui  ont  quelque  charge  momentanée  ,  &  qui  ont  des  appointemens 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  employés,  paient  deux  pour  cent  de  uufs  gages 

Ceux  qui  ont  des  peoiiom,  ou  autres  gncificanons,  montant  auodcU  de 

deux  cents -cinquante  écxis  ,  paient  douze  pout  cent. 

Ceux  cjui  ont  charges  publiques  ,  auxquelles  il  n'v  a  point  de  sages 
Axes  aâieâkés  ,  mais  qui  jouiflent  d'autres  revenans*bons  de  leurs  emplois  , 
paient  i  pcopottion  de  leun chaires,  itvenos 8e  ailàMe»  depnb  

jufquri  ,  


Ceux  qui  (boKduis  les  colUt»  &bttsauii,  ponc  s'inftniiw.  Se  qui  font 

fans  emploi. 

Ceux  qui  n'ont  que  des  proSts  journaliers  ,  variables  Se  incertains  «  joints 
«ex  molicietis  dans  les  villes ,  paient  depuis  

înfqu'à  


Les  nobles ,  Zc  tous  ceux  c^ui  pofièdent  dés  trals-hémans ,  paient  l  pro 
portion  de  la  part  qu'il*;  ont  à  l'entretien  du  corps  appsUé  \  étendard  noble  , 
ou  *detsfana,  vingt-un  Tous  un  tiers  i  ce  qui  peut  monter,  par  hcman  ,  à. . . 

L'archevêque .  l'évéque  &  le  curé  ,  dont  la  paroilïe  ci\  de  Toixante- quatre 
bénanSj  paient  •  

Ceux  qtti  ont  des  paroiflês  an-deflbus  de  cette  émidue  >  paient  ï  proportion. 

Ceux  des  prêtres  »  qui  font  eo  ville  >  qui  fimt  payés  en  aigent  •  Ae  non 

eu  denrées,  deux  pour  cent. 

Les  évéques  paient  en  outre  ,  pour  leurs  agpointemens ,  en  ceue  qualité  , 
deux  pour  cent. 

Ch»pèbiDs  ,  organilles  8e  bedeaux  en  viUe^  deux  pour  cent  de  leurs  gages 
Chapelains  i  la  campagne  ,  dans  les  paroiffes  dé  folxante^quatie  hémaps . . 
Dans  les  moindicé^  i  proportion. 

Les  bedeaux  des  ^ilès  de  la  campagne ,  s'ils  ont  une  terre  \  tàtt  valoir. . 
finoa  .....*  


a: 


Les  otgxnifles  de  la  campagne  

Tout  le  h.iiK  Jv  net";  clcr?c  .  y  compris  les  profcfTeurs  &  maîtres  d't'colc, 
ui  ont  leurs  appoiotemens  en  denrées ,  paient  en  outre  quatre  pour  cent 
leurs  gages.  ^ 

Ceux  qui  font  payés  en  argent ,  deux  pour  cent.  .... 

Ceux  dn  bas-ordre»  qui  fervent  à  l'églife  

ChiriuB^ns  ï  Stockolm,  qui  ont  un  certain  appdintemeet  < 

Dîtto  ,  tant  â  Stockolm  que  dans  les  grandes  villes ,  moins  aiiiis  

Ditto  ,  au'de&tts  •  •  < 

Chirurgiens  dsos  les  moindres  villes,  depuis  • 

TiaSapCi  •  '  ^' 


TAXES. 


Écus. 


Sous. 


6, 
10. 


r. 

3- 

tu 
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CONTRIBUABLES. 


$  U  £ 


Médecins  à  Stockolm ,  &:  dans  les  grandes  villes ,  à  proportion  de  leur 
aifance  ,  depuis  

jufqu'à  >  

Ditto^  diM  Ict  aunes  villes  «  depuis  

jufqu'i  

Les  apodiicaires  à  Stockofan  j  de|nitt  «...  

jufqo'â.*«  *  

Ditto  4  à  Upiàl  «  Gotteobourg  Bc  CadfcMna  ;  

Ditto •  dans  les  àntces  giandes  villes^  dqMts  h, . . 

jilfi)tt*i  

Ditto  j  dans  les  moîiubes Tilles»  depuis  

iufqu'à  •  

Courtiers  de  chsuige  »  à  Swckcdai  «  depuis  «  

jufqu'à  «..-t 

Ditto  «  peur  ]«$  vaiiTeaux  à  Scockoln»  ^  depuis. ....... .«..««.«.•«. 

fufqu'à  

Ditto,  à  Gottenbourg  ,  faifant  les  deux  fonctions  

jufqu'à  

Ditto j  dans  les  autres  villes,  dcpms  

jufqu'à.  l  


«Tance  j  depuis   

jufqu'à  

Ditto   att'deflbus  >  depuis 

jufqu'à'  


Fabriquant ,  ouvrier  ,  artifan  ,  maître  de  vatfleau  ,  maître  jardinier ,  botir 
gcois  ,  depuis  

jufqu'à....  •..•.**...  •  

Àfchtteâe  •  méchanieten  ,  peintre  «  fculptenr  «  maître  ma^ .  cabuecier^ 
depuis  •  «  »  »  f..   r  • . .  f . . . . . 

Kqn'à   -^  't  \  

Compi^^  1  depuis   •  

iWi"  •  f  

Chaque  caitoflè  »  fiacre  

Chairetieis,  infpeâenis  des  nèfiueurSj  depuis  

jufqu'à  «  

Cafetif rs  à  Scockofan  »  depuis  

julqu'i  ;  ,p  f,,t  «««.MM**' 


TAXES. 

Krnt  1 

40. 

20. 

20. 

60, 

ao. 

w 

10. 

If* 

lO* 

zoo. 

11. 

7- 
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y 
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TAXES. 


CONTRIBUABLES. 


Mrfureurs  en  gros  g  depuis 

jufqu'à  


Travailleurs  au  magafîn  aux  fers,  pêcheur^  maçon*  charpencier^  valets  de 
villes  fervant  fans  gages  fixes  ,  «icpiits...  

jufqu'i  •  *••••••..  


(  Tout  cela  s'entend  des  vîUes  de  Stockolm  &  de  Gottenboucg 

Marchands,  fabricans,  ouniets,  te  d'aïKKi  bouigeois  >  dans  les  villes 
du  fécond  ordre,  depnis  

jufqu'â  *.....  


jufq 


Dicto^  du  troifième  ordre  »  depuis 

ua  


jufq 


Ditto,  du  quatrième  ordre,  depuis 
u'à   


Ditto  ^  du  cinquième  ordre  ,  depuis 


jufqu'i 


Cafetiers  dans  les  villes  •  depuis 

•à  


jufqu 

Les  autres  gens«  nommés  Tous  la  dsfle  des  villes  de  Stodcolm  &  de 
Gotcenbourg,  qn!  fe  trouvent  dans  les  autres  villes  iodiff<éiemniene«  depuis. 

ju/qu'i 

T  es  veuves ,  qui  continuent  la  pro£:fiion  de  leurs  maris  ,  paient  comme 
les  autres  bo;irgeois^ 

Les  nobles  commeiçans  paient  comme  les  commerçM»  rotmiets. 

Les  propriétaires  des  itiai(bns  ,  qui  ne  font  d'aucuns  des  quatres  oidres 

de  l'Eta:  ,  Se  autres  gens  de  la  même  forte  ,  qui  habitent  dans  les  villes  , 
avec  aifancc  conDuCj  &  qui  ne  peuvent  eue  compris  dans  aucune  dalfe^ 
paient  à  proportion  de  lents  luens. 

Tout  propriétaire  d'un  héman  ,  excepté  les  paylàuSj  pale  pottf  dnqlie 
hénun»poacle  droit  de  dilli lier  de  l'eau-de-vie.  

A  proportion  pour  les  hémans  divifcs. 

Les  payrans,  pour  le  même  droit  >  par  hcman  

Ditto  ,  pour  trois-quarts  d'hé  inn   

Ditto  ,  pour  un  demi ,  même  trois  huitièmes  d'hémao 

P'tro  ,  pour  trois  huitièmes  d'hcman  ,  jufqu  au  quart  .. 

Ditto  ,  depuis  le  quart  ,  jufqu'ju  demi-quart    

Ditto,    au-detlous  du  dcmi-quarc  d  Itcman   

Ceux  qui  font  hypothécaires  d'une  terre  noble  

Les  maîtres  de  poftes,  &  les  pilotes -côtiers«  qui  ont  des  hémans  de  la 
couronne  j  payent  en  outte»  pour  chaque  hénun   ••«  

Les  moiiMises*  ï  peoportion. 

Les  cabaretiers  &  âubeigte  à  la  campagne  j  paiompooi  la  vente  dcfeaP* 


Écus. 


I. 


tje. 

lOO. 

4- 

40. 

s. 
se. 


Sous. 


S' 

X, 

X, 

I. 
I. 

2. 

1. 
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CONTRIBUABLES. 


TAXES. 


Écus. 


vie 


de 


jitrqu'à 


depuis 


Torparc,  &  autres  poflcviins  une  portion  de  terre  

Les  fils  demeiiraris  chez  leur  père,  fans  emplois  publics i  les  valets  de 
gens  de  tout  ordre ,  les  écxnkn  oitviien  des  fdniqoes  >  falpttrières  •  mines  • 

&c.  pallé  dix  huit  ans  


Les  domeUiqucs  <ks  particulier ,  cooimc  (iecrétaires  »  intendans  ,  teneurs 
de  tîvres  ,de  coqipte  ,  caiffieiy  •  auitres-d'b£«d  «  pmres  .  préce{>cettrs  ^ 
payent  deux  p<^  cent  de  leur»  gages. 

Laquais  portant  livrée  •  

Les  mines  &  forges,  pour  cent  fois  quatre  cents  livres^ pefant  qu'elles  tra 

vaillent  par  an  

Les  torgts  poffc'dces  pat  des  paylans  

Celles  qui  ne  cravaittent  que  ceUt<inquante  fois  quatre  cents  livres... 

Fabriques  te  manafaâaies  de  ft^  V  depuis  l  

jufqu'â   '....»....  


Les  fonderies  pour  les  canons  

Forges  ponr  les  ancics»  pour  cent  fois  quatre  cents  livres  pefant  ... 

Fourneau  i  (bndte  le  fi» ,  par  femaine  de  travail  

Pour  cent  livres  peiânt  acier  

Les  forges  fiii»iquanc  des  clous  pour  leurs  befoins  

Ditto  ,  pour  vendre  

Forges  de  £îr ,  en  plaques  

FORGES  DM   C  U  I  r  R  £. 


Notkoping 
Eskilstuna 


Tyrefio 
Haliaad 


•  •  •  j.  chaque 

*  '     'I  chaque 

•  •  •  •  "  •c .  xhiqiie 

ifocs    •  • .  ...p ,  . 


V  * 


Harg 

Hoitci 

Almeild 

Adelfors  .  .     '  «  chaque 
Grenfors*  •  • 

^  M  À  îf  U  F  J  C  T  U  R  E  S. 

De  laiton,  pour ^uatKcenti  livres  pdâ*    •    .  . 

I>*a]un,  pour  une  tonne  

De  poudie  à  canon  ;  
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TAXES. 


M  O  U  H  N  S  A  y  E  a  T. 

A  la  campagne  ,  depuis  

julqu'a   .        .        .       •       •  .    ..      r      .',».:       •      •  • 

Près  des  villes  ,  depuis  

jufqtt'i  !,  

A  Tci^r  i,  pour  cha^e  lame  ,^  anvatlluK  toute  l'aonée     .  •  .  * 

Ditto*  travaillant  une  partie  de  Tannée»  depuis  .  .  •  » 
îufiju'â  I      .  «  

Ditio  1  iitnés  fur  teire  de  nobks  »  appelés  ftutry ,  paie  moitié  des  pré^ 
c^deos,  '  .   

A  tari;&  ÀJbulon  »  depuis        •.«.*.    %  ....... 

jurqu'à    . ,    •  •  • 

^    M  A  I  T  R,E  S*   .  ,^ 
Meunier     ,  •      .      .  »      .      .  ,».•,•. 

Salpêcner  ••••••••••• 

Tailleur  ^  .  7  ^  }^  ^l^^P^f^.  t  4^PU|*  *.  •  *  .  • .  • 
Cordonnier •     S  juTqu'i  

_^  .     ,     >  a  ja  campasue 

.Divers  ouvriers  ,     3    .     ,     .  . 

.Muûciea  à  U  campagne*. depuis  >     •  .  •.    «     .    .>  * 

jufqu'à   .......... 


Les  terres,  de  la  courqune ^  hypothéquées  ^  des  pvt>ci)Uets  ,  ayant,  l'an 
paient  quinze  pour  cent  des  tentes  auiquelies  elles  forte  taxées  par 

l'Etat.  ■ 

•Celles  iqUi  font'  hypothéquées'  (lepuis  1700  ,  Julqu*i  1740  j  paient  fis 

pour  cent.      1  •  .  ' 

.iJictOj  de^niis  1740    deux  pour  çent.  . 

Les  fnmieri ,  qiû  ont  obtenu  leurs  coutrais  fins  adjadicatioa  ^  paient 
cinq  pvu^  ccpt. 

Ditto  ^  les  adjudicataires  ^  deux  pour  cent  «  ftloo  leuts  banXi 

Fermiers  des  mojilins  8c  des  pêches  de  lacounmie»  viu|t  pour  çam, 

félon  leurs  b.iux. 

Les  fennists  de  la  douane  •    .  « 

Le  comptoir  du  fer  •  ♦  •  •  •    •  . 

Chantiers,  des  valUèanx  »  depuis  • 
jufqu'i  '  

Le  compteur  d'alTurance  de  mer  .  •    .  * 

Les  sâion#  de  Tralhecta  •>qtti>foat  4  dowte  pour  cent  «  paient  un  quait 
de  cetie  sente.  ,  • .  .( 
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Les  fermiers  du  papier  timbré       ...  .   '  . 

Comptoir  des  plongeurs  au  fud  •.     •  .     •.      .  . 

Djtto ,  au  nord   .      .      •      .      t      .      .  -  • 

La  chambre  des  encans  à  ^ockblin  t    '  •    '  •    *  • 

Les  mailbof  paienc  fit  pour  cent  da  'lofcf. 

tes  aobergifies  9c  cabdredeA  «  vendent  de  Teau^d^^e'  i  W  campagne  j 

paient  pour  un  IcaoQor    eu.  trois  pintes         •  '  •  /  • 

Us  Ibifc  taié*  à  propoltion  de  leur  Jintation  ,  plus  ou  noms  iàvoiable 

pour  la  vente  ,  â     .     ' .  '  

jufqu'à  cent  ringt-huit  kannors ,  dont  i!  faut  quarante-huit  pour  un  tonneau. 

Pour  la  diftillatton  de  cette  cau-de-vie  >  ils  paienc  quacre  écus  par  ton 
neau ,  à  proportion  de  leur  vente    .....      ...  • 

Lt  ville  de  Stockolm  «  pour  la  dtftiUatton  .de  Teaii'deirlft 

Laquelle  fomnie  eft  répartie  Air  les  braQêttts^  qui^èub.onc  ce  droit,  8e 
de  revendre  aux  autres. 

»      •      »      -  • 
Gottenboûig  «  pour  le  même  droit  •  

Carlfcroni  

D.in?  !?s  aurrçs  villes,  chaque  feu  a  droit  de  difliller  pour  Ton  ufage,  & 
paie  a  ptopotuon  des  tcrics  a£fe^ées  à  chaque  ville  ,  qu'il  porscde  ,  depuis. 

jufqu'i  . 

'Ils  ne  peuvent  en  vendre»  mais  les  cabatedtts  dofvtnt's'en  'fimmir  ^  & 
payer  pair  tonneau   .  •      •      •'•      •      •  • 

Et  pour  le  débit  j  par  kanjior      ....      •      .      .  • 

Ils  font  taxés  au  moins  à  quatre-vingts  kannon. 
.  Pour  l'ufage  du.  vin  >  café ,  thé  >  chocolat,  tabac  «  poudre  à  cheveux,  Aicre, 
.carroâes  i  oa  paie  en  tout ,  depuis  le  pcemier  officier  dek^oHfonne  »  jnfqn'an 
colonel,  tant  civil  que  militaire* 

Les  moins  employés    .      .  '    •      •      .      •     .«      •  • 

Au-delTous  ,  même  les  curés  

Officier  fubalierne  ,  cures  à  moindre  revenu  «  &  chapelain  dans  les  villes... 

Lni  ployé  au  moindre  grade  •••*.«... 

B\s  officier ,  commis  

5ubaJtcrne  j.  1  uiuvetiicc  ,   &c  redeur  a  ccole  ..... 

Bedeau  K  ,  organiftes  des  grandes  paroiiTes  en  ville  .... 

Ditto  ,  des  moindres  paroiflès     •  •  

Chapelains  ,  ditto  •«•.«••••. 

Poflèffieuvs  des  Ibrges  »  depuis  

jufqu'â      •       •       •   •  • 

OilKciers  fubalcernes  des  mines  *  intendant  j  teneur  de  livres  dm  des  par» 
cicLiliers  ,  depuis 

jufqu'à  «t.      •..  «,,♦. 


lOO. 

150 


...... 


4- 

lOOOCO. 


6000. 

|O00, 

5 
1. 


6. 


1^ 

18. 


II. 


IO« 

f. 

a. 
1. 
I. 

z. 
1. 
I. 


4" 
4' 


3*' 


^1. 


Digitized  by  Google 


58i 


SU  I 


S  U  r 


C  O  N  T  RIB  U  A  B  LES. 


obWs  8c  gens  de  condition^  noq  brevetas  ».  les  plus  jiinfs 
Les  mloins.aîfts    •  .*     •  • 

Mnrchindi  en  gros  8<  en  ^Àiîl.»  fa^ricaiv  8e  piannfiâuricn  dus  jes 

grandes  yiiles*  depuis       •       •      .      •  ^  •       ■  •• 

»       »       *  j 

jurqu'à  

Ouvriérs  ,  les  pîus  aifcs       .       .  .... 

Ditto  ,f  moins  ailes  ....... 

Adtrc)  bourgeois  dans  les  mines  villes  .  •    .      .  « 
MarcHands  &  fâbiicuis  ^os  les  villes  moyennes 
Oikco  ;  môms  sifês.    .      .     •  •     .  . 

Ouvrier  &  bourgeois  aîflS  ^ . ,    .      ...  *      .  . 

I^tto  9  iiuirns  dfd    •-.     •    '  *      .  • 

MaichftflA  U  fabrlcant-des  villes  dtt  ctoittlne'Mdre  »  dft 

Ditto  ,  moins  aifé  .  •  .  ,  '  •  »•  ^  ■.•  « 
Ouvrier  4  bourgeois  aifc      .       •      .  .«..,,. 

Dicto  I  moins           ' .      .                 ' .     * .      .      *      •  • 

Marchands  &:  fabricans  des  plus  petÎKS  villes  *  aills      .     \  « 

Ditco  .  moins  aifcs  '  ,  *       •                    .  • 

Ouvriers  &  bourgeois  âirés  .       .       .       .      '.       .       .  . 

Ditro  ,  moins  aift's  .......... 

ToiK  îalct  lie  i^haïubre  ,  laquais,  courcur  j  chiileijr ,  cocher,  6^.  qui 

a  pa/Tc  quinze  ans ,  paie,    • 

.  Tout  {ijyfan  &  Cravailleur  il  la  campagne  ,  qui  a  paAié  quinte  ans  ,  pour 
uferUlt  tabac  ,  plie  
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SLirS  ET  CHANDELLES,  c  droits  des)  II 
parou  par  d'anciennes  ordonnances  ,  du  tems  de 
Charles  IX  &  de  flenri  iU.,  qu'il  exiftoitdds- 
lors ,  i  Paris  ,  des  oflitiers  prud'hommes  ,  pour 
la  police  des  fuifs  \  mais  on  ignore  juicjvi'où  s'c- 
tendoicnt  leurs  fondions,  H  ctMniKHC  ils  les 
exerçoicnt.  U  <ert  prob  iblc  ,  qu'a  1  inltar  d'au(res 
oftiticrs  ,  créés  comme  eux.  Tous  les  apparences 
du  bien  public  ,  ils  percevoient  des  drdirs  p<Sur 
tenir  lieu  dei  intéréu  dft  leur»  finances  «.fans  être 
plus  utiles. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'édit  d\^  mois  d avril  169) 
fUpprima  ces  offices ,  {Se  en  créa  douze  nouveaux , 
fous  le  titre  de  contrôïcurs-VifiteiJrs  des  fuifs  , 
avec  attribuufta  d'un  fou  par  livre  peiawt  de  fuif 
de  toute  nature.  Mais  depuis  dix  tus  que  Cot- 
berc  ctoit  mort,  on  avoit  tellement  multiplié  les 
oiiccs  de  tout  geote  &  de  toute,  cfpke  •  ^ue 


cenT  de  contrôleurs-vilîrcurs  des  fuift  rcflcrent 
aux  parties  cafuelles.  L  n  réirilTcur  fut  ch.;r^é(k 
la  perception  de  ce  droit  au  profi»  de  fa  ma;eflc,88 
ies  prépoics  renpliiim  les  tonâîooi  des  e0ciciif 

Pour  alfurcT  le  paiement  du  droit .  l'^dtt  k 
169J  enjoignoit  aux  boucben  de  porter, ic  jeudi 
de  chaqiîc  fciriaine.  tous  leurs  /<//i  i  la  place 
aiix  Ve.Ti  r  ,  rî^ftince  à  la  rente  àtsMs  l  'eré- 
cution  de  cette  dilpodiion  occafionna  des  ditC* 
coltés  que  termina  rarrft  du  confeîl  du  :6  yA\A 
r(^''jt,  ef»  ris^l.^rt  la  manicrc  dont  lés  houcbcrJ 
dévoient  faire  ia  déclaration  de  leurs  abbâti<,3£ 
les  chandeliers  celle  de  leurs  fentes  de /!i{f&.Ccne 
forme  fut  confirmée  dans  la  fuite ,  p^r  Its  (i'f'»* 
rations  des  2<ï  man  1 707  &  1  juin  j  toS  ,  lorf- 
qu  elles  établirent  im  ^cond  fou  par  livre  pefinj 
À!t  fu  f ,  t<  la  ferme  de  ce  droit  fut  portée* 
neiû  ccn^s  vingt  oûlle  liïies  {>ac  apnée. 
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sur 

.  Llvreflè  que  caufa  un  inftant  h  finwnfe  Ijan- 

me  de  La\r,  &  le  haut  degré  de  profpûiitoù 
tut  portée  la  compagnie  dci  Inde«^  qui  tloit  le 
centre  de  cette  bsmq'uc,  produifk  ,  comme  on 

\'i  dê'}i  dit  au  mot  Huile,  tomt  JI ,  pa^.  507, 
un  bien  palfager  .  par  la  fuppreHion  de  pluûcurs 
droits  :  celui  qui  portoit  fur  les  fuifttâxéa  nom- 
brj  L'arrcc  du  confcil  ,  du  r  n  Tep^enibre  1719, 
laiit'iiuic  avec  les  autres  dioics  ictablis. 

Mais  l'avidité  de  ceux  qui  commercent  &:  qui 
employent  Ic$/«//j  ,  ne  permit  pas  de  laiflcr 
long  teins  les  chofcs  dans  cet  état  de  liberté,  les 
bouchers,  les  tripiers  &  les  ch.uKÎdiers  nctoient 
plus  fuiets  à  des  déclarations  ,  ni  à  aucune  inf- 
pedion  }  ils  fc  coticcrttrcit  ,  &  manoeuvrèrent 
tellement ,  que  le  pxi»  de  ia  chwdeUc  devint  ex- 
ceŒf. 

Un  artct  du  confcil ,  du  9  août  17*0,  tenta 
de  remédier  à  ce  défordre  ,  en  établiflànr  de* 
coamis  pour  infpeiler  ces  difFcrcns  tnarchitn  ^f  , 
&  en  ordonnant  la  levée  d'un  denier  par  livie 
pcûnt  de/«//,  pour  les  frais  de  cette  nouvelle 
police.  Cette  perception  n'ayant  pas  f'ulfi  ,  l'arrêt 
dn  eonfeil,  du  n  mai  1721,  rétablit  l'ancien 
droit  de  fou  pour  livre  ,  qui  fe  perçoit  encore 
non-feulement  fur  les  f^ifs  appmtés  d.ms  Paris' 
«M»  aofli  fur  ceux  qui  y  font  façonnés  ou  fa- 
bfiqiiés  dans  la  vilk  U  la  baolieue. 

Indépendamment  de  ce  fou  par  livre  pefant 
1"  &  chandelles  apportes  à  Paris  ,  paient 
ceux  de  domaine  &  barrage ,  ceux  de  poids  le- 
ni,  ceux  des  officiers- gardes  de  nuit  &  plan- 
chcyeurs}  &  enfin  le  vingtir-i  L-  d  :  tes  ditférens 
droits  ,  qui  appartient  à  l'hôpital  général. 

J.n*'fe!'.^i5i"       ^"''^  ^"'/^  &  c'^an- 

«UW  t«t  accompagné  d'un  fécond  fou  en  J748  ; 
mais  il  fubfilU  peu  de  tems.  Ccj>cndant.  le  corn- 
ïi'^fiî"  M"^  »y»nt  été  rendu  libre  ï  Paris . 
par  I  édit  de  février  1776 .  oui  fupprimoit  la  cai/Te 
Je  I  oifly  .  le  nuniftre  qui  nvoit  conçu  cette  té- 
iortne,  po.ta  fon  attention  fur  le  commerce  des 
Mi,  &  Iciii  jouir  de  la  même  ruveur. 

Laiflons  parler  ici  la  loi  rendue  fur  cet  objet, 

font  dire!  ^  ^  ^  <î"^ 

feif^ri  îi'rf"'''  ^'lî^fndrc  compte,  en  fou con- 
des  diffcrens  regleroensde  polfce',  jut^emcns 
-  ar.éts  intervenus  fur  le  fait  du  to,nnK-.xe  des 
Hs  hn,  h  vi!'e  de  Par.s  ,  comme  .lulfi  des  droits 
«  dittcrcntc  nature,  qui  fe  pciçoivcnt  fur  re"c 
marchand,fe,  &  de  la>orme  de  leur  percepc.oni 
éSf  '  r"'       précautions  ml 

«cue  aux  befoms  du  peuple^  avoicnt  da  né- 


S  U'T 


ccfLircment  produire  des  effets  abfokment  con- 
traires a  Ivur  objet  :  que,  par  d'anciens  régle- 
mens  de  r  f  67  &:  t  ^-t  ,  nuinrer.u.  pjr  des  iu,>c- 
mcns  j>ofttrieuis ,      notamment  par  un  arrêt  "du 
I.;  août  17  ^8  ,  il  n'étoir  permis",  ni  aux  bouchers 
qut  rallemblent  J^r  fondent  les  fufs  ,  d'en  garder 
chez  eux ,  nu  de  les  vendre  librement  i  ni  aur 
chandeliers  qui  les  emploient,  de s'approvifionncr 
de  la  ciianiité  qu'ils  •ur'trTf   néccflaire  à  leur 
fibrication  :  que  les  /iji  dévoient,  à  des  jour* 
fixes  ,  «re  cxpofés  en  vente,  &  lotis  entre  les 
maîrres  cbnndc'ins ,  qni  ne  pouvoient  les  payer 
qu'à  un  pr-x  ur.  to'me,  à  peine  d'amende  :  que 
ceux  ou  1  eft  nccefTaire  de  tirer  de  l'étranger, 
pour  fuppleer  a  1  infuihf:.-Kc  .^eccux  du  royaume 
eioient  fournis  aux  meaici  règles,  &  pareillement 
lotis  i  en  fofte  qu  aucun  particulfer  ne  pouvoie 
fe  permettre  de  fptculatinn  fur  cerrr  h:  nich^ 
utile  de  commerce  :  que  la  communauté  enucre 
des  chindeliers  ne  pouvoie  même  s'y  livrer  è 
caufe  des  droits  confidérablcs  donr  cette  m.iriére 
éioit  grevée  à  l'importation,  jufqu  à  ce  qu'il  ail 
plu  au  feu  roi  de  les  modérer,  par  l'arrêt  de  Ton 
confeil  du  18  novembre  i-^-S.  Sa  m.^jcllé  n'a  nu 
«connoitre  dans  cette  poluc  ,  contraire  à  cous 
les  principes  du  commerce,  qu'une  fuite  &  un 
abus  refultant  de  la  conllitution  vicieufc  des 
corps  &  communautés  ,  ou  elle  fe  détermine  4 
fuppriir.cr.  Son  intention  cr  i,.  ,  cu  j  l'avenir  les 
projcflions  de  boucher  &  de  chan.ie.'ier  fo-'enr 
ainfi  qwe  les  autres,  exercées  1  hument,  h  m^! 
thode  d'expofer  en  vente  publique,  &  de  lotir 
ces  matières,  ne  petit  plus  nii  nilcr,  &  les  droits 
auxquels  elles  font  fujettes  .  ne  pouvant  continuer 
0  ;  tr?   perçus  dans  la  foi  me  ci  devant  ufitée     il  ' 
eft  néceffairc  d'y  fublUtucr  une  forme  pÎLis  (uvola 
&  plus  avtntageufe  au  peuple.  A  quoi  ùant  né- 
ceflaire  de  pourvoir  :  oui  Je  rapport  du  fieur 
Turgot.  6c  U  roi  cunt  en  fon  confeil.  g ^ 
donne  &  ordonne  ce  qut  fuit  : 

-Articlb  premier. 

Le  commerce  des^///  fera  libre  à  Trivcnir  dans 
la  VJlIc  de  Pans;       î  nb'rE^ation  de  les  expofer 
en  vente,  pour  cire  Jotis  entre  les  chandeliers 
demeurera  abrogée  du  jour  de  la  publication  du 
prcfc-:  ir^et,  nonobOant  tous  renlemens  ,  jnee- 
mens  de  pohcc,  ou  arrêts  confifmatiîs  d'ic-nx 
que  fa  majefté  veot  être  regardés  connu  e  nuls 
&  non  avenus  ;  en  conféquencc  il  fera  J:hrc  à  tout 
bouchers  de  vendre,  comme  à  tous  chandeliers 
d  acheter  eîdjtesmatièf  Cf.  dans  leTs  tems  ou  lieux 
Si  en  telle  quantité  que  bon  leur  rembleta 

I  I. 

le  droit  d'un  foo  par  livre  .  établi  fur  la  vente 
des  fofs  dans  1  intérieur  de  Paris  ,  fera  fuDoHml 
&  ceflera  d'être  perçu .  à  compter'dn  Jl^ioZ 
•      '  III. 
iPour  fuppleer  au  raoniaiu  dudit  droit,  il  ftiâ 
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remplacé  par  un  droit  fur  les  bdluux  qui  pro- 
ëuiMnc  du  /i/f ,  proponionncment  à  U  quantité 
moyenne  qu'on  en  retire  ;  l'-quel  droit  ,  modéré 
dans  fa  quotité  ,  ne  fera  f^rçu  aux  entrées  & 
barrières  de  Paris,  qu'à  nifon  de 

Deux  livres  douxe  fous  deux  deniers  trois  dn- 
cjuîcmes,  par  bcr  uf. 

Une  livic  ncut  Tous  trois  deniers  un  cinquième^ 
par  vache. 

Cinq  fous  deux  dcnîets  deux  cinquièmes,  par 


I  V. 

'  Ne  fera  ledit  droit  d'entrée  »  éubli  par  l'at- 
ticlc  précédent ,  fujet  i  aucuns  droits  aHJit'on- 
nek  en  faveur  de  îa  ville  de  Pans ,  Je  1  hôpital 
cénéral,  de  la  ietme  des  droits  tcicrvés,  ni  de 
i  adjudicataire  des  fermes  générales ,  attendu  que 
ce  droit  n'cft  qu'un  remplacement ,  &:  qne  le 
aroit  remplacé  n'cioit  point  lujet  aux  droiis  ad- 
ditionnels* 

V  • 

le  droit  principal  de  cent  fous  psr  quintal  , 
à  l'cntrcc  des  fuiff  étrangers  dans  Paris  ,  fera 
rédutr  à  une  livre  dix-huit  Vous  neuf  deniers  trois 
cinquièmes,  pour,  avecles  dm-r-;  de  domaine , 
barrage,  poids  Ic-roi  ,&  fou  pour  livre  d'iccux, 
qui  fe  montent  à  onxe  fou»  deux  deniers  deux 
linquicmcs,  former  une  fo-T^rne  de  detit  livres 
dix  fous  par  quintal ,  ou  lu  acnieis  par  livre  de 
fiif  OU  de  dundelle. 

V  L 

Tous  les  droits  additionnel?  de  premier  8:  fé- 
cond vingtièmes  ,  quatre  fous  pour  livre  du  ore- 
mier  vingticme  ,  gare  ,  don  gratuit  ,  vingtième 
du  don  gratuit  ,  iSc  huit  lous  pour  livre  d'iceux, 
établis  à  l'entrée  du  Juif  étranger ,  feront  &  de- 
meureront fupprimcs  i  fc  réTervant  fa  majefté  de 
pourvoir .  s'il  y  écheoit ,  i  rindeoinité  de  qui 
il  apparriendra. 

Fait  au  coiifcil  d'crat  du  rot ,  f.i  mr^ieOr  y  étant , 
lenu  à  Verfailles  le  cinquicmc  jour  uc  icv  rier  177^. 

Des  Ictues  patentes  ,  expédiées  le  même  jour  ^ 
lurent  eoiegiftrécs  le  iz  mars  1776  ,  au  lit  de 
jullice  tenu  à  Vcrfailics.  Ces  dîfpofitions  Jurent 
cnfuite  confirmées  par  un  autre  airct  du  confdl , 
du  3  juin  1777* 

Ce  nouvel  état  des  chofcs  a  donné  lîeu  à  la 
fupprcfTion  des  vifucs  ,  de  rafrujcctifTcment 
auxquels  étoicni  tenus  les  chandeliers  ,  bouchers 
&  tripiers  de  Paris-  Mais  .  comme  le  fou  par 
livre  pcfant  de  fuif  fubfille  toujours  d-ns  h  ban- 
lieue de  cette  ville,  les  chandeliers  paùcnt  des 
abonnemens  pour  le  paiement  de  ce  droit  ,  qui 
ert  dû  fur  tous  ks  fui/s  qu'ils  ti-'-nr  ^-hnis, 
de  la  banlieue  &  même  de  la  vùic  Je  i  anj». 


SOlSSE.  Aux  mots  Basib^  BemitSElo* 

CERNE  ,  nous  avons  fait  connoitre  les  fininces , 
ou.  ce  qui  compofe  les  revenus  de  ces  Cantons 
Smfe*  ,  donc  le  gonvemement  eft  ariftocndqiK , 
ou  mêlé  d'arillocratie  &  démocratie.  Ces  trois 
Cantons  paflant  auflî  pour  être  les  plus  con(i< 
dérables  par  leur  étendue     par  leur  comnetce, 
cette  raifon  nous  a  détermine  i  ;n  traitct  pir- 
ticuiièrement.  Nous  nous  fommes  réfcrvés  de 
faire  connoîrre  les  finaifces  des  autres  Cantons  & 
de  leurs  alliés,  fous  le  mot  SuissF. ,  8f  c'cft  ici 
le  lieu  de  nous  acquitter  de  cette  tache  ,  en  fii- 
fant  ufage  des  mmes  iêcours  dont  nous  avons 
lifé  pour  les  articles  Raslf  ^  Bervc  ,  6v.  Après 
l'avoir  remplie ,  nous  parlerons  de  U  conditioo 
des  Saifes  en  général  ,  c'eft- à-dire  des  pririWjd 
dont  ils  ont  jnuis  &  dont  ils  jouiflem  encore 
en  fiance,  relativement  aux  droits  des  fcrm«$r 
&aux  importions  ,  foit  par  rapport  i  leur  coa^ 
metcej  ioic  par  leur  lîmple  rchdence. 

On  ne  cnnnoît  point  de  peuple  en  Eitropf , 
chez  lequel  les  impôts  foient  moins  multiplies  & 
plus  modiques  j  que  chex  laSuifet, 

La  raifon  en  eft  fimple.  Une  partie  du  terri- 
toire qu'ils  habitent ,  n'otfre  que  des  montignes 
ttts élevt'cs  &  couvertes  de  bois,  dont  l'cxpot- 
tatioii  eft  pour  ainlï  dire  impraticable  ;  r.iut:e  r.: 
rrc^fentc  que  des  vaUons|extrcmcmcnt  rcllcirà* 
qui  ne  ptoduifcnt  que  des  pâturages. 

Le  gros  bétaîl  forme  l'unique  rîcheflè  de  pJo" 
fieurs  des  Etars  helvétiques  ;  8c  le  tribut  qu'une 
grande  partie  de  la  nation  pave  à  la  Nature , 
fembic  la  difpenfcr  de  payer  d  autres  impo» 

Les  exaftions  auxquelles  Ct  lîvroîent  I«  go»» 

verncurs  autiichîcns  ,  hâtcrent  les  pas  rapides t^ue 
\ci  Suif<s  firent  vers  l'indépendance  ,  &  reveii- 
Icrent  en  eux  ce  defir  de  hberté  .  quune  lene 
marâtre  leur  infpiioit  hn$  celle,  &:  q«e  'eurpo- 
fition ,  au  milieu  des  montagnes  très  clcvees , 
leur  donnoitlcs  moyens  de  fe  ptoctticc  pu»»* 
ciiemenc  ,  8e  de  s'y  maintenir* 

Quelques  Cantons  5,.;f..'  ont  été  forcés, par 
h  nature  du  fol  &  du  climat  quilshabucntjde 
conicivei  leur  ancienne  manière  d'être ,  &  av«c 
die  fe  font  pcrpctuts  l'amour  de  la  l-hcrtc ,  K 
l  éloignemem  invmcible  pour  toute  elpècc  du»- 
poi ,  au  moins  fixe  &  permanent. 

De  petites  com^uctes ,  un  fol  moins  ingrit , 
des  relations  ds  commerce,  &  l'dpou  cnhnjc 
fc  civiUfer  ,  qui  entraîne  toujours  avec  Iw 
forte  de  luxe  ,  ont  rapproché  quelques  cantoM 
des  mœurs  curope'cnnes  ,  ont  mis  <l«"'^"  ^ 
travcs  à  leur  indépendance  ,  &  ont  enBi 
duit  à  la  néceflité  d'étaUic  parmi  eux  qiwlq«f 
impôts 

On  peut  divifcr  tous  les  Etats  bclvéuquc$en 
trois  cUflbu  ♦  p^j^ 
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Dans  la  première  ,  on  place  ceut  quî  font 
prefque  ariftocratiques  ,  où  le  peuple ,  prefque  fans 
-pouvoir,  a  beauemtp  perdu  de  cette  liberté  pri- 
mitive, fous  l'empire  dclaquelle  il  étoit  affranchi 
dc^  toutes  taxes  :  Etats  où ,  par  confcqucnt  ,  il 
exifte  plus  de  dloits  &  d'impofitions  que  dans 
les  autres.  De  ce  nombre  font  Berne  j  Luccrnc  * 
Fribourg  8c  Soleure- Comme  il  a  déjà  été  quellion 
des  deux  pwnwis^  on  ne  parlera  que  des  deux 
derniers. 

Dans  la  féconde  clafle  ,  font  compris  les  Etats 
arido'démocratiques  ;  le  peuple  concourant  avec 
)es  nobles ,  1  la  puilTance  legiflative ,  la  liberté 
y  eft  plus  étendue  ,  les  moeurs  y  font  plus  auf- 
tîres,  ôc  les  impôts  prefque  de  nulle  coofidé- 
ration.  lels  font  les  Cantons  de  Zurich  ^ 
&haffoafe»  Saint-Gail,  MulbauTen  ,  Bienoe. 

La  troi(îcme  clalîe  ,  enfin,  renfermera  les  Etats 
purement  démocratiques ,  oà  la  liberté  du  peuple 
«ft  fans  bornes ,  &  paHi  même  dangereufe ,  i 

ciaCc  des  e.xics  on  clic  ncu'  Ce  po;tcr.  Tels  A>nt 
les  Cantons  d'Uri ,  Sch\ritz  ,  Undervald  ,  Zug , 
ge  GiaiiSj  le  pays  des  Giifons  &  le  Vakis. 

S-  I"-  . 
Cmmis  SHÎflés  éÊriJhcrûttfuet, 

On  peut  Tofrao  tomepnmier.pag.  8f  &  107, 

Ce  qui  a  été  dit  des  finjTUcs  de  Bile  &  de  Berne  ; 
il  ne  nous  leUe  à  parler  que  de  celle  de  Fxibourg 
9e  Sdeuse.  ■ 

FUIBOURO. 

Avant  ifff  on  étoit  dans  l'ufage  d'impofei 
féttlement ,  en  cas  de  befoin  urgent ,  une  taille 
dont  la  répartition  étoit  faite  fur  toi!«;  les  habi- 
tans  ,  fans  exception  ,  relativement  aux  facultés 
de  chacun  j  depuis  cette  époqoe  il  n'a  plus  été 
queftion  de  taille.. 

Les  fibriqtians  &  anifans  ne  font  fujers  à  au- 
cune taxe  pour  raifon  de  leur  commerce  &de 
leur  indullne  ;  mais  ils  font  oblt^  de  fè  (un 
agpréger  aux  maîtrifes  ,  &  de  payer,  pour  cette 
a^gation^  quckjues  droits  qui  foac  très-mo- 


s  U  I 


S«5 


Les  terres  font  fujettcs  à  dts  dixmes  Sr  i  des 
redevances  foncières  ;  mais  il  y  en  a  qui  frint 
exemptes  dé  ces  charges-  Les  lods  &  ventes  ne 
font  dâs  que  pour  raiibn  de  celles  qui  y.  (ont 
aflujetties  ,  les  héritiers  n'en  font  tenus  nue  dans 
les  cas  où  n'étant  point  habiUs  a  fuccéder,  a6 
«w^lRtr  ,  ils  recueillent  les  fucceflîons  en  confé 
quence  de  ditpofiaions  £ùte»  à  leur  çto6t  ppr  tef- 
tament. 

Cbuue  communauté  paye  annudlemcnc  une 


taxe  connue  fous  la  dénomination  d'argent  de 

Suerrc  j  mais  cette  taxe  ne  forme  qu'une  partie 
u  produit  des  lenes  que  TEtac  a  abandonné 
ancieoiiemenc  à  cet  conmttMWtés. 

Chique  h(  uqc  î;  de  la  ville  de  Fribourg  paye 
anDi^clieixient  une  taxe  qui  revient  i  quarante  fou^ 
de  France ,  pour  Pentreûen  de  la  gamiron»  , 

La  plus  forte  partie  des  revenus  do  Canton  de 
Fribourg  confîlle  dans  des  droits  de  péage  Se  de 
douane  ,  qui  font  réglés  depuis  un  jufqu  â  trente 
fchellings  «  ou  trente  fous  de  France  «  fuivant  U 
qualité  8c  le  poids  des  dencdes  8e  maidiaudifês* 

Les  formes  de  la  perception  de  ces  droits  font 
les  mêmes  i'pcu*p|!ès,qtt'en  France. 

Outre  les  droits  de  douane  &  de  péage ,  chaque 

marchand-forain  paye  environ  trentièmr  îlç'iier 
du  produit  des  ventes  qu  ù  iaii  fur  le  tetiuoire 
dépendant  du  Canton* 

U  7  a  cette  dtffifience  entre  Pidminîfltation  ds 

Fribourg,  &  elle  du  Canton  de  Berne  ,  que 
dans  le  premier  ,  les  matières  brutes  ,  Se  non 
travaillées,  doivent  pour  Tentrée,  b moitié  da 
droit  qu'elles  payent  à  la  fortie  j  &  que  les  ma- 
tières travaillées  payent  en  revanche  la  moitié  de 
plus  i  l'entrée  qu'à  la  fortie  1  ce  qui  forme  un 
encnuragement  pour  les  fabriquans  ;  au  lieu  noc 
dans  le  Canton  de  l^erne ,  où  le  luxe  cft  plus 
étendu  j  les  marchandtfts  qui  font  importées  de 
l'ctrangcr  ,  paient  moins  que  les  marchandifes 
du  pays  locfqu  elles  en  font  otpotcées  à  l'étranger* 


S  O  L  B  U  11  B. 


Ce  Canton  eft  le  feul  Etat  de  la  Suife  o\i  l'on 
aie  t'tabli  un  impât  pour  l'entsetiett  dcs  fortifiGa« 

tions  de  la  ville. 

Ce  droit  »  Qui  a.  depuis  foixante-dix  ans ,  n'a 
pas  Y.irié  ^  Çs  lève  de  troB  manières  ditfctentes^ 

Dans  la  ville  ce  font  les  onze  confrairies ,  ou 
les  omte  tribus  de  la  bourgeoifîe  qui  l'acquittent» 

par  tgales  portions  ,  fur  leurs  tonds  particuliers. 
Çelles  de  ces  tribus  ,  qui  n'ont  point  de  fonds 
répartilTent  leurs  contnbiuions  fur  chaque  bour- 
geois ,  à  proportion  de  leurs  fjic'i'tcs  ,  cette 
taxe  elî  fi  modique  ^  qu'eUe  n'a  jaaiais  excité  au- 
cune récbibation. 

Dans  les  villages  un  peu  oputens ,  cette  con- 
tribution crt  t'c.dcme nt  acquittée  par  chaque  père 
de  famille»  dans  rtux  qui  font  plus  pauvres  , 
1,1  communauté  s'affLinble  ,  &  règle  la  nxc  de 
chaque  habitant ,  fuivant  U  natutç  &  i'obiet  dii 
bien  qu'il  polTcde. 

Les  CAbtf eûcfs  j  &  cous  ceux  qui  débiter  da 

'  £eec 
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vin  ,  font  affujcttis  \  un  impàt  annuel  *  dont 

l'objet  ell  trcs-modiquc 

Chaque  bourgeois  de  la  ville  île  Soleure  pave 
fîx  livres  de  Suiffe  ,  équivalentes  i  fept  livres  dix 
fous  de  France,  pour  l'entretien  de  la  garde  de 
la  ville  :  les  quatre  cheh  de  la  république  font 
ctcmpts  de  cette  contribution. 

Les  oâiciets  j  qui  funt  au  fervice  étranger ,  loif 
qui^b  parviennent  à  des^compagnies  «  &  les  ma- 
giftrats,  lorfqu'ils  obtienj^ent  des  places  d'un  cer- 
tain ordre  ,  (ont  obligés  de  payer  à  la  irnSc  du 
tréfot  des  avqaebufien  ,  tes  uns  ûx  livres  ,  les 
autres  vingt-quatre  livres.  Le  produit  de  ces 
concribuiions  eii  dcihnc  à  établir  des  prix  an- 
nuels «  que  les  bourgeois  fo  di^Hlteot  par  leur 
•dfc^  à  tirer  de  i'atquebufie. 

.  L'Etat  jouit  d'une  paitie  des  dîmes  &  rcde- 
v:!!iceç  fonciLifs  qui  le  Icvent  dans  le  Canton  ; 
1  auuc  parue  appattient  au  clergé  bc  à  quelques 
particuliers  }  k  bourgeois  ne  paye  aHCun  droit 

de  lads  ;  mais  l'ii.!bi! -nt  \.x  campagne  paye 
un  pour  cent  de  touc  ce  qu  u  acquiert  pir  achat, 

échange  •'4onaticm  fie  (accefliiMi« 

Les  droits  de  péage  dans  ce  Canton  font  à- 
peu  prés  les  mêmes  qtie  dans  celui  de  Berne , 
avec  cette  différence  ,  que  les  bourgeois  &  les 
gens  de  la  campagne  ne  payeiu  liea  pour  raifon 
des  denrées  qui  proviennent  de  leur  crÎL  Les  mar- 
chands forains  payent ,  indépendamment  du  droit 
de  péage  .  quarante-cinq  Tous  pour  cent  livres 
du  montant  des  ventes  qu'ils  déclarent  avoir 
faites  dans  te  Canton.  Les  Juifs  ^  toutes  les  fois 
qu'ils  entrent  dans  la  ville  j  ou  qu'ils  en  fortent^ 
payent  un  ànk  de  péage? 

Tout  étranger ,  ou  habitant  de  la  campagne  , 
qui  obtient  la  permiffion  de  s'établir,  ou  de  fé- 
jotirner  qudque  ttm  dans  la  villa  ,  paye  un 
droit  d'habitation  ,  qui  eft  fixé  arbitrairement. 

Les  péages ,  dans  la  ville  «  font  perçus  par  trois 
eofnmis ,  qui  en  remettent  tous  les  mois  le  pro^' 

duit ,  au  tréforier  d;  TEtat  ;  les  autres  pt'agcs  font 
afFertnés  au  plus  offrant  &  dernier  enchérideur  j 
&  le  prix  de  l'adjudication  eft  vemb  entre  kt 

nains  du  fecrétaire  du  tréfor. 

*•  ■  i 

L'impôt ,  pour  les  fortifications ,  eft  payé  dan» 
la  ville,  an  trcrorler  de  rEr:ir  ,  &  dans  les  cam- 
paj^nes,  aux  baillas,  qui  en  rendent  compte  en 
plein  confeQ  d'Etat  ,  ainli  que  des  rOSmes  & 
autres  revenus  qulls  perçoivent. 

Les  revenus  du  Canton  de  Solcure,  en  y  com- 
prenant les  grâces  qu'il  reçoit  du  roi  de  France  j 
peuvent  monter  annuettei^ent  i  deuxccms  dn* 
^iiaste  nîUe  lîYies*  monnoie  de  France^ 


.S  U  I 
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Cgmams  SmÊBes ,  Jom  U  gommmmm  0  «nïjla* 
dimocrsUqiÊt, 

Z  V  R  I  C  K. 

Ni  le  maf^rar,  ni  fe  bourgeois ,  ni  l^s  gens 
de  la  campagne  ne  payent  aucune  impofition; 
mais  chaque  particulier ,  fans  exception  ,  qui  a 
dix-neuf  ou  vingt  ans  ,  ell  obligé  de  fe  faire 
enrégimenter  &  de  fervir  ,  s'habiller  à  fes  dé- 
pens ;  il  doit  toujours  être  prêt  à  marcher. 

Une  loi  exprefTe  porte,  que  dans  des  cas  de 
beioii! ,  chaque  particulier  fera  taxé  à  proportioa 

de  fes  re\  :  mis ,  en  quoi  qu'ils  puilTent  confiÛer« 
&  qu'il  iadiqucn  fous  la  toi  du  ferment. 

Le  Canron  de  Zurich  jouit ,  comme  celui  de 
Berne  ,  de  dunes,  de  rentes  foncières  &:  de  droit! 
de  iods ,  qui  fe  perçoivent  fur  toutes  les  teifti 
fins  exc^<>t(on  ,  nuîs  dont  Tobjetcft  beaucoup 

plus  uiosi.que. 

Les  droits  de  péage  font  d'un .  produit  afin 
coo£dérable  »  relativenxpnt  à  l'étendue  du  ceo» 
mcrce  de  la  ville.  Chaque  chariot ,  ou  autre 
voiture  chargée  de  marchandifes  ou  denrées  »  de 
quelque  nature  qu'elles  fbient  ->  pjre  dis  fous  dt 
France. 

Les  fabrîquans  &  anifans  payent  pour  les  nin 
chandifes  qu'ils  ont  façonnées  &  Qu'ils  envoycnt 
hors  du  pays  ,  un  droit  trés-rnooique,  doot  tb 
fixent  ettx-m£mes  te  qnonta&t.. 

Tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  dons  la  vHIe, 
ibnt  reçus  par  des  commis  aux  douanes  ,  qui 
portent  toutes  les  fconaines  leur  nfiçeut  au  tré* 
forier  de  4*Etat  s  il  leur  paye  fur  ^ceite  leceiM 
leurs. appointemens  ,  &  rend  conaptQ  cbaqueiMiil 
à  une  commifllon  ibuvccainc  .  , 

Tous  les  revenus  &  droits  qui  fe  lèvent  hoîs 
de  la  ville  ,  font  perçus  par  les  baillis     par  ici 

[>rincipaux  habitans  des  villaees  ,  qui  fent  cet 
evées  à  peu  de  hais.  Les  lu ilîis  rendent  compte 
à  l'Etat  de  ce  qu'ils  ont  perçu     fait  percevoir 

Eir  les  notables  qui  habitent  dans  rètcndne  4i 
ur  bailliage. 

S  C  H  A  "f  'v  O  t/  S  C. 

Ou  ne  peut  guères  donne»  le  nom  d'ioipiu 
aux  droits  qui  fe  lèvent  dans  ce  Caoïeii. 

Tout  pamcttlfer  eft  obligé  de  déclarer  pr  fer* 
ment ,  la  quantité  de  vin  qu'il  fait  entrer  dans 
fa  cavcj  &  de  payer  quatre  ibus  £x  deniers  pu 
mefure }  ce  droit  auenetite  d'un  tiers  à  U  voue 
eo  dàaa«  U  locfqaele  vin  eft  poité  irteanfcr. 
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La  cabaretiers  &  uvemiers  payent  d'ailleurs 
âne  petite  tôt  pour  le  droit  de  tenir  auberge. 

torique  l'Etar  a  des  befeii»  preflâns  «  on 
augmente  les  droits  fur  le  vin  «  i  proportion  de 

la  néceflîté  des  dépeofes. 

le  fel  e(l  pareillement  fai'et  â  un  droit  «  mats 

qui  eft  très-modique. 

Tout  officier  qui  recrute  pour  des  compagnies 
avouées  I  paye  un  fou  par  homme  à  la  chambre 
de* recrues^  8r  celui  qui  recrute  pour  des  com- 
pagnies non  avou^ ,  deux  fous  par  homme. 

I.eCanton  dcSchaffoiire  a  ,  cnmmc  îcsnutrcs, 
des  droits  de  fouveraineté ,  con(i(bnc  en  dîmes , 
en  rentes  foncières ,  en  droits  *de  ioès  &  droits 
for  les  fucccffions.  Ces  droits  ctant  du  mcine 
genre  qu'ailleurs.  Ce  perçoivent  de  la  même  ma- 
oidre  que  dans  les  autres  Cantons. 

Mais  les  péages  forment  la  ptiiicipale  richeflc 
de  cet  Etat.  Ils  variem  en  quotité  ,  fuivant  la 
nature  8.:  le  poids  des  marchandifes  8e  denrées 
qu'on  importe  ou  qu'on  exporte» 

Le  gouvernement  de  Schaflfoufc  Jouit  aufli  de 
plufieurs  maifons ,  boutiques  Se  nbriques  ou'il 
afferme  â  des  habitant  moyennant  un  aflêx  bon 

prix. 

De  ce«;  différentes  branches  de  revenus  ,  il  n'y 
a  que  quelques  dîmes  ,  &  le  droit  fur  le  vin* 
qui  foienc  régis  pour  le  compte  de  l*EtBt  $  In 
autiet  font  donnés  i  ferme* 

VlI.L£  DB  SaiNT-GALI. 

LayiUe  de  Saint  Gall  jouit  de  petits  droits  & 
revenus  qui  font  entièretnent  femblables  ,  Se  fe 
perçoivent  de  la  même  manière  que  ceuXt  des 
Cantons  de  Zurich  &  de  Bàle. 

Dans  les  bcfoins  extraordinaires .  chaque  bour- 
geois déclare  au  magilhat  quelles  fontfes  facultés* 
Se  on  le  taxe  en  confiSquence. 

On  lève  *.iin<;  ccrte  ville  une  taxe,  qui  revient 
L  fept  fous  ûx  denier»  par  chaque  partie  de  deux 
ents  cinquante  livres  de  revenu  dont  jouit  châ- 
tia des  habitans* 

MVX.HAUSEN.  ' 

Dans  cette  ville  chaque  bourgeois  paye  annuel- 
:i2ient  douze  à  quinze  livres  de  rrance  pour 
i  garde* 

Le  fitjet  paye  une  taxe  qui  revient  environ  à  la 
rnt- cinquantième  partie  de  fon  revenu* 

Dans  les  cas  djc  oéceflUé  •  la  même  taxe  fe 
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lève. fur  Tes  bourgeois,  à  .proportion  des  biens 
qulls  dédsient. 

Le  ftmple  habitant,  non-bourgeois,  paye  un 
droit  d'I^^bitation  fi>tt  modique ,  qui  ne  varie 

jamais.  "  .  « 

Les  cabareticrs  en  payent  un  (êmblable  pow 
leur  enfeigne. 

On  ne  connolt  dans  le  territoire  de  Mulhau- 

fen  aucune  taxe  fur  les  fonds  ,  à  l'exception  des 
fucccflions  qui  paflcnc  à  un  étranger.  Ceux-ci 
payent  dix  ^ur  cent  du  montant  de  ces  fuc- 
celGons.  • 

Les  commerçans  étrangers  j  .ivcnt  des  droits  de 
P^age  «  qui  font  fixés  depuis  un  demi ,  jufqa'i  ua 
pour  cent  de  b  valeur  des  marchandifes  qu'ils  dé^ 
clarent  j  le  bourgeois  eft  fujet  aux  mêmes  droits, 
à  l'exception  des  denrées  ic  marchandifes  qui 
fervent  i  la  confommation  de  fa  maiTon  ,  &  fonc 
aifratjchies  d«  droîc 

Chaque  nature  de  droits  eft  perçue  par  un 
receveur  particulier  ,  qui  rend  compte  au  conici^ 
d'Etats 

B  I  B  M  N  B. 

On  ne  perçoit  dans  la  ville  de  BteiMM,  qu'on 
feul  impôt  fur  le  vin  qui  le  vend  en  gros  Zt 
en  détail. 

Le  droit  fur  la  vente  en  gros' «il  Âxé  à  neuf 
fous  par  chaque  pièce. 

Sur  la  vente  en  détail  *,  le  droit  eft  réglé  à 
rois  pour  cent  du  moncwt  .an  paxre^i. 

La  bourgeoific  cfl  divif^c  en  fix  tribus  ,  qn}*, 
dans  les  befoins  urgens  ,  fe  cotifent  pour  ac- 
quitter la  fomme  qui  eft  impofée  fur  le  corps 
entier  des  bourgeois j  ces  tribus,  lors  des  expé- 
ditions militaires  ,  pourvoient  pareillement  à  la 
paye  du  foldat',  &  l'Etat  i  celle  des  officiers. 

Les  dîmes  dont  jouît  la  ville  de  Bienne  ne  fe 
lèvent  que  fur  les  grains  &  fur  le  vin, 

Les  marchandifes  étrangères,  qui  ne  font  que 
paflcr  fur  le  territoire  de  cette  ville  ,  payent  un 
droit  de  tranfit  de  trois  fous  par  quintal  ;  celles 
que  le  bourpeoiî  tr  i\  -,il!e  &  envoyé  â  Tétrangerj 

la  moitié  de  ce  liroit. 

Eniin',  celles  qui  font  vendues  pnr  les  matw 
chands-forahis,  acquittent  un  droit  de  trois  pouc 
cent  de  leur  valeur. 

f.  II  L 

Cantons  Suiflés ,  dipar  /<  gouvtntmtng  ^  punmân 
détnoeniti^e, 

V  Kl. 

Le  Canton  dUrt  perçoit  un  dro't  très  modiqiie» 

L  c  e  c  ij 
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te  dont-fe  conreil  eft  comtnunéRiclit  faililtieV 

fur  les  terres  qui  changent  de  mains  ,  par  vente? , 
échanges  *  fucceflîons ,  donations  «  ou  autres  aâcs 
tranflatift  de  propriété. 

On  y  perçoit  auflî  des  droits  de  péage  aflci 
confiiicrablcs  *  qui  font  quelquefois  ic^is  pour 
le  compte  de  i'fctat  j  le  plus  fouvent  ils  font 
donnés  â  ferme. 

S  C  H  W  I  T  Z. 

On  n'a  point  de  connoiffance  au 'il  perçoive 
aucune  fomme  à  titre  d*iinp6c  dans  ce  Canton  i 

la  fnm-c  de  fon  gouvernement  p.iroit  rue  direc- 
tement oppofée  à  tout  ce  qui  poutroit  être  levé 
î  ce  tkie.  Cette  circonftance  rend  entièrement 

étrange!  niiy  vu«?5  qu'on  fe  pror^ofe  (hm  !e'>  mé- 
moires rekiuis  aux  hiuncc5«  tout  ce  qui  peut 
cooocmer  ce  Canton. 

♦ 

Undbrvald. 

•  Le  territoire  d'Undervafd  eft  fi  fouvent  dévaflé 
par  des  orages  &  des  inondations  ,  que  ce  Can- 
ton a  quelquefois  des  dépenfcs  eittaocdinaiies  à 
acquitter* 

Dans  ces  cas  le  peuple  s'aflTemble  ,  chacun 

convient  avec  la  plus  grande  franchife,  du  bien 
donc  il  jouit  g  &  elt  taxé  ,  tantôt  i  cinq  fous, 
quelquefois  k  éijc  fous  par  mtite  livres  de  capital. 

On  décide  ditis  la  mcnie  afTemblée  l'cfpace  de 
tems  pendant  lequel  l'impôt  doit  fubiîiler. 

On  lève  en  outre  dans  le  Canton  d'Undervald 
un  droit  qui  revient  à  fix  fous  par  pot  de  vin  : 
ce  droit  CR  perj^  fur  la  déclaration  qui  ell  faite 
]>nr  chaque  particulier ,  du  vin  qu'il  «  confominé 
dans  fa  maifon  pendant  l'année. 

On  perçoit  aufft  un  droit  modique  fur  le  fcl 
vendu  en  détail* 

Z  U  G. 

On  perçoit  dans  le  Canton  de  Zug  ,  comme 
dans  celui  d'Undervald  ,  un  impôt  fur  le  vin 
qui  s'y  confomoie  j  &  d'après  ia  dcclaxatton  des 

habitans. 

Il  y  a  dans  l'crcnducdc  ce  Canton  ,  des  bail- 
liages dans  lefqucis  ,  lorfqu'un  pere  de  famille 
vient  à  mourir  ,  les  héritiers  font  obligés  de  don- 
ner a  1  Ltac  le  plus  beau  cheval  ou  le  plus  beau 
bceuf  de  la  fucccflion. 

même  droit  eft  attaché  i  certains  fiefs  qui 

font  poffédés  par  des  particuliers  ,  &  lorfquc  ces 
Befs  changent  de  main,  celui  qui  les  acheté  paye 

nr  le  dxoic  de  lods*  cinq  pour  cent  du  pnxde 
enie. 

'Ics'dfoîo  depéaflCydanslaCaotoiideSliV 


S  U  I 

&nt  les  mêmes  que  dans  cdbidIUni  fltÀ  k 

peu  d'cccndue  8-.'  Je  commerce  de  ce  ptemict 
Canton  en  reiui  l' objet  tics-médiocce. 

Claris. 

Toutes  les  fois  que  les  dépenfes  de  la  boorfe 
commune  excédent  la  recette  ,  on  a  recours, 
dans  le  Canton  de  Claris,  à  une  impofiiion  dont 
le  montant  cil  déterminé  entre  les  habitans  des 
deux  religions  ^  &  dont  les  deux  de»  ponent 
fur  les  fonds  j  &  l'aycre  tieis  fur  les  petfonao* 

Le  montant  de  ces  taxes  a  été  «  jufqu'en  I7}0, 
d'un  florin  pir  m,i!!c  ,       d'un    — i  florin  pat 

tctej  mais  cUls  orn  tcc  depuis  icduiitis  à  moitié. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  rennuveller  les  rôles 
de  ces  taxes,  on  examine  s'il  eft  furvenu  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  dans  la  for- 
tune des  particuliers  «  &  les  unes  font  téglccs 
en  conféqoence  des  éclaiEciflèmens  qi^on  ^tft 
pfocurSs* 

S'il  s'agit  d'un  habirant  qui  n'a  point  encore 
été  impofé  ,  les  confeillcts  qui  font  chargés  de 
régler  fa  taxe  ,  font  tenus  ,  par  ferment  ,  *t  éuai 
ner  un  avis  c(ju:-  ble  ,  &  qui  tende  plutôt  i  fiire 
impofcr  à  une  fomme  plus  foibleque  trop  fonei 
fie  fi  celui  qui  a  été  taxé ,  Ce  trouve  futcbanié* 
il  peut  porter  Tes  plaintes^  &  quaod  cUcS  Ullt 
fondées j  la  taxe  clc  diminuée. 

L'impôt  par  tcte  doit  être  payé  par  tous  kt 
citoyens  âges  de  feize  ans  &  au  (UU  ,  n&i^ 
parles  ponvxes. 

Les  valets ,  les  ouvriers  «  Ics  étfaïQtts  9c  les 
eccléfuitiques  font  feuls  exempts  de  ccne  capi- 

tation. 

Les  droits  de  pé^  Ibnt  d'un  produit  it  »é* 
diocre  dans  ce  Canton  »  qtt'on  les  abandome 

aux  péagers. 

Tous  les  revenus  de  l'Etat  de  Claris  font  levfj 
&  perçus  par  fix  commis  qui  ca  remettent  le 
montant  au  tréforier  &  au  banneret  j  ces  offîciets 
en  rendent  compte  annuellement  à  la  répubiliqfie' 

Pays  des  Grisoms. 

Les  Grifons  ne  payent  aucune  efpècc  d'impôt 
en  tems  de  paix  >  mais  il  font  lever,  dans  le 
pays  qui  lent  eft  fujet ,  des  tailles  fur  les  bicnj» 
îbnds  des  particuliers.  Ces  tailles  font  réglées, 
chaque  année  .  par  une  commiflîon  nommée fyo' 
dicaturt ,  qne  fa  république  envoyé  fur  les  lieux, 
Sj  le  montant  cil  emplové  uniquement  h.  l'en- 
tretien du  pays  fujet ,  &  à  celui  des  vicaices  oi 
baillis  qu'on  a  députés. 

£n  tems  de  guerre ,  les  communautés  quicont» 
polênt  U  répuUsque  ^  font  oUigéa  ,  ftiiraat  dlnr 
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dcmes  conftitutions ,  de  fournir  leur  contingent 
pour  le  befoin  de  l'Etat  ;  chacun  impofc  fur  fcs 
membres  ,  une  nxc  qui  cl>  déterminée  d'aprrs 
une  eftimation  trcs  fuperficicllc  de  leurs  biens  i 
&  jamais  ces  taxes  n'ont  excité  ,  depuis  la  con^ 
fé<iér.ninn  ces  comrounauiétj  aucune  plainte 
ai  réclamation. 

Les  Grifons  n'ayant  point  eu  de  guerre  depuis 
celle  delà  Valteline ,  fous  le  règne  de  Louis  XIII, 
il  n'a  été  fait  aucune  impofîtion  pour  Hes  expé- 
ditions militaires  j  mais  il  n'y  a  aucun  doute  que 
fih  republique venoit  i  entrer  en  guerre  ,  elle 
ne  fit  fupporter  une  partie-des  déper^;'^  cn'ctlc 
occaâonneroic  aux  habitons  de  la  V^aiccline ,  de 
Cliîavvnne^  &  de  Bormio. 

Les  fuceeflions  qui  font  dévolues  1  des  habi- 

fir?  du  pay^ ,  ou  aux  fujets  ,  ne  font  foumifes 
a  aucuns  droits  j  mais  loffqu'elles  palfent  à  des 
étrangers  ,  ils  payent  cinq  pour  cent  du  montant 
de  ces  fucce/Tions ,  A  mnin<;  qu'il  n'y  ait  entre  les 
nations  ,  dont  l'héritier  cit  membre ,  &  la  répu- 
Uiqne  «  ua  traité  de  réctpiodté  dTesemption. 

Les  péages  qui  appartinoeoe  i  l'Etat  •  font  de 
Hoi»  Ibitc*. 

Le  premier  i  lieu  fur  les  marchandifcs  étran- 
gères qui  paifent  fur  le  territoire  de  la  républi- 
eoe;  8e  U  eft  payé ,  fans  diftinftion  >  par  les 
&  pw  1»  étrangers. 

l  e  fécond  Ce  lève  fur  les  fruits  &  denrées  pro- 
venans  du  territoire  du  pays ,  qui  font  tranfportés 
d'une  oomminiaiiié  dans  une  antre  >  ou  qui  font 
exportés  à  fétranger. 

Le  troifièmc  porte  Hir  les  marchandifcs  que 
tout  Êibriquaru  ou  artifan  ,  fuja  ou  étranger , 
fiiir  entrer  dans  te  pays  pour  en  fbnitiir  les  fa- 
briques ,  ou  pour  les  taire  travailler  ;  &  lorfquc 
ces  marchandifes  forcent  après  y  avoir  été  im- 
portées ,/lles  payent  line  fecoode  fois  ks  mêmes 
diotts  de  péage* 

Indépendamment  de  ces  péages ,  il  y  a  quelques 
autres  droits  moins  étendus  »  &  dont  le  produit 
ell  deiliné  aux  réparations  des  chemins. 

Les  trois  droits  de  pcage  font  affermés.  Le 
fenni\:r  acquitte  les  dépenfes  qui  font  tirées  fur 
,  Se  rend  compte  annuellement  de  ce  qu'il  a 
dcpeuft-  par  ordre  du  gouvernement. 

République  du  Valais. 

On  ne  connoît*d'imponu'ons  dans  le  Valais  , 
«e  dans  la  partie  de  cette  république  qui  ell 
fituéc  le  long  du  Khône}  8f  les  impofitions  y 
ont  été  introduites  par  k  néccffitc  de  réparer  )es 
fiéquentes  irruptions  de  ce  fleuve. 

Ces  impofitions  confiflent  dani  une  taille  qui 
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cfi  împofce  fur  les  fonds  ,  relativement  i  leur 
étendue  ,  8c  dont  l'objet  eft  tantôt  plus  foilila- 
fle  tantôt  plus  fort ,  fuivant  les  befoins. 

Les  autres  revenus  de  la  république  de  Valais, 
confluent  dans  des  dîmes ,  des  rentes  foncières  « 
des  droits  fur  le  fel  ,  des  droits  de  péage  1  ou 
de  traniit  /  fur  les  marchandifes 

• 

La  république  de  Valais  fc  fournit  de  fel  d'Italie 
pour  le  haut- Valais  4  8c  de  fel  de  France  pouc 
le  bas- Valais. 

Dans  l'une  &  l'autre  partie  ,  la  vente  dtt  lêt 

fe  fait  par  des  pré;''nrr  s  qui  rendent  Compte  ds 
la  vente  &  de  leur  rccaie  a  h  diette  générale. 

11  y  a  deux  grands  commis  ^  un  pour  le  haut  ^ 
l'autre  pour  le  bas-Valais  ;  &  les  commtffions 

qui  font  d'un  certain  rapport,  font  exercées filC* 

ccfljvement  par  les  premiers  magillrats. 

La  ville  de  Sion  a  du  fel  de  France  en  fou 
particulier  }  c'eil  un  des  magiibats  du  pren^èf 
ordre  qui  en  iiûc  la  dilhibotioo  pendant  quali^ 
années. 

Les  commis  établis  pour  la  vente  du  fêl  en 
détail ,  font  cfaoifis  parail  les  notables  des  lienz; 

L'Abbaye  de  Saint 'Gall  et  l'ÉvêchI^ 

A 

DE  Bals* 

Les  deux  Etats  fuivans  ,  qui  f  nt  alliés  de» 
Suifet  ,  ont  un  gouveniemcnt  monarchique  { 
aufli  reconfloitra-t-on  bientôt ,  que  les  peuples 
y  font  plus  charcés  d'impôts  que  fous  les  gou- 
vernemens  populaires.  La  raifon  en  eil  limple» 
la  volonté  dn  fenverain  y  faifant  la  loi ,  les  con- 
tributions qu'il  demande  n'ont  de  règle  que  fes 
befoins  i  Se  des  goûts  de  dépeufe ,  d»  prétextes 
fpécieux  pouTToient  fouvent  y  tenir  lien  oe  motié 
légitimes  ,  s'il  n'ctoit  retenu  par  h  crainte  des 
émigrations  dans  Ic  pays  voifin ,  dont  l'exemple 
eft  toujours  un  fnjn  de  comparailbn  pour  les 
contrUmabies. 

Abbatb  db  Saint-Gail. 

Les  toiles  Se  les  monflèlines  qui  fe  fabriquent 

en  grande  quantité  dins  le  territoire  de  cette 
abbaye  ,  fora\^nt  uu  des  plus  conlidcrables  re- 
venus de  l'abbé  qui  la  poflede*  Chaque  pièce 
paye  tiois  ou  quatre  fous. 

Il  perçoit  parei'Icment  fur  les  cab.irets  8c  fur 
tes  boucheries  une  taxe  qui  eft  plus  ou  moins 
forte ,  félon  la  fituation  de  l'anberge  ou  de  la 
boucherie  ,  Hc  en  raifon  du  plos  Ott  moins  dc 

coiUommation  qui  s'y  fait. 

Ch.iquc  capitaine  paye  quelque  foii^  par  chaqtw 
homme  d!  recrue  qu'il  enrôle  daus  le  pays. 
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monainc  iitipofc,  d'après  d'mcicns  rôles  ,  uiîc 
taxe  fur  les  propncaices  de  fonds  Mur  ki  fa> 
briquans  ;  tes  mes  Tont arbitraires, ;&  la  com- 
munauté fcuIc  a  le  (^roit  «le  ftauier  fur  les  con- 
telhtions  qu'elles  occaiionncnt. 

Tous  les  fond? ,  de  quelque  nature  qfl'Hs  ^bTe^t , 
font  afl'ujcttis  à  des  reJcvauces  envers  l'.ibbc  de 
$aihc-GaIîi  &:  lorfqu'il  meurt  un  peredc  Famille, 
fa  mciîleuri;  h':c  de  l'ccurte  appartient  à  Tabbc  , 
pour  tenir  lieu  de  lods.  Les  pcages  font  de  mcmc 
Batme  que  dans  les  Cantons  Suifes  ,  avec  une 
exception  en  faveur  des  denrces  marchandifes 
ddiinées  à  la  conforofnatiou  p<u;ticulicte  des 
lubitsKi» 

EvtcHi  DB  Bali. 

Les  princes  évêques  de  Bàk  ,  font  atitorifés 

Îar  les  coiiftifiTtions  de  l'cTtipire  d'Alle^nagne , 
lever  des  impoiîtions ,  foit  pour  la  défenfe , 
Ibit  pouf  les  befbins  do  (bnwnhi.  Dam  ces 
tas  extraordinaires,  il  convoque  les  Etats  ,  trnr 
demande  une  Comme  déterminée^  &  c'ell  â  t'af- 
fetoblée:  à  pourvoir  mt  moyenc  de  h  lever. 

*  Vtçnât  t747  on  (fc  fett  'd*an  radafhe  ,  iqiit  con- 

tient  l'enimation  qui  a  été  faite  des  terres j  par 

des  experts. 

Un  fonds ,  qui  cft  eftimc  cent  livres  ,  paye 
cinq  fous }  lorfque  le  prince  le  juge  nécéflaire  , 
H  rend  une  ordonnance  qui  ^tfwt  de  payerdôtx 

ou  trois  impofitions. 

Dans  chaque  bailliage  eft  un  receveur  qui  forme 
les  luîes  des  contribuables!  ces  rôles  font  vifcs, 
fans  frais ,  par  le  bailli  ,  &  remis  enfuitc  au 
notable  ,  qui  fait  la  coUede  moyennant  quatre 
deqjiers  pour  livre.  Ce  colleâeur  remet  fi  re- 
cette au  receveur  du  bailliage  ,  3c  celui-ci  au 
receveur  général  du  prince  ^  qui  a  une  lemife 
d'un  fou  pour  Uvte; 

Les  cabaretiers ,  les  meânters  Bt  les  ntiraAs 

des  villes  font  aufli  fournis  à  une  cfpèce  de  ca- 

J citation  .  dont  le  montant  ferc  à,  acquitter  la 
bmnie' demandée  par  le  prince»' 

■■  On  levé  aiirtî  dans  l'cvêché  de  Bâlc  une  accîfe 
fur  les  vins  d'achat ,  vendus  en  gros ,  &  fur  tous 
les  vins  vendus  en  détail  dans  le»  cabarets  ,  de 
e  que  fut  la  viande  de  boucherie ,  fur  les 
cartes ,  le  tabac  &  les  liqueurs  {  ces  droits  ,  au 
SC&c,  font  très-modiques. 

I.e^  droits  de  lods  n'ont  lieu  que  d^ns  un 
fcul  bailliage  de  l'évcché,  bc  ils  s'y  perçoivent 
i  raifon  du  dixième  d^îer. 

Il  fe  perçoit  aufli  quelques  droits  de  péage  dans 

l'étendue  (11]  territoire  de  l'évêché  de  i^âle  ;  mais 
ils  ne  foui  aus  que  pat  les  étrangers  Ô6  pat  les 
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csMwiKffws  du  pays ,  qui  font  pa&t  dd  vu* 
dundifts  vcoues  d'ailleurs ,  en  cranfic  i  l'ctraiipr. 

On  remarque  que  le  cadailre  de  la  principaaté 
de  Gale  ,  qui  a  été  renottvellé  en  1767 ,  a  dcK 

vices  ctTenticIs. 

Le  premier  conHile  en  ce  qu'on  n'a  poiu  coin« 
pris  les  fonds  communaux  dans  1*6(1101000  è» 

certes  d'une  communauté  ou  paroifTe.  ' 

Le  fécond  ,  en  ce  qu'on  n'a  point  fait  cntta 
dans  cette  ellimation  les  bois  &  les  forets. 

La  piinclpautc  de  Neufchâtcl  eft  encore  ub 
pejit  Etat,  allie  de  la  SuilTe.  On  prétend qu'db 
ne  rend  ni  de  PrufTe  ,  qui  la  poiTL-Je  ,  toutet 
charges  .ic^uncécs ,  que  cent  mille  livres  p^r  an. 

Ce  revenu  provient  de  rentes  foncières ,  de  dî' 
mes ,  de  lods  &  ventes  ,  droits  d'habitation  8e 
de  péages*  qui»  en  générai  «font  ixès^modifiiei. 

PfivUàgfs  ieâ  Sai0è& 

L'iiiiloire  jy^prend  que  les  rois  Charles  VU, 
Louis  XI.  Charles  y UI ,  &  Unis  XII  «cor- 
dèrent aux  Suijfts  dirtérens  privilèges  pour  let» 
commerce  dans  la  ville  de  Lyon.  Il  en  eH  bit 
mention  dans  les  traités  de  i4f  ; ,  \4fi\ ,  14S4, 
ijoj  &  ijn.  Mais  le  plus  folemnel  &  le  pluJ 
utile  pour  eux  fut  patfé  avec  fraiiçois  premier , 
en  décembre  1516  j  &  reçut  le  Aoin  de  paixpe^ 
péruclle. 

Ce  fouverain  fut  porté  à  cette  alliance  pit 
des  vues  politiques,  dont  l'objet  étoit  d'eiiievct 
le  Milanois  à  la  Maifon  d'Autriche  t  vues  dni 
lefquellcs  il  cfpéroit  bien  ^tre  fervi  parles  Sar/«, 
dont  les  forces  &  la  ûtuation  voiiîae  de  ce  duché 
lui'  devenoieiit  nautiles. 

Suivant  rariicle  V  de  ce  traité  ,  les  marchinJs 
&  fujcts  du  pays  des  ligues  font  confinnés  L^X 
les  privilèges  S:  pariiculièrts  franchifeyqoipcu-  , 
venc  leur  avoir  été  donnés      concédés  par  Ici 
feus  rois  de  France  en  la  ville  de  Lyon* 

Et  l'article  IX  porte  :  «  Vpulons  que  tooj 
»  marchands .  négocians ,  pèlerins  «  autres  gcos, 
»  de  quelque  dignité  &  état  qu^ilr  IbiCfK  •  poif* 

»  fent  franchement  &:  quittcment ,  avec  Icun 
»  corps,  biens  &  niarchantulcs  ,  .'urtmcnt  tra» 
»  fiquer ,  aller  &  venir  par  tout  notre  pays ,  , 
r>  dans  nos  terres  circuit^';  ^  feignouiiis ,  ûns 
»  aucune  moicliarion  ,  m  .nouvelics  iinpoûtions  \ 
»  de  pîiage  ou  d'autres  chofcs  \  mais  feulement 
»  en  pavant  comme  pet  le  pafle  ^  &  fdivant  qu'il 
5»  e(l  accoutumé.     '  '  ' 

Cette conceilion  étoit ,  comme  on  voit,  bornée 
à  la  ville  de  Lyon,  &  circbnicrite  dans  ks  li- 
mites por<*es  nncicnnemenr  ;  cnforte  qu'elle  SCÏ*  , 
pliquoii  uaïuicUcmcnt  par  la  jouiflancc  paKc 


! 
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ées  Suîffes.  Mais  cette  nation  ,  liiUile  i  piofircr 
de  toutes  les  dtconlUiices  qui  puuvoiciu  ctcudic 
/b  privilèges ,  voyant  que  les  édits  de  1541  , 
1J4^  &  iff6  avoicnt  alttrc  &  rcuni  en  un  feul 
^roit,  appelle  domaine  forain  anciens  droits 
de  reve ,  haut-palTage  &  foraine  ,  parvinrent  à 
les  faire  considérer  comtne  une  impontion  nou- 
velle t  &  réuflirept  à  fo^Uaire-  Les  teras  de 
guerre  &  de  troubles  «  à  la  fuite  defquels  mar- 
chent le  défordre  ^  la  confuGon  dans  les  A* 
nances ,  Cavorisèrent  cette  prétention  j  &  elle 
l'établît  en  droit  iiicoqteftable. 

Les  lettres- patentes  du  premier  aodt  if7r ,  & 

adreffécs  au  fcnéchal  de  Lyon  ,  portant  que  les 
Suifts  jouiront  de  leurs  privilèges  à  la  fortne  des 
anciens  ^ités  donnèrent  Ifen  à  une  lèntence  <)ai 

vient  à  l'appui  de  robfcrvarion  cju'onr  vient  de 
faire  fut  l'extenfion  de  ces  privilèges. 

Ce  (enéchal  s'exprime  ainû  ■:  «  Quels  fubfides 
»  ou  impofitions  ont  accoutumé  («me  des  ligues 
»î  de  payer  ?  ^on  f'^iis  Hquct  par  les  pièces  qui 
M  ont  été  communiquées.  J'eAime  que  fi  le  traitiî 
n  qui  fut  fait  /  l'an  1  rii ,  avec  le  roi  de  bonne 
»  mémoire  Louis  XII  ,  étoit  exhibé.  les  diffi- 
M  cultes  feroient  éclairciesj  &  ce  qui  eil  dou- 
<•  teox  fèrott  clair  8r  liquide  j  d'autant  que  par 
»>  ledit  traité ,  les  chofes  font  fpècifiées  par  le 
«  menu  ;  mais  on  ne  peut  favoir  quels  droits  fa 
9  majedé  entend  leur  remettre  ,  ni  ceux  qu'elle 
»  veut  être  payés  ».  Ce  juge  ordonne  enfuite 
'enregiftrenient  des  lettres*patentes ,  à  l'efTet  par 
es  Suijfcs ,  de  jouir  de  leurs  privilèges  ,  con- 
i>rméfneDC  aux  anciens  trutés. 

Les  lettres-patentes ,  du  14  mars  i  f  59  ,  ik  celles 
tt  mois  de  mai  159J  ^  ordonnèrent  enfuite  «  que 
our  jouir  de  ces  privilèges ,  les  Suif  es  feroient 
nus  de  faire  infcrire  leurs  noms  ^  le  lieu  de  leur 
rigine  en  Suijfe ,  unt  à  Thôtcl  dc-ville  de  Lyon 
i'au  bureau  de  la  douane  de  la  même  ville. 

Henri  IV,  en  \6oi  »  Louis  XIII ,  |e  4  mats 
îit  ,  $t  Louis  XIV /en  1650,  cprtfirmêrent 

s  privilèges  Suijfis ,  fins  autre  cxpHc  irjon  , 
l'en  difant  :  tels  qu'ils  en  avoieitt  )oui  >  de 
;on  que  /  non^feulement  ils  éeotent  aftanchis 

droits  fur  les  marchaiidifes  originaires  de  leur 
yi  ,  mais  fur  toutes  celles  qu'ils  appor- 
lent  â  Lyon  indiftînâement.  Mais  en  1644  , 

quelques  années  après  ,  les  arrêts  du  con- 
1  des  xz  mars  &  a  décembre  iOfi  ,  166 i  , 
$7  &  1 670 ,  exclurent  formeltement  de fexcmp- 
n  des  droits,  les  marchand!  Tes  ?x' denrées  qui 

/croieoc  point  du  crû  de  la  Suijf*  «  &  pref- 
trrtnt  de  conftater  cette  orii^ne  hdvétiqne, 

des  certificats  tlélivrés  par  les  magiftrats  des 
IX  ,  qui  attefleroient  en  mcme-tems  la  pro» 
été  du  Suijfe  infcrii.  Aifliî«  ces  formalités  ont 
pour  but  de  coocemcei  le  commecce  i|ea 
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Ces  dlfpofitieos  furent  enfuite  confirmées  par 
l'arrêt  du  confeil  diLii  juillet  1716  j  &  en  1734 
^  '7Jf  »  P>r  des  ordres  mtnîAériels  ,  qui  rappel- 
lèrent  que  les  cfpèces  de  matthandifts  qui  pou- 
voicnt  être  importées  de  Siutje  à  Lyon,  éioienc 
réduites  à  fcpc.  On  les  a  rapportées  ,  d'après 
M.  d'Aguelfeau  4  au  mot  Dt  ianeof  Lyon, 
tome  I ,  pag.  ,  ce  font  If  cuivre ,  i'étaia,  ic 
fil-de-ftr>  le  lil-de-laiton..  la  amcoriei  kt  «or 
mages  >  les  toiles  bbnches  &  trelUîs. 

Le;  infractions  aux  formalités  ibus  lesquelles 
les  privilèges  des  Suijfes  doivent  avoir  Vicn  ,  fc 
multiplièrent  tellement  dans  l'erpacc  d  un  demi  lie* 
cle ,  qu'elles  donnèrent  occafion  auxcbambres  de 
commerce  de  faire  des  repréfentations ,  en  obfcr- 
fervanc  que  la  rtcipiocité  d'exemption  u  avoir 

f>as  lieu  en  Suijfe  à  l'égard  des  François ,  ni  de 
eurs  marchandifes  ,  puifriu  !!";  y  ctoicnt  aflur 
jettis  à  tous  les  droits  ,  6:  même  les  feU  qui 
^(okm  envoyés  pic Ja  Fcance  à  diffctens  Cantons. 

Ce»  abtts ,  en  etfrt ,  confiftolent  I  f entrée ,  de 

la  part  des  Suijfa  ,  à  vendre  cher  eux  des  mar- 
chaodifes  pour  lefquellcs  ils  prctoient  leurs  noms  9 
(êurs  marmies ,  ï  la  'faveur  defquelles  elles  en- 
tcojerit  i  Lyon  liranches  de  droits. 

A  la  forçie ,  ces  abus  étoîcnt  de  prêter  égi" 
lemem  leurs  noms  ,  leurs  marques  &  leurs  nu* 
mëio»  i  ècÈ  mardiands  de  Lyon  ,  pour  faire 
fortir  ,  dans  la  quinzaine  qui  fuit  la  clôture  des 
foiMs ,  accordée  uniquement  aux  i>uijfes ,  dea 
rnavchandi^  de  toute  espèce  ,  &r  de  leur  pro* 
caiierainfi  reKmpctoadcsdroio  qn'elics^eroienb 

Maïs  l'abus  le  plus  confidérable  ,  &  le  plut 

préjudiciable  au  commerce  &  à  l'indurtiie  du 
royaume  «  étoit  ,  qu'au  moyen  de  l'affranchiire- 
ment  de  tous  droits  d'entré  ,  accordé  aux  toiles 
yîf//?'/ ,  les  négocians  de  cette  naricn  '  f..iroienc 
paiicr ,  poitf  ètce  de  leurs  fabriques  ,  des  toiles 
dcSouabc,  de'Sil^  8e  d'une  grande  partie  de 
l'Allemagne  ,  qu'ils  favoient  naturalifer  chez  eux 
par  un  iîmple  apprêt ,  &  par  la  maoière  de  les 
plier.  En  vain  le  rè^ment  du  8  mai  17)^  or- 
donna des  marques  particulières  fur  toutes  les 
toiles  étranges  portées  à  Lyon.  Là  réclama- 
tion des  négoctans  /«•(/^■r,  contre  cette  nouvelle 

formalité ,  qu'ils  prétendirent  être  une  atteinte 
à  leurs  ii^muiiités  ,  tut  accueillie  favorablement  i 
8e  les  toiles  fuijfet  continuèrent,  d'être  mèl^ 
avec  les  toiles  natiu  iVs  ,  Se  expédiées  aux  co- 
lonies, en  parcicipani  à  1  exemption  des  droits 
accordée  aux  dernières ,  quoique  les  autres'  faC' 
fcnt  expreffemcnt  alTuietties  aux  drohs  par  les 
lettres- patentes  de  1717- 

Enfin  ,  les  repréfentations  du  commerce ,  celles 
de  la  Ferme  générale  ,  mirent  dans  une  telle  évi~ 
dertce  les  dommages  &  le  préjudice  que  les 

I  pjivmgcs  des        ouifoiem  i  l'induftfic  ow»*. 
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nale  &  aux  fininces  du  roi  ,  <^o'aprè$  plufieurs 
conférences  tcnoes  «levant  le  mintlhe  dei  aitaires 
étrangères  ,  par  toutes  les  parties  intércffécs  , 
l'ëdit  du  mois  de  décembre  1781  ,  enrcgilhé  le 
8  janvier  faîvant  ,  ftatu»  d'une  manière  très- 
chirc  fur  ces  privilèges  ,  &  les  fixa  dans  les 
iuftes  bomcs  que  didoieot  la  politique  6c  la 
hm  inteUigence ,  établie  depuis  fi  loogcemB 
«ntre  1^  deux  nationst 

Voici  cet  édit.  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Toi  de  France  &  de  Navarre ,  &c.  Aprè*  avoir 
examiné  avec  la  plus  fctupuleufe  attention ,  les 
ptivitôges  dont  la  nwàoa  Suife  a  joui  dans  notre 
royaume  /  nous  avons  reconnu  qu'il  en  elj  quci- 
qucs-uns  qui  émanent  principalement  de  la  paix 
perpétuelle  de  Tannée  iji6,  &  d'autres  de  dif- 
férentes concevons  qui  lui  ont  été  faites  &  con- 
firmées de  tcms  en  tcms  par  les  rois  noi  prédé- 
ceflcurs.  Tous  ces  privilèges ,  fondés  fur  l'efprit 
&  fur  h  lettre  du  traité  de  U  paix  perpétuelle 
de  if  i6  ,  tepofoîent  fur  la  baie  de  la  parfaite 
fédptocité  qui  y  eft  ftipulée  ;  mais  le  corps  hel- 
vétique n'ayant  rempli .  dans  aucun  tems  ,  les 
conditions  de  cette  réciprocité,  qu'il  réprefentc 
comme  incompatible  avec  la  conltitution  des 
différentes  républiques  qui  le  çompotcnt ,  non- 
feulement  les  articles  de  la  paix  perpétuelle  qui 
accordent  des  ,  rivilcges  aux  Suifes  ,  mars  les 
concellions  qm  en  ont  été  comme  la  iuite ,  fcm- 
bleroient  abrogées  par  le  feit,  nous  aurions  pu 
^tre  d'autant  plus  facilement  portés  a  les  regar- 
der comme  cndètement  caduques ,  que  le  chan- 
gement des  cîrconftance»  ,  la  progreffion  éton- 
nante du  commerce  des  Suifes ,  &  le  tort  con- 
fidérable  qu'il  fait  à  nos  fujets  &  à  nos  finances , 
ëtoient  pour  nous  un  motif  puiffant  &  légitime 
de  faire  celfer  des  prérogatives  aufTi  préjudicia- 
bles. Néanmoins,  voulant  donner  à  la  nation  hel- 
vétique un  témoignage  étlatant  de  notre  conf- 
iante affcdlion  ,  nous  avons  préfère  de  chercher 
ks  moyens  de  concilier  1  intérêt  de  nos  peuples 
te  dé  nos  propres  revenus  ,  avec  les  avantages 
dont  nous  pouvons  faire  jouir  les  Suips  dans 
npttc  royaume  ,  fans  exiger  d  eux  une  récipro- 
cité que  leurs  conllitodons  ne  comportent  pas. 
Cette  même  aïfcftion  pour  nos  fidèles  alliés  nous 
a  tut  tout  guidés  dans  cet  examen  î  &  no»  nous 
perfuadons  q^e  tous  les  Etats  qui  compofcntle 
louable  corps  helvétique  ,  regarderont  comme 
une  nom'cllc  preuve  de  notre  bieirt«iUùice  les 
cortccflions  que  nous  nou«  détemiiiloiiS  à  leur 
£ûie.  Acescaufcs,  &c. 

,    AH-TICLB  »RSMI  E  R. 

T  es  fujets  des  Etars  qui  compoTent  le  louable 
corps  helvétique ,  de  quelque  rang  &:  qy<il"é 
qu'ils  foiem  ,  auront ,  comme  par  le  paffe ,  la 
Uberté  d'entrer  dans  notre  royaume  ,  d'y  aller, 
vcqtr  j  féjottiaer^  laqs  Rouble  vi  empêchement^ 
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en  Te  conformant  toutefois  aux  loix  de  rEoci 
auxquelles  il  o'eft  pas  ééngi  par  là  piéfiflt  Mit. 

IL 

Nous  voulons  bien  ,  par  une  fiwear  (pédale , 

Rr  à  l'exemple  de  plufieurs  de  nos  prédéceT' 
feurs ,  accorder  â  tous  les  fujets  drs  buts  da 
corps  helvétique  •  la  pfXXtMnn  de  fe  domicilia 
dans  notre  royaume  ,  d'y  aconérir  comme  les 
nationaux  ,  &  ,  s'ils  ont  quelque  comraercc , 
profètfion»  métier  mi  induftrie  ,  de  pouvoir  l'eiet* 
cer  en  rourc  lih?  te  ,  poiirvn  qu'ils  fc  foumct* 
tent  aux  ioix  ,  règirrocns  te  ufages  établis  du» 
les  lieux  oà  ils  feront  leur  demeure  ;  ladite  per- 
miffion  n'empdttant  pas  la  faculté  de  polTnier 
d^  charges  ,  oifices  ou  bénéfices  ,  auxquels  sol 
étraqgiar  ne  peut  être  promA  en  Fnocé. 

lit 

te*  Sut'fr's ,  qui  feront  domiciliés  en  France, 
mais  qui  n'y  polTcdcront  aucun  bien-fonds,  5c 
qui  n'y  exerceront  ou  n'y  auront  exercé  aucun 
commerce ,  proJêffion  /  métier  ou  induftrie ,  f^ 
ront  exempts  de  la  càpitation  &  autres  chargM 
quelconques;  pcrfonselles.  Dans  cette  clilfe  tt- 
ront  compris  ceux  qui  féjourneront  dans  notre 
royaume  pour  vaquer  à  leurs  études  ,  de  mtme 
que  les  marchands  qui"  y  viendront  pour 

y  futvre  les  affaires  de  leur  commerce,  maisfiyi» 
y  établir  un  domicile  «  &  qui  n'y  teioK  fpt'in 
fcjour  paflTager. 

IV. 

Les  Sutfes  domiciliés  ,  qui  polféderont  det 
biens-fonds  dans  notre  royaume ,  comme  an 
qui  y  eurceront ,  ou  y  auront  exercé  çuelque 
commerce  ,  profeflion  ,  métier  ou  induftrie,  fup- 

Korteront  ,  comme  nos  propres  fujets  ,  tomes 
!s  charge^,  de  l'Etat ,  &  celles  attachées  à  la 
nature  de  leurs  pcffeifions  ,  commerce ,  profef- 
$on  ,  .métier  ou  induftrie.  Ifs  firent  fedlewent 
exempts  de  la  milice  ,  du  g.iet  &:  garde  ,  &  èx 
logement  des  gens  de  guerre}  faof,  quant  à  cette 
dernière  exemption  ,  à  erre ,  en  cas  de  fou'e , 
aftujettis  ,  comme  rous  juircs  ClwmptS  j  IIMUl 
logement  des  gens  de  guerrç. 

V. 

Les  Su!f<s  ,  domi^liés  en  France ,  qui  fe 
toient  établis  dans  l'intérieur  des  campagnes,  00 
autres  lieux  fujçts  ai|x  corvées  ufitces  pour  ifJ 
réparations  &  entretien  de^  chemins  ,  V  IcfO  '* 
fujets  comme  les  nationaux  5  permettons  ncin- 
moins  que  ,  pour  acq  it  t  ces  .corvées  .  J  S 
puilTcnt  fc  faire  rempUccr  pat  des  ouvtieis  »«- 
cenaiics. 

VI- 


Les  Suifts  ne  payeront  en  Fiana .  vonrr 
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m,  qww  que  MS  nationaux  payent  «is-adinct* 
V  I  1. 

Les  marchand-î  Suifes  continueront  de  jouir 
4k  la  franchife  pendant  les  foires  de  Lyon  ,  & 
dix  joQK  après ,  confimnément  au  traité  de  i$t6: 
SCf  voulant  donner  aux  fujets  des  républiques  hel- 
yéaques  une  nouvelle  preuve  de  notre  iSeÙion , 
MHS  TOttloM  Utt  lenonveller  en  leur  faveur  la 
teneur  des  lettres-patentes  de  llcnn  II  ,qiitpn»- 
ri^eoc  ce  terme  à  cinq  jours  au-delà. 

V  I  I  L 

. .  Les  HMirchandifes  entrant  en  Fiance  parla  Suijf*  j 
feront  diftinguées  en  msrcbandtfef  étrangite»  9e 

en  m irch.ir. Jiîcs  Je  cru  8c  faV)ric:îtioM  Suif..  Les 
premièies  paveront  les  mêmes  droiu  que  il  cUes 
itoiént  entreei  dans  notre  voyaDme  par  tonte 
autre  frontière }  !es  autres  ,  confiftant  en  froma- 
ges ,  toiles  &  fils  -  de  -  fer  »  payeront  défoioiais 
cmune  il  fiitc  :  ' 

IX. 

Les  ftomages  de  Su^ê  poonont  etncr  en 

Fnnce  par  le  bureao  de  Longerai  8;  par  celui 
^e  Pontarlier ,  en  exemption  de  cous  droits  d'en» 
née ,  mais-  i  condition  d'y  £rre  expédiés  fous 
arqiiir- à-caution  ,  &  foos  plomb,  pour  Lyon  , 
où  il  fera  lulhhc,  par  un  certi/icK  du  magillrat 
du  lieu  d'où  ils  feront  expédies  ,  de  leur  qualité 
de  criî  S'  fabrication  Safffè',  &  ,  s'ils  entrent  par 
tout  autre;  bureau*  ils  feront  aîfujettis  aux  mêmes 
Aoics  ci  ciurée  que  tous  autres  fromages  étran> 
ï^cTs  lis  feront  traités  au  furplus ,  â  ia  circulation  , 
jiniî  qu  a  ia  iortie  ^  comme  le  font  maintenant 
&c  le  feront  â  l'avenir  lc$  fromages  de  crû  & 
fiibricadoo  Ftêa^^s» 

X. 

Les  toiles  de  lin  &  de  chanvre ,  unies  ou  ou- 
vrées ,  écrues  ou  en  blanc,  y  compris  le  linge 
de  table  de  crd  &  fabrication  Suijft  ,  dont  il 
fera  jnllifié  par  des  attcftations  en  bonnr  ^:  <\'ic 
forme  ,  tant  de  propriété  que  de  crû  &c  tabrica- 
:ion  Suijft  .  &  munies  des  marques  tnferites  â 
a  douane  de  Lyon  ,  comme  adoptées  par  les 
naifbns  Suiffts  établies  dans  cette  ville,  ne  payc- 
-ont  aux  encrées  ,  que  la  moitié  (aliènent  des 
hoits  dûs  S.:  pçrçtiî  .  on  qui  fe  percevront  fnr 
outes  les  autres  loiics  étran^res  :  bien  entendu 
oiltelbis  ,  notamment  pour  1e  linge  de  table  , 
ue  CCS  toiles  feront  introduites  en  picce?  ,  8: 
ue  .  s'il  s'agit  de  linge  fait,  il  devra  en  totaiuc 
S  oroits  ^'cnote  orainatie* 

XI. 

Les  toiles'  de  fiibricatioci  Françoife  pouvant 
rcu\et  dans  notre  royaume,  &  en  fornr  libre- 
enc  •  nous  voûtons  bien  étendre  celle*  m^c 
Xbme  ///«  Finaneu, 
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fâvcnr  amt  mUes  Saifes ,  qui  avrâm  nçn  l  Lyoïr 
un  plomb  &  un  bulletin.  Entendons  ,  en  con- 
féquence  ,  que  les  toiles  de  fabricadon  ^tùfi  ^ 
après  avcdr  yxfé  la  mohi^  feutemenc  des  droiti 
dûs  aux  entrées  par  les  toiles  étrangères ,  puiffenr , 
ainfi  que  celle  de  fabrication  Françoife,  circulec 
&  fortir  librement  •  fans  paver  aucun  droit  de 
circulation  ni  de  fortie  ;  a  fa  charce  toutefois  ^ 
que  fi  les  toiles  Fran^oifes  étoiem  a  l'avenir  inv- 
pofées  dai»  lenr  diaitatlwi  ou  fbrtiè  «  dans  oft 
cas ,  lesltoîlts  ^«tfSalâppeReioientla  nêne  tas* 
pofition. 

X  I  L 

Quant  au  furplus  des  toiles  de  Un  ou  de  cocon  ^ 
fabriquées  avec  du  fil  teint ,  mouffelines  ,  toiles 
de  coton  blanches ,  &  autre?  trîlesqn'elles  foicnt, 
le  tout  reliera  foumis  aux  divers  règlemens  que 
nous  jugerons  à  propos  de  msinccair  9t  d'étiiblir 
fur  cous  cdi  aracles. 

XIII. 

Les  fils-de-fer  de  crd  &  fabrication  Suife  ; 
dont  il  fera  juftifié  par  des  attefbtfoos  tXi  bonne 
&  dûe  forme ,  payeront  la  moitié  feulement  des 
droits  dûs  aux  entrées  par  les  fils>de>fer  dos»* 
gers. 

XIV. 

Les  toîks  8c  les  fils-de>fèr  qd  entreront  e« 

France  ^  en  exemption  ou  diminution  de  droits, 
conformément  aux  articles  X  &  XUI  ci-deifus  » 
n'auront  d'autre  paffage  (jue  par  le  bureau  dis 
Longerai }  ils  v  feront  expédiés  fous  plomb  ,  pac 
acquit  à-caucioD  pour  Lyon  ,  où  ils  recevrons 
la  marque  OU  ^mb  *  6c  le  bulletin  ,  qui  lêfont 
défigods  pour  ces  (brtes  de  aarchandifes. 

XV. 

Les  Suites  pourront  exporter  dans  leur  pays 
les  marchandifes  qu'ils  achèteront  dans  noirC' 
royaume ,  &  ne  payerane  •  pour  cette  exporta- 
tion y  d'autres  droits  que  cetti  ^  ks  François 
auroient  à  payer  eux-mêmes. 

XVI. 

Si  un  Suijft  abttfe  des  privilèges  ct-deflus ,  en 
prêtant  fon  nom  à  tout  autre  négociant  quel- 
conque i  ou  autrement ,  il  ne  fera  plus  riputd, 
Suife  ,  &  fera  puni  par  les  tribunaux  de  S0C|6 
royaniae*  fuivattt  l'exigaice  du  cas. 

XVII.  ; 

Les  marchands  &  négocîans  pourront^ 
tranfporter  l'or  &  l'argent  monnoyé  qu'ils  auront 
reçu  pour  le  prix  de  leurs  marchandifes ,  poucinii 
qu'ils  en  TafTent  leurs  déclarations,  fit  qu'llS  prcft- 
nent  les  paûc  ports  nécelTaires. 

X  V  I  IL 

Pans  tous  les  cas  fur  lefqoels  il  n'ania  point- 

Ffff 
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éU  (tatuc  par  le  prcfent  ci^it  ,  les  Saifet  feront 
ftitlcfeipçnt  afiîmiles  aux  Fiaix^oi  >  St  ne  pour- 
/«nc  prétondsB  d'être  ttùté»  pun  fevonblemenc 
propics  fnjets. 

XIX. 

Les  priviltijes  &  concefTions  portée  par  le 
pr^fçnt  «liit  conimeiucront  au  picmicr  lanvitr 
I7^k*  8c  coi»tii»ue»itt  d'avoir  lieu  jufpM'au  i8 
Diai  «817,  terme  auquel  do\z  expirer  le  traité 
d'alliance  conclu  (nue  nous  &  le  louable  corps 
helvétique  en  i777.Si  donnons  en  mandcmcot,6'c. 
.  Donné  à  VerlaiUes  ^  mots  de  décembre  lyiit' 

■  'SUrrE*.  (  droit  de  )  On  donne  ce  nom  l  la 
revendication  que  pouvoir  faire,  d'une  pcribnne 
de  condiuoii  f<^ve,  le  feigneut  d'une  texte  oû 
les  hommes  font  fcrfs  ,  lorfque  cette  perfonne 
quittoit  fa  terre  ("ins  fon  conleiucinent  ,  pour 
allet  s'éublir  ailleurs.  Ce  droit  de  fuite  a  été 
aboli  dans  tout  le  royaume  ,  par  l'édie  du  mois 
d'aoùc  1779  ,  dont4ious  avons  rapporté  le  préam- 

^  ce  v«li»nM|.  Mai»  e'eft  ici  k  lîe)».d«  ànmu  le 
Article  premiir. 

Nous  éteignons  &  aboliffons  dans  routes  les 
Krtes  &  Seigneuries  de  notre  domaine  ,  b  maiw 
mont  &  condition  fervile  ,  enfcmblc  tous  les 
drrjir*;  qv.i  en  (onr  fnrtr^  ik  des  déperubnces. 
Vouioiii  ,  qu'a  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion én  préfcntec  ,  ceux  qui  ,  dans  l'étendue 
^efdites  «erres  8f  feigneuries  ,  fout  aflujettis  à 
cette  condition  ,  fous  le  nom  à'hommts  dt  corps  , 
de  f*ff*  >  de  maim-monabies ,  de  mortailLiUes  ,  de 
tailLhles ,  ou  fous  telle  autre  dénomination  que 
ce  puille  être ,  eo  foient  pleinement  êc  îrrivo- 
cabkment  atfraDchis  :  Et  qu'à  l'égard  de  la  liberté 
de  leurs  perfonne»  j  de  la  faculté  de  fe  marier  Se 
de  changer  de  domictle  *  de  la  propriété  de  ftsars 
biens  ,  du  pouvoir  de  les  aliéner  ou  hypothéquer, 
&  d'en  difpofer  ciure  vtb  ,  ou  par  tefiameoc  « 
At  la  tranfisiiffion  defiliis  biens  a  leurs  enfant , 
ou  uitics  héritiers  ,  foit  qu'ils  vivent  en  com- 
mun avec  eux  ,  ou  qu'ils  en  foienc  féparés ,  8c 
généitilèmene  en  toutes  chofes*  fans  aucune  ex- 
ception ni  réferve  ,  ils  jouilfcnt  des  mêmes  droits , 
âcttltés  &  prérogatives  qui  «  fuivant  les  loix  9< 
coutumes  1  appamennent  aux  peKbnnes  francises  ; 
notre  intention  étant,  que  dans  toutes  lefdiTes 
tfïrres  &:  feigncuries  il  n'y  ait  déformais  que  des 
perfonnes  &  des  biens  de  condition  fi anche,  & 
qu'il  n'y  fLibfîOe  aucun  véftigie  djC  hçiUnditVOfiCU' 
vile  ou  main-moitable. 

I  I. 

La  difpofitton  ds  ^article  précédent  fera  exé-> 
«Hfe  dMi».toi  dominas  tPfftiU  «  8c  &qo«l9ii|s- 
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uns  des  eni^sgîfles  fe  croyent  léfés,  il  leerfen 
liboe  de  oous  remettre  les  domaines  par  eux  tenot 
a  titre  d'engagement  ,  auquel  cas  ils  feront  rem- 
bourfés  des  tînances  qu'ils  junifieront  avoir  été 
pa/iées  pu  eux  ou  p^r  leurs  auteurs. 

III. 

Loifque  par  la  fuite  il  fera  acquis  à  notre  àcr- 
matae ,  à  quelque  titre  9tt<  ce  foit  ,  de  nou- 
velles ter«s  .V  feigneurtes  ,  dans  lefouctlfs  le 
droit  de  fervitude  ou  main-morte  aura  lieu  ,  ledit 
droit  fera  éteint  &e  fupprimé  ,  &  les  habitans  ic 
tenanciers  de  ces  terres  en  feront  affranchis  dès 
rinftant  que  nous  «  ou  les  rois  nos  fucceifeurs,  (e- 
roiit  devcnm  finpriétiiict  defiliiM  tert»  flifd> 
gneunea. 

.IV. 

Les  héritages  matn  mortables ,  fîtués  dansnoi 
terres  &  ftigiieuries  ,  ou  dans  nos  domaines  en- 
gagés j  &  polfcdés  par  des  peribones  franches 
ou  matn-mortables ,  lefquels  héritages  detîendtom 
libres  en  vertu  de  la  difpofition  des  articif  s  I , 
Il  &  il!  ci-delTus,  feront*  i  compter  de  la 
même  épo<ùie,  chargés  ,  attezt 

i  domaine  ,  d'un  fou  de  cens  par  arpent  feulement; 

,  ledit  cens  4;0iportaai  Jods  &  ventes  ,  coafonoé- 
flBCM  i  U  coMcuoic  de  IcHt  imation. 

V. 

Les  fe^nett»,  même  les  eccléfioftiqucs,  &  kt 

corps  &  communautés  qui ,  à  notre  exe rnp!r ,  fe 
porteroient  à  affranchir  de  ladite  condition  let- 
vilc  ^-  mattt-momble  ,  telles  perfonnes  8c  ids 
biens  de  leurs  terres  &  feigneuries  qu'ils  jugeront 
à  propos,  feront  difpenfés  d'olKcnir  de  nous  au* 
cune  autorifation  particulière  ^  8c  de  £ûre  ho- 
mologuer les  aâes  d'affranchiflèment  en  nos  cham» 
bres  des  comptes  >  ou  ailleurs ,  ou  de  nous  payer 
aucune  taxe  ni  indemnité  ,  à  caufe  de  l'abrège- 
ment ou  diminution  que  lefidiii  a^can^hiflemens 
paroltroîent  opérer  dans  les  -fief»  tenus  de  pous, 
defquelles  taxes  ou  iiu1anni|é  DolM  leutiûbn 
pleine  &  entière  lemiie. 

V  T. 

Nous  ordonnons  que  le  droit  4e  /uiu  fur  les 
RMff -«Mfttfiè»  tUwttmra  irwiM  &  fipfuimi  ém» 

tout  notre  royaume ,  AH  que  Iç  ferf,  ou  main- 
mottable  «  aura  acquis  un  véritable  dcnnicilc  dans 
un  lieu  franc}  voulons  qu'alors  il  devienne  franc 
au  regard  de  fa  perfonne  ,  de  fes  meubles ,  & 
même  de  fes  immeubles  ^  qui  ne  feroienc  pas 
main-moftables  par  leur  Itnution  j  ou  pic  d» 
titres  parcîcttliets*  Si  dooaoWjBRiBaodemcM*  ^ 

&c. 

SUPPLÉMENT ,  r  m  Ce  mor  fî^nifie  en 

Sénéral  une  uddition  ,  quoique  ûippieet,  dont  11 
^  dÂv«»  veuilk  éut  fiibfti»«r»  wg^/kaa,  £r 
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^funcc  b  on  appelle  fuppUmtnt ,  une  noovclle  ixit 
ui  eft  demandée  i  des  titulaires  de  charges  ou 
offices  ,  dont  le  prix  paroît  trop  médiocre  re- 
Jativemein  aux  avantages  qu'ils  procurent  j  ou  i 
des  aifénacatres  de  biens  domaniaux  ,  qu'on  fup- 
potr  n'ivoir  pas  éré  portés  à  leiilT  Tmcabte  va- 
ieur  iors  de  leur  aliénation. 

SUR- ACHAT,  f.  m.  On  appelle ,  en  finance , 

fur.achjt ,  la  remife  du  bénéfice  que  le  roi  fait 
fur  les  monnoies  ,  &  qui  eft  accordée  à  des 
particuliers  ,  pour  une  quantité  de  matiètes  «qu'ils 
fc  chargent  de  faire  venir  de  l'ctrangcr.  Vcyei  ce 
qui  a  ccc  dit  ci  devant  de  cette  celfion  de  béné- 
fice ,  pag.  artîcte  Monnoie.  Nous  ajou- 
rerons ici  ce  que  l'aiiretir  crtimabîc  Jes  Ricker- 
ches  6r  Confidérations  fur  Ut  binantes  dir  d'une  pa- 
tdile  opéradoa  «  Mme  5«  'n^w^fûg,  $77. 

»  Nul  homme ,  au  fait  des  principes  politi- 
■»  ques  de  l'adminirtration ,  ne  doute  qu'il  ne  foi: 
B  avantageux  de  payer  au  commerce  les  matières 

*  qu'il  apporte  ,  fuîVant  leur  'vafeor  entière  { 
»  c'cft-à-dirc  ,  de  rendre  poids  pour  poids  & 
a»  titre  pour  titre  \  car  (t  le  prince  rciicnt  un  bé* 
«  néfice  Air  fa  monnote  >  8r  délivre  en  monnoie 

une  moindre  quantité  de  grains  pelant  de  métal 
»  pur  ,  pour  une  plus  grande  qui  lui  eft  appor- 
«  tée  ;  il  eft  évident  qu'une  celle  retenue  ell  une 
»  impofition  fur  le  commerce  avec  les  étrangers. 
••Or,  le  .commerce  avec  les  étrangers  ell  la 
»  fctile  voie  de  faire  entrer  de  l'argent  dans  le 
M  royautne  ;  d'où  il  eft  aifé  de  conclure  que  toute 

reniifc  générale  des  droits  du  prince  fur  la  ta- 
■>  brication  de  la  monnoie  ,  eft  un  encourage- 

<  ment  accordé  à  la  culture  &  aux  manuuc- 

<  res  ,  puifque  le  négociant  ell  en  état ,  au  moyen 

•  de  cette  temife ,  on  de  payer  mieux  la  mar- 

>  chandife  qu'il  exporte  ,  ou  de  procurer  à  l'Etat 

>  une  cxpoitation.  plus  abondante  ,  en  faifant 

<  meilleur  marché  atuc  étrangers  :  unique  moyen 
de  fc  procurer  la  préférence  des  ventes  ,  & 
dcs-Jors  du  travail. 

»•  Cette  police  occafionne  encore  des  entrepôts 
de  iTiâticres  pour  1c  compte  des  auttes  nation$; 
or  ,  toût'Cntïepôt  elt  unie  i  celui  qui  cntrepofo» 
On  fe:  contente  d'cxpofer  principes  cvi- 
dcn$  ,  qui  fnffifent  pout  détruire  les  fophif- 
meft  qoe  peuvcnr  fu^géier  fur  iette  matière  de 
petites  vues  ilttéreiTces. 

»  Dans  ces  maticres  il  n'cfl  qu'un  intérêt  à 
<»n(i(trrer  s  c^ft  celui  des  hommes  qui  pro- 
dutient ,  c'eft-i  dite  dttftiltivjteUr  ,  du  msnu. 
faduricr  ,  '', nn  i-L-iii  Mais  torique  l'I-nt 
n'efl  point  dans  une  iituation  qui  lui  permette 
de  faire  cetw  çratHîtrU'frtfi  entière  an  cofhMierce , 
H  cil  dangCenx  oa'il  Ticcorde  à  des  particu- 
liers qoî  l'^ffcent  de  £uce  venir  de  grandes 
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*•  romrrif  s  dans  le  royautne  :  prétexte  ridicule  aux 
»  yeux  de  ceux  qaifent  quelque  uûge  de  leuts 
»  rcflesions- 

**  Notts  ne  ponvons  recevoir  de  l'argent  que 

"  p.ir  1,1  fnliie  du  commerce  ,  lorfqu'il  rcn.l  1c<; 
•»  étrangers  nos  débiteurs.  5i  nous  en  recevons 

*  dVuT  qu'ils  ne  nous  doivent  pas  ^  il  eft  clair 
M  que  nous  leur  devons  ,  ainfi  ils  auront  plus 
«  de  iettrcs-de-changc  fut  nous  que  nous  ti'cij 
»  aurons  fur  eux  ,  par  conféquent  le  Change  fera 
»  coiitr?  nr)ii<,  ,  "v-  c'rf^  I'-  fri-nmcrce  total  da 
"  royaume ,  qui  en  porte  la  perte  i  c'eft-à-dire 
"  que  pendant  que  durera  ce  défavantage  ,  le 
•n  commerce  îu  royaume  recevra  moins  de  vat 
»  leur  de  fes  denrées  qu'il  ne  devoit  en  recevoir; 
^  U  î%  dette  \  l'éttanf^t  lui  coiltera  plus  cheè 
»  à  acquitter.  Pour  faire  cefTer  cette  perte,  il 
»  n'y  aura  qu'un  feu!  moyen  ,  c'ett  de  foldcr 

*  notre  derte  en  envoyant  des  macchandfles^  oiL 
»  en  envoyaiw  de  l'aigem*  .  , 

»»  Si  l'étranger  n'a  pas  bc(î»în  de  nof  tniAt^an-* 

"  difes  ,  ou  bien  elltfs  y  reftcront  invendu:;  , 
«•  ce  qui  ne  le  rendra  pas  notre  débiteur  ,  ou 
»  bien  elles  y  feront  vendues  i  perte ,  ce  qui 
M  eft  toujours  làcheux.  .Si  l'étranger  a  befotA 
»  de  nos  marchandifes  ,  il  eit  clair  qu'il  Jes  W* 
»  roit  également  achetées ,  quand  même  nous 
»»  n'aurions  par  commencé  par  tirer  Ton  arç^cnt  ; 
»  &  il  eft  également  évident ,  qa'apnt  été^  pavés 

*  avant  d'avoir  livré  ,  nou^iufons  j^ayé  riniéret 
»  de  cet  argent  par  le  change ,  &:  des  lors  que 
M  nos  denrées  ne  nous  auront  pas  Tappotté  et 
»  qu'elles  nous  auroient  vaht  ,  n  mms  M  mms 
»  étions  pas  rendu  dé'nitenis  de  t'étcaUgerpArdCft 
M  fur  -  achats  dc  matières. 

*»  Si  enfin  ,  nous  faifons  fortit  notre  dèttt  éit 
»  nature  ,  pour  faire  cefTer  le  liL-lavanlage  dtif 
»  change  ,  il  eft  clair  qne  l'entrét  dc  c*rt  arcent 
»  n'aura  éré  d'aucune  utilité  i  l'Etat ,  8t  qu  efJe 
"  aura  anlfi  troublé  le  cours  du  commerce  général , 
»>  pourfavoriftr  un  partîadier.  Tel  fera  toujoats 
>>  l'effet  de  toute  importition  forcée  dc  l'argent 
»»  dans  les  monnoies.  Il  doit ,  8c  ne  peut  cmrei? 
»  que  par  les  hénéflcM  du  commerce  avet 

»  étrnn?crs  ,  U  non  par  leS  Êinj^nilftS  dà  COHI*' 

"  mercc  .1  l'étrancer.  '  ' 

M  Dans  !•  cas  enfin  o4  l'étranger  fe  trnaVtfrbit 
.  »  notre  débiteur,  tl  eft  clair  que  xtmfar-atht 

»  eft  un  privilège  accordé  à  un  piirticulier  pour 
V  faire  fon  cuntmerce  avec  plus  d'avantages  que 
j  »  les  autres  ,  ce  qui  renvcrfe  tom«  égalité ,  route 
->  concurrence  ;  enfin  ,  ce  pintcillcr  p^.-îivanT  , 
»  au  moyen  du  bénéfice  à,}xfur^ihat  »  payer  \ci 
»  matières  plus  chet  «rue  fes  atttres  ,  bn  le  rend 
»  maître  du  cours  du  chanr.e  ,  Sr  c'eft  pofirive- 
»  ment  lever  à  Ton  piofic  uh  impôt  Air  h  toct- 
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»  lité  da  commerce  national ,  &  dMon  fur  la 
9  culture  j  les  manufaâures  &  ia  navigation. 

«»  Voilà  au  jufte  le  fruit  de  ces  fortes  d'opé- 
M  rations  ,  où  les  propofans  font  leurs  efforts 
»  pour  ne  taire  envifager  aux  miniflrcs  ,  qu'une 
»  grande  inrro.iuâion  d'argent  ,  &  une  grâce 
«  panîcultèrc  ,  qui  ne  coûte  rien  au  prince.  On 
»•  leur  cube  que  le  commerce  perd  réellement 
«>  tout  ce  qu'il»  gagnent  j  &  bien  au-delà-  Peut- 
•»  on  dif^férienlemene  qoil  n'en  coûte  rien  au 
»  prince,  quand  Tes fujetrperdci» j  ftqa'iinmo- 
«•  nopoleur  s'enrichit. 

SURANNATION  f.  f  SURANNÉ  , 
SURANNÉE .  adj.  Tecmes  de  chancellecie  ^ 
par  lequel  on  défiftne  le  laps  de  plus  tfane  an. 

rte,   cifutC  tlUC  des  lettres  de  furannaiion  font 

deiUnces  à  valider  d'autres  lettres  qui  font  fur. 
tmaht  ,  ou  périmées  >  .c*eft-â-dire  nalles. 

SUR-INTENDANT.  Titre  ufité  en  France, 
Zc  qui  marque  la  fupcriorité  de  celui  qui  en  cft 
revêtu,  fur  tout  ce  qui  concerne  la  partie  de 
fadminiftration  qui  forme  fon  département. 

Ainû .  on  a  vu  le  cardinal  de  Richelieu ,  qui , 
par  fon  état ,  ne  pouvoit  poifeder  la  charge  mi- 
litaire d'amiral  ,  prendre  le  titre  de  fKr-imtta- 
dant  de  la  navigation  &  du  commerce. 

Il  y  a  eu  auâi  des  /ur'iitttniiaas ^ginéam  des 
Uttmeiei  éa  roi ,  te  même  des'  fut-itaendans 

particuliers  pour  chaqui  miiifon  rr.valc  ,  dcs/ûr- 

inteadaiu  généraux  des  Doitc«  &  relais  de  France  « 
def/wvMTfa^M  des  Junnces. 

Ceft  de  ceux-ci  qu'il  doit  être  uniquement 
qucHion.  Lt  fi:r-ir.i ridant  des  finances  avoic  un 
fkouvoir  beaucoup  plus  étendu  que  ne  l'a  au- 
lourd'hui  le  contrôleur  général  Oeft  lui  qui 
•rdonnoit  abfolamenr  de  la  ilirpofition  des  tonds 
du  tréfor  royaL  Ces  gsands  officiers  prenoicnt 
en  confikiaence  le  titre  de  fouveraînt  maîtres  ^  de 
fouvcrains  gouverneurs  des  finances p^rce  qii'eii 
effet  ils  étoient  grands  tréforieis  &  grands  or- 
donnateurs de  cette  partie.  Voye^  ce  qui  a  été 
dit  de  la  place  de  fur-lnttndant  des  finances  ,  au 

mot  Contrôleur  g£n£ral  ses  Finances  » 

SURNUMERAIRE  «  adj.  âcfiibft.  lllîgnifie 
ce  oui  eft  «u>deffii5  d'aiT  nombre  fiie  8e  déter- 
miné- On  dit  d?5  convives  fu.rnumtrmn$  ^  des 

officiers  >  des  ]XlL^Zi  fiirnurntr^:res. 

Dans  U  langue  propre  aux  finances  «  on  ap- 
pelle furnumtraire  ,  an  jeune  homiiMS  lÀv&i  â 

trivailler  dans  une  partie  quelconque  «  avec  la 
peifpettive  d'un  emploi  ,  lorfqu'il  arrivera  de<; 

vacaneei*  Ce  s'cft  oïdiniienciit  que  pour 
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emplois  fubordonnés ,  pour  ceux  oû  conmeaoa 
rinftrudion  ,  que  l'on  admet  àei  fiÊmameainté 
Ainfi  on  compte  des  fumumerains  dans  les  aides« 
dans  les  domaines ,  dans  les  fermes  générales} 
mais  ce  n'eft  que  pour  obtenir  une  première  place» 
qui  conduit  gTaduellement  à  une  plus  âevée  fk 
plus  lucrative.  Mais  on  ne  voit  poÎM  de  /ivM* 
mtraircs  dir^Uuts  ,  receveUfS. 

SURTAUX,  f  m.  Il  fignifie  une  taxe  a- 
cefiive  ,  au-delà  des  forces  de  celui  i  qui  elle 
ell  impofée.  Suivant  la  déclaration  du  l8  avHI 
1690 ,  les  contribuables  qui  fe  trouvent  taxés 
au-delfus  de  la  fomme  qu'ils  doivent  naturelle* 
ment  payer  ,  font  autorifés  i  fe  pourvoit  «■ 
furtmau 

Qt  mcnic  TLT.Îtincnt  permet  .inx  officiers  <ÎM 
éleûions  de  juger  en  dernier  reflort  jufqa'i  U 
fomme  de  anquante  livres  pour  les  furtmat, 

SURTAXER  ,  V.  a.  Ceft  furcharfer  on  cee- 
tribuable  hors  de  toute  propoition  ivec  ta  w 
cultés.  . 

SURVIVANCE,  f.  f  t'eft  une  grâce  .  qui 
confifte  i  afliner  i  quelqu'un  la  jouiflance  d'une 

f>lace  ou  d'un  emploi  ,  à  la  mort  de  celui  qui 
e  ponède  On  appelle  yun/iVMciV  celui  qui  doit 
ainli  fuccéder  i  un  autit* 

Satis  examiner  s'il  réfulte  quelque  avantage  de 
la  méthode  aujourd'hui  fi  fort  ufitée  des  Jarvi' 
vances  ,  dans  les  grandes  charges  &  dans  les 
offices  de  jodicature  j  nous  devons  nous  borner 
i  quelques  réflexions  très- rapides  fur  les  /urvc 
«Mcr«  oni  font  accordées  pour  des  places  0» 
des  emplois  de  finances. 

Tous  les  bons  minières  ont  reconno  que  Tufige 

des  furvivancts  cteignoit  rémulation  ^  arrêtoit 
le  progrès  des  talens  }  auflî  fe  font-ils  reodui 
très-difiiciles  lorfqu'ils  ont  été  follich6  ï  cet 
égard.  D'ailleurs  ,  en  méme-tems  qu'une  farti- 
vante  ,  prefque  toujours  arrachée  par  b  htm 
&  l'intrigue,  eft  donnée,  il  7  a  â  parier  qne 
celui  quiTobtrcnt  ,  cft  moin^  capable  de  remplit 
lajpiaccj,  que  celui  qui  avoit  i'cfpoir  d'y  amter 
par  fon  travail.  8c qui,  fier  de  fes  droits, dé- 
daigne de  les  etayer  par  d«  Cnuplç({c$  ou  des 
facrificcs.  En  général  ^  donner  des  furvivanas, 
c'eft  s'ôter  les  moyens  de  récompenfer  le  mérite, 
de  l'encourager  &  de  le  faire  naître.  Quel  eft 
l'homme  de  talent  ,  qui  ,  ayant  coniacné  une 
partie  de  fes  purs  à  acquérir  des  conooiâànces 
profondes  dans  une  partie  de  finance ,  n'eft  pas 
porté  i  des  r^reis  fur  le  pafle ,  à  des  dégoûts 
iur  le  p  cftiir.     j  l'apathie  fur  l'avenir ,  qvioà 
il  voit  les  compagnies  même  de  finance  ,  fins 
c^aid  pour  l'IiiflnicKeii  9c  rancicnoctc  ,  difp«l«« 
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Mr  des/«rv/vMmou  des  a^îjonâJont,  4m«b- 

J»lOtt  fur  kfquels  il  avoit  fixé  fe;  çards  ,  comme 
ur  le  but  oo  l'attciidoisnt  l'aiiancc  &  le  repns  , 
en  faveur  de  t;cns  nouveaux,  dont  tous  les  titres 
font  dans  l'aliùnce  ou  la  prote£tion  i  nincdiate 
dVm  des  membres  de  cette  compagnie. 

SYSTEME,  Cm.  On  fent  airémrnt  qnç  dans 
un  Diâionnatre  des  Finances  ,  il  ne  doit  être 
qucftion  que  du  fyfi/mt  du  fameux  Izw  ,  qui 
caufa  une  6  terrible  révolution  dans  !«  fortunes 
des  particuliers  ^  dans  les  finances  de  ITtat. 

On  a  d^jà  parlé  ,  aux  mots  Banque  Hc  Bil- 
lets ,  tome  J,  pag.  90  &  1 1  J  ,  des  opérations 

3ui  furent  la  bafe  de  ce  fyftime,  Cti\  ici  le  lieu 
e  difféquer  ,  pour  ainû  dire ,  cfe  grand  projet , 
&  d'en  montrer  les  principes  Voici  comment 
s'explique  â  ce  fojet  un  écrivain  qui  le  premier 
a  donne.*  Air  les  finances  ^  un  Ouvrage  auj£ 
pvofMddmcJit  penrd  que  faj^ilMnt  écris. 

M.  Lay  avoit  pofc  en  principes ,  queHntro- 
duoion  de  l'argent  dans  le  commerce  ,  pour  y 
ftnrîr  de  moyen  terme  à  l'évaluation  des  dcn- 
rres ,  avoit  corrigé  les  inconvénieas  des  échan^ 
ulitcs primitivement,  qu*i!  avoit  enragé  les  hnm- 
aies  i  produire  une  plus  grande  varictt  a  ou- 
vrages ,  à  cultiver  plus  de  terres,  qu'il  avoit  enfin 
étendu  8f  hçiUté  ♦  entre  les  focictés ,  la  com- 
munication de  toutes  ks  efpèces  de  produdions, 
ibit  natuielles^  foicwtifidelks. 

De  ces  pfindpct  locoiiteibbkt  «  il  tiroit  ces 

conféquences. 

Toutes  les  matières  qui  ont  des  qualités 
BKopres  anamuioydge ,  peuvent  devenir 

»*.  L'abondance  des  eTpèces  eSk  le  principe  du 
«avilie  de  bjculniK,  de  b  population. 

Ces  deux  propofirions,  mie  fois  établies ,  mais 
^nt^  faut  fe  tarder  d'admettre  la  féconde ,  fans 
onnaion)  voici  quel  étoit  fon  raifonncment. 

La  monnoie  de  papier  eft  plus  aifée  à 
délivter  que  celle  d'erpècesi  car  cinq  cems  livics 
en  papier  feront  pMc  etmptkt  que  daq  ccMt 
livres  en  argent. 

X*'  Le  tranfport  en  fera  évidenunent  plus  &p 
elle  Ac  moins  oodceux* 

I*.  On  la  garde  avec  moîas  d'cnbams,  elle 
occupe  moins  de  place. 

"  • 

4"  Les  frais  ih  !a  monnoie  en  efpèces  tom- 
bent i  la  charge  du  particulier ,  fouvent  même 
b  déMnTe  de  b  ^icstionj  ta  lie»  que  la  mon- 
Boie  de  papwr  fe  fihrique  &  ft  produit  aux  fiais 
de  I  Etat. 

.  r-  £li«*ft  diTi£bieftMp«f«^çRichangeint 


SYS  597 

bi  mdetIbflMMS  contre  des  billets  de  mom- 
are  valeur. 

6».  Elle  peut  lecèvoir  un  coin ,  une  empieiam: 

Il  efl  line  multitude  il'obrervations  à  faire  fur 
Ja  nature  de  la  raonnwc  en  papier ,  (oit  du  cûté 
des  facilités  quelle  offre  pour  le  vol,  pour  dé- 
pouiller des  f.Kceir.ons  ,  (oit  en  la  comparant 
aux  métaux  précieux  qu'elle  remplace  .  &  qui 
font  des  fignes  .dmît  entre  toutes  les  nations . 

d  un  uLge  a  I  Ani  de  ces lenouveUcmeos  lotcés 
pour  le  papier-moDooie. 

mune-,  il  eft  fi  aifc  au  légjflatcur  de  doubler .  ea 
quelques  jours  ,  U  mafe  de  tourte  mimeiii" 

S'tf«Lt^  'T'""''  ^  n^cefl-aircme!!! 
cette  monnoie  en  feroit  avilie.  Par  cet  avilifle- 
ment  les  denrées  renchériroient  confidrfraWementf 
Je  commerce  étranger  feroit  entièrement  njfîlf 
parce  que  les  autres  peuples  appo«erp,cnt  ieuii 
productions  3  moindre  prix  que  celles  dtt  pavs 
^•"«i-— '^"i  en  paiement  une^j^ 
leu?  ^  WM^aevî 

Ainfi  Ton  plan  de  payer  toutes  les  ddibs  db 
ttat  en  monnoies  de  papier ,  dcvoît ,  félon  J  a^v 
libfier  non  feufement  les  revenus  publics/maiâ 
•répandre  une  aifmce  inconnue  parmi  les  fîiicts 
procurer  au princcla  faculté  de  diminuer  Icsim- 
pofttions  les  plus on<rcufe$,  augmenter  conlîdé- 
rablement  celles  qui  portent  fur  les  confomma:;. 
tions  ,  dimmucr  conOdérablement  la  valeur  de 
1  argent ,  &;  procnier  aux  particuliers  des  moyens 
faciès  foit  d  acquitter  leurs  dettes  ,  fidt  <fe 
mettre  leurs  biens  en  valeur. 

CeÛ  Douraniycr  a  cette  fin, que  fc multiplièrent 
toutes  fes  combinailons  du  >5.yî/«.  dont  il  s'agit. 
L  auteur  ne  fe  propofa  donc  pas  feulement  dîc- 
crejUter.ia  nouvelle  monnoie  en  papier,  en  U 
fofimt  «ce«»tr  dariste  caiffes  publiques,  eu 
ordonnant  qu  elle  y  feroit  échangée  lia  Voi!>nié 
des  porteurs  ,  contre  1  or  &  l'argent  <  enfin  en 
banniOant  I  argent  des  gros  paiemens  ;  il  porra 
plus  loin  fes  vues ,  il  forma  une  compare' 
dépofiuiredu  crédit  i>obiic,  i  laouellc  il^uniî 
foceeflîvement  le  privilège  exclufifacs  affaires  de 
commerce  &  de  finance,  les  plus  lucratives  du 
royaume  i  enfin  ,  des  créances  fur  le  roi  .  & 
dont  les  aâions  dtoient  converfibles  en  billets 
qui  pouvoicnt eux-mêmes  redevenir  .dtions  par 
unenouveUc  convctlîon,  au  gré  des  propaé- 


r..  xî  "^P>gn>c  ,  payant  un  dividende  ,  a 
fes  aftions  fondé  fur  de  grands  profits  tpL., 
rcns ,  tk  ics  divers  avanuges  qu'op  lui  dcftinoit. 
ne  s  accordant  que  fucceCvemeat  .  M.  Law 
l^toit  pttTiiad^  .91'a  en.  jdeïdi  iêùkm  t 
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I'».  Une  vivacrré  ÛAté  les  tifirtci'îrtiohs  ,  S^i  ] 
Tcndroh  l'argent  incommode»  8c  U  mnhtplicarioii  ' 
<lll  papier  niéceflaire. 

2".  Un  accroiflcment  fucceCdÇ  dans  la  con- 
franec  publique ,  dans  la  valeur  de  l'aûion  ,  Se 
dci-tors'  dans  le  crédit  du  Jbillec 

Maîs>  tons  ces.  avaotafes  préftiniés  ,  ne  de- 

.  voient-ils  pas  avofjf  un  terme  ?  N*ètoit-il  pa<  dans 
.la  nature  des  chofcs,  que  ce  terme  arrivé  ,  la 
compagnie  ne  pouvant  plus  recevoir  de  nouvelles 
faveur&4  6c  l'imagination  du  publie  ne  pouvant 
plus  fe  créer  des  erpérances     des  illuiions  .  la 
valeur  de  Tes  aélions  tombcrott  au  niveau  de  leur 
•produit  réel  }  Et  la  valeur  des  aâion^  baiflTanc  à  , 
'«  nfwsau  ,  le  crédit  de  la  monno7è  de  fapîér  , 
TIC  i^r\'n!r  il  p-^i  tLiiHcr  dins  11  mcmc  proportion', 
&  même  perdre  de  fon  cllimc  dans  l'opinion 
^géniMe ,  quand  une  fors  on  Te  ferott  a^-tperçu 
de  fa  furahondance  ?  Et  dès  l'inftnnt  où  cette 
-|>erte  fe  manifcftoit ,  la  défiat»ce  s'cmparoit  des 
^efpritsj  cette  défiinfce  entraînoit  néceffiirement 
-l'ardeur  de  réalifer ,  &  pat-là 'l'aviMInnent  . 
tt  monnoie  anificiclle.  .      '  i 

M.  Law  avoit  pcnfc  que  ce  dt'forcirc  n'arti-  - 
#efo9  fiTtA  i  pitce  que  le  crédit  d'un  négo- 
ciaDt  monte  au  décuple  de  fon  fonds ,  ce  qui  cJX 
Vid  en  général }  mais  l'application  de  ce  fait  au 
crédit  de  l'Eut  n'étoh  pas  jufte. 

D*aboi;d  il  ne  ponvoh  -efpéfer  que  les  douze  ; 

cents  millions  d'efpèccs  circulanrcs  dans  l'Etjt  , 
fcroient  dépofés  dans  ks  caiifcs  du  roi  »  à  moim  | 
<fne  l'autonté  9c  ta  violence  ne  s'en  m«aflènt  :  \ 
mais  ,  dans  ce  cas  ,  c'éroit  décré  lircr  b  tr-onnoic 
de  papier ,  &  augmenter  la  lechetcnc  de  l'ar- 
gent. 

i".  Leerandcrédîtque les  particuliers  obtietincnt  ; 
left  fonde  fur  l'emploi         qu'i"^  fj.-:  de  leur  i 
argent  ,  &  fjir  le  produit  qu  lis  en  lircnt  i  IJ^UI 
tfa  tieh  dé  (êmSlable  a  montrer,  goiv  i^jiUttner 
jrdi  txéaociers. 

}P.  Le  nécAciint  quî  manque  d'aroent  pour 
feire.  honneur  a  ion  crédit ,  a  des  effets  fur  lef- 
qoeh  il  trtftfvé-  dfe  Targchti  La-sûtété  de  la  Iwnquc 
confîftoit-dans  le  dépôt  de  dënx  -cèms  Hiille  ac- 
tions que  l'on  Vouloir  que  fe  ptiWfc  remaniât 
tomme  mo^moife^  pu  leur  p'bptiéré  d'être  cttàfi- 
Vertir?  en  hi!(er<  ;  par  tonféqiien't  le  p.iiement 
du  biikt  en  argent  pouvoit  feul  en  rétablir  te 
tiédir  j  éh  i)inl  mit  une  fois  «taqné. 

-    *  • 

4*.  Les  engagemens  des  particuliers  ontoneeniK 

prévu  ;  ceux  de  la  banque  pouvotent  être  récla- 
més en  entiet ,  /dans  peu  de  jpurs .  du  moment 
que  la  Montreroit  i  MK       ct  <^ 


■©Miîme  ^îx\  à  fept  ,  chacun  ponvott  donc  ci^ 
-nottre  que  rargent  étoit  fepc  fois  plus  piécicu 
que  le  papier. 

Si  ,  pour  mieux  développer  les  reiTorts  dt 
fyfiimc  La\r,ooJc  coalidèrc  (bus .oiie auie 
face  *  le  réfuitat  n'en  fera  pas  plus  favorable. 

Suppofons  que  la  compagnie  de  crcdi?  eût  été 
formée  avec  tous  (es  avanragcs  à  la  fois ,  qu'ai- 
cun  manège  n'eût  prcfidé  à  la  Hc'gociaiion  des 
foufcriptions  ,  il  eft  conlUnt  que  la  valeur  4e 
raâiôo  (è  (éroit  proportionnée  à  celle  dii  divi» 
demie,  annonce  ;  la  quanritc  des  billcrç  eût  éfc 
bornée  à  la  fomme  qu'eût  exigé  la  circulation  du 
capital  de  ces  actions  ,  fans  quoi  on  f;  ferait 
réciié  contre  leur  ftrratkondjRice  inutile  Dans  ce 
cas  l'auteur  du  fyfti^c  n'atteignoit  point  fon  but, 
il  n'aviliflbit  pas  la  monnote  d'argent  ,  il  ne 
nuiltiplioit  pas  la  monnoie  de  papier  ,  au  point 
de  réduire  l'intérêt  à  un  &  de»i)i  pour  cent ,  en 
rembourfant  l;s  dettes  publiques  en  billets;  enfin, 
il  ne  parvciioit  pas  à  donner  aux' denrées,  daat 
totife  rétenduie  an  royaume  ,  ce  mouvement  ra- 
pide ?L-  c>>nvul(îf ,  qui  ,  fcîon  Tes  idtcs  ,  dcvoit 
produire  la  libération  du  peuple  envers  le  roi, 
celle  des  propriétaires  envers  les  créanciera }  dès- 
lors  cette  augmentation  de  revenu  ,  dont  il  avotl 
flatté  le  régent .  devenoit  une  chimère.  Le »/- 
ttme  étpïi  donc  fondé  fur  un  jeu  forcé,  qui 
rlè  pouvoir  pas  durer  dans  l'ortîre  ordinaire  des 
choies.  Un  joueur  ,  ani/né  par  le  gain ,  peut 
^icn  d'ab^d  ne  pas  compter  ,  ni  «xamitier  la 
efpètes  qu'il  reçoit;  mais  H  vient  un  moment  oà 
il  compte  fon  Ji^ent  ,  Qc  veut  s'aOTuicr  U  ;ouil- 
fance  de  lôn  gain.  ' 

Les  faits  &  les  évènemens  qui  arriv^em  alors* 

■&  dont  on  a  p^rît'  ju  liiot  l)ii.Lh7i5  Ofc  Banqv^Ei 
fe  réunifient  aux  principes  >  pour  prouver  que 
ce  JyjUme  ,  de  ta  manière  dortt -il  é|oîc  conçu  > 
ne  pouvoir  avoir  aflcx'fdef.folidi té  pour  être  dik- 
rable.  On  ÇQn|kpu  .tr^y ver  dans  raucoricc  da 
relTources  pour  violenter  la  confiance  ;  on  ne  lit 
que  b  en rii promettre  ,  &  l'on  éprouva  ,  que 
pour  ioucenir  un-,  piojet  vicieux  j  il  n'eft  poJflK 
4e  >bepaieay^dieikrj   ,  :f >  '  •  ;  .  • 

Peut-ltre  fauteur  do s'étoit-il  perfuadé, 

qnc  le  pnys  où  il  poti voit  opt' ; er  ,  liniincrnit  la 
prctcrcnce  aux  opérations  d'un  effet  rapnle  Si 
précipité  *  fur  celles ,  dont  le  fiiccès  ptogreflif 
exige  une  affiduitc  contbnte  de  vi,cb  ,  &  une 
unitormité  de  conduite  pendant  des  annces.  Mais 
il'dcvok  -cbacevoir  andî«  par  la  .vévat  \vha  t 
eue  dans  un  pareil  pays  les  révolutions  .^e  lof»* 
mon  dévoient  etr*  rapides  &  précipirdrs. 

Avec  de  la  confiaîice»  difent  les  partifans 
Jyjlêmc ,  on  cât  0^  Ton  au^itr  en .  étit  de  per* 
WâioMMtr^bft  iMSÊKmmt^  M  fottttx  les  icW- 
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nos  du  roi  à  trois  ccncs  ipillioû^  ^  &  dc$;Î9r5 
i'iSÎQuet  aiinueltemcnc  des  renitioiuremcns  cqn- 
fiiicrablcf  fur  le*  cjpitdux.  Niais,  }>our  la  ga^)cr 
cette  conAducCi  il  uuc  des  cpciaùons  claites  ^ 
ibitdes  ,  dont  le^but  foit  le  bonheur  général. 
Chez  un  psiiple  qui  n'j  point  i!e  pjrt  à  l'admi- 
miifjtion  publique  ,  on  doit  employer  ,  pour 
«bteiiir  fa  con^nce,  de  plus  grande  nK-n.\i;.n')cns 
f|U.'ailleurs  i  parce  que  ce  peuple  l'a  ictirc  d'autant 
plus  vite  ,  qu  il  voit  la  facilité  d'en  al>urer  i  & 
parce  que  les  combinaifons  générales  t)f,  Venant 
point  à,iâ  connoiltance  ,  chacun  n'en  juge'  que 
pac  leseCeu  perfonnels.  Alors,  dans  les  cjtconf- 
noç^s çritit^ues  ,  il  u'arttve  que  tropique  le  foin 
de  upiffiroic  «Mi  syretés  partlci|lières  >  détruit 
la  sûreté  girncrale  }  c'eftà  dire,"  q^ç  la  prudence 
limiJc  de  chaque  citoyen  ,  rompt  les  mtfiircs 
^  /Qui  le  gotqvernp.  Majs.cciui  •  ci  dpix 
copifoitre  la  mtttm  d^  U  confhcutîoo  de  ITtar^ 
'  accommoder  fc-  rC\;!^mais ,  en  prévoir  lc4  fuites. 
1  jecoit  auflj  injulle  de  rcjctter  le  blâme  du  mau- 
vais fuccès  ,  fur  la  l^éieté  ou  la  précipitation 
de  la  nation  ,  que  de  reprocher  à  un  malade  de 
n'avoir  pas  été  guéti  par  le  même  remède  qui 
afittvé  6m  voiun. 
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Chaque  conftituiton  de  gouvernement  a  des 

avantages  qui  lui  font  propres  .  &  il  n'en  eil  point 

Îuipuiire  les  réunir  tous  au  même  degré.  Toutes 
is  tois  qu'il,  s'agira  de  rendre  tes  hommes  heu- 
reux dans  chacune,  on  arrivera  au  même  but  , 
â  l'on  fait  choidr  le  moyen  d'exécution  qui  lui 
convient.  Mail  fi  l'on  n*ap|>onoit  pas  l'habileté 
dans  ce  choix  ,  le  gouvernement  du  Icgiflateur  le 
mieux  intentionné  ,  ne  feroit  que^  l'alTcmblage 
monftrueux  de  toutes  les  inftirâfcions  qui  ont 
produit  ailleurs  quelque  bien. 

Rulurthu  &  Con£dératioas  fur  Us  Fimnets  ^ 
Afit.  î«-t*  ,  tonu  rlf  pag.  jyd 

Les  réflexions  qu'a  données  un  célèbre  admi- 
Dîftrateur,  fur  lefyfiéme  de  La^  «  dJW*ynGli« 
wage  immortel  ,  fur  les  finance»  ,  vont  ter- 
■iaer  cet  article.  Elles  y  feront  d'autant  mieux 
placées  ,  qu'elles  confirment  le  jugement  d'abord 
porté  fur  cc^émt  :  jugement  que  perfunne  n'étoit 
pins  en  état  de  prononcer  qu  un  nomme  d'Etat , 
«îui ,  comme  Law,  a  gouverné  les  finances ,  avec 
^  différence  toutefois  ,  que  le  premier  n'a  laiÂc 
^  des  fottvenifs  amers  9c  cmels  pour  la  na- 
tion ,  tandis  que  le  fécond  ,  au  contraire  ,  a  mé- 
Wc  les  béucdiâions  du  peuple ,  &  les  regrets 
des  citoyens  «  â  qui  la  mémoire  de  fes  opérar 
iMoa  &  de  lès  projets  eft  toujours  pvélêDte. 

»  Apres  avoir  développé  les  bafes  de  la  con- 
»  fiance  accordée  aux  billets  de  la  banque  d'An- 
•gfcterre;  après  avoir  indiqué  les  précautions 
"  neceniiires  pour  entretenir  cette  confiance ,  il 
*  devieat  aile  de  ponec  un  jugement  édaixé  des 


»  QR?tatipç$.qii4  irpul>lèrent  b  FtaqfC  Cp^  J'a;!- 
»  miniaratipn  de  M.  Liv-  CVft  Ijwp  împropre- 
»  ment  qu'on  en  3,  tranlmii  la  numoire  fous  le 
»  titre  pompeux  ô^j^fiÂmei  jc'cA  uo  uqp  t^u 
»  nom  pour  une  FqIic. 

»  M.  Law ,  témoin  des  premiers  fuccès  de  fa 
»  brnqiied'Ati^îetcrre,  en  établit  une  en  France  fur 
»»  le  même  modelé  ,  &  dont  les  premiers  fonds  fn- 
*»  rent  ^rés- modique  s  ;  cependant  s'illavoit  laifTco 
"  s'acfcroitre  &:  fe  fortifier  infenilbfement  ,  elle 
«  eût  rën4o  des  fcrvices  plus  ou  moins  ét 
*•  i  la  circulation  i  mais  dans  un  rems  où  1  Etat 
»  n'avoît  point  de  crédit  ,  cette  banque  devoic 
>}  jcraindie  ,  fut-tput^  de  délivrer  des  billet^  fans 
»»  mcfurc ,  contre  des  créances  for  le  gouverne-. 
»  mr.i!t  i  puifqi^c  dès  lors  ces  billets  ne  pouvoiepc 
"i^lui  ]oui(  que  d'4ne  confiance  proportionné 
»  9  cel^B  dont  rEt^  .jogiiToit  lai  même.  . 

»  Mah ,  foit  que  M.  Lav  n'edt  pas  awêfé  (bit 

*  attention  fur  les  motifs  raifonnés  du  crédit  des 
*»  billets  de  banque  en  Angleterre  «  &  qu'il  n'eût 
»  vu  qu'un  trait  d'imagination  dans  le  remplace* 
»  ment  de  la  monnoic  réelle  par  une  monnoie 
»  fictive}  foit  plutôt ,  qu'emporté  par  l'envie  de 

•  tout  facrifier  i  une  faveur  paflâgere ,  il  rejettit 
»  volontairement  les  coiifcils  de  la  fageffe  i  foit 
»  enfin ,  qu'après  des  premières  démarches  im> 
»  prudentes ,  il  fe  trouvât  comme  forcé  de  poofllèr 
»  a  l'extrême  ce  qu'il  avoit  déjà  conduit  trop 
»  loin  î  il  dévoua  la  banque  ,  prefquc  dès  fa  naif- 
»  fance,  au  fervice  du  gouvernement,  &r  la  con- 
»  fondit  tellement  dans  les  affaires  publiques  , 
»  qu'elle  n'en  parut  que  l'agent  inconfidéré  ,  & 
»  qu'elle  dût  participer  néceflidrement  â  la  dé- 
»  fiance  qu'intpirdit  l'éut  de  dâfordie  oû  (ê  tio»* 
»  voient  les  finances. 

»  On  elfaya  cependant  d'engager  le  public  à 
»  difiînguer  le  crédit  que  mérttoit  la  banque* 

n  de  celui  qui  appartenoit  au  gouvernement  i  ce 
fut  fous  ce  poipt  de  vue  qu'on  réunit  fuccef- 
»  fivement  à  la  banque  générale ,  divers  privilèg» 
»  exclufifs  de  commerce  8c  de  finance  ,  afin  que 
»  le  public  ,  fe  formant  une  idée  chimérique 
«  des  bénéfices  qui  pourroient  en  rëfulter,  en* 
»  vifageât  ces  profits  comme  une  sûreté  des  en- 
»  gagemens  que  prendroh  la  banque  ;  &  auffi  , 
»  afin  que  ccrtc  multitude  d'entreprifes  ,  cumu- 
»  lées  entre  les  mains  du  même  établiuement* 
1»  donnât ,  pendant  quelque  tenu  au  moins  ,  un 
»  prétexte  apparent  à  l'accr oilTcment  fucceffif  des 
»  Sillets  de  banque.  Mais .  comment  des  illufioos 
»  eulfent  elles  pu  fonder  une  confiance  durable  ? 

L'opinion  publique  ne  tarda  pas  i  s'éclairer  , 
»  &  l'on  cfTaya  vainement ,  tantôt  de  la  ramener 
»  par  de  nouvelles  chimères ,  &  tantÂt  de  la  nnâ' 
»  irifer  par  des  lois  impératives  8c  rigoureufes. 

»  Loogmt  apièi»  &  loif^ic  le  fonvcnic  de 
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é  ces  commetidns  s'eft  affoibli ,  on  «  voulu  quel* 
Mquefois  relever  la  réputation  de  M.  I.av  ,  en 
»  le  préfemant  comme  un  homme  qui  avoic  une 
grande  idée ,  8c  formé  un  vafte  deflein  :  c'cH 
»  qu'on  eft  tenté  d'admtrar  ce  que  Ton  ne  coin- 
»  prend  point  ;  c'cft  qu'on  aime  à  rapporter  aux 
m  plus  hautes  conceptions  »  les  dirpofitions  polm* 
m  qoes  donc  on  a  peiné  i  fiiivre  fa  chaîne  ;  c'eft 
V  que  mccontens  pour  h  plupart  de  leur  fortune, 
M  les  hommes  ont  un  godt  lectet  pour  les  révo- 
m  lâtioRS  ,  &  qu'As  en  parlent  avec  indulgence  , 
»  toutes  les  fois,  qu'à  une  certaine  diftance  des 
«évènemens,  c'cll  l'efprit  fcul  qui  s'en  occupe. 

»  M'  La\(^  ne  pouvoit  pas  avoir  le  mérite  de 
M  ftnvention  ,  dani  la  formation  d^in -écabliiTe- 
»  ment  dont  le  rriodcle  cxif^oit  à  Londres  ;  mais' 
Mil  auroit  eu  des  droits  à  la  reconnoiffance pu- 
m  blique ,  fi  ,  difcemant  arec  intelligence ,  ce 
»  qu'exigeoit  !.i  (iitTcrencc  des  gou^ememcns  de 
»  f rance  de  d'Angleterre ,  il  cdt  guide  fes  opé- 
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n  rations  foos  ce  point  de  vue  ;  &  fi ,  nerd  pjf 
»  la  fituation  du  crédit  public  j  qu'il  ne  pouToit 
*»  Y  lier  étroitement  celui  de  la  banque  ,  fani 
M  en  compromettre  en  peu  de  tems  rexiflence , 
»  il  eût  apporté  de  ta  réferre  par-tout  où  il  ne 
»  mit  que  de  l'exagération.  Mais  il  ficrifia  Iî$ 
»  avaotaftes  progteflîfs  que  l'Etat  eût  pu  drec 
»  d'un  étabnflêment  confKniè  folidenem  ,  I 
«  l'éclat  p.ifTic^er  d'une  grande  illufion  ;  mais  il 
»  abandonna  l'appui  de  la  raifon ,  j^urfe  iîet  aut 
»  emportemens  de  la  fblie  { tMM  il  néconBQtle 
»  caraftère  national ,  &  prit  une  facilité  d'imip- 
»  nation  pour  un  l'entiment  fixe  >  mais  il  trompa 
»  le  fouverainparde vaines  cfpérances ,  &  lepuboc 
"  pjr  de  fauffcs  promcflcs  ;  mais  il  n'eut  M 
»  confiance  en  aucune  vertu  ,  &  n'eut  hoate 
w  d'aucun  défordre.  Si  ce  font  là  de  grandes  idéci 
>•  d'adminillratioii ,  il  ell  aifé  d'y  atteindre  ,  en 
»  fe  délivrant  du  ]oug  de  la  réflexion  ,  de  U  ûi: 
•fcffit    '4es  panapa  ^  nonle. 
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ABAC  «  r.  m.  Nom  d'une  plante,  dont  h 

Tfnrf  mîfe  en  privilège  exclufîf  ,  a  forme  une 
blanche  très  intcrcffame  de  revenu.  Nous  allons , 
fU  cette  riifon ,  donner  quelques  ékùh  fiir  les 
form;?  de  Ton  exploifaWnn   Nous  remonterons 
d  abori  à  la  découverte  île  cette  plante  tk  i  fon 
jofpoitackm  en  Fnoce.  Nous  ferons  connoître 
enfuite  ,  comment  fon  uTage ,  d'abord  très  bofné  » 
Se  d'un  produit  de  cent  cinquante  mille  livres 
oarannie ,  en  s'étendant  fucceflivement ,  par  l'ha- 
bitude j  a  exi^é  une  légiflation  pacticulièns  >  com- 
ment de  ces  circonibnces  «  auxquelles  ft  (boc 
joints  les  foins  d'une   régie  plus  vigilante,  il 
€0  cil  réfulté  un  produit  annuel  de  vingt- 
huit  millions  pour  le*  finances  de  l'Eut.  Nous 
hifTons  au  Diaionnaire  des  Arts  â  traiter  de  la 
fabrication  du  taàac  &  des  procédés  qu'elle  exige. 

La  coHeûion ,  imprimée  au  Louvre  ,  fous  les 
ordres  de  M.  de  Beaumont ,  intendant  des  fi- 
nances ,  de  laquelle  nous  avons  fi  fouvent  eu  oc- 
cafion  de  parler  avec  éloge  >  voyer  la  page  1 50 
de  ce  volume  »  renferme ,  fur  la  régie  an  taiac  , 
un  excellent  mémoire  ,  que  nous  avons  iut;é  de- 
voir adopter  en  entier ,  parce  qu'U  ne  laiife  rien 
à  defîrer.  Mais ,  comme  ce  mémoire  <*an£te  ï 
î'anri'jc  1768  ,  époque  i  laquelle  précifémcnt  on 
a  commencé  à  introduire  dans  le  régime  du  taiae 

auelques  innovaticms  gui  ont  partagé  les  opinions 
es  régiflcurs ,  &  occauonné  des  difcuirions.  Nous 
czpoferons  l'état  de  la  queltion  ,  en  rapportant 
les  principaux  raifoanemei»  donc  elle  a  été éuyée 
de  part  9c  d'aune. 

Nous  y  ajouterons  des  obfervation*  prifes 
dans  l'intéreflant  ouvrage  publié  en  17S4  ,  fur 
l'adminiUration  des  finances  de  la  France  -,  &  nous 
terminerons  cr'  article  parnppeUer  kpcix  aâuei 

de  la   ferme  du  tabac, 

Cette  plante  connue  d'abord  fous  la  dénomina- 
jtion  de  pttttn,  &  à  laquelle  l'ufagea  fixé  depuis, 
le  nom  de  tatac.  fut  apportée  en  France ,  en  1  $60, 
fous  le  règne  de  François  II ,  par  Jean  Nicot , 
ambaHadcur  de  France  auprès  de  Sébaftien ,  roi 
de  PortiMal'  On  prétend  que  les  EfpaADQl^avoient 
fait  la  découverte  de  cette  plante  a  Tabaco  ,  pro- 
vince <ii»  royaume  de  Jacut.in  ,  dont  ils  lui  don- 
nèrent le  noin  i  que  ce  fut  Hermandès  de  Tolède  « 
iqtii  le  premier  renvova  en  Efpagne  &  en  Por- 
tugal j  que  Jean  Nicot  la  prcfcnta  au  gran;'  [  r"  :i:r, 
à  Ton  accivce  à  Lisbonne  ,  &  à  la  reine  Cathe- 
«îiie  de  Médicis  en  ^ancej  qu'ils  ta  firent  ap- 
peller  chacun  de  leur  nom  «  nicoÙMe  ,  l'ktrte  au 
grand-prieuf  ^  l'herhe  à  la  rdae. 


petUD  ou  tiéuc. .  scoi 
un  droit  d'entrée  de 


On  s'3C«ovitum:î  njccefTîvement,  S;  par  degrés, 
à  faire  ufage  de  cette  piaiue  ,  &  une  déclaration 
du  17  novembre  i6i9<enregillrée  par  exprès  com> 
mandement  du  roi ,  en  la  cour  des  aides  de  Parts* 
le  i  t  décembre  fuivant ,  fait  connoître  que  cette 
prododion  attiroit  déjà  l'attention  du  gouverne- 
ment. Elle  ne  payoit  aucun  droit  â  L'entrée  « 
n'ayant  pas  été  comprife  dans  les  anciens  tarifit 
&  pancartes  Cette  décLraiion  afTiijettit  tout  le 
yenanc  des  pays  éuangers  «  à 
trente  fous  par  l^rre  :  ell^ 
excepta  ,  dans  la  vue  de  favoiifer  rct  ^îHir-nicnt 
&  l'acccoiflement  de  la  compagnie  de  co»nmerce« 
qui  aroîtété  formée  font  les  aufpices  du  cardinal 
de  Richelieu  ,  fur-intendant  général  de  la  naviga- 
tion &  du  commerce  du  royaume ,  le  tai^u  qui 
feroit  apporté  de  l'ifle  de  iaint-Chriftophe  •  de 
la  Barbade  ,  &  autres  ifles  occidentales  ,  qui  ap- 
partenoient  i  cette  compagnie  Le  plus  grand 
ufage  qui  fc  faifoit  alors  de  cette  plante  ,  étoit  de 
la  prendre  en  fumée  ;  U  fabrit^ue  des  pi;  for- 
moit  un  objet  de  commerce  affez  conlidcrabie  i 
c'étoiten  1661  ,  Hniieufde  Montfalcon  qui  ca 
avoit  le  privilège ,  en  vertu  de  lettres-patentes  « 
cnregillrees  en  pluficui&  cours  de  parlement- 

On  vient  de  voir  >  que  par  la  déclaration  du 
17  novembre  1619,  les  rabjcs  du  crû  des  colo- 
nies avoieni  été  exceptés  de  l'anujcttifTement  au 
droit  d'entrée  dans  le  royaume ,  impofé  par  cette 
déclaration.  Ils  furent  ,  par  le  tarif  de  1664* 
impofés  à  u[i  droit  <k  quatre  livres  par  cent 
peGint ,  oui ,  par  arfét  du  picmier  décembre  1 670 , 
fut  modéré  à  deux  livres. 

Quant  au  t^hc  de  Vprine  .  Virginie  ,  Bréfil , 
&  autres  pays  étrangers»  il  fut,  par  le  urif  de 
1664,  aflttietti  i  un  droit  de  tceise  livies,  par 

cent  pefant. 

Ainfi  ,  cette  produdion  ,  en  payant  n  l'entrée 
du  royaume  les  droits  auxquels  elle  cxoii  allujcttie 
par  le  tarif,  pouvoir  enfuite  y  être  commercée 
îibrçmenr  ;  miis  les  chofcs  changèrent  à  cet  égard 
par   la  déclaration  du    X7   fcptembre   1674  ; 
ce  commerce  fut  interdit  aux  particuliers,  fie 
I  le  roi  fe  réferva  le  privilège  exclufif  de  cette 
vente.  Le  préambule  de  la  déclaration  en  fait  con- 
noître les  motifs.  L'ufage  du  tdl>i'c  étoit  devenu 
ù.  commun  dans  tous  les  £«ats,  qu'il  avoit  donné 
lien  â  la  plûpart  des  princes  voinns  •  de  faire  de 
ce  c  ommerce  un  de  leurs  principaux  revenus.  Le 
rot  penfa  que  dans  les  fiens  il  pouvoir  s'en 
établir  un  femblable ,  8e  il  jugea  la  propofition 
qui  lui  en  avoir  été  faite  d'autant  plus  raifon- 
nablcj  qu'il  ne  s'^igilToit  point  d'une  denrée  né- 
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ceCfairc  ponr  la  fhntc  ,  nî  pour  rctitretîen  de  la 
vie  i  que  c  ccoit  même  un  moyen  de  foulager  les 
|>eapfes  d'une  portion  des  dépenfêl  ennor df naires 
<^c  1,1  guerre  qu'il  avoit  alors  à  routenir,  pu  le 
fecours  qu'il  cotnptoit  tirer  du  privilège  de  vendre 
cette  marchandile ,  dont  le  pnx  ne  feroit  point 
augmenté  par  la  vente  en  dct  iil ,  &.'  dont  le  com- 
n>crtc  demeurant  libre  au-dehors ,  les  fujets  fe- 
roient  toujours  en  état  défaire  valoir  leurs  éta- 
bliflemens  ,  foit  dans  le  royaume  ,  foit  dans  les 
jfles  françoifes  de  l'Amérique  ^  &  de  tirer  par 
leurs  mains  Tuttlité  de  ce  commerce. 

Ce'  fat  d'après  ces  motifs  qu'il  fiit  ordonné 
par  cette  déclaration  ,  que  le  taijc  du  crd  du 
rojraumc  *  des  iûes  françoifes  de  l'Amérique  ,  le 
taUe  mâtiné  du  Biéfil ,  Se  tons  les  amrei ,  venar  c 
des  pays  étrangers  ,  en  feuilles  >  rouleau  >  corde , 
parfumé  &  non  parfumé  ,  ou  autrement  ,  de 
quelque  forte  &  manière  que  ce  file  »  (èroient  â 
l'aTenit  vendus  &  débités  ,  tant  en  gros  qu'en 
détail ,  par  ceux  qui  feroicnt  prcpofés  ,  &  au  prix 
Ûxé  par  fa  majelié  ;  favoir,  celui  du  ciù  du  royau- 
me à  vingt  fous  ,  &  celui  du  Bréfil  i  quarante 
I       fous  la  livre. 

I!  fur  en  confrciuencc  fait  défenfe  à  tous  au- 
tres ,  de  vendre  &  dcbicer  aucuns  tabacs  ,  trois 
mois  après  la  publication  de  cette  déclaration  , 
qui  fut  sdreflee  â  la  cour  des  aîdcs  ,  i  l-cLieilc 
l'exécution  en  fut  attribuée ,  &  qui  y  lut  cnre- 
girtrce.  Elle  révoqua  les  privilèges  particuliers 
quiavoient  été  donnés  pour  le  filage  -  mâtinage  & 
vente  des  taiacs ,  8e  même  une  impofition  de  cinq 
fous  par  livr  j  fur  tous  les  lakjcs  entrant  par  la 
Provence,  qui  a  voit  été  accordée  aux  hôpitaux 
de  Tonloofe ,  d'Aîx  8r  de  Marfeille ,  le  roi  fe 
rércrvant  de  pourvoir  à  leur  iru^cmnité ,  pour  le 
tems  qui  refioit  encore  à  expirer  de  cette  con- 
cdlion  •  cette  indemnité  fus  fixée  ,  par  Taiticle 
XIV  du  bail  de  Breton  ,  dont  on  parlera  dans 
un  moment  «  à  une  fomme  de  douie  mille  livres  « 
dont  les  fbnds  feroient  annneUemeoc  lailÔbcnne 
.les  mains  de  ce  feimier. 

Ce  bail  fut  paffé,  par  réfultat  dn  Conlèil ,  du 

dernier  novembre  1674:  il  comprenoit,  avec  le 

f iivU«nie  de  la  vente  «xclufive  du  taiac  dans  toute 
étendue  dniovamme,  le  droit  d'un  fou  par  livre 
pcfant,  pour  la  marque  de  l'étain  qui  y  feroit 
fabriqué  }  il  devoir  durer  fîx  années ,  &  le  prix 
en  Âit  fixé  â  cinq  cents  mille  livres  par  année  , 

Eendant  les  deux  premières .  &  à  fix  cents  mille 
vies  pour  chacune  des  quatre  dernières. 

7,es  ports  fixés  par  les  ordonnances  ,  décla- 
rations, &  autres  règlemens ,  pour  l'entrée  des 
drogueries  8e  épiceries  dans  le  royaume  ,  étoient 
ceux  de  Rouen ,  de  l^ordeaux  8e  de  la  Rochelle 
pour  i'Océau  ,  &  Marrcille  pour  la  Médi^ernnéc  : 
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Tarticte  XT ,  cîu  bail  de  Breton  ,  ajouta ,  tjtnfit 
aux  taàacj  ,  pour  la  facilité  du  commacc.  le 
pore  de  Dieppe  pour  la  Normandie ,  &  centde 
Nantes, Saint-Muio  8c  Moiîait  po  irla  Brera^. 
L'entrée  des  tal/aa  fut  interdite  par  tous  aottes 
lieux  que  tes  ports  défignés  ,  fous  les  pcioeiiip- 
pellécs  daas  cet  aitide. 

Pat  le  même  bail ,  les  provinces  &  lieux  qui 
étoient  dans  l'ufage  de  cultiver  du  t^a(^  y  avoieu 
été  maintenus  fous  les  conditions  qui  avoient  été 
jugées  nécelTaircs  pour  le  mainiicH  de  la  vcitc 
exclufive,  en  donnant  l'option  aux  propriétaires  j 
des  uAm  ,  ou  de  s'en  accommoder  de  gré  i  tié 
avec  le  fermier  du  privilège  »  ou  de  les  vendre  1 
aux  étrangers  ,  qui  avoient  méroe  la  permiflîoD  de  { 
venir  les  acheter  ,  en  ptenânt  par  le  fermier  fes 
lùrerës  pour  éviter  les  verfcmens  qui  pourroient 
en  être  £aits.  Les  firaudes  qui  fe  comtnettoienc 
déteimiftèrent  »  par  un  arrêt  du  confeil  do 
janvier  1676,  les  ports  par  lefquels  l'exportation 
des  taifats  du  crû  du  royaume  ,  deflinés  pour 
les  pays  étrangers,  feroit  faite.  Ces  porcs  font , 
pour  l'Océan,  Bordeaux,  les  Sables  i'nionne, 
la  Rochelle,  Nantes,  Motbix  ,  Saint  Malo  , 
Rouen ,  Dieppe  8e  Saint-Valery }  8c  pour  la  Mé- 
diterranée ,  les  port?  de  Nnrbonnf  ,  Cetre  ,  Agde, 
Marfeille  &c  i  ouion.  L  arrêt  ordonne  que  les  mir- 
chands  ,  voinnîcrs^  te  mnm  >  q u i  feront  ce  com- 
me rce  ,  feront  tenus  de  prendre  des  congés  dci 
commis  du  fermier  dans  les  bureaux  les  plus  pro-  , 
chains  des  lieux  oil  fe  fait  la  récolte  i  Se  (m 
défenfes  de  fortir  les  taiacs  par  d'autres  endrokt 
que  tes  ports  qu'il  déftgne ,  i  peine  de  coolifiap 
tion  «  &  de  trots  mille  livres  d'amende*  . 

Le  fermier  repréfenta  au  confeil  le  pr^iMlioe  ' 

qu'il  fouffroit  des  (>iantations  de  tehae ,  que  fri- 
ioienc  différens  particuliers ,  dans  des  lieux  oïl  il  ' 
n'avoir  point  été  d'ufafe  jufqu'alors  d'ecirecuciU 
lit ,  8e  de  ce  que  ces  particuliers  faifoient  en- 
fuite  filer  8e  mitiner  ces  tmiacs ,  &  les  vendoient, 
malgré  les  défenfes  prononcées  à  ce  fujet  :  ces 
reprcfcntations  donnèrent  lieu  â  un  arrêt  du  con- 
feil ,  du  14  mats  1676,  qui,  en  pcrmetuntiux 
habitans  des  généralités  de  Bordeaux  Se  Mon- 
tauban ,  8e  des  environs  de  Mondragon  *  Saiitc* 
Maixant ,  Lery  8e  Metz  ,  de  continuer  fa  ré- 
colte destaiacs  ,  en  fe  conromur  ;  jux  condition! 
qui  leur  étoient  prefcrites ,  lit  détenks  à  toutes 
perfonnes ,  hors  <ks  lieux  rappeltés  dans  ceoifft» 
d'enfcmenctr  leurs  terres  Je  (.jI'jc  ,  à  peiOC  dJ 
conâfcatioQ  &  de  mille  livres  d'amende.  j 

Un  nouvel  arrct  du  Confeil ,  du  6  janvier  1^77* 
fixa  les  lieux  mêmes  des  gcncralités  de  BordeiBX 
Se,  de  Montauban  ,  dans  lefquels  cette  culture 
pourroit  être  faite ,  elle  fut  interdite  dans  tous 
autres  endroits  qile  ceux  réfeivés  par  cet  arttt 

La  fetmc  du  t«^<ic  fut  J  au  piemier  oâobrc 
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féuRte  m  antres  ftrmes  de  fa  majefté  ,  Se  cdm» 
prife  dans  le  bail  qui  en  fut  tait  à  Claude  Boucet  : 
ce  fut  dans  le  cours  de  ce  bail  ,  que  le  roi 
de(îranc  donner  â  cette  nonvelle  branche  de  Tes 
rercnus ,  une  coniîilance  &  des  principes ,  d'après 
lefquels  elle  pût  être  convenablement  régie ,  fit  , 
par  Ton  ordonnance  du  zi  juillet  1681  .concernant 
plulîeurs  droits  de  Tes  fermes  ,  un  règlement  fur 
celle  du  tiihac ,  dont  il  eft  néceflaire  de  rappeller 
les  difpoûtions  .  parce  qu'elle  ont  fervide  bafe 
â  tons  les  autres  règlemens  qui  ont  été  fiÛB  fur 
cette  matièfe  depuis  cettt  époque. 

Voîcî  le  précis  des  Jïfpofîtions  que  renferme  à 
cet  égard  l'ordonnance  du      juillet  i6tii. 

1*.  Elle  défend  à  toutes  perronnes ,  autres  que 
le  ferroier  ,  Tes  commis  &c  prépol'és  »  faire  le 
<on— iee«  la  vente  &  le  débit  dans  le  royrau> 
me  ,  en  gros  8f  en  détail  ,  d'aucun  tabac  en 
corde  £>c  en  poudre  ,  filé  ,  roulé  ,  parfumé  ,  mâ- 
tiné ,  Se:  autre,  de  quelque  qualité  qu'il  foit ,  foit 
du  Bréfîl  j  côte  Saint- Dominique  ,  Malte  ,  iVînt- 
gibon^  èc  autres  pays  étrangers,  foit  du  crû  du 
leffautne     desiÛes  ftaoçoifts  de  l'Anénqne. 

x^.  Le  ubac  en  corde  ,  vendu  en  gros  &  eri 
détiil  t  doit  ètst  marqué  d'un  plomb ,  8e  celui 
en  poodie  «  nU  dans  des  faa  cachetés* 

}«.  L'ordonnance  prcfcrit  !c  dépôt  aux  greffes 
des  éleâîons .  ae  autres  jurirdiOions ,  qui  doi- 
vent être  étabitet  dans  les  Jicttx  où  feront  les 
bureaux  ,  de  I  cmpidntc  fiefignie  «  twcdu  plomb 

que  des  cachets. 

4**.  Il  cfl  Jé fendu  '»  à  peine  de  punition  cor- 
poieUe  ,  aux  prépofés  à  la  vente  dans  les  maga- 
fins  «  de  vendre  aucun  Mfc»  qui  ne  foit  îtvêok  de 
h  nufqne  ou  cachet. 

f  (î**.  &  7**.  Ces  diïfcrens  articles  fixent  le 
prix  des  tabaet  à  la  vcncc  &  levcotCa  de  la  ma- 

flitre  fuivante. 

Le  tabac  en  corde ,  du  Brélîl  &  autres  pays 
étrangers ,  dans  les  magafins  •  quarante  Ions  la 

îivrc;  &.  à  la  revente,  par  le?  p:irficulier$  qui  en 
auront  la  permiinon  du  tcnuicr  ,  cinquante  fous. 

Celui  du  crû  du  royaume  &  des  ifles  fran- 

Soifes  de  l'Améri^e  «  dans  les  masafins  ^  à  railbn 
e  vingr  fous  la  livre  $  8e  à  U  levense  vingt  dnq 
fous. 

Le  tabac  marine,  du  crû  du  royaume  ,  â  la 
vente  &  revente  .  le  même  pnx  que  celui  du 

Le  tabac  en  poudre  ,  celui  commun  .  à  raifon 
de  dix  fou^  î'cnce,  le  moyen  ,  parri^n  j  ,  vin^^t 
fous,  celui  de  ivlalte^  Pon^ibon,     auties  pays 
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étrangers  ,  vii»t  cinq  fous,  ibit  à  la  vente  dans 
les  magalins  «  foit  â  b  sevente  par  les  porticttltem 

8«».  Défenfcs  au  fermier  8e  Tes  prépofés  ,  d'ex- 
céder dans  îcs  \cîites  &  reventes  la  prix  câ*  - 
delTus  fixés  ;  à  peine  de  concuflion* 

î  1  vente  &£  diliribution  ne  peut  être  faîte 
que  de  Tordre  &  pouvoir ,  par  écrit,  du  fermier, 
à  peine  de  confifcation  ,  de  trots  cents  livres 
d'amende  pour  la  prc^-ière  fois  ,  &  de  mille 
livres,  en  cas  de  récidive  s  &  pour conftater  les 
contraventions  ,  les  commis  font  autorifés  ï  laire 
les  vifîtcs  nécelTaires  ,  &  à  en  drelfer  leurs  pro- 
cès-verbaux t  qui  doivent  l^ire  foi  ,  aiolt  que 
pour  les  dsoits  des  autres  fones. 

10*.  L*etitrée  dans  te  royaume, ^es  tahacs 

eft  interdite  par  terre  ,  &  celle  par  mer  eft 
reftreinte  aux  oorts  de  Marfcille ,  Bordeaux .  la 
Rochelle  ,  Nantes  ,  Saint  Malo  ,  Morlaix  , 
Rcuc[i  ^  Dieppe,  le  tout  à  peine  de  COIlfifal- 
tion  &  de  mille  livres  d'amende. 

II".  Il  eft  enjoint  at>x  maîtres  des  navires, 
barques  &  autres  vaiiTeaux ,  de  déclarer ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée ,  &  avant 
de  faire  aucun  débarquement  ,  la  quantité  &  U 
qualité  du  tabac  dont  ils  font  chargés  ,  fous  les 
peines  portées  par  Tarticle  précédent. 

1 1".  Le  tabàc  delliné  à  ^trc  confommé  dans 
le  royaume  ,  ne  peut  être  vendu  ,  pour  cette  def- 
tination  ,  qu'au  fermier  j  ^  fi  les  marchands  ne 
peuvent  s'accorder  avec  lui  fur  le  prix  ,  il  leur 
eft  permis  de  le  rembarquer  ,  ou  d'en  difpofer 
pjr  vente  ou  autrement ,  au  ptofit  de  tout  autre  , 
pour  être  inceflammcnr  tranfporté  hors  du  royau- 
me ;  &  en  cas  de  léjour  ,  il  doit  être  dépolî^^ 
à  leurs  frais,  dans  les  magafins  du  roi  «le  tout 
fous  les  mêmes  peines. 

I  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fa- 
briquer ,  filer ,  mitiner  mettre  en  poudre  au- 
cun lahac  étranf^er  ,  à  ptinc  lîc  cf;iq  cliic  Ii\  res 
d'amende  ,  Se  de  conlîrcauon  du  laiiac  âc  des  ioT* 
trtimens  K  mouHns  employés  à  cet  ufage. 

1 4".  &  I  J°.  Les  plantations  de  tabac  font  dé- 
fendues »  &  il  n'y  a  d'exceotion  i  cette  défenfe  « 
qu'en  faveur  des  habitans  aes  lieux  que  l'ordon- 
nance dénomme  ,  &  dans  kfquels  elle  permet 
cette  culture  en  la  manidre  accoutumée» 

Les  habitans  font  tenus  de  déclarer ,  cha- 
que année  ,  devant  les  juges  des  lieux,  notaires  4 
ou  3iîrrps  perfonnes  publiques  ,  la  fîtuation  &  la 
quantité  des  tCrrcs  qu'ils  entendent  enfemencec 
de  tnbac  ,  &  de  remettre  leur  déclaration  au  com- 
mis du  plus  prochain  bureau,  un  mois, au  plîitard, 
apiès  que  les  tenci  auiont  été  enfemencces ,  à 
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ine  de  confifcatÎM  du       «    de  cinq  cenu 
iyrci  d'amende. 

17"  &  II  leur  eft  défendu ,  &  â  tous  au- 
tres ,  de  mâîincr  &  mettre  en  poudre  aucun  lahac 
du  crû  du  royaume  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'ordonnance  pour  le  taùac  étranger }  ils  peuvent 
néanmoins  ^  en  vertu  d'un  congé ,  par  écrit ,  des 
commis  du  plus  prochain  bureau  ,  le  fabriquer* 
filer  &  mettre  en  rôle  ;  mais  ils  doivent  en  re- 
mettre inceflamment  leur  déclaration  au  bureau  , 
en  retirer  un  certificat ,  &  il  leur  eft  défendu  de 
fe  défatHr  auparavant  du  taiac ,  nî  de  le  tranf- 
porter  d'un  heu  à  un  autre ,  à  peine  de  coofif- 
'  cation  &c  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

19**.  Ils  t^nt  la  faculté  de  le  vendre  que  pour 
ctre  tranfporté  hors  du  royaume,  &  $*il  y  féjourne, 
il  ne  peut  être  dépofé  que  dans  les  magafins  du 
j-or ,  fous  les  peines  portées  à  l'égard  du  taiae 
étranger. 

10°.  Les  acheteurs  ne  peuvent  en  faire  Tenlè' 
vemenc  que  for  un  congé  des  commis  du  plus 
prochain  bureau  ,  déclaration  préalablement  faite 
de  la  quantité  &  qualité  «  du  lieu  de  la  deftina* 
tion ,  &  de  celui  par  lequel  ils  entendent  le  faire 
fortir  du  royaume  ,  &  avec  foumrlTion  ,  fous  cau- 
tion fufiifante  *  de  rapporter ,  dans  le  tems  con- 
venu ,  un  certificat,  en  bonne  ferme ,  du  déchar* 
gement ,  &  d'en  payer  la  valeur  au  fermier,  le 
tout  à  peine  de  con&fcation  Se  de  cinq  cents 
livres  d'amende. 

21^.  Le  fermier  eft  autorifé  à  retenir  la  quan- 
cité  qu'il  croira  néceflCdre  pont  le  feumiflémem 

<1?5  mrirsfîns  dti  roi  ,  au  prix  convenu  avec 
les  acheteurs  ,  &  en  les  rembourfant. 

xt".  Cet  article  prononce  la  confifcatron  des 
taiaes  du  crû  du  royaume  ,  trouvés  en  entrepôt 
hors,  le  lieu  du  crû ,  ou  voiturés  fans  congé«  8t 
une  amende  de  cinq  cents  livres  concre  les  coa- 
trevenans. 

ij".  Les  ports  défignés  pour  Texportition  font 
ceux  de  Marfeille^  Toulon ,  Agdc  j  Cette ,  Nar- 
bonne  »  Bordeaux .  les  SabIes>d'Ok>nne  ,  la  Ro- 
chelle, Nantes,  Motlajx,  Saint-Malo  ,  Rouen  , 
Dieppe  &  Saint-Vaiery  i  tous  autres  potu  font 
interdits ,  à  peine  de  confifcation  8e  de  oofs  mille 
livres  d'amende. 

ZA*».  Les  peines  contre  ceux  oui  auront  contre- 
nt les  marques  6c  les  cachets  au  taiac ,  ou  ^m 
les  auront  aidés  i  en  faire  le  débit ,  font ,  pour 
la  première  fois ,  mille  livres  d'amende  ,  l'amende- 
honorable  à  la  porte  de  la  principale  églife  de 
'  la  jurifdiâion .  &  les  galères  pour  cinq  ans } 

en  OS  de  t^'dive ,  les  galères  à  peipétiiicé. 
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if'*  Les  mêmes  peines  doÎKnt  avoir  Bes 

contre  ceux  qnî  riront  convaincus  d'avoir  tn?'- 
porté,  par  attroupement  &  avec  armes,  àaimu 
en  ftattde. 

aé*'.  Le  fermier  ell  autorifé  à  faire  arrêter  tous 
les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  qui  fe  troute- 
roiew  fiiilisde  taàac  en  fraude;  fi  la  fraude  eft 
prouvée  ,  S:  qu'ils  foient  hors  d'état  de  pjytr 
l'amende  ,  elle  fera  convertie ,  pour  la  premièie 
fois ,  en  la  peine  du  carcan  ;  en  celle  du  fouet, 
pour  la  fccondc  i  &  en  celles  des  galèies,  pout 
cinq  ans  »  i  la  troifième. 

27^.  11  eft  défendu ,  fous  peine  de  conpiîdiét 

a  tou"!  particuliers  de  retirer  Jins  leurs  maifons, 
les  paUans  &  voituriers  ,  porteurs  de  tah*c  ta 
fraude ,  ni  de  Ibyfirir  que  les  uAmu  y  fiBiem 
entrepôt. 

28^.  Défenfes  à  tous  foldats ,  &  autres  ,  étant 
dans  l^rs  r.:\rnirons  ,  fur  les  vaifTeaux  &  les  galè- 
res ,  a  ceux  qui  y  fervent  le  roi  volontairetnent, 
ou  par  (àtct,  de  vendre  ni  débiter  aucun  uAk 
en  corde  ni  en  poudre  ,  à  peine  de 'punition  cot- 
porelle ,  s'il  y  échoit ,  &  de  trois  cents  livres 
d'amende  ;  au  paiement  de  laquelle  les  oScien 
&:  employés,  qui  l'auront  fwjffcrt,  feront  con- 
traints par  faiHe  de  leur  folde  &c  appointetrcr^. 

2.90.  Cet  article  fixe  les  peines  &  amender 
contre  ceux  qui  feront  furpris  vendant  00  erpo- 
fant  des  tabacs  en  corde  ou  en  poudre  ,  qui  r: 
font  pas  revêtus  de  la  marque  ou  cachet  du  fer- 
mier i  favoir ,  pour  le  u^tc  en  corde ,  traie 
livres  pour  chaque  livre  de  taiac  ^  depuis  m  * 
livre  jufqu'à  dix  i  cinq  cents  livres .  dqpuis  4ii  j 
jufqu'à  cinquante  ,  &  mille  livres  d^amoide  »  ' 
defTus  de  cinquante  livres  ,  le  tout  pour  la  pi;- 
mière  contravention  i  Se  en  cas  de  récidive  1  pou 
la  première  >  deux  mille  livres  d'amende  S  m 
banni^ement  de  trois  ans  ;  &  pour  la  féconde, 
le  carcan  &  le  bannilTement  à  perpétuité. 

Quant  au  tahc  en  poudre,  pour  la  prctniàe 
fois ,  dix  livres  d'amende  pour  chaque  once, 
depuis  une  once  jufqu'à  une  livre  ;  &  cinq  cens 
livres  d'amende  au-deffus  de  dix  livres  :  les  peir.fs, 
en  cas  de  récidive  ,  font  les  mêmes  que  ceib 
poitées  pour  hu^ca  corde. 

30*.  Les  conceftations  en  première  inftaoce  do^ 

vent  être  justes  parles  officiers  des  éleébons.da-'^J 
les  lieux  oû  il  y  en  a  d'établis ,  &  atlkors,  pff 
ceux  que  le  roi  &  félcrve  de  commetiiei&<D 
cas  d'appel  J  par  les  couis  des  aides. 

Telles  font,  fur  ce  qui  concerne  le  les 

dirpofîttûns  de  l'ordonnance  du  22  iutllei  «ôSi 
La  fuite  de  ce  Mémoire  fera  connoitre  ce  que  ^ 

I  drconllvice*  ont  ^igé  qui  fih  changé 
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icetdtfpofidons ,  i  mefureqne  fa  régie  s'efl  per- 
Kâionnée ,  &  qu'elle  a  ;n(K  ui  î-  i  cette  branche  tics 
revécus  du  rot ,  alors  naiilante^  les  accioiUcmeos 
qu'elle  a  fnccdfivemenc  reçus. 

Le  bail  iait  à  Boutct  fut  réfiHé ,  &  il  en  fut 
pafle  un  nouveau  à  Fauconnet ,  par  léfultat  du 

confeil  ,  16  i'iiîlet  1681  ,  à  Commencer  au 
premier  odtoDre  luivant,  &  dans  lequel  le  tuàac 
fut  éealcment  compris  }  il  le  fut  auflî  dans  le 
bail  de  Domfrjue.  Dans  l'énumcration  portée 
par  le  rtialuL  da  confeil,  du  18  mars  1687, des 
tiroirs  qui  font  l'objet  de  ce  bail,  fc  trouve:  P/W*, 
Ai  ferme  dt  la  vente  6*  débit  de  ivnus  fc-'cs  de  tribacs  . 
ta  ftutUes  ,  corde  ,  rouleaux  en.  poudre  ,  par- 
famé  &  non  parfumé  ,  dans  tout  nUrt  fVjfmum  » 
^*  &  urru  d*  aotrt  MiffMeê* 

Ce  bail  contient  le  détail  des  droits  doDt  le 
r.rmicr  doit  jouir ,  &  rappelle  les  ordonnances 
ce  icglemens  d  après  lefquels  la  levée  &  percep- 
tion en  doivent  être  faites  :  chaque  efpèce  de 
droits  y  tW  traitée  fous  des  litres  dillinfts  & 
féparés ,  &  ûivifés  par  articles  j  celui  du  com- 
BMTce  du  tabae  ,  renferme  dix  articles  $  'il  y  t(k 
,  onc  l'adjudicataire  fera  fcul  le  commerce 
tlii  tu!>i]c  dans  le  royaume  ,  dans  Ics  Trois-Evê- 
chés ,  &  dans  les  iûcs  de  Ré ,  Noirmoutier  & 
BîIIe-inc  ;  i!  n'y  a  d'excepté  que  l'Artois  &  les 
âutrcs  pays  conquis.  La  vente  lui  eft  pareillement 
attribuée  dans  les  prévôtés  réonies  aux  Trois- 
Kvcchcs  &  dans  le  Barrois  mouvant  ;  à  la  charge 
de  payer  en  fus  du  prix  du  bail  la  fomme  qui 
l'croic  fixée  par  le  confeil  :  elle  le  fut  par  arrêt 
du  i|  mais  1689 ,  kÛM.  miU»  Unes. 

Pjt  ce  bail ,  les  entrepôts  de  taiae  dans  la  pro- 
vince d'Artois  ,  dans  les  trois  lieues  limitrophes 
de  b  ferme  ,  font  défendus ,  à  peine  de  conhfca- 
tion  Sude  quinze  cents  livres  d'amende ,  &  i'ad- 
)udicataire  ell  autorifé  à  y  faire  faire  les  vifices 
néceifaires  par  fes  commis  &  gardes. 

Ce  bail  .  qui  ne  comprenoit»  ni  les  aides*  ni 
les  domaines ,  à  l'exception  de  ceux  de  la  Lor- 
raine, que  1.1  France  occupoit  alors  «  énonce  les 
prix  auxquels  les  fermes  &;  droits ,  dont  il  ctoit 
compofé  ,  Soient  laiffés  â  l'adjudicataire ,  8f  ces 
différens  articles  rcum's,  formèrent  un  prix  total 
de  trente-lîx  millions  ,  que  l'adjudicataire  étoit 
tenu  de  payer  par  chacune  des  Ib:  années  que  de- 
vait durer  fa  jouiffance.  La  ferme  du  taSac  ne 
formoic  point  encore  uo  objet  de  produit  iffcz 
înréreAam ,  pour  occuper  un  rans  marqué  dans 
cette  fixation  de  prix  j  elle  eft  confufcment  corn- 
pnfe  à  la  fuite  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  , 
fous  cette  ënondarion  j  &  droits  y  joints  )  mais 
cette  partie  commença  ,  à  cette  époque  ,  à 
être  régie  avec  plus  d'ordre  qu'elle  n'avoit  été 
jurqu'aloxs  i  Veii  <c  que  font  conooitic  les  dé: 
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tails  des  inllruâions  données  par  le  fermier.  Se 
donc  voici  le  précis. 

On  a  vu  que  l'ordonnance  du  ii  juillet  168 1 . 
avoit  fixé  les  lieux  dans  lefquels  la  culture  des 
tabacs  continueroit  d'être  permife  j  les  înftruc- 
tions  portent ,  qu'il  ferott  établi  dans  ces  lieux 
des  bureaux  ,  avec  un  nombre  fuffifant  de  com-' 
mis .  pour  obliger  les  habitans  à  fournir ,  chaque 
année  ,  aux  termes  de  cette  ordonnance  ,  leur 
dL-cLiiitioii  de  h  fitiintion  &  de  la  quantité  des 
terres  qui  dévoient  être  enfemencécs ,  &  à  pren  • 
dre  les  congés  requis  pour  les  fabriquer. 

Ces  commis  furent  chargés  de  faire  des  véri- 
ncations  exaâes  des  déclarations  des  tabacs  ,  tant 
en  corde  qu'en  feuille  ,  de  conftater  ,  par  des 
inventaites  &  des  récoUemens ,  ce  qu'ils  étoient 
devemis. 

Les  inftruâions  ptefcrivent  la  tenue  de  deux 
regiftres  ;  l'un  contenant  la  quantité  des  leires  en- 
femencécs, avec  les  extraits  des  déclarations  qui 
en  avoient  été  fiiites  ,  les  comptes  exaéts  du 
débit  de  ce  que  chaque  particulier  en  avoit  fait 
filer  &  mettre  en  rôles  ,  ou  laifle  en  feuilles  . 
des  congés  qu'il  en  avoit  pris  •  te  des  dccùca- 
dons  qu'il  en  avdt  £ûces. 

Le  (ècond  leflftre  dsvoit  contenir  la  foitîe  des 

tabacs  par  quantités  ,  efpèces  &:  qn-(!ités  ,  le  lieu 
particulier  du  crû,  ôc  celui  de  leur dcftination , 
ainfi  que  les  congés  pour  les  tranfports ,  les  fou- 
miflîons  &  cautions  de  rapporter  I-.s  certificats 
de  leur  déchargement  ,  en  bonne  torme ,  avec 
mention ,  en  marge  ,  de  leur  rapport ,  lorfquc 
cette  obligation  avoit  été  remplie. 

Les  commis  prépofés  pour  veiller  fur  les 
nufaâures ,  doivent  tenir  cinq  regiiîies. 

Le  premier ,  deftiné  l  renfermer  tous  les  tabacs 
en  corde  &  en  feuille  qui  y  étoient  reçus  .  par 
leurs  efpdces»  quantités  &  qualité. 

Le  fécond ,  contenant  la  livraifon  &  l'envoi 
de  tous  ceux  qui  étotenc  tranfportés  de  la  manu- 
Êiâttre  dans  les  bureaux  de  la  fome. 

Le  troifième ,  fervant  dc  joaniâl  des  dépcnfes 
arrêtées  jour  pat  jour. 

Le  quafrinne  ,  pour  leS  COmptCS.  dcS  OOVrieiS 

employés  j  ii  lubrique. 

Le  cinquième  enfin ,  contenant  l'état  des  dro-  ' 
gues ,  eaux  ,  fauccs  6c  parfums  reçus  pour  façon* 
ncr  le     -  ,  la  dépenfc  &  l'emploi  qui eoéioienc 
faits  dans  la  manufacture. 

Voici  maintenant  ce  qui  étoit  picfciit  pour  la 
vente  de  débit  des  tai/ac». 
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Il  iloitètre  ccnbli  cUtis  ICSTlIleS^lHMIllSt  I 

&  bourgades  de  chaque  province  .  un  ccrrsîn 
nombre  de  débicans  ,  en  vertu  de  permiÛtons  du 
Ânnier  «  qui  dote  en  tenir  un  écac  cxèSL 

Chaque  débitant  doit  lalfTet  entre  les  mains  du 
fermier ,  une  ampliaeion  de  la  permiflion  qui  lui 
eft  donnée  ^  avec  fa  foumiffion  ,  au  pied  >  de  s'y 
conformer  j  &  de  prendre  dans  les  magafîns  du 
fermier  >  cous  les  taiées  qu'il  débitera  i  ils  font 
tenus  de  rapporter  aut  receveurs  des  bureaux 
les  plombs  &  empreintes  de  tout  ce  qu'ib  au- 
ront déUté. 

Pour  leur  fournir  les  quantités  de  taiaes  né- 
ceflaires  •  on  établit  des  bureaux  généraux  •  & 
des  bureaux  d'entrepôt,  qui  rcfTortiflenr  aux  pre- 
miers >  dans  les  villes  les  plus  commodes  pour 
les  fournitures. 

■  Chaque  bureau  d'entrepôt  doit  avoir  un  rece- 
Teur  Se  un  contrôleur  ,  &  fa  maïqiie  ou  Mnatlle 

pnnicHlièr?  ,  dont  les  caèacs  qiû  cn  proviennent 

doivent  purcec  l'empreinte. 

Il  doit  y  être  tenu  des  regîftrcs,  où  font  infcrîts 
exaâement ,  jour  par  jour ,  &  article  par  article . 
le»  quantités  wnlTef ,  foit  par  les  bateaux  géné- 
raux aux  buseaiR  d*enivep6t  j  foit  par  cei»<i  aux 
débitans. 

Le  total  du  débit  doit  être  arrêté  chaque  jonr^ 

le  total  général  tous  les  mois. 

Ces  états  doivent  erre  envoyés  par  les  bureaux 
d'entrepôt  aux  bureaux  généraux. 

Les  commis  du  fermier  doivent  fiire  de  fré- 
quentes vifites  dans  les  bureaux  a  ciutcpùc>  pour 
vérifier  sils  font  en  règle. 

Le  fervice  des  bureaux  généraux  doit  être  rem- 
pli par  un  receveur  général ,  un  contrôleur  géné- 
ral ,  &  deux  hommes  de  peine  :  il  leur  eli  en- 
joint de  tenir  chacun  un  brouillard  de  recette  , 
coté  &  paraphé  par  le  direéteur  de  leur  départe- 
ment >  fur  lequel  ils  doivent  porter  exaâement , 
article  par  article,  &  jour  par  jour  ,  les  ventes 
qu'ils  (ont ,  les  noms  &:  demeures  des  débitans 
&des  receveurs  des  entrepôts  ,  l'efpccc  &:  le  nrix 
cics  taiaes  qu'ils  vendent  «  avec  le  nombre  des 
^ombf  donc  ils  font  marqués. 

Tous  ces  objets  doivent  enfuite  être  reportes 
fur  un  regiilte  au  oett  paraphé  égalemeiu  par  le 
dtrcdeur  du  départrmenr  ,  fur  lequel  4c  total 
des  ventes  doit  être  arrête  tous  ies  foiis  ,  ôc 
à  la  fin  de  duque  mois» 

Indcpendammcni  de  ce  icgiihc^  k;»  leccveufs. 
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tk  eentrftleun  générai^x  des  bureaux  doÎTemn 
tenir  quaxre  autres ,  &  le  contrôleur  un  doqite. 

Le  premier  efl  le  rcgiftre  des  dépenfcs ,  forlt- 
quci  doivent  être  portés  les  gages  des  commis, 
Sr  les  fia» ,  tant  onHnaltes  qu'extnordÎRiîm. 

Le  fécond  cft  celui  des  amendes  Se  confiCa* 
tions,  dans  lequel  doivent  être  infcrits  toDsb 
procés^rerbaux  de  capture  &  de  faifie. 

Le  troifième  doit  contenir  les  faâures  ée  tout 
les  envois  de  tabacs  qu'ils  reçoivent ,  &  de  toss 
ceûx  qu'ils  adreffent  aux  autres  bureaux. 

Le  quatrième  eft  le  regilire  des  noméroi  éa 
utUcs  reçus.  d«is  lequel  doivent  être  inférés  b 
poidsj  taxes  8c  fitnarcs  de  toutes  les  cailbi 

Le  cinquième  ,  que  le  contrftleor  fiel  ék 

tenir,  crt  !e  rrç^îAr?  Hr?  compres  couran$,ïT!t 
tous  les  recevcius  Cx:  dcbirans  de  loii  dcpattetncat. 

On  devoir  former  à  chaque  bureau  uo  anoft- 
dillêment  d'environ  fivi  lêpclienes»  dansfctok* 
due  duquel  les  débitans  étoient  ter:  is  de  fe  pou- 
voir au  bureau,  &  de  payer  comptant  leurs £oW' 
hitiires  j  qui  ne  pouvoicnt  étie  moins  de  wk 
livres  à  la  Ibis. 

On  pouvoit  donner  aux  receveurs  des  entispllk 
lorlqu  Us  avoient  donné  caution  ,  f  ^AVr  po;'  it 
r«vcii/>.  c'ei^- à-dire  du  ta^ae  à  crédit  ,  pou:  Ui£ 
fets  feulenMcnt,  fous  la  condition  d'emplora  n 
nonveauz  achats  le  montant  de  leur  débit. 

Les  principaux  magafîns  pour  la  foumitort  it 
la  ferme  ,  dévoient  être  éuDlis  dans  les  bureu 
généraux  les  plus  commodes  «  8e  les  plus  i  ^ 
tée  de  la  mer  ou  des  rivières,  pour  épargner  !« 
frais  de  voitures }  de-là  iU  dévoient  être  tos^ 
portés  dans  tons  les  aunes  iMireaux^  en  olArai 
de  drefler  desâéfaues  d'envoi,  &  detetiieraCs 
de  réception. 

On  établit  dan^  chique  généralité  unocdrïi 
directeurs ,  delhnés  à  faire  agir  les  emplo^'c^,r^ 
lativement  à  ce  que  le  bien  du  lèrvfce  pouvoi: 
exiger;  ils  doivent  vifiter  les  bureaui,  eortiiC 
&  airèter  les  comptes  à  la  fin  de  chaque  uaà, 
&  les  envoyer  au  dlre^nr  général  de  b  fanti 

•On  établit ,  fous  ces  direôeurs ,  des  coria 
réilenrîif?^  din^  les  villes,  &:  des  commis  lî'ii'i'' 
ians  ,  pour  iaue  les  vifites  &  exercices  ncccflir^ 
chee  tous  les  débitans  •  vétifier  lems  te^&tes , 
fe  mettre  à  portée ,  par  cet  examen  ,  de  it^^^ 
compte  de  Icurconduite.  Les  contrôleurs  dero^ 
faire  les  mêmes  viAtes  dans  les  villes  de  Icor  nt- 
dencr  ;  les  commis  étoient  autori  fr^  i  t3!mw5i 
ks  laàiift  de  contrebande,  te  a  dicûci iC^P" 
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c^-verbaox  des  fnudes  qu'ils  d^comrnroient , 
foit  chez  les  dcbitans ,  foit  chez  les  fimplcs  par- 
ciculierS)  ils  piétoient,  i  ceteâet,  ferment  de- 
VUK  les  ^leâions  :  c'étoitksciMitrâleurs  &  rece- 
veurs généraux  ,  qui ,  fur  ces  procès-verbaux  , 
Ploient  chargés  de  pourCuivre  les  condamnations. 

Telle  fut  la  forme  de  la  régie  éabUecD  i688« 
par  les  cautions  de  Dometgue. 

Le  fermier  porta  fes  plaintes  au  confeil ,  de  ce 
que  le  procureur  du  roi ,  en  l'éleâion  de  Mantes, 
avals  nit  Ùàtt  «ks  commandemens  i  tous  les  dé- 
liitansque  îa  ferme  avoit  établis,  pourlacommo- 
ûiic  publique,  U  la  fadlité  de  fon  débit  dans  les 
psioiflès  de  cène  éksâion  ,  Se  des  fommations  de 
rapporter  leur  permiflion  ,  avec  défenfes  de  con- 
cirjuer  Icurs  vcntcs }  fuT  quoi  il  mtervint ,  le  i  j 
juillet  1688  ,  un  arrêt  du  confcil ,  qui  déchargea 
Jcs  débitant  de  r>ifync  ,  en  gros  ou  en  détail ,  dans 
cette  élection,  des  aHignations  qui  leur  avoieUt 
été  données  i  fie  défenfes  aux  officiers  de  les  trou- 
bler dans  la  vente  &  débit  de  leur  tahac  ,  en  vertu 
des  permiUions  du  fermier ,  ni  U  exiger  d'eux  au- 
cuns droits  ,  fans  néanmoins  que  ces  débitans 
pufleat  faire  aucune  tnni^i on  de  commis  qu'ils 
n'euiTenc  prêté  ferment  eu  juftice. 

Un  autre  arrcr  dn  ronfr i!  dr  !a  même  date  , 
difpenfa  les  commis  généraux  &  particuliers  , 
employés  pour  le  fait  du  taiac  ,  qui  auroient  été 
rci,us  en  la  cour  des  aides ,  de  réitérer  leur  fer- 
ment ,  &  de  fe  faire  recevoir  dans  les  éleflions 
du  relTort  1  &  les  obligea  feulement  à  y  faire  en- 
regtftrer  «  fans  frais  j  celui  qu'ils  amoiesc  ptêté  en 
cette  cour. 

Le  même  arrêt  porte,  que  les  commis  des  ga- 
belles ,  traites  ,  &  autres ,  qui  auroient  ferment 
en  juftice  ,  pourroient  exeicer  ,  fur  le  fait  du 
tabjc .  dans  les  éieâions  &  jurifdiâions  oil  ils 
auroient  prêté  ferment  ^  fans  en  prêter  un  nou- 
veau ,  ni  faire  enregiftier  leurs  commitfions  ,  dont 
ib  fesoicot  feulement  mmdoo  dans  leuis  aâes. 

Lacontrebatidefàifoit  chaque  jour  de  nouveaux 

progrès  ,  par  la  facilité  qu '3 voient  ceux  qui  fai- 
i  oient  entrer  du  cuôac  en  iiaude  dans  le  royaume  « 
^  fe  retirer  dans  les  châteaux  ,  maifons  royales» 
m  crue  ceMcS  des  prince?  ^  feignçur»;  ,  couvcn';  , 
communautés  ,  &  autres  lieux  ,  regardes  comme 
privilégiés,  dans  lefquels  ilsparfumoientdes  tabacs^ 
Sic  en  faifoicnt  cnfuite  !a  vente  &  difhibution,  ce 

âui  porcoit  un  préjudice  confidérable  aux  droits 
e la  ferme  :  un  arrêt  du  confeil,  du  14  août  1688, 
permit  an  fcniTcr ,  fes  commis  &  prépofés  ,  de 
faire  les  vilices  6c  recherches  néceiiaires  dans  ces 
diéérens  endroits ,  en  (e  fiûfant  accompagner  d*un 
officier  de  l'éleâion  ;  enjoignit  aux  gouverneurs  , 
capittincs  ^  concierges  ^  U  autres  o&cic»  des 
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pîaeet  J  ékktmti  maHbns  roTales,  de  ceOes  det 

princes  &  feigneurs  .  ainfi  qu'aux  chefs  &  fupé- 
rieurs  des  couvens ,  communautés  ,  &  autres  en- 
droits privilégiés ,  d'en  faire  faire  rooretture ,  & 
de  tous  autres  lieux ,  dont  ils  feroient  requis  par 
les  o£Bcterï  de  l'éleâion  ,  à  peine  de  défobéiflance^ 
8e  de  tous  dommages  8e  mcéfêts  envecs  le  fo* 
mies. 

L'ordonnance  du  ii  juillet  i($8i  ,  en  rc^to^cft 
ui  concernoit  ie  fait  du  taèae ,  n'avoit  point  or- 
onné  que  l'appel  des  fentcnces  définitives  ne 
pourroit  être  reçu  ,  que  les  fommes  auxquelles 
n^ontotenc  les  condamnations  pour  les  nmendes, 
n  euflem  été  conHgnées ,  ainfi  qu'il  avoir  été  pref* 
crit  pour  les  droits  des  gabelles,  paer-ordonnance 
du  mois  de  mai  1680.  La  facilite  que  rrouvoienc 
les  condamnés ,  à  interjctter  appel  des  fentences, 
&  l'abandon  que  le  fermier  préféroit  de  ^re  de' 
fes  pourfuites  ,  plutôt  que  de  fe  conftiruçr  dans 
des  frais  confidérables ,  fans  efpérance  de  recours 
vis  à- vis  des  panies,  qui ,  la  plûpart  étoieutin* 
folvables ,  rendoient  les  fraudes  très-fréquentes, 
par  la  pctipective  de  l'impunité  }  une  déclaration 
du  is  janvier  1687»  emegiftcée  en  la  eonr  des 
aides  de  Paris,  le  i  f  février  fuivant ,  ordonna  que 
ceux  ()ui  auroient  été  condamnés ,  même  à  peine 
afliâivie,  pourivoir  façonné ,  tranfporté ,  expofé 
en  vente  ,  ou  vendu  du  infiac  en  fraude  ,  fie  fe- 
roient re^us  à  intcrjeticr  appel  des  /i:ntences  de 
condamnation  ,  qu'après  avoir  configné  la  totalité 
des  amende?  ,  Inrfqu'f-llrs  feroient  de  trois  crnrt 
livres  &  au-deflous ,  ëc  cette  fommc ,  lorfque  les 
amendes  rexcédeioient  ;  &  que  fi  ces  fommes 

n'étoienr  pavées  ou  cnnfignées  dans  le  mois  ,  du 
JOUI  de  la  prononcucioti  des  fentcnces,  foit  qu'il 
Y  en  eût  appel  ,  ou  non  ,  elles  paflefoiem  ca 
force  de  choie  jugée»  Se  fêioient  pleiaeœns  été* 
cuttes. 

II  5'cleva  une  quef>!on  à  hqneHe  les  apothi- 
caires de  la  ville  de  CictmoDt  en  Auvergne,  don* 
nèrent  lieu.  Les  commis  du  fermier  avoieotlaifi» 
dans  le  jardin  de  l'un  d'entr'cux  ,  quarante  plantes 
de  tabac  )  le  corps  des  apociucaires  intervmt.  Se 
demanda ,  qu'ils  fnflènc  autorifés  â  faite  cette 

planta'Jon,  foUS  le  nom-  d'htrt>e  nicotiant  ,  pour 
i  ui>igc  de  leurs  remèdes.  La  cour  des  aides  de  ^ 
Clermont ,  où  l'affaire avoit  été  portée,  ftir  Tap* 
pcl  d'une  fentence  de  l'éleâion  de  cette  ville  » 
avoit  renvoyé  les  parties  à  fe  pourvoir  au  confeil. 
Le  fermier  repréfenta  ,  que  s'il  éroit  permis  à 
toui  Ic5  npothici-re^  du  royaume  d'enfemencet 
du  taoûL  dans  leurs  jardins,  fans  limitation,  les 
verfemens  &  les  abus  que  l'ordonnance  avuic 
voulu  prévenir,  par  la  fixation  des  lieux  où  les 
plantations  dévoient  être  faites  ,  ne  reiicontre- 
roient  point'  d'ublljcies  :  l'exercice,  de  la  paitdtt 
fçrnùer  >  de  ces  plantations  ,  n'étant  pas  pratica- 
ble^ &  étant  même     peine  poiUble^  dans  les 
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lieux  où  l'orJonnancc  avoit  permis  cette  ciïltur^  j 
le  confcil  ,  par  arrêt  du  juin  16S9  j  ordonna 
que  l'article  XIV  de  l'ordonnance  du  iz  juiUec 
^681  ,  feroic  exécuté  félon  Ci  forme  &  teneur; 
fît ,  en  conféquence  ,  défenfes  aux  apothicaires 
de  !  i  \  i"c  de  Clcimoiit ,  5c  à  tous  autres  ,  d'cn- 
femenccr  leuts  terres  de  tabac,  fous  Iç  nom  A'herhe 
nieotiant,  ou  iuure  ,  à  peine  de  coofifcation  «  & 
iie  mille  livras  d'amende. 

« 

iJi  («fine  du  taUe  fit  encore  »  par  r^fiitcat  du 

con^ji!  ,  du  12  feptembre  1691  ,  partie  du  bail 
général  fait  à  Pointeau  .des  autres  fermes-unies, 
ainfi  que  de  celoi  £ût  a  Templier .  par  térultat 
du  confeil  ,  du  30  avril  1^97  :  ce  dernier  bail 
devoir  commencer  au  premier  octobre  fuivant , 
&  finir  le  dernier  feptembre  lyoïy  mats  avant 
J'cpoque  à  laquelle  1  empîier  devoir  entrer  en 
jouilTance,  la  vente  exclufive  du  taiac  fut  dillraite 
du  bail  des  autres  fermes  générales*  3c  il  en  fiit 
fait  un  bail  particulier  ^oiir  fîx  înTée*;  ,  à  Ni- 
colas Dupiantier  .  par  iciuitat  du  conleii  du  17 
/epmmbre  1 697}  le  prix  de  ce  t»ail  fut  de  quinze 
cents  mille  livres  par  année  .  indépendamment 
defquelles  Duplantiei  fe  fournit ,  par  a6te  ptSCé 
devant  notaires  ,  le  18  novembre  de  la  même 
année  •  à  payer  annuellement  à  Templier  ,  la 
fomme  de  dix  mille  livres ,  pour  les  droits  d'en- 
trée ,  palTage  ,  tranfport ,  (ortie  ,  &  autres ,  fai- 
fànt  partie  du  bail  des  fermes  générales  ,  fur 
tous  mtatacs  en  corde ,  en  fenifle  fie  en  poudre , 
flécefTaires  à  l'approvifionnement  &  à  la  confom- 
matioo  des  magàiins  &  bureaux  de  diftribution  : 
l'cxécinion  de  cec  abonnement  fiie  oidonoée  par 
«tr$t  du  confttl  du  6  Teptembic  1701.  " 

.  Il  avoit  été  ctéé  dn  receveurs  du  tdétfc ,  en 

titre  d'office  «  par  édit  du  mois  de  décembre  1694  : 
Duplantier  fut  autorifé  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  II  mars  1698  j  i  les  lembourfer* 

• 

-  Au  bail  de  Duplantier  ^  fuccéda  celui  de  Ger- 
main Gaultier  ,  par  réfnltat  dn  confeil ,  da  1 8 
feptembre  170J  :  le  prix  de  ce  bail  fut  le  même 
que  celui  du  précédent  i  favoir  »  quinze  cents 
mille  livres  pour  le  tréfor  royal  ,  fie  dix  mille 
livres  pa\  ables  aux  fermiers  généraux  ,  pour  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie,  le  tout  annuellement, 
pendant  le  cours  du  bai}  de  Gaultier  ^  qui  de- 
voie  durer  fix  années. 

Une  déclaration  du' même  jour  >8  feptembre 
170;  ,  dans  la  vue  ilc  remédier  aux  fraudes  qui 
fe  multiplioient  fous  des  formes  quin'avoient  pas 
été  prévues  par  l'ordonnance  de  16B1  >  ajouta  , 
pour  les  fjirc  cefTer ,  de  nouvelles  précautions  à 
celles  déià  prifcs  par  cette  ordonnance  i  &  en 
interprétant ,  en  tant  que  de  befoin  «  les  difpofi- 
tions  qu'elle  renfermo» ,  elle  défendit  aux  i«cc- 
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venrç ,  fntrepreneiTrs ,  détail!cti:5  débitinséan^ 
l'étendue  de  la  terme,  d'avoir  ,  1.1  de taùt aucttr>& 
taiacs  dans  leurs  malToRS,  bureaux,  ni  aBeuts, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  d'en  vendre, 
donner  ,  ni  débiter  ,  s'ils  n'étoient  marqués  des 

f>lombs  Se  cachets  de  la  ferme  ,  à  peine  de  imUt 
ivres  d'amende  pour  la  première  contravendon, 
&  de  punition  corporelle  ,  en  cas  de  récidive. 

Elle  rcjiûuveiia  les  défenfes  à  toutes  perfonnes, 
de  quelque  qualité  fie  condition  qu'elles  tuiïenc, 
de  fcmcr  ,  planter ,  ni  cultiver  du  lahac  dar^s  leurs 
terres  ,  parcs  ,  jardins  bc  vergers  ,  fans  b  pet- 
mi/fion  exprelie  &  par  écrit  du  fermier ,  i  peine 
de  mille  livres  d'amende  &  de  confifcation  éu 
tabac  \c\\t  autorifa  le  fermier  à  le  faire  arracher 
en  quelque  lieu  qu'il  fût  femé  &  planté,  à  la 
feule  exception  des  terres  dans  lefquelles  la  pin* 
ration  avoit  été  permife  par  l'ordonnance  du  ti 
juillet  J  i'^T  ;  elle  enjoignit  aux  propriétaires  d:$ 
tçrres ,  maifons.  urdins  «.vergers,  8e  à  leurs  do* 
meiliques ,  en  rabfence  de  leurs  maîtres ,  d'aï 
ouvrir  les  portes  aux  commis  du  fermier,  i  \i 
première  requifition ,  &  ordonna ,  fur  leutrefusi 
l'ouverture  ,  dont  il  feroit  dreffé  procês-veHuli 
autorifa  le  fermier,  fes  procureurs  ?c  commis, 
fans  qu'ils  cuifent  befoin  d'autre  permiilion,  fciv* 
tence  ,  ni  arrêt ,  à  faire  arrêter  fie  conftimerpti- 
fontders  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  atti- 
fans ,  gens  de  métier,  fawïurs  ,  meifagers,  voi* 
turiers,  crocheteuis,  gens  de  peine,  8c  autres 
perfonne^  de  cette  qualité ,  qui  feroient  troarét 
faififi  de  t<ii)dc  en  fraude  ,  oui  ne  pourrotent  être 
élargis  qu'en  comoilfance  de  caufe;  elle  ordontu, 
qu'en  cas  de  preuve  de  h  fraude  ,  !c  feroit 
confifqué  ,  tic  les  particuliers  accules  de  con* 
vaincus ,  condamnés  pour  la  première  fois  en 

mille  liyies  d'amende^  ^  en  cas  de  çéddiveim 
cardan. 

Enfin  ,  attendu  la  di^culté  de  décoi|vnr  fcox 
gui  vendoient  du  taiéc  en  fraude  ,  fie  qlîw 

pouvoient  le  plus  fouvent  en  être  convaincus  que 
par  ceux  qui  en  achctoient ,  la  déclaration  d( 
170) .  veut  que  la  preuve  de  la  fraude  foit  leoie 
par  lîx  témoins  ,  8:  que  de  ce  nombre  puiflent 
être  ceux  qui  eu  auront  acheté,  comme  témoins 
néceflaiffs» 

Ccttp  déclaration  fut  enregiUrée  en  Iacour<icf 
aides  de  Pans  >  le  10  oékobie  170I' 

l  es  officiers  de  plofiears  éîcftîons  &  antres  jO' 
rifdîûions ,  auxquelles  etoit  attribuée  !a  conno:i- 
fance  de  ce  qui  conçernoic  le  t^ac  ,  ordonnoient 
la  converfion  de  peine  ,  fans  qae  le  fismifer  en 
eût  aucune  connoilTancc  ,  non  feulement  fur 
requiiitioi>  qu'en  faifoient  quelquefois  d'oâîce,let 
procureurs  du  roi  »  mais  même  fur  la  limple  n- 
qvête  des  çondamoés  qfii ,  pour  rordinaiie,  Rp<*  | 
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fim  lionneur ,  loin  de  pouvotf  Êttc  rttctitw  par 

îj  vine  du  cjrcan  ,  demanJoicnt  au  contraire  , 
eux-mêmes  à  la  fubir  promptement  *  pour  éviter 
le  paiement  des  amendin  prononcées  contc^eux , 
&  pouvoir,  en  fortjnt  de  prifon  ,  recommencer 
plutôt  leur  commerce.  Tels  fondes  motifs  énon- 
cés dans  Je  préambule  de  la  déchradon  du  1 5 

i'ufn  ijof  ,  cnrc:;illrce  cii  la  cour  des  aides  de 
'aris,  te  17  du  oième  mois  ,  qui  ordonne  que 
Il  converHoi)  des  peines  Se  amendes  établies 
conrre  \c%  fraudeurs  ,  Se  ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  rcglcmens  concernant  le  luôac  ,  ne 
pourra  être  prononcée  par  aucun  juge  .  que  fur 
fî  requifKion  &  du  confentement  du  fermier  j  à 
peine  de  nullité.  Se  de  répondre  ,  par  les  juges  , 
en  leur  propre  fié  pdvé  nom^  des  amendes  aux- 
qnclics  les  contrevenms  auioient  été  condamnés, 
&  des  dommagc<>  6c  intérêts  du  fermier. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  6  décembre 
1707,  annonce  que  d'un  côté  l'expérience  avoir 
£ùt  connoitre,  que  les  peines  portées  par  les 
x^lemens  déjà  intervenus  fut  le  fait  du  taiae, 
n'écoient  point  alTez  fortes  pour  retenir  les  frau- 
deurs {  que  d'un  autre  côté  il  s'c'toit  gliflc  d, 
l'ioAniâion  8c  le  jugement  des  a0aires ,  pluiieuts 
abus  qui ,  en  procurant  l'impunité  aux  coupa< 
bles  ,  leur  donnoient  plus  de  hardiefTe  pour  re- 
commencer leur  commerce ,  c'ciï  fous  le  ^oint 
de  Vue  de  faire  ceflcr  ces  différens  inconvéniens , 
qui  ccn  loicnt  1  entraîner  infenliblement  la  ruine 
d'une  ferme  envifagée  déjà  comme  une  branche 
ûicéreffitnte  des  revenus  du  roi ,  que  furent  rédi- 
gées les  difpofiiiuns  de  celte  déclaration  ,  qui  cil 
diviiée  en  quinie  articles  ,  dont  voici  ranalvTe. 

t^.  Elle  déclare  taiacs  en  fraude  tous  ceux  qui 
ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plon^M  ou 
cachets  de  la  ferme  ,  dont  l'emptelnce  cft  dépo- 
fée  aux  greffes  des  éleâions. 

i».  Elle  prononce  conrre  tous  ceut  rw  (rmm 
trouvés  failis  ou  vendansdu  raA^if  en  iratidc  ,  in- 
dépendanmieRt  de  la  eonfifcation  des  taAjcs  & 
des  chevaux,  charrettes  &  équipages  où  ils  fc 
feront  trouvés,  mille  livres  d'amende,  qui  ne 
pourra  cire  modérée-,  elle  veut  que  fur  cette  amen- 
de »  les  condamnés  confignent ,  dans  le  mois  de 
la  fignificaiion  ou  prononciation  de  la  fentencc  , 
une  fomme  de  trois  cents  livres ,  &  que  faute  de 
faire  cette  confignation  ,  l'amende ,  fur  la  fimpte 
fcquctc  du  fermier ,  Se  fans  frais  ^  fiiît  convertie } 
lavoir  ,  en  la  peine  des  galères  à  l'écud  des  va- 
gabonds Se  gens  fans  aveu  ,  attifans  ,  gens  de 
métier  ,  fadeurs  ,  merfagers ,  voitnriers  ,  cro- 
cbeteurs  ,  gens  de  peine  ,  r  s  repris  de  jutticc  , 
matelots  ,  Se  autres  peilonnes  de  cette  qualité  j 
&  en  la  peine  du  fouet  &  du  bannifleujent  de  la 
province,  poiii  ci  q  ans, 
Ke  filles  dçpareiUe  condition. 

2mw  m  Finaaeu, 


T  A  B  409 

î".  Elle  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes,  d'a- 
cheter aucun  taiae  en  fraude  ,  à  peine  de  cott- 
Hfcation  &  de  mille  livres  d'amende  •  qui  ne 
pourra  pareillement  être  modérée. 

^.  Elle  permet  aux  commis  8c  gardes  des  ga- 
belles ,  aides  ,  traites ,  8e  autres  fermes  du  roi  , 

cnfemble  à  tous  particuliers  ayant  ferment  en 
juftice  ,  d'arrêter  les  vendeurs  ou  porteurs  de 
taiac  en  frautie  ,  de  faire  toutes  faifies  Se  procès- 
verbaux  néreffiires ,  de  cooftituer  même  prifon- 
niers  ceux  de  ia  condition  marquée  ci  delTus,  ainii 
que  par  ta  déclaration  du  18  feptembre  lyo^  t 
elle  veut  que  leur».  pror{\  verbaux  bien  Mc- 
ment  afHmiés,  faliciu  t.01  en  jullice  jufqu  a  i  inf- 

cripdoii  de  fitux. 

f'.  Elle  autorifê  un  feul  commis,  adTtfté  d'un 

huilHer,  ou  d'un  cavalier  de  matéchauflfcc  ,  à 
drefTcr  proccs  verb.il,  qui  doit  être  affirme  par- 
devant  les  officiers  de  l'cleftion }  Se  s'il  cil  fait 
dans  un  lieu  où  il  n'y  ait  point  d'éleâion ,  de- 
devant  le  juge  royal  le  plus  prochain,  fansnéan-. 
moins  que  ce  dernier  puilTe  prétendre  aucune  jil!* 
rifdiâon  pour  la  fuite  de  l'affaire. 

6".  Elle  ordonne  ,  quant  îl  la  ferme  du  tabac ^ 
l'exécution  de  la  déclaration  du  14  avril 
concernant  les  infcri  plions  de  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  aux  ai<les  ;  en  confé- 
qucnce ,  ceux  qui  veulent  s'micrire  en  faux  ,  doi- 
vent, dans  les  trois  jours  de  l'cché-ncedes  affigna- 
lions  qui  leur  fevoiit  données  ,  le  déclarer  à  l'au- 
dience .  ou  p  ir  ctrit ,  Se  configner  l'amende  de 
foixante  livres  aux  éleâions  ,  &  de  cent  livres  aux 
t  i-:rs  dj'î  aides;  iîs  font 'tenus  defie-cr  leur  inf- 
tii^uioii  de  taux  ie  jour  même  qu'clie  eit  redite, 
de  fournir  Se  mettre  au  greffe  leurs  Aofens  de 
faux  dans  les  trois  jours  i  &  fî  les  moyens  font 
déclarés  pertinens  6e  admiffibles  .  ils  doivent 
prendre,  dans  le  jour  fuivant,  t  ordonnance  du 
juge  pour  ^te  entendre  tes  témoins  »  lai  déda" 
rec,  dans  le  même  jour  ,  les  noms,  furnoms* 
qualités  &  demeure  de  ceux  iln-  t  \'s  vouifront  fe 
fervir .  fans  que  dans  la  fuite  ils  puiffcnt  en  faire 
enteadre  d*aaties|  il  eft  défendu  aux  juges  d'ac- 
coider  de  plus  longs  délais,  i  peine  de  nullké. 

7*^.  Les  premiers  'juges  ne  peuvent  inftrutie 

extraordinaircment  les  procès  dans  lefquets.  il 
ne  s'agira  que  d'une  fimple  faifie  ,  par  répétition  « 
récolement  ou  confrontation  ,  ni  même  iaterrc- 

gcr  les  particuliers  ,  à  moins  que  ce  M  (bit 
fur  la  rcquifuion  par  écrit  du  tcrmier. 

8**.  Il  leur  eft  c-oint  de  jurjer  ces  caufes 
fommaircment  ,  ôc  à  i  audience  ,  .unfi  que  celles 
concernant  les  plantations  de  tahac ,  fans  qu'ils 
piiifTctTt  -i-'^oimcr  ;  Se  s'il  y  a  lieu  ,  par  la 
future  de  ioâauc.  d  ordonner  un  délibéré,  il 
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leur  eft  défcnJ'.i  de  prendre»  pour  !e  jugement , 
aucunes  épices  «  à  pdiie  de  concuûjon  ,  piire  à 
partie  &  reftitution  «lu  quadruple. 

9°.  On  excepte  cependant  des  dtfpofitîon»  qui 
viennent  d'être  rappellécs  ,  les  afT.iires  crimincUcs 
OÙ.  U  Ce  trouvera  une  infcription  de  faux  reçue  , 
une  rebellton  ,  un  tranfport  de  tatae ,  avec  ar- 
mes Se  attroupement ,  &  où  l'on  prétendra  que 
le*  marques  6c  cachets  de  U  ferme  ont  été  con- 
trefaits :  toutes  ces  différentes  affaires  doivent 
être  inilruites  &  jugées  dans  h  forme  prefcrite 
par  les  ordonnances. 

10^.  Si  quelque  fraudeur*  de  la  condition  dc- 
fignée  dans  les  précédentes  difpofttions ,  a  été 

conrtituc  prîfoniiier,  il  cft  tlc-fendu  aux  premiers 
juges  4e  l'élargir,  même  en  vertu  du  jugement 
qu'ils  pourroient  rendre  ,  lorfque  le  fermier  en 
a  interjetté  nppel  dnn?  les  vingt  quatre  heuf es  ^ 
à  moins  que  l'accufc  ne  donne  caution  de  fe 
lepréfenier  P^yer  ramende* 

I  r*.  Il  eft  enjoint  aux  officiers  des  éleftîons , 

de  Te  traiifpmtsr  fur  les  lieux  ,  à  l  i  |';en'.it  ie  rc- 
quiiîtion  qui  leur  en  fera  faite  par  le  fermier ,  Tes 
comtnts  8e  prépofés ,  à  peine  d'ttse  ieffionfid>les 
des  domnu^  8e  intérêts. 

1 1**.  11  eft  dé^du ,  à  peine  de  galères ,  aux 
prt'pofcs  à  la  vente  du  tiiia^  dans  les  magifuis 
.de  u  ferme.  Se  à  ceux  qui  en  vendent  en  vertu 
Vie  commiffions  ou  de  pertnillîons  du  fermier  , 
Hj.:  ,  "  •  titie  rl.'cntrcpofeurs  ,  dcbitaiis  ,  dillribu- 
tcurs,  détailbns  ,  <ni  autres  ♦  de  vendre  ,  ou 
d'avoir  chez  eux  aucuns  taiaa  en  l&attde  «  & 
fans  h  marque  du  fermier. 

1)**.  U'eft  pareilU-ment  fait  dcfcnfes  à  tous 

Sropriétaires  &  fermiers  des  coches  ,  carrofles 
t  meflagertes ,  de  fc  charger  d'aucuns  taèaes  en 
cor  lc  ni  en  poudre  ,  fans  les  fatfhircs  Acs  commis 
du  bureau  du  tahac ,  dont  les  condu^eurs  doi- 
vent être  porteurs  :  les  commis  du  fermier  font 
nn  orifô ,  à  cet  ékx  ,  i  fiûre  toutes  les  vifites  né- 

Ccflaircs. 

14".  La  déclaration  rappelle  Se  confirme  les 
difpolîtions  de  l'arrêt  du  confeil  du  14  aoiit  16S8  , 
concernant  les  vifites  dans  les  places  ,  châteaux, 
maiibns  royales  j  6c  autres  lieux  défignés  dans 
cet  arrêt. 

ij".  Enfin  ,  elle  ordonne  l'cxccuiion  des  tc- 
cjernens  précédcns  ,  dans  ce  qui  n'efl  point  con» 
Caire  aux  difpofitions  qu'elle  renferme. 

Germain  Gaultier  fuç  remplacé  dans  la  jouif- 
fance  de  b  vente  exclufive  du  tû6ac  ,  par  CH.irUs 
MichauUi  auquel  le  bail  en  fut  adjugé,  par  ic- 
(lUuK  dv  conicU  dii  44  iiiillet  1708  »  pour  ix.  an- 
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nc-;s  ,  qui  dévoient  commencer  au  premift  oe» 
tobre  1709,  &;  au  roêtne  prix  que  le  biil  ptt- 
cédent,  favoir  ,  quinze  cents  «aille  livres  au  prcfit 
du  roi ,  c\'  di\'  mille  livres  ,  payables  i  la  ferme 
générale  ,  pour  les  droits  d'eutrCe  j  foitie  &  fiS- 
Cige. 

Mais  en  1714  il  y  eut  une  alimentation  furie 
prix  de  cette  ferme  ;  elle  fut ,  par  rcfultal  du  con- 
feil du  18  dcccrrtbrc  adjugée  à  Guillaume  Filii, 
pour  fix  annccs  »  qui  dévoient  commencer  an 
premier  oifîobre  irt  j  ,  Sl'  le  prix  en  fut  porté! 
deux  millions,  pour  les  deux  premières  années, 
Scâdeux  millions  denz  cents 'mille  lims  pw 
les  quatre  dernières. 

Ce  bail  n'eut  pas  fa  pleine  &  entière  ex&u. 
don  :  il  avoit  été  donne  au  mois  d  io  jt  T717, 
des  lettres-patentes  en  forme  d'cdit ,  qui  furent 
enregiftrces  au  parlement  de  Paris  ,  le  6  lêptem- 
bte  luivant ,  pour  Téabliflement  d'une  companie 
de  commerce  ,  fous  le  nom  de  compugnît  TOp* 
clJtnt ,  avec  le  privilège  de  faire,  pendant  vingt- 
cinq  années ,  le  commerce  exclufîf  dans  le  Mit!» 
vetnement  de  la  Looliiane ,  de  recevoir  da» 
la  colonie  du  Canida  ,  tous  les  callots  gras  & 
focs  que  les  habitansde  la  colonie  auroient  traités. 

Les  fonds  de  cette  nouvelle  compagnie  devotent 
être  compofcs  de  billets  de  l'Etat,  dont  la  çon- 
verfion  fcroit  faite  en  rentes  au  denier  vingt-cinq  i 
l'intérêt  de  la  première  année  (^toit  delliné  à  fervir 
de  fonds  de  commerce  a  la  compagnie ,  &  cba<}UC 
adionnaire  devoit ,  dans  les  futvantes  ,  être  payé 
de  la  renie,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Un  édit  do  moU  de  décembre  fuivanc  ,  fin 

les  fonds  de  cette  cotn]>innie  à  cent  millions» 
pour  lefquels  il  tut  crt  c  quacic  millions  de  reixe 
au  denier  vingt  cinq  «  favoir  ,  deOK  millions  fur 
1.1  ferme  du  contrôle  des  aftes  ,  un  million  furli 
ferme  du  t4bac ^  &  un  million  fur  celle  despufies. 

Ou  avoit  fait  l'épreuve  que  le  aoiffoit 
•vecfuccèsi  h  Louifianet  on  envifagea  «mmi» 

un  objLt  urile  au  royaume.  J'en  pouvoir  tirer 
une  quantité  confidérable  d  une  colonie  fian^Mlie» 
6c  d'en  payer  la  plus  grande  partie  en  marchut* 
difes  nationales  ,  au  lieu  de  remettre  les  v,}hr\a 
fonds  en  Angleterre  pour  celui  qu'on  impoituir 
de  Virginie.  CcS  confidérations  en{;agèrent  à  ac- 
corder à  1,1  compap,nrc  d'Occident  le  bail  àt  \i 
vente  exclufive  ,  pour  fix  années  ,  par  réfuitat  ou 
confeil  du  premier  aoât  17 iS,  fous  lenomit 
Jean  Ladmiral  :  le  prix  du  bail  fut  porrc ,  par  ce 
réfultat ,  à  quatre  millions  vingt  nulle  livres. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  fuivar>t  ,  fi-T*- 
prima  les  deiii^  reiUiçns  de  tente  créés  fur  ii 
ferme  du  contrôle  des  aâot«  &  Je  mllioii  crié 
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fbr  eetfe  ilet  pofles .  au  profir  èt  la  compagnie 

iî'Occident ,  par  1*  '  !a  mois  de  dcccmbre  17 17  » 
&  recréa  ces  crois  millions  fur  la  terme  du  {«^<^  » 
pottr  ùàte,  avec  le  million  créé  par  l'édit  que  Ton 
vient  de  rappellcr,  les  qiurrc  millions  de  rente 
que  la  comoagnic  rctiendroit ,  par  fes  mains  ,  ftir 
K  prix  de  la  terme  du  taiac  ,  en  paiement  du 
fonds  de  cent  iniUions.fonrni  par  les  aâtonnahes. 

Un  arrêt  du  confeil .  du  4  du  même  mois  j 

accorda  à  h  compagnie,  pour  neuf  aimées  ,  au 
lieu  de  (îx  années ,  |a  jouiifancc  de  U  vente  exclu* 
fîve  ,  fans  augmentation  du  prix  de  bail ,  &  pat 
lcreiulc.it  du  coiifcit ,  du  16  du  même  mois  de 
fcptembre  17.8  ,  e'.Io  Fut  autorifée  i  vendre  le 
taiac ,  foit  des  crus  du  royaume  des  colonies 
fiançoifes  ,  foie  de  '.'tir  \n!;er  ,  quarante  fous, la 
livre  en  gros  ,     ciiir;u  nue  fous  en  détail. 

On  fait  que  le  peu  de  fuccèsqu'aYoient  eu  les 
«péfsrions  des  compagnies  pairicolièrcs  de  com- 
merce ,  dans  l'exercice  des  prjvilèges  qui  leur 
avoient  été  accordés ,  fit  prendre  le  parti  .de  raf- 
(caibler,  en  faveur  d'une  feule  cn;Tip.ignie  ,  ces 
dilftrei»  privilèges.  Un  édir  d\i  mois  ^ic  nui  171-,: . 
séunit  à  la  compagnie  d'(  )ccidsnt  les  compagnies 
des  Indes  Orientales  &de  la  Ch!ne  i  elle  remplaça 
pareillement ,  dans  la  traite  des  nègres  ,  &r  autres 
branches  de  ce  commerce  ,  les  compagnies  Je 
Gainée  &  du  Sénégal  ;  mais  cette  compagnie  fut 
bientôt  diftraite  des  objets  de  commerce  dont 
elle  devoit  être  uniquement  occupce;  elle  devint 
le  centre  des  opérations  de  fimnce  entrcprifcs 
par  M.  Lavi^  >  &:  la  baû:  du  fyltême  de  crédit 
général  ,  dont  il  fut  l'auteur ,  bc  donc  l'exécution 
&  l'abus  qu'on  en  fit,  occafionnèrent  dans  les 
iDcmnes  tam  de  révolutions  :  auAi ,  dès  que  l'il- 
hfion  de  ces  tems  fi  fingiuliers  eut  été  entièrement 
diffipée  ,  !j  cnmpajnic  des  ItulcS  fut- elle  ramenée 
aufcul  de  véritable  objet  de  Ton  établiflèmenc. 

L'article  XI  de  l'édic  du  mois  de  juin  » 
pat  lequel  le  roi  confirma  les  diiTcrens  privilèges 
qnî,  «Miiem  été  concédés  i  cette  compagnie  , 
porte  que  l'expérience  avoir  fait  connoître  qu'au- 
tant rétabliffemcnt  de  la  compagnie  des  Indes 
étoit  utile  &  nécelfaire  ,  lorfqu'elle  étoir  iinicuc 
ment  occupée  du  foin  des  colonies  importances , 
8t  des  parties  de  commerce  confidéraWes  qni 
lui  avoient  été  concé  lécs  ,  autant  il  étoit  contre 
le  bon  ordre  Ôc  l'iutérêc  de  l'£tac ,  qu'elle  entrât 
dans  ce  qui  pouvoir  avoir  rapport  aux  finances  j 
aulfi  le  roi ,  par  cet  ariiclc  ,  défend  i  cette  corn- 
M^nie  de  s'immifcer  directement  ni  indiredenient 
dm  IcsafÉiire»  9e  finance»  de  fa  majefté,  voulant 
oa'ellc  foie  5:  dcmcirc  ,  conformément  à  fon 
ittiVitution  ,  compagnie  purement  de  commerce, 
appliquée  uniquement  à  toutentr  celui  qui  lui  elt 
confiée  ,  &  à  faire  vil oir  ,  avec  fagelTcSc  éco- 
nomie ,  les  fonds  des  intérefliés  ,  (ans  qu'ils 
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puifloit  être',  en  aucun  cas^  employés  Id'atttte 
iifi|§e  qu'à  ùn  cominerce. 

Reprenons  ce  tpâ  tè  pafEien  tyio  ^  relatÎTe- 
ment  à  l'objet  ^  Doni  traitons  dans  ce  mé- 
moire. 

Un  arrêt  du  confeil,  dn  17  aoilt  t?j9,  d'après  * 
les  offres  faites  par  U  couiixtsjtiic  des  Indes  ,  de 
prêter  au  rot  ,  4  trois  pour  cent ,  douze  cents 
millions  «  pour  être  employés  3  l'extindtion  des 
capitaux  dûs  par  l'Etat  ,  avoir  ordonné  le  rem- 
bourfement  des  rentes  fur  les  aicks  &  gabelles , 
Se  fur  les  receues  générales.  La  compagnie  offrit 
aufH  de  fournir  cent  mîMîoris  pour  le  tcmbourfe" 
ment  des  quatre  millions  de  rente  donc  elle  jouif- 
foit  fur  la  ferme  du  uàae  ^  ces  offres  furent  re> 
çues  par  un  arrêt  du  confeil  du  19  Ceprembre 
1-1  tt,  qui  ordonna  en  mêir.c  tems  ,  que  pour  la 
valeur^  &  jufiçiu'à  concurrence  desccitc  millions» 
il  feroit  conftitué  i  fon  profit ,  un  ou  plufeuis 
contrats  de  rente  h  raifo;i  de  crois  pour  cent  j 
que  ces  rentes  continueroienc  d'c'tre  aCignées  fut 
la  fiïrme  d«  tahie,  qu'elle  rctiendroit  en  confé- 
qucnce  anwidiemcnt  ,  pend  un  !e  cours  de  fon 
bail  f  trois  millions  (ur  le  produit  de  ce  bail  i  Se 
que  dam  le  cas  ttù  cette  ferme  pafTi^roic en  d'au- 
tres mains  ,  ceux  qui  en  k-roient  les  adju(|ic3taires 
fcroient  tenus  de  lui  payer  les  trois  millions  • 
de  mois  en  mois,  i  raîfon  de  deux  cents  cin- 
quante mille  livres  par  mois. 

Ainfi  cette  opération  produiftt  une  réduâion 
de  qu  ue  à  trois  pour  cent,  du  taux  des  arré- 
rages des  rentes  qttî  ayotent  été  conftituées  à  la 
compagnie  ,  pour  Icn  cent  milliniis  de  fonds  four- 
nis par  les  ââionnaircs  i  mais  ces  fonds  avoient 
été  ^its  en  billets  de  VEtn .  Se  d*iitl1euYS  Ib  com- 
paijnic  confervoit  fon  anlgiiatii;  pour  le  paiement 
des  arrérages  ,  fur  le  produit  d'une  tetme  qui 
étoit  entre  fes  mains. 

Cette  compagnie  fe  trouvoic  alors  chargée  de 
la  régie  &  perception  de  tous  les  revenus  du  roif 

r.itrêt  du  iTaoût  1719,  donc  on  vient  de  parier, 
lui  avoit  réuni  les  fermes  générales  pour  neué 
années  i  &  un  autre  arrêt  du  27  feptembre  fui* 
vant  j  lui  réunit  encore  les  droits  d'aides  ,  &  au- 
tres ,  qui  y  écoient  joints ,  ceux  du  contrôle,  des 
(rancs-fiett  &  amortiflèmcoi. 

Dans  de  pareilles  droonllances ,  les  dircAeni» 

de  la  compagnie  exposèrent  au  confeil ,  que  dans 
le  nombre  des  différentes  vues  qu'ils  avoient  pouc 
procurer  dans  le  recouvicmcnt  de»  droits  dépen- 
dans  des  firmes  de  fa  miicUé  »  une  régie  fimpic 
&  convenable  au  bici  de  l'Etat ,  du  public  Se  de 
la  compagnie  «  ils  croyoient  devoir  propolêr  la 
converiîcn  du  privilège  exclufif  accordé  à  la  corn" 
pagnie.  fous  le  nom  de  Jtan  Ladmiral,  de  la  vente 
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idtt  («Aae  dans  le  royaume  >  en  on  drolc'd'entrée  { 

rue  !p  commerce  de  t.'rl>ae  ,  au  m«î»ycn  de  ce 
droit  ,  devenant  libre  ,  il  en  rcfulteroir  un  ac- 
croifTement  coniîdérable  de  la  navieation  ,  de  !a 
culture  du  fttJtîr  dans  les  colonies  fTançoifcs  ,  & 
du  commeice  intcrieiir  du  royaume  ;  nuis  qu'en 
proporant  cette  liberté  &  ces  avantages  ,  ils  ne 
pouvoient  fc  dirpenfer  de  repréfeiner  que  Texé- 
fuùon  n'en  pouvoit  être  faite  qu'en  révoquant  la 
liberté  des  planutionf  dans  le  ^yaume  ,  8e  en 
prenant  d'autres  précautions  pour  afTtrfr  !a  per- 
ception du  nouveau  droit  ,  pour  railon  duquel 
la  compapiie  payerott  le  même  prix  de  quatre 
ni'llions  vinf^t  mil!?  livres  par  chaque  année  rcf- 
tantc  de  ion  bail  ,  qu'elle  s'étoit  engagée  de  payer 
pour  la  vente  excluilve  ;  que  la  pronibition  des 
planriîrionsparoifToit  rJevoir  fouffrir  d*autant  moins 
de  ditiiculte  ,  ^ue  la  culture  des  terres  qui  y  fer- 
voient,  pouvait  être  faite  plus  utilement  pour 
le  royaume. 

Il  fut  rendu  fur  cette  propofîtion ,  le  19  décem- 
bre 1719  >  un  arrêt  du  confeil  qui  révoqua,  à 
compter  du  jour  de  fa  publication  ,  le  privilège 
de  la  vente  exclufive  du  tabac  ^  accordé  à  Jean 
Ladmiral ,  convertit  ce  privilège  en  un  droit  qui 
feroit  payé  à  l'entrée  .  8c  permit  à  tous  les  fujcts 
du  roi ,  de  faire  le  commerce  du  catac  en  gros 
&  en  détail ,  même  de  le  faire  fabriquer  :  le  droit 
d'entrée  ei\  fixé  ,  par  quintal ,  de  la  manière  fui- 
vante  }  trois  cents  livres  pour  le  taiac  d'Efpagne 
en  poudre  *,  cent  cinquante  livres  pour  celui  du 
Bréul }  foixante  livres  pour  le  taàac<\e  Saint  Do- 
iningue  &  des  autres  colonies  françoifes  ,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  la  Louilunc  qui  ,  pendant 
!é  dorée  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes , 
ne  devoir  payerque  vingt  cinq  UvteSj  ^cinquante 
livres  après  fon  expiration. 

Les  tahacs  d'Artoi?  ^  de  Flandre  ,  de  Lor- 
raine ^  d'Alfacc  de  1  ranchc-Conité  4  dévoient 
payer  trente  livres  aux  entrée»^ 

Au  moven  des  droits  que  l*on  vient  de  rap- 

pcllcr  ,  le  tiiiiic  fut  déclaré  exempt  de  tous  les 
autres  droits  des  cinq  greffes  fermes  Se  du  do 
marne  d'Occident»  8r  même  des  quatre  (bus  pour 
Kvte. 

Uarrêc  ftxa  les  ports  Bc  Iteuir  par  lerqttels 

l'entrée  des  raijis  ,  fuh  par  incr  ,  foit  par  terre  , 
feroit  feulement  permife  ,  Se  déclara  contrebande 
tous  ceux  qui  paflèrofent  par  d'autres  routes  î  H 
défeii  l'r  ,  f  us  peine  tle  dix  rarllc  livres  d'amende  , 
à  toutes  perfonnes  ^  même  aux  habitans  des  lieux 
aovqnets  j  depuis  l'arrêt  de  1674,  cette  planta- 
tion avoit  rte  nommément  permife,  d'en!cmenccr 
8c  cuUivcr  aucuns  laiacs  dans  leurs  terres ,  ver- 
gers ,  jardins  8e  antres  liens,  fotts  quelque  pré- 
texte que  ce  fiftt/  atnfi  if  n'y  eut  d'exceptés  que 
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les  habitans  des  pays  conquis ,  dans  IdqQch  le 

privilège  de  la  ferme  du  tahac  n'a  voit  pas  licfr 

L'arrêt  fixa  en  mcme  tems  les  droits  quepiye- 
roicnt  les  tabacs  reilans  des  recokes  du  ciii  du 
royaume  où  la  plantation  étoit  permife  ,&  qci 
feroient  deftinés  pour  être  confomaés  àm  is 

royaume. 

Il  ordonna  ,  ï  l'égard  de  ceux  de  ces  ttitit 
qui  feroient  deftinés  poor  Tétranger  ,  qu'après 
les  Ç\t  mois  ,  du  jour  de  la  public  i:ion  ,  !î  cette 
deilination  n'avoit  pas  été  remplie^  ils  pajcroioK 
les  droits  comme  ceux  defttRM  â  la  confonni' 
tton  du  royaume.  ' 

Quant  aux  tabacs  étrangers  étant  en  cntrepit 
dans  ie  lovaume  .  ils  dévoient  être  envofni 
l'étranger  dans  le  débi  de  trois  mois .  i  imiK 
que  les  marchands  8i  propriétaires  ne  préféraffetit 
d'acquitter  le  nouveau  droit  d'entrée  ;  &  a 
ce  cas  s  la  ireoteleur  en  étoit  permife  dmk 
royaume. 

Enfin,  par  l'arrêt  dont  on  rappelle  les  difpo- 
fitionsi  le  roi  réunit  à  Tes  fermes  générales ,  éoet 
la  compagnie  des  Indes  étoit  adjudicataire, foes 
le  nom  d'Amand  Pillavoine  ,  la  ferme  des  droit 
d'entrée  fur  le  :abac  ,  de  laquelle  il  fut  dit  que 
la  compagnie  jouiroit  ^  fous  le  nom  du  mctne 
fermier  ,  pendant  le  tems  qui  refteroic  à  ezpit:r 
du  bail  de  la  ferme  du  uAmc,  fous  le  non  délai 
Ladmiral. 

Les  vues  que  le  roi  s'étoit  propoIceSj  eorcts* 
quant  le  privilège  evcfttfif  de  la  ytmtinttUt^ 

de  favorifer  le  commerce  de  fes  fujets  ,  d'iot* 
nienter  la  navigation ,  d'accroître  la  culture  le 
cette  produâion  dans  fes  colonies  françoi(cs ,  S: 
d'en  diminuer  le  prix  dans  le  royaume,  netï' 
rent  pas  remplies  :  le  prix  augmenta  au  contni!: 
confidérablement ,  &  la  liberté  qui  étoit  dounte 
à  tons  les  née  n'. m  s  d'en  faire  entrer,  fut  ur< 
occaiîon  pour  en  introduire  eu  fraude  de  graïkics 
quantités  On  chercha  ï  remédier  à  ces  ioct^ 
nicns  par  la  déclaration  du  17  oâobre  1710, faat 
néanmoins  reiheindre  k  liberté  qui  avoit  été  ac- 
cordée i  tous  les  fttfets  du  rot ,  de  fabriquer  k 
vcndie  en  dttjil  du  ^uhac  dans  toute  Yéit^àuzit 
roj^aume  :  tels  furent  les^  motifs  de  cette  dcdj- 
ration  ,  par  laquelle  te  roi  y  en  confirmant  h  fn> 
nion  delà  ferme  du  tab.u  nux  fermes  gcn^^^i<^ 
unies .  dont  la  coatpa^ùe  des  Indes  »  fiMU  k 
nom  d'Armnnd  Pillavotne  ,  étoit  adiodicaniic* 
réfetva  à  fon  fcrn  icr  le  piiv  lègc  exclufif  de  fin: 
entrer  dans  le  royaume  du  tubac  de  queli^ue  ni 
&  qualité  qu'il  filt ,  même  des  provinces  pr»?- 
lé^iéc-j  j  .'v  ccpcrui.ii.t  liifTi  à  tous  ïcs  fu  j:'  - 
liberté  d'y  établir  des  manufaâurcs  poariaâb- 
catlon  de  toutes  efpéces  àt  taiac*  qu'tli  aoniA 
achetés  en  gros  dans  les  magifint  miftoM^t 
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3fi  revendre  rcs  talxus ,  en  gros  ou  en  détail ,  apds 

quils  Us  auraient  fafonnis  ,  fr  non  autrement. 

Cette  loi  déclara  tahac  de  fraude  «  celui  qui 
femh  vendu  en  feuilles  ,  par  autres  gue  par  le 
ianàts,  &  en  prononça  la  confifcation. 

Elle  aftretgnit  les  particuliers  qui  fjbriqueroienc 

du  tjhuc  ,  à  en  faire  leur  iléclarntion  aux  greffes 
des  élections  ou  des  tr^iics,  dans  le  reilorc  de  leur 
xélîdencc,  &  à  y  dépofer  l'empreinte  de  la  marque 
partrcuî'trc  en  plomb,  pour  le  tabac  en  corde  j 
&  du  cachet  pour  le  tabac  tn  poudre  j  qui  dévoient 
hxt  apports  fur  ces  («Sa». 

Les  autres  ÙHpofitions  de  la  dcclaiJtion  du  17 
oâobre  ïyio ,  empruntent  de  celles  des  rcglcmens 
préctMcn^  ,  le";  prtcautions  &  les  pciiic^  qui  fu- 
rent ;ugccs  necctlaires  pour  aflurer  i'exccuuon  de 
ce  nouveau  plan  d'adminiftraiion. 

La  chûtc  du  fylVême  entraîna  cetfe  des  projets 
dont  les  foademens  avoient  ctc  établis  fur  la  com- 
pagnie des  Indes  j  l'expérience  fit  bientôt  recon- 
naître Qu'il  étoit  indifiienfabie  de  lemetne  les 
choici  dans  leur  premier  ^tat.  , 

Par  un  arrêt  du  s  îanvîer  1711 ,  le  roî  ordonna , 

qu'à  commencer  du  premier  du  même  raois  ,  la 
compagnie  ccffcroit  d'avoir  la  régie  &  adminil- 
tr.uion  des  recettes  générales  des  fimnccs  ;  fa  nia- 
jelté  rcfilia  &:  annulia  par  le  même  arrêt,  les  baux 
de  les  termes  ,  taies  à  la  compagnie*  fous  le  nom 
d'Armand  Pillavoine ,  &  ne  lui  laifla  que  celle 
du  tabac  i  elle  la conferva  même  peu  de  rems, 
&  le  bail  qui  lui  en  avoir  été  pafl'c  fut  rcfilié  , 
à  compter  du  premier  reptembre  fui vanc  ,  par  arrêt 
du  ify  juillet  de  la  même  année,  par  lequel  le  roi 
le  rélcrva  de  pourvoir,  s'il  y  échéoit,  au  paye- 
ment des  rentes  alignées  à  la  compagnie  ,  fur  le 
froduit  de  cette  ferme,  qu'elle  retenoic  par 
clie-mûîie. 

Sa  majefté  ,  par  le  même  arrêt  ,  fupprima,  à 
commencer  de  ia  racmc  époque  du  premier  fc}>- 
tcmbre  fuivant  •  fcs  droits  d'entrée  ,  dont  h  levée 
fur  les  t  i^acs  avoit  été  oidonnéc  par  1  arrêt  du 
décentbie  ••?i9i  révoqua  le  privilège  de  l'cr:- 
tree  &  vente  en  gros  des  tr.bacs  ,  accordé  à  la 
C'-irp.ioiiif  des  InJcs  ^  pir  la  déclaration  du  17 
octobre  i  7ÎO  f  I4  pcrmulion  qu'avoicnt  les  fujetî 
de  faite  le  commerce  du  lahjc ,  d'en  fabriquer 
&  d'en  ven  Ire  do  façonné,  en  f»rns  &  en  détail, 
pourvu  qu'ils  en  eafl'ciit  fait  l'achat  en  gros  dans 
les  magafins  du  fermier ,  &  ordonna  que  le  pri- 
vilège cxclulif  de  la  vente  de  toute  efpcce  de 
tabac  ,  d4n>  l'ércndue  du  ruyautne  ,  fcroit  &  de- 
mcurcroit  rétabli  ,  pour  en  ct/e  l'exploitation 
<.itte  fuivant  la  détlaiation  du  27  fcptcmore  1674, 
l'oidonnance  du  11  juillet  1681  ,  les  déclarations 
9t  arriis  jendiit  ca  coiiréqiienc««  8t  confoimé- 
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ment  au  lèel.'mcnt  que  fa  majefté  cmendoit  faire 
pour  la  police  ^  manutention  de  la  ferme  du 

II  y  fut  en  effet  pourvu  par  ia  dtfciaration  du 
premier  août  lyJti. 

Le  préambule  de  cette  déclaration  annonce  que 

1  importance  du  rétabliiTemcnt  de  cette  ferme  exi- 
gcoit  de  nouvelles  difpolitions  ,  par  rapport  à  la 
conjonaure  &  an  défofdre  dans  lequel  elle  fe 
trouvoit  par  les  quantités  confidérablcs  de  tahact 
introduits  dans  le  royaume ,  la  plus  grande  partie 
en  fraude .  depuis  que  ce  commerce  avoît^ié  rendu 
libre;  que  d'ailleurs  la  déclaration  du  17  feptcm- 
bre  1(^74,  &  l'ordonnance  du  ZI  juillet  i68i,n*a- 
voient  pas  pu  prévoir  tottc  ce  <|BÎ  étoit  nécef- 
faire  ,  foit  pour  la  régie  de  cette  ferme  ,  foit 
pour  le  jugement  des  fraudes  ,  contraventions 
autres  contellations .  ce  qot  avoir  donné  Ueu  i 
un  grand  nombre  de  déclarations ,  arrêts  du  con- 
feil  ,  ou  des  cours  auxquelles  la  connoiflance  en 
étoit  attribuée  I  robjei  que  le  légiflateur  fe  pro- 
pofc  en  conféquencc  dnns  cette  nouvelle  loi  , 
eft  d'expliquer  fes  intentions  fur  l'exécution  des 
différens  réglemens  déjà  iocervemis  fur  cette  fer- 
me ,  &  de  pourvoir  à  ce  qui  convenoit  pour  U 
rétablir  j  &  pour  en  régler  la  régie. 

Comme  cette  déclaration  établit  les  principes 
d'après  lefquck  cène  branche  des  revenus  de 
l'Etat,  devenue  depuis  lî  considérable  &  li  in- 
térefTânte ,  a  toujours  été  adminifirée ,  il  efl  con- 
venable d'en  retracer  les  principales  difpofi- 
tiOns* 

La  liberté  qui  avoir  été  accordée  ,  &  qui  avoïc 
fubfiflc  jufqu'au  1.9  juilicr  précédent ,  de  fabriquer 
les  tabaci ,  gc  de  les  vendre  façon "r«  en  rros 
8t  en  détail  ,  en  faifoit  »  au  moment  que  cette 
n  >Liv(  '[-  déclaration  fut  rendue,  exilter  des  amas 
confidérables  entre  les  mains  des  marchands ,  né- 
Rocians  ,  manufafturiers  ,  débitans  ,  Se  autres 
pcrfonnes  ;  ils  furent  tous  affujettis  ,  avant  de 

f>ouvoir  en  difpofer ,  à  faire  ,  dans  le  délai  ctti 
eur  étoit  prefcrit  .  des  déclarations  exaitcs  des 
quantités  qualités  de  ra^acf  qu'ils  avoient  en 
leur  pclfclfion ,  &  à  les  fiire  marcuer  de  la  marque 
du  fermier,  auquel  ils  étoient  tenus  de  payer  le 
droit  fixé  par  la  déclaration  ,  pour  l'appulition 
de  certe  marque ,  le  tout  a  peine  de  conhfcatioifc 
des  tabacj ,  &  de  mille  livres  d'amende. 

^  Le  fermier  a  feut ,  par  cette  déclaration  ,  &  i 
rexciniion  de  tous  autres  ,  le  privilège  de  faire 

entrer,  fabriquer,  vendre  5»:  débiter  dans  le 
royaume  toutes  fortes  de  tabacs  ca  feuilles ,  en 
corde  &  en  poudre ,  Se  d'établir  à  cet  effet  des 
inanufadures  ,  magalTns ,  bureaux  &  entrepôts > 
des  commis  &  gardes  ,  en  tel  nombre  ,  8c  dans 
k»  villes  9C  Hem  qu'il  jugera  à  piopos. 
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Les  provinces  de  Franche;Cointé  ,  Axtois , 
HainauU  »  Cambrcfis  ,  Haiulre  8e  Alface  •font 
exceptées  de  l'exercice  du  privilci^c  excltifîf;  mai? 
il  eft  4cfenciu  aux  habicaiu  de  ces  provinces  de 
hite  aucune  pl  inration  8c  culture ,  imnufiiâare , 
mng.ifins  ,  amas  ni  cnM  ,:iiôts  de  t  ihjcs  ,  d  iiis  !es 
tiois  lieues  limitrophes  de  b  ferme ,  À  peine  de 
confircation  des  uhaa,dt  de  quinze  cenu  Hvr^ 
d'amende  :  i!  el>  défendu  i  ceux  qui  demeurent 
dans  1  étendue  de  ces  trois  lieues,  d'avoir,  pour 
leur  ufage  ,  une  plus  grande  provifxon  de  tabac 
que  celle  Je  deux  livres  p.ir  mois  ,  pour  chaque 
chef  de  tamijle ,  fous  penie  de  confifcatioit  du 
tabac  y  d'une  amende  dcoeitt  livT4)>>  pour  la' pie- 
micre  ibis  ,  cinq  cents  livres  poutL  la  Te^ 
condc. 

La  déclaration  du  premier  août  171 1  .  fixe 
les  prix  des  t^es  »  au  tieu  de  ceux  portes  par 

l'ordonnance  de  168  r,  de  In  manière  fuiv.inte , 
favoii;  les  tabacs  fupérieurs  en  corde  1  mclés  & 
compofés  de  feuilles  du  cnâ  des  îfles  des  \>ro- 
vinces  privile'c;iécs  où  lies  plantations  avoient 
lieu  ,  â  cinquante  fous  la  livre  dans  k$  miga- 
fins  8:  bureaux  ;  &  à  foixantc  fovs  i  la  vente 
en  détail ,  par  les  dcbitans  <}ui  tfti  autotenc  U, 
permilllon  du  fermier. 

Les  tahacs  inféiieurs  ,  au0)  en  corde  ,  com- 
pofit  ftttlement  de  feuilles  du  crâ  des  provinces 

privilégiées,  vingt-cinq  fous  la  livre  dr.ns  les  ma- 
gaiins  fk.  bureaux  s  &  crente<>deux  fous  à  la  vente 
en  détail.  . 

Le  tahat  dtt  Bréfil ,  trois  livres  dix  fous  la 
livre  dans  les  nagafins&  bareauK ,  flc  en  détail , 

quatre  livres. 

Enfin  ,  les  taha<s  en  pottdre  ,  aux  prff  fixes 
par  l'article  VU  de  rotLiuiinaucc  de  icSi.  - 

I,a  déclaration  autorife  les  commis  du  fermier 
ï  fe  trouver  aux  bureaux  des  mefTigeries  ,  car- 

rnfr:s  ,  Coclies&  autres  voituicî  'cliques  ,  même 
dans  les  auberges  de  leur  route ,  â  leur  arrivée 
&  départ ,  pour  vifiter^c  fiMiiller  fes  cendufteurs , 
être  préfens  aux  dcchatgemens  &  chargemens  des 
voitures .  ôc  drclTcr  leurs  procés-verbaux  du  ta^aç 
Cl)  fiaude  qu'ils  auronc  trouvé. 

Elfe  rappelle      confirme  les  difpofitions  des 

prcO-'il:ns  rèti;lcmer.s  concernant  les  vîntes  ii  re» 
cherches  dans  les  maifons  royales  &  lieux  pri- 
vilégiés :  des  lettres- patentes  ,  du  19  oâ«brc 
1754,  rtglcrent  depuis  ce  qui  concernolt  les  vi- 
iites  des  commis  dans  les  abbayes  &:  auucs  cou- 
vens  de  filles ,  les  circonllances  dans  lesquelles 
ils  feroient  tenus  de  s'en  rapporter  ù  la  dcdata- 
tion  de  la  fupérieure  &  de  quatre  ancienn^^  i;e- 
ligieufes,  &  celles  où  ,  avec  la  permiflîon  de 
i'év£que  diocéfaio  «  6e  afliilé  d'un  oAcîeci  oft 
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de  réIcAion  ou  des  traites  «  on  du  juge  njril 
dci  lieux  t  ils  pourtoient  entrer  dans  ces  uumM 
pour  y  faire  les  vifitei  8c  petquifiiioiisnéceflàiKh 

La  déclaration  de  172^1  ,  faitdéfoiib  itoitt 
marchands,  drbit'H';  de  rahuc  ^  ^  autres  perfon-  \ 
nés  ,  de  quelque  eut  '<ji  coudiuon  ou  elles  foient, 
d'avoir  aucuns  moulins  pour  hacner,  broyer  & 
pulvétifer  le  tabac  tn  feuilles  ,  filé ,  ou  autrcinttit 
fabriqué ,  ni  aucune  prefTe  ,  outils  ni  ullen£les 
pour  le  ficeler  ,  d'en  vendre  ni  débiter  aucaa  1 
ficelé  f  fans  la  oermiflion  »  par  écrit ,  du  fermier, 
8r  fans  qu'il  folt  marqué  de  fà  marque ,  à  peme 
de  conGfcatiori  des  moulins  ,  ppefTes  ,  outils  , 
ulten/lles     tabacs  ,  &  dc  mille  livres  d'ameiKic. 

Elle  ordonne  l'exécution  dc  la  difpofitton  de 
la  déclaration  du  17  o(^lobre  i7io,  portant  dé» 
fcnfcs  d'enfemcncer  &  cultiver  aucuns  r«i*«i 
dans  les  lieux  qui  y  font  défignés  ;  elle  défend, 
en  conféquence ,  d'avoir  dans  toute  l'étendue  de 
la  fernie,  aucunes  graines  de  tabac,  ï  peioc  de 
conûfcaùon  &  de  mille  livres  d'amende* 

Elle  décTare  les  dirpofîtions  du  vue  t!u  f.u-- 

faunage ,  de  l'ordonnance  des  eabelies ,  du  mou  1 

de  mat  léSo ,  communes  pour  u  fotne  Al  mIk*  | 

&  prononce  les  niê'iKS  peines  contre Ics  MtiÔnKl  j 

nobles  t  qui  commetuoient  cette  fhude.  j 

Elle  rappelle  l'obligation  impofée  par  l'ordon- 
nance de  1081  ,  aux  luaities  de  luvîrcs  &  auties 
bâtimens ,  dc  fliite  ,  daua  les  vingt-quatre  htiucs  ' 
de  leur  atrivée  ,  au  burc.m  de  la  ferme  ,  leur 
déclaration  des  Ldiiucs  de  choigcmenc  ,  iMi  i»iu 
leur  provifrou  ,  qu'ils  pOlirsoM  WOIT}  etielcsi 
défend  de  faire  ,  pendant  ce  tems  ,  dcbaïquet 
aucun  tabac ,  à  peine  de  coniîfcation  deitrùlle 
livres  d'anK-iidc  ,  folidaire  contre  le  capituiieic  ' 
l'équipage  j  elle  autorife  l<s  commis  à  fe  tanf- 
porter  à  bord  des  bâtimens  ^  pour  veiller  8ccoh 
pêcher  qu'il  ne  Toit  dcchargé  aucun  coffre  ni 
ballot  qu'après  a)  avoir  Uk  &  aâiué  la  vi£ici  ; 
cl!e  enjoint  aux  capitaines  &  autres  oficienée 
l'cquipigc  ,  de  leur  doiiucr  l'aide  ,  faveur  8t 
proieàion  nécellaites  dans  leurs  fonrt^ons  ,  !c 
d'empêcher  qu'ils  n'y  foient  troublés ,  â  pc'ot 
de  répondre  en  leur  propre  &:  privé  tioiii  ,  ^îî 
la  pci  tonne  commit ,  de  tous  dommages 
intérêts ,  &  de  pareille  amende  de  mille  wna» 
également  fulidaire  contre  les  Capitaines  I  ofr 
ciers  &  gens  de  1  vquîpage. 

Elle  veut  que  les  procès-verbaux  de  faife» 
quoique  faits  6c  lignés  par  plufieurs  commij , 
foient  valabittsiotiii^'its  feront  affirmés  pardetf 

d'entreux. 

£Ucs  làit  dcfenfes  à  tous  procureurs  ,  hoif» 
«eas  &  fergens  ,  de  fiener  ,  ni  Iq^nifier  aenn* 
aAn  ni  tclvfs^  ^m»» V^'àutkiu fok affM 
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<!;  'i  quhtjnce  (fc  la  confiçjfmion  faite  «î»nj  le 
tcms  prcfciic ,  de  U  loinmc  de  trois  cents  livres  ; 
tSk.  httt  enjoint  He  donner  copie  de  cette  quit- 
tiflce ,  pir  l'aâe  de  (ignilicauon  d'appel  (  le  toi»t 
À  peine  de  Dullité,  &  de  cent  livres  '  d'amende 
coïKw  chacun  des  procuietiis ,  hiûflMra  Se  fergem. 

Elle  ordonne,  que  conformément  à  l'aiticle  X 
àti  fitre  XII  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
16^7  f  l'appel  des  ordonnances  ou  fenteuces  iu- 
terlocaioiTes  ,  ne  pourra  empêcher  rjnfimâion 
&c  le  jugetnent  des  inftances  civiles  ou  crimi- 
nelles, concernant  b  ferme  du  taiuc  i  clic  dé- 
fend aux  cours  de  donner  aucune  furféance  ou 
défenfe  de  procéder ,  décUre  nulles  toutes  celles 
oui  pourroient  être  accordées  ,  veut  que  fans  y 
lu  ;r  égard  il  foit  paOe  outre  par  les  premiers 
jvfgaf  jufqu'ait  iugicmenc  déftakif  inclufivement , 
8e  tïtie  le*  procuteurs ,  qui  anroiem  figné  les  re- 

«i-iC-tcs  ,  foient  condamnés  en  leur  propje  ?o  privé 
noDij  en  une  amende.dc  cent  livres  ^  qui  ue  pourra 
(lit  remife  ni  modérée. 

Elle  applique  aux  jugemens  portant  confifca- 

tion  &  amende  ,  en  matière  de  rj*jc  ,  le  tcms 
âié  par  l'ordoonaoce  du  mois  de  juillet  , 
au  titre  conotnttn  ,  pour  relever  l'appel  des  (èn- 

Urccs  cui  C(>)n1.  r.:  eut  au  paiement  des  dioirs  , 
&  pour  mettre  ces  appels  en  état  d  être  jugés. 

Telles  font  les  principales  difpofitions  du  rè- 
glement que  contient  la  déclaration  du  premier 
août  171 1  ,  pour  la  poUcc  &  manoieMion  delà 
icaac  du  taiae. 

On  voit  par  les  mémoires  qui  furent  alors  pré- 
feotés  au  confeil ,  que  le  changement  S<  h  ron- 
Verfioo  <)ui  avoient  cté  faits       privilège  de  la 

vcr.tc  cxclufive  du  r^A^c ,  en  droits  d'entrée,  &r 
la  !  berté  du  commerce  accordée  par  l'arrct  du 
confeil  du  19  décembre  1719  ,  avoient  donné 
l:ci!  1  !'i  ;,-rée  dans  le  royaume,  d'une  irés-gt.inde 
quautitc  tic  iiéacs  ,  qui ,  avec  ceux  que  li  tom 
P^gnte  dea  Indes  avoit  vendus  en  gros  au  mois 
lie  juin  172.0,  avaient  mis  les  confommateurb 
en  état  d'en  faire  des  provifions  pour  plullcuis 
années. 

Que  d'ailleurs  la  compagnie  des  Indes  n'ayant 
;>o.*nt,  aux  tL-tmcs  de  la  déclar.uion  du  17  otïio- 
ore  1710  ,  fait  des  niugaliMS  pour  la  provifion 
:fe5  fabricans ,  elle  avoit  donné  de^  permifTions 
:n  conff^qttei'ce  dLfc;'it.!l^s  il  eii  étoit  entre-  dans 
c  loyaume  <ies  parties  confidcrablcs^  qui.  avoient 
incore  augmenté  les  amas  qui  avoient  été  faits. 

Que  cette  compagnie  j  depuis  que  les  fermes 
:énérales  cii  avoient  été  dcfunies  ,  n'avoit  plus 
rc  en  ctat  dç  foucenir  Ja  rét^ie  incé/ieure  ,  ù  de 
iiie  garder  exaâement  les  côtes  &  la  fronticre , 
e  qui  avoic  donné  ôccafion  aux  fraudeui»^  df 
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«'attrouper  &  d'introduire  des  quantité!  ptmli 
gteufè  de  taiat  en  frabde. 

On  expofoit  encore  dans  ce  mémoire  ,  que  le 
rétabliffement  de  cette  ferme  exigcoit  de  grandes 
précautions  pour  prévenir  les  mefures  que  les  ma- 
nufa^uners  ics  ncgocians  qui  avoient  des  ma* 
galîns  de  taiae  ,  asnn  que  les  fraudeurs  &  les 
confommatcurs  ne  manqucroient  pas  de  prendre 

f)our  faire  encore  de  plus  grandes  provifions  ,  & 
es  fouftraire  à  la  connoiiunce  du  fermier,  s'ils 
étoient  inlltuits^  par  des  afHches,  des  difpoHtiooS 
de  la  déclaration  du  premier  août  précédent- 

Que  d'ailleurs  on  ne  pouvoir  parvenir  au  ré- 
tabliffement de  la  ferme  du  taiac  ,  que  par  des 
dépenfes  auiTs  grandes  q'j'indifpcnfables,  foit  pour 
tirer  des  pays  étrangers  des  matières  dont ,  par 
la  Htuation  dms  laquelle  les  changes  étoient  alors, 
le»;  prix  étoient  prefque  triplés  ,  foit  pour  faire 
dans  le  royaume  des  nciiais  6:  proviiions  de  tahats 
&  d'ullenfiles  pour  former  t'établitrenient  des  mi* 
nufaâutes  &  buieaux  .  foit  enfin  pour  fubvenir 
au  paiement  des  employés,  des  ouvriers,  du  fret, 
des  voitures  &:  autres  dépenfes  extraordinaires  & 
indifpenfabics  ,  avant  que  le  fermier  pût  retirée 
aucun  produit  de  la  vente  des  tahùcs. 

Telles  étoient  les  circouûanccs  dar.s  lerqiiellcs 
le  19  août  1711  .  il  fut  fait  bail  à  Edouard  l)u- 
verdier  j  de  la  ferme  générale  du  privilège  de 
l'entrée ,  fabrication  &  vente  cxclufive  de  tabac , 
en  pros  &  en  détail ,  pour  neuf  années  &  un 
motSj  qui  dévoient  commencer  le  premier  fep- 
rembre  fuivant^  &  finir  le  dernier  feptembre 

Le  prix  porté  par  le  bail  ,  fut  d'un  million 
trois  cents  mille  livres  pour  les  treize  premiers 
mois  ,  un  million  huit  cent  mille  livres  pour  la 
féconde  année  ,  deux  iv.iîltir'S  cinq  cents  mille 
livres  pour  la  troificmc^  &  trois  millions  pour 
chacune  des  fa  dernières  années. 

Dtiver<ller  fut ,  mdépendamment  de  ce  prix , 

chargé  de  payer  r.nnucllcmcnc ,  pcnd,;nt  le  cours 
de  fon  bail  j  au  rtgiâeur  ou  adjudicataire  des  fermes* 
nnies ,  la  fomme  de  cent  mille  livres ,  pcr  fonnn 

d'.<î)onir^'n,'f;i:  des  droits  d'entrée  &  fortie  ,  8c 
autres  laùaut  pat  lie  ùes  feintes  générales. 

On  prévit,  par  le  bail  ,  deux  circonibnces ^ 
l'une  où  .  lîendant  fa  durée ,  les  plantations  de 
tabac,  défcuiuts  pu  I  niét  du  confc'l  du 
décembre  1719  ,  Se  par  la  dt  cî.i ration. du  17  oc- 
tobre t7>'-«  ,  feroient  rétablies  ^  5c  il  fbtdit  qu'en 
ce  cas  il  ilr  r  f  :  h:ique  année  une  diminu- 
tion de  cinq  ceuts  mille  livres  ,  à  compter  du 
jour  que  ces  plantations  auront  été  permîfes. 

L'autre  «vcAcment  pcévù  imt  le  fanâ .  fot  celut 
de  la  léfiliaiion  sitaM  i'«x(nxaiioD  dit  tenue  qui 
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«voit  été  réglé  ;  il  fut  inféré  dans  le  réfoltat ,  que 
fi  cet  événement  arrivoit',  le  fermier  qui  rem- 

i>laceroit  Duverdier,  feroit  tenu,  à  compter  de 
'époque  de  la  réfiliation ,  &  pour  le  tems  qui 
rciteroit  à  expiter .  <\c  hii  payer  annuellement  la 
fommc  de  deux  cents  mille  livres ,  à  titre  d'in- 
demnité Bt  de  dédommagement  des  dépenfes  & 
firais  i  x^  junlin  iiies  qu'il  auroit  faits  pour  le  ré- 
tabliilement  &  l'exploitation  de  cl-iic  terme. 

La  joirifTatice  de  Dtivenlier  fut  île  peu  de  iluréc  ; 
le  bail  qui  lui  avoit  été  paffc  ,  fut  rtiiiié  pjf 
arr8c  du  conicil  du  6  feptembre  lyz)  ,  à  compter 
du  premier  oâobre  fuivatu  i  Se  voîci  ce  qui 
donna  lieu  à  cet  arrangemeac. 

T^c<;  te  il  mars  précédent  il  avoit  été  rendu 
un  arrêt  liu  conicil ,  dont  le  préambule  fait  con- 
nottre*  que  le  roi  ayant  jugé,  lors  de  l'arrêté  du 
compte  que  la  compagnie  des  Indes  avoit  à  lui 
rendre  ,  qu'il  ctoit  juftc  de  la:  rétablir  dans  la 
jouiflance  de  fcs  effets ,  8i  entr'autrcs  dans  celle 
des  trois  millions  de  reniesj  au  principal  de  cent 
millions  confttcués  fur  ta  ferme  du  taiue ,  dont  la 
Vtiuc  cxclufive  avoit  été  o! igînairemcnt  affeiîlée 
au  paiemenc  de  ces  rentes  {  l'a  majellc  n'avoit 
pas  trouvé  de  vote  plus  sûre  ,  pour  afAirer  ce 
p.iicmcTiT  ,  que  de  lui  accorder  le  privilège  de 
cette  vente  i  c'eft  d'après  ces  motifs  que,  par 
le  dîfpofitif  de  cet  arrêt  ,  le  roi  accorde  â  la 
compagnie  des  Indes  le  privilège  de  la  vente  cx- 
cluûve  du  taiac  ^  à  compter  du  premier  oflobre 
fuîvant,  pour  demeurer  quitte  envers  ladite  com- 
pagnie ,  au  paiement  des  trois  millions  de  rentes  , 
jufqu'à  concurrence  de  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres .  fomme  à  laquelle  le  privilège  en 
queftion  fut  évalué  j  fans  néanmoins  que  cette 
évaluation  j  en  cas  de  plus  ou  moins  value  du 
ptivil^  •  pâe  opérer  aucune  garantie ,  recours 
ou  aâion  contre  aucune  des  parties  i  fa  majerté 
fe  réfervant  au  furplus  de  pourvoir  ,  ainfi  qu'il 
appartiendroit ,  au  paiement  des  cinq  cents  mille 
livres  de  rentes  qui  reftoient  à  acquitter  fur  les 
trois  millions. 

Au  mois  de  Tcptembre  de  la  même  année ,  le 
roi  voulant  affurer  pour  tou] ours  à  la  compagnie 
des  Indes  le  privilcije  exclufif  de  la  vente  du 
ttiae  f  foit  pour  encour^^ger  les  plantations  dans 
les  colonies  concédées  .t  cette  compagnie,  foit 
pour  affurer  de  plus  en  plus  l'état  &  Ta  fortune 
des  actionnaires ,  fa  majtllé  ,  par  arrêt  du  pre- 
mier de  ce  mois ,  ordonna  que  par  lescommif- 
faires  de  fon  confeil  ,  qui  (croient  nommés  à 
cet  effet,  il  lui  en  ferou  pailé  ,  Tes  directeurs 
ftipulant  pour  elle  ,  un  contrat  d'aliénation  à  ucie 
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Cette  aliénation  lut  depuis  Vmfitnée  par  ^t^ 

tîclc  VII  de  l'édit  du  mois  de  juin  17:5 ,  dont 
on  a  déjà  prié  ;  l'article  Vil  de  cet  édit  porte , 
qu'elle  exercera  ce  ftriviUge  comne  chofe  i  elle 
appartenante  en  pleine  propriété >  Dm  PQlfOil 
augmenter  le  prix  des  utkau, 

\Jn  arrct  du  }0  août  1 71? .  avoit  régie  h  fome 
de  l'adminiliration  de  la  compagnie  des  bdc$: 
aux  termes  de  cet  arrêt  ,  cette  adminiftration 
dev  oir  être  comp  iff'?  de  douze  direâcurs  >^tlM$ 
adlioiHiaiics  ,  tenus  ae  dépoter  cinquante  aâîool, 
lu'ils  ne  pourroient  retirer  tant  qu'ils  fctoicni 
jiredteurs  ,  &  de  huit  fvndics  ,  qui  >  pcmbit 
l'année  de  leur  fyndicatj  dévoient égaleacatiOD- 
plir  cette  Ibraïalité. 

Six ,  d'entre  ces  fyndics,  dévoient  avoir  l'iaf- 

Î>e6lioii  fur  fcs  douze  départemens  entre  lefquels 
e  règlement  partageoit  les  différons  conunerai 
dont  îouiflbit  la  compagnie. 

Les  deux  autres  T^ndics  étoient  chargés  di 

veiller  fur  la  régie  du  tahae  ,  qui  devoit  ttr» 
confîce  à  huit  directeurs ,  lefquels  devoitnt  totmc; 
un  corps  féparé,  &  n'erre  cliargés  que  des  droit! 
de  cette  régie  ,  8r  des  affaires  qui  y  feroieot 
jointes  :  le  roi  s'étoit  rélervé  de  nommer  pfflir 
la  première  fois  ces  huit  direâcurs ,  «e  ib  le» 
renc  par  arrêt  du  7  feptembre  171). 

Ceft  ici  le  1  eu  d'obfcrver  ,  que  dfpui?  le 
premier  odobrc  xji-i  •  jufqu'au  reptetnhie 
I7JO  ,  la  compagnie  des  Indes  a  régi  par  cIl^ 
même  !a  ferme  du  tahac  ,  fous  le  nom  de  ?itm 
U  Haeur  j  chaquc  année  de  la  régie  alloit  i  fep» 
millions  de  produit  net  :  ce  ne  fut  que  le  pre- 
mier odlobre  i^jo  ,  que  les  fermiers  gcnéraijï 
entrèrent  en  poffeflîon  de  cette  ferme  ,  fous  le 
nom  de  Pierre  Cadier.  Le  motif  de  cet  arnns^ 
ment  fut  que  les  fermiers  généraux  étoicnt  fe«» 
en  état  d'en  augmenter  coivridéiablcmcnt  l«p»" 
duits  ,  par  la  fuppreffion  des  commis  ,  cmplojrt 
&  gardes  du  tah^c ,  ceux  des  fcrmcs  devant  iw- 
firc  a  l  une  &  à  l'autre  exploitation.  Lepriid"» 
bail  paffc  le  j  feptembre  i:'>o  ,  pour  huit  an- 
nées ,  fut  de  fept  millions  cinq  cents  mille  hm 
par  an  ,  pour  les  quatre  premières  années ,  K 
&  de  huit  millions  pour  les  quatre  det^nitrts. 
Ce  bail  fut  fuivi  de  pluficurs  autres ,  jofqu'i  1  «ic 
du  mois  de  juin  1747  ,  dont  on  fe  propofe  d: 
rendre  compte  dans  le  coins  de  ce  mémoir;  ,  « 
par  lequel  le  roi  réunit  à  fes;  autres  droits  le  pn- 
vitège  exclufif  de  cette  vente. 

Le  prix  auquel  fut  paffé  le  bail  de  »7ic./^ 
connomeraccroifrcment  qu'a  voir  d;  ja  reçu , 
les  mains  de  la  compagnie  des  Indes ,  ïc  ?(om 
du  privilège  de  U  vente  exdnflve  6»'^  •  ï 
attribue  cette  augmentaiiooswnt<iieoiiBap«"^ 
vantes*  |^ 
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Le  prWilège  exduiif  du  ctmtMtct  8c  de 
la  fente ,  avoit  été  rétabli  dans  fou  intégrité. 

»*.  Les  plantations  ,  dans  l'intérieur  de  la 
«œe,  avoientété  totalement  détendues  &dif- 
OMwmiées  en  i7Xo> 

La  compagnie  obtint  dilFérens  arrêts  dacon> 
icil,  oui  confirmèrent,  par  des  difpontions  en- 
cofe  pitis  claires  &  plus  précifes  ,  celles  de  ta 
déclaration  du  j)remier  mars  1721  ,  concernant 
I  inierdiétion  de  ces  plantations  dans  les  trois  lieues 
Umitrophes  de  toutes  les  provinces  où  elle  iouif- 
lOK  du  droit  cxclufif,  &  la  fixation  des  confom* 
nucions  dans  l'étendue  de  ces  trois  Ueues. 

'  4'*-  Les  rjèuci  tics  anciennes  rtcohcs  de  l'in- 
tencur,  &  les  lahacs  ctrangcis,  que  ia  iibetté  du 
commerce  avolt  fah' entrer  dans  le  royaume, 
«cojeatj  des  ijH  ,  pour  !i  plus  grande  partie, 
eonrommés  ,  exportés  ou  çâtés  ,  &  le  peu  qui 
en  reltoit  s'épuifoit  journellement ,  en  forte  que 
la  çonfommacion  des  taiacs  de  la  ferme  ne  pou- 
TOtt^ue  s'âccroître  progrcflivcment  pendant  le 
«rnn  de  cette  régie. 

.  P"  obfcrvc  que  cette  progrefTion  fut  trcs-fen- 
liUe  pendant  les  trois  premières  an  ru.  5  ,  r^uc 
la  bonne  réfpe  foutint,  pendant  les  quatre  der- 
nières ,  raugraenration  qu'avoit  procuré  l'épui- 
jement  d«  MAdw  ,  que  tes  plantations  l  i  li- 
berté do  commerce  aToient  mis  dans  les  mains 
«one  inlinicé  de  marchands  Se  de  peiticnlieif. 

Tel  ctoit  l'état  des  chofes  .  lorlqiiVn  17}© 
mcrçicç  de  ce  priviU^  fuc  réuni  aux  autres  fer* 
mes  de  fa  majefté. 

Pour  donner  une  idée  des  principales  condi- 
tions fous  lefqueltes  les  fermiers  généraux  eurent 
ce  privilège .  on  va  rappdlcr  les  difpofitions  du 
mrc  de  ta  ferme  générale  du  ta6ac  ,  dans  le  bail 
tut  a  Forceville,  le  i6  feptembre  17^8  ,  pour  fix 
années  ^  à  commencer  du  premier  oâobre  fui- 
vant. 

'l'rr  L*"''j^*^'"taire  doit  jouir  du  privilège  cx- 
clufif de  taire  entrer  ,  par  mer  &  par  terre  ,  dans 
I  étendue  du  royaume  ,  à  l'exception  de  la  Tian- 
dre,  Hainaiilt,  Cambrefis  ,  Ariois  ,  Franche 
V-onitL  &  Aliace,  vendre  &  débiter  eo  gros  & 
en  détail  ,  le  taiae  de  tous  crûs  S'  efp  •rr«;  ,  en 
feuilles,  en  corde  8e  en  poudre  ,  ou  autrement , 
fabrique  &  non  fabriqué  ,  confornu'nv-nt  à  l'or- 
oonnaoce  du  mois  de  juillet  1681 ,  déclaration  , 
atilts  6c  règlemcns  depuis  intervenus  .  notanv 
ineni  à  Ja  déclaration  du  prcmicc  aodt  1711. 

i^.  Il  lui  ell  défendu  de  vendre  les  taiact  en 
corde  ou  filés,  de  toutes  qualités  .  au-delà  des 
prix  portés  par  la  déclaration  du  premier  août 
I7iî  ,  &:  I  arrêt  du  confeil  du  18  novembre 
«730  i  &  les  laiacs  en  poudre ,  de  toutes  cfpéccs  , 
Tome  III,  financer 
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I  au.deflas  des  prfx  Ifarés  par  l'article  VIT  de  l'or- 
donnance de  1^81  ,  le  tout  au  poids  de  marc  . 
ou  de  uble  «  fuivanc  les  différeas  ufages  des 
provinces. 

Il  faut  ici  cbferver  que  cette  diftinûion  acelTé- 
par  la  difpofirion  de  la  déclaration  du  Z4  août 
I7jb'  ,  r;in  n  ordonné  que  le  f^^iac  feroit  vendu 
par-tout  le  royaume  au  poids  de  marc  :  çetié 
déclaration  .  dont  on  parlera  dans  la  fuhe ,  a  feu 
mêmc-tems  établi  la  perception  des  ou^tre  fou» 
pour  livre  fur  les  différeiues  efpcccs  de  taiacj  , 
ce  qui  en  à  alimenté  le  pitx  d'un  dnqaiêinie  ien 
lUs.  ' 

î».  L'adjudicataire  eft  tenu  de  fournir  du  ta!><je 
de  cantine  aux  troupes,  dans  l'étendue  de  ta  terme 
à  raifon  d'une  livre  de  taiae ,  par  mois  ,  pour 
ch  ique  foldat ,  conformtfnient  aux  ordonnances 
des  30  juillet  1710,  &  ao  avril  1734,  &  au  piùC 

de  douze  Ibus  la  Ime. 

4*>.  Il  doit  avoir  une  marque  Ir  cachet  pour 

plomber  &  marquer  les  tabacs  ,  en  dépofer  Ict 
empreimes  aux  greffes  des  élevions  &  autres  lu' 
rifdidions  des  fermes,  conformément 4  Iluticlé 
VI  de  la  déclaration  du  premier  août  17Z1  ;  il  a 
la  liberté  de  changer  de  marque ,  à  la  charge  pa» 
reillement  du  dépôt  des  .empreintes. 

5*^.  II  doit  jouir  Ile  Taern^mon  de  tous  droh» 

de  ptascs  ,  pafTi^^cs  ,  oftrois  ,  &  gcncralement 
de  tous  autres  droits  appartenans  aux  villes,  corps 
de  conimunaotés ,  engagiftes  &  feigneurs  particu* 
lîers ,  même  de  ceux  attribués  aux  officiers  créât 
par  l  edit  de  juin  17J0 ,  en  la  ville  de  Paris  i 
lui  vant  l'arrêt  du  17  juin  17^6  ,  pour  tous  let 
•  ."T  ,  5c  pour  les  ullenfilcs  des  manufaâures 
qu  iJ  kra  entrer  ,  fortu  ou  trayerfcr  le  royaume. 

6».  Comme  k  privil.cge  appartenjoit  encore  à 
la  compagnie  dÇ^udes,.  quoique  exercé  par  l'ad' 
judicataire  des  fermes  générales  ,  l'adjudicataire, 
relativement  à  la  ferme  du  ia6ac  ^  ne  devoir  jouir 
de  l'exemption  des  droits  d'enoée  &  forcîe^  9c 
autres  fjifanc  parrie  des  fermes  générales  des  g»* 
belles  ,  cinq  grollcs  fermes ,  aides  &  domaines  j 
qu'au  moyendelfabonpementde  cena 
par  chaque  nnné-  ,  dont  la  fL-nne  du  taltu  étmt 
tenue  envers  les  termes  générales  Unies. 

7^.  L'adjudicataire  doit  âtre  mis  en  poflêflioa 
des  mailbns  8e  autres  lieux ,  fervant  de  manufac' 

turcs  ,  mai;nfîns  ?c  burerjx  de  c^iac  ,  ainfi  que 
des  ultenliles ,  en  payant  la  valeur  à  celui  auquel 
il  fttccéde.  *  - 

8^.  Il  en  doit  être  de  même  des  taiau  cxiC' 

tans  entre  les  mains  du  précédent  adjudicataire  , 
en  k  rembourfant,  fur  les  fa:tures  d'achats  ,  tei- 
tres-de  voiturc  autres  pièces  juftificauves,  dit 
prix  «nquel  les  uàaes  feront  rqyenus. 

liii 
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9".  L'adjudicjtaire  doit  avf  i.  b  prcfcrcwcc  fur 
Us  taiacs  des  prifes  mû  i'eroni  amenées  dans  les 
^rtsda  royaume,  loit  qu'ils  foienc  vendus  de 
gré  à  gré  ,  ou  par  autorité  de  jufticc  ,  fuivani 
rarucle  XXXiX  de  la  déclaration  du  premiei 
aoAt  1711. 

to^.  On  ne  réublira  point  ks  plantations  de 
taidfi  défendues  8e  détruites  en  exécution  de 
l'afr«t  du  confeil  du  19  déjcembre  1719  «  &  de 
U  dtclaratiou  du  premier  août  171U 

;  1 1**.  Les  médecins  ,  apothicaires  ,  &  autres  , 
ne  pourront  enfcmcncer  leurs  terres  &  jardins 
à'htrhe  nicotiane  ^  furti  k  U  ttiiÊÊ  .  ni  autre  efpcce 

de  tabac ,  fous  les  peines  poct6»  par  l'oidon* 

DJtnce  de  1681.  * 

L'tvèaemcnt  juftifiale  p-iitiCjUi  avait  ttc  adopté 
de  réunir  1  exiiloitation  du  privilège  de  la  vente 
excîufîve  d:i  lakic  à  cJ::siles  fermes  générales: 
l'harmonie  qui  régna  cnuc  les  différentes  parties  , 
en  fimpliRjm  la  régie,  mit  plus  à  portce  île  la 
,  perfeftionncr,  &  L  ferme  du  cuÔjc  ht  fucceflive- 
ment  des  progrès  qu'elle  dut  pi  in  ci  paiement  aiM 
foins  &  à  l'attention  continuelle  avec  lefquels 
ks  difÛten»  détails  qui  y  Tooc  relatifs  fiuenc 
liiivis. 

Les  établidemens  qui  ont  été  faits  paroillent 
KmpUr  tous  les  ob^  qu'eiige  k  rervice  de  la 
fente  cxdnfivc*  . 

On  a  placé  dans  les  différens  ports  de  mer , 
&  l'ur  les  rivières  qui  y  ibnc  affiucutes.  des  ma- 
tiufaâures  dans  lefauelles  toutes  les  efpêces  de 
taAae  néceflàircs  à  la  confommation  font  fabri- 
quées }  &  les  emplacemens  de  ces  manutaÛures 
ont  été  déterminés  d'après  bconfidécacion  de  pou- 
vou  .1^  [  rovifionner ,  av;i.  ]c  niouis  de  frais  iSe  le 
plus  do  céléiitë  poaibie  ^  les  bureaux  généraux 
qui  y  feflWrtMbne  >  elles  ont  été  éaUîes  dans  les 
Ueux'qiie  l'on  va  rappeller }  favoir  ,  Arles, 
Cette  «  Dieppe ,  le  Havre  ,  Marfeille ,  Morlaix  , 
Paris  ,  Tonoeins ,  Touloufe  8t  Valenciennes. 

Chaque  manufaÛure  a  un  certain  nombre  de 
h^nmoL  gèiénnx  à  appwviiiMiitt. 

A  chaoue  bureau  ^nér^  leflbrtit  un  certam 
nombre  a'cntre;M")ts  ,  qui  f ont  y  kvci  icS  W^" 
dont  ils  01  it  befoin. 

On  a  formé  à  chaque  entrepôt  un  arrondiflement 
de  plofienrs  villes ,  bourgs  «  villages  &  parwflêsi 
Zc  dans  chacun  de  ces  lieux  ,  félon  la  grandeur , 
le  commerce  ,  le  nombre  de  feux ,  il  y  a  pour 
U  tevemc  au  pflbtic ,  un  ou  pluiîeurs  débieans  qui 
vont  preniire  le  iai>ac  qui  leur  eft  néceffaire  au 
bureau  de  1  entrepôt  dans  i'arrondiflement  duquel 
ib  foDC'  éciblis. 
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On  a  foin      tenir  lf<;  bureaux  généraux  ip* 
provifionius  ^  tie  manicie  qu'en  tout  évcnetoeat 
ils  foient  touiours  en  état  de  fubvenit  aux  de- 
mandes qui  peuvent  leur  être  filtres  par  les  ra* 
trepôts  qui  y  reflortilTent ,  &  que  ces  entrepôt! 
puiflentpatedlement  rcmplirTobjct  dt^  tî  m -ndw 
des  débitans  qui  font  dans  leur  artondilkmc 
ainfi  il  n'y  a  point  de  lieu  fufccptibk  de  quelque 
confommation  en  M^ac ,  où  il  n'y  ait  pluficurs ,  ou 
au  moins  un  débiunt  en  état  de  fournir  au  pi^ 
celui  qu'il  peut  defiwr. 

L'ordre  de  travail  prcfcrit  aux  contrôleurs  ^- 
néraux  des  fermes  .  pour  la  partie  qui  concerne 
le  taiac  ,  par  les  infbnf^ions  que  les  fcrmiersge- 
néraux  donnèrent  au  mois  de  mars  iJi^* 
finnble  toutes  les  mefures  nécelfaires  pour  dé« 
couvrir  &  faire  cefTer  les  abus  &  les  prévarica' 
tions  dont  ces  iuftruitioas  conticrment  les  détails, 
(bit  par  rapport  an  fetvice  intérieur  ,  qui  con» 
cerne  les  Durcaux  généraux ,  les  entrepôts  «  les 
debiiojis  ,  &  tout  ce  qui  a  rapport  i  la  t«MS 
des  tatacs  de  la  ferme  ,  foit  relativeir.ent  iu 
fervicc  extérieur ,  qui  regarde  la  difctpUne  fie  le 
travail  des  brigades ,  pour  empêcher  VîntrodiK' 
tion  frauduleule.  le  -.kbit  i^es  ui^'cs  étr.ingers, 
&  les  plantations  défendues  dans  le  royauine. 

Cette  inflrudion  rappelle  rouf  ce  oui  coacetne 
la  manutention  des  bureaux  géurr^ux  ,  puut  la 
rentrée  des  fonds,  la  tenue  esaâe  des  drffricit 
regillres  de  ventes  ,  de  fadturcs  ,  de  niimcios» 
de  frais  ,  de  faifies  »  pour  cmpcchft  les  abus  des 
tenailles  &  cachets  fervant  à  la  mart;ue  des  i^***, 
pour  I,»  iurteffe  des  'r-nr.'s  &  balancer  ,  pour  li 
confetvation  des  lul'acs  dans  les  magafins ,  pour 
conftater  les  déchets  véfkabks  de  l'envoi  à  » 
réception  ou  à  la  garde ,  pour  alTurer  b  fidqiw 
dans  les  ventes  des  tahacs  à  peu  près  de  wèM 
efpcce  ,  &  fabriqué  â  diffctens  prtx  ;  enfin  ,  pour 
que  les  bureaux  généraux  foient  ouverts  aux  heor 
res  prefctites,  afin  que  les  entrepofeurs ,  Icsa- 
biunsflc  k  public  n'effiiycnc  aucun  wtardementr 

EHe  entre  dans  les  mêmes  détaîk  fur  ce  qtf 

regarde  les  entrepôts  ,  ponr  Hcrouvrir  les  mofCM 
par  Icrqucls  des  cntrcpoleuts  infidèles  peuvent 
le  procurer  une  tugtneneatton  de  poids  fat  l<i 
cdL'jis  qu'ils  lèvent  aux  burenix  pénéraHX,p«w 
véritîer  s'ils  font  (uftifammcnt  approvifionots , 
&  s'ils  ne  le  font  que  des  levée»  qu'ils  y  «« 
faites  ,  f\  ,  fans  la  penntft'ion  de  la  ^compagnie, 
ils  ne  font  pas  le  détail  par  eux-mêmes,  ft^ 
contreviennent  pas  à  la  déknfe  qui  leur  eft  faij< 
de  vendre  aux  particuliers  moins  d'une  livre  de 
tahac  à  la  fois  i  fi  les  employés  du  bureau  gî- 
néral  ne  les  fiiwrtrenf  point  en  leur  taiiant  un 
poids  trop  fort  ;  s'ils  expédient  prompwii»*"» 
à  tour  de  rôle ,  &  fans  préférence  ,  les  f^a- 
cnlkit  9c  les  débitai»  qui  viennent  achew» 
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tehâe ,  Bc  s'ils  n'excciieiiC  point  les  prix  fixés  , 
l'ils  font  des  tournées  dans  leurs  arrondiflemens , 
afin  d'examiner  s'il  ne  s'y  fait  point  de  pî.uita- 
tion  de  faux  taiae  ,  ou  quclqu'inrrouui!;tion  frau- 
duieufe,  ou  s'il  y  a  fitffijranuiieDtoiinop  peude 
débitans ,  &  leur  conduite. 

L'fnftruflion  trjîte  avec  le  m^me  ortîre  ce  qui 
a  rapport  aux  débitans  ;  elle  expofe  les  incon- 
féaiensqiit  r^fiilcent.oà  d'un  trop  [ycxh  nombre  < 
M  4*an  nombre  trop  coufidérabk. 

D'un  trop  grand  nombre,  en  ce  que  le  b'.'né- 
fice  de  chaaue  débitant  ell  &  modique  «  qu'ils 
luArdent  plus  affîhnent  de  fe  livrer  à  la  cbnrre- 
binâc ,  ca'iU  ne  font  d'ailleurs  que  de  très- 
pcùici  levées  à  la  fois  «  ce  qui  multiplie  les  pe- 
fées  dans  le  burean  général  8e  dans  l'entrepôt  , 
leî  iîrchet?  ,  les  enregiftremens  ,  îeî  embarras 
dans  les  vériâcacioiu  des  regUlies  4  les  difficultés 
dm  les;  exerekcs. 

D'un  trop  petit  nombre,  en  ce  que  k'con* 
fiiamURettr  ne  trouvant  pat  i  fa  portée  ,  de 
débitant  dtabli  par  la  ferme  ,  attend  &  préfète 
celui  qui  vient  lui  en  ofixir  en  contrebande. 

Elle  preTcrit  la  conduite  que  les  receveurs  & 
cnarepofeurs  doivent  tenir  dans  récsbliflaneat 

des  aébirans,  fur  lefquels  elle  donne  aux  con- 
tiôleuts  généraux  le  droit  d'infjpeâion  «  (ans 
^*ik  poiflent  néanmofais  les  deftituer  j  que  de 
concert  avec  le  receveur  ou  entrepofcur  qui  leur 
a  fourni  la  permiflîon  de  revente  j  elle  veut  que 
dans  ces  éublilTemens  on  confalte  lafituation  des 
lieux,  l'objer  f!c  la  confommation  j  elle  iiniique 
d'en  établir  dans  les  places  principales  des  com- 
munautés où  fe  tiennent  les  foires  &  mard^c 
dans  les  rues  les  plus  fréquentées  ,  fur  les  ports 
&  les  quais  dans  les  villes  »  de  ne  choifir  que 
des  gens  aifés  &  en  état  de  répondre  des  amendes 
s'ils  tomboient  en  contravention  >  elle  défend 
jcs  débits  exclufifs,  c'eft-à-dîre  confiés  à  un  fcul 
débitant  ,  dans  les  lieux  qui  en  exigent  plufieurs  j 
elle  obferve  que  dans  les  départemens  oà  ^  pour 
ft  parer  du  voifinage  de  la  fraude ,  on  eft  obligé 
de  faire  diftribeer  des  tcjtacs  à  bas  prix  ,  on  ne. 
iâuroic  établir  uop  de  débitans  fur  la  frontière 
Ihnttrophe  des  provinces  d'oâ  viennent  les  ver- 
ffmcns  ;  mais  qu'à  l'égard  de  celle  qui  avoifîne 
les  lieux  où  les  taiacs  fe  vendent  i  un  prix  pli^ 
fett ,  on  doit  toujours  lûflTer  une  diflutce  au 
moins  d'une  lieue,  dans  laquelle  it  n'y  ait  point 
de  débitans  à  bas  prix  ,  qui  puiilent  valet  fur 
Jei  paroiAês  i  liant  prix. 

Elle  charge  les  contiôleurs  généraux  des  fer- 
mes »  indépendamment  des  vidtes  fréquentes  oue 
les  brigades  doivent  faire  pour  exercer  les  dèbi- 
uns  ,  d'en  faire  eux  -  mêmes  accomp^nés  d'un 
va  plufieurs  einplojés«  de  fe  finie  itpiéiaiter» 
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dans  ces  vîlïtes  ,  le  iivret  ou  portatif  du  dibitant, 
pour  vérifier  fi  les  levées  qu'il  a  faites  au  buceaif 
général  ou  à  l'entrepôt  d'oil  il  relève,  (ont  en- 
regillrces  par  ordre  de  date  ,  Se  fpccihtcs  ,  Toit 
pour  la  qualité  «  foit  pour  le  prix,  ainfî  qu'elles; 
doivent  l'être ,  &  fi  elles  font  relatives  à  celles 
du  relevé  qu'il  doit  avoir  pris  lors  de  fa  vifite  dans 
les  bureaux  &  entrepôts  i  de  fe  faire  repréfenter 
pareillement  les  uhMi,  d'examiner  s'ils  font  mar-. 
qués  t  s'ils  font  des  qualités  défignées  fur  le  livret  « 
te  s'ils  ne  font  point  mouillés ,  altéré*  ou  déna- 
tures i  de  vëiifiér  les  baiaoces  &  les  poids  «  de 
ne  pas  (boflfir qu'ils  fe  (érvent  de  petites  pierres 
ou  déballes  de  plomb  ap'.uiis  ,  Ac  les  obliger 
d'eo  avoir  de  fbste  ,  marques  &  étaionnés  .  de 
veiller  i  ce  qu'ils  n'excèdent  point  \ei  prix  fixés, 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  .licnr  ,      peine  de 
révocation  ,  dans  un  lieu  apparent  de  leur  boiu 
tique  t  le  tarif  de  chaque  efpdce  de  vi«e  an 
détail  par  livre;  demi  livre  ,  quarteron ,  once  & 
demi-once  .  arrêté  oar  le  djreâeut  du  dépax^ 
nwnt  j  &  figné  de  Itti* 

Us  doivent  s'informer  des  débiuns .  iî  le  rece* 
venr  ou  l'entrepofeur  ,  de  qui  ils  relèvent,  n'exige 
point  d'eux  quelaue  rétribution  ^  s'il  ne  leur  fur- 
vend  point  les  taéœs,  s'il  leur  Êut  le  poids  jufte 
s'il  porte  exaâcmentfiMrleitnIivietscottsIesAïAMs' 
qu'il  lear  livre. 

Aux  termPî  de  l'inftrutftion  ,  les  contrôleurs 
gcnciaux  des  termes  font  tenus  de  faire  ,  une 
fois  au  moins  |ous  les  trois  mois»  la  viute  de, 
tous  les  bureaux  généraux  &  erurepôrs  de  leur 
département^  &  cnez  quelques  uns  des  <ii:Utans 
qui  en  relèvent  *  de  vifer  exaâemeoc  à  chaque 
vifite  les  regiUres  des  bureaux  généraux  ,  ceux 
des  entrepôts  &  les  livrets  des  débitans  ,  de  ren- 
dre compte  de  ces  vifites  ,  en  adreffant ,  tous  les 
quartiers,  UD  précis  de  leur  travail  au  ^rmier 
charçé  de  la  conefpondance  du  département ,  8e 
au  direâeur ,  &  d'y  joindre  un  état  ,  dont  le 
modèle  ell  joint  à  l'inflruâisn ,  de  la  conibm* 
mition  faite  dans  chaqye  entrepôt  pendant  le 
quircier  prcccdcnt  ,  S.'  des  takÊBê  tcftatt  SB  IBO' 
ment  de  l'envoi  de  cet  état. 

Ils  doivent  d'ailleurs  drefTcr  en  tout  tem?  Icar 
procès  verbal  des  prévarications  &  faits  graves 
qu'ils  découvrent  ,  &c  en  envoyer ,  à  peine  de 
révocation ,  copie ,  dans  les  vingtH]Uatxe  Jieiues  « 
à  la  compagnie  &  au  direâeur. 

Il  leur  eft  recommandé  de  n'avoir  point  de  tems 
fixe  pour  leurs  viiites .  &  de  faire  par  imen^les 
des  coDtre-vifites  ,  afin  de  tenir  toujours  les  em- 
loyés  dans  la  crainte  d'être  fuiptis  s'ils  viennatt 
s'écaner  de  leur  devoir. 

Tel  eft  le  précis  des  détails  contenus  dans 
rinâxoâionj  fus  les  objets  qui  usités 
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comme  .appsnenans  au  fervice  jntéiûur.  Voici 
m'aiotenam  cenxqai  conoemeiic  k  fervîce  «cté^' 
lieiir.  •      •  ' .        '  ' 

'  Ils  iônt  divifës  en  trois  parties ,  ladtfcipline  1^ 
le  fervice  dcs  brigades  >  les  (aifies  &  les  pour- 

fuires. 

i".  Pour  remplir  convenablement  la  première 
M  ces  trois  parties ,  l'indrudion  recommande  au 
contrôleur gcnéral des  fermes, de  s'attachera  bien 
coonoiire<  par  de  fréquentes  ioi|niées  ,  le  local 
de  Ibn  département ,  pour  fe  mettre  au  fait  des 
lieux  qu'il  convient  de  garder  de  prcfcrcnce  , 
des  brigades  plus  ou  moins  fortes  ,  félon  l'im- 
portance des  paffages  ,  qu'il  cft  i  propos  d  y 
porter  ,  &  être  en  état  de  juger  à"  la  route  que 
peut  tenir  une  bande  de  contrebandiers  .  afin  de 
It  fiûre  a»eodte  ou  ponrAiivit  plus  ttremeiic. 

L'inftruâion  entre  au  furplus  dans  les  plus  grands 
détails  fur  les  fondions  des  capitaines  généraux  « 
des  iicuceiMOS&'  des  in(peâeuts,&  fur  les  qua- 
lités qui  leur  font  néceflaires  pour  les  bien  rem- 
plir }  fur  les  ordres  de  travail  que  le  contrôleur 
général  des  fermes  doit  donner  aux  brigades  «  Xur 
robligaiion  des  brigadiers,  d'infcrire ' Ibr  leur 
portatif,  &:  de  faii.:  (.-irificr,  jour  par  jour,  par 
tous  les  employés  de  leur  brigade  ,  le  fervice 
ou'ils  auront  fait,  &  de  tenir  toujours  ^  â  peine 
oe  privation  de  leurs  ,Tr;"niiitcincns  pendant  le 
cems  du  retardement^  des  copies  de  ces  porta- 
tifs «  poyr  être  remifes  >  fur  leur  demande,  aux 
contrôleurs  généraux  des  fermes;  fur  la  corref- 
pondance  continuelle  que  ces  derniers  doivent 
entretenir  avec  les  commandans  8e  principaux 
employés  des  brigades  ,  fur  le*  revues  qu'ils  doi- 
vent en  faire  «  fur  la  néceUité  de  les  faire  chan- 
ger fottvent  de  pofte. 

Après  avoir  ainfi  traité  ce  qui  regarde  fe  fer- 
vice des  brigades  ambulantes  ,  qui  forment  des 
Ittnes  fur  les  frontières  expofées  aux  ve rfemens  « 
eue  s'explique  fnr  ce  qui  concerne  celui  des  bri- 
gades fcdcntaiies  dcftinc'es  ^  la  çarde  des  ponts 
&  chauffées,  des  bacs,  des  paflages  frcaucntés, 
des  portes  d'une  ville,  ainh  que  de  celles  pré- 
pofées  à  la  garde  de  l'iméricur  ,  &  à  exercer 
les  einrepofeurs  &  dcbitans  i  fur  l'obligation 
dans  laquelle  font  ces  employés  ,  comme  ceux 
cîes  brigades  jmbulantcs  ,  d'avoir  des  portatifs , 
&  fur  u  néceifité  de  ne  les  pas  iailTer  toujours 
dans  les  mêmes  diftriâs. 

1*.  L'infVruûion  ,  pour  prévenir  les  inconvé- 
niens  qui  réfultent  relativement  nux  procès-ver- 
baux, foit  de  l'omiflion  de  quelques-unes  des 
formalités  prcfcritcs  par  les  ordonnances  ,  foit 
de  la  manière  obscure  dont  les  faits  font  rédigés  , 
foit  enfin  du  défaut  de  mention  de  quelques  cir- 
conftances  effenticUes  ,  charge  les  cootrêleurs 


généraux,  des  Ctrmes.  de  délivtec  i  tous  les  bri^ 
gadiers  ,  fous-brigadrerî ,  8r  i  tout  les  empîoyés 
détaches  dans  les  diffeicns  [  '  , ''•'^^  rr.o.ic':s 
de  qes  aâes ,  femblables  à  ceux  qui  font  à  la 
fuite  de  cette  infh-oâion  ,  avec  ordre  de  s'y 
conformer  ,  fuivant  les  l'iPt  ic  tes  circnnftanccs, 
à  peine  de  révocation  ;  elle  leur  enjoint ,  dans 
les  cas  de  captures  conlîdérables ,  &  lorfque  des 
contrebandiers  auront  été  arrêtés  ,  de  fe  rnnf- 
porter,  au  bureau  ou  entrepôt  où  la  conduite  doit 
être  faite,  afin  d'empêcher  le  divertilTcmciii  dei 
[jèucs  &r  effets  faifÏ5,  Si  de  pouvoir  veiller  à  ce 
que  la  procédure  à  fiuvrc  dans  de  pareilles  cit- 
conibnces  foit  régulièrement  faite  i  elle  explitjoe 
les  formalités  à  obfcrver  dans  les  viGres  domi- 
cilicres  ,  dans  les  faifies  qui  fe  for.t  dans  ces  ri* 
fîtes ,  8c  dans  le  dép6c  qui  fe  fait  enfuite  éet 
i.^.h^-c  raifî<:  311  biirc?.t!   om  î  î'et>trf?nt  le 

ftochain.  Lc  cas  de  rtbelitaii  elt  aiiUi  ptouj 
inftruâion  indique  ceux  oà  il  faut  s'en  tenir  k 
la  voie  ordinaire  ,  &'  donner  Amplement  affigna* 
tion  par  le  procès  verbal ,  en  concluant  i  laconfif- 
cation  &  à  l'amende  de  mille  livres ,  &  les  cas  oà 
il  convient  de  prendre  la  voie  extraordinaire ,  tels 
qu'un  amas  confidérable  ,  une  rébellion  marqutt, 
un  attroupement  ou  tranfport  à  port  d'armes,, 
de  faulfcs  empreintes  de  la  marque  de  l'adjudi- 
cataiie  ,  ou  la  nraude  commire*  foit  par  M  dé* 
bitanc  •  foie  pat  les  commis  des  fermes. 

Quoique  les  dtrcftjuts  îles  provinces  foifnt 
principalement  chargés  des  poutfuitcsdes  faiiies, 
'indruâion  n'en  prefciit  pas  moins  aux  contr5- 
curs  généraux  d'y  donner  leurs  foins  ,  8f  de 
prendre  à  cet  effet  fur  la  procédure  les  connoif- 
fances  néceflâîrcs  ;  elle  leur  indique  les  ordon- 
nances Se  les  principaux  règlemens  aux  difpoli- 
tions  dcfquds  ib  doivent  apporter  l'attention  la 
plus  fuiviCi  elle  leur  recommande,  dans  U  vue 
d'cvircr  ^urat^t  qu'il  efî  poHible  les  frais  ,  de  faite 
rcincttre  ,  (ans  rctaidemcnt ,  les  foldats  furpris 
avec  de  £iux  t^bac  ^  au  pouvoir  des  officiers  (ie 
l'état  major  de  la  place  la  plus  voifinc  ,  en  lii- 
fanc  deux  originaux  des  procès- verbaux  ,  dont- 
l'un  doir  être  remis  à  ces  officiers  ,  &  l'autre 
doit  être  retiré  avec  leurs  reconnoiffances  i  àt 
faire  pareillement  vendre  prompt<^cnt  les  efttt 
faifis  qui  dcpériroicnt  à  la  garde  ,  b:  les  ch^ 
vaux  qui  occallonneroicnt  des  dcpenfet  «  en  fe 
conformant  dans  ces  ventes  aux  <uQ^olhtens  de 
l'airêc  dtt  i/  luillee  1713. 

Indépendamment  de  ces  inilruâions  donnces 
aux  contiôleurs  généraux  des  fermes»  il  en  fut 
formé  une  particulière  pour  tous  les  antres  em- 
ployés ,  dans  laquelle  font  rappe!Iées  routes  les 
formalités  à  obfcrver  dans  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux ,  &  dans  les  procédures  qui  doivent 
être  faites  fur  les  faifies ,  avec  des  modèles  des 
diifcrens  a^kes  &  procédures  ,  pour  leur  km 
de  fêgle  dans  i'exeicice  de  irârs  fbnâieMi 
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En  m^TTift  tems  que  le  précis  ,  que  l'on  vient 
de  retracer  des  ioftruétions  données  en  17}  i ,  p^r 
les  fermiers  généraux ,  fait  connoît'c  L-  p'm  i^c- 
la  réaie  établie  pour  l'exercice  du  pnvilc^e  ex- 
dtiJif  du  commerce  &  de  ta  vente  du  tabac  dans 
le  royaume  ,  il  met  à  portée  f^e  juger  [i?<;  dé- 
penfes  confîdérables  en  employés  qu'exige  cette 
régie  ,  par  la  néceflicé  de  s'oppofer  ,  autant 
qu'il  e&  poflîble  ,  aux  vcrfemens  de  faux  laiacj  « 
que  l'iétranger  &  les  provinces  privilégiées  font 
coDtinneUeineoc  fur  1  ëceo4iie  de  la  (stme. 

Une  déclaration  du  i  août  I7tp  ,  en  rappel- 

hnt  les  principales  difpoliiions  des  anciennes  or- 
donnances >  déclarations ,  arrêts  Se  règlcntens  qui 
établifloient  des  peines  contre  ceux  qui  le  f  ivroient 
à  11  rniirrcbande  ,  en  avoir  prononcé  encore  de 
plus  icvcrcs ,  fur-tout  dans  les  cas  d'attroupe- 
roens  ;  mais  cette  dérnière  loi  ne  paroiffoit  pas 
à  piuf:r;irs  dfs  juE»es  contenir  des  dirpolltions 
aflcz.  tiaiics  tSc  alTci  précifes  pour  dcccrmincr 
leurs  jugemens  dans  les  différentes  affaires  fov- 
mifes  à  leur  dtcifion  ;  ^*  ce  fur  '^ottr  fixer  une 
jurifprudcncc  ccftainc  lur  un  objet  qui  intércfloit 
également  la  tratiqutUité  de  l'Étac,  la  filrexé  des 
fujets ,  &  la  perception  des  droits  du  roi ,  que 
iitt  donnée  la  déclaration  du  i|  janvier  1735  * 
qitt  contient:  les  difpoficku»  foivastes. 

1*.  Confbraiéneni  i  fanicle  XX  de  fa  dé- 
claration du  17  oâobre  i7io,  îk  à  l'article  pre- 
mier de  l'édic  dtt  mois  d'oûobre  1716  ,  elle 
prononce  la  peine  de  motr  contre  totis  patti- 
culicrs ,  qui  femnt  trouvés  armés,  au  tiomure 
de  troi»  &  au-ddSus,  portant  du  taiae  en  fraude  , 
fe  h  confifcatioa  de  leurs  biens  •  même  dans  les 
Ueox  oà  la  confifcatioii  n'a  pas  lien.  . 

1*^.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  cfcorté 
avec  annes  j  &  au  nombre  de  cinq  au  moins , 
des  hommes ,  efievaux  ou  voitures .  chargés  de 
contrebanJe  .  rubiroiu  les  mêmes  peiftes  :  la 
[Mreuve  pourra  être  acquife  par  voie  d'informa- 
tion 8e  audition  de  témoins  ,  récoltement ,  con- 
frontation ,  ^  autres  règles  prefctites  par  l'or- 
donnance de  1670  j  pour  les  crimes  de  toute 
autre  nature ,  8e  celui  dont  il  s'agit  fera  cenfé 
prouvé  loffqu'on  les  aura  vus  efcoitans  des 
ballots  ,  quand  même  on  ne  leur  auroit  faiii  au- 
cune defditts  marchandires  de  contrebande  lors 
de  leur  marche  ou  pafli^e. 

i^.  Tous  vagabonds, gens  fans  aven,  artifans  « 

gens  de  métier,  gens  de  peine,  matelots  ,  pay- 
fans ,  &c  autres ,  auxqueu  le  port  d'armes  ell 
interdit,  &  qui  feront  rencontres  attroupés,  ao 
nombre  de  cinq  nu  moins  ,  avec  des  arme»;  à  feu  , 
feront  punis  de  la  peine  de  galères  à  perpétuité  ^ 
quand  même  ils  ne  fe  troumoicnt  chargés  d*aa» 
cimes  matchaodifea. 
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4"'.  lis  feront  punis  de  mort,  s'ils  ont  été  pré- 
cédemment condamnés  pour  fait  de  contrebande* 

Une  conteftation  portée  en  IVleâîon  de  Rouen , 

entre  le  capitaine  d'un  navire  hollandois  &  l'ad- 
judicataire des  fermes  générales  ,  fur  le  refuji 
qu'avoir  fait  ce  capitaine ,  de  dépofer  pendant 
fon  fcjour  ilans  ce  port  ,  au  bureau  des  fermes, 
le  :aoae  de  provifion  qu'il  avott  ,  &  qu'il  pré-' 
tendoit  être  en  droit  de  garder  pour  fa  confom» 
matîon  ,  donna  lieu  à  un  arrêt  <^t:  rnnrei!  ,  du 
If  feotembre  i7i$«qui  contient  lue  cet  objet 
le  féjjlement  fuivant. 

1*.  Les  employés  de  la  ferme  font' autorifés , 

à  l'inftant  de  l'  irrivée  de  tout-na">  i;e  L'ti:i  i^,cr,  â 
fe  tranfporter  à  bord ,  pour  exiger  la  repréfen- 
tation  des  uUcs  de  provifion  ,  Se  prendre  les 
mefures  convenables  pour  qu'il  n'en  foit  fut  au- 
cun verfemcnt  frauduleux. 

i*'.  Les  niaîtrcs  &:  capitaines  de  navires  ,  dans 
les  vingt-quatre  hcuies  de  leur  arr;vce  ,  font  tenus 
de  déclarer  au  bureau  du  tab.ic  le  plus  prochain  ,  '' 
les  quantités  ,  efpêces  &c  qualités  ae  taïaes  qu'ils 
ont  fur  leurs  Mtimens  oour  leur  provifion ,  &: 
le  nombre  effectif  d'ofîkici  s  ,  iiutelolS  j  8C  au- 
tres ,  dont  l'équipage  eiï  compolé. 

3^.  Dans  l'iofianc  de  la  déclaration*  oui  doit 
ftre  mnfcnte  for  nn  reçiftre  tenu  â  cet  eiFet  dans 
chaque  bureau  ,  &  figuce  par  le  cip'nine  oti  écri- 
vain du  navire  ,  les  tabacs  de  proviilon  doivent 
être  apportés  an  bnrean  ,  8c  y  relier  en  dépôt 
tant  que  le  navire  féjournera  oans  le  port  ou 
aura  abordé. 

4''.  S'il  fe  rronvç  ,  après  ce  dépôt,  du  /j.W 
cache  dans  le  luvirc  ,  il  en  fera  dtcflc  procès- 
verbal,  fut  lequel  la  confifcaiion  en  fera  pour- 
futvie ,  avec  amende  ,  contre  le  capitaine ,  comme 
étant  civilement  refponfable  de  cette  fraude. 

j^.&c  6^.  Il  doit  être  rendu  toutes  les  fcmaines  , 
pendant  le  fcjour  du  navire  dans  le  port,  douze 
onces  par  tête  ,  pour  la  confommation  journa- 
lière de  ceux  qui  conrpofcnt  l'équipage,  &  i  cha- 
que livraifon  ,  le  capitaine  ou  l'écrivain  doivent 
en  donner  leur  icconnoifTànce. 

7°.  Si  la  déclaration  faite  par  le  capitaine  «  fe 
trouve  eicéder  la  «quantité  efièâive  d'hommes 

dont  fon  équipage  cft  compofé,  il  ne  leur  fera 
fait ,  pendant  leur  féjour  »  aucune  délivrance  du 
toùoe  mis  en  dépôt. 

8".  Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  de  ccujc 
de  l'équipage,  qui  feront  rencontrés  hors  de  leur 
vaifTeauT  ,  ayant  fur  eux  plus  de  deux  onces  de 

ileur  taiiac  de  proviûon  ;  &  ils  doivent  d'ailleuis 
être  condamnes  aux  peines  portés  par  les  régie- 
mens. 


Uiyitizeo  by  Google 


éii  T  A  B 

o^.  Les  tahact  de  provifîon ,  qui  h'aaroient  pas 
été  confommés  «  doivent  être  rendus  à  i'inlunc 
du  déptrt  do  navire  ,  au  capitaine  ou  à  l'écrivain , 
qui  en  donneront  leur  décharge  à  la  marge  du 
regiftre  fur  lequel  leur  déclaration  aura  été  tranf- 
crite  &  iignée. 

Le  fermier  ,  dans  la  vue  de  remédier  am 
verfemens  des  t^au  de  contrebande  »  que  les 
h^itans  des  provinces  privilégiées  introduiroienc 
journellement  dans  le  pays  de  la  ferme  ,  avoit 

gis  le  parti  de  ne  taire  vendre  dans  Tes  magasins 
bureaux  (ttués  en-deçà  des  rivières  les  plus 
voifincs  tic  ces  provinces  ,  le  tahac  fupc'riciir  ,  cii 
corde  j  que  fur  le  pied  de  trente-trois  fous  la 
livre  j  au  liett  de  anquante  fous ,  &  de  feutnir 
le  tabac  inférieur,  encorde,  à  raifon  de  fciic 
fous  la  livre  ,  au  lieu  de  vingt  cinq  fous  »  dans 
l'étendue  du  terrein  fitné  entre  lefdites  provinces 
&  les  rivières  en  deçà  defquclles  le  lahac  fupé- 
ricur  ^  encorde»  n'étolc  vendu  que  fur  le  pied 
de  trente-trois  fous  la  lîvfe  s  mais  cet  arrange- 
nient  produifoir  ,  par  l'abus  qui  i'en  fiifoir ,  des 
etftts  direâemenc  oppofés  i  ceux  que  l'on  s'étok 
propofés.  Les  fiabitans  des  lieux  nraés  dans  ré- 
tendue  du  rcriein  pour  lequel  le  tul-^c  à  fcize  fous 
écotc  dcUiné  «  ne  confomnaoient^  pour  la  plupart, 
que  des  tAaei  de  contrebande  qui  loir  étoient 
fournis  p;îr  pioviiices  piivilcgiées  ,  &  ver- 
foieot  les  tabacs  qu'ils  avoienc  à  fcize  fous  j  dans 
les  Imreaux  du  (énnter  »  dans  les  départemens  où  le 
tabac  fupcrieur  à  trente-trois  fous  ctoit  en  ufage  i 
&  pareilUmenc  kslubitaoc  des  lieux  où  le  ttàac  â 
trente-  fous  devoit  être  confommé ,  l'introduifoient 
dans  les  provinces  de  l'intcricur  ,  &  réfervoient 
pour  leur  uCtge  le  tabac  inférieur  ^  i  feize  fous  ^ 
m&  leur  éioft  lownl  per  les  habicans  des  lieux 
conivis  MX  provincei  privil^téei. 

Le  fermier  défera  cet  abus  au  confc:!  ,  &"  il 
fxpofa  qu'il  ctoit  d'auunc  plus  jufie  d'en  arrêter 
les  proercs  ,  que  les  remèdes  qu'il  d^mandoit 
qui  y  tuflenc  apportés ,  ne  tendroîent  qu'à  in- 
terrompre un  commerce  illicite ,  fans  priver  les 
'  habitans  des  lieux  voifins  des  provinces  privilé' 
giées ,  de  l'avantage  que  leur  muation  leur  pro- 
curoit  d'avoir ,  pour  leur  ufage  ,  des  tabacs ,  en 
corde  »  fupérieurs  &  inférieurs  >  à  des  prix  beau- 
coup au  delfuus  de  ceux  fixés  par  les  règlemens. 
Il  intervint,  le  z}  oâobre  17)3  >  un  arrêt  du 
confeil ,  qui  ordonna  que  les  tabacs  ,  ainfi  vendus 
à  diminution  de  prix ,  ne  pourroient  être  con- 
fommés  que  dans  l'étendue  des  bureaux  ou  en- 
trepôts     ils  auroient  été  achetés  »  en  prononça 
la  confifcation  au  profit  du  fermier  ,  lorfqu'ils 
feroient  iranfportés  dans  les  lîcitx  où  le  tdlactn 
corde  étoit  à  plus  haut  prix  ,  &  des  amendes 
contre  les  particuliers  qui  feroient  trouvés  fai- 
fant  le  tranfpott  ou  la  vente  dcfiiits  tah^^cs  à  bas 
rix  }  favoir ,  vingt  livres  d  amende ,  pour  une 
m  de  ttSbûit    att-defibus }  anquante  lîvies« 
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depuis  une  livre  iufqu'à  cinq  ;  trois  cenr;  livres, 
au  deifus  de  cma  livies  de  tabat  j  ^  en  cas  <k 

réddive  •  le  douole  del3ites  amendes. 

Le  comtat  VenaHBn  fidfort  des  verfemeis  k  I 

iahaç  très-conftdérables  fur  les  piovinccî  du  Diu- 
phiné  ,  du  Lyonnois  ,  de  Provence,  de  Langue» 
dnc  ,  du  Vivarais  &  du  Rouffilloa  :  on  aB> 
cerra  avec  b  cour  de  Rome  ,  fur  les  moyens  de 
remédier  à  ces  abus  ;  elle  s'arrêta  ï  celai de(U- 
fendre ,  dans  tout  le  Comtat ,  les  pfantitîon  je 
tabac  ,  d'y  établir,  au  profit  du  pape  ^  le  piiTi- 
lèçe  exclufif  d'en  vendre  ,  &  d'affcrtner  à  popé* 
tuité  ce  privilège  au  fermier  du  roi. 

Il  fiit  palTé  •  en  cooféquence,  entre  le  nooce 
Delcl  «  8c  M.  Rouillé ,  commilTaire  du  km  ,  le 

it  mars  17J4  ,  un  concordat  qui  porte  ,  on'l 
commencer  du  premier  avril  futvant,  fa  faimcu 
fe  réfervera  à  elle  même  &  à  tes  fermiers  te  pii- 
vilège  de  la  fabrication ,  vente  &  débit  des 
bdu  de  toute  efpècc ,  qui  fe  confommeront  dans 
l'étendue  d'Avignon  &  du  comtat  Venaidio, 
&  qu'il  fera  fait  défenfes  à  tous  les  habirjnsda 
Comtat,  d'en  enfemenccr  &  d'en  recueillir  aa* 
cuns  -y  qu'il  fera  pafle  ,  de  l'autorité  de  fa  (âifl- 
tetc  ,  aux  fermiers  généraujr  du  rùf'jc  ,  ic  d  1 
majellé  ,  fous  Ic  nom  d'un  bourgeois  d'Ari- 
gnon  ,  un  bail  pour  neuf  années  >  dont  k  piit 
fera  de  deux  cents  trente  mille  livres  par  an, 
que  les  fermiers  paieront ,  de  trois  mois  en  trois 
mois ,  &  par  avance  ï  qu'il  ftn  renonvdlé  aux 
inc;Ties  cluifcs  ,  priv  rondirton-;  i  tous  les 
rcnouveiiemeos  des  fermes  générales  de  France* 
&  qu'en  vertu  de  ce  bail  les  fermiers  génémx 
François  auront  le  privilège  excluiif  de  la  vente 
du  ti^ac  dans  toute  l'ctcndue  du  Çomrat ,  le 
débiteront  au  même  prix  qu'en  France ,  &  pour- 
ront étab'ir  à  AN'i.c^non  ,  &:  d  ,:is  toutes  les  autrM 
villes  de  ce  pavs^  les  mêmes  bureaux  Se  les  mcoxi 
commis  que  dans  rintérieur  du  royaume. 

Il  fut  en  même  tems  convenu  que  le  pape 
donneroit ,  pour  le  Comtat,  un  règlement  «jû 
contiendroît  les  mêmes  prohibitions  ,  &  éta-  ' 
bliroit  les  mêmçs  peines  fur  lefqueUes  cette  r^x 
eft  appuyée  en  France, 

Ce  règlement  fut  donné  &  péblié  i  Avignon 

le  ;i  du  même  mois  de  mars  i7Mt  ^  le  jo^r 
même  de  (â  publication  ,  le  bail  fiât  palTc  aux 
fermiers  généraux,  oui ,  depuis  cette  époque, 
ont  toujours  joui ,  dans  îe  Comtat ,  dclavcme 
exclufive  du  tabac  ,  comme  fermiers  du  pa]fs«  l 
&  moyennant  deux  cents  tienie  nilk  livBSfV 
an. 

On  a  vu  dans  les  différens  règlemens  dont  or» 
a  rendu  compte ,  que  l'objet  qui  avoit  fixé  nia* 
cipalement  l'attention  du  conû:il ,  comme  ctaflt 
k  plus  impoctant  pour  le  maiiitien  de  hia» 
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èi  tahae  t  ivoit  cté  de  ranédier  aux  vcrremcns 
qoc  les  hjbitans  des  provinces  privilégiées  fai- 
foient  dans  celles  où  la  vente  excluftve  a  lieu  i 
on  a  npfwUé  b  dîTpofition  de  la  déclaïadon  du 
prfmifr  août  1711  ,  qui  avoit  ,  fous  ce  point 
•is  vue  t  inceftlic  les  plantations ,  magafins  &  en- 
Mp£>s  de  labae ,  dans  les  trois  lieues  limitrophes 
du  pays  de  !n  frrrre  ,  &  fixé  m'* nie  quantités 
<}ue  les  habicans  ,  dans  l'ctcnduc  de  ces  trois 
lieuo  *  poavoienc  avoir  en  provifion  pouf  leur 
ufage. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  1 1  fcptemlne  172}  , 
s'étoit  expliqué  plus  parucuiièrement  lur  ce  qui 
concemoit  la  FrancheComté ,  &  avoTt  dénomné 
les  villes  ,  bourgs  ,  villages  te  hameaux  de  cette 

Covince  ^  dans  lerqueis  les  défenfcs  portées  par 
déclaration  de  171Î ,  dévoient  être  exécutées , 
comrrrc  étant  firués  dans  Ics  trois  lieues  lirnÏTro- 
phes  des  provinces  de  Champagne  «  Bourgogne 

Le  nombre  des  marchands  de  tabacs  qui  pour- 
twent  ^tre  éublis  dans  les  villes  de  Dole  ^  Gray  & 
Lons-le-Saunier  ,  fîtuécs  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophesj  &  les  quantités  qu'ils  pourroient  avoir 
en  magafin  pour  la  confommatien  des  habitaos 
&  des  troupes  du  roi,  dms  cc<:  trois  lieues^ 
avoient  été  fixés  par  un  autre  an  ce  du  confeil  , 
du  19  décembie  171} ,  &  par  celui  du  14  oâo- 
bre  I7ÎÎ  ,  on  avoir  afTujetti  les  marchands ,  & 
ceux  qui  vcnoienc  acheter  les  tabacs  ,  à  des 
formalirés  lors  de  la  livraifon  .  qui  avoient  pour 
ob}et  d'afTurer  l'exécution  des  réglemens  qui 
■votent  limité  les  quantités  pour  la  confomma- 
tion  ,  &c  de  faire  cefler  les  vcrfcmens  fur  les 
4e  la  firmie»  auxquels  les  tabacs  qui  étoieot 
^^^^  ^  ^^'^  fixation  •  fenmeat  fias 

Lef  mefbres  prifes  par  cet  ^SÊ^wo»  rêglemens 

n'cttjiciit  pas  r.itis  i!(iute  fiifllf.intcs ,  ou  étoîent 
mal  exécutées^  puifque  le  préambule  d'un  arrêt 
du  confeil ,  do  1 1  décembre  17^6 ,  qui  coacieiK 
un  règlemcir  rirrraî  fur  cette  matière  j  en  rap- 
pcliant  &  réuniiiant  les  difpofitioosde  ceux  qui 
Soient  pi^édemment  intervenus ,  annonce  que 
la  contrebande  étoit  portée  dan?  cette  province 
à  un  rei  excès ,  qu'il  en  réfuhoit  chaque  année 
une  introdudlion  dans  la  Champagne ,  fai  Bour» 
805:nc  »l'  la  BreflTe.  &  de-là  dans  Tes  autres  pro- 
vinces du  royaume ,  de  plus  de  deux  millions 
<àt  livres  de  tabac  :  c'cll  dans  la  vue  de  faire 
cc(Ter  des  abus  julTi  prcuditiabie  à  la  vente  ex- 
ciulîve  .daiu  l'intcrieur  du  royaume,  fans  donner 
atceinte  à  la  liberté  du  comoterce  du  ttAac  pour 
!  iifa?^?-  Hcs  h.ibinns  du  comté  de  Bourgogne ^  que 
ce  dernier  aut-i  ituferme  les  difpofitions  fuivantes  : 

U  lOMUvclk  ccUcs  de  la  dcdaiatioa  du 
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premier  aoilr  1721  &r  de  l'arrêe  du  confeil  du  iz 

fepteiiibrc  1714;  en  conféqucnce  ,  fait  défenfes 
à  tous  les  habitans  de  la  Iranche-Comté  de  faire 
aucunes  plantations  ,  cultures  ^  ni  récoltes  de 
tabacs  ,  dans  l'érîTi^-fue  ues  trci?  lieues  limitrorhcs 
de  la  Champagne  ,  de  la  Bourgogne  &  de  la 
Brefle ,  â  peine  de  coufifcation  &  de  quinze  cemt 
livres  d'amende* 

1*.  Il  ordonne  l'exécution  de  Tarrét  du  con- 
feil du  i9  décembre  1  Tif  >  &  qu'en  conféqucnce 
les  huit  marchands  de  tabac  permis  pour  la  ville 
de  Dole  f  les  quatre  établis  à  Gray  «  les  deux 
de  Lons  le-Saunier ,  les  deux  de  Saint  Claude  , 
celui  de  Jofl*ey  ,  ne  pourront  avoir  en  magafin 
que  cluicun  mille  livres  de  tahac  \  la  fois,  fans 
pouvoir  l'cntrcpoler  dans  aucun  autre  endroit 
que  dans  leurs  boutique  &  maifon  de  réfideiice  | 
qu'ils  ne  pourront  tirer  leurs  rdf.-rn  étrincers  que 
de  la  ville  de  Ikfan^on  i  le  tout  à  peme  de  con> 

fifcarion  Ce  de  quinae  cents  livres  d'amende. 

1^.  Il  leur  eft  enjoint  y  fous  les  mimes  peines, 

&r  fous  celle  de  révocation  ,  de  fe  conformer 
exaâement*  pour  la  dillubution,  à  l'arréc  du 
confeii  du  lÀ  oâobre  17)2  ,  de  tenir  un  regiflre 
coté  &  paraphé  par  le  fubdclrpuc  du  lieu  ,  fur 
lequel  ils  enregifireront  journellement  les  tabact 
qu'ils  recevront  pour  compofer  les  mille  lîvretf 
qu'ils  pourront  avoir  i  la  fois  ,  les  noms 
des  particuliers  auxquels  ils  en  fcionc  rucceirive" 
ment  la  difirtbutioo. 

4*.  On  leur  fàt  défenfes ,  tt  toujours  Tout 

les  mêmes  peines,  de  vendre  en  gros  ^unins 
tabacs ,  ni  a'en  vendre  en  détail  plus  de  deux 
livres  i  la  feis}  8c  à  tous  particuliers  demeu« 
raiis  dans  l'étendue  des  trois  lieues  limitrophes , 
d'en  acheter  4  tranfporter ,  ni  avoir  chez  eux  ou 
aîUeofS ,  une  plus  grande  provifioii  qu'à  raifon 
de  deux  livres  par  mois  pour  chaque  chef  de 
famille. 

c".  Pour  conftater  les  contraventions  aux  di(^ 
potttions  qui  viennent  d'Itre  rappellées ,  les  com- 
mis font  autorifés  â  faire  ,  dans  l'étendue  des 
trois  lieues  limitrophes  ,  che^  les  marchands  , 
ée  ehtz  tous  les  parttcoliers^  &  même  dans  les 
communautés  Se  maifons  rcIigliiiTc?  ,  routes  les 
viiîtes  Se  perquifitions  nécelTaires ,  6c  drcHer  leurs 
procès-verbaux*  fur  lefi|oels  les  peines  portées 
par  ce  rcgiemenr  ffront  prononcceS«iàns  tfyé* 
rance  de  remiic  m  modcracion. 

6°,  Le  tabtg  ,  dans  les  trois  lieues  limitrophes, 
ne  doit  être  frâmi  aux  troupes  ,  que  fur  les  ex* 

traits  de  revue  ,  &  fur  les  billcrs  du  contrôleur, 
^  pour  les  quiuitités  permifes  par  l'attêc  du  con> 
feil  du  7  aodt  1719  i  Seaux  maifons letîgtcores y 
fur  les  (  i  rtiftcats  au  bas  d'un  état  contenant  'e 
Aombie  de  peifonnes  dont  la  communauté  i  l 
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compofce  «  &  ^gné  des  fupéneuis,  i  raJfon  d'une 
livre  au  plus  par  mois  •  pour  chaque  pcrfeiine. 

7».  Tous  pardeoliers  ,  qui  n'étant  point  ori- 

Ê inaires  de  tranche  Comté  ,  domicilies  ou  éta- 
11$  daos  cette  province  >  feront  trouvés  dans 
les  trois  lieues  IiiPtcrophes ,  portant  plus  de  deux 
livres  de  tabac  à  !a  fois  ,  feroiu  réputés  frau- 
deurs, &  comme  tels  condamnés»  outre  la  con- 
fircation  ée  leurs  chevaux ,  taBacs  &  équipages, 
en  mille  livres  d'amende  ,  qui ,  faute  de  paye- 
ment dans  le  mois  «  iéra  convertie  en  la  peine 
des  galères  contre  les  bommtt  »  &  en  celle  du 
fouet  &  du  bannifiêmenc  pour  cinq  ans  i  l'égard 

des  femmes. 

8o.  lied  défendu  de  tenir  aucun  entrepôt,  ni  ma- 

?[afin  de  taiae  dans  les  villes  ,  bourgs  &  villages 
itucs  au  delà  de  la  rivière  de  Saône  ,  ("oit  qu'ils 
fpient  iîtués  dans  les  trois  lieues  limitcophea.  des 
provinces  de  la  ferme ,  ou  qu'ils  en  foient  dans  une 
diftance  plus  éloignée  ,  à  peine  de  confifcation 
des  tabacs  ^  &  de  cinq  cents  livies  d'amende. 

on.  io<»,  8l  Après  tontes  les  crcc.ui  tioir; 
donc  on  vient  de  retracer  les  détails  ,  ix.  qui  uni 
pour  objet  ,  ainfi  que  celles  dont  on  rendra 
compte  encore  ,  J'empêchcr  les  vcrfcmens  ,  il 
eU  permis  a  tous  les  hi^oitans  du  Comté  de  Bour- 
gogne >  de  continuer ,  dans  l'intérieur  de  la  pro- 
vince ,  hors  des  trois  lieues  limitrophes  ,  les 
plantations  de  iai>ac  ^  mais  fous  les  conditions 
fttivantes  s 

lo.  Us  doivent  préalablement  faire  unedéda- 

ration  pardevant  les  juges  des  lieux  ou  autres 
pet  Tonnes  publiques*  de  la  quantité  Sk  iituation 
des  terres  qu'ils  entendent  enfemencer  en  taiac  , 
réitérer  chaque  année  cette  déclaration  ,  S..'  en 
remettre  une  expédition  en  bonne  forme  au  com- 
mis ,  un  mois  au  ptutatd  après  que  les  terres 
auroficété  enfemencées. 

lo.  Us  font  tenus  de  faire  ,  au  tem$  de  la 
récolte  j  une  féconde  déclacaûon  de  tousia ttdtacs 
qu'ils  auront  recueillis. 

jo.  Enfin  4  ils  doivent  en  faire  une  troiftéme 
de  ceux  qu'ils  auront  fabriques  ,  ficelés  4k  mis 
en  nVles* 

Ils  ne  peuvent  dirpofcr  d'aucuns  de  ces  talacs , 
qu'après,  avoir  remis  ces  déclarations  en  bonne 
rorine  an  bureau  le  plus  prochain  »  où  il  doit  leur 
en  être  délivré  de»  certirtc.us  gratis;  ils  ne  peu- 
vent pareillement  fe  dcflailir  de  ces  tabau  que 
pour  l'intérieur  de  la  province ,  hors  des  trois 
liLiics  "i  n;itrophe$ ,  &  fur  des  acquits-à  caution  , 
en  faiiant  leur  foumiflion  de  rapporter  les  acquits 
déchargés  ,  dans  le  délai  qui  fera  fixé. 

6i,  trois  mois  apré$  la  lécokc^  ils  n'ont  pas 
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pris  CCS  acquits  ,  ils  doivent  repréfcntcr  kun 
tahau  ,  qui  doivent  être  confrontés  avec  Us  dé- 
clarations qu'ils  ont  faites  ,  &  dcpofés  im  ua 
magafîn  à  deux  cIcBs ,  dont  l  une  leur  demcnctn, 
&r  l'autre  lêra  lemife  an  receveur  du  bntm  k 
plus  voîfîn  ,  pour  ^tre  ffirnîte  ccs'taha  tma 
8i  remis  fur  acquits-a  caution  ,  lorfque  kiiib 
propriétaires  en  auront  £nc  It  dlfpofidao^le» 
eft  pjtmilê* 

Te  ntes  les  formalités  que  l'on  vient  àc  np- 
peller .  font  prefcritcs  à  peine  de  confiicaù* 
dts  tl»acs  Se  de  cinq  cents  livres  d'amendei 

1 2o.  Une  ordonnance  de  Tinteodant  de  h  |)» 

vince  ,  du  51  juillet  Aom  le  lèglemai 

de  1 736  ,  que  l'on  rappelle  adluellement  ,  «- 
dotme  l'exécution ,  avoit  enjoint  I  tous  les  pu- 
ticulieisqui  vouloient  faire  le  commerce  de  x<Jjf, 
hois  des  trois,  lieues  limitrophes  ,  de  fe  faire  pm- 
lablemenc  infcrtre  fur  on  regiftre  qui  devotttat 
tenu  à  cet  effet  dans  ch nqnc  fubdéîégation ,  afe 

Suei'onptU  n'admettre  à  faire  ce  commerce  «jk 
es  marchands  ou  particuliers  domiciliés  8c  etfr 
nus ,  Si  fupportant  toutes  les  charges  pcrfoa- 
nelics  dans  l'intérieur  de  la  province. 

II  eft  drfe1u^l  ,  pnr  l'arrêt  de  règlement  JoK 
on  retrace  ics  diipoJitions  ,  à  cous  autres  nut- 
chands  &  particuliers  ainfi  inlcrilS ,  oa  qui  le 
feront  dans  b  ftii'c  ,  de  faire  venir  ponr  lîW 
compte  ,  ou  a  turc  de  comviiUiKn:  ,  des  niii:s 
d'Alface  ,  ou  des  pays  étrangers  ,  A  -  eine  à 
confifcation  &  de  mille  livres  d'ameude* 

I  jû.  On  défî  v  e  les  bureaux  d'Arc.-,-  te  i: 
Voujaucourc  >  comme  les  feuls  bureaux  d'eottce. 
Se  la  grande  route  de  ces  endroits  i  BeâB(os» 

comme  la  fc nie  par  laquelle  les  tabacs  A'AViS 
&c  des  pays  étrangers  puiflent  arriver  en  FnxlK- 
Comtcî  ils  ne  peuvent  être  adreffés  qu'à  k 
marchai. J  de  raijc  de  Befançon  ,  Js:  doivent èw 
conduits  direâemcnc  dans  ceue  ville ,  d'oà  à 
fetont  dfftrfbués  dans  l'intérieur  de  la  pamm$ 
en  obrtrv.ii'i  les  formalités  ci  .i près  [  :;fcntt»i 
toutes  autres  adreflès,  toutes  entrées  ou  ^• 
fages  (bnt  déclarés  obliques  j  8c  la  coofi^R^ 
des  tabjcs  f  chevaux  &  voitures  ,  ordonnée  jt« 
mille  livres  d'amende  folidaite  couue  ks  pi^* 
priétahes  Bt  condoâenrs. 

1 4".  Ces  labdis  doivent  être  déclarés  â  «i« 
des  deux  bmreaitt  d'Arcejr  ou  de  Voujaucooit, 
par  lequel  ils  enueront  en  Franche-Comté:  b 
condudeuts  font  tenus  d'y  icpteienter  des  fe' 
tures  ou  lettres-de  -  voitme  en  bonne  ter©»  » 
qui  contiennent  l'efpêce  &  le  poids  des  tû'-i-') 
le  tems  &  le  lieu  du  chargement ,  ic  amj^ 
celui  qui  en  aura  fait  l'envoi .  &  da  maitim* 
de  tuUc  infcrit  &  réfidant  à  De  fa  r.çon ,  aW'*^ 

lis  fcionc  adidSiés  »  foit  pout  fou  cooij^  i 
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KUf  Tes  ^ire  paflcr  à  d'autres  marcliandj  (lans  j 
uéiieur  de  U  provincej  le  couc  fous  les  mêmes 
peines  de  confiication  8t  d'amende. 

150.  II  doit  être  tenu  dans  ces  deux  bureaux 
9Q  tegiftre  ,  pour  v  infcrire  les  décUrations  qui 
y  feront  faites }  elfes  feront  (ignées  par  les  yoi- 
turiers ,  s'ils  favent  ligner  «  faute  de  quoi  ils 
rapporteront  des  déclwttioiis  iîgnées  des  nur- 
chands  de  Befançon  auxquels  les  t^baçs  (eront 
atircHes  ;  elles  contiendront  le  nombre  ,  les  nu- 
néros  &  les  marques  des  caifles ,  tonneaux ,  balles 
ou  ballots  ,  &'  les  mêmes  détails  qui  doivent 
{tre  inférés  dans  les  iââures  ou  lettres  de  voi« 
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On  (Uvra  çf  daf  wn  ifi  vnné  pvlfs 
flédarations  ,  (91»  qui)  ff/mjmffh  MO» 
(Ingénient. 

170.  Lorfque  la  vérité  de  la  déclaration  & 
des  faâures  ou  lettres  de  voiture ,  aura  été  re- 
connue &  conftatée  par  la  vifite  des  tabacs  ^  il 
fera  délivré  aux  voituriers  un  acquit-à-caution , 
portant  foumiiTion  de  les  conduire  direâement 
911  bureau  de  Befatiçon  *  &  d'y  faire  décharger 
l'acquit  dans  h  délai  qi|i  (enfilé  •  Amis h»  poiaes 
^-dcffus  exprimées. 

180.  &  190.  Si  les  expéditions  font  en  r^le^ 
Se  les  ftfSdw  aiiivés  &  repréfentés  dans  le  délai 
fixé  t  les  commis  du  bureau  de  Befançon  déchar- 
geront les  9Ct\mti  t  8(  les  n^chands  de  cene 
ville ,  auxquels  les  r«ftaer  auront  été  adreflés  , 
pourront,  ou  les  garder  pour  les  débiter  ,  s'iU 
font  ppui  leur  compte  ,  ou  les  fa^re  paAi|'  ' 
à  un  marchand  de  MMe  infcrit ,  donidhé  dans 
l'intérieur  de  la  province ,  foit  même  à  des  mar- 
chands de  Gray«  Dole  ,  Lons  le-SaMnier«  Saint- 
Claude  &  JuUey  ,  en  faifant  préalablement  leur 
déclaration  de  ces  envois  au  bureau  de  Befan- 
çon ,  accompagnée  de  la  repréfentation  des  fac- 
tures ou  lettres  de  voitures  «  &  en  prenant  à  ce 
bureau  des  acquits  à- caution ,  portant  foumiflîoa 
de  rapporter,  dans  le  délai  qui  y  fera  marqué  « 
un  certificat  dn  contrdleur  des  fermes  ,  pour  les 
envois  aux  marchands  établis  dans  les  villes  de 
Gray  ,  Dole.  Lons-le-Saunier,  Saint-Claude  & 
Jutfey  ,  &  pour  ceux  Êiits  aux  marchands  de 
rintérieur  de  la  province  ,  des  officiers  munici- 
paux du  lieu  a  portant  que  les  tabacs  auront  été 
reçus  ^  déchargés  dans  les  mêmes  efpècrs ,  nom- 
bre y  volume  &  poids  portés  par  l'acquit-â- cau- 
tion ;  ce  certificat  doit  aufli  être  (igné  par  le  ma^ 
chand  auquel  l'envoi  aura  été  fait,  le  tout  à  peine 
de  mille  livres  d'amende ,  &  de  refticutlon  de 
la  valeur  des  tabacs  centre  le  marchand  1^  en 
aura  fait  l'envoi. 

zoo.  On  lai0e  aux  marchands  de  l'iRtérieur^ 
oui  ,  avec  les  formalités  d«PC  OU  YiCttdft 


le  détail ,  ent  reçu  leurs  tabacs  par  Beftnçon ,  la 
liberté  d'en  envoyer  d'un  lieu  à  un  autre  à  des 
marchands  pareillement  de  l'intérieur  de  la  pro* 
vince  i  à  la  charge  de  remplir  au  greffe  *de  la 
fubdélégation  du  lieu  de  leur  réftdence»  les  mêmes 
fiuRMf  •  8e  font  loi  nteies  peines* 

ato.  zie.  &  2{o.  Le  commçrce'en  gros  de  labat 
dans  l'intériettr  de  la  province  eft  faiterdit  à  toute 

autre  perfonne ,  &  par  toute  aurrc  voie  que  celles 
que  1  on  yient  de  rappeller ,  &  les  marchands 
autofifif  ne  peuvent  en  débiter  en  détail  >  i 
chaque  particulier  ,  plus  de  deux  livres  à  la  fois» 
'  pane  4ç  conéfc^tion      4c  uqis  cents  Uvtef 


On  excepte  néanmoins  les  eccIéftafHques ,  gea> 
tilshommcs  &  bourgeois  vivansde  leurs  revenus, 
dans  l'intérieur  de  la  province ,  hors  lef  uois 
lieues  limitrophes ,  on  peut  leur  vendie  les  qnaii- 
tités  de  tabacs  dont  ils  ont  befoin  i  mais  des  cer- 
tificats fignés  d'eux  •  doivent ,  à  chaque  livrai- 
fon  qui  leur  eft  faite ,  en  exprimer  la  ooantité  9c 
la  qualité ,  &  ils  ne  peuvent  en  pteiuftt  plos  4? 
deux  livres  fans  ceue  formalité. 

On  permet  autfi  aux  colporteurs  ,  originaires 
de  la  province  ,  ayant  coutmric  de  débiter  du 
tabac  j  conjointement  avec  d'autres  marchandiftt 
à  l'ufage  des  habitans  ,  de  continuer  leur  com- 
merce i  mais  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  vingt 
livres  de  tabac  à  |a  fois }  ils  font  tenus  de'fa* 
cheter  d'un  marchand  infcrit  ,  demeurant  dans 
l'une  des  villes  de  l'intérieur  de  la  province,  qui 
ne  peut  leur  vendre  cette  quantjté  que  fur  un 
billet ,  par  écrit ,  du  fubdélcgué  du  lieu  ,  qu'ils 
doivent  être  en  état  de  repréfenter  toutes  les  fois 
qu'ils  en  font  lequis,  ainfi  qu'un  certificat  dà 
fubdclégué,  contenant  qu'ils  font  colporteurs» 
originaires  &  domicilies  dans  tel  endroit  de  l'in- 
térieur de  la  province  ;  &  ils  doivent  d'ailleurs  « 
avec  le  tabac  ,  avoir  l'afTortiment  ordinaire  de 
menues  matchandifes  à  l'ufage  des  habitans  ,  le 
tout  à  peine  d'être  arrêtés  comme  fraudeurs  de 
takae,  avccomfiféation  &  roiUe  livres  d'amende. 

Tous  les  utais  qui  fe  voitureront  dans  Tinté- 
rieur  de  la  province ,  au  delà  du  poids  de  deux 
livres ,  fans  les  formalités  que  Ton  a  rappellées  « 
ainfi  que 'tous  ceux  fortantde  la  province]  pour 
b  Lorraine ,  la  SuifTe  ,  ou  autres  pays  étrangers, 
feront  réputés  tabacs  de  fraude}  &  les  voituâers- 
conduâeurs,  eu  colportenxs  •  condamnés 
peines  d-dedus. 

140.  &■  ifo.  Indepcndimment  des  formalités 
auxqyeUes  on  a  expolc  que  les  marchands  de 
rintérieur  de  la  province  étoient  afTujeitis  ,  ib 
font  encore  tenu";  d".uoir  un  regiftrccotc  &:  pa- 
raphé par  le  i'ubdél(^ué  du  lieu  de  leur  réfidences 
ili  PMMBBIII  filTlui cftié  de  ce  regiDre  »  les  quan- 
"""^  Kkkk 
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tkcs  &:  quiîit^s  Hc  r^hacs  qu'ils  attfont  reçiicç  , 
le  lieu  d'oà  ils  ks  auront  tirés ,  )k.  le  tems,  celui 
des  deux  bureaux  dVfîgntfs  ,  pu  lequel  ilt  feront 
c^trt<;  i1.ins  h  province;  les  lieux  oij  .iiuont  c'té 
recueillis  ceux  du  crii,  de  qui  iU  en  auront  taie 
l'achat  >  toutes  les  ventes  en  gros  Ôc  envois  de 
/j^j.'j  ,  nvec  mention  deç  époques  ,  Se  de  COIlteS 
les  picccs  qui  oîit  dû  Ici  accompagner. 

Ils  porteront  de  l'autre  côté  du  regiftre  les 
ventes  en  détail  ,  jour  par  jour  ,  article  par  ar- 
ticle ,  depuis  le  piMS  peiic  poids  jufqu'à  deux 
livres  inclulivemeot  de  manière  que  leurs  iiries 
9c  leurs  magafins  foient  toujours  d'aceorci ,  Toit 
pour  les  t^^jcs  qu'ils  auront  reçus  pourlctir  compte , 
&  par  conimiÀon  j  foit  pour  ceux  qu'il^  auront 
envoyés  &  débité  en  gros  ou  en  détail. 

Ils  font  obligés  He  reprclenter  leurs  regilhcs  « 
&  d'ouvrir  leurs  magafins  â  toutes  les  requtfitions 

des  contrôleurs  ?c  autres  employer  des  fermes , 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  en  cjs 
de  refus  ou  de  fraude  ,  réfultante  de  la  dilTc- 
rence  ver  fi/e  cn-rc  le  ri^^fre  i?c  le  mag..(în  ,  ou 
auircmcnc  ,  il  leur  s.li  détendu  d'avoir  4UCun  ma- 
gafin  de  u^nc  ailleurs  que  dans  leurs  botittqwe 
&  maiion  de  ré(î*lencc.  I  .'intetuhnt  peut  cepen- 
dant, en  connoifTince  de  caul'e  ^  accorder  à  des 
marchands  de  Pefançon  ,  eu  égard  aux  cominif- 
fions  ,  dont  iU  fo:n  dans  le  cas  d'être  chargés 
pour  ceux  de  l'intérieur  de  la  province  ,  des 

Emaiilîons  par  écrit ,  de  tenif  de^  magsfins  ail- 
irs  }  &  ces  marchands  doivent ,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  font  requis  ,  repréfenter  ces  pctmiflîons  : 
CCS  différentes  obligations  doivent  être  remplies 
de  la  parc  des  marchands ,  à  peine  de  conBfca- 
don  ocs  u^aes  8c  de  mille  livres  d'amende. 

x€o.  Les  contrôleurs  &  autres  employés  des 
fermes  font  autorifés  à  faire  dans  les  villes  & 
nurrcs  lieux  de  l'iiitérieur  de  la  province  ,  routes 
les  viHtes  &  perquifitions  néceilaites  pour  l'exé- 
cution des  difpontîons  dont  on  a  rendu  compte* 
bi  à  drelfcr  leurs  procès- verhaux  des  contra- 
ventions, fur  lefqucls  il  fera  llatué  par  l  inten- 
dant .  en  vcttttde  l'attribution  qui  lui  en  a  été 
donnée* 

Les  obftacles  que  le  règlement  de  1736  appor- 
toit  au  commerce  des  fraudeurs  &  des  contre- 
bandiers ,  les  avoient déterminés  à  fe  jetterdu  côte 
de  la  Lorraine ,  où  l'ctabli(fement  des  trois  lieues 
limitrophes  dépendantes  delà  province  de  Franche- 
Comte  n'avoir  pas  été  fait  ,  ce  qui  leur  donnoit 
la  faciliic  de  verfer  leurs  lui'ûcj  tn  Champagne 
&  dans  les  autres  provinces  de  la  ferme  :  il  y 
fut  pourvu  par  un  arrêt  du  confeîl  du  ai  jotller 
qui  défer  dit  les  plantations,  entrepôts 
tganns  de  tai>ac  dans  les  villes  ^  bourgs ,  vil- 
Sc  cpmminwnéi  qui  y  font  dcmmunéc» , 


comme  étant  fnués  dans  les  trots  HoKsfinhMh* 

phes  des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar. 

Cet  arrêt  ordonne  i'établitfement  d'un  mv- 
chand  de  taUe  dans  le  bourgs  de  Vauvillcrs , 
&  d'un  pareillcmetit  dans  chacune  des  villes  de 
Luzeuil  &  de  Faucogney  »  Çc  prefcrtt  â  leur  cgud 
les  mêmes  règles  &  les  mêmes  fôimatîiÀ  qnt  y 
aux  termes  de  l'artét  de  I7?fî ,  avoient  lieu  pour 
les  marciunds  de  Gray .  Dole  »  Lons-le-Saunier* 
'  Sainr-Chude  te  Jufiey. 

Comme  les  contrebandiers  venoient  jufquîs 
dans  les  villages  d' Amenée  ,  Baulay  ,  Menoux, 
Senoncourtj  &  autres  ,  quoiqu'éioignés  de  plas 
de  trois  lîeues  des  frontières  de  la  ferme  ,  &  de 
celles  des  duchés  de  Lorrain^  fc  de  Bar .  &  que 
les  habitais  de  ces  villages  n'uroicnt  commaoé» 
tnerit  s]ue  du  raèae  i  fumer  5  que  d'ailleurs  ili 
.ivoieiu  la  facilité  de  fe  procurer  ,  s'ils  le  ju- 
gcoicut  à  propos ,  du  taiae  à  rapet  dans  les  ea* 
trepôtsde  Juflly  ,  Vauvlllers ,  Luxeuil  &  Fan^ 
t  >^ncy  ,  l'arièc  de  f^';  ,  inrcrdit  &  défend  à 
(ojs  mirchandsimcrits,  &e  autres*  dans  les  liens 
qui  vie  ment  d'êtM  rapprflés  ,  tout  commerce 
de  rahac  en  carotte  ,  ficelé  ,  &r  antres  ,  que  àu 
tabjc  à  fumer;  â  pcmc  de  contifcation  &  de 
mille  livres  d'amende ,  &  aotorifc  1  intendant  i 
prononcer  fuccelfvement  ,  &  fuivant  l'exigcnrî 
d(S  cas  y  la  même  interdiction  pour  les  auttec 
villages  furpeâs. 

Toutes  ces  pr^aufîons  &  ces  (àmaSSxh  an* 

quelles  ks  habitans  du  Comté  de  Bourgogne 
ont  été  afTujeicis  dans  leur  commerce  de  raiiif , 
&'  l'attention  a%'ec  laquelle  l'exécution  en  a  été 
fui\  ie  j  ont  diminué  confidérahlcment  le  préju- 
dice que  cette  province  occafionnoit  au  privi- 
lège exclufif  ijn  a  en  méme-tems  établi  use 
police  plus  exacte  fur  l'objet  des  plantations, 
&L  la  quantité  de  tabae  pour  laquelle  elles  ont 
continué  d  être  permilès .  a  été  fixée  de  manèie 
à  prévenir  les  abus  qne  l'on  ^oit  de  cette  pro« 
duCtion. 

Ces  dtâfércntes  circonftances  ont  fuccel&veinent 
procuré  au  fermier  du  lot  la  âculeé  de  6ire  veo> 
dre  pour  fon  compte  ,  dans  la  Franche-Comté, 
des  taihtcs  de  la  ferme  ,  non  au  ticre  de 
nier  ,  nais  comme  naichand  auserifé. 

On  doit  autn  obferver,  à  l'égard  du  Haioaiili, 
qui  fe  trouve  rappellé  dans  l'article  premier  de 
la  déclaration  du  premier  août  1711^  au  noiobie 
des  provinces  privilégiées ,  qu'il  a  exifté  toujoart 
dans  cette  province  un  droit  domanial  de  llpt 
patards  impofé  au  proât  du  fouvciain  .  lur 
chaque  livre  de  t€fi*e  \  fnftge  du  nez  ,  qui  s'y 
conlbmmoit  ,  à  l'exception  de  la  ville  de  V'a- 
lenctennes  «  qui  a  toujours  joui  j  i  titre  d'oâroi 
patitnoiml>  d'il!  droit  de  doou  pamds  far 
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Krre  de  tah4xe  qui  fc  confommc  dans  cette  vllîc  • 
le  droit  domanial  de  repc  iMCwds ,  dans  le  furplus 
de  cène  province  ,  a  été  coiiTetti ,  par  arrêt  du 

confcil  ,  du  premier  mai  1725",  en  privilège  ex- 
clulif  de  la  vente  du  tabac  en  corde  &  à  tumcr  , 
aux  prix  qui  en  feroient  réglés  p-ar  les  inteiidans , 
&  a  toujours  fait  depuis  partie  des  fermes  gé- 
nérales i  ôc  les  fermiers  généraux  ,  jufqu'en  1  -7^8 , 
Mtété  dans  l'ufage  de  fous  fermer  ce  privilège  ; 
mais  en  confcquence  d'un  arrêt  du  confeil ,  du 
28  décembre  17)8  1  &  depuis  cette  époque  , 
l*ad|udicataire  des  fermes  l'a  toujours  exploité  & 
régi ,  ainfî  que  l'oiflroi  p  irt  icuiier  de  la  vi!!("  de 
Valcnciennts  ,  afin  de  diminuer  d  uns  manière 
plus  affûtée  les  verfemens  qui  tt  &ifoieo(  du 
Hainaait  fur  la  Picardie. 

^  Au  furplus ,  ce  qui  concemoit  le&  Qrois  Heues 
limitrophes  du  pays  de  la  ferme  dahs  l'Artois , 
lî  Haimult  &  le  Cambrefîs  ,  fut  ré^lé  par  les 
déclarations  des  9  avril  174}  &  mai  1746^ 
&  plus  pardculieremem  cncoiÉ»  par  rapport  au 
Criibreus  ,  par  une  déclaration  du  8  feptcmbre 
de  la  même  année  1746  {  ces  déclarations  dé- 
terminent i  dans  I'àcÎmim  de  ces  ttob  lieus .  les 
forftjinî  des  commi?  de;  fermes  ,  fixent  les 
quantités  de  tatae  qu'elles  permettent  à  chaque 
chef  de  famille  d'avoir  dans  ion  domicile  pour 
fa  provifion  ,  prefcrivcnr  les  formaHtés  qui  doi- 
vent être  obfervécs  dans  les  ventes  ,  achats  & 
tianrports ,  érablilTenc  les  peines  pour  les  con- 
traventions ,  ajoutent  aux  règlemens  déjà  in- 
tervenus ,  toutes  les  nouvelles  précautions  dont 
Tcxpétience  des  fraudes  pratiquées  depuis  ces 
l^emeni  ,  avoîc  faic  fenttr  la  néceiSté. 

Les  difpofitions  que  renferment  ces  déclara- 
tions ,  ont  été  rappeliées  avec  les  détails  (qu'elles 
ont  paru  exiger ,  dans  Tarticle  du  Mémoire  Cm 
les  gabelles  ,  qui  traire  des  provinces  qui  en  font 
exemptes  i  6c  comme  prefque  toutes  ces  dilpo- 
1  ::  >ns  appliquent  également  au  M(«e  Comme  au 
Ici  la  police  qu'elles  établiifent;  ce  qui  a  été 
expofé  à  cet  égard  paioit  fuâiiànt  pour  remplir 
l'objet  qu'on  s'eftpropofé  en  femiantleMémoiie 
donc  il  s'agit. 

• 

On  obfervcra  que,  quoique  la  ville  de  nnyonne 
&  le  pays  de  Labour  ne  foicnt  point  dénommés 
dans  1  article  premier  de  la  déclaration  du  pre- 
mier août  172 1  ,  dans  le  nombre  des  pays  exempts 
du  privilège  exclufif,  &  que  l'article  XXXV ill 
de  cette  déclaration  ordonne  que  la  vente  du 
taiac  feroit  établie  dans  les  ifles  de  Rouin  &:  de 
Noirmoutier  j  le  privilège  exclufif  n'a  point  eu 
lien  jurqu'â  préfcnt  dans  ces  qaatse  endroits. 

Inrfqu'à  l'époque  de  i7}o,ona  parlé  de  la 

réunion  faite  aux  fermes  génciales  ,  de  l'exercice 
&  exploiticioo  du  privilège  exclulit  du  commerce 
&  de  h  vente  du  tal>ac  ^  on  a  oblètvé  que  l'allé- 
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nation  qui  avoir  cté  f.ùic  à  la  compagnie  des 
Indes  de  ce  ptivilège^>  eu  1723  ,  avoit  fubfillé 
jufqu'à  l'édit  da  mon  de  juin  1747 ,  par  leaael 
il  but  réuni  aux  aones  fermes  de  fa  majefté. 

Le  roi  reconnoît  dans  le  préambule  de  cet 
édit ,  que  l'augnaenution  de  produit  que  cette 
ferme  avoît  reçue ,  lorlqu'etle  «oît  exploitée  par 

la  compagnie  des  Indes ,  cff  'r  1';  l^::t  de  îa  bonne 
régie  de  cette  compagnie,  ainii,  que  des  dépenfes 
eonfidérablet  qu'elfe  avoir  ftttes  pour  la  mettre- 
en  valeur  ,  8c  dont  elle  auroit  pu  employer  les 
fonds  à  Ton  commerce.  11  ell  dit  que  le  rot  a 
fait  examiner  en  fon  conlêil  les  reprélènrattoRS 
faites  par  les  fyndics  8:  direftcurs  ,  foit  par  rap- 
port aux  dcpeiiles  qu'a  occafbnnces  à  la  com- 
pagnie la  traite  des  nègres  qu'elle  a  conduits  dant 
les  colonies  de  l'Amérique  ,  foit  relativement 
aux  pertes  qu'elles  avoit  foufFertes  depuis  la 
guerre  ,  de  aux  dépenfes  exceflïves  qu'elle  avoit 
été  oWiqc'e  de  faire  pour  h  furité  Se  Papprovi- 
{îonnement  de  fes  établiircmciis  dans  l'Inde , 
pendant  que  fon  commerce  diminuoit  conGdéra- 
blement  5  comme  aufil  les  demandes  qu'elle  avoit 
formées  pour  raifon  du  privilège  exclufif  du  com- 
merce de  Saint'Doffltngoe  y  dont  elle  avoit  été 
privée,  &  pour  la  non-joui(Î3n<re  du  droit  de 
cinquante  livres  par  tonneau  d'exportation,  &  de 
foixante  quinze  livres  par  tonneau  d'importation 
des  marchandifes  de  fon  commerce  ,  dont  le 
paiement  avoit  été  fufpendu  depuis  1741. 

Sa  majeftc  voulant,  en  numc-tems  qu'elle  aug- 
mente fes  revenus  ,  rendre  à  la  compagnie  des 
Indes  la  jullice  qui  lui  étoit'  dile  ,  tant  fur  la 
plus-value  de  la  ferme  des  tabacs  ,  que  fur  fes 
autres  demandes  &  repréfentations }  defirant  en 
même  tems  donner  à  la  compagnie  de  nouvelles 
marques  de  proteâion  .  lui  fixer  un  état  llablo  « 
?v  procurer  la  liireté  des  adionnaires  ;  elle  liquide 
les  indemnités j  demiodes  Se  prétentions  tUsCyLn 
dics  8e  direâeurs ,  i  la  fomme  dé  quatre^vtRec 
millions  ,  qui ,  joints  aux  quatre-vingt-dix  mil- 
lions ,  prix  du  contrat  d'aliénation  à  titre  d'en- 
gagement du  privilège  exctulif  du  taiac  ,  &  aux 
dix  millions  raifant  le  furplus  de  l'ancien  fonds 
de  la  compagnie,  fait  en  1717  >  forment  un  total 
de  cent  quatre-vingt  millions ,  pour  lefquets  le 
roi  annonce,  dans  le  préambule  de  l'édit,  fon 
intention  de  créer  &  aliéner  ,  en  rentrant  dans 
la  propriété  de  la  ferme  du  raAje,  neuf  millions 
de  rentes  au  profit  de  la  coTipagnic  .  riffcdté* 
par  privilège  &  préféici.ce  fur  cette  ferme. 

L'édit  renferme  fept  articles. 

Par  le  premier ,  le  rot  réunit  à  ibn  domaine 
la  vente  exclidivc  du  tatac. 

Par  le  fécond  j  pour  les  caufes  énoncées  dans 
I  le  ptéaaibiik«  u  majcfié  aliène  au  profit  de  1» 

Kkkk  i) 
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compagnie  ««f  «fiffiom  *lé  *«ntcf  ann*ellej  & 
perpétuelles  ,  franches  &  quittes  de  toute  rete- 
nue ,  diminution  8f  réUuaion  ,  &  ^^^^^^X^" 
cialement  au  paiement  dt  cfttt»  rciiK  »  l«  fniost 
h  ferme  du  tyt'-'c. 

11  doit,  fuivant  Tutic!  TTt ,  être  expédié  à 
U  corapaanie  des  ïudes  .  6c  au  nom  de  (on  caif- 
Ut  g^érat  ,  des  quittances  de  fifunccs  julqu  à 
concurrence  du  capital  de  cent  quatre-vingt  mil- 
lions ,  fur  lefquels  les  neuf  millions  de  rentes 
fciont  vendus  &  aliénés  à  la  compagnie  ,  p«f 
les  conuaidàiics  <hi  confeil. 

Aux  termes  de  l'article  IV,  la  compagnie  de» 
Indes  doit  commencer  i  jouir ,  du  premier  juil- 
let 1747,  des  neof  milKoàs  de  iwitcs  comme  de 
fa  propre  chofe ,  vrai  &  loyal  acquêt ,  &  être 
payée  des  arrérages  ,  de  mois  en  mois ,  à  raifon 
de  fept  cents  cinquante  mille  livres  par  mois , 
flir  les  quittances  du  cailfier  général  de  l^com- 
pagnie ,  vifécs  pat  un  fyodic  &  direûeur .  ftir 
le^uelles  fl  en  fèn  tenu  compte  i  1  ad|udica- 
laiie  d«  fermes  géoérelei. 

L'article  V  autorife  les  fyndics  &  direûeurs 
i  emprunter  les  femmes  néceâaites  pour  le  com- 
merce de  U  compagnie ,  par  contrats  de  conl^ 
lîtution.  aÛions  rentières ,  ou  lemes  viagères, 
fuivant  qu'U  fera  réglé  par  les  déiibétation»  prifes 
i  cet  effet ,  &  autoiîlées  ptr  le  cooftil  ,  &  a 
'  «ffeâer ,  jufqu'à  concurrence  des  cmrnints ,  la 
rente  de  neuf  millions,  fauf  les  hypothèques 
pour  les  engagemens  {mtérietttcment  cotttrades. 

L'article  VU  maintient  èc  confirme  la  compapîie 
dans  toot  fts  piivnèges ,  droits  Se  exemptions , 
&  notamment  dans  la  jouiflsn.  e  du  droit  de  cin- 

Îiuante  livres  par  tonneau  d  exportation  ,  6c  dt 
oinnte-miiine  Knes  par  totmew  dinRpoctstion 
des  iiurchandifes  de  fon  commerce  ,  mtt,  à 
eomptcr  du  premier  janvier  1747. 

Il  lut  ordonné  j  par  arrêt  du  confeil  du  ) 
décembre  fuivant ,  que  la  compagnie  des  Indes 
feioit  employée  dans  l'état  des  charges  &  affi- 
gnritions  fur  !ps  fermes  générales»  pour  les  neuf 
millions  de  rente ,  pour  en  être  payée  de  mois 
en  mà»,  &  par  avance  ,  à  raifon  die  fept 
miue  livres  par  mois. 


Le  contrat  de  conftituiion  des  neuf  millions, 
ia%  palfé  par  les  commiffaires  du  confeil ,  commis 
^  lettres  patentes  des  I7  oâobie  X4diéce»* 

Il  avoir  été  rendu,  le  4  mai  précédent  ,  tine 
déclaration  dont  le  préambule  tapi>cllanc  la  fa- 
culté dont  iovilTotenc  quelques  provinces  ,  de 
fiirc  lif.i^e  lies  idh^cs  qui  fe  cultivoient  dans  l'in- 
térieur de  chacune  de  ces  provinces ,  pour  leur 
^opie  çoB^mmùon^  &  pom  i'cx9onatio&  à 
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l'étrineer  ,  ntpèfe  en  mêfne-tpm?  Jeî  ab«  cK 
les  haottans  defditcs  provinces  tahoieni  ù  avx 
fiicilité ,  p«r  des  wfeBWne  continuels  àm  I  t. 
tendue  de  la  ferme  où  le  privilrr,c  t-tcluF.f  i: 
la  vente  tvoit  lien,  non  fettlemeni  cks  tth^^i  ùt 
leur  crit,  m«fc  encote  de  oeux  qu'ils  tiroioitde 
rétranger  ,  P'>ti  en  amélioret  la  qualité  Se  tn  u« 
vorifer  le  débit  ;  c'cft  dans  la  vue  de  rcnwàcf 
à  des  abw  fi  préjudiciables  à  la  ferme  de  l»  ftat 
excliifivc  ,  que  c?ttc  d:'c!ântion  établit  à  l'entttt 
du  royaume  ,  dans  toutes  les  provinces  indiftint" 
tentent,  un  drdt'de  trente  faw  pat  chjque 

livre  Je  fc'.ic  onces,  fur  tous  les  tahact  t\n'- 
^  qut  y  entreront .  pour  toute  'W*^^**^ 
tion  que  pour  celle  de  k  ftrme  génétaK* 

Ce  droit  doit  être  également  perçu  fur  les 
du  crû  des  provinces  oûcetie  cntmreacond^ 

d'avoir  lieu  ,  lorfqtic  C«  rafi^cs  ,  aprè^  svnir  p;!! 
par  rétranger  ,  rentreront  par  quelque  pioviKS 
que  ce  Mit  du  r^aume» 

Lsdéelsmion  proDooce  la  confifcationaoMoÇt 
iii  fermier ,  des  taiaes  introduits  en  dioàt  à 
droit  ^u'elk  établit  »  &  ordonne  que  b  pr»- 
pdétaliee  ou  imrodiiâeors  feront  pouifoiruft 
punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances,  ciliu 
&  dédaratioas  tcodus  fut  k  fait  de  i'inttwÏK- 
tion  &  débit  des  te-tiAM  dans  Vi 
la 


Elle  permet  en  même  -  rems  i  celtes  des  pn^ 

vrnces  darr;  Icfqucllrs  le  roi  a  bien  voulu  tmciB 
la  plantation  àc  h  culture  du  tahae  ^  de  les  cas* 
cinuer  pour  Tufage  &  la  cenCMBiMtioe  dnli' 
bitans  feulement ,  &  pour  en  âîie  conMir 

avec  l'étranger. 

Cette  déclaration  fiit  enregiftrée  au  parioKe 
de  Paris ,  le  8  du  ménae  mois  de  mai  1747' 

Le  produit  de  la  ferme  i!u  caiac  n'avoit  poii« 
été  anujetti  aux  quatre  fous  pour  line  , 
avoient  été  impofés  en  fus  de  la  plupart  des  loao 
droits  des  fcttnes  ;  cette  circonflance  parut, d 
1758  ,  fournir  un  moyen  de  ie  procurer  ttn 
cours ,  qui  feroit  d'autant  moins  onéreui  3»i 
peuples  ,  qu'il  ne  porceioit  que  fur  une  Ixioà' 
des  revenus  du  roi  ,  qui  rcfultoit  d'une  £* 
fommation  volontaire      fapcrflucî  on  fîtft  c 
même-tems  cette  occahon  de  rendre  les  pm  <lû 
tûhacs  égaux  9t  ttfiîfbimes  dans  toutes  les 
vinces  où  l.i  vente  exclufivç  avoit  lieu  jct» 
l'objet  de  la  déclaration  du  14  août  175^»  ^" 
laquelle  il  Ait  ordonné ,  que  pendant  dix  t/uia, 
à  commencer  du  premier  oÛobre  fuinix , 
dêpendamment  &  en  fus  des  prix  auxquels» 
différentes  «fpèces  de  tai^s  deroieni  teejf 
dues  ,  il  feroit  payé  ait  profit  de  fa  nii|tw. 
quatre  lous  pour  hvre  ,  ou  le  ciiK^ucine  en  * 
du  prix  principal^    igu  les        à  nn0 
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efpêceï  ,  en  cotit  &  filés ,  feroîent  également 
vendus  au  poicU  Uc  marc  ^  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume ,  même  «bns  celles  où  on  fe 
fmoit  du  poids  de  table  ou  autres  poids  locaux  , 
logeant  à  cet  égard  à  la  dcclaiacion  du  ^rentier 
Mdr  I7»i.  On  eice^  de  l'augmentation  des 
paatr?  Tons  pour  livre,  les  tisSacs  de  cantine, 
<juc  i  adjudicataire  des  fermes  "cncraks  doit  tour- 
lûr  âox  troupes,  8c  dont  il  fut  dit.  que  le  prix 
CoTvmeroir  dt?  être  payé fuc  Ic  mime  picd 
(ju  il  l'jvoïc  <.[L-  jiilcu'alors-' 

Les  quatre  lou§  pour  livre  ,  impofês  par  la 
Mdumoù  que  l'on  vient  4e  rappeller,  ont  été 
continués  fMMU  dix  aimées  ,  pst  ctUe  du  17  anrs 

Lci  faits  qui  ont  cté  raDpellés  dans  le  cours 
«!•!<«  mémoire  »  mettent  à  portée  de  reeon- 

DoStreque  des  diffcrentes  brancncs  qui  compofent 
les  revenus  du  roi aucune  n'a  fait  des  progrès 
aulE  rapides  &  au{fi  confidér^les  que  celle  du 
tâhae  :  elle  eft  entrée  dans  le  prix  du  bail  des 
fEtiaes  générales,  paiTé  à  Julien  Alaterrc, 
léTalat  du  cenfeil,  du  19  mai  1767,  flr  qui  a 
commencé  au  premier  odobrc  1768  ,  en  y  com< 
MOMUit  ies  quatre  fous  pour  livre  établis  par  la 
dédmnoti  du  14  aoAt  t?)^  ,  pour  vingt  deult 
millions  cinc  cerTs  quarante-un  miHc  deux  ccnrs 
.foixante  dix- huit  iivrps  :  c'ell  de  la  part  des  peu- 
ples une  contribution  purement  volontaire  ;  û 
elle  cft  devenue  en  quelque  forte  un  hcî'iin  ,  ils 
font  eux-nicmcs  les  auteurs  de  cette  nccciuté 
nouvelle.  Le  roi  peut  il  trouver,  pour  fiibvenir 
aux  dépenfes  de  fon  Etat ,  une  reilource  qui  Toit 
moins  onéreufe  à  fes  fujets  ?  &  ne  doit  on  pas 
tlefirer  de  voir  cette  partie  de  fon  domaine  ac- 

Îjuérir  toute  la  progrellîon  dont  elle  peut  être 
ufceptiblc ,  pour  •mettre  fit  majcfté  à  portée  de 
diiiiiiiier  les  fmin'jfi  fur  !cs  ol^iets  de  confom- 
macion  .  qui  forment  ics  bcfoins  réels  &  in- 
dîrpenfiMes  f 

Ce  voeu  de  1  iuteur  du  mémoire  qu'on  vient 
de  lire,  fur  les  avantages  que  procureroit  l'aug- 
mentation des  ventes  du  t*iac,  formé  en  1705, 
tnnonçoii  que  dés  lorstm  recherchoit  les  moyens 
d  opéter  cette  augmentation,  8e  en  effet,  on  crut 
les  avoir  trouvés  en  éubliÛanc  d'abord  à  la  nwiiu- 
faâiire  de  Paris  des  moulins  {mur  réduire  en 
poudre  le  tnù.i:  ^  un  buieau  exprès  pour  le 
vendre  dsns  ce  nouvel  ctat«  &  en  approviiioonet 
ks  détMtans* 

Ce  qui  eft  finçulicr ,  c  cil  que  cctie  méthode 
avoit  été  pratiquée  par  ks  premiers  fêrniJcTs  du 
privilège  exclufif  de  la  vente  du  raèae ,  Pc  cnfuitc 
abandonnée ,  9c  même  ptofcrite  par  différent  réele- 
mens  comme  favorable  aux  mélanges  de  tn.iticres 
étrangères  dans  le  tahat ,  &  à  tome  fune  dc 
Qunocuvies  abulives. 
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V.n  t^"'4,  îorfque  la  vente  du  t^iiac  avoît  tté 
affermée  aie  Breton  6e  Boutet.cesfermieis  tiroient 
leurs  t^act  tout  préparés  de  l'étranger  &  left 
rcvendoientaux  drogtjiftes  &  parfumeurs  &  autres 
d<fcjillcurs ,  qui  les  débitoicnt  au  public.  Mais 
en  t68i  ,  cette  ferme  ayant  été  réunie  au  bail 
gcnér:i!  de  F.Tirr>iinçt  ,  l'ordonnante  du  n.ois  dfi 
juillet  de  la  mcrae  année  ,  fixa  comme  oa  l'a  vii , 
des  règles  &:  pofa  des  principes  pour  la  régi:  de 
cette  terme  &  pour  la  vente  du  tabac.  Cet  adju- 
dicataire  ay^nt  tenté  l'avantage  de  faire  fabciquec 
lui-même  des  tabacs  ^  il  établie  des  attelien  peuf  . 
le  râper,  &  il  le  vendoit  ainit  en  poudre  ,  quatre 
livre  dix  fols  la  livre  aux  débitans ,  qui  le  reven- 
doîent  au  public  aux  différens  prix  fixes  par  l'or* 
donnancc*  La  consommation  des  dcbitaiis  étoic 
fixée ,  &  ils  écofent  obligés  de  rapporter  à  la  fin 
de  ranntc  tout  le  ittbac  qui  n'ctoic  pas  coi'.romnu-, 
&  dont  on  leur  remboutfoic  la  vueur.  Dans  plu- 
fieurs  villes  le  privilège  de  Vendre  du  taiat  en 
poudre  étoit  fous  fermé  à  des  particuliers  ou  au 
corps  des  droguîllcs ,  qui  le  faifoienc  débiter  pat 
des  décalllears.  Ce  plan  fat  fuivi  par  les  e^u» 
dicataires  des  fermes  générales  &  par  les  fermiers 
particuliers  du  tabac,  Iorfque  cette  partie  eut  été 
délknie  do  bail  général. 

Dans  la  fuite,  Iorfque  la  ferme  du  tahac  palfa 
entre  les  mains  de  la  compagnie  des  indes  par  coB« 
trat  d'aliénation  du  i£  mars  ijx^  ,  fon  produit  net 
fut  dveloé  ideax  militons  cinq  cents  mille  livres. 

On  a  vu  qu  en  17JO,  la  ferme  cénérale  fut 
remife  en  pofTelfion  de  la  régie  du  t>iàac ,  moyen- 
nant fept  millions  cinq  ccnrs  mille  livres.  Les 
ventes  de  cette  dcnite  ne  palioicnt  pas  quatre 
millions  de  livres  pefant  :  le  iai>4u  en  poudre  étoit 
livré  aux  débitans ,  qui  le  revendoient  en  détail  ) 
aufCen  remit-elle  alors  à  Catlier«  adjudicataire 
desfennci*  plus d'uo nillieo  de  livm pnlvétiflS» 

Mais  les  intéreffcs  au  bail  de  Cartier  ayant  fend 
qu'il  crni:  impoiTiblc  d'empêcher  les  abus  &  les 
fubllitutioiii  ou  matières  étrangères, tant 

que  les  tabiia  feroicnt  remis  en  poudre  aux  dân* 
tans,  demandèrent  à  n'en  plus  délivrer  qu'en  bouts 
ficelés,  en  laiffani  a  ceux  ci  &  a  tous  confomma* 
teurs ,  le  foin  de  le  râper  félon  leurs  befoins  | 
i'arrdt  du  coafeildu  xS  novembre  lyjo  les  auto- 
rifa  en  conféquence ,  &  il  fut  défendu  aux  débi- 
tans d'avoir  chez  eux  du  taiae  npé  au  •  delà  de 
ce  qui  étoit  néceffaire  pour  leur  confommitiort  ' 
perfonnelle  d'un  jour.  Ce  parti  eut  le  fuccts  le 
p!  s  hc  ircjx.  Les  ventes  furent  doublées  la  pre- 
mière année  de  ce  bail.  Elles  s'élevèrent  enluire 
à  neuf  millions  de  livres,  9c  fuccefCvemem  à  dix, 
om.i.  douze  &  treize  millions  ^  daot  ks  beux 
fuivans  de  la  Rue  9c  Bocquilloo. 

^Dan^  re  dernier  h  ni  ,  foi  t  inconfidération ,  Toit 
négligence  ,  on  iaiiia  denaiurcr  i'ufage  rigoureux 
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auquel  les  débitans  de  taiac  écoient  fournis  «  Bc 
on  leur  permit  de  râper  eux  -  mêmes  dti  tahae 

pour  le  difiribucr  .m  pul>!ic.  Cette  pcrmilHun  fut 
confirmée  par  ki  ktues  patentes  du  xS  mai  17^). 
Il  eft  vrai  que  fuivant  les  commîdSons  délivrées 

alors  .uu  cic'bic.uis  de  :4iac ,  Je  fermier  ne'pcrdoit 
pas  de  vue  Ton  intérêt ,  ni  la  rûretc  de  ia  régie- 

«  Permettons,  cftil  dit  «  s'il  cft  établi  en  bou- 
»f  tique,  &  que  Quelques  particuliers  lui  propofcnt 
»  de  leur  livrer  le  t<ii>.}c  r.ipc  pour  leur  confom- 
»  matioo  journalitre  ^  d'y  faii&f.ui:e  «  Se  de  leur 
M  donner  Te  taiac  rapé  provenant  de  bouts  ficelés 
•»  &  non  d'aiitrc<; ,  once  par  once  ,  en  convenant 
»  avec  eux  de  çté  à  gré  ,  du  paiement  du  rapeur^ 
a»  fous  û  condition  que  le  taiat  fera  rapé  dans 
»  fa  bontiqne  ». 

Ce  nouveau  régime  contenu  dans  ces  bornes, 
ne  mit  aucun  obftacle  à  la  profpéricé  des  ventes  ; 
chaque  année  ajoutoit  un  fuccès  dans  une  pro- 
portion de  fept  cents  cinquante  mille  livres  pefant. 
Cette  progreflion  fiit  fans  doute  un  peu  contra- 
riée par  l'impofîtion  des  quatre  fols  pour  livre 
éôblis  par  la  déclaration  du  14  août  i7f  S.  Malgré 
les  e6êcs  défavamagenx  de  ce  -nouvel  impéc  qui 
augmcntoit  la  difpropoition  cîc'jj  cxillante  ,  entre 
le  prix  du  tabac  de  contrebande  Se  le  pu%  du 
tatae  de  h  ferme ,  on  penfe  que  fi  l'on  n'eut  pas 
dans  ce  rems  là,  laiffé  aux  débitans,  qui  furent 
très-multipliés  ^  la  facilité  de  fubQituer  à  la  rape  > 
des  moulins  pour  pulvérifer  le  tuiac  ;  celle  d'avoir 
des  approvifionnemens  confidciabics ,  &  la  liberté 
de  temr  de  pluficurs  fortes  de  tabacs,  en  poudre, 
fous  prétexte  de  fatisfaive  aux  fantaifies  des  con- 
fommateurSj  d'envendi-Tnîirautrementqtt'once 
par  once  ,  cette  ferme  ii  cut  pas  éprouvé  dajvsfes 
produits ,  U  décadCDCe  qui  (urvint  alors ,  &  î 
îar;n?)Ie  on  a  voulu  parer  enfuirr  c•^  Vifrihuant 
ics  bénéfices  de  la  pulvérifation.  La  queltion  (e 
^duit  donc  a  examiner  fi  réellement  «  il  ell  pins 
utile  au  fermier,  de  livrer  direâemenr  au  public 
du  rit&tfc, réduit  en  poudre j  que  de  laiffer  aux 
débiuns  le  méchaairme  flc  les  profits  de  cette 
opération. 

Leur  étendue  avoît  ctc  calculée  d^s  17(^3  ,  par 
un  particulier  qui  avoit  propofé  de  donner  an- 
nuellement cent  mille  livres  au  roi ,  fi  on  vouloir 
lui  donner  le  piiviîCpe  cxcliifif  de  pulvérifer  du 
tabac  à  raiiou  de  dix  l'ois  p^r  livre  j  mats  le  con- 
lêil  »  d'après  les  reprcfcnt  nions  des  ftrnùers  géné- 
raux ,  décida  le  xo  juiilcc  1764  que  ce  projet  étoit 
inadmilfible. 

En  ,  le  même  projet  fut  de  nouveau  pré- 
fcnté  par  une  compagnie ,  qui  faifoit  des  offres 
plus  avantageufes  encore  %  mais  elles  furent  ég»- 
wment  rejcttées. 

UcA  probablt  que  ce  fuc  U  communiçation  de 
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ces  projets  qui  éveilla  l'attention  de  la  ferme  gén^ 
raie,  ou  du  moins  de  quelques-uns  de  Tes  mem- 
bres, fur  les  heureux  jéfultats  que  pouvoit  donnct 
le  fyftênic  propofé, en  en réuniffant l'exécution, 
à  l'exercice  du  privilège  exclu(if  de  la  vente  du 
tahdc  ,  puifque  c'eft  en  176S  que  l'cntrepofeur 
établi  cette  année  à  Paris ,  fuc  autotiie  à  vendre 
du  tabac  en  poudre.  On  oe  fiit  point  arrêté  pir 
la  confii^t'ratio'i  Ac  rc  oui  s'étoit  pifle  depuiî 
1674  juiquts  u  la  ha  de  i/jo,  intervalte  dani 
lequel  la  vente  du  tatfcc  avoit  été  foible  &  lan- 
guiffante,  parce  que  le  fermier  délivrant  à^tabu 
rapé  ,  la  circulation  de  cette  denrée ,  fous  cette 
forme  ,  fivorifoit  l'introduâion  clandefiine  &  frau- 
duleufe,  j&  laiifoit  moins  de  moyens  pour  ki 
conftater  &  les  réprimer. 

.Cependant  cette  innovation  d'abord  établie 
dans.la  capitale,  d'où  l'on  fe  propofoirde  l'érenèe 
par-tout  le  royaume,  ne  rtunir  pas  les  fuifragîS 
de  tous  les  intérefTcs.  Le  nouveau  régime  trouva 
des  partifans  en  plus  grand  nombre  que  celui  ds 
détracteurs  ;  c'cft  ici  le  cas  ,  non  pas  de  compter, 
mais  de  pefer  les  rations  principales  que  l'on  don- 
nott  départ  &  d'anne  pour  foutenir  ion  opinîoib 

Les  premiers  expofoient 9  que  le  fermier 
ayant  fcul  le  droit  de  manufaâurer  &  vendre  do 
tabac  ^  c'étoit  le  départir  d'une  portion  de  cet 
avantage,  que  d'abandonner  au  débitant  une  pré* 

paration  ,  dont  l'cl^cr  croit  Je  dimiriTirr  béoé* 
nces  du  icrmier  oc  d  augmenitr  les  ulques. 

i**.  Que  le  débitant  reftant  maître  de  la  pul- 
vérifation, il  y  trouvoit  la  tacilité  de  dénaturctea 
peu  d'inflant  les  .'i-:'-  ;.- ,  feit  pir  rhunicûiticti , 
foit  par  l'introduction  des  matictes  hciéroecnes, 
&:  afluter  â  des  tabacs  de  contrebande  vv&^ 
peut-être  pernicirnx  ,  le  nom  «  le  (îtrc  Sclepm 
du  tabac  dc  privilège.  , 

î**.  Que  le  tabac  ne  pouvant  être  confommé 

3u'en  poudre  ,  il  étoit  inconféquenr  au  feimia 
e  ne  pas  le  livrer  dans  l'eut  le  plus  près  delà 
confommatîon. 

Que  quoique  l'avantage  dc  marquer  ftf 
tabacs  d'un  caraûcre  dillinâif  tonjours  propre  à  les 
faire  reconnoître ,  ftit  très  -  précieux  au  fermiet, 
cep^dant  il  en  perdoit  tout  le  fruit,  puifoue  cette 
m.iique  dilpat'  ilîoi:  dc'  î  .  1  !"jnt  que  le  icha 
pafloic  dans  les  mains  du  particulier  ,  dont  la  pce- 
paration  ranéamilTott  abfolumenCt  enfotte  qM 
le  caraLlèrc  fe  trnir  i  '^  t  uionrs  oil  il  ne  deVOiC 
pas  être,  &:  n'ctoit  jamais  où  il  étoit  utile. 

Que  la  femie  perdoit  tm  ptoduit  ivma&t 

2ui  après  avoir  îai:U:Uii.cès  d'un  bail,  augmentctoK 
e  plufieurs  millions  les  revenus  de  l'Ltat ,  puif- 
o'iç  es  débitans  faifoienr  un  bénéfice  de  dix-hait 
ic)is  p.if  livre ,  fans  comptei  celui  de  la  mouilLds 
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4àc  l'on  peut  encore  éraluer  4  dix  pour  cent  ; 
cette  fomme  fé|Mitie  far  éîx  milUon»  éc  liv. 

C)u*i!s  venJoicni ,  opércroit  fûrcmcnt  un  gain  net 
de  cinq  millions ,  fuppofant  que  celui  de  l'humée- 
uetofl  fovireit  i  !i  rcraife  qu'on  accordero»  i 

ces  dchitjns  ,  &  que  les.  huit  fois  par  livre  com- 
penfcroienc  les  frais  d'attclicr  8c  de  pulvciriradon, 

6^.  Que  le  méchanifmc  de  la  pulvétifaiion  du 
taiae  une  ifois  confié  aux  ni«noftôOTes,  H  en 
fâTulieroic  une  perfcâion  ilc  qmîitcs  &  de  pro- 
tUH,  8e  one  économie  d'un  million  dans  b 
librication  ,  en  ce  qu  on  pouïroît  fitire  paffer  au 
moulin  les  côtes  qui ,  lijns  l'ctat  aâuel  ,  ne  font 
«ctles  qu'aux  employés  fupéiieurs  des  manufac- 

tOfCS. 

Les  dilTtdens  objcitoient  :  la  liberté  accordée 
an  débitant  de  pulvéri fer  du  w^jt  n'altère  nulle- 
ment le  privilège  exclufif  du  fermier ,  pmTquc 
lui  Icul  établit  le  débitant.  La  faculté  de  vendre 
<)o'i!  Ini  tranfinet ,  affoiblir  l'effet  toujours  dange- 
reux d'un  privi!èp,c  exclufif,  en  prncurjnr  .'i  vue 
fouie  de  perlonucs  des  inovens  de  iubiiltance 

Îai  contribuent  au  bief»  géiural  &  à  t'avantage 
Il  fermier  »  en  multipliant  les  confommations. 

l*.  Ce  n'cft  pas  cette  liberté  de  vendre  du 
taijc  râpé  qui  dopnr-  It  faculté  de  dénaturer  dans 
un  inftant  une  quantité  conlîdérable  de  taiuc  , 
m.iis  les  moulins  qu'on  a  permis  d'employer }  en 
rellrcignant  certe  Irbctté  dans  les  bornes  mtfes  en 
i7jo,  les  chufcs  rentreront  dans  roTdre*Sc  tous 
les  dangers  cefleroot. 

Lorfque  la  compagnie  des  Indes  a  obtenu 

le  privilège  exclufir    de  vendre  du  café  ,  c!Ic 
n'a  pas  prétendu  devoir  ne  le  livrer  que  briiié 
&  moulu  î  de  même  que  la  ferme  des  gabelles 
De  peut  prétendre  dillribuer  dans  Tes  greniers,  le 
fcl  à  la  livre  .  ou  égtugé ,  parce  qu'on  le  con- 
fommc  en  grande  partie  réduit  en  cet  état  ;  le 
débitant  pour  laiistaire  aux  différcns  goûts  des 
confommateurs  ,  elt  obligé  d  avoir  du  /^^jcfcc  , 
da  tabac  plus  ou  moins  humeâé  ,  xhofe  im- 
pnOihlc  au  fermier ,  puifqu'il  ne  peut  pas  livrer  ces 
diifcfcntcs  fortes  de         aux  debita.is  .  ce  qui  a 
l'incoiiTétiient  de  priver  le  particulier  d'une  qua- 
lité de  tabac  qui  fl.irtc   d.tvantaç;?.  D'.iillturs  la 

g-ofcriptioa  de  la  ra^e  chez  les  dtbiiit;s  par  h 
rme  elle-même ,  qui  a  encouragé  l'établiflcment 
des  vnouVins  ,  r»  concouru  à  murtiplicr  les  abus; 
car  la  rape  hilTant  lubiiller  jufqu'au  dernier  mor- 
ceau  d'un  bout  de  tahae,  la  marque  &  les  tarac- 
tcres  de  fa  fabrication,  faifoit  crain  Ire  une  fur- 
pirifc  au  clcbuant  &  au  rapeur,  Us  ex pofoit  à 
être  ilccoixvcrts  dans  leur  contravcnTion ,  s  ils 
ufoient  de  tabac  de  contrebande,  au  lieu  gfxe  le 
nouUn  anéantiilânt  en  un  injbnt  tout  ce  qu'on 
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lui  donne  à  pulvérifer ,  laiflc  la  liberté  d'y  jettee 
de  la  eendre ,  du  bois  pourri ,  du  poivre  plu- 
fieiir?  autres  ingrédiens  qui  s'identifient  tellement 
avec  le  tabac ,  qu'on  ne  peut  plus  Ics^  dillinguer , 
8s  dte  fous  les  moyens  de  leconnoiire  la  nul- 
vetfationé  ^  • 

Indépendamment  du  mal  qu'a  prodmt  à  cec' 

é^ard  la  fubllitution  des  mouli/is  à  la  rape ,  ils 
ont  encore  l'inconvénient  d'altérer  la  qualité  des 
tatM4  \  car  les  meilleurs  ^  qui  font  onéhienx» 
tenaces  &  gommcux  ,  pour  fubir  la  trituration  , 
doivent  être  fechés  au  l'oleil  ou  au  four  :  ainfi  les 
moulins  les  dépouillent  de  leur  onAuofité  •  ils 
en  accélèrent  la  fcrnieiuation  par  un  frottement" 
plus  rapide  ,  bc  développent  les  parties  les  plus 
Hnes  qui  s'iVtporent  te  fonc  perdues  pour  la 
qualité. 

4'.^  Le  fermier  en  vendant  dn  laAee  en  pou- 
dre ,  borne  tous  fes  avantages  5  f>  mettre  ^ 
concurrence  avec  le  dtbiiani ,  le  lapeur  Se  le 
.  contrebandier,  que  l'intérêt  alTocie  naturellement  \ 
mais  par  cette  concurrence  il  renonce  au  privilège 
exclufîf  de  manufa^urer  ;  il  s'interdit  les  moyens 
de  reconnoitre  les  produits  de  fa  fabrique  ;  il  légi- 
time la  circulation  du  tabac  de  contrebande  qui  fe 
trouve  confondu  avec  leften ,  8r  il  rappoche  ainfi 
çlus  fûrcment ,  le  déWtant  du  contiebandier ,  ta 
otant  aux  tiibunaux  tous  moyens  de  punir  leurs 
manœuvres. 

j**.  S'il  cft  vrai  que  les  dtbitans  de  lahuc  en 
vendent  dix  millions  de  livres  aducilerr.ent  qu'ils 
font  chargés  de  fa  préparation  ,  &  qa'i's  étendent 
leurs  ventes  çar  les  ctédits.  par  leurs  loms  à  va- 
rier cette  préparation  &  à  fatisfaire  à  tous  les 
moj^ens  que  diâe  l'amour  du  gain ,  ell  il  bien  fur 
qu'ils  en  vendront  la  mçme'quaniité  lorfque  le  ta- 
bac kurfera  rem;set)  ctatd'ctrc  confommé?  Leurs 
bcnétîces  étant  diminués  de  jplus  de  moitié  «  &  ne 
pouvant  fournir  a  leurs  betoths  comme  aupara* 
van:,  n'y  a-t  il  pas  à  craindre  qu'ils  ne  fe  livrent  à 
d'autres  travaux  ,  &  que  celui  qui  étoit  leur  prm-. 
cipale  occtmation  ,  ne  devienne  plus  qu'on  accef^ 
foire  indifférent.  De  plus  ,  ce  débitant  qui  fc 
co:iformoit  à  la  diverhtc  des  goûts,  â  l'illufiot» 
des  fantaisies,  en  foUTdltrantdu  taba:  de  tout  grain, 
c'ilV  à  d'rc,  du  gros  &  du  fin,  du  fec  du  plus 
ou  moins  hunieiléj  n'en  ayant  qu'une  forte ,  (a 
confommation  fera  moindre  ^  d(  i>iiiucr.i  encore 
fes  profits.  C'tll  donc  un  ta'cut:  h.ifiidcjqie 
celui  qui  ptél'cnce  cinq  iniiiions  d  augmentauon 
fur  le  tahw  vendu  par  les  débitans. 

Ma»  fuppolôm  ce  bfncfife'réeU  Sr  eraminons-l 

en  la  bafe.  Suivant  les  rcL•vc^  faits  à  la  nianu- 
tadure  de  Cette  en  Languedoc ,  un  qutntai  pefanc 
de  itfAee  Yendtt  en  bouts  par  les  bureaux  généraux 
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aux  entffpolèufs ,  ne  produit  que  troli  cents  trois 
livres  fix  fous  fix  den. ,  ci        fOf  liv>  6Ù  6d» 

Un  quintal  de  tabac  en 
poudre  .  pris  dans  les 
bureaux  «  par  les 
mêmes  commis  ,  raud 
trois  cents  foixame-trois 
Vtfuetnûi  Ibue  ipuii  de* 
sitn«  ci*****»**»**»* 


1^ 


Bénéfice  net ,  par  livre, 
onze  fous  onze  deniers  « 
ou  par  quintal ,  cinqual^ 
ce-neuf  livres  feiie  fous 
crois  deniers  ,  ci  
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Une  conrommation  de 
dRx  millfoiM  de  line  de 

tabac  en  poudre  ,  don- 
neroic  donc  un  proBt  de 
cinq  minions  neuf  cents 
cinquante-huit  mille  trois 
cents  trence-crois  livres 
fixAMi$qnaifedeaien«ci  5t958«39l     ^  4* 

D'oA  vieitt>il  ee  profit  ? 

De  b  mouillade  ou  de 
l'humedation ,  qui .  dam 
cette  même  numifaâuie  I 
eft  de  quinze  livres  une 
once  un  gros  >  par  cenii 
cnforte  qu'avec  les  dix 
millions  de  livres  de  ta~ 
iac  ,  il  faut  vendre  plus 
d'un  million  cinq  cents 
mille  livres  d'eau  ,  an  prix 
de  trois  livres  douiefous 
le  livre ,  comme  le 
En  réduifant  cette  hu- 
meâation  à  dix  pour  cent» 
un  million  de  livres  d'eau 
à  trois  livres  douze  fous  , 
donnera  toujours  un  pro- 
duit de  trois  millions  fix 
cents  mille  Uvtcs  3«éoo,ooo  livres. 


Et  fi  ce  bénéfice  eft  ,  par  les  loix  qui  dcTon- 
denrtoute^ addition  &  mélange  de  matières  étran- 

Sères  au  tabac,  juge  illcgitime  entre  les  inains  des 
ébitans  «  à  qui  pourtant  les  confommateurs  ffm- 
blent  l'accorder ,  comme  le  prix  du  choix  qu'ils 
trouvent  chez  eux ,  peut  il  raifonnablement  être 
lêgitinié*  par  l'adoption  ou'cn  fera  une  com- 
pagnie qui  a  la  confiance  du  gouvernement ,  & 
qui ,  d'ailleurs ,  n'offrira  au  public  au'une  feule 
forte  de  cabac  ,  d'uirgniii  &  d'iMC  BlincâatioB 
toujours  uniformes. 

Après  avoir  ainfi  oppofc  des  raifonnenieilS  ï 
des  laironoemeiu^  on  Uiicucoïc  ks  taits. 
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Les  approbateurs  de  la  vente  du  uiac  cb  poo* 
dre ,  en  citoicnt  les  fucccs  dans'  le  Haynault  &  It 
Lorraine,  en  firctagne*  dans  la  Guysone  it  la 
Pkovcace. 

Leurs  antagoniftes ,  à  la  tête  defquels  émit  na 
des  hommes  de  la  finance,  le  plus  inAruit  ,1e  plus 
laborieux,  &  le  plus  verfé  dans  l'art  d'écrire, 
examîpaiit  k»  &its  dtés,  en  comparoicnt  les  té< 
fulrats  avec  ceux  des  tems  antérieurs  &  Ic^  efpé* 
rances  progrefllves  qu'ils  promettoient  i  ils  prou- 
voient  que  dans  le  Ha||riuult,  les  produits  èi 
tabac  rapé  n'avoient  point  dédommagé  des  dé' 
penfes  caufécs  par  fon  établiiTement  &  des  facd- 
nces  faits  fut  les  prix  de  fa  vente  .pendant  laRuene 
d'Amérique ,  temsd'un  renchériflement  conudcr»- 
bles  fur  les  maueres  j  qu'en  Lorraine  où  l'on  vendoit 
communément  fix  cents  milliers  de  livret  de  takee 
en  bout ,  on  n'en  avoit  vendu,  depuis  l'cublifie* 
ment  du  taiac  rapé  ,  &  dans  la  plus  forte  année.qie 
trois  cents  foixante  mille  livres  ;  qu'à  la  vérité,  l'iug- 
mentation  de  prix  du  uiœ  depuis  1771  préfemoit 
tme  augmentation  detccette»  mets  que  h  Tcm  a 
nature,  diminuant  en  raifon  de  l'ace roilTemctit de 
la  contrebande  qui  paroi/foit  avoir  fourni  chaqae 
année  trots  cent  miflieft  de  (olar,  non  feuloBCtt 
la  p:o;;re(Tion  qu'on  devoir  efpérer  dans  la  con< 
fommation ,  étoit  perdue  >  mais  qu'il  y  avoit  ktt 
de  craindre  que  la  contrebande  ne  rhenàkfit 
fa  facilité,  &  n'envahît  prefque  tout  l'appiovinon- 
nement  de  la  province  {  qu'enfin  en  gagnant  ptf 
la  tabac  rapé  trois  cents  mille  Unes  en  argcet, 
r£cat  avoit  perdu  un  miliioneo  cetaToipaanoib 

En  Bretapne  ,  les  effets  du  tabac  ont  été  te 
mêmes.  L'année  oui  a  précédé  réubU0«mencda 
tifûe  rapé,  €^e§t^i-4m,  en  1771»  les  ventes  Mm 

d'un  million  huit  cents  quarante-un  mille  trois ctnt! 
trente  livres}  elles  n'ont  été  en  1780,  qn'im 
million  fix  cents  tiente-trois  mille  quarre  ccffls 
vingt-neuf  livres ,  enfortc  qu'elles  ont  éproaré 
une  diminution  de  deux  cents  fept  mille  neut'ceno 
une  livres  ,  quoique  l'innovarion  ait  occa£oniié 
une  augmentarioti  de  dépenCes  en  frais  de  brigades» 
de  plus  de  cent  vingt  mille  livres  par  année.  Ce* 
pendant  cette  province  a  le^  cent  mille  ouvrim 
ou  foldats,  pendant  b  guerre  terminée  en  nli» 

La  Guyenne  S;  la  Province  n'offrent  pjç  i^fi 
effets  •  plus  avantageux  j  par-tout  c'eli  augneiu^ 
latien  de  recette ,  mait  dbidnudoa  daes  h  mm 
des  ventes*  malgré  la  laveur  dee  cîicoaftaflccs. 

Au  fixitme  chef  d'allégation  ,  en  faveur  de 
l'éubUlfcment  diitaiac  rapé  ,  relatif  à  i'ccooooic 
d*us  million  dans  b  làbacmoo  ,  oa  répoedon, 

Ear  des  dctails  ,  dont  îa  conclunon  «toit, 
i  puivétifation  dans  les  manufa^res  ne  procu- 
teroit  aucDae  économie ,  attendu  que  la  pi^* 
ration  antérieure  des  tabacs  étoit  la  même, 
le  ficelage,  &  que  £  l'on  y  imxoduifoitkscôt^ 
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<fe  h  £eotl]e ,  la  qualité  dcttaiacs  en  ftnmakMei 

que  f^énéralemenc  les  chofcs  de  déuil  KuflUToienc 
fjftmenc  à  une  grande  adminiftratioo  ,  parce 
qu'elles  exigeoienc  une  furveillance  9(  des  foins 
minutieux  c^u'un  particulier  ne  fe  donne  jamais 
pour  l'inccret  général  {  qu'enfin  les  approvifîon- 
oemens  en  taiaet ,  en  poudre  »  devant  être  de  dix 
miUions  de  livres ,  pour  fuffire  à  la  confommation, 
les  déchets  à  la  garde  feroient  conHdérablcs ,  fans 
compter  les  difÈcultés  des  envois ,  les  accidens 
produits  par  la  fermentation  »  ks  facilités  pour  les 
vols,  pour  les  fubllitutions  ,  pour  les  mélanges , 
iâns  pouvoir  acquérir  ni  certitude ^  ni  probabiliic 
légale  de  ces  nnilvetradoiis. 

Une  partie  de  ce  qui  avoir  été  prévu  fiit  juf- 
tifir  par  les  événemens.  Des  taiacs  envoyés  en 
poudre ,  en  Bretagne  >  en  Dauphiné  Hc  en  Vto- 
vence,  prirent  dans  ce  tranCport  un  mauvais 
gode  ,  caufc  par  la  fcrmcntarion  ,  &  excitèrent 
des  plaiiiies  générales.  Les  pjirtcmcns  en  tirent 
exanûner  l'objet ,  &  ,  fur  le  rapport  des  experts , 
il  V  eut  des  MÀt'Cf  brûlés  pour  des  fommes  con- 
Àdérabics.  Ces  accidens  uuiûrent  beaucoup  il'ex- 
tenfîon  du  nouveau  régime  i  mais  ils  diâérent  au 
miniftère  le  parti  le  plus  convenable  à  l'intérêt 
de  l'Ëcac  »  &  aux  circonlhnces.*  Ce  fut  •  au 
lenottvetlement  du  bail»  5111!  doit  commencer  en 
J787  ,  d'imporcr  la  condition  aux  fermiYrs  de  fa- 
tisfaire  le  goût  du  public  ^  c'eft  à-dire  de  kt  dé- 
livrei  du  tahac ,  ou  en  poudre  •  oit  en  carottes. 
Comme  il  le  dcmanderoitt 

A  h  fuke  du  précis  que  Ton  vient  de  lire 
fe  pl.Tce  ici  narurrllemenr  !ç  chapitre  qui  traite 
du  laOiic  ,  dans  i  excellent  Ouvrage ,  publié  en 
S784«  for  l'adminiAration  des  finances. 

»  Tout  le  royaume  eft  affujettl  è  l'impAt  du 

lahac  ,  excepté  la  Flandre  ,  l'Artois,  le  Hainautt , 
le  Cambretis,  la  t  tanche  Comté,  l'Alface  ,  le 
pays  de  Gcx,  la  ville  Se  le  territoire  de  fiayonne, 
&  quelques  liens  patiKulien  dans  la  généialite 
de  Metz* 

Les  ventes  ]i  ferm?  ^'éîèvpnt  a£luellement 
à  plus  de  r)uiiiz.c  millions  de  livres  pefant ,  & 
elle   cotppte  environ  quarante  mille  dcbîcans  » 

£répofcs  tant  dans  les  villes  que  les  campagnes, 
e  douzième  de  cette  quantité  de  taàac  , 
OU  â-peu-prte,lê  débite  en  ta&ac  i  fumer}  & 
comme  !e  nombre  des  habit  ,  dans  les  généra- 
lités où  le  privilège  exclufif  du  tuûuc  eû  mtioduit, 
compote  environ  vingt  deux  militons  d  ames,  on 
peut  évaluer  la  confomination  de  cinq  huitièmes 
a  trois  quarts  de  livre  par  chaque  individu. 

Si  ,  pour  étâbhr  un  ryfiême  général  d'unifor- 
fttitd ,  le  fouverain  fe  déterminott  à  abolir  la  fran- 

cl  ifc  de  ces  villes  Se  provinces,  il  feroit  fi 
juilice  de  les  indemnifçr  du  montant  de  ce  nou- 
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i«l  impôt ,  qui  repréfenceioic  enviroD  trois  mil* 
lions  ,  iàvoir  : 

Pour  la  Flandie  9c  l*Aftois  ,  i  peu<pr^  un 

million. 

Pour  le  Hainàult  &  le  Cambrefis»  trois  cent» 

cinquante  mille  livres. 

Pour  l'Alface  ,  huit  à  neuf  cents  mille  livres. 

Pour  la  I-ranchc  Comtc ,  fept cents  mille  livres. 

On  mer  une  tomme  plus  petite  pour  la  I  ranchc- 
che  Comté  que  pour  l'Alface  ,  quoique  cette  def* 
mère  province  foitinntps  peuplée  ;  mais  la  ferme 
gcncra*e  ,  fans  privilège  cxclufif,  vend  beaucoup 
de  tatac  en  Franche-Comté ,  le  bénéfice  qu'elle 
en  tire  ,  doit  être  foultiait  du  protiuit  de  l'im- 
pôt, dans  la  fuppofition  dont  il  cil  ici  qutllion. 

Four  les  autres  lieux  afftanchis  de  l'impcic  du 
labdc ,  environ  cent  mille  livres. 

Il  n'ed  pas  indifférent  de  réduire  ainfi  ces  hy- 

!)othèfcs  i  des  fommes  exaâes  *,  c'ell  fouvenc 
e  vague ,  ou  l'obfcurité  de  certaines  itotions 
elTentielles ,  qui  empêchent  le  gouvernement,  &. 
les  provinces  même ,  de  juger  des  avantages  ou 
des  inconvéniens  ,  des  facilités  ou  des  difficultés 
qui  fc  icncontrcroient  à  rintrodoâion  d'un  nou- 
veau plan,  &  à  l'établifTement de  l'uni fot mité , 
ii  defirable  en  adminillration.  J'ai  donc  cru  de- 
voir dctcnniner  à-peu-près  la  fomme  des  impôtf 
aâuels,  dont  il  budroit  décharger  les  provin* 
ce*,  oui  font  exemptes  des  droits  fur  le  tahac  ^ 
fi  l  u  i  k  propolbit  de  les  foumettre  à  cet  impàt. 

Je  ne  m'arrêterai  point  fur  les  formes  qu'il 
faudroit  employer  pour  faire  réuflîr  ce  pro|et  | 
je  les  ai  Tuffifammcnt  indiquées  &  développées  , 
en  traitant  des  changcmens  applicables  à  la  conf' 
titution  des  gabelles  :  les  circonftances  étant  abfo* 
lument  femblablcs  ,  il  faudroit  iifer  de  la  même 
équité  t  obferver  la  même  modérauon  ,  donner 
les  mêmes  marques  de  confiance  ,  prendre  les 
mêmes  mefures«  8e  gaidet  la  même  nd^lîté  dans 
l'exécution. 

Cependant ,  en  arrêtant  fon  attention  fur  l'im- 
pôt ou  nÂat ,  une  circonftance  particulière  de 
très  importante  ,  doit  être  rapprochée  des  moti^ 
généraux  ,  qui  font  dcfirer  un  fyilême  d'impo* 
mion  uniforme.  U  &ut  remarquer  ou'en  établit^ 
fant  le  privilège  exclufif  du  débit  de  cetrc  den- 
rée dans  les  provinces  qui  en  font  exemptes  • 
on  feroit  obligé  d>  déftndre  en  mlmetems  la 
culture  de  cette  plante  ;  S:  comme  on  l'a  fort 
étendue,  fur-tout  en  Maudrc  &  en  Alface  ,  une 
pareille  interdiâion  feroit  trés  préjudidabiei  «n 
grand  nombre  de  propriétaires. 

L'impôt  fur  le  t<U>ac  eft ,  de  toutes  les  con- 
isibtttions .  la  plus  douce  &  la  plus  iuiperceptibJc . 

Llll  ' 


Digilizod  by  C«. 


^34  T  A  B 

fc  on  fe  range ,  avec  nVoa  ,  éms  la  clafle  des 

habi!:s  invtiifions  hfcales  j  cependant ,  l'on  peut 
;:çproçher  à  ceux  qui  l'ont  imaginé ,  ou  plutôt 
âux  cîrconftances  '  qui l'ont  rendu  néceflaire  , 
In  nt'cciïîté  oà  s'cfl  trouvé  le  gouvernement ,  de 
profcrire  la  culture  du  taiac  dans  toutes  Us  par- 
ties du  royaume  ^  alfujetties  au  privilège  exclolif 
de  la  ré^iç  royale  ;  car  plulîcurs  tcrrcins  ctoicnt , 
lès  uns-^vorables ,  les  autres  ufliqueiaenc  propres 
à  cette  efpéce  de  produ^ion. 

Cependant ,  fî  la  culture  du  tabac  n'avoit  pas 
été  interdite  ,  le  royaume  eût  gagné  ce  qu'il  dé- 
periff"  niijourH'hu!  pour  s'approvifionner  de  cette 
(icnrcc  Uatis  les  pays  étrangers.  Les  achats  de 
taiûc^  pendant  le  cours  de  la  dmièi*  paix  ,  Ce 
font  mo')rê'i  h  environ  fix  millions  par  année  ; 
mais  ce^  achats  repréfentenc  feulemenc  les  appro» 
irifioiinetnens  d^  la  ferme  générale .  il  fkat  y  join- 
dre encore  ceux  dds  provmces  affranchies  du  pri- 
vilège cxcluftf ,  &  les  verlcmcns  furtits  des  con- 
trebandiers. 

La  dépenfe  de  la  ferme  générale  a  plus  que 
doublé  pendant  quelques  années  de  la  guerre  , 
non-feulement  à  caufe  de  la  haufTe  furvcnue  dans 
le  prix  de  la  denriée  ,  mais  audl  parce  que  cette 
cherté ,  en  di-ninu^nt  î'nftron  de  la  contrebande  , 
a  donné  plus  d  tcenJue  aux  ventes  de  lafeimc. 

Le  fouvcrain ,  en  permettant  la  libre  culture 
du  taiac  dans  fon  royaume ,  ne  lêroie  pas  obligé  ^ 
fans  doute ,  de  renoncer  à  toute  erpêce  de  re- 
venu fur  la  production  de  cette  denrée  j  mais 
le  tribut  que  le  cultivateur  feroit  obligé  de  payer, 
avant  d'avoir  été  rcmîiourrc*  de  Tes  avances,  ne 
pourroit  jamais  égaler  le  bénéfice  que  le  roi  tir; 
d'une  ferme ,  dont  les  recouvrement  n'ont  lâsa 
qu'à  mefure  des  coofommations. 

Cependant  j  des  que  les  tabacs  cultivés  dans 
]e  royaume^  fe  uouveroicnt  renchéris  par  un 
impôt  confidérable  ,  il  fâudroit ,  pour  en  favo» 
rifer  le  débit,  mettre  un  droit  encore  plus  fim 
àl'intiodu^on  du  tahac  étranger  }  mais  cette 
prifcautîon  feroit  infuflîfante }  car  ce  n'ell  qtuvcc 
Je  fccours  du  privilège  cxcluiif  dont  la  régie  royale 
ell  en  poiTelbon  »  qu'elle  peut  réfifier  aux  eflorts 
des  fraudeun^  8e  foutenir  le  prix  du  tahac  dans 
«ne  fi  grande  difproportion  avec  fa  valeur  réelle. 

Suppofons  maintenant  qu'on  vouldt  allier  la 

libre  culture  de  cette  denrée  avec  le  privilcgc 
exclufif  de  la  vente  ^  entre  les  tnaios  du  fouve- 
rain  ;  il'  faudroit  imaginer  des  inqutfittons  bien 
extraordinaires  ,  pour  fe  rendre  maîtie  des  pro- 
du«îlions  de  chaque  terroir  >  &  pour  empêcher 
l'exercice  habituel  d'une  fraude  ,  encore  plus 
difficile  à  prévenir  que  celle  doot  Jl  ikttt  fe  dé- 
fendre aujourd'hui. 

i^niiii  j  fi  l'on  a  ioterdic  U  cu)(uxe  du  mbac  | 
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dtfis  un  temf  od  le  produit  de  la  veine  «thlft 

croit  infiniment  moH'quc  ,  &  dans  un  tenu cn* 
coreoil,  pour  fatisfaire  aux^  befoios  du  ro)rausve« 
il  falloir  recooiir  à  une  nation ,  tamAt  maie ,  8c 
tantût  ennemie  de  la  France  ;  on  ne  peut  pa 
raifonnablement  attendre  que  la  liberté  delaail: 
tore  foît  rétablie  ^  i  l'époque  où  la  fenne  Ai 
tiAae  rapporte  au  fouveraiti  prcs  de  ttcnte  mil* 
lions  ,  &  lorfque  c'elt  avec  une  nation  aUitt  da 
roi»  qu*on  peut  traiter  des  apptovifiouoencM 
néçeflatMS. 

Il  y  a  dans  toutes  les  affaires  publiques  des 
circonfl  mces  acccfToires  d'une  telle  force  ,  qu'on 
ne  peut  ies  feparcr  des  idées  -principales ,  fir.j 
fe  livrer  à  des  fpéettlaïkMis  Vaines.  D'atlkun, 
fi  c'eft  un  défavautage  que  d'acheter  hors  da 
royaume,  les  biens  qu'il  eU  en  ctat  de  produite, 
on  crouven  quelque  dédommagement  «  en  s'ac- 
quittant  avec  des  ouvrages  d'induihie  :  les  Acc- 
ricains  en  ontbefoin,  iU.  leurs  /^^i^tiri  font ,  juT* 
qu'à  préfent^  le  principal  objet  d'cspotOÉit 
qu'ils  peuvent  donner  en  échange. 

On  demandera  peut-être  fî  ,  fans  permttrre  li 
culture  du  tabac  ,  &  fans  rien  changer  à  l'eut 
aâuel  des  chofès ,  oin  ne  devroit  pas ,  au  moins, 
con\  crdr  le  privilège  exclufif  cvcicc  par  le  fou- 
vcrain ,  dans  réubhiTement  d'un  droit  à  fiano* 
dnâion  des  taiac$  en  France?  On  préfente, ea 
faveur  de  ce  fyfîême  ,  des  rcflcxjoijî  s^cnérîlîj 
fur  la  liberté  du  commerce .  &  i  on  fait  valait 
l'avantage  qui  reviendroît  au  roi ,  «'il  poeveit 
économifer  toutes  les  dépenfes  d'achat,  de  fa- 
brication &  de  débit.  J'ai  difcuté  des  coofidé^ 
rations  d'un  genre  abrolnment  fembtaÛe  ,  dm 
le  chapitre  des  gabelles  i  j'ai  montré  quelle  ctoit 
la  liberté  du  commerce  effentielle  au  bien  de  l'Etat i 
&  je  dirai  de  même ,  que  pour  le  taku  comme 
pour  le  Tel ,  le  roi  ne  peut  s'aflTranchir  des  i?/- 
peofes  d achat ,  de  fabrication,  de  voiture  &  de 
difttiborion  ,  qu'en  lâifant  reromber  cette  cbaifse 
fur  les  confommateui s  ;  ce  qui  feroit  une  addi- 
tion d'impôt.  Et  û  le  gouvernement  dirainaoit  k 
droit  d'entrée  ,  dans  la  proportion  de  ces  mimes 
dépenfes  ,  la  denrée  ,  à  la  vérité  ,  ne  feroit  pas 
renchérie,  mais  aufll  le  revenu  du  fouvetainréf* 
tcroit  le  même  ,  &  le  profit  d'économie  qn'ee 
fe  propoferoit,  n'auroit  aucune  réalité.  Enfin, 
*lcs  obfervations  qui  ont  été  faites  dans  k  cha- 
pitre précédent ,  fur  les  effets  poffiblet  du  mo- 
nopole ou  des  fpéculations  exagérées  ,  troUT^ 
roient  également  4ci  leur  application  ;  &  j'ajou- 
terai ,  relativement  au  taiae  en  particulier^  que 
cette  denrée  n'étant  p^^  ,  <  omme  le  fel  ,  une 
produâion  nationale  ,  la  hauilc  du  prix  dans  l'é- 
tranger j  oue  la  concurrence  des  acheteurs  pou^ 
roit  occAoduier  j  toumeroit  au  déûvanttge  dt 
l'Etat. 

U  cil  important  encore  de  ne  pas  peidfc  de 


Digitized  by  Google 


T  A  B 

?ue,  que  l'on  doit  en  partie  la  grande  vogue  cîu 
tahae  en  France ,  i  la  perfeftion  des  manufac- 
tures royales  }  &  comme  cène  pcrfcékion  ett  le 
léfultat  d'une  longue  fuite  d'obfcrvations,  ce  fc- 
roit  Murir  ùn  rifque  fans  utiliié ,  qiie  de  déttm're 
des  fabriques  confommées  dans  leur  art  ,  pour 
y  rubftituec  une  multitude  d'^ubliflcmcns  con- 
duits  par  des  particuliers  ,  &  qui  pourroienc  fou- 
Tcnt ,  à  l'enyi  les  uns  des  autres ,  ctieccher  Te- 
pargne  au  détriment  de  la  qualité. 

Je  fais  bien  qu'on  avoit  accufé  U  ferme  géné- 
"le  de  manquer  d'intelKgence  8e  d'économie  daiis 
M  direction  de  fcs  ni.iMnf  .flures  de  /aijcj  mais 
a  reproche  étok  uniquement  fondé  fur  la  diflfé- 
lence  de  prix ,  eoere  le  tûUc  râpé  &  le  tiéM  non 
^''!>'-'  :  fc  premier  valoit  trois  'ivres  douic  fous , 
^  Je  dernier  trois  livres  deux  fous.  Cette  manu- 
tention ,  en  effet ,  auroit  été  trop  chère  ,  fi  elle 
avoit  codcc  dix  fous  par  livre  à  la  ferme }  mais 
la  tro|>  grande  difproportion  entre  les  deux  prix, 
rourfloit     bénéfice  du  rof.  La  différence  n'eft 
plus  aujourd'hui  que  de  luiit  n.iiis,  &  cependant 
la  ferme  prétcre  encore  de  vendre  le  tabac  «pris 
l'avoir  râpé  :  je  croi»  donc  qa*il  feroît  conve- 
nable de  rapprocher  davi[u.i!;e  les  con<^tion$  de 
ces  deux  formes  de  débit,  afin  qu'il  n'y  eût  plus 
d'intérêt  à  préférer  Ton  à  l'aune.  L'ufagc  de 
pendre  le  tabac  en  corde  cfl  !c  plus  ancien  ,  &c 
pendant  long-tems  on  ne  s'en  eu  jamais  écarté; 
'expérience  avoit  montré  que  cette  méthode  ren- 
loit  la  corKrcbande  plus  difficile}  l'on  remarque 
l'aillcurs  ,  que  maigre  tous  les  foins  qu'on  ap- 
JOite  i  la  préparation  du  tahac  rapé  ,  le  mélange 
l'eau  qui  s'y  trouve  ,  nuit  quelquefois  à  fa  con- 
orvatiooi  Ton  s'en  dk  plaint  fur- tout  dans  les 
ifoyinces  méridionalef.  L'opinion  des  fermiers 
cnâ.Tux  les  piLis  inf^ruics  ,  d\  cependant  par- 
agée  fur  ces  deux  manières  de  débitfr  le  raiac  ; 
ans  s'il  n'y  avdt  plat  d'avantage  pécunaiie  à  le 
todxe  lape  ,  je  douie  que  la  conttoTerlê  fuûiftit. 

Pour  terminer  cet  article,  il  ne  nous  refle 

l(!5  qu'à  dire  ,  qiir  la  ferme  du  ta^ac  .  qui  étoit. 
Il  vaut  ce  qu'on  a  expofé  ci-devant,  de  cinq  cents 
ille  livres  ,  en  1674,  fe  trouvott  un  fîècfe  après, 
ell  à-dire  ,  en  !:'74  ,  de  vingt  quatre  millions 
jatre-vingt-trois  miiic  livres,  &  qu'elle  rendoit 
ente-un  millions  cinq  cents  dit  nûlîe  livtvs  1 
r  quoi  déduifanc  cinq  millions  quatre-vingt  fept 
ilie  livres  de  frais  d'exploitation  &  de  régie , 
B  produit  net  relloit  de  vingt -lix  militon» 
tuse  cenca  piUe  iivics. 

En  1780  ,  le  bail  de  Salzard  a  comprit  la 

•me  du  ta&ac  pour  vingt-lîx  millions  j  mais 
Tque  l'année  fuivame  Tédic  du  mois  d'août 
pofa  deux  nouveaux  fous  pour  livre  fur  tous 
droits  ,  on  accorda  à  la  terme  générale  ,  par 
>]poit  à  cette  augmentation  dans  le  pria  du 
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taiae  ,  que  ni  pour  leur  garantie  à  l'cpard  du  roi, 
ni  pour  leur  compte  de  partage  dans  les  béné- 
fices ,  ils  ne  courtoienc  point  l'événement  de  la 
dimmutfon  poflible  dans  le  produit  de  cette  partie. 

L'article  4  du  rcfultat  duconfeil,  du  19  mars 
Î736  ,  portant  bail  des  fernies  générales  à  Jean- 
liaptille  Mager ,  s'explique  ainfi  qu'il  fuit  :  Le  roi 
a  tait  bad  audit  adjudicaraire ,  (fous  le  c.iution- 
nement  des  fermiers  généraux  qui  font  dénom- 
mes.  )  «  du  privilège  de  b  vente  exdufive  des 
».  taiacs  de  toute  raruie  ,  d^ns  les  provinces  qui 
»  y  font  fujcttcs,      dans  ic  Clcrmontois,  au 
»  même  prix  ,  tant  en  principal  que  fous  pour 
»  livre  ,  que  ledit  privilège  a  été  affermé  à  Ni- 
•  coi^  Salrard  ,  enfemblc  des  quatre  fous  im^ 
»  pofcs  fur  chaque  livre  de  taiac  ,  par  Tédié 
»  daoût  1781  ,  a-  dont  ledit  Nicolas  Siliud 
"  "««  compte  a  U  majdîé  en  fus  du  prix  de 
»  fon  bail,  de  quoi  ne  fera  tenu  ledit  preneur 
"  comme  aufli  du  droir  de  rrente  fous  en  prin* 
•»  cipal ,  fur  le  talac  ctràngcr ,  dans  les  provinces 
»  où  le  prjydége  n'a  pas  lieu  ,  5r  des  fous  pouf 
»  Uvre  duditdtoît .  dnns  leur  conCftance  aanelîc  ; 
»  enfemble  de  la  ioii;:ne  de  huit  mille  livres  peut 
"  «q"<"«  le  pays  de  Gex  contribue  i  l'impôt 
»  du  tabac  ^  d'après  l'abonnement  accordé  par  fa 
»  majefté  audit  pays  j  le  tout  moyennant  un  prix 
"  annuel  devingt-fcpt  m  i  liions  j  à  la  charge,  pat 
»  ledit  preneur ,  de  i  urnir  aux  matelots  qui  fe- 
»  ront  employés  pendant  la  paix  ,  lut  les  vaif- 
»  féaux  de  fa  majefté ,  au  fcrvice  du  cabotage 
»  &  pendant  le  tems  feulement  qu'ils  fr:  iit  ledit 
»  fervice  ,  du  tabac  à  diminution  de  prix  ,  fut 
»  le  pied  de  vingt  fous  la  livre,  &  dans  la  pro- 
»  portion  de  oeuf  livres  par  aa  pour  diaqne 
»•  homme* 

11  n'eft  pas  parlé  du  r**«e  I  ftmcr  ,  fourni 
aux  foldats  ,  _  au-deflbus  d  1  prix  coufant,  patcu 

3ue  le  roi  tient  compte  aux  fermiers  de  cette 
iminution  de  prix ,  ainfi  que  de  celle  qui  a  lieu 
lar  le  fel.  Ce  lacnfice  cft  annuellement  de  fept 
cents  mille  livres.  11  étoit  double  avant  1780  , 
époque  du  bail  de  Salzaid ,  dans  lequel  la  dif- 
tribution  du  tabac  3  c'té  diminuée  ,  &  celle  du 
fel  augmentée  dans  une  proportion  convenable  , 
&  de  façon  â  réduite  la  contrebande  qui  avoit 
lieu  auparavant  fur  ces  deux  demies. 

TABLE  DE  MER.  (  droit  de  )  On  prétend 
lue  ce  droit  i  n  utrcfois  établi  pour  l'entretien 
e  la  table  de 


l'amiral  de  Provence  ;  mais  cette 


l 

opinion  neft  appuyée  d'aucun  monument  qui 
puifle  y  faire  prendre  foi.  Quelques  écrivanis 
rapportent  l'origine  de  ce  droit  â  125-7  ,  en  di- 
fant  ,  qu'il  fut  fimplcmcnt  établi  par  la  ville  de 
Marfeille  ,  fur  les  marchandifes  étrangères ,  pour 
Conferver  un  avantage  nax  fiennes. 

Une  autic  opinion .  non  moins  probable  »  8c 

LUI  ij 
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fondée  fur  les  iertres-patentes  du  24  aoilt  mBî  , 
c'eft  que  ce  droit  faifoit  partie  du  domaine  des 
comtes  de  Provence  ,  de  qu'il  portoit  fur  cer- 
taines deiirc'es  &  marchand) Tes  importées  dans 
Je  port  de  Marfeillc»  par  les  étrangers  j  oa  qn'iis 
<n  cxportoient. 

Dans  1.1  riii:c  ce  'roir  fut  aliéné  à  la  ville  de 
Marfcille.  moj'ennanc  quarante  mille  livres.  Mais» 
au  mois  de  firvirter  1 577 ,  cette  ville  qui  avoît  été 
afTiiietic  na  paicnunt  des  droits  impoTcs  fur  les 
drogueries  &  épiceries  venant  des  pays  étrangers , 
par  iâk  4e  Henri  II,  du  10  repternbre  1  ^49  , 
en  obtint  f*exeniption  pour  celles  qui  appartien- 
droient  aiu  originaires  6c  bour^ois  de  cette  ville 
lêuleineiit ,  en  remettant  au  toi  le  drcHC  de  tatlê 
dt  «ir,  (âos  demander  ancua  tembowrfemeiit» 

La  pefte  ,  dont  la  ville  de  Marfêille  fiit  affli- 

gcc  en  1  jSi  ,  obligea  les  négocians  d'.i'Ier  charger 
&  ^échAtgtt  leurs  marchandifes  dans  les  autres 
ports  de  la  Provence  $  mais  des  lecttes-patcntes 

du  24 août  1581  j  dcclarcrcni qu'ils  continueroieiit 
d'ècrc  aflfujettis  au  paiement  de  la  taè/e  de  mer. 

Ce  droit  .  depuis  fa  rciinion  au  domaine  du 
roi .  fut  fucccilivcment  engaec  à  différens  ahc- 
nataires  ,  notamment  an  cardnnal  de  Richelieu, 
Se  enfuite  à  plufieurs  autres  j  ils  en  jotiirent 

I'ufqu'»-!  cdic  du  mois  de  mars  1669^  qtjicuuiit 
a  tranchilê  du  port  de  Marfcille ,  comme  on 
l'a  dit  ,  foTf  //,  pag.  701.  Cet  édit ordonna, 
que  la  perception  du  droit  de  taèle  de  mer  ftroit 
continuée  dans  les  autres  pôrts  de  la  Provence  , 
&  dans  les  bureaux  placés  aux  environs  de  Mar- 
fcille, &  quêtes  originaires  de  Maiieiiie  ^  les 
habitaiis  de  Provence  conrinueroient  d'en  être 
exempts  pour  les  marchandifes  qui  enrrcroient  Sî 
fortiroienc  pour  leur  compte  >  tant  par  terre  que 
par  mer. 

Il  fût  depati  recoimu  ,  que  les  habitant  de 

Provence  n'avoiciu  ni  titre,  ni  poUcflion  ,  pour 
réclamer  cette  exemption.  Ln  corucqueuce,  l'ar- 
rît  du  conleil ,  du  janvier  1678  ,  la  reftreignic 
aux  lèuls  citadins  ou  bourgeois  de  Marfetlle. 

Il  eft  vrai  t  que  pour  acquérir  le  droit  de  boiir- 

{{eoiHe  ou  de  citadinage  ,  fiiivant  l'cdir  Je  1669, 
es  étrangers  n'ont  qu  une  des  quatre  conduions 
filivantes  à  remplir. 

i^.  Avoir  époufé  une  fiHe  marfetiloife. 

10.  Avoir  acquis  dans  l'enceinte  de  la  ville 
une  maifon  du  prix  de  dix  mille  livres  &  aa- 
defliis,  &  l'avoir  habitée  trois  ans. 

Avoir  acheté  dans  la  même  ville,  une 

maifon  de  cinq  nrlle  livres  Se  au  deffusjj  jl|f- 
qu'à  dix  j  ëc  l'avoir  habitée  cinq  ans. 
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40.  Enfin ,  y  avoir  établi  fon  domicile  ,  k  ûii 
un  commerce  affidu  pendant  douxe  ans. 

La  viHe  de  Marfeille  faifant  prefque  tout  le 
commerce  de  la  Provence  ,  &  les  exemptions 
du  droit  de  cahie  de  mer  étant  fi  multipliées, 

on  fent  bien  qœ  fôn  pMwlait  eft  peu  coalisé* 

rable. 

I  e  tjux  de  ce  droit  f(l  d'un  dc-pi  pour  cMit 
de  la  valeur  des  mau handiics.  La  pc:ccpuoa 
s'en  fait  fur  un  tarif  arrêté  en  1669  ;  &c  conune 
flîe  ttf^ir  fixée  fur  !e  poids  de  table  ,  oui  'il 
(i  ulagc  dans  toute  la  i^iovence  .  &:  a  un  iixicme 
plus  fbible  que  le  poids  de  marc  .  les  3tth  k 
lettres  patentes  des  29  août  8.-  j,  fcrrc'vhrt  i--^ 
ont  ordonné  que  cette  perception  aurotc  ku 
dorénavant  fur  le  poids  de  marc ,  en  ajoutant  na 
cinquiànc  du  droit  pon^  su  lartf  de  1669. 

Le  droit  de  tû&U  de  mer  Ce  lève  fur  toutes  Conts 
de  marchandifes  &  denrées,  entrant  ou  foitiot 
par  les  ports  flt  havres  de  Ptovetice ,  o«  par  ki 
bureaux  établis  aux  environs  de  Marfcille  ;  mais 
les  habitans  d'Arles  font  affranchis  du  paicotnc 
de  ce  droit,  far  les  mardiandlfes  8rd«irées(h 
crû  du  territoire  de  cette  ville  fculcrriciu  ,  7 1: 
les  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1717*  i-<s 
conteftations  qu'il  occafùmne  font  jugées  ca 
première  inftancc  ,  par  les  maîtres  des  ports  de 
cette  ville  &  de  la  Provence  ,  &  en  cas  d'apfiel  « 
par  la  cour  des  aides  d'AIx. 

Le  produit  de  ce  droit  cil  un  objet  annuel  >k 
trettte-lîx  à  quarante  mille  livres  par  amée. 

Les  obfervations  quepréfente  l'article  Dxo* 

GUrRTr<;  ,  tome  I  ,  pag,  6.«o  ,  s'appliquroT  nani- 
reilemcnc  au  droit  de  tabU  de  mer  ^  vtf^<{  âUS 

quelles  vues  elles  ont  été  firiiea. 

TABLIER  ,  f.  m.  ,  en  ufwc  autrefois  pour 
défigner  le  diftrtA  dans  lequel  («  levoit  un  droii; 
Le  [ctrre  de  (d3//«rparoît  emprunté  du  jeu  d'échec, 
ou  de  dame  ,  dans  lequel  il  lignifie  la  table  t'or 
laquelle  on  pofe  les  pièces  \  peut-être  parce  qoe 
les  t^'jHers  ,  en  finance  ,  étoient  de  forme  irté- 
gulière  ,  ou  renfermoicnt  dans  leur  étendue,  àA 
paroiflès  litaées  de  droite  &  de  gauche  «coane 
les  cafés  d*un  échiquier. 

II  paroît ,  pu  la  définition  que  l'on  troure<îa 
mot  tablier  y  dms  le  préambule  du  tarif  de  1664, 
que  ces  tabliers  étotent  coinpofés  d'un  ceitaio 
nombre  de  villages  ou  paroilfes ,  S{  que  les  mar- 
chandifes Se  denrées  du  crû  de  leur  territoire, oc 
pouvoient  foRir  des  bornes  da  t^AlUr  qgi  les 
renfèrmoit  ,  pour  entrer  dans  un  nurr-  ,  (m 
être  fujcttes  à  payer  les  droits  de  la  traite  d'An;oii. 
Il  eft  dît  auffi  dans  ce  préambule ,  «  que  la  liberté 
"  du  commerce  t  ft  fi  reftrainte  entre  les  habrrais 
»  de  la  métne  province  «  qu'ils  ne  peuvent  s  co* 
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•  m  tiâer  Att  fruits  8r  denrées  «lu  payt,  nî  des 

»  m,irch jn  Jifts  origiruites  ^  ni  cii  ùl.c  coiîvr.c  ce 
»  avec  leurs  voifms ,  ni  les  tranfporcer  d'un  lieu 

•  dans  on  autre ,  fans  (sûre  autant  de  routnifTions 
»  qu'il  y  a  de  bureaux  fur  leur  loiitc  ,  au  paf» 
w  £^e  de  chaque  toUitr  dans  .un  aucre. 

Tablier  ,  droit  de  tahlier  &  prévôté.  On  a 
▼u  au  mot  Cinq  grosses  Fermes  ,  tome  l , 
pag'  )oo ,  que  le  droit  dont  il  s'agit  ici  fe  per- 
foît  i  la  RocbeUe> 

Ce  droit ,  dont  on  ne  connoît  point  rorie;ine  , 
n'i  lieu  eue  dans  le  port  de  la  Rochelle.  On 
prétend  que  ce  droit  avoir  été  accordé ,  en  1556, 
a  titre  d'oâroi  à  la  ville  de  la  Rochelle  i  qu'il 
fut  aUcîié,  CB  i6j}  ,  au  cardini!  Je  F^icIicli'Mi  , 
qui  le  tranimit  à  fes  héritiers  ,  6c  réuni  au  do- 
maine en  1666,  A  l'entrée  de  ce  porc  il  ne  fe 
lève  que  fur  le  fuif ,  le  plomb  &:  la  chandelle  ; 
&  i  la  fortie  ,  fur  Quelques  efpèces  de  marclun- 
difes  qui  vont  â  l'étranger.  Dans  tes  deux  cas 
la  quotité  de  ce  droit  el\  de  quatre  deniers  |l6Uf 
li?ie  dé  la  valeur  des  marchandifcs. 

Au  refte ,  fon  produit  eli  li  modique  ,  qu'il 
mérite  peu  d'attention.  L'année  commune  ,  prifc 
far  les  lîx  du  bail  d'Alaterrc  &  les  trois  pre- 
mières de  David  j  donne  à  peine  cent  quatre- 
lîngt  Urnes, 

TAILLABLE ,  ad]eâ.  qui  lignifie  fujet  à  la 
■91e,  Be  s'cmploye  attflfi  fubftantivenient. 

TAILLAGE  .  SCUTAGE  ,  HYDAGH. 
Noms  des  anciens  droits  qui  fe  levoient  en 
Angleterte  fur  les  terres*  &  auxquels  on  a  fubfti- 
tue  U  taxe  de  deux  ,  trois  quatre  fous  pour 
livre  de  U  valeur  des  terres.  yoy«t  Angle- 
T£RRB. 

TAILLE  ,  f  f  C'eft  le  nom  d'un  tribut  or- 
^naire  ,  paye  chaque  année  par  ceux  qui  y  font 
fufcts.  Cet  arcide  eft  dû  â  un  ancien  receveur 
de*  tai/Us  ,  qui  a  joint  à  une  grînd?  inJ^riifti.ia 
théorique  de  la  matière ,  Ica  levons  d  une  longue 
expérience. 

Quelques  écrivains  prétendent  que  le  mot  tat/ie 

vient  du  verbe  uîcail  ,  qui  fîpnific  part:>ecr, 
diviier}  d'autres  attribuent  fon  oricins  à  des  mor- 
ceaux de  bois  Tur  lefqvels  les  colledteurs  faîibient 
des  entailles  pour  marquer  les  fomn-cs  qu'ils 
avoient  remues.  C'clV  par  les  mcnics  laUon'i  que 
Ton  donne -encore  eu  différentes  prov  inces  le 
nom  vie  taiiïe  à  deux  morceaux  de  bois  ,  dont 
un  refte  entre  les  matns  du  boucher  ou  du  bou- 
Ungw»  &  l'autce  cil  coaCèné^  le  partkulki 
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qui  reçoit  la  marchandHe.  Chaque  foi<  que  le 

fournifllur  en  apporte,  on  tc'nnir  lt;s  defix  taiHn  , 
Pf  on  y  hiit  ,  paf  la  même  incifian  ,  une  marque 

ou  des  chiffres  ,  qtii  délient  Je  {foids  de  la 
chofc  fournie. 

Quoi  qu  il  en  foit  de  cette  étymningie  du  nom 
de  taille  t  il  cil  bien  plus  certain  que  la  chofe 
remonte  au  règne  de  Céfar,  ainfîque  nousTavon» 
dit  dans  le  difcouts  prclinnnjtre  fur  les  finances  * 
à  la  tête  du  prcmiei:  volume  ,  pag.  6. 

Ainfi  t  les  Romains  ont  été  nos  maîtres  dans 
la  fcience  fifcale  •  cimiine  dans  celle  de  la  jurïT- 
prudence  «  &  des  beaux  arts. 

Mais,  fans  rechercher  comment  l'art  funefte 
de  créer  des  impôts  &  d'exiger  la  taiL'e  nous  a 
été  tranfmis  depuis  Céfar  «  bornons-nous  à  parlée 
de  Je        établie  en  France. 

Pour  fe  former  des  notion?  cxj^tes  de  cette 
dénomination  prifc  en  gtiural  ^  il  cil  nécifliiire  de 
remonter  au  tems  du  defpotifme  f^od^  des  fel- 
gneurs  ,  où  prefqne  tous  Its  habitans  des  ttrtti 
etoicnt  réduits  à  un  éut  de  fcrvitude.  Toutrerf 
étoit  tailtable  6c  corvéable  à  la  volonté  du  feir 
gncu'  ;  m.iis  i!  en  étoit  qudques-uns  ,  qui  ,  eu 
confcquence  des  conventions  faites  avec  lui» 
payoKDC  annuelletneot  une  ttUUe  appellée  ^m^* 

On  a  donné  anflt  (e  nom  <le  rtiilte ,  I  tin  droit 

feigneuriàl  ,  pUis  f;^'-'"''-'rj'^''"t?nt  appelle  aide  ,  & 

3U1  éloit  dû  pit  ks  hommes  francs  &  fetfs ,  dans 
ifférentes  circonftances  s  comme  He  la  rançon 
du  feigncur  ,  du  nu riagc  de  fa  fille  aînée,  i!c  la 
promotion  de  ion  lils  à  l'ordre  de  la  chevalerie  » 
Jfe  d'un  voyage  en  Teire-fainte. 

•  Cette  volonté  «rbirraîre  des  fiHsnetns  d'exrger 

une  tail/e  p.  iticulière  dans  leurs  fiefs  ,  .imena 
l'ufage  d'afleoir  une  tuthe  générale  fur  tous  lea 
vaflànx  de  b  couronne  «  lori^ueie  fouvenin  tivoic 
des  {guerres  â  foutenir  ,  &'  ce  fut  l'origine  de  la 
taiiie  réelle,  t.tle  fut  d'abord  impofée  par  les 
fcigneuis  eux-mêmes ,  quoique  deninée  aut  be- 
foins  de  l'Etat.  Chacun  ,  dans  fon  territoire  , 
ttoïc  chareé  de  rimpolition  &  de  la  répartition, 
Ôc  il  en  réfultoit  une  i;ra:uie  furcharge  pour  les 
peuples ,  car  le  fetgneur  faifoit  un  abonnement 
avec  les  receveurs  du  roi  ,  &  fe  téfeivoit  l'ex- 
cédent «  qu'il  ne  manquoit  pas  d'imporer* 

Une  tianlàâton  paffée  »n  1 1 85  ,  ennre  l'évéoae 

de  Laon ,  &  fes  hommes  ,  fait  connoitre  (^uf-  les 
prélats  levoient  la  laUIt  fur  leurs  fuiecs,  eti  trots 
cas }  pour  l'oft  *  ou  la  chevauchée  du  roi  -,  pour 

les  befoins  du  pape ,     lorfque  ces  prélats  «voient 

une  guerre  pArticulièic  à  routciur. 

On  voit  dans  l'ordonnance  de  i»90  ,  par  la- 
quelle Philîppe-Aii^e  «  atant  de  partir  pouf 
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la  Terre  Tainte,  r^gla  radmîniftratîon  du  royaume , 
que  iji  csUU  devoit  êcre  levée  par  les  prélats  & 
par  ks  vaflaux  du  roi ,  fur  tous  leurs  hommes , 

tanr  que  ce  prince  feroît  ^ors  du  royaume  pour 
la  guerre  iaiiite.  Il  détend  aux  uns  fie  aux  autres 
de  remettre  la  uitU  ,  tant  au'il  fera  in  ftrvUio 
Dti  t  &  il  veut  même  qu'elle  dure,  dans  le  ras 
OÙ  il  viendroic  i  mourir  hors  du  loyaume ,  juf- 
qu  à  ce  que  Ton  fib  foit  CD  état  de  |on?enKr 
pat  lui-m&ne. 

La  forme  de  la  levée  de  cette  tailU  étorr  rrc  s- 
finple.  Les  ofHciers  du  feigneur  faifoient  le  rôle , 
■ic  dénonçoienc  enfuite  à  chaque habtam  la  fbmme 
pourlaquelle  il  y  étoîtimpofé.  Tune  auttmiiXWim 
•ffc  impcftam  inttUigimu* ,  dit  l'ordonnance  de 
.  1114  «  ^fuud»  danuKtéUum  tfi  atùui  ^  vti  donuu 
fuA»  fuêMtam  Mtae  folvtn. 

Suivant  cette  même  ordonnance,  les  croifcs  ne 
pouvoient  être  impofés  Derfonoellement  à  la 
<cf/b ,  pendant  l'année  dm  laquelle  ils  avoieot  pris 
la  croix  ;  mais  ils  n'en  écoient  pas  exempts  pour 
les  fonds  caillables  qu'ils  pouvoient  pofTcder. 

Les  dercs  »  potTeiTcurs  des  fonds  tatllablcs , 
Aoicnt  exempts  de  cet  impôt,  quoiqu'ils  duHcnt 
tous  les  autres  fcrvîces  donc  les  terres  ctoient 
chargées  {  mais  ce  >  privilège  opérant  une  dimi- 
Itairion  confidérable  dans  la  perception  des  tailles  , 
il  fat  co:ivenu  entre  Philippe-Augulle  ,  les  ba- 
rons âc  les  clercs  de  fon  royaume  ,  qu'aucun  par- 
ticnlier  ne  laifferoît  k  Ton  fils  ,  eeeléfiaftique  , 
juA^u'à  concurrence  de  la  moitié  de  Ton  luritai-e  , 
0a  au-delfus }  en  même  tems  il  tut  réglé  que  l'on 
Betnoic  à  h  uiUt  ceux  des  cleics  qui  KtiÀBUt 
le  commerce. 

Les  monumens  hilloriques  ancAoK  qoe  Ank 

faint  Louis ,  la  taille  n'étoit  point  regardée  comme 
un  revenu  ordinaire  des  terres  des  feigneurs.  11 
s'éleva  la  queftion  de  favoir  j  li  le  feigneur  qui 
iouiiToit  de  la  terre  pendant  l'année  du  relief  « 
étoit  en  droit  d'impofer  la  taille  fur  les  hommes 
de  fon  nouveau  valTal  ;  faint  Louis  décida  la 
négative  ,  par  l'aittcle  iV  de  fon  ordonnance  de 

Les  ércûions  en  commones^  &  les  aCFrancbif- 
fetnens  des  villes  &  bourgs ,  ne  changèrent  tien 
à  rimpofition  des  tailles.  On  voit  feulement  que 
ces  communautés  commencèrent  a  les  repartir 
elles-mêmes,  &  qu'il  leur  &c  libre  de  poner  ce 
genre  d'imposition  aflez  haut  pour  acquitter  leurs 
propres  dettes  en  principaux  fie  intérêts. 

L'ordonnance  faint  Louis  j  de  1156 .  porte  : 
Qutlibet  tommiuÙA  umu»  talUam  faoGiet' muo 

faeiat  ,  quam  quando  computatum ,  veniant  coram 
nofiris  genttbus ,  ad  terminum  fuprk  diâum  .  ab 

tm»ihi  Mfiin*  &  éaûisfmitàifeùmmU, 
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T  e  m^:Tic  louvérain  voulant  que  Ici  raiffleiilii 
polces  pour  les  befotns  de  l'Etat ,  fuffent  téptr- 
tics  avec  juftîce  8f  égalité,  dans  les  villes  de  fou 

domaine  ,  fit  nn  1  c.^lement  intitule  :  Corrifrcnt  ut 
doit  ajj'eoir  ta  taille  et  villes  notre  fire  le  ni. 

Il  porte  ,  qu'il  fera  élu  trtau  oh  quarante  kouh 
"US  ,  om  pùu  Mt  moias  ,  iamt  &  loyaux ,  per  le 
eonCeiL  des  pritres  ^  des  autres  hommes  de  rthgion, 
enfemble  des  bourgeois  6f  autres  frud  kommts,filM 
la  qualité  &  la  i^randnw  des  vU/tg  gfueeewcfû 
feront  ainft  élus  jeroni  ferment  de  cho'ifir ^  au  parmi 
eux  ,  ou  dans  le  reâe  de  la  communauté  ,  iu  aotn 
phu  capaUt$  etafeoir  U  taille/  que  ces  dottuft' 
font  pareillement  ferment  ,  que  bien  6"  /t'aument  ils 
ajfeoirone  ladite  taille  ,  &  n'épargneront  nul ,  ut 
«r  gnhÊTWu  lÊMi,  par  émour,  mt  fiar  prîin ,  m  ]Mr 
crainte  j  ou'  en  quelqu' autre  maniïre  que  ce  fait  \ 
ils  ajfeoiront  ta  taille  à  leur  volonté  ,  la  livre 
ég Jument  ,&la  valeur  étS  «tofit  -  muitti  »  ttjf^ 
devant  laditt  taiUe« 

Outre  ces  doute  ncrronne? ,  îî  en  croît  choiS 
quatre  autres  «  dont  les  noms  dévoient  être  teous 
fccrets,  jufqu'à  ce  que  les  douce  eoflfatt  fiift 
ralfiette  j  &  avant  qu'elle  fût  publiée  ,  ces  quatre, 
après  avoir  prêté  ferment ,  dévoient  cotifei  les 
dottxt* 

On  toit  par  !e  m#me  règlement ,  &  il  cft  en- 
core prouvé  par  Ic<  t'tiblilfcmens  de  faint  Louii, 
de  1 270  ,  que  la  taille  étoit  alors  une  impofi* 
tion  perfonndie;  mais  qui  participoit  delaréi' 
lité  ,  en  ce  qu'elle  étoit  à  raifon  J.s  biens, 
&  impofée  proportionnellement  aux  polTe^oM 
des  taïUablcs.  Ainlî ,  un  gentilhomrne  qui  SMiit 
une  maifon  taillable  ,  s'il Vhabitoit  lui-même,  la 
niaifon  n'étoit  pas  fujette  â  cet  impôt  j  mais  s'A 
j'avoit  louée  ou  accenfée  à  l'homme  coutumiar , 
il  ne  pouvoit  la  garantir  de  la  taille  j  fi  ce  même 
gentilhomme  faifoit  le  commerce,  on  l'impofoit 
a  la  taille  ,  mais  feulement  pour  fon  commerce} 
lorfqj'il  le  cefloit,  il  leatroit  en  poffiaflîoii  de 

fon  privilège. 

Les  f  cdcfiafliques  étoient  pareillement  exempts 
des  tailles  perfonnelles  j  mais  ils  payoient  cdiet 
qui  étoient  dâes  par  les  fonds  qn'ib  polfêdeinti 
Clerici  ^  dit  l'ordonnance  de  1274  ,  j?  coyugtti 
non  fattt  iit  Franeia  ,  non  contribuant  tallis  on 
lat'cis  ;  fed  onera  rerum  duntaxat  agnofcunt  ;  Mit 
confalts  TolofatU  fatia  poffant  abjlinere  k  contti» 
butioiu  ^uam  ptttmt  -k  dmeis  in  talliis  ,  niji  tdu 
exifi<uu  talUae      p^t$onu  otttrmnnm  «à  m 

tiquo. 

Environ  un  demi-fîècle  après  faint  Louis  ^  h 
taittt  ft  paya  au  roi ,  hors  de  fes  domaines,  par 
les  hab'itans  des  fiefs  appattenans  aux  fcïgneutJ- 
On  voit  qu'en  les  barons  &  fetgneari 

knit-jufticiers  du  duché  de  Normandie  pomOl 
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IfL'rs  p' ,i i.tf  s  au  roi  ,  de  ce  que  fcs  commiiTaircs 
^puics  dans  lc$  bailliages  de  Caen  ,  &  du  Cot- 
Kmm ,  cwicraigiioieiic  bars  Tniets  des  villes  à 
piyer  la  rdiiU  en  fus  de  rimpofitjon  fur  les 
dentées ,  qui  y  avoir  été  atTife  &  accordée.  Le 
roi ,  par  fes  lettres  du  ii  avril  de  la  même  an- 
rce,  ht  défenfes  ï  fescommiffaires ,  &  aux  baillis  j 
de  cumuler  l'une  &  Tautre  impoiuion  «  il  ordonna, 
qu'au  moyen  des  drohfl  levés  dans  les  villes»  tes 
iMbitans  iêroieiK  eictii»s  de  tMlle, 

Les  barons  fe  plaignant  aufTi  de  ce  que  ces 
cooimiflâircs  n'avoicnt  appelle,  lorf^^u'ils  croient 
venus  fur  leurs  terres  ,  pour  remplir  leur  com- 
miffion  ,  ni  eux  ,  ni  aucuns  de  leurs  gens  ,  pour 
les  aidet  8c  confeiller  à  induire  leurs  fujets  à 
leur  obéir .  le  rot  ordonna  i  fes  commiflitttes 
d'appclier  les  feignrurs  ou  leurs  officiers  ,  dans 
les  iieux  où  ils  avotenc  encore  à  le  tendre  pour 
feiécutioii  de  fes  ordres. 

Indépendamment  de  la  tailie  impofce  pour  les 
befûins  de  l'Etat ,  ou  des  droits  qui  en  étoicnt 
je  remplacement ,  les  villes  étoienc  encore  aiTu- 
jetûes  i  des  importions  particulières  pour  tac- 
quitter! en [  iJesdcpenfes  qui  étoienc  à  leur  charge, 
telles  que  les  reparadons  de  leurs  murs  &  de 
leurs  fortifications.  Ceft  ce  «ju'on  voit  par  l'ar- 
ticle VIII  de  l'ordonnance  de  i??!  ,  rendue  par 
Philippe  de  Valois  ,  pour  la  vilk  de  Laon. 

Les  tailles  ,  auxquelles  le  roi  avoit  fouvent 
secours  dans  les  befoios  de  l'Etat ,  u'écoieot  alors 
qu'une  ioipofition  nomentanée. 

n  eft  dit  4  dans  les  lettres  accordées  aux  \ar 
bilans  de  la  Normandie  ,  le  ZI  juillet  IJif  , 
par  Louis  Hutin,  &  qui  font  connues  fous  le 
non  de  chartre  notmatide ,  que  le  roi  ne  lèvera 
en  Normandie  que  fes  revenus  ordinaires  ,  & 
11  exigera  que  les  fervices  qui  lui  font  dûs  ;  qu'il 
ne  pourra  lever  r«»/&,  fiibvention .  impofttion, 

•0  exaétion  quelconci'c  ,  fi  une  grande  néccflîtc 
ne  le  requiert-  Lorlquc  Charles ,  dauphin  &  ré- 
gent du  royaume ,  en  h    ,  «brintks  aides  pour 

la  rançon  du  mi  Jean  Ton  pcre ,  il  promit  que 
moyennast  ce  fubâtie  il  ne  ieroic  imporé  aucune 
iéiU, 

Dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  ttunnlme* 

<îu  10  avril  x^C^j,  ,  il  efl  parlé  des  charges  que 
les  peuples  des  féncchaulTees  de  Beaucaire  &  de 
Niimes  avoient  fouifert  te  (buftoient  tous  les 
jours ,  pour  le  fait  des  tailles  qui  avoient  <ftc 
iinpofces  j  tant  pour  la  rançon  du  fouverain ,  que 
pour  l'expulfion  des  ennemis ,  &  pour  les  gages 
gens  d'acmes  ,  &  pour  d'autres  ddpeofi»  ptef- 

Uritcs- 

C'cft  dans  ce  même  tems  que  plulîeurs  villes 
weiit  afixancbies  des  tmUa ,  que  d'autres  en 
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obtinrent  la  convcrfinn  cti  redevances  annuelles. 
Le  roi,  par  des  Chartres  accordées  à  quelques 
villes ,  s  engage  i  n'y  lever  aucune  taiiie ,  fi  ce 
n'eft  lorfqu'il  la  lèvera  gcnc'rale  fur  fes  fujets  : 
preuve  qu'elle  n'étoit  ni  permanente,  ni  uniforme^ 
ni  uiiivcrrdle  ,  &  qu'elle  ne  le  kvoïc  que  dans 
le  cas  de  beToios  extraordinaires. 

Charles  YU  ,  en  1444  «  la  rendit  ordinake  9c 
annuelle  ,  &  elle  n'a  pas  cefTé  de  l'être. 

Ce  prince  connoiffoit  les  dangers  de  cette  mi- 
lice féodale,  &  de  ces  troupes  levccs  a  iahâte^ 
ui ,  dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  vivoleiiC 
e^pillage  )  elles  éroient  fi  mal  difciplinées,  que 
foit  qu'on  les  réunît ,  pour  les  yener  à  l'ennemi , 
foit  qu'à  la  paix  on  les  liccntiât ,  elles  portoient  ^ 
I>ar  leurs  brigandages  &  leurs  excès  ,  la  défola- 
tîon  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Il 
choifît  dans  cette  multitude  effrénée  ,  les  gens 
de  guerre  les  plus  capables  ,  les  retint  à  fon  fer- 
vice  ,  &  en  forma  tin  corps  de  cavalerie  de  neuf 
mille  hoiïnriL's,  uivifc'  L'ii  cuin7.e  compagnies  d'or* 
donnance  ,  j  a  nn  doit  regarder  comme  les  pre- 
mières troup«::>  rcglées  qu  ait  eu  la  France. 

Ce  prince  déclara  que  le  produit  de  la  taii^e 
feroit  affeâé  à  la  folde  de  ces  troupes,  qui j les 
années  fuivantes ,  furent  augmentées  de  quatre 
mille  archers  pour  fervir  à  pied.  Les  peuples  • 
qui ,  en  facrifiant  uîu:  porÀon  médiocre  de  leurs 
revenus  «  s'alTuroicnt  la  polTcllîon  paifible  du  refte 
de  leurs  biens ,  virent,  fans  regret  ^  s  établir  une 
contribution  dont  la  deftination  les  mettoit  à  l'abri 
des  pillages  auxquels  ils  étoicnt  expofés  avanc 
rinfiioition  de  cette  nouvelle  police. 

Le  montant  de  la  taille  n'excéda  jamais,  pen* 
dant  le  règne  de  Charles  VU  ,  deux  millions 
que  coùioit  l'entretien  de  fes  treize  mille  hom- 
mes d'armes,  avec  leurs  oflîciers.  L'argent  étoit 
alors  à  huit  uvies  quatorze  fous  hutc  dénie»  un 
douxième  te  marc. 

Louis  XI  augmenta  la  taill*  ,  ainfi  que  Ce» 

troupes  ,  8c  clic  fut  portée  à  cinq  millions. 
Charles  Vlil  la  continua  fur  le  même  pied  mais 
Louis  XII  accorda  fur  cet  impôt  la  remife  d'un 
million ,  que  François  premier  ne  laiflâ  point 
fubûller;  il  y  ajouta  plulieurs  millions  ,  &  créa 
même  un  fécond  impôt  ,  appelle  la  grande  crue  , 
pour  la  folde  des  cinauantc  mille  hommes  qu'il 
leva ,  &  qui  reçurent  lie  nom  de  légionnaires.  Ils 
furent  divifés  par  compagnies  ,  avec  un  capitaine, 
deux  lieutcnans  &  deux  epfeignes  »  elles  devinrent 
la  fouche  de  ce  qu'on  appeue  aujourd'hui  tes 
vieux  corps.  La  taille  monta  à  près  de  neuf  mil- 
lions fous  ce  règne  ,  &  fubwla  fur  le  même 
pied  les  deux  règnes  fuivans. 

Lc&  HÙIU4  leçuiWa  ^otts  Hcnii  111^  d'énof- 
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mes  augmentations,  putlqu'elles  s'élevèrent»  fui- 
yant  le  prëfident  Hainault ,  à  ptès  de  trente-ttewc 
millions  ^  y  compris  les  crues &  le  caillon  ,  éta- 
bli pir  Henri  II  en  i f 49  ;  enforte  qu'à  lavè- 
ncment  de  Henri  IV  au  trône ,  en  J  «89 ,  elles 
écoient  encore  à  cette  fomme.  Les  troubles  de 
îa  guerre  civile  ,  qui  dctola  la  France  pendant 
cinq  à  fix  ans  ,  ne  liifstrcnt  pas  le  tems  de  s'ap- 
percevoir  combiet)  les  (Muples  «coicnt  opprimés. 

de  SiiWy  ayant  été  charge  de  l'adminiUra- 
tion  des  finances,  en  1596,  les  voyages  qu'il 
£t  dans  les  province  ,  te  mirent  i  portée  de 
Moit  11  misère  des  campagnes ,  où  grand  nombre 
de  terres  étoient  abandonnées  &  revoient  ca 
fikhe. 

En  1^98  ,  il  Ifeconntït  ^  <?uc  faute  de  fa- 

ciiTrcs  poîir  tes  cultiver,  il  etoît  dû  vingt  millions, 
d  aircragcs  fur  les  tif'iles  des  années  if'H,  Myj 
&  I J96.  Il  en  fît  accorder  la  remife  par  Henri  iV  | 
&  les  peuples  ,  foalatîts  de  ce  fardeau  ,  acc^utt- 
tèrent  aifément  les  reliquats  de  'f97»cn  benif- 
fant  la  bomi  du  Touvenin.  Ses  bienfaits  ne  fe 
hnuaèm  pats  à  cette  leaiîfe  »  chique  année  les 
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taillts  reçurent  une  diminution  ,  &:  en  léio 
elles  fe  trouvèrent  réduites  de  cinq  mitUoiu. 

Sous  U  mînMÎté  de  Louis  XIII.  kspeepks 
obtinrent  encore  le  fouîagemeiit  de  dcm  mil- 
lions i  mais  ce  fut  le  dernier.  La  majoii:é  de  ce 
prince  »  en  1 6 1 4 ,  fut  bientAc  fiiivfe  d'une  augmcn- 
tation  d'impôts.  La  t<ii/le  fupporta  un  accroilfc- 
tpaïc  de  deux  fous  par  livre  ,  qui  ne  tut  que  mo* 
mentané  ;  mais  de  cene  époque  ^le  B'épmim 
pins  de  diminution.  En  i6<4  ,  le  roi  fit  cepen- 
dant la  remife  d'un  quartier  des  tatUt*  :  àkt 
monteienc  alors  i  treme-fit  mtUions  t  8c  3  b 

mort  du  cardinal  de  Hîcheli.'u  ,  tn  i<4i,laf 

produit  étoit  de  r|tnra:irc-fiu;itre  iniiuonj. 

Sans  doute  qu  elles  rcçurait  de  l'aiigroenu» 
tion  les  années  fuivantes,  pailque  ,fuivaotrént 
détaillé  de  cette  impoiîtion  ,  en  l'année  1640, 
tiré  des  Rechtrches  fur  les  Finances  ^  elles  rooa- 
tMCflC  â  cinquante  millions  deux  cents  quatre* 
vingt  quatorze  mille  tIruY  cents  huit  livre*;.  On 
donne  ici  cet  eut ,  avec  le  montant  de  ia  métK 
imposition  t  en  I7|8«  pour  avoir  uopotocdem* 
panifoa  avec  les  tcns  eâiieb. 
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TABLEAU  du  produit  de  la  taiUe  ,  du  iaiilon  ô  des  /u^Jifiànces  « 


GÉNÉRALITÉS. 


£n  1649  , 
rai?aiitM«deForbonnais 


En  1738  « 

Oiivant  M.  l'abbé  d'Çf- 
pilly. 


Mè  ,  

Orléans   

Mottlins  #  

iilcnçon  

Gtôloos  •  

Soiflbns  

Caen  

Rouen  *  

Limoges  JlF... 

Poitteis  l 

Bourges   . 

t  D^uphiné  

Provence  

Montpellier  

Riom  ^  

Bourgogne  

Bvetagne  

'  Bordeaux  

Mootauban  ,  

Amiens  ......il  

Tours....  *  

'  Lyon  

Touloiilê  


On  doit  rcmirontr  que  dans  cet  état ,  neTont 

Êas  roinprifes  l'AIflice ,  la  Lorraine  ,  les  Trois- 
véchés  ,  la  Flandre  ,  l'Artois  ,  la  Franche- 
Comté  &îe  RoufGHon.  D'ailleurs  ,  le  rapproche- 
ment qui  a  été  fiit,  de  rnnncc  1649  à  i7îS  , 
peut  encore  manquer  de  iuftcïTc ,  en  ce  que  ,1*. 
la  capitation  ,  qui  n'exiftoit  pas  en  1649  «  fe 
trouve  jointe  ,  en  17^^  ,  i  la  taUkScaxa  dons 
gratuits  des  pnys  d'Etats. 

1*.  Pludeurs  généralités  n'avoient  pas  la  mcme 
étendue  qu'elles  ont  aujourd'hui  >  ou  en  «Toient 
une  plus  conlïdérable. 

m,  fùtancts. 


5>ï  Jî>»^39li^* 

3,398,000  lÎYfes* 

3, 38*^,065 

16  f. 

3 ,000,000 

14 

1,556,000 

2,tl£,4l7 

>>oi  5,000 

1,550^9^0* 

1,400,1000' 

1,4^45,000 

1,490,000 

10 

1,3 10,000 

«4 

'^090,000  ^ 

1,087,000 

M  17*^57 

a 

1 ,090,000 

16 

1,1 00,000 

14 

1,000,000 

18 

i,)Oo,aao* 

1,897,711 

10 

i,50D,*aoo 

6,195,791 

5 

3,900,000 

5  5 

1 1 

1,100,000 

3.'îJo>373 

9 

t, 614,000 

3>i7t>'375 

9 

1,790,000 

5  5  5. M«> 

1,  $00,000 

4,410,8x0 

8 

1,480,000 

»f997>774 

7 

1,389,000 

1,811,487 

18 

1,1^,000  lîvfd. 

50,itj4,ioS  liv.  9  f. 
Pofïérienrement  )  1^49  »  tes  tailUs  reçutent 

encore  do  r,uignicntation.  Un  incmorial  de  la 
main  mvme  du  grand  Cotbert ,  coniignc  dans 
les  Rtcherthes  €f  Con/ldirationi  fur  tes  FtMnces  , 

tome  m ,  in-\ l  ,  170  ,  pot  tC  ,  que  les  falUa 
étoient ,  en  Kjj?  ,  à  cMicjiiaiitc-trois  millions 
quatre  cents  mille  livres;  qic  depuis  1661  juP» 
qu'en  1679  ,  eMts  avoicnt  toujours  ct(5  depuis 
trente-trois  jufqu'à  quarante  -  un  millions  \  Se 
qu'elles  étoient,  en  1681 .  i  trente-cinq  millions. 
L'avis  qnc  donne  ce  çmnd  tni;i:!lrc,  à  la  fuite 
de  ces  observations,  cft  de  diminuer  les  taiUti  , 

M  m  m  m 
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de  de  iti  xcduirc  ,  en  trs:s  ou  quatre  aniices  , 
à  vingt-cinq  millioiis* 

^pr^ûaMit  ^auMtwwS&i  ,radiiim^ation 

des  fiiiarrccs  ayant  paHe  Hm?  ^c^  nutp?  moins 
habiles  «  toutes  les  difpolitions  qu'il  àvoi:  tàitcs 
dans  la  vue  de  diminuer  les  miV/Sm,  furent  perdues 
pôur  le  peuple."  Mais  !es  guerres  malbeureufes 
qui  terminèrent  le  dix-i'eptitme  ûècle ,  &  com- 
mencèrent le  dix-huitième  }  la  création  d'une 
multitude  d'officiers  avec  des  fonélions  inutiles, 
dont  Texercice  étoit  payé  par  des  attributions 
onéreufi»  an  commerce  ;  l'hivereieeelSf  de  1 709  *, 
toutes  ces  circonllances  fureut  autant  de  cala- 
mités pour  la  nation  i  &:  en  la  mettant  dans  i'im- 

fJuifTanee  de  payer  les  impots,  elles  oUigèrent 
c  fouver.iin  de  les  réduire.  T.n  1695  les  tailUs 
iurettc  diminuées  de  trois  millions  en  1710  & 
ïTiz,  de  près  de  doute  millions. 

Cependant» en  171  y ,  ai  lamort de  Lottia  XIV  , 
la  laUie  des  pays  d'éleftions  étoit  de  ^Eante*un 

D'après  cet  arrangement ,  le  bievet  de  la  t^U* 
1768  ,  &  pour  toujours  ,  i  

Le  haillon  ,à.*  

Les  loiids  des  marcchauilccs  ,  à  
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millions  deux  cents  quatre-vingt- fept  millecent  foi- 
xant^dix•hoitlivl8S.  EUe  fut  diminuée  f  année  fui- 
vante,  de  trois  rniHions  quatre  cents  foixantc  huît 
mille  huit  cents  quatre- vingt-ftpt  livres  i  &  fous  le 
règne  de  Louis  XV  ,  elle  a  éprouvé  divetfcs  varia- 
tions dans  Ta  quotité  jufqu'en  1 767-  Certr  ann-fr  ^  î? 
roi,  par  fa  dccilion  du  19  juin  »  ordonna  qu: 
toutes  les  crues  militaires ,  jomme  le  taillon , 
les  étapes  &  les  nnaréchauflces ,  demeoreroicnt 
réunies  à  la  taille  ,  &  feroient  à  l'avenir  impo- 
fées  par  un  feul  brevet  ,  fans  pouvoir  jainiis 
être  augmentées  j  &  qu'à  l'égard  des  autres  im- 
poiitions  locales  &  particulières  qui  s'ajoiuoient 
au  brevet  de  U  taîUt ,  fort  pour  les  ponts  8: 
chaulfées  ,  foit  pour  différentes  dtpenfes  géni- 
tales, dans  les  ports  maritimes  du  royaume,  elles 
feroient  coropnfes  dans  an  fécond  brevet ,  peut 
être  reparties  enfuite  entre  les  gér.éraliics  ,  b 
éleâions  &  les  paroiiTes  ,  &  les  coatnbuables, 
au  marc  la  livre  du  bi^m  de  la  tûUt» 


fut  fixé,  pour  l'année 
«1* 


Le  fonds  des  étapes  ,à  

Ainfl ,  le  principal  du  brevet  de  la  taîlUy  eft  invariablement  fixé  à 


3  t,  178,159  liviu. 
i,i8(î,75^ 

1,749,44  J 
2,54<Î,6<J7 


Les  deux  fous  pour  livre  de  ces  différente^  impofîtion'; ,  Anv^nt  îc;  dccla- 
rations  &  arrêts  du  confeilj  des  5  &  24  mais  *  &c  z6  décembre  1705  ^ 
29  mai,  15  juin  ,  &  18  oâxmre  1706 ,  font  de  •  •  59^4^»* 

Par  conféquent  le  montant  total  du  brevet  de  la  uilU  ,  eft  în^vocable 


ment  i^gUi  40,107,119  livrai. 

Il  eft  répaid  annuellement ,  fur  les  vingt  généralités  des^iaisd'^élcÛion, 
paroifles  &  (î^ets  du  roi  ,  contribuables  aux  tailles. 

Les  crues  &r  les  dépenfcs  particulières,  ainfi  que  les  impofitions  mili- 
taires &  extraordinaires ,  font  comprifes  dans  un  fécond  brevet  ,  dont  le 
montant  cil  réparti  au  marc  la  livre  de  «elni  de  la  taille,  &  infcrit  en 
marge  des  rôles  de  cet  impôt,  à  chaque  cote  du  taillable.  Ain(î,  quelques  ,  . 
variattoDS  qui  arrivent  dans  le  montai»  de  ce  fécond  brevet  ,  il  n'en 
peut  réfulter  aucnn  inconvénient  {  car  le  brevet  de  la  taille  demeurant  tou- 
jours le  même ,  &  fa  répanition  pouvant  être  faite  avec  autant  d'égalité 
que  dejuilice  »  elle  fert  de  matrice  à  toutes  les  autres  impolitions  ,  quelle 
qo'en  foit  la  quotité. 

telle  de  ce  fécond  brevet,  cxpwdic  pour  l'année  1774 ,  montoit  à  .  .  .  il, 4 14,^79  livrei» 
En  le  rapprochant  du  brevet  de  la  tai/le  ^  de  40,107,259 


II  en  réfulte  un  total  ,  de  6i,(;zi,nî8  livres. 

la  {bmme  portée  dans  la  commiiEon,  laquelif 
eft  adreflee  à  l'imendant ,  an  bureau  des  finances 


Lorfque  ces  deux  brevets  ont  été  arrêtés  au 
confeil  ,  la  répartition  s'en  fait  par  généralité  &: 
l'avis  des  intciulaus.  Pour  chaque  génc':::!icc'  il 
s'expédie  des  lettres -pateo ces  ^  fous  le  titre  de 
commil&on  des  tailles ,  qui  ordonnent  qu'il  fera 
fépatti  fur  toutes  les  patoilics  de  duqueékftioit 


&  aux  ofHcicrs  iL- rtltSion.  Mais  avant  de  parlîf 
de  l'alUettc  de  la  taille,  il  convient  d'oblîTrer 
que  l'on  diftingue  la  taiHe  lécUe,  la  tailie  per^ 
nelle,  9c  la  tûiàe  imite. 
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L»  taiUeihWt  cllcelle  quis'împorefiir  fes  fonc^?, 
comme  dans  les  gcncralitcs  4e  Gten^blej  de  Mon- 
ttubin  fie  4'Aach ,  d:ins  celle  de  Paris ,  depuis 

2 ueiques  années ,  dans  îcî  clcftmns  d'Ageo  &  de 
)oodo(ni  la  qualité  de  biens  nobles  ou  de  biens 
rocBtM^dëcide  de  feienipitofi  ou  de  l'aflii- 

î  a  :du!(  ;  erfbnnelle  ,  eft  celle  qui  porte  capi- 
talement  Air  les  perfonnes*  à  nifon  de  leurs  hr 
ciibés  oomiiet  «  de  Jeiu  conmerce  &  de  ktv 
loduOrie. 

La  taille  mixte  participe  des  deux  autres  ;  c'cft- 
à-dire,  qu'elle  c!t  -mit  à  la  fois  réelle  tfc  per- 
fonnelle,  en  ce  qu  clic  a  lieu  non-feulement  fur 
les  fonds  «  mais  encore  fur  les  facultés^  for  le 
commerce  8c  fur  l'iodttftrie. 

Lorfque  la  m/V/c  eut  écé  rendue  pcrpétucHc 

Ër  Ciûrles  VII,  comme  on  l'a  dit ,  ce  prince 
licua  «les  &m  en  titie  d*cilScc ,  par  les  ordon- 
nances des  19  juin  i44f  &  26  noilt  Mfl(  & 
ces  élus  déjà  exiilans  fous  le  titre  de  commis  ou 
licutenans  des  élus  généraux  »  furent  chargés  de 
raffictte  S:  de  îa  rt'p  irtîtîon  des  tailles.  L'article  16 
de  l'ordonnance  de  14^1  ,  porte,  «  que  tous  les 
■•  élus  feront  tenus  d'être  enfemble ,  pour  icelles 
y  afTeoir  &  impofer  .  afin  que  plus  juftement  ils 
»  les  puifTent  égaler  ès  lieux  qu'ils  vecionc  eue 
«•  fins  Gonvenulespource  âirt  »* 

L'ordonnance  de  14^9  ,  celle  de  1508 ,  pref- 

crîvcnt  différentes  formalités  relatives  à  l'affiecte 
de  la  imiU,  &  à  la  confeâion  des  rôles  i  mats 
focdomiance  de  François  V».,  du  dernier  juin 
lyty,  entre  dans  les  plus  grands  détails  i  cet 
éfard.  Elle  porte  que  fa  majefté  ell  inftruîce  que 
m  élus  ne  s'acautrcenc  point  des  chevauchées 
qu'ils  font  tenus  de  faire  dans  leurs  élevions ,  pour 
connoître  les  facultés  des  habitans  >  quoiqu'il  re- 
fiMvent  les  taxations  qui  leur  font  attribuées  ; 
d'où  il  arrive  journellement ,  qu'en  formant  l'af- 
fiette  &  le  dvpartcmcnt  des  tailles  ,  ils  n'y  gar- 
dent aucune  égalité  ;  le  roi  leur  enjoint  trcs- 
exprelfément  de  faire  chaque  année  leurs  vifites  ; 
de  procéder  dans  la  huitaine  pû  ils  auront  reçu 
k  mandement  &  la  commiflion  pour  impofer  les 
tailles ,  d'en  fiire  le  département  fur  les  pnroiffes 
particulières  deséleâions  .  le  tort  portant  k  foi-' 
oie.  conformément  aux  anciennes  ordonnances, 
ic  que  le  département  fait  ,  îîs  falfcnt  délivrer 
CCS  commiâtons  aux  receveurs  des  tailles ,  pour 
fes  employer  le  plus  diligemment  que  faire  fe 
pourra  ,  à  peine  d'être  refponfabks  du  retarde* 
ment ,  &  d  amende  arbitraire. 

Les  affiettes  &  dépaitemens  doivetu  être  taits 
par  les  élus  ou  greffier .  &  iîgnés  deux  »  les  pro- 
cureurs du  roi  aux  éleâions ,  &  les  receveurs  des 
t^iUet  alMeronc  &  auront  voix  aux  départemcDS* 
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QuoîqueîesrarV/fj doivent ctr?  affifcs,  pottées  Bc 

f>ayécs  par  toutes  manières ,  de  gens  contribuables  > 
e  fort  portant  le  fbtble,  n«ainioiRS  les  plus 
richîs  fjin  ceux  qui  payent  le  moins,  &  (]  :î 
cherchent  â  s'exempter,  les  uns  fous  prétexte 
qu'ils  font  nobles ,  quoiqu'ils  n'en  jufttfient  point» 
les  autres  en  qualité  de  fiermiers  &  métayers  de 
gens  d'églifes,  nobles  ou  autrement,  ce  qui  eft 
toujours  ï  la  foule  du  paurre  peuple  j  fur  quoi 
le  rot  enjoint  aux  élus  .  qu'en  faifant  leurs  vifttes 
ils  s'informent  ii  tovts  les  habitans  font  afliîs  Sc 
impofés  aux  tMtlu  ,  &  qu'ils  Êdfent  porter  â  ilii 
taux  raifonnable  ceux  qui  ne  le  feroieut  pas  , 
fuivant  leurs  (acuités  {  &  fi  les  h:d>itans  &  af- 
féeurs  ne  le  font  pas ,  les  élus ,  appelles  avec  enX 
trois  ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  de  la  com- 
munauté ,  les  impoferont  &  les  feront  contrain- 
dre au  paiement  coianw  pour  les  propres  dcnicn 

du  ro!  .  nonobftant  Wttte  OppoIttMa  OOappdll^ 

lion  quelcouque. 

U  ell  défendu  aux  élus  ,  fous  oeine  de  fufpen- 
ûm  de  leurs  offices ,  &  d'amende  arbitraire  ,  de 
commettre  des  colledleurs  pour  la  levée  des  tailles'^ 
ils  doivent  être  élus  par  les  habitans,  à  leurs  rif- 
ques  &  périls ,  &  avoir  douze  deniers  pour  livre 
pour  frais  de  colleâe ,  &  au-deffous,  s'il  en  ell 
qui  veulent  mettre  au  rabais  :  ces  taxations  doi- 
vent être  impolies  avec  la  rw/Hir. 

Henri  II ,  Châties  IX  8f  Henri  111.  doondtenr 

auflli  quelques  règlemens  fur  le  fait  des  tailles ,  en 
iffi,  ij(>o,  ii67.  1576,  1J78*  xjSj, 

Dèsquele  trafté  de  Vervinsent  rétabli  le  calme 

dans  le  r<>\  lume  ,  Henri  IV  s'occupa  principa- 
lement de  remédier  aux  abus  qui  s  croient  intro- 
duits dans  llmpofitiofi  8r  dans  la  levée  des  taiiia  % 
le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  mars  idoo  , 
offre  des  traits  touchans  d'inicrct&  de  fcnlîbilitc. 

Henri ,  &c.  At^-tôt  qm'il  «  ptm  k  dieu,  meurg 
ce  royaume  en  repos ,  m»s  mv»ns  fettt  les  ytnie  avre 

larmes  de  pitii  fur  notre  peuple  appauvri  ,  &  prefqut 
ridit  'u  à  U  dtniiire  mtsif$  ,  par  les  playes  depiu* 
fi$ufs  mén  de  guerre ,  &  mis  tout  aotn  /bin  à 

chercher  les  moyens  de  diminuer  les  tailles  6'  cintres 
impt^tioas  qui  fe  Ih/intfur  lui  ^  plus  défirenx  d'ac- 
qiûnr  tt  nom  dt  ph*  dt  peapls  ,  lui  faifint  da  Hem  , 

que  de  luiffer  quelque  fouvenance  a  la  pofiérité  d'au-* 
très  titres  plus  ipccieux  à  élevés  que  nos  périls 
éf  IsAettrs  mna  marMent  pu  faire  mériter  |  mais  ne 

tayiint  pu  faire  aujft  promptemenz  que  fd  misère  le 
requéroit  ,  u  caufe  des  charges  excc^ives  qui  fe  font 
trouvées  fur  cet  Etat  ^  nous  avons  ,  fur  les  plainte» 
fûtes  is  réitérées  fouvent  en  notre  confeil ,  des  abat , 
inégalités ,  malverfutwns  Ù  ex^s^ùas  qui  Je  tommet- 
toient  en  la  levée  &  perception  des  tailles  ,  député 
des  com'nijfjires ,  perfonnes  de  qualité  &  inté^ntc 
connue^  jpour  tnformr ^  thâtier  les  coupables  tP'o* 

Mianm  ij 
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etdtrau  rigUmtnt  d'Utiles  ^  &  nous  donner  avis  des 
moyens  qu'ils  jugervient  les  plus  propres  li  conve- 
nûiles  foier  faire  <tftr  ces  dtfar^ts  à  l'avenir ,  & 
par  leur  rapport ,  ê:re  informes  que  nos  fujets  oic 
Jbuffert  beaucoup  de  foule  Ù  d" opfrcjfon  ,  hcaufe  déf- 
ais a^us  &  malverfiîtl Jtis  ,  même  de  ce  qui  i'^g.iinc 
n'a  lit  gardit  pér  les  Etats  au  dépisntmcnt  dts  r-t- 
roijfes  ^  moins  encore  par  les  ajféeurs  en  ,  ;  , 
£f  es  taxes  dts  particuliers  k^bit^'-.s  qu'ils  or.:  gra- 
tifié,  furjtargi  ou  exempté  comme  il  leur  a  plu, 
fans  y  gard»r  ^setme  règle ,  que  celle  dê  Uar  paf- 
fian  ou  àatùit ,  ife»  &e. 

En  conféquence,  il  cft  ordonné  aux  <51us  de 
procéder  dans  l.i  iMiin7.ûine  apits  les  c<^'ivTii!'"ons 
reçues  *  aux  déparrcmens  des  patoifles  de  icur 
deâion,  avec  égalité  8e  jtiftice. 

•  Pour  qu'ils  foienr  mieax  mftruhs  de  ce  que 

chaque  paroiflc  devm  porter  ,  &  qu'ils  foient 
fans  excufc,  s'il  y  a  quelque  inégaliré  dans  les 
départemens ,  il  leur  cft  enjoint  de  faire  leurs 
tournées  chaque  ann^'e  en  fuifon  convenable  ,  ik 
fans  pouvoir  aller  deux  années  coniécutives  dans 
les  mêmes  paroiflTesi  ils  doivent  s'infoimer  des 
moyens  &  f.jcu!tcs  des  habitans  ,  de  r.ibondjncc 
ou  ilérilicé  de  l'année  j  du  nombre  des  charrues , 
du  commerce  qui  fe  hk  dans  tefdltes  parotfîcs  , 
enfin ,  de  tout'-^  les  autres  commodités  ou  in- 
commodités qui  les  peuvent  rendre  aités  ou  pau- 
vre*. 

Ils  s'informenMt  aulB  des  noR'CfempcSj  8c 

de  la  caufe  de  leurs  exemptions,  pour  connoître 
it  aucun  d'eux  ne  s'attribue  inducment  ceitc  qua- 
lité }  ils  vérilieront  auffi  s'il  y  a  inégalité  dans  les 
taxes,  foit  en  excès  ou  diminution  i  ils  prendront 
avis  de  trois  ou  quatre  de  la  paroifTe  Se  des  pa- 
roifTcs  circonvoifines ,  des  plus  gens  de  bien  , 
8e  les  mieux  inlhuits  de  leurs  facultés  &  moyens, 
énroire  en  l'aflemblée  des  officiers  â  l'éleaion , 
&r  après  avoir  examine  le  procès- veibal  de  l'élu, 

aui  aura  été  fait  i'ur  les  lieux ,  les  départemens 
es  parotfl*es  feront  faits  avec  «Irottare  Se  fineé- 
lité  ;  on  taxera  ceux  qui  s'exemptoicnt  indue- 
menc  ,  on  modérera  ou  on  augmentera  les  coties 
des  autres,  atnfi  qtte  hs  élus  jugeront. en  leur  ' 
coiiAicnce,  &  l'ur  le  rapport  dcfdus  prud'hom- 
mes ,  devoir  ctie.tuii.  Ces  taxes  feront  portées 
Cnr  les  commifhotis.aue  Je$  «lua  eavcnonc  anx 
par6idès  <ie  leur  reffort. 

Les  aiféeurs  feront  colleâeuis  la  même  annile 
de  leur  charge ,  comnie  un  moyen  propre  à  les 
empêcher  de  c(Ji:i!cr  les  n^^diocrcs  &  pauvres 
habiians,  au  dtU'uî  de  ce  qu'ils  doivent  poncr  , 
pat  la  crainte  d'av.uicer  leurs  taxes. 

Les  aiïeeursfeioTitl'  liTictt:^  c:;  lieux  oïl  ils  foient 
libres  j  &  perfonne  n  y  ailîliera,  que  ceux  qui 
CD  auront  la  charge  :  défenfe  aux  fcigoeurs  <i  / 
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faire  fnocéder  dans  leav  maifons .  oa  d'y  k» 

préfens  lorfqtietle  fe  fera  ailleurs  ;  de  contiaindte- 

ni  forcer  Li  volonté  deûiicN  alT^eurs  ,  riuspeiiic. 
de  perdre  leurs  iiefs  &  droits  de  haute-julHce. 

Lfs  aiTi'eurs  comprendront  entre  le<  coritri- 
liJabL's ,  les  fcruiieis  tccltlulHques  ^,  gentilshom- 
mes 8e  aimes  privilégiés ,  tant  à  raifon  de  leurs 
biens  que  des  ptofits  qu'ils  font  fiu  lefdites  £»- 

mes. 

Défcnles  anx  privilégiés  de  fouftrairc  leurs  fer- 
miers au  piie  ncnt  des  tailles  par  des  baux  fe* 
crets.  Sd  fous  prétexte  qu'ils  font  leurs  fccré- 
taires  Ô£  domelli  jues ,  à  peine  de  déchéance  du 
droit  &  privilège  de  pouvoir  retenir  leurs  terres 
pjr  leurs  mnins*^,  &  de  payer  pareilles  fomnuiS 
que  leurs  fermiers  eulfent  fait  »  leurs  terres  éoat 
données  à  fermes ,  à  quoi  les  revenus  defditci 
terres  demeurerooc  fpécialement  aifeâcs. 

Tous  les  contribuables  généralement  ferotit 
cottifés  à  .raifon  de  leurs  facultés  ,  quelque  p.irt 
qu'elles  foient,  meubles  ou  immeubles  ,  héri- 
tages nobles  nu  roturiers,  trafic  &:  induûric  ;  & 
files  afléeurs  en  exemptent  aucunes  ,  ils  en  feront 
refponfables ,  &  paieront  en  leur  propre  &  privé 
nom  ,  n  li  décharge  des  autres  habitans  de  la 
pareille ,  les  fommes  auxquelles  les  prétendos 
exempts  auroicnt  dû  être  cottifés ,  a\  ec  injonc- 
tion aux  élus  de  les  condamner  en  outre  à  l'a- 
,  mendc  ,  6c  de  les  punir  ckemplaicemeut  s'il  f 
éàioit» 

Les  contribuables  domicilies  ,  dans  lesp.iys  où 
les  tailles  font  léeiles ,  âe  poflcdant  des  biens  dans 
cettx  ed  elles  font  perfbnneltes ,  feront  conitet 
dans  les  lieux  o'."i  les  biens  font  ntué.s  pour  raifon 
defdits  biens j  il<  les  biens  qui  en  proviendront, 
demeureront  affeâés  au  paiement  de  leurstaves» 

Des  contribuables  pour  s'exemptcx  du  paiement 
des  tailles ,  faii'oicnt  publier  au  prône,  avant  la 
Saint-Hcmi ,  leur  tranfljtion  de  domicile  dans  une 
autre  paroiflc  ,  &  rctournoient  après  l'afliette  de 
la  taille  y  da|)S  ce|lc  qu'ils  avoient  arinoncé  vou- 
loir quitter }  d'où  il  arriyoir ,  ou  qu'ils  n'étoieac 
'  Impofés  ,  ni  dans*  Tune  ni  dans  Tautre  paroiflc  ». 
ou  qu'ils  l'étoieiit  beaucoup  moins  qu'ils  wc  lîc- 
voient  l'eue ,  leurs  facultés  n'étale  pas  connues 
dans  les  paroiHes  oà  leurs  biens  nétoient  pis 
fitués  ;  d'autres  pl.icés  fur  les  confins  de  diveifcs 
éiedtions  ou  généralités ,  bâtilToient  &  réfidoienc 
hors  de  leur  ocmeure  ordinaire  >  8^  s'accordoicnt 
a  y  être  cottifés  à  quelque  fomme  légère,  quoi- 
.  que  allant  6c  venant  au  lieu  de  leur  vrai  domi- 
cile, y  ayant  parti*  dejeur  famille,  leurs  bef* 
tiaux,  I  ibourane  ,  8c  toutes  les  aifances  dont  on 
.  peut  fittr  profit. 

Pour  obvier  à  ces  fraudes ,  il  eft  ordonné  aux 
aficeuts  de  cottifcrles  premicES^  aa  iicadelciit 
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aiciënne  demeure  pcndnnt  f  in  5;  jourdeleur  fortte 
&  de  conciijuer  à  impofcr  les  autres  au  lieu  de 
kur  pten'çr  Se  plus  vrai  domicile,  (quoiqu'ils 
foient  cottiics  dans  celui  où  ils  (e  font  retires, 
à  moins  tju  ils  n'ayeiu  donné  leurs  héritages  du 

rentier  domicile  à  des  fermiers  qui  foient  taxés 
rail'on  de  leuis  prufirs. 

Enfin,  pour  que  rinfpLchon  du  rôle  puifle  faire 
mieux  connoîtrc  li  U  tj^I.e  a  été  repartie  avec 
inégaiitéj  il  cil  ordonné  aux  alTceurs  d'ajouter 
aux  noms  des  tailI.ihlL:',  ,  Icii:s  qualités  &  polffif- 
fions  ;  s'ils  font  laboureurs ,  le  nombre  de  char- 
rues ,  lî  c'efi  (Mur  eux  ou  pour  autrui  ;  iU*  doivent 
auiG  porrer  au  pied  Ju  rôle  les  noois  dcs  exempts 
&  les  cjufes  d'excmptiuns. 

Ce  mtrnc  étiit  àd  i<>oo,  règle  par  les  articles 
XXV;,  XXVi,  XXVll,  XXVflI,  XXIX, 
XXX,  XXXI  XXXlf,  les  privilèges  des 
exempts,  &  ks  fixe  j  difFérens  grades  militaires ^ 
à  des  ofRces  &  états  civils ,  en  dénommant  quels 
font  ceux  cni  doivciu  cm  jouir.  Non?  terons  coTi- 
Jloitre  ci  -  apics  l'ctat  actuel  des  chofcs  à  cet 
igard. 

A  l'égard  desbitaeds  des  nofades  é'extraâton , 

l'fcdit  eu  qucrtinn,  veut  qu'ils  ne  pa'fTcni  pit'- 
tendre  a  Ja  nobicile ,  qu'en  obtenant  des  lettres 
d^iuuH^lidêiiwnc. 

.  Les  articles  fuivans  preTcrivott  les  forhics  de 
ptocvJcr  tes  plus  fomra^ire»  &  les  moins «iiifien- 
dicutcs  ,  les^cas  où  les  receveurs  pourrvnt  dé- 
cerner folidauemei»  kmt  coucratutcs  c^^titie  luie 

En  1654,  Louis  XIH  envoya  dans  fes  pro- 
vinces descominilVaires  cl\argcs  d'aviier  au  moyen 
de  rendre  h  diiîribut:ondcs<^///«  plus  jufte  &  plus 
çijale  i  &  au  riiois  de  Janvier  de  la  màne  annce^, 
il  intervint  un  édic  portant  règlement  tur  cet 
pbjtt.   •  •  • 

L'article  XLIl ,  prefcrit  aux  élus  de  s'afT-m- 
Wer  huit  jours  après  avoir  re^u  leurs  commiflîons } 
&  comme  leurs  chevauchées  dans  tous  les  lieux 
tailîables  de  leur,  tleiiian  ,  doivent  avoir  été 
Taircs  dins  le  mois  d'oftol're  prccédcnj,  ils  j"G;:t 
re:-us  Je  procéder  faiis  le  iiKnii  nc  tctardcinent 
À  là  répartition  entre  ks  paiojlits.  .  • 

Il  porte  aufli,  que  fi  Jcs  tréforicrs  de  fratice, 
en  faifant  leors  chevauchées ,  reconnoiffent  cnc 
les  dus  favorifent  la  ville  où  ils  demeuretit . 
ji>  pourront  ia  taxer  «  aÛiembics  en  leur  bur  n 
çp  noniJvft.ntCiaJir,  â  b  décharge  &  au  louia- 
gfemciK  dssfamr^  parotfiei.de  rdediott.  • 

Cet  édit<|i4  â  pour  objet  principal  de  réduire 
les  privjlégifs  ,  en  fixe  le  uiy.\V.>i.:  ^  hait  dans 
ks  villes  2  bouigs  &  pateiiri-j  qui  luppericni  une 
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iJtUt  de  nt-nF  cent-;  livres  en  principal  &  au- 
deiiusi  &  à  quatre,  pour  les  autres  paioifies 
taxées  au-deflous  de.  neuf  cents  livres* 

Six  années  après  cet  édit ,  en  parut  un  autre 

du  mois  âc  nove-ribrc  ^C-^o  ,  qui  révoqua  tous 
les  annoblillcmens  accordés  depuis  trente  années, 
ainfi  que  toute  excitrptiond*  tbii/e,  i  l^excepriorf 
de  celle  des  officiers  des  cours  fupérieurcs  &  des 
chancelîeiies,  &  ii  fufpendit  aulîî ,  mais  pendané 
îe  guerre  feulement,  les  privilèges  des  officiers 
commenfaux  des  maifoiis  dti  roi,  dt  la  iclnc  6C' 
des  princes  de  la  famille  royalf. 

Lavèiiemcnt  de  Louis  XIV  au  trône,  fut  mar- 
que par  une  dcjc h  ration  préparée  par  fon  prédéJ 
ccITeur ,  &  adredce  aux  couis  au  nois  de  iuillet 

iHr  '  .  1  .    .  . 

Son  préambule  rappelle,  qu'il  avoir  été  député 
des  commiffaires  dans  les  provinces  &  généra- 
P""""  ■■■*]^^  obrcrver  l'égalité  aux  dcparcomcns 
&  aflicttes  des  iir.pofîtions ,  contpfendrc  &:  taxée 
es  noble*  depuis  trente  ans  i  &  Tes  oÉcîeis  donc 
ks  exemptions  avoiLiu  révoquées  par  ledit 
de  «640-^  enicmUlc  ks  ridics  puiflans ,  à  pro- 
portion de  leurs' facultés,  commerce  &  trafic 
qui  étoit  le  fcul  moy^n  àc  f-.iic  fublKKr  Its  foi- 
bles,  &  maintenir  l'Eut  i  que  la  plus  grande  pattie 
desrithcs  ^-  putffans ,  quidevroieiitd^iix-mêmcs, 
par  la  propre  conûdération  de  leur  confcrvation  J 
çootnbner  vobnrairemcnt  aux  grandes  chargeS 
de  l'htat,  étoicnt  ceux  qui  ]f  péiftoienf,  &  s'en 
exemptoicnt:par  ditférens  moyens  &  prétextes  f 
que  pluficofs  oflicfers  ;  rcbevcurs ,  commis  & 
autres  prépofés  ^cmi  1  impofition  &  rec;Res-de« 
deniers ,  toléroient  &  même  contribuoicnt  aux 
fitrcbarges  des  uns  à  la  décharge  des  autres }  ce 
qui  occalionnoit  d«  non -valeurs,  des  graitdt» 
violences  .Hc  exailions  de  frais  qui  fe  fa.iroienrnir 
les  comrrîunsutés  &  les  particuliers  contribua- 
bles: l'objet  de  cette  dé<  !,iîarion  eÛ  de  faire  ob- 
fervcr  plus  exaétement  les  loi x  précédentes  eii  ce 
qu  concerne  l  iiTiette,  U  levée  le  tocoolfrcment 
defuiies  impouuons. 

Cn  conféquence,  l'article  III  ordonHC  eue  I.s 
comii.inions  Ac%  tailles  feront  portées,  au  bureau 
des  hnances ,  où  l'intendant  fe  trouvera',  prcffdera' 

y  aura  la  pretnière  féanca,  pour,  enfa  préfende , 
^oirc  cxpcùer  fur  kfducs  .comaiiliîorïs,  les  atta-^ 
thes  &c  ordonnances  iH'ceÂaites  defdic»  biireaux  • 
^:  les  remettre  incontinent,  avec  lefdites  atta- 
ches, entre  les  mai;is  de  l'intendant ,  qui  fc  tranf- 
porce  cnfuitc  dans  toutes  les  éleftioi^s  de  fotk 
i.ep„rtenienc ,  avec  l'un  des  tréforiers  de  IVanço 
c  laimis  pJr  k  bureau  ;  8:  Ii,  avec  trois ,  au  plus, 
<^^:{_prtfiaetis  ^x  élus  de  l  éledion  qu'il  a  choilîs, 
f/""  S""^  'c  PCOcureur  du  roi  &  le  greffier  de 
l'clectton  ,  8f  le  receveur  des  tantes  ^  il  doit  pro- 
céder à  l  afliettc  &  dépancmcfttdes  iiApofiMs 
avec  i  égalité  lequife.  .  ^ 
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Par  l'article  IV,  pour  qu'il  ne  foit  apporté 
aucun  retardemenc  auximpolitionS;,  il  eft  oraonné 
aux  prcfidcns  8c  tréforien  de  Ftanee  de  chaque 
bureau,  de  s'aflemblcr  avec  l'ir.tcn  ^.int  ,  aufl*i-tot 
les  commiâions  reçues  «  &  de  nommer  Se  délé- 
guer fans  aucune  remtfe,  un  d'entre  eux  pour 
chaque  éIc£lion ,  pour,  au  jour  qui  fera  pris  & 
convenu  avec  l&dit  intendant ,  fe  trouver  dans  le 
lieu  od  IVIeâion  eft  établie ,  &  y  procéder  avec 
les  (liTlcicrs  dudit  fiège  ,  que  l'intendant  aura 
sommés  U  cjioifis  ,à  l'alliette  &  département  des 
impofitions  avec  égalité  &  en  confcience. 

Les  attaches  &  ordonnances  des  bureaux  fiir  les 
CommilSons ,  doivent  i  cet  effet,  être  dccbrces 
à  l'intendant ,  qui  ordonne  &  afligne  avec  les  trc- 
foricrs  de  France ,  le  tems  &  jour  qu'il  pourra 
fe  trouver  au  lieu  de  l'éleflion  ,  afin  aue  celui 
des  tiéforiers  de  France  qui  aura  t-té  délégué  s'y 
fende  au  jour  fixé,  pour  procéder ,  conjointement 
avec  l'intendant ,  auïilitc.  imn r  fîtions,  8c  en  ap- 
pellant  les  oificiecs  de  i'cleéUoii  qui  auront  été 
délîgnés. 

Les  tréforicrs  de  France  peuvent ,  fi  bon  leur 
femble  f  déléguer  un  de  leur  coflftèiej  pour  une 
feule  ou  plumatt  ékâions. 

Suivant  l'article  V  ,  fi  les  trcforicrs  de  France 
font  difficulté  de  fonîfnr  la  préfidence  &  féance 
fibre  dans  lems  bureaux ,  aux  imendans ,  d'ex* 
pédier  leurs  attaches  fur  les  commifTions  ,  Se  de 
déléguer  leuis  confrères  dans  les  éleâions,  au 
premier  refus  ou  délai ,  les  intendani  eipédieronc 
feuls  leurs  ordonnances  fur  les  commifltons,  les 
feront  ligner  par  leurs  greffiers ,  les  adrefTeront 
«nfnite  aux  élus ,  8t  leur  indiqueront  le  jour  au- 

3uel  ils  procéderont  3v?c  eux ,  fans  les  tréfbiien 
e France,  aux  aiiiettcs  Ôc dcpartemens. 

Aux  termes  de  l'article  VI*  les  alTtettes  &  dé- 
partemens  faits .  font  remb  au  greffier  de  l'élec- 
tion ,  qui  fait  expédier  les  commifGons  ou  man- 
démens  pour  être  envoyés  dans  chaque  paroilfe  ; 
elles  font  intituléei  du  nom  de  rmendant ,  du 
tréforiev  de  France»  &  des  élns'qoi  ont  affilié 
aux  aiftcttcs. 

Suiv-irt  l'article  VIII,  c'eft  aux  întcndans ,  con- 
joiatcmcat  avec  les  autres  otficiers  du  départe- 
'àient»  à  taxer  d'office  les  privilégiés,  dont  les 
exemptions  ont  été  révoquées  par  l'cdit  de  1640 , 
&  les  habitans  puifTans,  qui  par  crainte  ou  par 
«lédit ,  (b  maintiennent  dans  des  nodéiaiions  ou 
des  cottes  nodiqiies* 

M.  Colljcrt ,  ayant  été  chargé  de  l'adminiftra- 
(ion  des  finances  en  i66t,  s'occupa  des  moyens 
de  procurer  l'exécution  des  réglemens  déjà  rendus 
fur.  le  fait  des  laU/es  8c  impofition-;-  Il  y  eut  des 
commilliures  nommés  «  pouceuminer  ccsiéglc- 
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mens ,  aînfî  que  difFérens  mémoires  qui  avoient 
été  donnes  fur  leur  inexécution  »&  fur  iesdif* 
polirions  nccelTaires,  pour  éviter  i  l'avenir  Ici 
abus  quf  fubfiUoicnt  encore  Le  roi  :innonça,qoe 
fon  intention  étoit,  que  les  diminutions  qa'il 
propofoit  d'accorder  ,  fijflèat  appliquées  i  ceux 
qui  avoient  été  furcaxé*;;  que  ceux  o»ii  Te  ffrnifnt 
fait  inducment  iouiaccr,  tuiîent  impoies  liuvint 
teuR  biens  &  facultés.  &  fuMout  de  ftiieeclci 
!c<  prpcè<;  îTrrends  qui  fe  renouveltoient  fans 
celle  pour  les  nominations  ou  décharge  des 
colkâeurs.  Ce  fut  pour  parvenir  à  ces  fins,  quefdt 
donnée  la  déclaration  du  11  février  1665  :  comme 
la  cour  des  aides  avoit  apporté  des  modifîcauoQS 
i  fon  enregiftrement,  des  lettres  de  julTion  des 
1 1  juillet  &  19  décembre  fuivant ,  fuppnmctcoc 
ces  modi£cations,  à  l'exception  de  quelques-uoes 
de  peu  d'importance. 

La  déclaration  dont  il  s'agit ,  renouvelle  â-pea- 

près,  tout  ce  qui  a  précédemment  été  ordonné  pour 
l'aiiiette  &  la  répartition  des  tat/Jg*  ,  confinne 
les  difpofitions  du  règlement  de  1641  ,  en  j 
ajoutant  diverfes  daules  propres  â  réprimer  les 
abus  que  les  privilégiés  en  faifoient .  relativcmeat 
SMC  esnes  qpi'ils  fiufoienc  valoir* 

L'édit  du  mois  de  mars  1667,  s'occupa  ée 
nouveau  de  ce  dernier  objet,  en  ordonnant  que 
les  eccléltailiques ,  gentilshommes  &  chevalieis  • 
de  Malthe  ,  ne  pourroient  tenir  qu'une  ferme  par 
leurs  mains  dans  une  même  paroiffe ,  &  fans 
fraude,  avec  quatre  charrues  i  que  les  officiels 
privilégiés  lie  boorgeoft  de  Paris  ne  poatroieat 
avoir  que  deux  charrucs  chacun,  &  dans  une 
même  paroiffe }  fauf  s'ils  ont  des  héritages  ail" 
leurs ,  a  les  donner  i  ferme  â  gens  tatitables .  I 
peine  d'être cotiifcs  eux-mêmes,  par  les  intcnJins 
de  oHîciers  des  éleûions,  comme  le  fcioit  un 
fermier  qui  exploitèrent  ces  hétit^^es. 

Le  règlement  du  ao  mars  t(>7j ,  réduifit  enfoitt 
à  une  feule  charrue  ,  Se  dans  l'étendue  de  l'cleifliaii 
de  Paris  feulement  j  le  privilège  de  bourgeois  de  P» 
ris  }  il  ordonna  qu'on  ne  réputert^  tels,  que  cent 
qui  y  fcroicnt  une  réfîdence  afluclîe  au  moins  de 
fept  mois  par  année #  tenant. rooifonj  âcpajraot 
les  taxes  des  pauvres ,  boues  lanternes. 

En  1683 ,  la  déclaration  du  16  aodt  vint  ré- 
gler ce  qui  concemoit  k$  tcanflations  de  domi- 
cile. 

!  es  habitans  qui  veulent  d'élogcr  de  leur  pi* 
roifle,  pour  aller  demeurer  dans  une  autre ,  fciost 
tenus  die  faire  publier  au  prone  de  la  mc^Te  pa- 
roifîialc  leur  dc-!ogcment ,  &  de  le  faire  fi^ifiCt 
aux  habitans  en  la  pcrfonne  du  fyndic  de  la  pa* 
roiffe  qu'ils  veulent  quitter,  avant  le  premier 
oilobre  de  l'année  qui  précédera  Ir'ir  .^tmcna- 
gemcDt i  Ûs  doivent  dans  le  même  terme,  dcdaia 
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su  gretfè  de  l'^Ieâion  de  laquelle  dépend  U  pa- 

roilfe  oïl  ils  voudront  demeurer,  la  paroifle  d'où 
iJs  fortent ,  la  femme  à  laquelle  ils  y  étoient  îm- 
pofés  ;  s'ils  écoîenc  laboureurs ,  ou  de  quelque 
autre  profefiîon ,  combien  de  charrues  ils  avoienc 
8e  à  qui  elles  appartiennent }  la  paroifle  oâ  ils 
vont  s'établir,  le  niétier  qu'ils  veulent  profclTcr , 
combiea  de  charrues  ils  feront  valoir^  &  de  oui 
ib  les  tiendront  ;  il  ell  défendu  aux  ëltts  d'accorder 
aucune  décharge,  qu'à  la  vue  de  l'extrait  dclivrc 
par  le  grefScr  j  de  cette  déclaratioii  «  à  peine  d'en 
vépoDoreen  leur  propre  &  privé  nom. 

Les  tcanflations  de  domicile  doivent  être  exé- 
cntées  &  jugées  avec  les  habitlfis  de  ta  ptxoifTe 
que  les  contribuables  eiiTendent  (quitter  avant  le 
pretnier  janvier  ^  à  peine  de  nullité  «  &  d'être  im- 
pofd  dans  les  den  pamifles. 

Les  aâes  de  tranflation  de  donicile  feront  en- 

rcgiltrés  au  premier  oûobre ,  dans  un  rcgiftre  qui 
fera  cutté  &  paraphé  par  le  préiidcnt  de  un  élu 
de  l'éledUon ,  &  remis  au  gteffier  après  itre  par 
eux  clos  le  premier  oâobre ,  pour  en  ccrc  dé- 
livrés des  extraits  à  ceux  qui  les  requerront. 

Ceux  qui  auront  fatisfait  aux  formalités  ci> 
ileflus  preraîtes ,  feront  xrtés  pendant  deux  an- 
nées dans  Ij  '^^^it'ifTj  qu'ils  auront  quit;<.'c  ,  nptès 
lefquelles  ils  feront  impofcs  dans  celles  où  ils  au- 
ront transféré  leur  donudle*  i  la  même  Ibiiune 
qu'ils  payoiott  dsns  Ja  poroifiê  d'où  Us  fècont 
fortis. 

S'ils  continuent  de  faire  valoir  leurs  héritages 
m  des  fermes  dans  les  paroifles  d'oà  ib  (ëionc 

délogés  ,  &•  qu'ili  exploitent  en  même  -  tems  une 
ou  pluUcuts  fëtmes  dans  h  nouvelle  paroiiVe  , 
ils  feront  taxés  d^ns  Tune  ou  dans  l'autre  ,  à  pro- 
portion  cîi  h  valeur  de  leur  exploitation,  pen- 
dant tout  le  tcms  qu'ils  les  continueront,  quoique 
les  paroilTes  foient  iituécs  dans  une  nume  élcc- 
liofi  ;  ce  qui  Aura  lieu  lorfqu'eUe»  fetont  de  diffé- 
îenies  élcdtrons. 

Ceux  qui  transféreront  leur  domicile  dans  une 
parotlfe ,  poor  y  feiie  valoir  quelque  ferme , 
qui  ccfTeront  de  travailler  à  la  culture  des  héri- 
ta^ de  la  paroilTe  d'où  ils  feront  fortis  ,  feront 
impofés  une  année  feulement  dans  la  même  pa* 
roiffe  ,  après  laquelle  ils  feront  taxés  dans  otUe  de 
leur  nouvel  établilTement. 

Les  paroifTcs  qu'ils  auront  quittées  feront  dé- 
diargées  de  leurs  taux  s  &  celles  où  ils  autont 
transtéré  leuis  demeures  «  chargées  d'autant. 

Les  veuves  des  habitans  taillables  ont  la  liberté, 
par  la  décbration  du  24  lanvier  1687,  de  fe 
choffir  tel  domicile  que  bon  tenr  fembtera ,  même 

dans  Paris  ,  &  dans  les  autres  villes  franches  du 

K>/âune  «  en  le  dédacant  par  écm  dans  les  qua- 


rame  jours  du  décès  de  leurs  marh^  aux  fjrndics 
ou  marguilliers  des  paioiilês  oà  ils  font  déccdés, 
en  faifantaufli  publier  cette  décbradon  aux  prônes 
de  la  mefTc  paroIiTiale,  &:  la  faifant  Agnifier  aul 
M||eâeurs  élus  pour  faire  rimpoûtion  de  l'année , 
nnvane  le  décès  de  leur  mari,  avant  la  confeâion 
des  t61es. 

Celles  qui  pofsêdent  des  matfons  ou  autres 
héritage  dans  l'étendue  des  paroilTes  où  le'ir  mnrt 
étoit  taillable,  font  tenues  de  les  donner  a  loyer  ^ 
dans  l'année  du  jour  du  décès  de  leur  mari }  iî« 
non  ,  elles  feront  comprifes  aux  rôles  des  taiUes , 
eu  égard  au  profit  qu'elles  tiierooc  de  ces  héh« 
tages. 

Sous  le  même  règne  «  parut  encore  Tédft  da 

mois  d'aoïit  171  î  ,  portant  règlement  Rencrà!  Tur 
les  (aiUu^  fuppreffion ,  tant  des  annobi^Dnnens  pat 
leures  que  des  privilèges  de  noUeflê  «  attribués 
depuis  le  premier  janvier  i68y  aux  offices,  foit 
militaires  ou  de  judicature  ,  police  &  finances  { 
revocation  de  tous  les  privilèges  &  exemptions 
aulTi  attribués  à  tous  les  offices  créés,  depuis  le 
même  tcms ,  dont  la  première  finance  eft  au- 
dedous  de  dix  mille  livres}  fnpprelfion  des  offices 
de  fubdélégués  &.'  I?nrç  greffiers ,  S<r  de  toutes 
les  charges  créées  dans  les  élections  depuis  le 
même  joue. 

En  Infant  connottre  les  réglemens  fuccelfi'  ' 

vement  rendus  fur  le  fait  des  tallUs  ^  nous  ne 
devons  pas  oublier  b  lettre  circulaire  écrite  pat 
le  Régent  aux  intendans  de  province ,  le  4  oiftome 
171  ).  Elle  mérite  d'être  confignce  dans  un  ou- 
vrage confacré  aux  finances,  pat  le  fcotiment 
qu'elle  pcéfcpte^  fit  pat  les  tnSrtiâions  qu'elle 
renfenme. 

Monîîeur , . . . .  «  comme  je  délire  rétablir  l'oi^ 
»  dre  (Uns  ta  régie  &  le  recouvrement  des  deniers 
*•  duroi  »  &  procttTer  2  fes  fu jets ,  Tes  fonlagemens 
»  &r  les  diminutions  qu'ils  font  en  droit  d'eCpérer 
»  de  la  tendrcilie  &  de  l'aflêâion  que  j'ai  tou- 
»  jours  eu  pour  eux ,  j'ai  cru  devmr  donner  les 
»>  premiers  foins  de  ma  rcgctice  à  ce  qui  re^jarde  I  l  s 
»  (•2;7^«.Monîniention.elt d'arrêter lecoutsfur ce 
^  point  des  frais  exceffin  que  fiintanxtsillablês;  les 

receveurs ,  huifficrs  &  autres;  d'établir  une 
»  ]uUe  égalité  dans  les  impofitionsi  d'empêcher  ^ 
*»  &  les  vengQinces  que  les  cottedeurs  exercent 
»  contre  ceux,  dont  ils  croyent  avoir  lieu  de  fc 
*>  plaindre,  &  les  procédions  injuiles qu'ils  don- 
»  nent  à  leurs  parens  &  à  leurs  amis  ;  de  remé- 

dier  aux  non-valeurs  fuppofée|  ;  de  régler  les 
»  effets  qui  ne  font  point  faififiables;  enfin  ^  de 
»  mettre  dans  ce  recouviement  une  finme  cep* 
»  taine  fit  invaiiable. 

"  Le  règlement  que  je  me  propofe  de  faire  tut 
»  cette  roatiéte^  demande  deféiieufcsicflesionss 
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»  mandez  moi  ee  que  fom  croyez  que  je  pour- 

»>  rois  ordonner  â-::  plus  utile  j  la  connoiil^incc 
a>  que  vous  avez  ciii  prendre  »  une  des  biens  6e 
*  nenités  de  ceux  qui  font  dans  votre  généra^ 
»>  !i',é,  c\'.':  I  prDJiiit  J.^s  terres  &r  des  diffû-^ 
»  commerces  qui  s'y  font ,  vous  met  en  état  de 
»  me  donner  les  avis  qui  me  font  néceffaircs  t 
S'  m  lis  Cil  nrtcndirir  que  je  i-ïuifTc  ^.-rncurcr  jux  tai!- 
»  labiés  le  foulagcmens  que  je  dciîre^  vous  don- 
•>  nerez  tàm  vos  foins  dans  le  département  pro- 
M  chain  1  ^âniire  ciulèrement  les  abas  qui  fe 
M  font  commis  jufqu'à  prêtent. 

M  Je  fui';  infor  v '■  oiie  la  îi-.ifon  qui  eft  fouvent 
»  entre  les  officiers  des  élections  Scies  receveurs, 
>>  donne- lieu i  (a  multiplicité  des  frais,  au'tls 
»>  regardent  comnic  des  revi;:nns-bons  de  leurs 
M  charges:  je  Tais  <^ue  plulicurs  d  entre  cuzem- 
M  ploient  leur  amomé,  plutôt  à  protéger  les  rl- 
u  ches  qu'à  foulajer  Ils  pauvres ,  8c  que  les  frais 
*)  que  l'on  fait  toujours  payer  par  prcft^ence  à 
M  la  taille  fCx\  empêchent  ou  en  retardent  te  recou- 
»  vremcnt,  qui  doit  pr^Tentcment  fe  faire  avec 
»  plus  de  facilité  ^  depuis  la  ceflation  des  fommes 
»  qui  s'impofoient  pour  rttftenlile  ,  pour  les  four- 
»  rages  ,  pour  Its  voif.iies ,  pour  le  rcmbour- 
»  femcnt  ou  fu()prcflîoa  de  beaucoup  d'aâiutes 
»  extraordinaires. 

M  C'eft  à  cet  abus  que  je  veux  remédier ,  afin 
w  que  les  peuples  jouifTent  du  fruit  de  la  paix, 
»  en  îcur  prociir;v:-iC  les  moyens  de  râ.iUîir  la 
»  culture  l'engrais  des  terres,  qui  efl  un  objet 
*>  important  ï  I  £tat.  E(  comme  il  eft  de  la 
M  jull'cc  Se  de  la  piété  d'cmpéchcr  l'opprefTion 
I»  des  taillables,  je  crois  qu'il  n'dl  point  de  peine 
M  aflc£  forte  pour  punit  ceux  qui  voudroietus'op- 
■  pofer  au  deflein  de  les  foulager. 

«*  Pour  concourir  de  votre  part  ï  ce  deflètn , 

M  vottsaurc?  fuin  de  me  mander  les  noms  de«;ofTi- 
»  ciers  ou  receveurs  qui  ne  remplirout  point  leurs 
M  devoirs  ;  votts  recevrex  les  plaintes  des  coHec- 
»  teurs,  fur  l'excès  des  fr  is  oui  peuvent  leur 
y»  avoir  été  faits ,  &  en  proccdant  aux  dcpartc- 
»  mens  ,  vous  vous  informerez  aux  officiers  des 
élcdiions  ,  du  montant  \{es  taxes  qu'ils  auront 
«»  &ites  aux  receveurs  pour  chaque  putoilTe. 

»i  Je  me  propofc  ,  pour  arrêter  ces  vexations, 
w  de  faiie  lupportcr ,  parles  oititiërr. des  éicàions 
M  les  frais  qu'ils  auront  taxés ,  fi  d'nWiRer  les  re- 
m  ceveurs  de  rapporter  le  quadrupla-  de  i  eux  qu'ils 
»  auront  faits  lotfqu'iU  feront  exceUif$<  Àiais 
»  comme  le  veut  dminguer  ceux  qui  donneront 
M  des  marques  de  probité  ,  ;e  nie  prono'c  en 
«•  même-tems ,  d'accorder  une  rccompcnfc  chaque 
M  année  à  un  ou  deux  receveurs  en  chaque  gc- 
M  néralité  ,  qui  fc  trouveront  avoir  apporté  plus 
M  de  mcnagCHienc  dan»  les  pouiiuitcs. 
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»  ^oufviMN  Informerez  aveebeattCOQp^ene' 

»  tirudc  ,  fi  les  huiffiers  employés  au  recouvre- 
»  ment ,  ne  reçoivent  point  d'argent  des  coUec' 
»  tears  ou  aurres  redevables,  mêuK  ^  n'a 
»  exigent  point.  Vous  atirez  la  mêlK  a'rer.^roa 
>*  fur  la  conduite  des  receveurs  des  taiiia  9c 
>•  des  officiers  dés  élevions  »  pour  connmtre  ih 
ne  reçoivent  point  de  préfens  qui  les  poricmi 
>*  accorder  des  proteâions  injuftes  ,  &  vous  fera 
»  exécuter ,  en  tons  ces  cas  «  les  ordoniuncesatce 
m  une  gr«fid«  févériié. 

«»  Vous  tiendrez  la  main  ï  ce  que  les  ceflc» 

M  teurî ,  procédant  par  voie  d'exécution  contre 
»  les  cailiablcs  ,  n'enlèvent  point  leurs  chtTiUt 
»  &  bœufs  fervant  au  labourage  «ni  leur  Gs* 
»»  habits  ,  uf^ff;i)i!e<;  &  outi!^  ivec  lefouelf  Is 

«9  ouvriers  &:  aitilAiis  j^ignca:  Icui  v:c. 

w  La  jii(^ice  de  l'impoiinon  de  la  taUIt,âm 
y»  mon  principal  objet,  VOUS  sureK  foin  de  me 
>i  mettre  en  état  ,  par  des  connoiffantes  certii- 
»  nés,  &  par  des  mépoires  bien xcfléchis,  d; 
»  faire  un  règlement  pour  l'aflTeoîr  avec  égilité, 
"  tant  par  rapport  nux  biens  affermés  ou  r;;: 
M  l'on  fait  valoir  4  que  par  rapport  au  commcicc 
»  &  aux  facultés  des  artifans  Se  manouvriers. 

»  Dans  l'examen  des  moyens,  vous  prctérerti 
»  teufours  ceux  qui  favoriferonc  la  culture  éti 
>>  terres  ,  augmenteront  le  commerce  &  lacon- 
»  fommation  des  denrées  j  faciliteront  le  (etoi> 
»  mait  a  &  reront  k  moin*  à  chaige  aux  iiqcB 
>•  du  toi* 

»>  Vous  porrcrex  route  votre  attention  apif- 
M  venir  &  borner  l'autorité  que  les  ofiîciersics 
»  jurifdiâions  9e  les  perfonnes  puiâântes  el(^ 
«  cent  fur  tes  collcfteuts,  pour  fe  procurer  i 
»  eux  ou  à  leurs  fermiers ,  des  cottes  médiocrn, 
«  Bc  faire  referrer  fur  les  autres  habitant  U  tsUt 
"  qu'ils  devraient  fupportcr.  C'cft  de-la  que  foK 
»  venues  les  non  -  valeurs  j  la  difficulté  dans  la 
»  recottvremens ,  les  contraintes  pour  les  fol»* 
«  dités  ,  la  ruine  enfin  de  plufieurs  uilî.îb'.es.O 
M  pouvoir  injulle  a  eu  des  fuites  trop  nulitot- 
»  leufes  «  pour  le  lailTet  fubfifter  plus  losf 
w  tems. 

»  La  multiplicité  des  officiers  créés  4cFU^« 
-  plufieurs  années ,  8:  les  diffctcns  privilèjgci  à 
»  noblefle  &  d'exemption  de  taiOe  qui  ct«te« 
»>  attribués  à  l  urs  ofTicts  ,  a vji*- beaucoup <:^> 
»  ttibué  à  furcltargcr  les  taillablcs ,  dont  j'ii  la 
•»  intérêts  extrêmement  à  coeur ,  la  fupprfXioi 
»  qui  a  été  fnitc  d'urc  partie  de  ces  o'iiLC$,^oi' 
M  tourner  à  leur  décharge  >  aintî  il  elt  cie  von: 
»  devoir  de  taxer  d'office  les  officiers  fuppt  t^c* 
»  à  une  cotte  juflc  ,  proportfo:!nrj  a  iw* 
»>  biens  ,  (ans  néanmoins  les  furchar^er. 

n  Dciitanc  au  furplas  j  de  icndxe  puisque 
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f^eation  que  j'ai  de  travailler  au  foulagement  des 
»  peuples  i  fatigués  depuis  plufieurs  années  par  dif- 
«  Kreiicesimpofîtions»  &  voulant  que  tous  fujets 
»  zélés  me  puiffcnc  touniir  des  avis  pour  remédier 
»  aux  abus  qui  &  font  f:oinn>is  jufou'à  pré&otj 
m  je  iôuhaite  que  vou»  envoyez  des  copies  de 
»  cette  lettre  aux  fyndics  &  marguiilicrs  de  toutes 
»  Jes  paroi  ifes  de  votre  généralité  ,  aân  que  per- 
9  Ibooe  n'ignore  quelles  foiiC  .mes  difpislnioiis 
M  â  cet  ^gwd. 

*>  Traviillez  donc  inceiTammentàcequeievous 
»  demande,  donnez  mot  des  m  arques  de  votre  zcle. 
••  Ezamînez  les  inconvtfniens  qui  arrivent  dans 
»  rimpofition  Je  b  taille ,  les  abus  qui  s'y  com- 
••  mttetu  &  les  retnèdes  qu'il  convient  4'y  ap- 
»  porter ,  pour  vendre  aux  fufets  du  roi  la  îullic^ 

qu'ils  atteiulent.  Vous  m'engafiere?,  par-là,  a 
M  vous  donner  auprès  de  fa  majellé  des  marques 
■»  de  ma  ptoteâion»  8e  de  h  bjenvdUaoce  par- 
ât ticulidre  que  j'ai  pour  vous  ». 

l  e  fuccès  de  cette  lettre ,  dit  reflîmablc  au- 
teur àts  Recherches  0  Confidérattoiu  fur  Us  Fi- 
M«mw,4c  qui  nous  rempruntons,  ne  fut  pas  au(G 
lieureux qu'on  avoit  lieu  de  l'efpérer.  Cependant, 
comme  les  campagnes  étoient  extrêmement  fur- 
chargées,  l'année  fuivante  les  tailles  furent  di- 
minuées d'environ  ffois  millions  cinq  çenu  mille 
livres. 

La  lettre  du  rcgcnt,  fut  fui  vie  deux  années  après 
d'une  déclaration  du  24  mai ,  &  des  lettres-pa- 
tentes du  5  Septembre  1717 1  pour  r^et  la  forme 
de  la  nomination  des  coHeâeurs  des  taUUs,  8e 

d^riciier  les  juges  qui  dévoient  conr.oîtte de* COU» 
teilations  qu'elle  pouvoit  occafionner. 

Ce  feroir  un?  xichr  immcnfc  f>iiç  d'indiquer 
COUS  les  rcgictnens  rciatib  aux  tnUles  ,  âC  la  na- 
tme  de  cet  ouvrage,  ne  peut  en  comporter  Texé- 
cution.  I!  fuflît  de  rappelierles  plus  importans.  Se 
ceux  qui  ont  fixé  l'état  des  chofcs  i  cet  égard ,  en 
fuîvantle  plan  que  nous  nous  fommes  fait.  Si  cette 
m^hode  laiâc  dcftrerdesconnoiflances  plus  éten- 
dues ,  on  peut  fe  les  procurer  dans  le  Code  des 
railles  i  ouvrage  ciliiTi  iblc  ,  publié  en  178^  ,  en  (îx 
volumes  in'douze  «  par  un  homme  très  inftruit , 
qui  préftnte  dans  Tordre  chronologique  ,  toutes 
les  !oix  ,  t  )ijs  les  réglemens  &  arrêts  du  confeil 
ou  des  coûts  qui  uxenc  la  juttfprudence  des 

L'année  1713 ,  fut  l'époque  d'une  nouvelle  dé- 
claration du  9  aotlt,  pour  remettre  en  vigueur 
l'exécution  de  celle  de  ^7^7*  concemant  le  choix 
des  colleâeurs. 

Ces  réglemens  ordonnent  qu'il  fera  drefTé  dans 
chaque  paroilTe,  un  cjbleau  ou  état  des  habicans» 
fuivant  lequel  il  viendront  chacun  à  leur  tour» 
d'année  en  innée ,  à  ta  colleâe. 
Tm  lil»  Fuiatuts* 
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Ce  tableau  ftra  divifé  en  plufieurs  colonnes, 
l'une  dcfquelles  contiendra  tous  les  habitans 
exempts  de  la  colleâe  »  8e  ceux  qui  en  doivent 
être  exclus  par  leur  leur  pMVveié  ov  «une 
caufe  légitime. 

T  C5  h3bitan«;  capables  d'èrre  colleifleurs  ,  lêrOBt 
rjii .^ls  c:!  autjnt  de  colonnes  qu'il  y  aura  Je 
coUedetirs  à  nommer  chaque  année  dans  les  pa- 
roiiTcs  où  il  ell  d'ttfage  de  n'en  nommer  qu'un  « 

deux ,  ou  trois. 

11  fera  fait  feulement  deux  colonnes  dans  les 
paroifl'es  od  le  nombre  eft  de  quatre  colleAeurs  I 
8f  trois  dT  ";  rfltes  oil  il  eft  de  Cx }  ils  feront 
pris  en  nombre  égal  dans  chaque  colonne  >  &  il 
ne  pourra  y  «voir  â  Taventr  jmus  de  fit  coUec< 
tencs  dans  une  paioillè* 

^  Les  habitans  feront  placés  fur  le  tableau  dans 
l'ordre  du  tems  qu'ils  auront  été  mis  pour  !a 
première  fois  à  la  taille  ,  en  quelque  lien  que  ce 
foit }  ceux  oui  rapporteront  les  cotes  les  plus 
fortes .  feront  dan»  la  première  colonne ,  ceux 
au-dellbut^  dtn» la. -féconde,  8c  ceux  dont  les 
conci  feront  les  phtt  fi>ibles«  dans  la  troilième. 

Dès  qu'un  habitant  qui  a  changé  de  demeure 
fera  taillable  dans  1.^  paroilTc  où  il  a  transféré  Ton 
domicile,  il  fera  ajouté  au  tableau,  pour  être 
colleâeur,  la  mêine  année  qu'il  auroit  été  chargé 
de  la  colkôe  dans  la  paroiiTe  qu'il  a  quittée. 

Les  tableaux  feront  faits  dans  chaque  paroillê, 
ï  la  diligence  cîn  ryndic  &  des  collcéleurs  en 
charge  ,  dans  i  aûcmbléc  des  habitans  j  &  le  reco- 
lement  en  fera  fait  chaque  année  par  les  collec- 
teurs &  les  officiers  des  é!eâions  ,  pour  ôrer  du 
tableau  les  habitans  dccédt's  ou  devenus  hors 
d'état  d'être  colicdteurs,  &  y  comprendre  cem 
qui  feront  devenus  fttfceptibles  de  cette  charge* 

Parmi  les  réglemens  rrès-multiplics  qui  tendent 
à  perfedionner  l'impcfîtion  de  la  taille ,  en  en 
partageant  le  fardeau  avec  plus  d'égalitc  8e  de 
]uftice  ,  la  diminution  des  exempts  a  été  de  tour 
temps  «  un  des  moyens  le  plus  fréquemment  em- 
ployé. 

On  a  rapporté  pldîeurs  exemples  de  l'ufaçe 
qui  en  a  été  fait  fous  les  règnes  prt'cédens.  Le 
moyen  fut  encore  employé  en  ditfcrentes  con- 
jeflures  critiques  ,  où  l'Etat  avoit  befoin  de  tou- 
tes fe5  relTources  prour  amt-liorcr  Tes  finances  &: 
fatisfaire  a  des  dettes  forcées.  AinG ,  la  déclara- 
tion du  tyaoât  1757  >  celle  du  13  juillet  1764 
fufpendoient  pendant  la  guerre  ,  8r  trois  années 
aptes  la  paix ,  tous  privilèges  relatifs  à  la  tatlle , 
ï  l'exception  de  ceux  qui  font  attachés  aux  offi- 
ciers des  cours  8e  compagnies  fupéiieuKSj  8e  à 
ditf^éiens  grades  militsiies. 

Nnnii 
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Enfutte  Véd'it  bernois  de  jaiUet  1766  ,  rn  ren- 
Texcickc  de  ces  privilèges  à  ceux  qui  avotent 
droit  d'en  jouir,  s'cxpliqui  d'uru:  manière  po- 
fitive  à  cet  rgaid.  Cnin  me  tes  difponiions  de  cet 
èdit  s'exécutent  encore,  il  ell  intéreiTajit  de  ie% 
rapporter ,  à  la  fuite  d«  prdambule  qui  tel  pfé-  • 
•ede  &  qui  onnonce  les  vues  du  )égâaxtm^ 

Louis,  9fc.  La  moliiplîcité  des  offices  auxquels 
le  privil<^ge  d'exemption  de  tailles  a  éU  actcibué 
fbcccffivement .  •  (buvent  donné  lieu  à  des  repré- 
fent  jtmns  fur  h  préjudice  qui  en  réfultoit  pour  les 
contribujtbks.  les  befoins  de  l'Etat  n'ont  p«S  tou- 
jours permis  aux  rois  nos  prédécefleurs  ,  de  fulvre 
les  iiiouvemens  que  Wur  infpiroic  leur  amour  pont 
kurs  Aijets ,  ils  ont  néanmoins  » 
rentes  circoniLnccs ,  réduit  le  nombre  de  ces 
offices ,  ou  fufpendu  pour  un  teins  limité  »  de 
quelquefois  même  indéfini  ,  l'exerdce  de  ce  pri- 
vilège. Louis  XIV,  !iorre  au^ufte  bifaïeul»  avoit  • 
»l^is  i^ac  uue  longue  cxpcrtèncc  dans  le  muver- 
'  ttcmcnr»  ebmbîen  II  ëcott  dangereux  4e  ncikcr 

aux  comribuables  plus  riches,  les  moyens  de 
Ht  foullcairc  au  paiement  de  la  r«iV/e,  &  de 
•uetk  importance  il  étoh  de  venir  m  fecours 
des  autres  Ti-Hablc;,  furchargés  alors  do  poids 
de  l'impolicinn.  11  voulut  remédier  à  une  partie 
des  maux  qu'ils  éprouveioM,  fMr  Ibn  doit  <^u 
mois  d'aodt  «-21;  nous  n'avons  peint  ceiTé 
depuis  notre  avènemenc  à  la  couronne,  de  nous 
occuper  du  foin  de  leur  procmer  tous  les  fou - 
Jagemens  que  les  circonflancc?  nous  ont  permis 
de  leur  accorder.  Celles  oà  nous  nous  trouvions 
en  171^9  >  nous  déterminèrent  ifiilt  rentrer  dans 
la  claife  des  contribuables,  ceux  de  nos  fujets , 
qui .  nés  taillabics  ,  s'ctoienc  aAr4tich>s  par  ac> 

2uimion  d'ofices  ,  du  paiement  de  cette  tmpo- 
tion,  &  nous  annonçâmes  dès  lors,  le  defir  que 
nous  avions  de  fupprimer,  au  retour  de  la  paix , 
la  plupart  des  charges  qui  precurent  cee  rorces 
d'exemptions. 

Ayant  été  informés  en  1760 ,  que  nos  oâiciers 
CommenAllx  8e  ceux  de  iudicatvre  ,  reconnoif- 
fint  eux-mêmes  combifn  tout?  eCpècc  d'exploi 
tJtion  ctoit  peu  concilublc  avec  la  natuie  de 
leurs  fondions  ,  avoient  remis  ces  exploiucÎMtt 
ètitre  les  mains  des  taillables ,  qui  en  acquittoient 
les  impofitions  )  nous  crûmes  qu'il  étoit  de  notre 
juftice  de  leur  rendre  l'exemption  de  taiUt  per- 
fonnelle ,  dont  ils  jouiflbiciK  avant  ootie  dc«la 
ration  de  17^9  Nous  avons  profité  des  premiers 
jnftans  de  ta  p^ix  ,  pour  prcfcrirc  les  moyens  de 
parvenir  un  jour  à  établir  l'égalité  daos  la  ré> 
partition  des  impôts ,  &  nous  n'avnmi  |sas  laiffii 
Ignorer  par  notre  déclarat'on  du  i  ;  juillet  i-'64  , 
que  nos  vues  à  cet  égard ,  ue  pourroictic  être 
remplies  que  lorfquenoiiSMlriamiàit  cdTer  tome 
cfpèce  d'arbitraire  ,  Si  mis  par  ce  moyen  nos  fii 
leu  en  état  de  fe  livrer  enaèrement  i  la  culture 
des  tcnes  fie  à  leiir  indiiftiie» 
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Ponr  fiiivre  un  objet  auffi  împemM, 
nous  lommes  tait  repréfenter  les  titres  des  office! 
auxqiieb  l'eicmption  de  t^Uéle  eft  attachée  :  nous 
n'avons  pu  voir  cu'avçc  peine,  la  d  fTiculté  île 
ptocédet  dans  ie  moment  aâuel  à  la  luppiel&on 
de  le  plnpait  de  ces  charaes }  &  que  fi  nous  vou- 
lions attendre  que  nous  f^flions  en  état  de  fuiTre 
nos  vues  â  cet  égard ,  nous  retarderions  trop 
Long  tems  les  iecours  que  nos  fujets  tallhblcs 
attendent  de  nous.  Le  defir  d'accélérer  leur  roa> 
lagement,  nous  a  donc  déterminé  à  rupprimei 
pour  toujours  ,  le  privilège  d'exemption  de  tJÏl't 
d'exploitation  *  i  1  excepaon  de  celui  doot  jouiC* 
fent  les  nobles  »  les  ecctéfîafHqoes .  nos  oflkicit 
de  cours  fupéricures  8c  bureaux  des  finances, 
ceux  des  grandes  ic  petites  chancelletia^  &  i 
ne  conftrver  i  nos  onclers  conmtenfaux,  ofi* 
ciers  des  clc(fiiorv,  ,  &  à  ceux  des  ofliciers  de  )U- 
dicatOre  ou  de  hnance ,  qui  croient  exempts  de 
tatlit  y  que  le  privilège  d'exemption  de  taille  pcrw 
fo:  nellc  ,  qui  eft  en  effet  le  feul  qui  doit  let 
dillinguer  des  autres  contribuables»  &  dont,pir 
cette  raifon  ,  nous  avons  récompenféen  17^4  le 
zc\^  ?c  l'afliduité  des  officiers  de  nos  bailliages 
&  iiéges  préfidiaux  ,  reflbrtiflant  nuement  en  noi 
cours  de  pailement  :  mais  voulant  en  même  tenrs 
rendre  à  ceux  dcfdits  officiers  ,  dont  !e  ptiviicçe 
d  exemption  de  laille  d'exploitation  ie  trouvora 
fupprimé.  Se  qui  fe  croiroienr  fondés  i  non 
demander  quelque  indemnité,  toute  lajufticeqae 
nous  leur  devons  i  nous  leur  réfervons  de  nous 
adreftèr  leurs  mémoires ,  dont  nous  nous  ferons 
rendre  un  compte  exaâ,  i  l'effet  d'y  poUTToit 
fuivant  les  règles  de  l'équité. 

Nous  nous  femmes  enmémetems  propoféà 
rendre  le  privilège  d'exemption  de  Mf/frpeifbn- 
nelle,  aux  prévôts,  lieutenans  &  exempts  dîs 
compagnies  de  maréchaunées  »  qui  en  avoieot 
été  privés  par  l'édit  de  mars  lyCo»  »Rn  d'cxriiet 
df  pîii^  cil  plus  leur  zèle  pour  un  fervicc  îiifi 
eflfentiel  à  la  fdicté  &  au  bon  ordre  de  nos  provio* 
ceS'  Nous  nous  fommesfait  repréfenter  aufu  lesti- 
tres  fn  vertu  dcfqucls  les  habitan<;  des  villes  &»d» 
chcs  jouiflênt  de  Texempiton  de  la  iaUIt}  & 
quoiqu'il  nottS  ail  été  facile  d'a^icevojr  que 
plufieurs  de  ces  exemptions  n*avoieni  été  accor- 
dées que  pour  des  confidérations  qui  nous  au* 
roient  permis  de  les  révoquer  ,  nous  crojroos 
de«  oir  leur  donner  une  nouvelle  marque  de  none 
protcâion ,  en  les  laiffant  jouir  d'une  grâce  per- 
fonnelle ,  qui  ne  pourra  point  être  onéreufe  à  nos 
fu'cts  tatilibles ,  locfque  i'excrci<e  du  ptivitèg^ 
fera  renfermé .  comme  it  doit  l'être  par  la  m* 
ture  ,  dans  l'enceiiuè  des  villes,  &  qu'il  ne  fera 
point  permis  à, ceux  qui  les  habitent .  de  partager 
les  travaux  ni  lindiiftrtedes  gens  de  u  campiiM» 
fins  contribuer  aveC  eux  au  paiement  de  letirt 
iinoolitians.  Nous  avons  cru  néanmoins  devoir 
établir  une  diAinfti«Mi  ea  finreiir  des  bomiMi* 
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it  notre  fadMie  ville  4e  Pifîs,  qui  ^nt  la  ca- 
pitale de  notre  tojraume,  a  été  de  tout  tems 
décorée  de  plndeurs  privilèges  y  tant  par  nos  rois 
nos  prcdécc/Tciirs  ,  que  par  nous.  A  cei  caufcs , 
&  auuâr,  à  ce  nous mouvaoc*  ^c-  voulmi»  U  nous 
plak. 

Article  pxemier. 
Çhie  Je  dero^.  la  noblîfTe  ,      ctfî.  lers  denoa 
court  (apcrteure^ ,  ceux  da  bureiux  des  finan* 
ces.  nos  frcrétaires  8e  oOicien  des  grwdes  8e 

ptftîre';  chancelleries  ,  pourvus  rffs  charges  qui 
donnc-iu  ia  nohleûfe,  ]ouiii«tic  iculs  à  l'avenir  du 
privil^  d'exeropiioo  de  rnV/e  d'cxploitatiort 
dans  notre  roviume  ,  conformément  aux  régle- 
Tncns  qui  ont  fixé  rétcuduc  de  ce  privilège^  6c 
en  fe  conformant  par  les  oflicierS  de  nos  cours 
&  ceux  des  bureaux  des  finances ,  à  la  déclara- 
tion du  I  j  juillet  1764,  concernant  la  rcfuicncc 
N'entendoni  néanmoivs ,  <)ue  ceex  des  officiers 
de  nos  cours  qui  auroient  obtenu  de  nous  des 
lettres  d'honoraires,  leTqoelIes  auroient  été  en- 
Kgiftrécs  en  nofdites  cours ,  foient  tenus  ,  pour 
|ouir  du  privilège  d'exemption  de  taWf,  à  la 
té^ence  prefcrite  par  notredtte  déclafatton ,  ni 
obligés  de  faire  aucun  fervicc  :  ditpenfons  pa- 
leillemenc  ceux  des  officiers  de  norditcs  cours , 

3m  y  auroient  (êrvi  vingt  années ,  de  Tobtigation 
e  jiif^ificr  chaque  année  qu'ils  fc  fcmm  iorifor- 
més  à  ce  qui  eU  ordonné  par  oouedite  dccla» 
niioo. 

I  T. 

Pour  reftrdodfe  de  plus  en  plus  l'afage  des 
privilèges ,  il  ne  foi  accordé  des  lettres  de  no- 
plefTe  ctic  pour  des  coofidcratinns  importantes  ; 
&  ces  ieitres  n'aurons ,  aucun  effet ,  &  ne  pour- 
ront être  préfemées  ptt  ceux  à  qui  nous  amons 
iugé  à  propos  de  les  accorder  dans  nos  autres 
^urs ,  qu'après  qu'elles  auront  été  préicotces  & 
«nrcgiArées  en  notie  eour  de  pacleoîeat. 

I  I  L 

Mainfcnôns  8f  gardons  noî  officiers  comitien-  ; 
faux  ,  ceux  des  élections ,      ceux  qui  parmi  les  .' 
oficiers  de  judtcature  ou  de  finance,  étoient  | 
exempts  àctaiUe  ,  dans  le  privilège  d'exemption 
de  tailtt  perConnclle  ,  en  fe  cooFormant  à  la  dé- 
claration du  n  juillet  1764,  par  rapport  à  la 
xéfidence ,  &  i  condition  <)ii'iû  oe^  pietidront  aih 
cnn  bien  i  feime  »  8r  aeiftrent  ancun  trafic  ou  . 
aucte  aâe  détofeatit  i  leur  pcifilège* 
.  '  '  '  '       î  V, 

Les  pcévôu.  Ueuienans  &  exctnprs  des  com- 

Fignies  dr  maréchaufl'ées ,  jourrom  i  l'avenir  de 
cxcm  ni  11  de  taille  perfonncllc  ,  (^an$  It;  lieu  oïl 
Icui  leivicc  exige  réiidcnce  de  leur  pan,  unt 
qu'ils  y  rtflideronc  affidnnent  »  fc  qa  ils  nt  fe- 
font  pateiUcinenc  aucun  aâe  dc'défogsance. 

V. 

Ceux  qui ,  pour  ralTon  de  ia  fupprclllon  de 
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rexemption  de  rtfrVilr  d'erploitttlon .  ft  CVoitoilt 
fondés  à  nous  demander  quelque  indemnité ,  fe- 
ront tenus  d'âdrelTer  leurs  tttémoires  8c  piècel 
dans  rcfpace  de  fix  mots,  i-eampier  de  la  pu- 
blication du  préfent  édit  ,  su  contrôleur  eénJral 
de  nos  finances*  pour,  iur  ic  compte  qui  nous 
en  fera  rendu»  j  hxt  poim  fWmX  Vmf)n» 
de*  cas»  . 
V  I. 

Les  habitans  des  villes  franches  ,  qui  jnMtftwt 

maintenant  de  l'evcmprion  de  t.iiHe  en  ver-i  t^e 
lettres  -  patentes  émanées  de  nous  ,  &  dûment 
enregiftrées  oT  nna  cours  des  aides  ,  continue- 
ront d'en  jouir  j  maïs  ^'ils  font  oiïfîniiç  exploi- 
tation dans  l'étendue  des  paroiffes  taiilables  , 
pour  une  ou  plufieurs  années  ,  de  quelque  natuio 
que  puilTent  être  ces  exploitations  ,  ou  s'ils  j 
prennent  quelque-bien  ,  foit  à  ferme  générale,  ou 
particulière,  loir  à  titre  d'adjudication,  ou  A 
quelque  autre  titre  que  ce  puifTe  être  ,  ils  feront 
impofés  dans  les  paroiflès  ou  lëfdits  biens  feront 
fitués ,  &  où  fe  Fera  ladite  exploitation  ,  pour 
raifon  du  bénéfice  à  faire,  tant  iiir ladite  ^rme 
gcnéiate  ou  particulière  ,  que  fur  ladite  adiodir 
cation  00  convention  partieuU^. 
V  I 

Lefdits  habitans  des  villes  franches  ,  ainfî  que 
tes  officiers  qui  continueront  de  jouir  de  l'exem* 
ption  dr  ri'l'e  pcrfonnelle  .  qui  exptoireront  leurs 
biens  propres  ,  fitucs  dans  leS  paroiflics  fujcttes 
à  1.1  t>iHle foit  par  leurs  mains  ,  Ibit  par  eellct 
des  perfonres  tailhblcs  ,  de  quelque  nature  qilC 
foient  CCS  bi;:ns ,  tels  Que  terres  labourables  » 
prairies  naturelles  ou  artificielles,  bois,  vignes, 
chenevières ,  enclos  port.inr  lievcnos  quelcon- 
ques ,  moulins  à  blé  ou  à  foulons,  foiges,  ufines, 
ic  autres  non  Hc'llk;i:és,  feront  impof(fe  dans  lé 
lieu  de  l'exploitation  ,  comme  tout  autre  exploi- 
tant ,  fujet  i  la  nilU  :  voulons  néanmoins  que 
les  bourgeois  t!e  notre  bonne  vilîe  de  Paris  ,  ne 

GiiTent  étic  impofés  à  la  t*iiU  pour  raifon  de 
ira  chfeeaMT  mi  msifbm  de  campagne  ,  &  de 

l'cxploiration  qu'ils  p<;'inrort  f'ire  -^es  cJo?  fer- 
més de  murs  ,  tollés  ou  iiaies  joignant  imn  t  Jm- 
aeenenc  lefifitachiteaiK  ou  naifens  de  campagne. 
VIII. 

Ordonnons  an  furplus  l'exécution  de  nos  édita« 
c^éclarations,  atréts&  règlemens  ci  devant  rende* 
fur  le  fait  de  nos  tailUs ,  en  ce  qu'il  n'y  ell 
pot  ir  drrogé  par  ces  préfemct.  fi  doonons  CQ 

mandement  ,  &c.  &C. 

I-a  cour  des  aides  ,  par  Ton  cnrcgiftremcnr  de 
cet  édit,  le  premier  fcptembre  I76S  ,  y  apporta 
quelque  »;  modification?  ,  dont  il  eft  ctïentTel  de 
rappeller  ks  principales  ,  comme  taiiant  une 
partie  intégrante  de  cette  loi.  t^egiftré,  Sre.  A 
la  charge  ,  1  "  ,  mie  les  nffiders  des  cours  ne 
fciuut  {crp«>niabics  de  leur  rcfidence  qu'a  ieuxf 
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compagnies  refpdives  s  fans  préjudice  ncaamoins 
de  la  compétence  de  la  cour  j  4^  ^  CAS  d*ioi- 
pofitioiu* 

2'  .  Que  conformément  aux  intentions  dutîit 
feigneur  loi,  données  à  entendre  par  fa  réponfe 
dtt  17  aoât  dernier,  Se  i  la  jurifprudence  conf- 
tjnte  de  !a  cour  ,  la  nobleffc  ,  le  clergé  &  jcs 
o&ciers  des  cours ,  feront  confervés  daitt  le  droit , 
dont  ilt  om  toujours  joui  8e  dâ  jouir  *  de  ne 
pouvoir  être  impoics  à  la  taille  pour  tous  les 
biens  qui  leur  apparticnncui ,  de  quelque  nature 
qu'ils  poiflent  eue  ,  que  pour  l'excédent  des 
terres  labourables  qu'ils  fiECoient  iaboilier  Ml» 
delà  de  quatre  charrues. 

t®.  Que  les  ventes  &  adjudications  des  bots , 
prés*  étangs  ,  &  autres  biens  de  pareille  nature  , 
ne  pourront  donner  lieu  ,  en  aucun  cas  .  à  im- 
pofer  à  la  taille  ceux  qui  les  autoot  achetés  ,  ou 
<^ui  en  auroienc  cncicpiis  l'exploitadoo  à  amce 
titre  que  celui  de  bail  à  ferme. 

4*^.  Que  les  ofHcicrs  des  élc£lions  &  habitans 
des  villes  franches  ne  feront  impofés  ,  jufqu'au 
premier  o^ibte  tjé^  ,  qu'ainfi  &  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  &  éù  VèttC  depUI»  la 
déclaration  du  17  avril  17^9. 

A  CCS  privilèges  ,  relatifs  aux  taif/es ,  t!  con- 
vient d'à  outcr  ceux  qui  om  été  accor>.lcs  aux 
membres  de  l'univerfité  de  Paxis^pav  fédieda 
Alois  d'oâobrc  1775. 

La  drclnr:tion  dn  7  février  17(58  ,  prcH^rir  de 
nouvelles  formes  a  luivre  dans  ta  conkûion  des 
r  ffties  de  la  taUie  ,  afin  d*y  faire  ceffer  l'arbi- 
tnire  ;  &  l'arrêt  d'cnrcr;!ftrennent  de  la  cour  des 
aides  «  du  5  kptcmbrc  luivant .  a  joint  diverfes 
smerprétattoiia»  confirmées  par  Ion  anét  du  $  (cp- 
lembre  177a 

Pour  abréger  &  Amplifier  les  proc^dur?»;  «-n 
matière  de  taiUes  ^  la  déclaration  du  j.7  janvier 
1772  ,  régla  ce  qui  devoir  être  fait  en  cas  de 
.j^aiuie  de  futtaos  s  en  abus  &  malverfations 
contre  fet  eolfeâeats  ,  de  tranflatton^  de  domi- 
ciie  ,  ?vc  Cette  déclaration  a  été  refendue  en- 
fuite  dans  celle  du  ii  aviil  1778,  regiftréc  à  la 
cour  des  aides  de  Pins  le  5-  md  fuivmt.  Comme 
cette  loi  appartient  à  la  )iirirprudence  ,  c'eft  au 
di^ionnaire  de  cette  partie  à  h  rapporter. 

Nous  allons  continuer  de  pafler  en  revue  les 
principaiu  r^emens  qui  ont  un  rapport  plus 
direâ  avec  b  partie  de  la  finance  ,  en  matière 

de  tailles. 

Tandis  que.  chaque  année,  le  légiflateur  ma- 
aifelloit  le  defir  de  perlêâîonner  rfî.poHtion  de 
la  taille ,  &  de  procurer  du  foulagemcnt  aux 

campagnes  i  cet  égard  ^  les  iatcodans  «  de  leur 
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côté  •  (c  donnoient  des  foins  ôcfùûùentdestdii 
tatives.  dans  les  même*  vues. 

L"Iht«ndant  de  Pans  ayant  fait  procéder  I  h 
repartition  l:i  :.:i!fr  ,  d*;;picç  une  rr-.cthodc 
particulière,  qui  avoit  eu  les  meilleurs  effets  pea* 
.  uant  quatre  années ,  des  lettres  •patentes  du  ^le* 
mier  janvier  177^,  enrec'flrécs  le  17  du  même 
mois  ,  validèrent  cette  opération,  commencée  dès 
177Z  ;  elles  approuvèrent  anffi  l'étahMèneot  de 
prépofés  ,  fous  le  nom  de  commiffairts  aux  réU$ 
é*»  taiiits  ,  ainfi  <{ue  l'inîdruâion  qui  leur  avoit 
été  donnée  lonr  diriger  leurs  fonmoas. 

Comme  ilhe  peut  qu'être  avantagent  de  cm- 

noître  &  d'établir  par-rout  ,  la  méthode  en  ufagc 
dans  la  généralité  de  Paris ,  nous  nous  faifoos 
un  devoir  de  donner  cette  ipftraâion  avec  k 
détail  de  tout  «é  qui  4*a  futyic. 

Ahticlb  pr'emier. 

Les  commiflaires  des  tailles  fe  tranfporteroRt 
dans  les  pjtoiflcs,  au  mois  d'avril,  pourrie* 
ccvoir  les  déclarations  de»  biens  des  contnboa> 
hic^  ,  i^rtur  parvenir  à  h  co:if.-fttnn  des  r6le$^ 
l^iiuiee  luivame  ,  &  fe  leroni  aiiilier  parlescot» 
<  leâents  qui  auront  été  nommés  à  cet  clfac. 

II. 

Ht  annonceront  leurs  coinmiflîons  au  fyndie 
de  chaque  paroifle,  au  moins  huit  jours  avant 
celui  oii  ils  devronr  s'y  rendre  ^  par  un  mande* 
ment  qui  indiquera  le  jour  »  le  lieu  &  lhaiie 
qu'ils  auront  fixés  pour  leur  opération ,  9t  feront 
les  fyndics  anciens  ,  &  nom  c.iux  tol'crccurs , 
tenus  de  i'y  trouver .  fous  peine  de  vingt  livres 
d'amende .  qui  fera  prononcée  par  l'întemlMtft 
coiiimîfTaire  départi  }  les  autres  habitans  feront 
pareiilemcnt  tenus  d'y  compatoitre  i  âutedeqwi 
kurs  déclarations  feront  fiim  par  le  fiirplai  A 
la  commmanté. 

I  I  I. 

A  letir  arrivée  dans  les  paroiflTes ,  les  commif* 
failles  fttone  Ibnner  la  «loche  pour  afTemblerli 

communauté  }  ils  commenceront  par  fc  procutff 
des  connoiflances  générales  fur  la  fituaiion  de  li 
paroifle  ,  fa  population  ,  les  noms  des  feigneuis, 
&  autres  objets  qui  doivent  enttkr  dans  la  lédiP 
tion  de  leu(  procès- vei bal. 

lU  s'enquerront  particulièrement  fiir  la  modi 

&  la  qualité  du  territoire  ,  peur  déterminer  U 
néceflité  ou  l'inuulitc  de  ùire  plulïeurs  cbfTel 
dans  l'évaluation  dei  terres  j  d'après  I'cçij  ca 
la  variété  du  fol ,  &  ils  comprendront  dans  chaque 
claïTe  ,  les  noms  de  difierens  cantons  dont  dw 
doivent  être  eompofées.  - 
■  '  V. 

Les  comm^Ijiii^  i»teiid(oot  les  xen&MpwBca 
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fes  plus  craôs  far  tout  ce  qui  pourra  conduire  i 
U  \ul\c  fixation  de  l'eÛ  im.T^ion  des  biens  impo- 
ûfcles,  ou  du  prix  commun  du  loyer,  rclitive- 
menc  à  chaque  clafle»  peur  CD  fout  kut  ap- 
port au  «kportement. 

V  I. 

Seront  tenus  les  commiflaires  de  prendre  les 
autres  inlhurhcns  prcfcritti  p»  l'Àlîe  du  mois 
de  mars  1600,  celai  de  janvier  16^4,  l'arrêt  du 
conTcadu  28  ftvricr  i688  ,  &  Us  déclaration*  des 
«Mil  dTstnl  1761  ^  de  thws  1768. 

VIL 

Les  coramîfTnTrc;  procéderont  cnfuîtc  i  la  ré- 
ception des  dtclaraiions  de  cliaque  contribuable} 
Ms  les  rédigeiont  en  prélênce  du  «Kclannt ,  des 
colîedtcurs,  6c  au  moins  des  principaux  habi- 
tons i  i|>  feront  figner  la  déclaration  par  le  décla- 
XHl»  «  -lorfiju'il  Taura  fîgner  .  aprdi  cottiefbn  les 
avoir  avenis  que  les  déclarations  doivent  être 
exactes  Se  fans  fraude  ,  à  peine  du  doublement 
de  leurs  <otcs  ,  ainfi  <^*i\  eft  proooocé  par  ks 
décUradoDs  de  1761  &  1768. 

V  I  I  1. 

^  Les  déclarations  de  chnotie  contrjhuabîç  con- 
tiendront, 1".  les  noms  &:iurnomsdu  dcclaranr, 
&  fa  profcfTion  j  x^.  le  détail  des  biens>propres 
^u'il  exploite  fur  la  piroifTe ,  article  par  article  , 
en  dillinguant  la  nature  des  biens,      les  djifé- 
rens  cantons  oû  ils  font  fituét  >  din  de  let  com- 
prendre dans  les  clilfes  oui  pourront  avoir  été 
faites  i  &  dans  le  cas  où  la  tocjdué  de  ces  biens  , 
eu  partie  d'iceux»  ferait  chargée  de  rente,  il  en 
fera  fait  mention ,  ainfi  que  dt  s  noms  &  demeu- 
res dçs  perfonncs  a  qui  elles  font  dûcs  i  j".  les 
biens  qu'il  exploite  à  loyer,  avec  la  même  dif- 
dnéiion  5  le  prix  de  la  location  .  8^  îf?  no^ls  5: 
demeures  des  propriétaires  ,  4  '.  ce  qu  il  cxpluue 
dans   es  paroiwst  Toifines  ,  en  propre  ou  â 
loyer  ,  avec  les  autres  diftin£lions  indiquées  ci- 
devant  }  j*».  la  maifon  dans  laquelle  habite  Je 
taillablc  »  en  dillinguant  fi  elle  lui  «ppanitnt  en 
propre  ,  oii  ,  s'il  l'a  tient  à  foyer  ou  à  rente  ; 
il  Cet  a.  fait  mentian  du  pux  du  loyer  «  ou  de  la 
tente  ,  &  des  noms  &  demeures  de  ceux  qui  font 
propriétaires  defdit.  s  maifons,  ou  créanciers  des 
rentes  >  6*.  les  revenus  a^Hfs,  fuit  en  loyei  de 
maifon  »  de  terres  ou  renies  di  mute  nantie^  8e 
es  noms  Se  demeures  de  ceux  pu  qui  ces  re- 
tenus font  payés  ;  7".  le  commerce  ou  l'induflrie 
ie  chaque  taillable ,  fuivant  la  commune  renom- 
née       la  déclaration  du  millH  !;  ;  !S".ledécla. 
ant  tcra  tenu«  autant  qu  il  icra  poUible ,  d'ap- 
ntyer  la  déclandou  de  pièces  jnftilkattvcs ,  lellel 
)ite  baux  ,  quitciticcs ,  pmiges  ,  -Sec. 

I  X. 

Lorfque  les  déclarations  auront  été  reçues  j 
4]es  r«com  locteo  préTcRce  d9  f/ndics  «  ceïfec*  f 
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tcurs  &  principaux  habitant ,  qui  pourront  lee 
contredire,  &  dan^  !e  cas  oû  le  déclarant  n'au- 
roit  pas  appuyé  fa  dccUrationdc  pièces ,  la  con-* 
tradiftion  de  la  paroifle  l'emportera  fur  l'aflèr' 
non  particulière  du  déclarant  i  &  fi  les  habitans 
arguoient  les  pièces  de  fraude  ,  le  commiffaire 
en  référera  à  l'intendant,  pour  ordonner  un  ar> 
pentage,  ou  telle  autre  vérification  qu'il  jugent 
convenable ,  dont  les  frais  feront  alors  fuppor- 
tés  par  ceux  des  déclarans  ou  des  habitais  doofi 
l'aâiution  aura  été  reconnue  £uiflè. 

X. 

Après  !a  réception  i*:  la  difcufllon  des  décia- 
tions  ,  le  commiffaire  terminera  fon  procês>verbaf 
il  en  fignera  la  minute  ,  &  la  fera  %ncr  au.Ti  paî 
les  fyndic  .  coUcdcurs  &  principaux  habitais^ 

Les  commiflaires  feront  leur  rapport  au  dépar- 
tement ,  des  connniffjnces  particulières  qu'ils 
auront  prifes  dans  chaque  paroiffe,  pour  parvenir 
a  la  fixation  de  l'eftimation  du  prix  des  terre» 
labourables,  &prés,  fuivant  les  difFérenies  chffos 
qui  auront  été  convenues  avec  les  habitans  ,  ainfi 
que  des  Jardins  &  cheneviites",  vignes ,  boisl^ 
autres  biens  j  &  d'après  ce  rapport ,  difcutc  entre 
toutes  les  perfonnesqui  atiiitcnr  au  dcpanement 
le  prix  du  loyer  fera  fixé  &  feivitu  de  bafe  pour 
les  opérations  ultérieures  des  «""""«ffaiffs. 
XII. 

Après  le  département .  les  commiffaires  feront, 
en  préfcnce  des  coHefteuts  de*  chaque  paroiffe  ' 
la  repattition  de  Ja  portée  par  la  coôuulî 
mon. 

XIII. 

Chaque  cote  de  la  lail/e  ,  dans  le  rÔIc  ,  fera 
divifée  en  deux  parties,  celle  de  la  tiué^e  réelle* 
&  celle  de  la  roÀtfe  perfonnclle.  « 

XIV. 

La  partie  de  la  iai//e  réelle  fera  compofée  des  ' 
objets  fuivans ,  dans  l'ordre  oû  ils  ftiui u  rangés 
dans  le  mêlent  article,  favoir  :  1°.  de»  terrea 
labourables ,  prés ,  vignes  &  auties  biens  de  cette 
nature  qu'il  exploite,  foit  en  propre  ,  foit  |,  * 
lover  :  1°.  des  moulins  &  ulînes  qu'il  fait  valoir  i 
des  di  xmes  ou  chanparts ,  rentes  ou  drolift 
feigneuriaux  qu  il  afferme  :  4*'-  de  la  mailôn  oii 
corps  de  ferme  que  ie  taillable  occu^. 

'    X  V. 

Le  taux  d'occupation  des  maifons  fera  dana 
l'éleâion  de  Paris  «  &  dans  toutes  les  villes  de 

la  généralité  ,  au  fou  pour  livre  de  la  loc  itinn, 
ou  de  l'évaluation  comparée  avic  la  location  , 
pour  celles  qui  ne  font  pis  louées. ou  donif|e 
prix  ne  oeut  être  connu  ;  ^  de  f.\  deniers  pour 
livre  feulement  dans  lc&  campagnes  des  auuue 
ékâioflS. 
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XVI. 

L«  moulins  ou  autres  uGnes  feront  itnpofés 
fIttVMit  k  prix  de  ta  redevance  ,  mis  nus  île  h 
|M«oifl^*  uns  aucune  déduâioiu 

XVII. 

Le?  dixnres  ,  champarts  ,  droits  fei 'nfurniir 
affermés ,  feront  également  impofcs  aux  taux  de 
Ift  pwâfe  »  «iHfi  liuis  dédoâion: 

XVIIL 

Les  terres  labourables ,  prés  ,  vîgncs  &  autres 
bttns  de  pareille  nature,  le ronc impofcs  unilbr- 
sn^Rient ,  entre  les  mail»  de  tons  ceux  qui  en 
feront  l'exploitation  ,  au  taux  <ic  la  paroifTe  , 
ikivaiu  l'eftimation  donnée  à  l'arpent  dans  la 
étiflê  oA  itl  Ri  trouveront ,  te  fans  avoir  égard 
â  b  redevance  ponée  par  les  baui. 

XIX. 

la  tsartie  de  la  taîlie  perfonneUe  de  chaque 
•b]et  fera  compofée  .  favuir  :  i".  du  revenu  des 
■loulms  Ik  uiînes.  tr  des  tmifons  en  propre  > 
«lontucs  à  loyer  on  occupccs  ,  fur  Icfqurlî  ob- 
ïeis  on  ^iccittira  le  quart  pour  les  rrparacions  : 
des  revenu» des  terres  données  â  loyer,  fiu- 
vant  la  redevance  ,  ou  de  celle;  f>:p!niri^?<;  en 
propre  ,  fuivani  le  prix  du  loyc;  des  cljflci  dans 
IdrqiKUes  cites  fe  trouveront  :  )  des  rentes  ac- 
tivt-^  :  4  '  du  bcncficc'  de  l'induftrie  :  j**.  du 
dixicme  du  prix  d^s  journées  de  la  profcffion 
à  laqii^le  chacun  de»  cpotrîhuablea  «'adoon^ 

XX. 

Tous  les  revenus  ou  ficaires  ,  rcfultans  des 
«biets  ci-dcflus«  tcront  impofcs  au  fou  pour  livre  j 
en  telle  mamdre  *  i  l'égari?  des  joui  nées  i  par 
exin-'p'it:  ,  que  fi  un  artifin  ,  ou  un  joiiiiulier 
ell  cenic  gagaer  deux  cents  journées  par  an  , 
ces  joum^  avant  été  vrdespoor  vingt  dans  féva- 
Jiutiun  des  facultés  ,  ce  même  journalier  ne  fera 
imporé  qu'au  prix  d'une  feule  fie  fes  Journées  i 
fers  feront  auifi  Impofés  pour  le  béné- 
Éce  de  leur  exploitation  ,  attendu  que,  ne  IVtant 
pour  les  arpens  de  tetre  qu'ils  cultivent  ^  que 
dans  la  même  propoYtion  que  tous  tea  autres 
erploirans  ,  ?>:  même  ct-ux  qui  n'ont  à  eux  aucuns 
moyens  de  cuiiure,  iledjullc  qu'ils  contribuent 
perfontietlenietn  aux  charges  de  1  it^t»  pourraifon 
des  fonds  qu  ils  Oinpîoient  à  feui»  exploitations, 
comme  im  commei^ant  à  xaifcn  des  fonds  qu'il 
met  dana  fon  commeece}  fans  quoi  il  fera  cfTec- 
tivcment  traire  comme  îcs  privilégiés ,  qui  lotit 
exempts  de  la  milu  petfonnelle  ,  &  iic  conia- 
buenc  qo'à  la  iditf'  d'exploitation. 

« 

l'année  felvame ,  tè  ro) ,  porfa  Jéelantlofi  éà 

iT  îo  jt  1-76,  annonça  c,n'il  approuvoit  que  la 
HKmc  Jofme  de  procéder  à  ia  répartition  de  la 
taiU*  dam  la  Bénétalité  de  Paiit ,  eik  liea  \fè^ 
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dant  fix  années  >  pendant  lefquetles  fa  oujcAé 
fe  feroit  rendre  compte  ,  avec  foin  >  des  èfets 
qu'elle  auroit  produits <  afin  d'en  étendre  l'exé^ 
cution  à  toutes  les  provinces  du  royaume  »  m 
d'y  faire  les  changemens  que  l'expérience  anrail 
fait  rcconnnitre  ncccffaires  Cette  déclaration  eft 
divifée  en  deux  parties  très-intéreflântes  :  la  fie* 
miere  traite  de  la  feraiatîon  d«i  r&lea  ,  81  la 
conde  9»  pti&ctpek  de  la  répartition. 

ta  fomatipM.  dis  r^s, 

Articli  premier. 

Les  dilpofitions  de  l'édit  du  mois  d'août  I7rr , 
8r  les  déclaraticMW  des  1  J  avril  1761  0t  jtt'nvà 
1768,  concernant  le«;  cntrimiffaires  pour  b  cm- 
firâion  des  rdies  de  ia  tadU  ^  &  impofition;  accei- 
foires  feront  exécutées  }  en  confifqucnce  ,  l'inten* 
dant  &  conimifTaire  départi  danç  la  prnéralité  de 
Paris,  pourra  continuer  de  faire  procéder,  foiienfa 
,prércnce  ,  ou  en  préfence  de  tel  commiiTiire  tm'il 
fubdéléguera  à  cet  effet,  à  la  confeâron  des  rôles 
des  villes  .  bourgs  &  paroifles  taillables  de  ladite 
généralité  ,  &  ce  ,  en  tel  nombre  qu*il  jueen 
à  propos ,  à  la  charge  feulement  d'en  faire  dé- 
poier  chaque  année,  un'écat  ao  greffe  des  élec* 
tions  ,  qui  contiendra  les  nom 5  &  domiciles 
defdits  com-niffaires ,  8c  les  paroifles  dontdttp 
cun  d'eux  fera  chargé. 

II. 

11  ftra  procédé  dans  chaque  paroiflèj  dam  tes 
formes  préfet  ites  par  les  déclarations  de*  pR> 
n«ier  aodt  1716  9(  9  aoAt  17x3  ,  &  en  futtat 
Tordre  des  tablcjux  ordonnés  par  lefdites  déeb» 
rations ,  i  la  nomination  des  colleâeurs  ^idés  k 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  de  Tannée  qui 

précédera  celle  de  l'impcfÎTlon  qu'ils  fç  nnr  c^iii- 
ge»  de  perccvoil ,  afin  que  les  commi<faires  aicot 
plok^er  tems  pour  f^îre  leurs  travaux,  fr  puiAnt 
parcourir  Ils  ;  iro-fTes  dans  une  faifon  plus  favo- 
rable «  &  où  tes  habitans  de  fai  campa^  foiem 
le  plut' iMUmbléi.  Les  ' colleâenri  nonniéi  fe* 
ront  adrrn's  à  fc  pourvoir  contre  leurs  nomins» 
lions  j  dans  les  formes  ordinaires  ;  mais  lesjtige* 
mens  oui  y  feront  relatifs  ,  ne  pourront  wt 
rendo"; ,  en  première  infiance  ,  dans  les  ctedicm, 
paiié  le  premier  août }  U.  par  appel  «n  none  cour 
des  aides^  pku'  tard ^  le  fêpicaibfe. 

Lorfqoe  les  nominations  des  colleâeors  feront 
faites  ,  les  conumlTaircs  qui  auront  été  noounés 
par  kiiit  intendant  tfr  commiffaire  dépani  , 
naitfportrror.c dans  les  villes,  bourgs  pjK  ilTf5, 
pour  y  drefkr  des  procès  <  verbaux  de  l'état  àd- 
dites  parotflTes  .  8r  An  Maratione  des  Un» 

^  facultés  des  contribuables,  ou  pour  y  fiif« 
le  résnitement  des  procès-vermux  qui  auroicnt 
^é  lédigés  précétencm  :  Ei  Amiimii  i  «» 
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effet ,  d'annonci*T  }euT  tranTprir:  mit  n^atn  ma- 
Aicip«iix  des  villes,  &  aux  ivndics  des  pirotiks  » 
M  moins  huit  f«ars  avsm  Mrur  «rrivée ,  par  an 
niandement  qui  indiquera  le  jonr  ,  le  Ueu  & 
l'heure  qu'Us  auront  choi£s  pour  leurs  opérations  • 
9c  qui  fera  alKché  i  h  diHcmiee  <lii  (Viidic^à 
la  principale  porte  ds  l'églife  pnoMiale.  * 

I  V. 

A  lent  arrivée  dans  les  paroifTes  ,  les  com- 
inifiÎTes  feront  Tonner  la  cloche  :  feront  temw 

le  rjrndic  ,  les  coileâcurs  de  l  année  courante  & 
de  l'année  fuivante  »  de  compaioitre  devant  eux  , 
à  peme  de  vingt  Ihnres  d'amende  ,  laquelle  Teca 

Î>rononcéc  par  l'intendant  ,  &  fera  dépofcc  entre 
c&  mains  di4  receveur  des  impofittons ,  pour 
écre  dittribttée  en  moins-iaipore  fur  la  tMitt  de 
l'année  fuivante  :  feront  tenus  pir^iHcment  tous 
les  autres  habitans  *  de  compaioitre  lorfqa'il 
s'agira  de  làîré  de  nouveaux  procés-veibaux}  â 
peine ,  par  ceux  des  habïtans  qui  ne  paroîtront 
point ,  d'être  impofc^  lue  la  déclaration  des  au- 
ms  habitans }  &  ne  pourront  les  non  comparans 
efre  admis  à  fe  pourvoir  contre  les  impn'ÎMnns 
cjuj  auront  cté  faites  ,  d'jprcs  les  déclarations  4cs 
autres  habitans ,  à  moins  qu'ils  ne  iuHMkok  d'a- 
voir fourni  ,  ou  hit  fiqnifier  depuis  ,  mi  com- 
mi/Tairc  ,  une  dcciaration  lignée  d'eux  ,  laquelle 
fera  commaniqu^  à  b  pac«iÂ  avant  le  dépar- 
pour  ê^e  par  elle  avouée  ou.  conttc- 

dice. 

V. 

Les  commiflaires  prendront  fa  d^daratton  gê' 
ncralc  d-s  habitans  afTemblét  ,  fur  la  fituaiton 
de  la  parouTc,  fa  population ,  le  nom  des  fei- 
gneurs^  fa  )urifdi«on, la  proportion  des  mcfu- 
res .,  bc  fur  "tis  ainres  renfcianemeiH  généraux 
qui  leur  (ctoot  nccclîaircs.  lis  détermineront ,  d« 
concert  avec  les  habitans  ,  les  différentes  claffef 
qui  divifcnt  le  territoire  de  la  paroiflè  ,  &  les 
cantons,  ou  ponions  de  cantons,  qui  doivent 
compofer  ces  clafles.  Enfin  ,  ib  fe  procnreiMit  le« 
renfeignemens  les  plus  exaâs  fur  tout  ce  qui 
pourra  conduire  à  la  }uiie  elHmation  des  biens 
impofaales ,  ou  du  prix  commun  des  loyefs  des 
différentes  clafles,  pour  en  faire  leor  rapport 
au  département.  Seront  tenus^  au  furplus,  lefdits 
commiffaires  de  prendre  les  autres  inftruôions 
prefcrites  par  l'édit  du  mois  de  mao  1600  , 
cehii  de  janvier  16)4 ,  8e  lei  dédaraiiona  des 
mois  d'aval  1761,  &  7  ffvrier  1768. 

VI. 

Apre';  ^ivcir  rt'iîii^é  dans  leurs  procès  veili;iui 
les  diffcrens  objets  dont  il  vient  d'ctre  fait  men- 
tion ,  k»  eommiOâires  procéderont  1  la  récep- 
tion de  b  déclaration  ,  toit  verbale  ,  foit  écrite, 
de  chaoue  contribuable }  ils  la  rédigeront  en  pré- 
ftnce  dii  dédanot*  doi  cottitoïc*  Ôe  des  har 
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GîttW  .  ta  feront  fi$ner  par  le  dlctarant  lorrqii*8 
faura  ngner}  finon  ils  feront  mention  qu'ff  ne 
fait  figner ,  &  l'avertiront  que  fa  déclaration  doie 
être  cxaâe  &  ûm  lmde«  à  pciae  dndouUe- 
mat  de  coie.  * 
VIL 

Les  déclarations  de  chaqne  contribaable ,  con* 

tiendront ,  i".  les  noms  6c  furnoms  du  dcd  r  vu , 
&  fa  profefltoni  a»,  le  détail  des  biens  propre» 

au'il  expldte  fur  la  paroifle,  en  diftinguant  le 
ifférente  nature  des  biens  ,  &  les  diffcrens  can- 
tons ou  portions  du  canton  où  ils  feront  Htués  « 
afin  de  les  comprendre  dans  les  clafllès  qui  pour- 
ront  avoir  été  hita  ;  Se  Jans  îr  cas  où  la  tota- 
lité de  ces  biens  ,  ou  partie  d  iceux  ,  fcroient 
chargées  de  rente*  il  en  fera  fait  mention  ,  ainfi 
que  des  noms  &  demeures  de  ceux  à  qui  elles 
font  dûes  j  j".  les  biens  ou  il  exploite  à  loyer, 
avec  la  même  dillinâion  ,  le  prix  de  la  location. 
&  les  noms  &  demeures  des  propriétattes  ;  4*. 
ce  qu'il  exploite  dans  les  paroilfes  voifines  .  iutc 
en  propre  ,  foit  à  loyer ,  avec  les  diftinAions 
indiquées  ci  delTus}  f*.  la  maifon  dans  hnudîe 
habite  le  tattlable,  en  diUingnant  û  elle  iui  tp- 
articnt  en  propre  ,  ou  s'il  !j  tient  â  rente  oa 
loyer»  &  dans  les  deux  derniers  cas, il  fera 
fait  mention  de  la  quotité  de  la  tente  on  loyer  « 

&  des  noms     demeure?  àc  ceux  à  qui  ces  rtntci 
ou  loyers  font  payés  1  6**.  les  revenus  aûifs  »  ' 
foit  en  loyers  de  maiibns,  déterres  ,  ou  temee 

de  toute  nature  ,  Se  les  noms  Se  demeures  de  ceux 
par  qui  ces  revenus  font  payés  ;  7".  te  commerce 
ou  nndaftrie  de  chaque  taillable  ,  dont  le  pro* 
duit  impofable  fera  ctahîi  d'après  le  gain  net  * 
déduâton  de  cous  les  frais  j  fans  qu'en  aucun  cas 
les  marchands  putiTent  ftre  tenes  de  reptéfemet 
leurs  livres  ^  écmm:<,  de  commerce  !  feront 
inféiés  dans  ia  décijrJCiO!i  ,  autant  qu'il  Çetû 
polfible,  l'âge  du  délarant ,  le  nombre  ,  le  fexe 
&  l'âge  de  fes  enfàns  ,  fon  état  de  fzmé  ou  d'in- 
firmité, &  les  bcftiaux  qu'il  a  de  toute  efpéce. 

V  I  1  L 

Les  déclarans ,  auront  la  faculté  d'afliirer  lent 
dcclarjtions  par  pièces  julHficatives,  telles  qne 
baux  ,  quittances ,  contrats ,  partage  ,  &  fur- 
tout,  par  la  repréfentation  ,dtt  recomioiflàiicea 
faîtes  aux  cerriets  des  f«ignettn. 

I  X. 

Chaque  déclaration  fera  lue  aux  fyndics ,  coU 
leâeurs  &  habitans  affemblcs  qui  pourront  tes 
contredire  i  &  dans  le  cas  où  le  déclarant  n'au» 
roic  point  appuyé  fa  déclaration  de  pièces  jufli- 
ficatrves  ,  1^  contr.viiiftion  de  Ij  paroiûe  î'em* 
portera  fur  raâertion  particulière  du  déclaranr  | 
ae  les  iMbitam  aimoient  tes  pièces  de  fraude  , 
le  commiiTatre  en  retifrera  à  l'iruendant ,  qui  or- 
donnera un  arpentage  •  ou  telle  autre  vériâ^tioo 
^'il  jugera  MDWMMe»  doM  kl  6A  ferons  ' 
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fopport^s  par  ceux  ict  déchnrn  où  des  Mj'- 
tans  dont  l'affenion  a  été  reconnue  fauffe.  Pourra 
même  le  commillAirc ,  provoquer  un  arpcnuge 
§lfinéti\ ,  qui  Tera  ordonne  pat  ledit  heur  inten- 
dant, 9c  dont  les  trais  feront  fcwKtis  fur  ceux 

Sut  auront  tait  de  fauffes  déclarations.  N  enten- 
on»  néanmoins  que  ,  foas  prércxtc  dcfditesvc. 
Vifications  ,  les  iiitcndans  puiffent  connoitre  des 
inlcriptions  de  faux ,  qui  (croient  formées  contre 
de  certaines  pièces  ,  foit  en  taux  principal ,  fou 
en  faux  incident,  lefquellcs  ils  feront  tenus  de 
renvoyer  ptf  devant  ks  élcâions*  &  par  appel 
en  wntc  cour  des  aides. 

■  X. 

Après  îa  réception  8c  dikuûfioç  des  déclv»- 
tions .  le  commitiaire  terminer»  Ion  orocës-veibal, 
en  lisnera  la  minute ,  &  h  fera  figner  auffi  par 
les  ffndic  ,  colleaeurs  &  principaux  habiuns  } 
&  feront  tous  les  procês-YCrbaux  drefles  par  le 
comniffaire  ,  clos  Se  terminé»  ail  plos  tard  att 
if  juin  de  chaque  année. 

XI. 

'.  Lorfque  les  procès  -  verbaux  de  fînwtion  des 
natoifTes ,  &  des  dccbrations  des  comribuablc» 
Lroot  été  rcguiièrnuciu  &  exactement  faits}  ils 
ne  pourront  fae  renouvelles  pendant  lefd.tcs  fix 
annîies}  il  en  fera  fait  feulement,  chaque  année, 
par  les  commiffaircs ,  un  recollement  en  préfenee 
Stt  fyndic  &  CoUeâelItl.  autiael  pourront  fe 
préfenter  les  hibinnî  qui  voudront  reôificr  ou 
changer  leurs  dcclaiaiions ,  lefqucUes  dCClara- 
tions  feront  contredites,  s'il  y  a  lieu,  en  la 
forme  ci  deflus  ptefcrite.  Seront  tenus  auûi  de  fe 
r^nniCrinn  du  cotMimnire  ..ceux 


venoer  avec  eux  m  augmentations  ..  

déclaiations,  dont  il  auroit  eu  coiinoiffance  par- 
tinili^re,  &  ce,  à  peine  de  fupporter  ladite  aug- 
mentation/fans pouvoir  être  admjs  â  scn  p^n- 
<irc,  4  moins  qu'iU  «e  foumiffent  on  ftflent 
lignifieccomme  il  eft  ordonné  ci-dcfTus,  au  ro-r.- 
miitaire,  une  déclaration  fignee,  laquelle  iera 
communiquée  i  ia  paroifle  avant  le  départe- 
ment» 

X  I  1. 

Lorfque  les  procès- verbaux  de  chaque  paroifTe 
auront  acquis  fa  perfisâion  &  le  degré  '  de  cer- 
titude convenables ,  on  en  formera  des  matrices 
de  tôh»,  qui  feront  dépofées  entre  les  mains  de 
celui  des  tatllables ,  qui  fera  choifi  par  les  habi- 
tant .  chaque  rôle  fera  formé  fur  cette  matnce , 
&  on  ne  pourra  s'en  écarter ,  fous  quelque  prè- 
texte  que  ce  foit  ,.à  moina  qu'on  n'y  fort  auto- 
rifé  par  arrêt,  jugeinent  ou  commiffion  particu- 
lière. Sera  tenu  le  dcpofitaire  de  ladite  matrice, 
de  ftire  note  des  changemcns  qui  pourroicnt 
furvcnif  prr riant  le  courant  de  l'anoce,  dans  le* 
-poa*ctiions  ou  l  e&Uten^e  des  iadivldiis  de  u  par 
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rr,\n'c  ,  Irrquell-s  TerrvK  conft.itécs  au  piPTage  du 
commiilaire  ,  en  prélence  des  iVndic ,  colleâenn 
8c  habiiaiisj  Se  fl  en  fera  drené  pracesircriMl» 
pour  Itie  aiin«^  à  la  matrice  dn  rôle. 

XIII. 

Le  dépofîtaire  de  la  niatxice  du  rôle  «  fera  teaa 
d'en  donner  commonîc«i6n  i  chaque  contrtlNHh 
ble,  toutes  les  fois  qu'il  en  k  r.i  requis.  S:  même 
de  délivrer  eii  papier  non  timbtc ,  des  extraits 
ou  des  copies  des  déclacràoos  y  contenues;  il 
fera  obligé  autft  de  fournir  au  bureau  de  l'inten- 
dant &  au  gréée  de  l'éledion  ,  copie  eo  forme 
de  ladite  matrke  ,  &  chaque  année  paiciUement, 
copie  du  procès^vetbat  des  changoneos  qiù  f 
xont  futvenus.  • 
XIV. 

D'après  les  procès-verbaux  des  commifTaiies» 
&:  fur  leur  rapport ,  le  prix  du  loyer  des  terres, 
prts  ,  vignes  ,  bois  <x  auucs  natures  de  revenus^ 
fera  fixé  au  département ,  &  l'état  par  paroifle 
en  fera  aff  chc  dans  l'auditoire  de  chaque  élec- 
tion i  en  conlcqucnce  ,  chaque  commiffairc  ap- 
portera au  département  les  minutes  de  fes  procès- 
verbaux  «  &  les  projets  des  rôles  des  paroifies 
dont  il  aura  été  chargé  ,  en  y  laiflant  en  Manc, 
feulement,  l'impofition  de  la  taille  qui  doit  por- 
ter fur  les  fonds  i  &  pour  les  paroiflb  dont  les 
rÂles  n'auront  pas  été  faits  en  préfenee  des  cooi* 
milTaires  ,  les  receveurs  auront  foin  de  fe  pro- 
curer &  de  rapporter  au  département  les  rôles 
de  l'année  précédente ,  &  l'extrait  cettifié  par 
le  dépofitaire  de  la  matrice  du  rôle ,  des  chan- 
gemens  furvenus  dans  le  courant  de  l'année,  qui 
pourtoient  influer  fiir  la  fixatioo  d9  la  téiUe. 

XV. 

Auffi-tôt  après  le  département,  il  fera  procWé 
définitivement,  foit  parles  colleûcurs  feuls, dans 
les  parotllês  cÀ  il  n'auroit  point  été  nooimé  de 
commilTaires ,  foît  psr  les  colleélcurs,  en  pré- 
fenee des  commtiLiites ,  dans  les  autres ,  a  U 
répartittoo  du  montant  de  la  i*iUi  poité  pv  n 
commidûm. 

X  V  r 

Comme  au  moyen  des  principes  établis ,  & 
des  foimes  picfctites  par  les  préfe.- tes,  on  ne 
pourra  s'écarter  ci«-s  règles  de  la  juftice,  &  q«î 
toutes  les  optTJuons  le  réduiront  à  des  calcul» 
relatifs  aux  dcciarations  fignces  par  chaqui  co> 
tribuablc  ,  5c  avouées  ou  difcutces  par  les  col- 
leÛeuts  &  habitans ,  les  colleûcurs  ne  pourront 
fe  difpenfer,  fous  quelque  prctcxte  que  ce  foit, 
de  figner  la  minute  du  rôle»  elle  fera  fi^née pa- 
reillement par  le  commiflàire  qui  aura  foin  delà 
patapluv  â  disque  page. 

XVII. 

La  minute  du  rôle  fera  cesiife  eofuite  aot 
cdlctaïf  j  iow  Jmk  jaecoiiooi(EuNe«  pov^ 
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fére  62re  les  detnr  expédictom  confiMines  à  icel le , 

l'une  pour  fervir  au  recouvrement,  après  «qu'elle 
aura  été  véurtt-c  6c  rendue  exécutoire  par  l'ofiî- 
cier  de  l'éiedio:)  à  ce  préporéi  8e  faune  ponr  être 
dépoCée  augrcft'c  de  Télcftion  :  5f  ne  pourront  leC 
dus  coUcâeurs ,  fous  prétexte  de  hiire  copier  lef- 
ëites  minutes,  tes gsrder  plus  de  huicaiite,ap(iès  le- 
ouel  f^-lâiilj  feront  tenus  de  les  rapporter  nu  corn- 
muljuc.  FaifonS  très-exprefles  inhibitions  &  dé- 
fcnÇes  ausdîts  colleâettrs  ,'de  faire  ni  foiifiHt  <|u'il 
fou  tait  aucun  chjngement  aiixJîtcs  minutes ,  de 
quelque  nature  6c  (ous  prétexte  que  ce  ioit ,  à 
peine  d  erre  poorfnivta  eitraordibaiicinent  connne 
wflàires. 

X  V  U  I. 

Lorfque  les  deux  expéditions  des  rftles  feront 

faîtfs  &  fiantes  du  coin  mi  (Taire  8e  collcdlcurs , 
elles  feront  portées  par  lefdiis  coUeâeurs ,  avec 
la  commiifion ,  â  l'officier  de  l'ékâien  prepofé 
pour  en  faire  la  vérification  &  les  rendre  exé- 
cutoires. Voulons  que  j  confurmément  aux  anciens 
fêglenitiis  ,  les  officiers  chargés  de  l.i'iite  vérifi- 
cation y  vaquent  fans  délai.  Sc  ne  puidcnt  garder 
les  rôl^  que  trois  jours  au  plus  >  aux  peines  por- 
len  par  krdîcs  rt^lemens ,  qui  ne  feront  regar- 
dées comoiecoiiiininatolieSf  mais  de  rigueur. 

SECONDE  PARTIE. 
prine^a  dt  U  rfyûnition, 

ARTICLB  fUBMlBlt. 

Chaque  cote  de  tûUie  ,  dans  le  rôle ,  fera 
éhrifée  en  deux  parties  ,  celle  de  la  tMUt  réelle* 
8e  celle  de  U  (a/V/«  perfonoeUc. 

I  I. 

La  partie  de  la  taille  réelle  fera  compofite  des 
ebjctt  fuivans  ,  dans  l'ordre  oil  ils  feront  rangés 
dans  le  préienr  article,  favoir;  i**.  cies  teires 
labombles*  prés*  vignes,  bois  &e  autres  biens 
de  cette  nature  .  exploités  par  les  rat!l  /.il^s ,  Coh 
en  propre»  foi:  a  loyeri  i^.des  mouliiis  x  uliçcs 
qu'ils  tout  valoir  i  des  dîmes  ou  champarts  « 
Itntes  ou  droits  fei^neunaut  c't'ils  tiennent  i 
fauve  i  4".  des  maiions  ou  corps  de  fermes  que 
In  taiflabks  occupent. 

III. 

I.e  taux  d'occupation  des  maifon^  fera  ,  dans 
l'cicâion  de  Paris .  &  dans  toutes  les  villes  de  la  gé- 
néralité ,  au  fou  pour  livre  dn  prix  de  la  location , 
«u  de  révaluation  comparée  avec  L  lucjtion  , 

rnr  celles  qui  ne  font  pas  louées ,  ou  dont  ie 
prix  ne  peut  être  connu  (  8e  de  fix  deniers 
pour  livre  t'euleineoc  ^  dans  les  campagpies  des 
aottes  cleâions. 

I  V. 

les  moulins  8if  autres  ufines,  les  dîmes,  cham- 
pirù  8c  droits  feigneuriaux  tenus  à  ferme  ,  ic- 

• 
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ront  impofib  M  taux  de  U  parodie  «  fins  dé» 
duâioa. 

V. 

Les  terres  labourables ,  prés ,  vignes ,  bots  & 
r>!ir:e'.  !  icr^'s  ijc  pareille  nature,  feront  irnpofés  uni- 
formément entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  en 
feront  l'exploitation  j  an  taax  de  fa  paroifTe  ,  fin* 
vnnt  l'eftimation  dn:v.\ée  à  l'arponr,  dans  la  cîafTe 
où  ils  fc  couveront,  &  fans  avoir  égard  à  lâ 
redevance  portée  par  les  baux. 

VI. 

Le  taux  de  h  taille  lécUe ,  on  la  proportion  ' 

de  l'impofition  avec  les  res'cnus  cotitribrj.iUlcs , 
fera  fixe  au  dcpartsmuit ,  il  Ictvua  de  bafc  î 

l'impolition,  &  on  ne  poanra-s'en  écaiter  dan» 
la  répartition  particulière.  ' 

VIL 

la  partie  de  la  ttitie  perronnelle ,  fera  conf^ 

porte,  fivoir ,  1".  du  rt;\':nu  dcs  moulins  6c 
ufines ,  &:  des  maifons  en  propre  «  donoée*  à  lof  cf 
on  occupées,  far  lefqnetleson  déduira  le  quart 
en  confidération  des  réparation  wlor.t  les  proprié- 
taire font  charges  i  A**,  des  revenus  des  lerret 
données  loyer,  firivant  la  redevance,  o«  de 
celles  exploitées  en  propre ,  fuîv^ant  le  prix  du  . 
loyer  des  clalfes  dans  lefquelles  elles  fe  trouve- 
ront i  des  rentes  aâives  >  4**.  du  bénéfice 
de  l'induftrie  ,  ou  du  dixième  du  prir  jotir- 
nées  f  de  la  prolêflion  i  laquelle  chacun  des  con- 
tribttables  s'adonne. 

V  I  I  L 

Tous  les  revenus  ou  facultés  réfulnns  drs 
objets  ci  deflfus ,  feront  irnpofés  au  lou  pour 
livre,  en  telle  manière,  â  i'^rd  des  journées, 
par  'exemple ,  que  fi  un  artifan  ou  journalier  eft 
cenfé  gagner  deux  cents  journées  par  an.  ces 
journées  ayant  été  tirées  ponr  vingt  dans  l'évap 
Iii.;'.ion  des  facultés,  comme  journalier,  il  ne  fera 
iir.pofé  qu'au  prix  d'une  feule  de  ces  journées, 

IX. 

La  permiflîon  accori^cc  pnr  la  déclaration  dti 
17  février  171^  .aux  contribuables,  de  fe  faire 
impofer  dans  le  lien  .de  lear  domicUe  «  pout  les 
biens  qu'ils  exploitent  dans  d'autres  patoifTes  de 
la  même  éleâton  ,  ne  pouvant  fe  concilier  avec 
b  fixation  de  l'impotinon  de  chaque  paroiflè  » 
nous  avons  révoqué  &  1  évoquons  par  ces  pré- 
icnces,  pour  la  généralité  de  Parts  feulement ^  \ 
ladite  déclaration  du  17  février  172^  :  en  con* 
fcquence ,  ordonnons  que  les- contribuables  aux 
taillis,  qui  expUticefont  dans  pluAeurs  paroiilss 
d'une  même  élcaion ,  feront  impofés  â  la  téiUt 
dans  chacune  defdites  paroiflcs  ,  pour  les  exploi- 
tauuus  qu'ils  y  feront  j  à  l'cgaiî  lic  leur  cote 
perfonnelle  ,  ils  la  paieront  dans  la  feule  paroilfe 
de  leur  doniicile  ,  non  dans  CCllc  OÙ  ïls  felOUt 
feulemcut  des  expioiutiqos. 
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X. 

Voulons  nnc  la  (déclaration  du  I  j  avril  176»  • 
rédit  du  mois  de  juillet  1766  ,  la  déclaration  dn 
J  lévrier  17^,  fc  autres  rènlemens  fur  le  fait 
de  nos  saïUts ,  continuent  d'être  exécutés  en  ce 
qui  n'cit  pas  contraire  aui  préfcntes.  N'enten- 
dant aufurplus,  par  icelles,  rien  innover  fur  les 
privilèges  des  eccléiijUHques  «  des  nobles,  des 
officiers  de  nos  cours ,  8r  de  tous  les  privilégiés  , 
cnt  continueront  d'en  jouir  conformément  aux 
cdits ,  déclarations  U  lettres  patentes  »  données 
â  cet  effet. 

La  dMaratïon  dn  4  jttillet  1781  ,  a  prorogé 

l'exécution  des  opérations  détaillées  dans  celle  de 
1776,  pour  dix  années i  le  préambule  porte  ,  que 
là  mafefté  a  vu  avec  fatlsfàâion  tear  rérutut ,  & 
que  leur  utilité  Jéia  rccdiii.ue  ne  pourra  qu'aug- 
menter encore*  àmef'ureque  l'expérience v  ajou- 
cera  les  -diffifrens  degrés  de  perreâîon  aont  le 
plan  eft  furccpttbie  ,  ohc  le  terme  de  drx  années 
paroît  fuilîfant  pour  Ton  er.tière  exécution,  & 
que.  A  des  vues  de  fageflè  détcrnnncnt  fa  majcfté 
à  ordonner  des  travaux  femblablcs  dans  d'autres 
généralités  ^  elle  fera  connoître  fcs  intentions 
cours  des  aides»  &  Te  fSFIicitera  d'accélérer  l'inf- 
tant  (>û  les  peuples  pondront  rcffenrir  à  cet  égard 
de  nouvelles  preuves  de  la  bieni^ùnce  &  dis  fa 
fttftice. 

Dans  la  vue  de  raffenbler  fous  un  feul  point 

de  vue,  tout  ce  qui  a  été  fait  djns  la  généra- 
lité de  Paris ,  relativement  à  rimpolition  de  la 
tailU^  nous  avons  préfcnté  de  fuite  les  règlemens 
qui  ont  imprimé  à  ces  rra'Vaux  la  fanâion  de  l'au- 
torité fouveraine.  Ce  foin  qui  nous  a  été  diâé 
pat  le  deiîr  de  voir  adopter  «n  d'autres  pro- 
vince"; le  même  procédé,  en  le  combinant  avec 
leurs  rcllourccs  &  leurs  facultés  particulières,  ne 
doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  une  des  plus 
MitéreiTantes  loi  qui  ait  été  rendue  fur  le  fait  des 
tailUs  ,  la  déclaration  du  1  ^  février  1780 ,  de 
laquelle  -  nous  avons  déjà  indiqué  l^jet  &  l'au- 
teur au  roOT.  pumitr^  pag.  jfi. 

C'cft  ici  le  Itcn  t^c  la  donner  dans  fon  entier, 
cn^  joignant  cr  que  l  adininiftrateur  des  6nances  , 
qui  l'a  propofée ,  a  dit  jde  la  uUk,  dans  le  compte 
rendu  au  roi  en  1781. 

Louis,  8<rc.  En  étudrnnth  nitnre     les  circonf- 
tancesdesdifférens  impots  qui  pètent  fur  nospeu- 
■  pies ,  notre  attention  partiailivre  s'eft  arrêtée  fur 

la  laiUt  &  fur  la  capiration  taili^ble  }  Se  nous  n'a- 
vons pu  voir  fans  peine  ,  que  ce  nibutdc  h  partie  la 
moins  fortunée  de  nos  fujers  ,  s'étoit  accrû  néan- 
moins dans  une  pTO'.>orti(U)  fupéricure  à  celle  de 
rous  les  autres  inipùts  :  occupé  d  en  connoître 
la  caufe  .  nous  n'  ivons  pu  nous  diiiimuler  que 
la  formr  ".îlltée  iufqu*:  pr'Tcnt  pour  l'augmen- 
'ution  de  U  iniîît  U  de  les  accciToires^  ayant 
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fait  de  cette  tmpofition  la  reiTonrce  la  p1u$  prompte 
&  la  plus  facile»  l'adminiftration  des  finança  y 
avoit  eu  recours  par  préférence,  quoique diH 
iieurs  euifent  été  moins  onéreufes  à  nos  peuples, 
&  moins  contraires  à  la  profpéricé  du  loyasine. 

Souvent  même  de  cette  facilité,  font  nés  des 
projets  de  dépenfes  dans  les  prcvinrc?  ,  iovx 
l'utilité  n'étoit  pas  aflez  démontrée  \  Se  ic  iecoid 
brevet  de  la  taille  s'eft  aeciû  futteflivement»  te 
prefque  obrcnrémcnt ,  fans  q»?  le^  peuples,  CB 
fentant  i  augmentation  de  leur  fardeau ,  eo  aiflit 
été  confoiés  *  oit  par  ces  giindes  amwonnMis 
cui  préparent  de  nouveaux  moyens  de  rtche&f, 
ou  par  CCS  nobles  entreprifes  qui  étendent  b 
gloire  de  knr  fouveiwn  &  l'éclat  de  leur  (H* 
trie. 

Que  cependant,  les  tatllabies  déjà  tourmenté 
par  les  variations  attachées  i  la  répartition  indi* 
vidnelle  de  la  laiiU  ^  fe  v  o\  n:cnt  encore  annuel* 
lement  expofcs  i  ces  au£;nieniations  inattendues, 
provenant  des  befoins  plus  ou  moins  pafTagcrt 
cl-  I  l  '^nancej  qti'ainfi  ,  nulle  loi  ne  poiivoitéue 
fi  importante  à  la  plus  nombreufe  partie  de.aoi 
fujets ,  que  celle  qui ,  en  déterminant  d'unenu- 
niere  invariable  le  montant  de  la  tàiUt  &<!ela 
capitatioD  dans  clu;:;ue  i>énéralité,  aflîijettirMt 
toute  efpèce  d'angcnetuatto:'  aux  formes  qtd  (bot 
néceflaires  pot>r  toutes  les  auirL'^  impofitions,  :fia 
que  fi,  dans  aucun  teins»  l'adininiiharion «dcsli- 
nances  avoit  à  nous  propofcr  des  contributions 
nouvelles  pour  le  beftiin  de  î'F.t  it  ,  elle  ne  fiît 
jamais  guidée  dans  ibu  choix ,  pat  des  ototiis 
dcnngers  au  bien  de  nos  peuples. 

En  exécutant  ce  pian  de  bienf^ifance ,  non 
avons  pris  pour  bafe  de  la  fixation  de  la  ta£t 
8r  de  fa  capitation  dans  chaque  généralité,  b 
împofitions  '\z  17S0  ,  parce  que,  malgré  la  rueri:, 
elles  font  encore  les  mcmes  qu'en  1779;  &  noi» 
trouverons  da!»  la  diminution  fiicceffive  de  quel- 
ques dépcnrc<;  aûuellement  comprifes  dans  kfe- 
cond  brevet  de  la  uiUt^  le  dédorom^mefltdc 
celles  de  même  génie  «  auxquelles  nous  femu 
dans  le  cas  de  pourvoir. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nous  dédirons  que  noLi 
ne  voulons  plus  à  l'avenir  >  que  la  iîxariofl  àt, 
ces  impofîtions  puifli:  être  changée ,  fi  ce  ft'dl 
par  Jls  loix  enregiihées  dans  nos  cours  j  Sr  àc« 
cîfet,  nous  ferons  dépofer,  chaque  année,  lux 
greffés  de  nos  chambics  des  comptes  &  de  nos 
cours  des  aides ,  une  cxpédinon  du  brevet  gt- 
néral  de  la  taille  &  de  la  capiutioo ,  aiin  que 
l'exécution  fidelle  de  notre  volomd  pidde  êlic 
facilement  fuivie  &  cooftamment  rcconuBt. 

Nous  voiilon?  cepern^int  que  la  partie  dectl 
impofitionsj  dclUticc  à  des  objets  particulim» 
y  foit  toujours  appliquée  ^  6c  qu'il  en  foit  re:;>:>' 
comme  ci  -  devront ,  tin  compte  dittinâ  à  ^ 
cbambtcs  des  comptes. 
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'Noas  continuerons  d'atlloiis  •  1  vent  au 

COMi  H?  chaque  géncTsIiTé  ,  foît  pnr  Aç%  lîimi- 
ourïoru  locales  6c  pisiicllcs  ,  lous  le  Dom  de 
wtAuhbnpofi,  fott  par  des  miMb  ddlinét  aux 
tumat  ût  chuiié. 

No  us  nous  réfervons  encore  d'examiner  un 
jour  dans  notre  fageÛe  ,  H  les  proportions  de  la 
ttttUe  de  de  la  capitatioo,  établies  entre  les  difTé- 
rentes  généralitcs ,  font  les  plus  conformes  à 
leur  ricbelTc  refpe^ive  }  mais ,  (t  oette  étude  nous 
engage  jamais  à  faire  quelque  changement  dans 
b  répartition  de  ces  importions  ,  nous  l'ord on- 
oeroQS  par  uue  loi  femblabie  à  celle  -  ci ,  atia 
^ne  m»  tnodfit  lôieiit  toajoiira  manifèlles  i  &  » 

c'cft  encore  fou?;  ce  point  Je  vsie  ,  que  nous  avons 
fentt  l'avantage  de  hxer  liaiiï  chaque  gcncralicé , 
le  montant  de  la  tailU  &  de  la  capitation  d'une 
manière  autbenti<|ue.  Noiis  avons  également  ap- 
perçu  que  ce  préliminaire  étoitindirpenfable^dans 
le  deffein  où  nous  fommes  de  nous  occuper  à  la 
paix,  &  pour  le  bonheut  de  nos  peuples  «  de  la 

r belle  ,  des  traites ,  &  des  dmîcs  d'aides  :  car 
en  tendant  â  cette  {implicite  5t  il  cette  uiù- 
fiKniitiéf  fioécefiâires  pour  ia  pcofpéhté  de  la 
Fiance,  nom  Àions  obligés  détabUr  mie  ba- 
lance &:  des  compenf.uions ,  foit  en  augmen- 
tant «  Toit  en  diminuant  daps  quelques  généralités  « 
les  smpofidom  cennorialea  9c  petfonnelles ,  com- 
ment pourrions-nous  donner  ï  nos  dirpofîtions  * 
ce  cara^èrc  cvtdenc  de  lullice  dont  nous  lommes 
jaloux,  fi  la  tailU  &  la  capîution  taillable  , 
cette  partie  ciï>ntielle  des  impofitions  des  cam- 
pagnes ,  dépendotent ,  comme  à  préfent  ^  d'une 
détermination  aibicraire  &  variable  ?  Et  comment 
éablirions-nous  »  au  milieu  des  foupçons  &  de 
l'obfcuricé ,  un  fyftême  de  btenfaifance ,  qui  ne 
doit  s'appuyer  qiw  fur  la  peifiiafion  &  la  con- 
fiance? 

Loin  de  nous  donc  ,  cette  crainte  de  la  lu- 
mière &  de  la  vérité  ,  &  fur-tout ,  la  moindre 
défiance  d'adceflèr  nos  Ion  de  finance  à  l'enre- 
gifhement  de  nos  cours  !  comme  H  le  fecours  de 
lears  obfervations  >  les  éveils  de  leur  zélé,  pou- 
vaient famass  nous  être  inutiles  ou  indiiferens  ! 
00  comme  (î  ce  pouvoir  être  unobilacir  i  !'cxc- 
cutioode  notre  volonté,  au  moment  où  cite  fe- 
Mit  foffifamoient  éclande  I  Ainfi ,  c'eft  (ans  au- 
cun? inquiétude  &  avec  uns  pure  C.jtiîbdtinn  , 
que  nous  rendons  auiourd  hiu  une  de  datation 
confiime  à  ces  principes,  de  qu'en  témoignant 
â  nos  cours  notre  confï^inre ,  nous  donnons  à 
Dos  fidèles  fujets ,  une  preuve  fenfîble  du  foin 
que  nous  prenons  de  leur  tranquillité  &  de  leur 
bonheur.  A  ces  cauCes«  &c.  voûtons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A  compter  du  dépattcmeac  des  inipoiiiioii^ 
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de  tySr ,  il  ne  fera  plus  anlté  en  notre  conftil 

pour  les  nc'nétalités  des  pays  d'éle<flion  &  p.iys 
conquis,  cu'un  fcol  brevet  général .  qui  compren- 
dra avec  la  taille  ^  impo/ition  ordinaire  on  Ibb- 
vention  ,  fuivant  les  ditférentes  dénominations 
ttfitées  dans  les  provinces  ,  les  différentes  impo- 
iîdons  qui  fc  rcpartilicnt  chaque  année  au  mar- 
ia line  d'icelles,  ainii  que  la  capitation,  les 
quatre  fous  pour  livre  additionnels  ,  &  les  im- 
pcfitions  rcparcies  au  nnic  h  livre  de  ladite  ca- 
piution.  Le  tnontanc  de  ce  brevet  général,  de- 
meurera invariablement  fix^  \  la  Tomme  impoOFe 
pour  cette  année;  &  fi  nous  11;;:  uns  jamais  i  lccT- 
faire  de  laugmenter  ,  ou  pour  les  befoins  de  notre 
royaume,  ou  par  des  confidétarioot  d'utilité 
publique  ,  nous  ferons  connoître  nos  intCUtlOQS 
a  nos  cours  dans  les  formes  ordinaires. 

II. 

La  divifion  defdites  importions,  reliera  telle 
qu'elle  cft  adhiellement,  jufqu'à  ce  qu'étant  aflu- 
rés  des  difproportiont  qui  peuvent  exiUer  dans 
les  contnburions  &  les  tedburces  refpeétives  de 

nos  provinces  ,  nous  ayon»;  p\j  prendre  les  mc- 
lorcs  convenables  pour  iaire  tcHcr  ces  mêmes 
difproportions ,  &  établir  entre  les  généralités  , 
&  même  entre  les  contribuables ,  Pécalité  qui 
doit  être  la  bafe  de  toute  répartition.  Les  chaii- 
gemens  que  nous  ordonnerons  alors,  ne  feront 
faits  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  ^  également 
enregifttées  en  nos  cours. 

III. 

Nous  voulons  que  la  capitation  de  la  noî  lcfT?, 
des  privilégiés,  des  officiers  de  juftice,  des  em- 
ployés ,  des  haèitans  des  villes  fnaches  8r  abon- 
nées ,  &  qui  fait  partie  du  brevet  général,  con-' 
tinue  de  tourner  à  la  décharges  de  taillables,  & 
qu'il  en  foit  arrêté  eh  conCfqueoce ,  comme  par 
le  pafle ,  des  rôles  en  notre  confeil.  Voulons 
même,  que  dans  le  cas  de  tcduâion  dans  le 
nombre  des  privilégiés,  officiers  de  juftice  &' 
employés ,  foit  de  révocation  des  exemptions 
peribnnelles  ,  ou  abonnemens  de  quelques-unes 
des  villes  franches  ou  abonnées ,  les  taillable» 
recueillent  le  fruit  de  ces  réformes  ,  qui  -ugmen- 
teront  le  nombre  des  contribuables  a  ia  pottioa 

du  btevet  généial  que  fiipponent  Icfdîcs  taillar 
bJec» 

I  V.  • 

Les  contribuables  continueront  de  jouir  des, 
bienfaits  &  des  fecours  que  nous  leur  avons  tou-' 
jours  accordés ,  tant  par  des  remîtes  fur  la  taille , 
que  par  l'établiflfcment  d'ateliers  de  charité, 
nous  nous  ferons  rendre  corppfc  à  r"t  f fTer ,  cha- 
que année,  de  ia  Utuation  exacte  uc  nus  provin-, 
cet,  ain  d>  piopoifiooner  fans  ccfle  les  foula» 
gcmcnt  donc  cUet  auioot  réeUement  beToin»',  • 

V.  "  ' 

Au  moyen  de  cette  âaation  générak: ,  nonscoo» 

Û  o  O  O  ij 
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tinuerons  cfe  pourvoir  an  paiement  ét  toutes  Ici 

<<épenfcs  qui  s*Scoii!ttpnr  ifhicllement  dans  lef- 
<iitei  provinces  ,  n'cxccpunt  defttites  dépf  nfes  , 
qat  les  reconOruâions  8e  r^paiations  d'églifcs 
ou  prefbvtères.  Sr"  aîitrfs  charges  locales  «  qui 
étant  préceptes  cic  h  vlcNbcration  des  commu- 
nautés, continueront  d'être  autorifées  par  notre 
confcil ,  lorfque  la  néceflîcé  ou  l'utilité  en  au- 
ront été  fuffilamment  confbtées  :  Voulons  que 
pour  toute  autre  efpèce  de  dcpenfejil  ne  puiire 
être  fsût  oi  ordonné  d'impoficion  fur  le«  taillabies, 
^'fiB  vctiii  de  kctnt'fMtentes  cntegiftuées  M  nos 

COtttt. 

V  I. 

Afin  que  rien  ne  puilTe  déranger  à  l'avenir  un 
ordre  auffi  dTentiel ,  pour  le  bomieor  8e  h  tran- 
quillité de  nos  pen;'''?^  ,  nous  voulons  S:  ordon- 
nons que  le  douoic  brevet  gctictai ,  divitc  par 
généralisas  «  &  qui  ne  pourra  excéder  les  fom- 
mes  impofees  en  1780,  foit  déformais  adreifé 
chaque  année  à  nos  chambres  des  comptes  & 
cours  des  aides  i  &  l'extrait  dudit  brevet,  relatif 
à  chaque  généralité,  fen  mwjfi  aux  bureaux 
des  finances. 

V  11, 

A  compter  de  l'année  prochaîne ,  les  états  lîe 
nos  finances  qui  s'nrrîtcnt  annuellement  en  notre 
confcil ,  feront  compofés  en  recette  dudit  brevet 
général ,  Ik  l'emploi  de  ladite  recctr<r  ,  fcri  juftifié 
par  les  quittances  du  garde  du  trcior  royal  ,  Se 

Sar  les  pièces  probantes  des  drpeftfes  annuelles 
c  accidentelles  que  nous  aurons  ordonm'e^  ;  r!e 
manière  que  la  recette  Se  h  dcpeitfe  défaits  tt.u$ 
puiflent  fe  balancer  exaâennent.  Il  en  fera  ufé 
de  même  dans  les  états  au  vrai  de  l'année  1781 , 
des  receveurs  généraux  de  nos  finances ,  &c.  &c. 
l>onaé  à  Verbillcs  le  i)  feTtief  1780. 

Lél  diTpôlîtions  du  premier  article  de  cette  dé- 
claration ,  ont  été  confirnîces  par  une  autre  dé 
claration  du  17  décembre  17S1 ,  qui  a  fait  quel- 
ques changemens  à  l'aiticle  Vll«  relatÎTenent 
à  1«  compoikion  des  étais  des  fimnces. 

Nous  parlerons  des  autres  difpofîtions  de  cette 
déclaration  de  ,  aux  divers  articles  qu'elles 
concernent.  =  *'  • 

r 

On  croit  avoir  propofé  i  votre  majeftc  ,  une 
lof  mafeute  pour  le  bien  *ife  fés  petiples en  l'en-. 

gageant  à  fixer  la  f"V^<-  ,  la  capitation  taillabîe, 
8c.tous  les  autres  acceffoires  de  la  taU/t.  J'ai 
W  qiiré  'cet  itnpft  /'lé  plus  a  charge  de  tous , 
aux  habitans  des  campagnes .  s'étoir  élevé  d.K)s 
une  proportion  fupérieure  à  tous  les  autres,  tt 
que  chaque  année  il  s'accrôlffoik'lendofcrj'eii  4t' 
trouvé  •faciletncnt  la  laffon^  en  rimTîrqtnnt  que 
c'étoit  le  feul  impôt  qu'on  pouvait  augmcuicr 

•hficHiénie&ti  iHi  daiv^iW      ju^ciwc  iotiw- 

.  O  V  <• 


Itté  gêntme»  èe  par  un  ftmple  arrfe  éoeoiAfl, 

rendu  fouvent  à  l'infçu  même  du  fourerain 
lors,  on  conçoit  aifément  comment,  da»st««es 
les  pénurie»  d'argent  qui  n'ont  ceffé  detégnet 
dans  la  finance  depuis  unt  d'années ,  il  étoit  fi» 
commode  de  recourir  à  cette  rel&urce,uadis  m'i 
formes  égales,  on  eut  le  plus  fcoveot  pmcié 
des  moyens  ditfiétens. 

Je  crois  donc  c'fft   un  rempart  perpé» 

luei  établi  pour  ia  prote^ion  des  campagnes,  & 
un  bienlèit  éminent  de  votre  majcflé  CD  yen 
elles  .  que  d'avoir  affujetn"  !'a>jgnientatrr>i  c!»» 
acceifoires  de  la  luil/e  ,  aux  mêmes  tormaiitcs  que 
tous  les  autres  impôts.  Votre  majeilé  n'a  pool 
été  arrêtée  par  l'idée  de  foumettre  à  l'enreglih^ 
ment  de  fcs  cours  ,  ce  qu'elle  ordonnoit  aapa* 
ravant  par  un  arrêt  de  fon  confeil  {  &  dans  cet 
aâe  d'une  véritable  gramieur,  vos  fujets  ont 
lecowitt  également  8c  votre  juitice  6c  votte  pui^^ 

CependaMt ,  tu  moyen  de  cette  difpofitieBbi» 

faifante .  un  mintftre  des  finances ,  qui  fc  verra 
forcé  d'augmenter  ks  revenus  de  votre  majcfté, 
ne  fera  point  déterminé  dans  le  choix  des  mojeas. 
par  des  confîdérations  étrangères  au  bien  de  vas 
peuples.  D'ailleurs  ,  ces  accroilTemcns  de  li  taiiie, 
quelques  confidérables  qu'ils  aient  été  par  laiw> 
ceffion  des  années  ,  ri'offrer  r  j .1  ni  jis ,  pour  le  mo- 
ment, qu'une  fojole  rctîourcc,  6c  elle  ne  peut 
avoir  de  prix  qiK  pour  un  mîniftre  des  finaoces, 
qui  ne  préparant  rien  à  l'a  van  ,  hiffc  !î  t'*''>r 
royal.au  tuilieu  de  ia  paix  dans  un  contuuicicn* 
bertis. 

Après  avoir  ainfî  fixé  la  taU/t  Selacapitanott 

taillabîe  dans  chaque  généralité  .  il  rctlera  ot» 
jour  un  grand  bien  à  faire  «  &c  oui  ferat  oun^ 
de  la  juiUce  Se  de  la  pttiiTance  ,  il  faudra  s'éhmt 
d'établir  des  proportions  égaies  entre  les  pro- 
vinces ,  &  dc/a  l'on  appcrçoit  comment  les  <W' 
pofî lions  de  votre  «ajcllé  »  relativement i  làtùlh 
&  à  la  capiratton  ,  tacllirrronr  cette  cntreprrff , 
&  l'étayeront  de  la  conluncc  fi  néceflaire  aa 
fuccès.  En  efict ,  comment  rendre  CeaSbk  h  juf* 
tice  d'une  diilributinn  d'iinpn>^ ,  tirt  que  la 
fomme  de  cet  impôt  cft  a/bitraire  uu  changeante  ^ 
On  n'auroit  aucun  moyen  de  pcvûlader  co: 
l'augtnentatioapoftée éins  telle  province,  kxat 
balÛMsée  par  une-  dhniootion  équivalente  dms 
telle  autre  ,  &:  les  internions  bien t'^iifau tes  <k  vc:-: 
majeUé  lècoienc  fouvent  obfcures  &  calooinices. 
Je  crois  qu'on  ne  faotok  trop  le  dire  ;  ou  il 
renoncer  a,  x  ;^r,inJes  chofcs  ,  on  il  faut  les  p  '- 

£arer  par  des  moyens  âiupks  &  oturertsi  les 
»mnies,  8r  fur-tout  les  contribuables,  on 
à  tant  trompes,  qu'une  longue  fuite  de  fanchife 
&  de  loyauté ,  pourra  feule  irioai^bes  de  kius 
Aiupiottt  8£  de  teuf  défitnee. 
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Un  autre  ohjf  t  digne  de  rîntérêi  ds  votre  ma* 
j«ft« ,  &  de  l'aueiitton  de  fcs  miniltret ,  c'cll 
cte  perftâfonnft  la  répsrtîrion  indîrMuelfe  de  h 

isillt,  L'nn  i  t  lit  u  1  Li;.ii  dans  la  gciicraiitc  de 
Taris  j  qui  peut  éci^  [\ilcepul>k  de  pertcâton  » 
maïs  dont  les  principes  piroîflWit  rdroimables. 
Cette  nouvelle  incihoiic  cotiJîJU  principjleinciu 
djns  une  j}iemic;e  inftruâiou^  fur  1  cteiidue  de 
toutes  lès  tCl'iCS  cultivées  d'une  paraiflê  \  on  les 
divife  enfuite  en  diffcrcntc?;  claflcs  ,  dont  les 
proportions  tontAxccs  par  les  tatUabies  eux  mêmes} 
dors  chacun  d'eux  fait  la  déclaration  dn  nombre 
d'arpcps  qu'il  pofllede  ou  qu'il  exploite}  &  comme 
tout  recétemenc  particulier  ûic  tort  à  la  malTe 
lies  contribuables  ,  chacnn  devient  |>.ir:ie  contre 
le  déclarant  i;. fidèle,  &  la  vérité  s'c'tjblit  par 
Je  plus  fimplc  &  le  plus. puifTant  des  moyens, 
celui  de  l'intéiêt  perlonnel.  Enfin,  lorfou'il  fnr- 
vient  des  cnnv_>(Kitions  entre  le  particulier  ii.  le 
reftc  de  la  tummufuutc,  l'on  arpente  ,  &  les 
frais  font  p.v,  t's  par  ceux  des  deux  parties  dont 
la  prétention  s'eft  trouvée  fauffe  ;  c'ell  à- dire  , 
par  le  conciibiuble  ,  s  il  a  djmiruié  ,  dar.s  fa 
d<*cl.nat:on ,  le  nomore  de  fCs  arpcns  ,  ou  par  la 
çaroilTc  ,  fi  elle  a  contredit  éette  déclaration  ntal- 
a-prupos  ;  &  il  Te  forme  une  forte  de  cadaQre  , 
fans  frais  &  fans  contrainte  »  mais  par  le  feùl 
effet  du  dcfir  de  \'t:^.û'n6. 

La  ■épattiifon  entre  les  contribuables  une  fois 
écaUie  ,  tes  ff ropornom -io  paroifle  4^'paroilk 

deviendroic;  ^  (i!ijs  ficilc  à  rcgicr  ,  puifqu'on 
acqncfeioii;. de  nouvelles  notions  à  cet  égard, 
«f  ciMnl^iamt- rîAlpÂt  qu'on  paye  éans  cfeidif: 
férens  freux',  ik>iir'  nir  arpent  d'iin  p^^ttit!  rem»' 

bliblc.  ■■     -  •  ■  ' 

'  Indcpcndammént  de  b  tiiUle  rccllc  3t  de  la 
t^a.e  ù'çjcploKiition     qu'on  peut  ainfî  répajtii. 
d'apics  dc5  principes  fixes  ,  il  exillc  encute  uns 
rftii/<  appellc'e  perrohuclle  ,  &c  qui  Jc'pend  ,  non 
de  là  proprîm  territoriale  Jnuis  des  ai^réif' 
cuîtts'  des  contri!)uables  !  Celle  ci  'eft'b|:aucdup 
plus  diiiicjlc  à  régler,  &  quelque  foio  qu'on  y 
apporte  ,  quelque  modification  qu'où  adopte  ,  la 
rtpartition  de  cette  crpcce  de  tuiut  ^  tJC  pourra 
jamais  avoir  pour  bafe  qu'une  opinion  plus  ou 
moins  éclairée  ,  &  il  fer  oit  à  «iJuvr  que  l'oit 
pût  renoncer  i  cette  efpcce  d'impufition  ,  ou 
parvenir  à  la  dénaturer;  vas  il  faiit  rr^der  comme 
contraire»  à  l'ordre  &r  au  bonheur  public  ,  toiitçs' 
cqUcs,  dont  la  mefuté  ^  les  propom^n^  font 
aibitratrcs.  Mais  quaitd  les  imp6ec  fnnt  'extré 
niemcnt  nuiltiplits  ;  qii>)n.I  r!  n'cH  aticai.e  p.ucic 
qui  n'ait  betoiu  de  ména^jcrocnt,  il  fjpi  des  ts.ms- 
ttjnqutjlcs ,  .5é  fur-tout»  de  j'ailancç;,  pour  tn-" 
titp.^ii.itc  de  gr.ind<;  cli'jnéemcns ,  quelques  pr«f-„' 
titii  cu'ils  fuient  aux  yeux  de  la  raifon. 

L'impofition  ■  générale  ^dt  la  taille  préfeme 
9uue  rgitetde  lipaititioni.  •  .    i'j  «  . 
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T.a  premiifei  entre  les  vingt  g^n^ralitâ  des  pajrt 

d'éleÛion. 

La  féconde  ,  entre  les  dlff^f rentes  éleâiqfis  ^ 
chaque  généralité. 

La  ttoi(tème ,  entre  les  parotflcs  dom  chaque' 

éle^on  ell  compofée. 

.  La  quatrième  .  enfiu  «  cuu^  les  Q)ntribuabifis- 
de-  chaque  paroiflê. 

La  première  s'urrîtc  ,  comme  le  porte  la  de» 
claration  de  1780 ,  avec  les  accefToires  de  la  t^lUt 
&  avec  la  capitation  ,  par  un  (èul  brevet  arrêté 

•  au  confcil ,  &  fignc  du  loî.  On  en  fait  enluac, 
deux  exn.iirs  rrjur  chaque  gcnt'ralW,  dont  l'un 
eft  adrjsiTé  à  }'inten(laot  «  &  l'autre  aux  officiers 

f  du  bureau  des  finances  i  ils  doivent  fc  concctttr 
avec  i'intendarr  ,  donner  leur  avil  fut  fobîet 
de  cette  répatution.  • 

Lorfque  cet  avt?  cft  parvenu  au  confeil ,  des 
lettres  patentes  font  expédiées ,  en  forme  de  comH 
niinfion,  adreffée  aux  imendans  ,  aix  ttéTwi^ 
de  France  «  8e  i  .  chaque  élc^too. 

Cette  commirtion  rappelle  les  principales  dif- 
poûtions  des  règlemeus  ,  d'après  lefqudies  l'af- 
Itetre  &  la  répartition  de  la  utlU  doivent  ïtte. 

r:iTrrt  ,  les  quatre  termes  dans  lefquels  l'itn- 
poiition  (doit  être  payée  ,  par  portions  égales. 

i  dï^ilrc^'"' exigible  au  prçœiec, 
<    Le  fçcqnd  an  deiotpr  ftvtieri 

:  Onr  iteit.,  par  cetfe  dtAtttkitâMiv«)ue  l'année 

de  la  uiiîU  eft  fixée  trndtobre«m  b^obrc»  ce  qi»i> 
'  3t  été  aiofii  ioglé  d  canto  d«»aéoDlses      it«s  tva^  • 
vawodé  It^ampagne  »  mah  »  aa^la  (htatiofi' 

de  ces  termes  de  paiement ,  au  moyen  des  traités 
que  le  minilhc  des  dnanccs  fait  avec  le«  rcce» 
veurs  généraux  ,  &:  ceot-d  avec  les  Tfceveurs 
\  des  t.vi'ht ,  les  t.iillablrs  nnr  ,  pour  s'acquirtcr  . 
i  dtpuis  dix-huit  mois ,  jafqu'ù  vingt  un  &c  vingt- 
i  q\iatre  ,  fuivant  les  ufagcs  établis  dans  chaque 
I  gétiérjliré  ,  en  liifoa  des  leflburces  &  des  cir-  * 
I  conliances.         :  »  - 

la'Commif&on  |>orte  cncow  , -qu'il  fera  imi>ofé' 
fur  les  contribuables  aux  tailiU  ,  de  chaque  ■ 
j  roiffe  1  fix  deniers  pour  livre  de  toutes  les  fpm- 
'  mes  «npofécs  ,  qui  fom  attribués  aux  coUcc- 
téii»  poùr  fViis  de  recouvrement  5  rnoyennartt 
cette  taxation  ,  ils  font  refpon fables  ,  en  leur 
propre  &  privé  nom  ,  -c/iYcrs  les  receveurs  des 
raMcf V  à»  denieit  de-  fett  «ofleâe.  ' 
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A;  r's  îc  vœu  que  nous  avons  annonce^  ci- 
devant  «  pour  voir  adopter  dans  tout  le  royaume 
le  procédé  étaUi  dans  1«  généralîcé  de  Paris  ^ 
pour  l'ini;  of^îion  de  la  tail/e ,  il  nous  paroit  inu- 
tile d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  opéra- 
tions qui  précèdent  aâuenemenc  Taffietce  de  cet 
impôt.  Mais  il  convient  d'obfcrver  ,  que  quoique 
la  ccparttcion  de  la  tail/e  ait  cté  faite  avant  le 
mois  d'oâobie  ,  il  eft  des  cas  où  le  rot  accorde 
une  diminution  qu'on  appelle  !e  ^.r^irs-impcf}.  A 
cetdSec  ^  cous  les  ans ,  au  mois  de  juillet  ,  les 
créforiers  de  France  font  des  chevauchccs  dans 
les  élcdiions  ,  pour  y  prendre  connoilTuicL:  i!e 
l'état  des  récoltes  ,  8f  en  évaluer  le  produit  par 
efUmadon  *  c'dl*iNlire  «  par  pleine  année  ,  deux 
den  d'année ,«  demi-année  ,  &  quart  d'année. 

•  lis  doivent  suffi  conSatet  les  accidens  de  toute 

nature,  qui  ont  pu  arriver  i^:nî  l't'icélion  ,  en 
drcifer  proccs-vcrbai  ,  qu'ils  rapportent  au  bureau 
des  finances  i  lorfque  tous  ces  |»-ocès-verbaux 
font  réunis,  OD  les  adrcife  aa  miniftte  des  fi- 
nances. 

Les  intendaos  ,  de  leur  côté  ,  fe  font  remettre 
des  tenreiftneroens  fur  les  apparences  des  récoltes 
de  toutes  Tes  paroifles  de  leur  généralité,  d'après 
iefQuels  ils  forment  un  état  général  de  fituation  j 

ils  y  joignent  lenr  avis  An  la  diminution  qu'ils 
jugent  néceutie  d'accorder. 

Le  miniûre  des  Hnances  fait  en  fuite  le  rapport 
au  confeil  de  ces  procès- verbaux  &  états  ^  &  il 
eft  en  conféqaence  ftatné  far  le  wmnt'impofé  à 
accoider  i  chaque  générdité.  ^ 

Cette  faveur ,  une  fois  fixée,  tin  arrêt  du  con- 
feil t[\  expédié  pouc  chaque  province  j  il  porte, 
que  quoique  le  orevet  de  la  taille  monte  à  ^Ue 
somme  ,  il  ne  fera  néanmoins  impoli  dans  telle 

généralité,  que  la  Comme  de  Glinrun 

3e  ces  arrêts  s'envoji'e  à  l'intendant  qui  fait 
ladiftrilnRiondn  moins4mpofif  ji  fittchaque  élec- 
tion ,  relativement  à  ktir  pétition  ,  après  la  cop- 
feâion  des  rôles. 

La  répatcitioD  de  ce  moins  impofé  fe  fait  ca« 
finte  (nr  les  paroiflès  de  Téleâlon ,  &  Ter  les  cou* 
iribuabies  de  ces  paroifles  j  à  proportion  des 
pertes  &  accidens  qu'ils  ont  (ouverts  ^  par  les 
ordonnances  de  l'intendant.  Si  tous  les  habitans 
d'îinc  paroiïTe  ont  éprouvé  les  mêmes  accidens  , 
le  montant  de  la  remife  eft  réparti  au  marc  la 
fine  it  Je  «.  dimiiuiiioa  de  touiei  les 
cotes  de  la  patoifle* 

Mais  s'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'habitans, 

3ui  foit  dans  le  cas  d'obtenir  grâce  ,  l'ordonnance 
e  l'intendant  eft  rendue  au  nom  de  ces  parti- 
CuUexs  »  &  les  colle^eurs  font  tenus  de  la  rece- 
voir ctt  dédii^ioBdcU  cotedcM«^«de  ceih»- 
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bitans  \  de  leur  côté  ,  les  receveurs  des  «Éâb 
piennenc  auÛi  ces  otdioona^s  pour  compOK, 
&  ils  en  donnent  des  quittances  particnlimiNi 
colleâeurs. 

Ces  mêmes  ordonnances  de  remîfe  font  pif- 
fées  ,  par  les  receveurs  des  tailits ,  aux  recaeao 
généraux  des  finances ,  qui  les  joignent  au  compte 
qu'ils  rendent  au  confeil ,  par  états  auvn. 

L  arucle  Vi  de  ia  aéclaraiton  ilu  2.7  àixen}^ 
i/Sx  porte,  que  la  diftribution  de  la  diminum 
acconl'.'e  pari»  roi  ,  fur  !:!  tatllr  chique  çtr,c« 
néralitc  ,  continuera  d'être  Une  par  ici  inteniiiii, 
&  d'êtie  homologuée,  par  un  arrêt  du  conftii, 
dont  une  expédition  fera  npport^*?  pjr  cHkuh 
des  receveurs  généraux  ,  au  ]Ufc-e;iienc  de  le: 
compte  ,  avec  des  certificats  de  ^^t  /..  .0  ,fijBé 
de  deux  officiers  de  chaoue  cleft;oM  i  Isi  vdf!?  au 
tificacs  conQateront  ce  dont  chaque  commuDiiiic 
aura  réellement  profité  dans  ladite  dimineDM, 
dont  les  rôles,  tc  pnr  <f!ci5lion  ,  8^'  pir  paroiflt 
ou  conimunautc  ,  arrêtés  p4r  leldits  intcndam, 
ainfi  que  celui  de  la  diftribution  faite  dans  cbiqsc 

p.iroTltV  ,  par  les  fj^ildics  &  cnllrftcurs  ,  It:-" 
licpoics  au  greffe  de  chaque  élcCùon  «avec  ic&i&^i 
de  l'tmpofitian.  . 

n  refte  encore  â  rendre  compte  de  deox  opé» 

tionsqui  font  partie  du  départemeni  Je  Ij  fa;*'à: 
ce  font  les  rejets  ou  réimpofitions ,  &  les  aitf 
4'ofiice.  i 

Les  mots  rejet  &  réimpoiîtion  font  fvnoniiofii 
&  fignifient  que  lorfqu'une  cote  a  ère  raféc  ai 
modcrèc ,  pour  en  rembourfcr  celui  qui  a  obteci 
la,  décharge  ou  la  modéxation  ,  il  Éuu  que  li 
même  (bmme ,  qniavoit  été  précédeuneoiti» 
pcfcc,  fort  rcimpoféc  ;  ainfi,  ce  n'cft  poiatun: 
nouvelle  impofiuon.  Comme  il  ne  doit  )affliii^ 
avoir  .'  *n  nit  de  taille ,  de  non-yakor  aa  |)f^ 
judice  du  roi,  il  eft  nccefTiirc  que  lescolleâan 
acquittent ,  entre  les  mains  du  receveur,  le  oioo- 
tant  do  rAle  }  &  la  décharge  ou  modératioo  ùâ 
accordée  à  celui  qui  s'cll  pourvu  pour  l'obrow, 
qu'à  la  charge  de  payer  provifoirement ,  (auflM 
rembonrfonent ,  par  la  voie  de  la  léiaipafiiiaa* 
I  dans  Tannée  qui  fuit  celle  oîk  il  a  pajjL 

Si  néanmoins,  8r  c^eflle  fêul  cas  d'exeepdoti 

les  collcâeur';  ont  fait  l'impontron  fi  C-T- 
venùon  à  des  jugcmcns  obtenus  par  celui  qu'ik 
ont  mal-à-propos  impofé  ,  ils  fe  mettent  ako 
dans  le  cas  d'être  condamnes  perfonncllcmni:  1 
l'avance  de  la  cote  j  Se  comme  elle  a  profité  ai 
général  de  la  pacoiile  «  là  réimpofitieu  s'en  fié 
i  leur  'profit*'  ,  - 

f 

On  compte  qnati*  objCQ^Bfdnaîmdeiii' 
poliswft«  ou  rqct.  .  ■  . 
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Le  premier  celui  qui  cft  fait  pour  une  cote 
dont  le  tailliable  a  été  entièrement  déchargé. 

Le  fécond  ,  pour  une  portion  de  cote  ,  dont 
le  taiibble  à  été  feulement  modéré*  en  coofé- 
qoenoe  cfime  denuiideen  furtaiix. 

Le  troi/ième  eft  celui  qui  fc  fait  au  profit  des 
coUeâeurs,  pour  des  non-valeurs  qui  fe  font 
trouvées  dans  leurs  tôles  ,  Se  dont  ils  ont  été 
obligés  de  faire  J'avance.  Les  non-vaJeurs  pro- 
viennent de  cotes  que  les  colieaeurs  n'ont  pu 
lecouvrer  *  foit  parce  que  les  débiteurs  font 
nom  infolvables  ,  foit  parce  qu'ils  ont  fait  ban- 
queroute ,  fans  qu'il  y  ait  ni  foute,  ni  négli- 
Koce  des  colleâeurs ,  autrement  la  perte  feroit 
i  Inir  charge  «  &  la  icimpofition  ne  leur  feroit 
poinc  aceordée. 

Le  quatrième  cejec  fe  iàît  au  profit  des  tece- 
vous  des  tatUes  ,  pour  foliditéé 

La  foliditc  eft  un  droit  que  les  receveurs  des 
ifii^wexç/rçojentfur  les  paroiifeSj  lorfau'uncoUec- 
teur  avoir  fait  banqueroute,  oo  diyerti  les  deniers 
ce  fa  recette.  Le  receveur,  en  ce  cas,  avoir  le 
droit  de  faire  aifignct  la  paroilïe  en  folidité  j  Se 
lorfqu'cllc  ctok  jugée,  de  prendre,  dans  le  nom- 
bre des  utllables  ,  cinq  ou  (îx  ,  à  Con  choix ,  8c 
de  les  contraindre  ,  par  corps  ,  au  paiement  de 
ce  qui  avoit  été  diverti  par  les  coUeAeun.  Ce 
droit  de  folidité,  conrre  une  paroiflc  en  général, 
&  contre  un  nombre  d'habiuiis  en  particulier  , 
voioit  de  la  faculté  qu'ont  les  habitans  de  nom- 
mer eux  mêmes  les  colleâeurs  ,  dont  ils  font  , 
par  cette  ciccunftance  ,  civilement  refponfables. 
£t  comme  il  en  eût  coûté  trop  dé  frais ,  fi  tous 
«rotent  été  à  la  fois  pourfuivis ,  le  receveur  des 
taitia  avoit  la  liberté  d'alfcoir  la  folidité  fur 
ceux  qu'il  vouloir  choifir;  &  cnfuite  la  den^ande 
eofoUidité  hok  convertie  en  une  réimpuGtion 
fur  la  communauté,  dont  chaque  membre  fup- 
poRoît  Ck  ponioii. 

Ces  contraintes  folidaires  ont  été  abolies  par 
la  déclaration  du  roi ,  du  5  janvier  1775  ,  ex- 
ceijté  dans  le  feul  cas  de  rébellion.  Voici  les 
«Ricles  prinetpamc  de  ce  règknent. 

AUTICLB  PRBMtER. 

Il  ne  fera  plus  décerné  de  conrraintcs  foli- 
daires contre  les  principaux  contribuables  des 
paroiffes  ,  pour  le  paiement  de  nos  importions  , 
que  dans  le  feul  cas  de  rébellion,  jugée  contre 
la  commuuauté}  voulons  que  les  retevelirs , 
même  dans  ce  cas  ,  foient  tenus  d'en  avertir 
par  écrit ,  les  fieurs  intendant  &  conuniûaires 
départis  dans  les  provinces ,  afin  qu'ils  puiflent 
tmployer  l'autorité  que  nous  leur  avons  confiée , 
pour  léublir  l'oidie  &  la  fubonUaition  ^  & 
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prévenir ,  s*lf  «Il  poM  ,  la  nécdfit^  de  ce» 
pouffuiies. 

I  L 

Ordonnons  l'exécution  des  déclarations  des 
piemier  aodt  1716,  14  mai  1717,  &  9  août 
i7i  J ,  concernant  la  nomination  des  colledècurs  j 
enjoignons  aux  fieurs  intendans ,  conformément 
à  rarticle  XIII ,  de  la  déclaration  du  9  aodt 
[y^^  .  de  choi/ir  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
(ont  compris  dans  les  états  qui  leur  feront  remis 
exaélement  chaque  année ,  les  plus  hautes  impo- 
fitions  à  la  f-;.-7,V  pour  fjire  les  fonâionsde  col- 
îedtcurs,  6c  de  les  nommer  d'oflSce  dans  les 
paroiflcs  où  il  n'aura  point  été  foit  de  nomina- 
tion ,  ou  dont  les  hibirans  nommes,  Cêamt  ut 
fuffifans  pour  foire  U  colleâe. 

III. 

Dans  le  cas  oà  les  coHeAeuTS  nommés  par 

les  paroifTes,  ou  ceux  qui  le  feront  aVffice  par 
lefdits  fieurs  intendans ,  conformément  au  pré- 
cédent article ,  refuferoient  ou  ncgiigcroient  de 
faire  l'affiette  des  impofitions  ôc  h  pjîcTicnc 
d'icelles  ,  dans  les  termes  prefcrits  par  les  règle» 
mnis,  ils  feront  contraints  â  les  payer  parafa 
voies  ordfnnires,  &  fUIVant  Ics  finOMS  ^tUieS 

par  lefdjts  icglemens. 

I  V. 

En  cas  d'infolvabîHté  defdits  coîleûeurs,  aptes 
difcuffion  fommaire  de  leurs  meubles ,  &  procîv- 
verbal  de  pcrquilîtion  de  leur  pcrfonnc  ,  fait  â 
la  requête  des  receveurs  des  tail/es  ,  lefdits  re- 
ceveurs fe  pourvoiront  pardcvers  lefdits  fieuis 
intendans,  pour  obtenir  la  réimpofrion  des  fnm^ 
mes  qui  leur  feront  dues  par  les  paroiiies ,  icf- 
quellcs  rcimpofitions  ,  après  que  leurs  demandes  ' 
auront  été  communiquées  aux  habitans,  &  que 
ceux-ci  auront  été  entendus ,  feront  faites  au 
procinain  c^cpircemcnt  ,  tant  de  la  fomme  prin- 
cipale ,  que  des  intérêts  &  des  frais  légitimemenc 
fans  Mt  IdHiti  receveurs ,  fûr  tous  les  contribua- 
blci  defdnes  potinflcs. 

V. 

LaifTons  à  la  prudence  des  fieurs  intendans , 
dans  le  cas  où  la  fomme  diffipéc  feroit  trop  forte 
pour  pouvoir  erre  impofée  en  une  feule  année, 
fans  furcharçer  les  contribuables ,  d'en  ordonner 
la  réimpofition en  principal  &  intérêts,  en  deux 
ou  plnneuis  années- 

V  I. 

Les  fommes  réimpofées  feront  payées  dans  les 
mêmes  termes  que  l'impofîtion  de  l'année  oà 
la  réimpofition  en  aaroit  été  faite ,  Se  les  in- 
térêts en  courront  au  profit  du  receveur  ,  i 
Compter  du  jour  où  l'infolvabilité  des  coMec* 
teurs  aura  été  conilaiée  dans  ].i  f  rmr  ordinaire  j 
juTqu'au  tenips  marqué  pour  les  poicmens. 
« 
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La  m^me  r<^iinpo(îtioii  aura  lieu  ,  &  ît/n  fiûte 
duts  la  même  forme,  au  profit  des  princîpniY 
contribuables  QUI  auront  été  coiur.iints  iolidat- 
rement  dans  le  cas  de  rébellion  feulement  >  au 
paiement  des  importions  dues  par  les  patoiflc*. 

VIII. 

Dérogeons  à  tous  édits  ,  déclarations ,  arrêts 
te  règlemens ,  qui  pourroient  être  c«>ncraicti  à 
ces  préftntes  :  il  dcûinons  én  mandement  •  &c* 

II  ef!  défendu  aux  officiers  de  l'éle^ion  ,  par 
ia  commiâîon  des  taiUu  ,  de  faire  aucun  rejet  | 
4k  pour  ^ire  pourvu  à  eeux  qui  auront  été-or- 
donnés ,  les  arrêts  des  cours  des  aides  ,  &  les 
ientences  qui  adjugent  les  rejets  pour  déchar^, 
on'  pour  modération  de  taux ,  ou  pour  folidué 
jugées  &  exécutées,  ou  autres  denifrs  ,  doivent 
être  zepr^fencés  à  l'intendant  procédant  au  dé* 
parlement  des  taities  ,  pour  en  faire  l'impontion 
luH^u'â  concurrence  feulement  du  cinquième  du 
principal  de  la  taii/equc  portera  la  paroifle,  con- 
formément â  l'article  U>  de  la  déclaration  du  15 
aviil  I7éi. 

Les  taxes  qu'on  appelle  d'olBcc,  &  qui  Ce 
font  dans  le  cours  du  département  «font  de  di0c- 

rens  genres. 

La  première  efpêce  des  taxes  d'ofHcc  ,  cil  celle 
qui  regairfe  les  particuliers  a  qui  ce  privilège  a 
été  accoiiiJ  par  des  charges  relatives  aux  hiiaticcs  ^ 
OU  à  la  police  publique  i  charges  qui  n'exemp- 
tent point  de  ,  ou  qui  concerne  les  commis  Se 
employés  A  la  perception  des  droits  du  roi.  L'u- 
tilité des  fQiiÛions  des  uns  ou  des  autres  ne 
permet  pas  de  laitrer  leur  taxe  â  la  dtfcrétton  des 
CoHefteurs  aHceuis  ,  de  crainte  qu'ils  t;c  les 
,  X^ich^giRit  ce  qui  occalîonaetoit  fans  cçlTe  des 
procès  pour  faire  réformer  leurs  cotes* 

La  féconde  cfpèce  de  cote  d'office,  eft  re- 
lative à  ceox  qui ,  p^ir  crédit  &  autorité  dans  une 

{)aroiire  ,  ont  trouvé  le  moyen  de  i'excmpccr  de 
a  tjiUe^  ou  de  ne  payer  qu'une  fomme  peu  pro 
portiotinée  i  leurs  tacultés. 

•  '  La  troifième  efpêce  «  e(l  pour  ceux  qui,  étant 
tailinblcsj  fe  font  retirés  dans  uiw  ville  franche , 
Cariifée  ou  abonnée  *  où  ils  doivent  demeurer 

«aillabtcs  pendant  dix  ans  par  droit  de  fuite. 

La  quatrième ,  eft  pour  tes  incendiés  on  autres 

raillables  qui  ont  fcuilerts  des  pertes  conlîdér.i- 
bles«  lefqueU  font,  dans  ce  cas.  imporés  d'office 
à  une  fomme  modique,  Se  inférieure  à  celle' 
qu'ils  portoicnt  les  années  antérieures  ,  ce  qui 
forme  une  exception  à  l'article  de  la  commi/fion  « 
qui  défend  de  faire  des  cotes  d'office  en  dimi- 
nution de  celles  faites  pir  les  rôles  des  trois  an- 
-  uéesi  ^(écédences  ;  mais  l'expieflîoa  qui  eft  faite 
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éi  tMtir>  met  PencpiiMi  ktéA  it  t»iM  tn- 
tique. 

La  cinquième  •  eft  edie  que  l'on  fih  fur  les  1 

habirans  qui  font  vilolr  dans  Une  paroîtièsutR  | 

que  celle  de  leur  donucile. 

il  y  a  encore  d'autres  efpêces  de  taxes  d'ofice. 
ui  fe  (ont  pour  des  cas  particuliers  ,  &  toujoan 
ans  t'efprit  des  rêglémens  qui  ont  été  îsppefiés 

précédemment. 

Comme  les  cotres  d'office  faru  p-ïrtîe  dutolc 
qui  doit  être  pour  la  parouie,  ii  cit  néceâàirt 
que  les  coUeâeuts  en  aient  coonoilTance  «  &  c'cfi 
pour  cette  raifon  qu^  !a  commifïlr>n  ordonne 
qu'il  en  fera  faicmenciun  lur  les  dcpanemensde 
l'éleftioB  ,  &  fur  le  mandement  de  la  pmdlê.  j 

La  fixation  des  cotes  d'office  en  chaque  élee> 

tion  tirant  Ton  origine  de  plufîcuis  années  ,  lorf-  ' 
qu'il  s'agit  du  département  de  la  ou  tonoe 

un  état  a  neuf  colonnes  ^  qui  ont  chacuoe  ku 
deftinatton. 

Dans  la  première  ^  on  plaee  le  neim  de  la  p;* 
roilTe  ,  la  tat//e  qu'elle  portoit  TaïUiée  piécé» 
dente,      le  taux  de  la  taiUt. 

Dim  la  féconde»  Je  nom  9c  la,  qualité  des 

taxés  d'office. 

Dans  les  trotlîcme,  quatrièipe  Se  cinquième» 
les  cotes  qu'ils  avoîem  les  nois  années  an» 
lieuies. 

La  fixiême ,  comprend  le  détail  <left  bicns^ 
teottres  ,  loyers  &  iaculiés  des  taxés  d'olBce. 

La  feptième  ,  ce  que  chacun  de  ces  obf  ts  doit 
porter  de  tutiit  ^  par  proportion  au  taux  de  k 
pardISë» 

Dana  la  huitidme*  Intendant  Bam  U  cnar 
d'olBce  pour  l'année  fnivanie* 

Mais  ,  comme  il  peut  arriver  que  dans  l'opé- 
ration générale,  la  paroi fTc  du  taxe  d'office foît 
augmentée  ou  diminuée  ,  &  qu'il  cii  julle  qa  u 
participe  i  l'augmentation  ou  à  la  dinviontioa  ■ 
on  en  f  lît  un  nurc  la  livre  ,  que  Ton  porrc  en 
diminution  ou  auementation  fur  chaque  cote 
d'office  ,.la  neuvième  colonne  reçoit  la  ces 
de  chaque  taxé  d'office,  telic  qu'elle  réfulte  de 
la  répartition  de  ce  nutc  la  livre  •  ce  qui  Akik 
la  cote  etfeftivc' 

Lorfqne  te  net  de  diaqne  cote  d'olBce  a  été 

tiré  en  ligne  ,  on  en  forme  un  TÔle  ,  donc  les 
fommes  font  portées  en  toutes  lettres.  Se 
eft  iigné  par  Mntendam ,  par  les  tréforiers  de 
France  ,  qui  affiftenc  au  département.  Se  par  les 
officiers  de  l'éleâioa,  il  s'en  (m  uoia  cxpédusomu 
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dont  l'une  refte  au  fecrétariit  de  l'intendance ,  une 
«itir«  entre  les  mains  du  greffier  de  l'ékâion  ^  pour 
Ott'tl  ptitAe  délivrer  des  extraies  de  chaque  cote 

d'n  fKcc  aux  particuliers  qui  en  demandent.  La  troi- 
ficmc  expédition  eft  reiniCe  au  receveur  des  taUIes , 
peur  qu'il  (bit  en  ëcat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment il  eft  à  propos  d'obfervcr  à  ce  fnjct ,  que 
quoique  les  receveurs  des  taiHts  n'aient  point  à 
nure  aux  contribuables  pottr  le  recouirrcmenc  de 
l'impofîtîon  f.iitc  fur  la  p,'>r<>  !Tc  ,  l'.i  iis  rcuIciTicnt 
•ux  coliedteurs  .  qui  font  civiieraent  tefponfables 
8e  par  corps  ,  des  cotes  qu'ils  font  dam  leurs 
rôles ,  il  nr  fcroit  pas  julle  qu'il  le  fuffcnt  des 
^es  d'oftice,  auxquelles  ils  n'ont  aucune  part } 
d'ailieun  ,  .comme  le  taxé  a  eu  le  crédit  de 
•'exempter  de  la  ullte ,  de  fe  faire  impoiêr  à  une 
Ibnuae^  modique,  il  auroit  également  celni  de  fe 
Ibulbaite  au  paiement ,  s'il  n'étoit  pourfuivi  que 
par  les  co'îeïleurs.  Pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient t  la  commiilîon  ordonne  que  les  taxes  d'of- 
fice fttont  direâement  payées  au  receveur  des 
tailles ,  qu'elle  charge  à  cet  égard ,  de  dccemcr 
les  contraintes  néceflaires  contre  les  redevables } 
enfin ,  les  fix  deniers  peur  livre  de  taxation ,  font 
retranchés  aux  collcileurs  ,  qiinnr  sur  cotes  d'of 
fice  i  &  fonr  attribués  aux  receveurs,  qui  par  cette 
circonllance  deviénuent  garants  ,  au  lieu  des  col- 
JeâeurSjdece  recouvrement}  auflî  la  rnmmtffion 
porte-telle,  qu'ils  en  demeureront  iciponlables 
um  répMiion  coimeles  paroiflês. 

Ceux  qui  ont  été  taxés  d'office  ne  peuvent  fe 

pourvoir  par  oppofïtinn  nne  devant  l'intendant: 
li  eii  détendu  aux  otHcters  da  élections  d'en 
prendre  connoiflance.  Les  appels  font  portés  aux 
cours  H^s  aides  fuivant  li  dérlnr^tion  du  ao  mai 
'7(9  »  qui  prefcrit  les  focmts  de  procéder  for  les 
appels. 

Nous  avons  précédemment  fait  remarquer  les 

différentes  fortes  de  tai/U  bc  les  pays  où  elles 
oot  lieu }  il  ne  notfs  leâe  donc  plus  c^'à  rap 
pcller  ici ,  que  fa  maHè  tonte  de  la  tatlte  dans 

le  rovaums  ,  fori^ie  un;  fommc  de  a'iatre- 
VÎngt-onie  railiions*  ainiî  que  nous  l'avons  éva- 
luée au  mot  ReteNv.  ptg.  497  ,  d'après  iin 
ancien  d'  cbre  adminillratcur  Hnances.  On 
fait  que  cette  fomme  d'abord  recueillie  parricu- 
It^ement  par  les  colleûeuis  de  chaque  paroilTe, 
eft  enfuitc  portée  au  receveur  de  l'clcdion,  6c 
que  celui-ci  la  fait  pafTer  au  receveur  général . 
créé  pour  chaque  généralité  ,  lequel  verfe  fes> 
toaà»  m  créfcNt  royaL 

Nous  avons  fait  coonoitre  t^origine  «  &  l'état 

ancien  &  lituc!  drs  receveurs-généraux  des  fi- 
nances ,  Ôc  nous  nous  fommes  engagés  à  parler 
des  ceoeweux»  particuliers ,  connus  fous  Je  nom 
de  receveurs  des  tjillet ,  fous  ce  dernier  mot } 
c'eil  ici  le  lieu  de  remplir  cet  engagement. 
T«m  UL  JFuÊMUU, 
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On  n'cft  pas  bien  certain  de  l'époque  de  la  créa- 
tioa  des  places  de  receveurs  des  tailUi»  Comme 
les  éleftinns  ne  fîirent  d'abord  établies  que  dane 

les  \  i!!cs  c,  : ft  on i!l ,  il  eft  à  préfumcr  qu'on  y 
mit  en  même  tems  un  receveur  particulier ,  pouc 
taflêmbler  les  ^nds  des  collefteurs  des  tMtes. 

Mais  lorfque  la  vénalité  fe  fut  introduite  dans 
les  offices ,  ceux  .des  receveurs  des  impofitions  , 
tant  principaux  que  fuboidonnés,  ^e  multipliè- 
rent à  tel  point ,  qu'on  érigea  dans  chaque  pa< 
roiftc,  des  receveurs  qui  n'ctoient  autre  chofe  que 
des  colleâeufs  ;  &  Quoique  ces  charges  ne  ful£ent 
pis  levées,  on  exigea  cependant  le  (ou  Poilr  livre 
attribué  à  ces  nouvciux  ofRces  ,  pat  l'acc^C  dit 
courol  du  jo  déceifti:ffe  i6|8. 

(^n  voit  prtr  l'édit  du  mois  d'avril  qu'il 
v  avoit  alors  quatre  receveurs  des  t*iUt$  par  ckc- 
tioo  «  8e  ancEDt  de  rccenrcecs  du  MtUcH). 

En  t66i ,  rédtt  du  mois  d'aoAt  réduific  ce 

nombre  à  deux  ;  3.'  l'cdit  d-.i  même  mots  166^, 
réunit  les  offices  de  receveur  du  taUlon  à  ceux 
de  receveur  des  tailles.  On  vit  enfuite  créer  det 
offices  triennaux,  quadriennaux  ,  de  receveurs  des 
tailles,  daiu  dcs  tenis  oïl  des  befoins  fans  me- 
fure,  faifoient  ufer  de  toute  forte  de  rellourccs  «. 
fans  ménagement  &  fMiS  réflexion,  fiû  les  fuites 
de  ces  créations. 

Mais  comme  le  nombre  de  deux  receveurs  des 
tùiilts  par  éle<^ion  fubfifte  encore après  avoir 
néanmoins  éprouvé  de  notre  tems ,  quelques 
variations  dont  nou«  reodcoos  compte  ,  nous  al- 
lons parler  des  fotfâions  fc  des  obligatioM  ds 
oee  receveavs. 

L'article  XX'XIV ,  XXXV  &  XXXVI  de  Td- 
dic  du  mois  de  mars  1 600 ,  leur  ptefcrivent  des  dc^ 
voîrs  dont  l*accomaipUflêment  a  été  fréquemment 
recommandé  dans  d'autres  règlemens  «  &  no- 
tamment par  l'édit  du  mois  d'août  1717  «  qui 
fupprima  les  charges  quadriennales  Setneanalee. 

Les  receveurs  des  tailles ,  ainfi  que  tous  les 
receveurs  des  deniers  rov.îUX  ,  ne  peuvent  être 
marchands,  â  peine  de  dcftitution ,  mais  ils  peuvent 
prendre  intérêt  dam  les  compagnies  de  commcfoe 
Mbhm  p&t  lemee-ptttDtce. 

Ils  ne  peuvent  prendre  3  ferme  aucuns  bicnSj 

ni  direfletTiCKt  ni  indircwtetnï'it. 

U  kac  eU  dctcodu  de  lecevoic  des  préfent 
des  comrtbuablcf . 

lis  doivent  rclider  effiduement  dans  la  ville  OK 
fiége  réleâion  >  donc  ils  ont  la  recette.  . 

Ils  ne  peuvent  fe  faire  piycr  des  impofitions 
en  denrées  ni  en  oiai^handifes  ,  à  peine  de  con- 
cu^&on. 

Pppp 
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II  leur  eft  Ht'fcnJu  de  faire  poarvrtîr  leurç 
4omeftiqucs  d'offices  d'hui£eis  i  ou  de  commif- 
ioiw  de  gamiiàirct. 

I!  leur  eft  enioînt  de  méniner  les  frais  le  pl«« 
qu'il  leur  cft  polTiIiIe  ,  &  à  cet  effet,  de  re- 
mettre À  un  mcme  fcrgencilcs  cotnmandeniens  &c 
exploits  qu'ils  pnt  à  faîie  faîte  i  plufieuis  pa- 
imHês*  '  . 

Ils  ne  peifvent  pretuîre  ,  ni  accepter  aucune 
ceiTion  de  droits  ni  de  condamnations  contre  les 
communautés  qui  dépendent  de  leur  recette ,  ni 
fous  tencs  noms  «  ni  fous  celui  de  peifonoes  in* 
terpotees.  ' 

lis  doivent  recevoir  deé  collecteurs  toutes  les 
fommes  qu'ils  apportent ,  quoique  infiiffirantes 

pour  racquitiemenr  dn  amrtieri  en  dt'iivrer  un 
oillet  &  le  convertit  enfuite  en  une  quittance, 
lans  rien  prendre  pour  raifon  de  ce  billet. 

Us  doivent  poriier  toutes  les  fommes  qu'ils  re- 
çoivent en  toutes  lettres  ,  (u^-  t'es  regiftrcs  co- 
tes U  paraphes,  &  tenus  dans  la  forme  prei* 
crite. 

L'airct  du  24  juin  1750  ,  les  difpenfe  de  fournir 
Je  pain  aux  colieâeuis  qui  font  emptifonnés  à 
leut  requête. 

En  îfjs ,  un  mtniftre  des  finances  ,  zélé  pour 

le  bonheur  des  peuple  &  pour  la  lihJrition 
de  l'Etat  «  penfa  qu'il  ne  pouvoit  qu'être  trcs- 
avantageux  de  diminuer  le  nombre  des  charges 
de  finance.  Et  comme  elles  font  prefquc  toutes 
doubles*  fous  prétexte  que  tandis  qu'un  titulaire 
eft  en  exercice ,  l'autre  met  fa  comptabilité  en 
ordre,  il  imagina  de  faire  rembourfet  line  de  ces 
charges ,  par  celui  des  deux  pourvus  qui  Curvi- 
vroit  à  fon  conftèreou  relleroit  en  pltce  après  lui. 
De  fupprimer  les  gages  .ittribucs  pour  tenir  !i?u  de 
l'jntéfct  du  capital  de  leur  prix  *  &  y  laitier  fim- 

J>lement  attachées  les  taxations  ordinaires ,  dont 
'obfet,  fur  de  pins  grofTcs  fomme-; ,  formcroit 
des  cmolumens  fufEfans  pour  le  produit  du  prix 
de  la  charge*,  &  pour  U  récompenfe  du  mvotl 
qii'crc  donne. 

Hn  conféquence,  l'èdic  du  mois  d'aoât  177;, 
Aipprima"  tow»  les  offices  anciens ,  alternatifs  , 
triennaux ,  mi-triennaux  ,  des  receveurs  des  taH- 
Us ,  6e.  créa  en  leur  place  un  feul  office  de  rc- 
cWeur  des  importions,  pour  chaque  éleéUon  , 
bailljge  ,  diocefe  ou  vigiit:riu ,  où  il  en  exifîoit 
pliffieuts.  Cependant,  pour  ne  pas  dépofledec 
tout-à-conp  un  grand  nombre  d*officîers  qui  nV 
voicrndu;n:c  aucun  fujct  dc  mt^contentcinent ,  cet 
cdit  poituit  que  la  fupprcITion  ordonnée  n'auroit 
lien ,  quant  à  fes  eifets ,  que  lors  de  la  vacance  , 
anivAnt  dans  des  offices  doiibki«  par  la  more  ou 
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la  démiffion  des  titulaires  ;  atie  dans  «e  cm  j; 
celui  qui  dcmeureroit,  feroit  tenu  de  remboufet 
à  celui  qui  Ce  retiveroit  ou  à  fes  hériiien , 
étoit  mort ,  le  monrrint  dc  la  financt  de  l'office} 
favoir,  un  tiers  comptant,  un  tiers  itx  mois 
après,  8e  l'autre  tiers,  lorfque  les  comptes  da^ 
receveor  décédé  on  dérois  auroient  été  leadafc* 

Au  moyen  de  cc%  difpofirîons,  le  fotvivaiitM 

le  rémanent  de.  oit  être  pourvu  dc  nouvelles 
provifions  fins  frais ,  «^^our  l'office  de  receveur 
des  impofuious  ,  &  les  taxations  des  deot 
charîjcs  formoient  un  fort  p!i!«;  nvantageux  qu'il 
n'éiott  prccc'demment  pour  les  deux  titulaires, 
mali^ré  les  gages  &  les  attributions.  Et  par  ta 
fuppreifion  de  ces  gages  ,  l'Etat  fe  trouvoit  dé* 
charité  d'une  dette  confidérable ,  &  les  cofitfi» 
buablcs  étoient  foulages  ,  en  ne  craignant  p!.is 
le  croifenient  des  pourfuites  des  rcccveuts  des 
années  patres  &  impaires,  &  la  multiplication 
des  frais  que  chacun  r*"Lii\  fait  à  l'cnvi  ,  pour 
tâcher  de  retirer  Tes  tonds  avant  fon  coliègac. 

Cet  cnt  des  chofes  ,  qui  ,  aux  yeux  de  la  rji- 
fon ,  paroilfoit  le  mieux  ,  ne  fubmU  cependint 
qu'environ  fept  ans.  Les  receveurs  généiant  dci 
nn:'n':cs  oui  avotent  étc  fiipprir-n'-s  ,  comme  on 
l'a  du,  ayant  été  rétablis  pai  tda  du  mois  d'oc- 
tobre i7$t  ,  &  rendus  retponfables  de  lageflioa 
des  receveurs  des  tailUs  &c  importions,  on  prit 
dans  cette  condition  nouvelle ,  lejprétexte  de  iop> 
primer  les  receveurs  des  impomions  crées  en 
\77f  I  &  de  {établie  deux  offices  de  recevoin 
pmfcolier*  des  finances ,  dans  chaque  éUâion  1 
bailliage  vicucriedcs  généralités,  oûilcxiûoit 
des  receveurs  généraux  i  tel  fut  l'objet  de  l'édit 
du  mois  de  janvier  17SX.  L'article  IX  leur  ae^ 
corda  pour  tenir  lieu  de  gages ,  l'intctâ  i: 
h  finance  de  leurs  offices,  à  raifoo  de  cin^ pont 
cent  par  an ,  faof  la  retenue  araiiielle  du  mnhe 
&  dc  la  capitarion  ;  mais  au  moyen  de  ces  rî- 
tenues  ,  ils  turent  *  ainfi  que  leurs  fucceileuis, 
affranchis  du  centième  denier  &  èa  dixième  d  a- 
mortiiïetnent ,  &  de  toutes  autres  impolitions 
équivalentes  i  l'article  X  fixa  leurs  taxations,  i 
compter  du  premier  janvier  fiiivant ,  à  trois  de- 
niers pour  livre  fur  le  montant  du  brevet  gé- 
néral ,  &  à  deux  deniers  fur  le  monunt  des  vi.ig- 
tièmes  8c  fou  pour  livre  du  premier  vingtiève. 
ils  fu-enr  .'.utorifés  à  tcieiiir  par  Icois  maioiccs 
gages  vc  taxations. 

L'arrct  du  confcil  du  18  mai  fuivant,  oSteh 
liquidation  des  offices  de  ces  receveurs  des  tailkt, 
ou  receveurs  particuliers  des  finances ,  conformé- 
ment à  l'état  fuivant,  qui  rappelle  l'évaluation 
que  l«s  nénaes  offices  avoient  reçue  p«r  lestiM* 
laifcs ,  pour  ac^iiiicf  le  centicme  denier. 
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iAitematif. 

Confokns;   ÇAnden... 

CAltemattf. 

Fontenajr  -Ïe-Comte  J  Ancien. . . 

C  Alternatif. 

-  * 

Niolt* . .    •  r  f Ancien. . . 

CAltccnatii, 


ÉVALUATION 
des  offices  fiipprimés 
en  1781. 


40000  Uv. 


itopo* 

ACOOO. 

•  t 

71000. 

7'iôoia;' 


30000* 

JOOOO. 

45000. 

isrjoo. 

49000. 
5jooo^ 

4JOOO. 

45000. 
4JO00. 

1709*^ 


1,1500a 
1,14000. 

30000. 
30000. 

7 1  opo. . 

70000. 

45000. 
45000.. 

1,07000. 
1,01000.. 


*   »    m   •  • 


FINANCES 
d»  ofice*  créés  par 
rédi&de  janvier  i7St. 


47500  livres. 
47500. 

IçfOOO. 

X9000. 

51500. 

51500. 

30500. 

30500, 
44500. 

44500' 
*4Joa 
»4j00é 

57500. 
57500. 

44500* 

44500. 

51500. 
51500. 

AOOOO. 


*  «  *      1  • 


i,4^dOQi 
i,4^ooow 

î55oa 
^5500. 

«^7000. 
6700Û. 

5  <jOOO. 
56000. 

1,39500. 
1,39500. 

8 1 000. 
31000. 


Digitized  by  GoogL 


T  A  I 


T  A  I 


Élections.^ 

Les  Sabks-dXMonne  ^Ancien... 

/Alternatif. 

SÛOfMdttOt  CAncfen 

(_  Alternatif. 

ThooaiS  CAncicn.. 

/Alternatif. 
GÉNÉRALITÉ  DE  RIOM. 

Rîooi**..!  ...S^^"**^"  • 

^Alternatif. 


iAiternatif. 

10bire.«ri  Ç  Ancien.. . 

^Alternatif. 

£rioii4ie.».^.,.e*...  ...5 Ancien.. . 

^Alternatif. 

AttoHag  •  Ç  Ancie». . . 

/Altçpiatif. 

Saint  -  Flour  &  Mauriac  , . .  .^Ancien. . . 

/Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  KOUEN. 

Rouen  ^  ^Ancien.. . 

tAlternatif. 

Pont-de  TArdie   jAncien. . . 

/Alternatif. 

Pont  -  Audcraer  .\Ancîcn.. . 

/Alternatif. 

Pont  -  i "Évêque  <Anden.. . 

'^/Alteroatir. 

Caodebec  CAnden... 

/Altt^miC 

MomÎTiUîeis  JAndcn.. . 

{AkematiC 


Atquts* 


.^Anden... 
CAItmtif. 


ÉVALUATIOnF  F  I  N  A  N  C  E  S 

des  offices  créés  par| 

l'ëdit  de  'anvier  178^. 


des  offices  CvffnmH 
en  178Z. 


50000  livres; 


37000. 
37000. 

<>7ooo. 
69000. 


1,30000. 

I»^060O. 

ZjOSoQO. 
1,60000. 

95600. 

7£00O. 

71000. 

56000. 
9  6oûp. 

1,49000. 

i5  tquQ.  ' 
J6009. 

1,03000, 
1,07000.'  ■ 

69000. 

1,00000. 

I9 10000. 

745  PO» 
'8x500b 

i,toooo.  • 

I/>O00Oj 


4        *  » 


s  5  500  livres. 

5 1 500. 

85500. 
.  9.5.500. .  • 


i>i35aOk 

1,13500. 


i,44O0Oé 

'  1,10500. 

IflOjOO. 

s  5000. 
85000* 

1,17000. 
1,17000.  . 

1,95500. 

1,12  500. 

49  500. 

1,1 1000. 
tjl 1000. 

9  il  j  00. 
1,16500.  , 

l,2(>500. 

i,ii5oa 
1,12500. 

1,26500. 
1,26500. 

Qqqqi/ 
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Suite  de  la  généralaé  l>E  Roue  a. 


EtBCTIOKI* 
♦ 


TA  I 


EVALUATrON 
des  oiHces  fopptimés 

en  1781. 


Neufchâtd...; 

Gîfi»s*w  >  • 

Lyoos..  

Chaumoat&  Magoy. 


^Ancien.. . 

i  Alternatif. 

S  Ancien. .. 
 CAlcecnatiE 

.C  Ancien. 
{Abematif. 

CAncten. . . 
fAkemauf. 

Andcly  &  Vcmpn  ÎAnden... 

cAkematif 

Évrcux   ÇAncien. 

^Aliematif. 

£^   Ancien... 

^Alternatif. 

GÉNÉRAU.TÉ  DE  SOISSONS. 

Soii«ll|"......;^  JAp.cÎL-n... 

^Altcfiiatif. 

Noypo.  ÇAncien... 

/Alternatif 

CWttttt-Tbiety  ;JAiKÎen... 

;  ^Alternatif 


ClcnoMM. 


,5 Ancien.. . 
cAlternatif. 

ÇAncien. . . 
^Alternatif 

Gnife  i/..'  -ÇAncien... 

'  ^Alcànarif. 

Laon  ;  ÇAncien... 

■  {Alternatif 

GÉNÉRALITÉ  DE  TOURS. 

ÇAncien...^ 


41^00  livres. 
40500* 

58000. 
jVooo. 


21000* 

i6oaow 

15000» 
J500ÇI.. 

41000, 
4f«oo. 

14001». 
5-5000. 

41000» 
41000.. 


Sjooo. 
7^000. 

55000. 
45000» 

joooe. 
5000p. 

50000. 
.  5000*. 

50000» 
51009. 

'  &300». 

I^IOOOO. 
I^IQOOO. 


•  •  4  »  ♦ 


FINANCES 

des  offices  créés  piT 
l'édit  de  janvier  1781. 


pOOOO. 

Sjooo» 


55000  fiVKS. 
55000. 

}8ooo. 
$liooo. 


flfOO. 

JI500. 

H5<XN 

47Î00. 
.47«oo. 

45000- 
j  40  00. 

I4JQO0. 


7^500%. 
,89500-. 

47500.. 

5150a 
5ijdo. 

55500. 

4^500- 
4175  oa 

57J.OO. 
57500. 

1,14000. 
1,14000» 


78000; 
*  78000. 
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T  A  I 


T  A  I 


(>il 


Elections. 


Amboili».. 


 ^  (Ancien.. . 

(Alternatif. 

 C Ancien.. . 

..•*••••.<>■«  (Alternatif 

.*.»*•••«•  (Ancien.. . 

*  * V Alternatif. 

Château-dtt-Loir  (  Ancien.. . 

CAitenuuiC 

Chiteau-Gonticr  , .  .J  Ancien.. . 

CAIteinatiC 


Clilmn  -> 
UFUdie. 

* 

Lanl.... 


Ancien.. . 

AlfcrnaTîf. 
,  |Ancicn.. . 
C  Alternatif. 

i Ancien.. . 
Alceniatif. 

Loches  tAncfco... 

(Altemacif. 

(Ancien.. . 
(Alternatif 


Le  Maiis< 


MoDCreuiUBeUay. 


 (Ancien.. . 

^Alternatif 

{Ancien. . . 
Alternatif 

{Ancien. . . 
Alternatif 



 (Ancien... 

(Ahemaûf. 


FRANCHE-COMTÉ. 
Bailliacis. 


ÉVALUATION 
des  oiBces  fupprimés 
en  178a. 


Dde. 


.CAnoîen.. 
'^tAIttDMtif.i, 


27000  Uv* 
1700a  ^ 

1,70000. 

I  ,<»  9000. 

5  5000. 

51SOQ. 
J1500.; 

4aoo(». 
45000. 

45000. 

78000. 
75oqo. 

tfoooo. 
<Soooo. 

3000a 

18000. 

1 2000. 


400. 
^  ,000  ou. 

.60000. 

éooooii 

66000, 
6S009» 

24000; 
2400a 

$jdoa 
6000a 


2750a 


FINANCES 
des  offices  créés  par 
i'cdit  de  ianvier  1782. 


3 1500  livtes. 
jijoa 

88500. 
i>S85oo. 
51000» 
5100a 
65500.  * 
6550a 

544Ma 
■  5  400a  . .  •  ' 
}}5oa 

3Î5«>. 

87fOO. 
87500. 

7200a 

33000* 

•  5)ooo. 

17500. 
17500. 

2,^8000. 
2,^8000. 

74000. 
7400a 

5550a 
5550a 

•  19500;  ' 
2j»5oa 

.  .doooa  -  - 
6000a 


.5^.500.  ^ 
3650a 

5100a  • 
5Kooa 


•  »  » 
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BAILXiIACES. 

Cny  jAncîen... 

C  Alternatif 

Veuml  Uneien... 

cAlcecnatif. 

Bautne  oc  Onta»  T., 

tAIttnucif. 

• 

Salins  Se  Quiiige/  y  • 

Pob>7  as  Afbois  .  .SAncien.. . 

CAlteroatif. 

Uns-le^MUiief  &  Oigelet  ^Ancien . . . 

cAIcctnatif. 

Pontadicf  •   )  Aficien.. . 

itif. 

SaidC-Chude   .jAncien. 

lAlMfnatif. 

XORRiAIHE. 

fi  U  K  E  A  V  X. 

Nancy  ••.•••ë.  \ Andea.. . 

(tAkematif. 

Bac  .•».....'•♦••-♦-......... .,*5''^^'^'^""  • 

.iAkernatif. 

Bonlay   Undcn... 

'cAltefiiatif. 

« 

Bounnont.  -  VAncicn. . . 

•CAtematif- 

Bticy  jAnden... 

(Altematif. 

Diciac..'....*  ÇAnden... 

(^Alternatif. 

ÉpiOal   ^Ancien... 


ÉVALUATION 

des  offices  Tapprimcs 
en  1782. 


15JO00  livres. 
25^000. 

61000. 
ipooo. 

15000. 
15000. 


37000. 

3  7000. 

30000. 
30000. 


9Qooa 
90000. 

8  2900. 
.U1900. 

)4O00^ 
14000. 

7o9oo. 
TOSoo. 

f  3000b 
33000. 

53000. 
jjooo. 

<?oooo. 

<^0000* 


10  r<fk: 
10. 


FINANCES 
«.ies  offices  ctcts  p 
ledit  dejaoviei  ijbx. 


6^000  livr^ 
<S40oo. 

1,1550p. 
1^16500. 

^7500. 

^7500. 

55006. 
55000, 

3JJOO. 
3S5oa 

55500. 
55500. 

2950a 
1950a 

i^ooa 

liSooo» 


1,03500. 
1,03  500. 

7 1000. 
71000. 

Î700O, 
57000. 

51000W, 
5100a 

x^ooo. 
19000. 

36500, 
36500. 

^çooo. 
6jO0Q. 


Digitized  by  Google 
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T  A  T 


679 


Suit^  de  U  LQKKAtVtMm 


B  V  R  B  A  V  Z. 

Étain  


tniiéville..* 
Méricourt»* 


CAncien  , 

'  jAttccnarif.. . , 

ÇAncicn  

""'^Alternatif .., 
ÇAncien  . . . . , 
'{Alnmatif . . . 

N^f»^»--  IaH^::: 

ÎAncietti.... . 
AlKiDadr.... 

^Ancien  

 {Altcnuoi^... 

^Ancien. . .  . . 
'**  *  '^Alternatiil. . , 

Ç Ancien..  ». . , 

***  *'î  Alternatif ... 

ALSACE. 


Pont-à-MouiToo. 
Sargnemines  

;*]>iec*  

t.Mihcl.... 


METZ  BT 




ÇAncim  •  >  •  • . 
 **|Altefinnf..,< 

ÇAncicn  . , . , . 
*"'*** 'lAlrcrnatif. .. , 

^Ancien  

C Alternatif. . . 


Thionvillc 

Vîe  

Tool  


Verdun  ÎAnden  

* ^Alternatif. . . . . 

Sedan  ÎAndai...... . 

CAitemaiif .... 

Colmar  ÇAnden..  

CAliénutif . . . . 

Stnsboiig.  

Lao<bit.  


, . .  (Ancien  . . , . 
^Aiicrnatif . 

I .  ..y Ancien  . . . 
CAitetoatif . 


EVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  1781. 


y  1 600  liv* 
5  1600* 

48000. 
48000. 

5  zooo, 
5  aooo. 

43000. 
43000. 

41000, 
41000. 

40000* 
4(^45 1. 

5  8000. 

5  8000. 

78  1 00. 
78100. 

55000.  • 
5  5000. 

52000. 

«lOOO* 

50QOO. 
50000. 

ijeoo* 
l$oeo. 

50000. 

5  0000, 

18000. 
18000. 

1,00000. 
1,09000. 
1,00000. 

I»00O0O. 

1,00000. 
I  «00000. 


FINANCES 
des  offices  créés  par 
rittic  de  janvier  1781. 


18000  livies. 
iSooo. 

545Ô0. 

57500. 
46500. 
4^500, 

f4?C0O. 

3  ^000. 
48000. 
48000. 

64000, 
64000, 

6jooo. 
65000. 

87000. 
87000. 
51500. 
31500. 

5850e. 
58500. 

J7500. 

57500» 
51 500. 
5 1 5  00. 

38500. 
58500. 

1949000. 
1,49000. 

1,14000. 
1,54000» 

1,54000. 
i,34000b 


l8,748,.Si5  liv.  S  fuis.  ^  1,6  ^  9,000  liv. 


Rit  Se  anlté  mi  çnoftil  d'Etat  dn  roi ,  teou  à  VcrfaUlcs  ,  le  18  mai  178^. 
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6So  T  A  I 

Nous  allons  terminer  cet  article  par  des  réfle- 
xions cirées  dtt  m£nie  ouvrage  ,  qui  nous  en  a 
iburni  fur  les  receveurs  généraux  des  finances. 

Au  moyen  de  ce  gu'il  a  été  créé  deux  rece- 
veurs des  taiiïes  par  eleélion ,  pour  faire  un  fer- 
vfce  alternatif ,  il  y  a  quatre  cents  huit  charges  , 
au  lieu  de  deux  cent»  ouatre.  L'obrerv.nrîon  prin- 
cipale qui  fe  préfente  a  ce  fujct ,  c'ell  qu'indé- 
pciuiammcnt  l'.i-.'  '.  i  invéniens  attachés  à  h  mul- 
tiplication dai  privilèges  &  des  hommes  du  fifc  » 
cette  dirpodtion  eft  encore  contraire  aux  intérêts 
des  conttibuablc!  ;  ^  il  fera  aifé  de  le  fentir  ,  en 
Kmarquanc  que  chaque  îwv.lc  d'impoHtion  ^  tant 
de  ]a  eailie  que  des  vingtièmes      de  la  capita- 
tion,  fc  paye  pnr  portion,  dans  l'efpace  de  dix- 
kiiit,  vinpr  un  Sk  vingt  quatre  mois,  félon  les 
Q&ges  établis  en  chaque  généralité  ;  ainiî ,  un 
rrceveur  àts   t^iiUct  ,  !ors  mcme  qu'il   n'cîi  en 
lonttion  que  de  deux  annccs  l'ujic  ,  a  ntcelTai- 
remenc  des  lecouvrcmens  continuels  à  faire.  Ce- 
pendant ,  fi  dans  le  même  tems  que  le  receveur 
chargé  de  l'exercice  de  l'année  coorante  ,  com- 
mence a  exiger  les  premiers  tLrir.es  des  impor- 
tions ,  fon  collègue  po ut  fuit  le  paiement  des 
leftes  de  l'année  précédente,  il  fe  trouvera  que 
deux   ageiis  ,  mils  p.ir  un  intérêt  abrolumcnt 
dillinâ,  6c  chargés  chacun  de  ten<lre  compte  à 
un  receveur  général  différent ,  prefleront  enfem- 
ble  les  contribuables  i  l'activité  rigourcufe  de 
l'un  ,  forcera  peut-être  l'autre  à  une  févériré  qu'il 
a'auroit  jamais  eue ,  s'il  n'avoir  pas  craint  d'être 
devancé  par  (n"i  roi  :  ".',iie.  Ils  exerceront  alors  des 
contraintes  cuncurremment,  &  iU4ê  difputeront 
quelquefois  le  piodnic  des  meubles  d'un  malliett* 
«eux  taillable. 

Que  fi  ,  au  conrrpîre  ,  le  même  receveur  étoit 
charge  (ans  iiuerruption  des  recouvrement  de 
^utes  les  années  indtihuâemenc ,  il  ne  vcrroit 
pas  d'un  œil  différent  la  Hn  d'un  exercice  &  le 
commencement  de  l'autre,  &  il  auroit  un  in- 
ccrct  uniforme  aux  ménjgcmcns  que  la  fagefle 
lut  dîâeroic.  Au(6  -eÔ*it  bien  peu  de  receveurs 
des  tdiifes  qui  ne  roufcriviiTent  i  fe  charger  de 
Ja  recette  totale,  pour  le  même  émolument  à- 
peu  -  près  donc  chacun  jouic  alternativement  « 
nais  fl  ne  Ëuidtoir  pa  exiger  d'eux  double  fi* 
aance. 

La  principale  raifon  qu'on  a  mife  en  avant ,  pour 
appuyer  ce  doublement  des  receveurs  des  t>jil/es , 
cdft  que  la  comptabilité  feroit  plus  diftinâe  :  ce 

prétexte  n'ell  d'aucune  vjleur;  car  un  feu!  rece- 
veur avec  deux  rcgjtkres  peut  entretenir  le  même 
ordre  que  deux  receveurs  nlrernatifs.  Qu'eft  ce, 
^rcs  tout ,  que  la  comm  i  lire  de  ceux  qui  comp- 
tent, près  du  repos  ou  nu  loulagement  de  ceux 
<iii  paient  ?  Mus  le  véritable  motif  de  ces  mu  I 
tii'îic.uions  d'âge ns  ,  c'cil ,  ou  le  prix  qu'on  nu  r  ' 
i  une  petite  avance  d'argent ,  ou  le  plaifir  qu'on  ' 


trrave  à  diiVribuer  des  places.  L'ufage  detaett» 
deux  hommes  alternatifs  pour  réunir  les  re\enas 
8<r  pour  payer  les  dépenfes  ert  ancien  ,  fans  douie  ; 
nuis  cet  ufage  fut  introduit  pat  ks  mcirics  eau- 
fes  que  Ton  vient  d'indiquer.  Ce  n'en  eft  pu 
moins  une  erreur  volontaire,  que  d'appeller  de 
pareils  abus  le  fentiment  de  nos  pères ,  &  de 
donner  aux  reâiHcations  les  plus  fimples  &  les 
plus  tairoonabks  >  le  nom  d'efpric  de  (y^Lèm^ 

On  a  vu  ci  devnnt ,  pag.  497 ,  que  le  montant 
général  de  la  taïUi  ^  proprement  dite ,  cft  d» 
quatre-vingt  onxé  milbons  ,  &  i'univerfalité  de 
la  rrcette  dc5  receveurs  généraux  &  particuliers 
des  hnaiices  ,  d'environ  deux  cents  millions.  On 
a  pu  voir  ci-devant ,  aux  mots  Receveors  cè- 
NERAux  8e  RecouviUMENT  «  ce  que  coâte  à 
l'Etat  la  levée  de  ces  deux  «nt»  mlKioiis .  &  que 
l'économie  dans  cette  partie  ,  poiirroit  faire  ui 
objet  de  deux  militons  cinq  cents  mille  livtet> 

Indépendamment  du  produit  rue  donne  niti- 
rellement  une  recette  des  satùts  par  les  émoiu- 
mens  fle  les  taxations*  &  qui  cil  toujours  de 

doirzc  on  treize  pour  cent  di;  monrint  de  Ij  fi- 
nance j  on  peut  encore  en  retirer  davantage,  quand 
la  loif  dtf  l'or  fait  préférée  la  fortune  à  la  répe» 
ration,  5c  que  l'-iblcncc  de  route  dé! fcatclfe  ne 
laiflc  plus  de  fcrupulcs  lur  le  choix  des  moyens 
qui  conduifenc  i  cette  honteufe  fin  -,  aufli  un  cf 
ceveur  des  laii/es  qui  eil  avide ,  cherche  ceut 
d'accélérer  fon  recouvrement.  Comme  il  a  pat 
fon  traité  vingt  ou  vingt-trois  n  uis  pour  veifer 
Us  fbndt  à  I4  recette  géi^ralc^  on  fent  que  s'il 
peut  tes  avoir  en  treize  ou  qumze ,  une  paitid 
des  deniers  lui  rede  pendant  iept  OU  Iluit  nm» 
&  ce  n'eli  pas  inutilement. 

L'avidité  peut  encore  Te  conduire  à  s'entendre 
avec  un  huiilicr  pour  fe  faire  payer  de  frais  qu'il 
n'a  pas  faits,  ^  aggraver  ainfî  le  fort  deSMt*. 
heureux  conrriSu.iblcs  De  fon  coté,  le  rcceveor 
général  des  nuances  qui  voit  les  tetmes  de  Ton 
traité  avec  le  neeveur  des  tailles  exaâement  rem* 
pliî ,  «^'  riquiete  peu  fi  quelques  élcôion»  àtù 
génirriluc  lont  vcxécs,  &  c'eft  encore  on  des 
motifs  q.ii  lendoitla  fuppre(Gon  des  rcccttesge'- 
néralestfi  des  recettes  dew««//«  utile  aux  campa- 
gnes ,  en  les  remplaçant  par  une  régie  aâive  ft 
furveillante  «  qui  non  -  feulement  eut  éclairé  la 
comptabilité  des  receveurs  de  chaque  cicâionj 
mais  qui  Te  fut  encore  fait*  inAraire  de  la  cob- 
duiie  qu'ils  tenoient  envers  le  redevables ,  S:  tm 
pu  prefctire  une  marche  uniforme  pour  parvenir 
au  recouvrement  des  impofitioaS|  avecleawiBi 
de  finis  poffible, 

■ 

Une  régie  eut  encore  prévenu  un  abus  facile 

.1  prnrio'icr  ,  ls'  rai  r.'r:\\  p.is  fris  exfnv'i  >  c't& 

ceiui  d'un  receveur  -  ccncrai .  qui  nommant  aitf 

lectt» 
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*W«tM  partfcalicres  de  fa  généra1it<^  ,  place  un 
ciin'icr  ou  tout  autre  homme  à  lui;  fait  un  ar- 
rangement pour  s'aflurer  la  moirip  du  bénéfice 
de  la  charge .  &  fe  rend  ainfi  le  participe  6c  le 
complice  de  toutes  les  vcxations^de  Ton  commis, 
en  Te  mectant  dans  k  nécedîté  de  les  toléier. 

TAILLON ,  f.  m.  C'eft  une  impofîtion  partî- 
culicrc  qui  fe  levé  avec  la  taille ,  &  dont  le  pro- 
duit a  été,  dès  l'origine,  confacré  à  l'entretien  d'un 
corps  de  troupes  ;  aufTi  cet  impôt  cft  dtt  dépar- 
tement da  miniltre  de  la  gnene. 

Henri  II ,  voulant  foulager  le  people  qui  étoit 
exc^vcment  foulé  par  les  troupes  qtit ,  lors  de 
leur  rogenwnr  chez  les  particuliers,  en  exipeoient  de 
vivre*,  à  difcrétion ,  impofa  le  tat7/on  pour  fuppléer 
m  cet  afTujectilfemcnt  qu'il  fupprim?!  Le-.  Ponuins 
«ifroient  le  modèle  d  'un  impôt  du  mtme  genre 
de  d'une  dellbation  fembtabl» 

L'hiftoire  rapporte,  que  Numa  Pompilias 
établit  \cmill'niripne  ^  qui  confilloit  en  une  fomme 
déterminée  pour  mille  foldats  entretenus  ;  mais 
comme  vrairemblabiemenc  ce  milliariffiie  ne  fuffi* 
foit  pas  pour  la  fubfilhnce  du  foKlat ,  ou  qu'il 
aimoit  mieux  l'avoir  en  argent  qu'en  nature  ,  ie 
€imt  ordonna  en  {47  de  la  fondation  de  Rome, 
que  tes  foldats  recevroient  une  folde  réglée,  en 
tnonnoie  de  cuivre. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cet  ereniplc  ,  Henri  II 
ne  pouvoir  mieux  faije  que  de  le  fuivre.  Les 
longues  guerres  qui  avoient  précédé  le  règne  de 
Charles  VII,  ik-  celles  que  ce  prince  avoir  lui- 
même  foutenues ,  ayant  engendré  une  licence  & 
tMi  brigandage  extrêmes  ,  les  troupes ,  âute  de 
pave  ,  vivoient  à  difcrétion  dins  les  campaçncs  , 
ik  la  misère  qu'elle»  y  trouvoient ,  accroifloit  en- 
core leur  inhumanité.  Plufîeurs  bandes  comman- 
dées par  de  bnvrs  capitaines ,  fous  prétexte  de 
chercher  A  lubiilier  ,  rafloient  dit  l'hillorien 
McwrajTftout  ce  qu'elles  trouvoicnt  non-feule- 
ment en  comeftibles ,  mais  en  meubles  de  toute 
cfpccc ,  auiTi ,  deux  de  ces  bandes  qui  avoient 
revu  le  nom  d'écorcheurs  &  de  retoiideHn« 
commirent  des  défordres  9&emu 

Le  roi  touché  des  maux  de  (on  peuple ,  & 

deiirani  d*y  mettre  fin,  convoqua  une  aflembléc 
des  notables  en  1440  ,  pour  aviler  aux  moyens 
de  rétablir  la  tranquillité  par  tout  j  en  attendant, 
il  fut  rt'folu  de  réduire  route  la  genH  rm-rfc  î  ries 
compagnies  d'ordonnance  bien  régîtes ,  tiucuc 
gendarme  à  trois  chevaux  qui  Gnoient  payés  tous 
lys  mois,  au  lieu  qu'auparavant,  ils  en  avoient 
fcpt  ou  huit  avec  un  grand  nombie  de  valets , 
qui  dévoroient  les  pays  par  où  ils  palToient.  Mais 
malgré  cette réfolution, le  règlement  qui  ordonna 
cette  réforme  ,  ne  parut  qu'en  1441  j  la  geodac- 
Tooic  li/.  Fiiuuuis, 
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mené  fur  compoféc  de  quinze  compagnies  de 
cent  hommes  d'armes  chacune  ,  qui  dévoient 
avoir  cinq  hommes  avec  eux,  ce  qui  faifoit  fîx 
cents  hommes  pat  compagnie,  &  formoit  un 
corps  de  neuf  mille  chevaux  toujouts  fubfiftani , 
foit.  eu  paix  ,  foi^  eu  guenc« 

Les  finances  du  roi  ne  pouvant  pourvoir  alors 
i  la  fubfillance  de  ces  compagnies,  on  engagea 
les  villes  &  le»  campagne»  à  ft  charger  de  leur 
entretien.  D'api 's  leur  <  onfentemcnt,on  diftribuu 
ces  troupes  par  vingt ,  vingt-cinq  ou  trente  hom- 
mes dans  les  villes  ,  tant  de  la  frontière  que  de 
1  intérieuff  du  rojraume. 

Mais ,  comme  les  gendarmes  caurotent  encore 

des  défor(^rcs,  &  n'obfervoicnt  aucune  difci- 
plinc  dans  les  campagnes ,  François  premier,  par 
fon  ordonnance  du  20  janvier  1  j  1 5  ,  régla  qu'elles 
feroient  déformais  logées  dans  les  villes  clofes , 
où  elles  recevroient  l'uftenfile,  fans  qu'elles  en 
puiTent  prétendre  i  la  campagne.  L'impofition 
qui  fut  établie  à  certs  occafiop  ,  fut  appelléc  Tnlde 
de  cinquante  miitc  hommes  ,  &  feulement  mile 
fur  les  habitans  des  villes  murées» 

Dan»  fa  fiiîte ,  le»  ville»  clofe»  fe  tronVèrent  telle- 

ment  fm  clLirL-^éc;  i.]e  tioiipL.s^  c  m'^'Î-cs  a  Jrcflt-rent 
leurs  reprcfentations  au  roi  pour  demander  du 
fottlagement.  C'eft  dan»  ce»  ctrconftances  que 
Henri  II  ,  pour  leur  en  ^ccotiJcr,  mit  par  lés 
ordonnances  des  40  novembre  i  J49 ,  &  '  4 
mars  fSfi ,  l'impofitton  â  ta  quelle  on  donna  le 
nom  de  nîUon  ^  ou  petite  taille,  p  jur  fervir  de 
foldeà  ces  compagnies.  En  n)cme-tems,il  leur  fût 
fait  déCènfe  %  fous  les  peine»  les  plus  févères  , 
d'exiger  ni  vivres  ni  foi.rra,,cs  ,  à  moins  que  ce  ne 
fùcen  payant,  &  du  confentcment  de  leurs  hôtes. 
Le  tûttlon  qni  a  continué  de  fuÙîfter  jufqu'â 
prcfent  ,  cf^  mi  o!  Jet  f  environ  douze  cents  mille 
livres,  ^ut  fe  verfent  dans  la  caillie  dutcéforier 
de  l'orduniiie  des  guerres. 

TARIF,  f.  m.  C'eft  une  tnble  ou  lifîc  par 
ordre  alphabétique  des  marcluiitiiks  ^  avec  la 
quotité  des  droits  dont  chaoue  article  eft  fuf- 
ceptible..  On  diftingue  ainfî  le  far// d'entrée  & 
le  tarif  de  fortie ,  ^our  les  objets  importes  dans 
le  royaume,  ou  qui  en  (but  cxpoités. 

II  exifteen  France  un  grand  nombre  de  tarffi 

qui  fervent  à  h  perception  des  droits  de  traites 
fur  les  marchamlifcs.  Les  tarifs  qui  règlent  celle 
des  droits  de  péages ,  s'appellent  plus  commu- 
nément pancartes. 

On  a  déjà  eu  plufîeurs  fois  occafion  de  parler  des 
tarifs.  Foytl  les  mots  ClNQGROSSES  FERMES  , 
tome  I ,  pag.  199  &  tOO.  DflOIT ,  idem  ,  pag. 

651.  Douane  de  Lyon,  idem,  pag.  64^, 
(  EtRANCSRES  ,   F&OVIMCIS    XtPUTâSS  ), 

Rrtt 
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têm  il,  p0g.  9).  PoRAlMlj  iéém,  pèg,  141 

ù  24J. 

De  MUS  ces  tarifs ,  celui  de  1 667  eft  le  feul 
<|ai  ait  Ton  exécution  dans  toute  la  circanfïrence 

<îu  royaume  j  en  en  exceptant  les  provinces  S: 
lieux  traités  cotntne  pays  éuangers  ^  tels  que 
I'AIGkc  ,  la  Lortaine,  les  Trds^EvIchés ,  8e  le 
pays  de  Gex  ;  les  villes  de  Marfeillc  ,  Dunkcr- 
<}ue ,  Bayonnc  &  l'Orient.  Nous  avons  promis 
au  mot  Droit  ,  pag.  66^  ,  de  donner  quelaues 
t!ctaiîs  hif^oriques  fur  ce  tarif.  C'cft  ici  Jc  UCU 
de  Satisfaire  à  cet  engagement. 

On  9  dit  que  les  hollandois  furent  les  feuls 
qui  pénétrèrent  les  vues  de  Colbert  dans  la  ré- 

daclion  du  tarif  de  i6f.7.  C'cft  par  cette  raifon  , 

âuc  lorlqu'il  fut  qucllion  de  paix  ca  1670, 
s  firent  tous  leurs  etforts  pour  engager  le  roi 
a  rendre  la  Flandre  plutôt  que  la  Frnchc  C,o;ntcj 
ils  fcntoient  que  le  vniiînage  de  la  1  lance  ,  & 
fbncommeice^  qu'elle  étendoit  tous  les  tours  j  ne 
pouvoir  manquer  de  devenir  redouuble  pour 
cux-incmes. 

Louis  XIV,  parut  d'abord  céder,  fur  ce  point , 
«nx  defirs  de  la  Hollande ,  qui  avoit  mis  dans 
fon  parri  l'Angîercrrc  ?v  !,i  S\;t-de  ;  mais  il  fc 
rcfervoit  de  Liicrclïcr  dans  i  iuumitc  de  Ton  con- 
feil ,  les  moyens  de  rendie  inutiles  les  elfera  de 
la  Hollande.  Dans  cette  vue ,  il  commença  par 
s'afTurer  du  roi  d'Angleterre ,  que  d'autres  affaires 
occupoient  ailleurs.  Il  détacha  enfuitc  de  la  Hol- 
lande le  roi  de  Suède  ,  qui  n'étoit  entré  datis  la 
triple  alluiKe  que  pendant  fa  minorité.  Awtès 
ces  précautions  j  Louis  marcha  contre  la  Hol- 
lande avec  un  appareil  iniporant,  &  capable 
d'mfpirer  la  terreur  aux  nations  les  plus  formi- 
dables ,  &  fit  en  perlbnne  >  une  partie  de  la 
célèbre  campagne  de  167%.  Ainfi ,  Je  ^erme  de 
cette  guerre  mt  dans  le  tarif  de  1667,  £t  iàuis 
ce  tarif,  qui  aigrit  les  efprits^  8f  les  porta  pat 
relTcntimcnt  à  toute  forte  de  mauvais  procédés 
contre  la  France ,  quel  intérêt  les  Hollanaois  pou- 
voient-ils  avoir,  à  indifpofer  un  roi  tel  que  Louis 
Xiy ,  donc  ils  n'avoîent  d'ailleurs  point  -i  fis 
pl:.:ndre  ,  &r  dont,  ils  avoient  tout  à  redouter  ? 
Mais  le  nouveau  tarif  attaquoic  eiTentiellement 
leur  commerce  ;  c'éroit  les  bleflêr  dans  la  partie 
h  plus  fciiOble  de  leur  exiftence  i  dès-lotsj  ils 
ciureiu  ne  devoir  plus  rien  ménager* 

Les  Hollandois  s'étotent  tenus  tranquilles  ,  tant 
qu'ils  avoiene  vu  que  nous  ne  pouvions  pas  nous 

paffcr  d'eux j  ils  fc  liRu^rent  contre  non".,  des 
qu'ils  viieot  que  l'illulion  commencoit  à  fc  diilî- 
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per ,  &  le  tarif  de  1667,  fut  l'époque  <!el||t 
dcfeâion.  Us  firent  des  traites,  des  alliances, 
&  des  ligues  qui  contrarioient  leur  ancîcmie  li» 
fon  avec  nous  ,  n'oublicrcr.:  rien  pour  con- 
ferver  les  avantages  que  leur  commerce  en  jvoit 
retirés ,  ou  pour  nous  faire  repentir  de  la  dé- 
couverte que  nous  avions  faite  de  nos  vèdobks 
intérêts. 

Les  hifloriens  ont .  i  la  vérité*  attribué  h 
conduite  des  Hollandois  i  toute  aoiie  canfè, 

comme  Ci  celle  du  commerce  n'étoit  pas  rufîiriite 
pour  produire  de  grands  effets  ou  opérer  des  lè- 
voluttons  con£dérables  dans  les  Etan.  Mais  îl 
paroît  aujourd'hui  évident,  qu'ils  fe  font  trompés. 
Si  l'on  examine  avec  quelque  attention  «  la  po* 
fition  de  la  FloUande ,  le  caraâère  de  fe»  mbi» 
tins ,  S«r  toute  leur  cmiJuire  ;  fi  l'on  remsrnte 
que  le  coiirnscrce  avoit  c'tc  la  leule  rcliource  ûc 
cjttc  nation  dans  le.  coiijonftures  les  plus  diffi- 
ciles ^  &  :a  fourre  de  fcs  richeffes  dans  tous  ks 
tems  ,  on  fc  perfuadera  aifément  quelle  ne  pos- 
voit  pas  abandonner  fans  beaucoup  de  chigrin, 
un  objet  fi  précieux,  pour  cite  >  &  que  le  pka 
de  Colbert ,  en  attaquant  ce  cooMnerce  dans  fon 
principe,  fut  le  feul  Se  véritable  motif  de  tom 
ce  que  les  Hollandois  firent  contre  nous  depais 
1667.  Ce  qui  fuivir  la  paix  de  1678,  en  efluoe 
nouvelle  preuve.  Louis  XIV  ,  pour  gage  rc- 
couciliacion  avec  eux ,  voulut  bien  leur  acconia 
des  adouciffemeos  fur  leur  commerce  qu'il  avgjt 
chargé  de  droit  onTC  années  auparavant,  en  ré- 
voquant le  tarif  Ac  1667  à  leur  cgaxd  ,  par  arict  él 
confcildii  90  août  1678- 

Comme  on  a  fait  connoitre  les  tarifs  putico- 
liers  i  chaque  droit,  fous  fon  nom  alphabéti- 
que ,  on  va  réunir  ici  dans  un  état  la  déflonii* 
nation  de  tous  les  tarifs  quilinveoK  i  lapticc^ 
tion  des  droits  de  traitesi 

Les  provinces  qui  font  fo jettes  au  svff  éc 

1664,  étant  dénomroe'es  fous  le  mot  Cinq  gros- 
ses ri;aM£S ,  on  y  a  donné  ta  nomenclaïuic 
complette  de  tous  les  droits  locaux  qui  fe  lèrent 
dans  leur  étendue.  On  en  a  ufc  de  même  à  l'aidck 
Etrangères  ,  Provinces  RiruTifS}  ila* 
s'agit  donc  plus  ici  ,  pour  compléter  laconjioif- 
fance  des  droits  de  ce  genre  qui  ont  lien  duttl'aot- 
verfalitc  du  royaume ,  qned'obretver  que  letdroMJ 
di-iiom.iinc  d'Occident ,  les  droits  ilt  fret  S:  de 
vingt  pour  cent,  font  dans  le  même  cas  que  ceux  ^ 
tarif  de  1667  ,  parce  qu'ils  ont  été  impofés  dios 
des  vues  politiques  qut  cmbfaflèiR  tonte  retend 
de  la  France. 
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Etat  des  tarifs  de  tous  les  droits  locaux  établis  dans  Us  provinces  répmées 
étrangères  ,  avec  l'indication  de  la  bafe  de  leur  fixation  ,  des  accejfoires 
qu'ils  fupponent,  de  l* étendue  ù  des  circonjiaaccs  de  leur  perception. 


DÉNOMI- 
NATION 


BASE 

delà  fixation 
des  tarifs 

fervant  à  les 
pcrccvou. 


DATE 

de  la  con- 
fci^ion  de 
CCS  tofifs. 


ACCESSOI- 
RES 

inlici'cns  au 
dioit  princi- 
pal, &  fu- 


ÉTENDUE 

des  pay^  où 
CCS  tarifs 
out  Iku. 


CIRCONS- 
TANCES 

dans  lefqucllcs 
Us  ickv  eiu. 


Droits 
f  Undic 


en  C 


Cinq  fCmlTanfinir, 
cent.  >  juin  jèyi 


Douane  de 
Lyon. 


Douane  <k 
Valence. 


Ctnc^  pour 
ccnr    lur  icsi 
jmaixliaudifcs 
fétraogices. 

Denstcdcm' 

e'  Qf  cent  fuil 
marchandi-' 
fis  oaciooalcs. 


Trob  pour 
«eot. 


octobre. 
16J1. 


jAuvicr 


Somme . . . 


Huit  un  tjcr* 
\pour  ccnr ,  ou 
wingt  dcnicn 
rpour  livre. 


Dix  un  tiers 

patente   dAr?"^  ^'"^  '  î"" 
JUaaguc- ""'f  dc- 
'  aoc.       Y'"-;  pour 
lUvic. 


I»  otlobrc 


Mai  ijSi 


Un  fou  pour 
livre  à  Lyon 

Deux  lous 
pour  livre  par 
coût  aiileius. 


Cinq  fou'; 
pour  livre  en 
l'rDvcnce  ,  fai- 
rjiit  dix  « 
C!nq  douzic- 
nic-s  pour  cenr. 

Trois  loin 
;iour  livre  en 
l  aiigucJoc  , 
^uifaac  ncat 
.S:   fept  itoa> 
pleines  pour 
cent. 


Laii'andre 
I'Aroïs  ,  le 
Haiaault. 

La  Provence, 
leLaaguedcK:, 
le  Lyonnois  , 

&.  quelquefois 
en  Dauphtué  , 
pays  de  Poix. 
.'Vvignon ,  fur 
un  tarif  patri- 
culicr. 


Le  Dauplii- 
ne  ,  quelques 
paitics  du  Fo- 
rez &   de  la 

Biciie. 


LaProv^ce. 
c  Laagofaoc. 


A  f'cnrrt'c  &: 
à  la  lorcic. 


A 

fculcm^uc. 


OBSER  FA  nous 

fur  Us  Qn£s,  < 


Toutci  les  iTiitièrcf  ricniiJrcï 
(om.  tuées  à  itémat,  à  l'ami*  , 
4am  ccMry. 


Il  fc  tronve  t»Bi  de  d^Romina- 
lioni  d'une  rrim* cfpèc* de nur- 
clunJut,  011  (jul  font  ilKOTIHM 

rentrée  'n.rffirt«bettc«(p#«AÉr* 
Ms  &  d*  4iiBc<ili«i. 

De  piiii,  il  (fcft  intndak  ém» 
«*  ««■Vum  d«  «ttlAA^  pir  ctflet 
te.  (dkwiigu»  ,  ^uH  y  a  au 
itnt  rutùfft  *Ulttm  <tM«  de 
(wmnx  de  («ncpi  ton.. 


A  l'cntr  . 
aU  {brtk. 


Çe  Mrl/ pic fci!»e  }itu  de  d<no- 
nhmkmi  -,  e-.  ccpuidant  lo  obi«(i 
•1»  ,  foni  fuieii  au»  druiti  ,  plr 
iinilttion  i  ctui  qui  y  (ou 
cocuprij,  fuitant  Vtnit  de  I7«V,. 
txtni;  le  utile  dam  laiu  Ies(«r0. 
i>our  établit    l'u^iirj  tt  tamfot- 


A  ta  fortic 
pour  Je  pays 

étranger, pour!   AttMiii  <•  hwtto»  .  Mtant  de 
Ie$  pays  OÙ  jpi|pcrtc{>tl«m  disr.'muc. , 
aides  n'ont  pas        HunufcTit^  >;u]  i'jf  (ont  <;!  1  ■ 


cours  ;  (ur  les 
tnarcliandiTes 
portées  au -de 
làdadénoitdc 
Gibraltar. 


LeComtifde 

Foix ,  TArma- 
gnac  ,  Bigorrc 
&:  Commin 
gcs*. 


A  la  fortic, 
pour  le  pays 
cuaiutcx  ,  k 
RouffinoD«  la 
Navarre  ,  le 
Bcartv,  Icpays 
de  Sootei 


Wu  ,  4*j;-ic!  le»  ettjinanoni  &  k 
aibitraiMoiMt.  . 


I  c  Mri/ d'iifjjt  lartfcnte  «ici  ir- 
ticki  .  taiitOe  pliij  toibki  ,  \ 
tJiitnt  plui  Ions  que  U>  iiic:),i.» 
aiijck^  du  tArifi^  ijAl  ,  Wi^^t 
on  a  iccoun  f 
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DÉNOMI- 
NATION 

DlOlT  s 


BASE 
de  h  fixation 
des  tarifs  fer 

varjt  3  les  pcr 
cevoir. 


DATE 
de  knx 

conlèâîoa. 


ACCESSOIRES 

qui  Ce  con- 
fondent dans 
le  droit  prin 
cipal ,  &  fil- 
le» aux  dix 
Tons  pour  lÎT. 


BTBNDUE 

des  payî  où 
ces  tartft  om 
IkQ. 


t-  — <-^- 


ClRCo:«STAM- 

queiJesiis  £c 
leveat» . 


OBSERrATlùHi 


Traire  d' A  r- 
iiu.. 


Denier  St.- 


Table  de 
mer. 


Deux  pour 
cent  d'Ar- 
les ,  & 

liard  du 

r:oi-s  du 
jLouiiiiiou. 


Compta- 
bUc. 


Cinq  pour 
ceat. 


Prcsdcdeau 
pourcem. 


Demi  pour 
eeat»N 


Deux  pour 
cent. 

Ou  trois  de- 
niers par  quin- 
tal  des  mar 
chandifcs. 

Dix  pour 
cent  de  FelH- 
mâtton  pon^ 

Trois  &  demi 

kpour  cent  fur 
[reftimation  , 

pour  les  f  rivi- 

F  Six  pour  cent 
poQtlciéuaii- 


A  ta  fouie 


Idem, 


Deinftdemi 
pow  cent  pour 
les  nationaux. 


Convoi. 


Cinq  pour 
cent  pour  ks 
.étrangets. 

C    Cinq  pour 
•ccent ,  uins  dil 
Ctinâion. 

îix(f  fur  les 
vin^ ,  le  mie! , 
les  priine^  ,  k 
fcl  ,  la  tcfinc  , 
la  cire  ^  les 
noix ,  les  cli.î- 
taigncs  ,  fans 
proport,  arec 
leur  valeur. 

IUn  pour  cent 
dcfcftîinaittgo 


IL  odobrc 


15  juiilct 


9  juillet 
166% 


19  mars 

IÎÎ7-. 
Arrct  de 

1714- 


Trois  fous 
pour  liTTC. 


Au  tarij 
Catalan  de 


Tarifs  de; 
17  feptcm- 
bic  11'»  y  s"  , 

1}  mai 
170t. 


Art.  109 
du  bail  dt.s 


A  le  (bttie , 

pour  l'ctran- 
|ger,  pour 
Les  Landes, I  Bayonnc  &  le 


Un  cinquiè- 
me en  fus  du 
droit    ,  par 

3uintal.  Arrêt 
U4fcptcinbre 

Un  douzième 
en  fus  fur  le» 
niarchandifcs 
qui  acquittent 
au^nct. 


iaduloOc. 


Tout  le  long 
du  Rhône  , 
depuis  le  Viva^ 
nus,  {«^ii'àla 
mer. 

Tous  Icspons 
de  Provence  , 
lesbureauxdes 
environs  de 
.MaifcilJc. 


La  ville  5c  le 
enicoiie  d'Ar- 
les. 


Le  RoudUIou. 


Deux  fous 
pour  livre. 


A  Bordeaux. 


Bordeaux. 


D.ins  tons 
Idem,  ,  .  ,  les  bureaux  de 
la  Guyenne. 


PordtMux  & 


Labour  »  ie 
BéamJaNa. 
varre. 

A  l'entrée 
à  la  fordc. 


Arco»à:& 
à  la  (bnie. 


Entrée  te  ^ô^ 
tie. 


A  l'cnu^e  & 

fonie. 


Ce  droit  ,  ^ui  cft  tiîcoTt  en: 
émanation  d<  la  f<Trajite,  cn^ifn^ 
pourtant  beaucoup  ,  &  a'j  c: 
tcglc  que  VuCift  iiihh  ta  ijr^ 

aiafi^il  ail  «noiy  «KtaÉ 

Sïait-E.'"ptit ,  pat  anc.irxt  cMif. 
f.t)On  ,  Ce   fur   un   picÀ  ido.:  i 
moindre  qu'il  nu  fe  permit  iif 
\m  mittm  boterax  <hi  I 

M.  de  FnHxmruis  a  dit  m»^^ 
propoi  que  t«  drcjt  tit  i*  it 
pour  cent ,  en  l'rorcnce,  iftnLi» 
gucdoc,  où  itn'jpasbeu.  TemIS, 
F*f-  ^9J-  t^i  droiii  d'cnrrft  d.  ét 

fefiM  fom  ptai  ftnsal 


Ce  df  oir  nuit  beaucoup  i  '.t  ri^ 
lUCcilt  d«  lOMMar^li  fâHrii 

bcfoiii  d'être  favotif^c. 

Il  feruit  trii-aranij^i  i  11 
proTince  de  TuppTiiaCT  ce  uif, 
«anime  eU*  Ta  imnmiin  1^1 

mec  It  tmi9»ê4ùe.  t'tm 

pnnkr  jMvls  t/ift , 


A  Tentrie.^ 


A  la  iortic. 


Entrée  & , 
fottie. 


Fntièc  & 


I     Deux  foui  !a  làitcbaut- 
fermes  ,  de  pom»  U^j,  ft^. 

1617  à 

165a. 


du  tarif  de 


Bordcanx  &  fa 


On  ne  parle  pit   de  ^;ii5r«i 
laurici  droits  ,  qui  fe  Usœt  i  S*' 
dcaux  ,  é.  (tzaf  ^«cligiKi  pMti  it 
la  <  uy«in«,  Mlc^iriicMB^si^- 

*  ta  Mn  rac^kt, 

lie  ,  qbi  lonr  dof  un  quiirt 
douic   foui  )u(qu'i  Uïut  !>'-'(> 

COmptashi. 

celui  ^t^éwB^ÊÊi^$t^^fÊttl0^ 
<ie  Lyca.  «cmMAi^^ 


Eixtr^e  & 
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DÉNOMI- 
NATION 
des 


BASE 
delà  fixation 
des  wifi» 


DATE 
àt  Icut 
ooofec* 
non* 


Accessoires 
gai  fc  con- 
fondent din$ 
le  droit  prin- 
cipe, ft  fo- 
fcti  aox  dix 
fempoiifKv. 


ETENDUE 

des  pays  od 
ces  zarift 


CiRroNST aK 
CES  dins  lef- 
adlcsibiè 


qaciMS 
JcfCQC 


OBSER  VATiOlfê 
fir  «ts  larifi. 


Trj'rr  de 
Ciurencc. 


Cinq  poor 
cent. 


Prévôté  de 
Nutta. 


Droit  des 
/itofoexics. 


Deux  &  demi 

pour  «eut. 


i*8i  ,  bai 
de  Fau- 
connet. 


i;  juin 


Quatre  pourjio  fcptcm' 
cent  de  la  va-l  inc  i  y  49 
!rur  da  unf  de  celui  de 

du 


La  Saintonge 

&  quelques 
parties  du  Poi- 
roii  &  (lu  pays 
d' Allais. 


Nantes, 

Gocrandc ,  & 
quelques  bu- 
reaux d'An- 
jou ,  voilïns 
deltBittagoc 


Entrée  & 
foriie. 


Ce  dmit  «>Hn]»cnd  ceux  àt  cour- 
k  («l*  ■  mcTuragc  ,  jadji  attribuât  X 
Idff  officicrt  I  le  pat I fil  ,  ou  ijuart 
d*i<«nx.  article  j4)  du  biil.  Il  7 
la  p;u  de  droit  lur    lequel  11  y  ait 

'aataoc  de  compolîùoos  U  4c  va- 


Doouoialc 


Droit  de 
CotuiuiK. 


Fixé  feule» 
ment  far  les 
[vins ,  chc- 
|vaux,  muiea, 
châtaignes  , 
ktoilcs  ,  fans 
I proportion,  & 
'fans  évalua- 
tion. 


Cinq  pour 
cent 


V  Trafsardemt 

bourflcois.)  Un  &  demi 
Cpottreenc 

r  Trois  &  demi 

'  Pour  un)P£."f.«'":  . 

1  Troi«&dcmi 

Cpoorceat. 


Dtoit  des 


Trois  livres 
par  ^piimal. 


£dic  de  (é- 


14  mai 


Janvier 


Deux  fotts 
pont  livre. 


Provence 

Laijguedoc  , 
Lyon, 


Provence  , 
Languedoc 
Daophiné  , 
Guyenne  & 


Bayonne  8c 

le  pays  de  La- 
bour. 


Provence 

Languedoc  , 
Guyenne  , 
ipoar 


Enuée 
forde. 


Onaefait  pu  mention  éti  droict 
4cBcieu ,  rivage,  ceUeragt,  flutc  , 
tât  aucin  ,  parce  <ju'Ui  ne  por- 
^tcntquc  fur  let  Mtiniens  ,  funaat 
leur  continence  St  leur  sran4eur, 
I&  que  ces  droit*  n«  peuvent  ttn 
f^alu<«  i  ttat  |oHc  caiM, 


^    C%  tMrif ,  un  des  plui  anciens, 
I  qui  devTOit  faire  loi  i  l'éfard  de 
^  toutei  drofutncj  ,  tl\  en  conrra- 
A  l'entrée  ,    IdicUon  av<clcMW/de  1664,  avec 
outre  les  au-<^  ta  douatte  de  Lyoa ,  «c 

très  ibottlà      ]  >'>ccaflnnnc  dct  embairas  &  de* 
À  incoofiqiicncci  àua  la  perception. 


A  la  fortie  ,4 
pour  le  fays 
étianger. 


Enoée  &| 
fortie. 


A  rentrée. 
Alafoitîe. 


Ce  droit ,  qui  a  également  liea 
Ldani  le  <a.-i/dc  lU'^,  n'eft  plui  de 
^(lUel<]uc  piodsi  i  ;  ur  icj  viiii  , 
.tlcpuu  l'aliuif  (iiilcnicni  deigraina 


La  tnoitii  de  ce  droit  appartient 
à  M.  le  duc  de  (.r.imrr.oni.  Le/»n/ 
eli  lout  cii:ie(  un  urif  de  com- 
podtioni ,  en  de  ji  claOei  i  l'un* 
&xt  le  droit  fur  Iw  nuKhanrfifM 


A  II 


Abfbnk. 


pUqMBt  Ic4ialt4«  ttob  ft  4cml 

pour  cent  doit  fitre  perçu  3u  nci. 
Lie  comme  il  fe  trouve  quelque» 
lefpcccs  compr;û$  par  double  cm- 
fploi  ,  lijjii  \ti  deux  cljlTci  ,  le 
'  canfcU*  ^éAAit  le  i«  feprctnbre 
I7«l .  que  dans  ce  caa  let  droits 
rer<Ment  tou^sun  pcrfui  Tut  le 
pied  de  U  cUff*  ta  |i4iù  £ivotabJ« 


r  Ce  droit  cft  réduit  i  moitU  « 

Vpat  arrêt  du  If  mai  1760  i  9t  K- 

.  I,  Jjatdé  torome  dtoit  uolfoi 

Aleottee,  jdMni  te  tt\mm  ét  \ 
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Le  wif  \  qui  a  Ton  exécution  en  Franche- 
Cèmté ,  dl  cela!  de  16^7,  &  auquel  font  loiao 
les  droits  de  ji;às  rendus  poftérieuremeot  , 
pour  avoir  leur  exécution  «  à  toutes  les  eouées 
Zl  à  coûtes  tes  foities  du  lOTamne. 

Le  tarif  de  i6t?4  embrafle  ,  comme  on  l'a  dit 
aux  mots  Cinq  grosses  Fernils  &:  Droit, 
toutes  les  provinces  de  l'intérieur  du  royaume ,  de- 
puis la  Rochelle,  enexceptanc  la  Bretagne  j  ufques 
&  compris  Calais ,  &  la  Picardie,  la  Champagne, 
la  Bourgogne  ,  le  Bourbonnois  >  le  Berry  ,  le 
Nivemois  ,  le  Poitou ,  l'Anjou  ,  le  Maiiw  ,  & 
toutes  les  généralités  rcnfennécs  dans  ce  cercle. 
Qn  a  donné  la  nomenclature  des  droits  locaux 
&  particuliers  qui  fe  lèvent  deans  ces  provinces. 
Voyf[  le  premier  volume,  fag,  299  &  11 
elt  quellion  ,  darts  cctcc  dernière  ,  de  l'afEche 
des  ifiri^i  dans  les  bureaux  de  perception  ,  de 
riropoflibilicé  &  de  l'inutilité  de.  fatistaire  i  cet 
égard  à  la  loi ,  qui  ordonne  cette  affiche  *  &  des 
prccjutions  qu'il  d\  polBble  de  prendre  pour 

remplir  les  mêmes  vues. 

Tous  ces  tarif i ,  fans  en  excepter  un  feul^  font 
devenus  dé&âneuz  par  le  laps  des  tems ,  &  on 

a  dit  au  mot  Droit  ,  combien  de  fois  le  gou- 
verment  s'étoit  occupé  de  leur  AippreHion  &  de 
leur  remplacement ,  par  un  r<rr// unique  pour  tout 
le  royaume.  Cette  grande  affaire  H  fouvent  tentée , 
&  toujours  abandonnée  »  fut  reprife  avec  chaleur 
en  1 75S ,  &  portée ,  en  1761 ,  au  moment  de  fon 
exécution.  Niais-  elle  manqua  encore  par  les  dé- 
clamations de  quelques  efprits  mal  intencionaés  ^ 
At  par  les  clameurs  des  gens  intéreflcs  à  la  con- 
fttfion  &  au  défordre  qui  régnent  dans  la  per« 
ception  des  droits  de  traites.  ^<>y«{  ce  qui  a 
été  die  fur  ce  fujet  au  mot  LoaAiUNCj  t^. 

Comme  ce  projet  s'eft  renouvcllé  p!us  vive- 
ment que  jamais  en  1784  ,  il  eft  à  propos  île 
donner  une  idée  du  tarif  formé  en  1761  ,  aHn 

3u'on  puiiTe  le  rapprocher  de. celui  oui  femble 
evoir  être  établi  en  X7S7. 

Void  comment  ht  de  Beaumont^  intendant 
des  finances,  en  rend  compte  dans  (on  mémoire , 

fur  les  droits  de  traires ,  fiifant  partie  de  ià  col- 
Icftion,  imprimé  au  Louvre  en  1768. 

La  circulation  des  marchaiidifes  ,  dans  toutes 
les  provinces ,  cil  nécelTaircment  interceptée  par 
tous  les  bureaux  qui  les  divifent ,  8e  forment  un 
cercle  oà  chaque  droit  particulier  eil  dil. 

On  fe  propofc  de  fupprimer  ces  divilîons . 
détruire  toutes  ces  barrières  qui  forment  autant 
d'obllrudions  au  commierce,  bc  de  rendre  entier 

rement  libre  h  communication  d?  roiit  l'intrrieut 
du  loyaumc  ,  eafQtte  qu  iixj  y  aie  de  dxous  a 
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payer  que  dans  les  cas  d'impoctaiion  de  ïkoÊr 
ger  j  ou  de  l'exportation  â  l'etni^er. 

On  confervera  pourtant  dans  ce  projet  quel* 
ques  villes  franches ,  telles  que  Dunkeique, Mac 

feille  ,  B  ayonne  ^  Srr:i<;bourf!^  qui  entretiendront 
une  libre  communiLaiion  avec  réttanpt ,  &  ne 
pourront ,  par  conféquent,  pas  en  avoir  uneégi* 
lement libre  avec  le  royaume,  i  l'égard  duquel 
elki  ftrant  traitées  ,  (auf  quelques  exceptioBs , 
coane  pays  éinqger.  J 

Les  droits  qui  doivent  former  ce  nouveau  t^rif^ 

qui  eft  à>peu-près  entièrement  rédigé ,  font  ((»•  1 

binés  dans  l' intérêt  du  commerce  «ÉwsmaaiEMf  ■ 

tures.  I 

Us  font  établis  fur  fie  taux  diffifiens. 

! 

Le,  premier  taux  &  le  plus  fort ,  eft  celui  de 
vingt  ^ur  oent^  ce  droit  eft  r^dé  cooiae  | 
prohibitif.  T1  a  pour  objet  d'empêcher  fimpoRi'  I 

tion  des  niarchandifes  de  fabrique  étrangère  ab- 
foiument  nuiUbles  aux^  manufaéhires  de  fnutcci 
Se  pour  l'exportation ,  il  c&  confervatoire  écs 
matières  néceflaiies  i  l'aliment  des  âbriqnet  j 
nationales.  j 

Le  fécond  taux  ,  qui  ell  de  dix  pour  COKÎ 
a  pour  but ,  de  donner  au  national  fur  réttwgei,  i 

une  préférence  à  l'impoTtitinn  ,  par  rappon  i 

3uantité  de  marchandilcs  qui  ne  le  fabciquest pas 
ans  le  royaume  a  audt  bon  cqmpte  que  cw  ; 
l'étranger;  &  de  gcncr  dans  l'exporrîtîon  cîl!e$ 
que  nous  n'avons'  pas  eu  allez,  grande  quantité  j 
pour  ne  pas  les  conferveri  | 

Le  troifiène  taux  ,  eft  de  fept  8e  demi  pour 
cent}  il  concerne  principalcmoit  les  drogueries 
Sl  épiceries  à  l'imponation.  La  confommation 
de  ett  eCpè^s  de  denrées ,  ne  fe  fait  que  i» 
petites  portions ,  &  par  des  gens  riches.  Cette 
confidération^  a  déterminé  à  charger  ces  maichaih  < 
difcs  de  droits  dans  une  proportion  beaucoup  I 
plus  forte  que  les  autres  cfpeces.  Mais  toutes 
les  drogueries  qui  peuvent  être  néceffaires  pour 
les  fabnciius  ^  n'entrent  point  dans  I»  clafîc  *ic 
ce  droit  i  elles  font  traitées  plus  ou  œoios  laTO* 
rablement,  en  raifbn  de  leur  utilité.  j 

Le  quatnt-nic  taux,  regarde  les  maiciianiifes  , 
dont  l'importation  ou  l'exportation  font  abfolu' 
ment  indifférentes.  Il  eft  fué  â  cinq  pour  €CflC> 
comme  le  tarifée  1664. 

Le  cinquième  taux ,  qui  eft  de  trois  pour  cent,  1 
s'applique  aux  marchandilês  qui  Ibnt  utiles,  ou 
de  féconde  néceiGté  à  notre  confommation  Sti 
nos  fabriques,  8c  dont  il  eft  convenable  de 
cUiter  l'importation  ;  ce  même  droit  d^  trois 
cent  porte  atifTi  ,  .1  rcxpornrion  ,  Air  lei  p«>* 

ducùoiis  Uc  ngtic  loi  que  oous  avons  avec  nw  , 
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fcrtaineaboridancc ,  far  celles  qui  ont^Jcfibriquées 
dans  le  royaume  ,  mais  qui  n'ont  pas.ieçu  toute  la 
main  d'oeuvre  donc  elles  font  fufceptibles  i  àc 
eocore  fur  celles  dont  Ja  £J»icatioii  n'dk  pas 
fiut  iocérefTante. 

Le  fixièine  taux  qui  e(l  celai  de  la  plus  grande 
nm,  doh  èttt  d'un ,  ou  d'un  Sr-dcsmiy  owétuà 
tfart  pour  cent  à  l'import-uion  ;  il  concer- 
nera les  matières  premières  ,  &  drogues  à  tein- 
ture qui  ne  fc  trouvent  point  en  France  dans 
une  quantité  aflez  abondante  pour  l'aliment  de  nos 
roriques;  par  rapport  à  l'exportation  ^  il  s'éten- 
dra fur  tout  ce  qui  cÛ  de  fabrique  tnKrcflante^ 
nais  moins  «  comme  on  |c  fent  bien  ,  pont  for- 
|ner  me  branche'  de  produit ,  q«e  pour  aflurer 
la  déclaration  des  choie*  exportées  ,  &  fcrvir  à 
former  annuellement  les  étau  de  la  balance  de 
ii9ne  commeice  avec  l'énanger. 

■  Nous  avons  rapporté  à  lariide  Droit  jpag. 
C64  ,  les  reflexions  d'un  adminiftratcur  des  n- 
naiice$,qui  fentqic,  cqmme  tous  Tes  prédécetTeurs. 
a  sécefficé  de  réfermer  les  droits  de  traites ,  de 
fe  propofoic  d'établir  un  f)  fltmc  de  régie  plus 
finjple  &  plus  avantageux  au  commerce.  Ce 
même  homme  d'Etat,  donc. la  mémoire  s*anini 
deiormais  à  celle  des  plus  grands  minières ,  a 
donné  du  développement  à  fcs  idées  fut  ce  pro- 

E,  dans  un  ouvrage  infiniment  précieux  à  tous 
Jbons  citoyens ,  &  univerfellement  accueilli. 
Ceft  ici  l'inft  ant  d'enrichir  cet  Ouvrage  de  ce 
morceau,  puifqu'indépend^mment  de  ce  qu'il  a 
xaroprc  aux  droifs  de  traites ,  il  préfente  encore 
les  forme»  d'un  tarif  fimplc ,  &  con^ u  dans  des 
vues  de  faveur  8e  de  pforpénié pPUT le  cotniocrce 
de  la  i-rance. 

Après  ?voir  rappellé  la  divifion  du  royaume, 
telle  que  ipous  l'avons  espoféc  au  mot  Cinq 
CRoasis  FBUMds  { il  eft  dit  : 

Toute  cette  conftitution  eft  monKfueuft  aux 
veux  de  k  r«ifon  :  il  cil  évident  que  les  droits 
4  entrée  &  de  fortie  ,  devroient  être  lemblables 
dans  toute  l'étendue  du  royaumes  8e  cette  vê- 
tue pwoiitra  reniible«  foit  qu'on  prenne  intérêt 
a  l  égalité  dans  la  diftribution  des  impc.rs  foit 
quon  apperçoive  l'union  intmic  qui  cxille  entre 
la  légiûation  des  droits  de  traite.  &  la  profpé- 
mé  du  commerce  enérieur ,  foit  qu'on  attache 
enfin  quelque  importance  à  rendre  les  droits 
exigés  au  nom  du  prince ,  fimples ,  intelligibles  , 
«  a  1  abri  des  interprétations  du  ^Tc^OO  des 
abus  des  employés  lubakemes. 

On  demandera  d'abord,  comment^  ibtt»  J*au- 
toritc  d'une  légiûauoa  û  contraire  aux 'bons  pdn- 
opes  3  le  commerce  de  France  a  pu  atcèiîidie  an 
degré  de  fupériorité  dont  on  a  préfcnté  le  'ta- 
bleau au  mot  Importation  î  Cell  qiie  le* 
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droits  de  traites ,  dans  l'état  aôuel  ,  forment  plu* 
tôt  un  cmbroghe  pour  l'adminiftration  ,  &  une 
gene  pour  les  négocians ,  qu'un  obltacle  réel  à 
cette  partie  des  échanges  qui  importe  à  la  ri- 
chefle  nationale.  L'exportation  â  J'étianger  des 
ouvrages  d'indttftrie,  8r  l'importation  des  ma- 
uércs  premières  ,  ont  été  par- tout  affranchies  de 
droit  i  ix  peu-a  peu  différcns  arrêts  patticulieis 
émanés  du  confeil ,  ont  réglé ,  d'une  namèi 
uniforme  ,  les  droits  d'entrée  &  de  foRÎe  des 
principaux  objets  de  commerce.  ^ 

C'cft  par  Teffiït  de  ces  différentes  modification», 
que  depuis  long- tems  ,  le  conuneMe  extérieur  à 
reilcnti  foiblcmcnt  l'eflfet  des  entraves,  qui  em- 
bamlient  encore  la  circulation  intérieure  du 

royaume  j  mais ,  combien  peu  de  gens  font  à 
portée  de  faire  ces  diainOions  1 11  n'eft  pas  de 
droit  de  pafTage  impofé  fur  une  maichandifc .  qui 
ne  foit  dénonce  comme  la  ruine  du  commerce 
on  unit  cnfuitc,  au  même  intérêt ,  l'agriculture! 
la  population,  le  numéraire,  le  crédit,  &  la 
fortune  publique  ;  ^  ce  font  communément  les 
raifonneurs  les  plus  fuperficicls  ,  qui  font  le  pJus> 
Vff  5/5  généralités ,  &:  oui  fe  'procurent 
amfi  le  plaifir  de  lier  de  grands  mots  i  leurs 
pctttes  Idées.  Rien  n'eft  fi  commun  que  toutes 
ces  exagérations,  &  je  crois  qu'elles  vont  prefoue 
toujours  à  fin  contraire»  l'adminiftration  s^ac- 
coutume  à  ces  difcouf»,  qui  ont  nécefliirement 
a  même  couleur;  &  par  nn  autre  extrême,  elles 
les  profcrit  tous  indiltinaement ,  fous  Je  nom  de 
dcclaniation.  Je  crois  donc,  que  ,  ponrftîre  effet. 
Il  ne  faut  reprocher  à  la  conftitution  des  droits 
a  V^'"'  •  ^"^  ^"  inconvéniens  réels  dont  elle 
eft  la  fourcci  &:  ces  inconvéniens  font  aflës 

Srands,  pour  difpenfcr  de  recourir  aux  ampli- 
cations  &  à  l'emphafc.  *^ 

i.  vraiment  efiFrayé ,  en  s'enfoncant  dans 

1  étude  de  ces  droits  .  lorfqu'on  découvre  leur 
nombre  &  leur  diverfité  :  aufTi,  cette  légiflarioti 
elt-clle  tellement  embrouillée  ,  qu'à  peine  un  ou 
deux  hommes  par  génération  ,  viennent-ils  à  bout 
dcn  polkdcr  complcttemcnt  la  fciencei  &  ie 
Cfois  pouvoir  avancer,  à  ce  fujet,  une  védté 
lingulierci  c  eft  qu'un  pareil  ordre  de  chofes  s'cft 
îjiaintenu  par  fes  propres  débuts  :  la  multitude 
de  cas  particuliers,  l'accumulation  des réglemen$; 
la  çgntufion  des  principes,  toute  cette  vieille 
comexture  enfin  ,  formée  de  tant  de  noeuds ,  a 
prcfenté  l'idée  d'une  entreprifc  immenfc.  toutes 
les  fois  qu'on  a  voulu  procéder  à  une  réforma- 
"onP""<rnde  des  détails;  &  c'cfl  après  avoir 
dirigé  mes  premiers  travaux  de  la  même  manière, 
que  j'ai  vu  diihnétcmcnt  la  difficulté  d'une  pi- 
reille  méthode.  J'ai  reconnu  ,  au  contraire  ,  qu'en 
fe  rendant  maître  de  l'cnfemble  p.-.r  la  réflexion 
&  en  s'apphquant  à  difcerner  les  divifions  prin- 
cipales, &  les'éléiikens ,  ainfi  que  les  réfnltatsde 
chacuoe ,  tonte  cette        iê  finpUlîott»  au 
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point,  qu'on  s'étonnoit  enfuite  âc  h  muitttude 
d'écrits  &  de  recherches  qu'elle  avoïc  li  fouvcnt 
àêa^^utétt  te  toufours  ÙM  efet  te  fini  naUB. 

Ces  idées  générales,  deviendront  plus  diftinc- 
à  mcfure  que  je  développerai  te  COU»  de 
mes  obfervations  fur  cette  matière. 

.r.ii  dû  d'abord  fixer  mon  attention  ,  fur  le  pro- 
duit entier  des  droits  de  triitès,ifans  terqaeUie 

Comprends  tous  les  droits  ,  fins  cTceptcr 

ceux  de  Lorraine  &  d'Alface  :  j  trouvé  que 
ces  droits ,  le*  fiais  non  dédiiics,  fe  montent, 
avec  les  derniers  fous  pour  livre,  i  «aviiwn  vingï- 

dcux  millions. 

ExaminaiU  cnfuitc  la  n.uure  de  ces  diffcrcns 
droits  ,  j'ai  vu  oue ,  fous  le  rapport  d'un  pl.m 
de  reforme  ,  il  fa'.loit  les  divifer  en  trois  claires  : 
la  première  doit  comprendre  les  droits  qûi  peu- 
ventfubfitler  fans  aucun  inconvénient,  tels  ou'ils 
font ,  ou  qui  ne  paroiffcnt  rufccptibles  de  chan- 
gement ,  qu'en  raifon  des  «JodîBcations  qui  fe- 
loient  apportées  i  certaines  branches  de  revsnu  , 
auxquelles  ces  mêmes  droits  font  plus  particu- 
fidrement  affimilés.  Tels  font  les  droits  de  traites 
fur  les  fels  ,  deHinés  à  la  confommation  des  pro- 
vinces franches  &  rcdimées  ,  Se  qui  tiennent  au 
fyftême  général  de*  gabelles  :  tels  font  les  droits 
fur  les  vins,  connus  fous  le  nom  de /uiv^of /o/i , 
&  qui  ont  été  confondus  parmi  les  droits  de 
traites,  parce  qu'ils  font  perçus  au  palace  de  cer- 
tains lieux  dans  d'autres  ;,lcurctabiiircmcnt  ce- 
pendant ,  eft  relatif  i  faifrancfciffcmcnt  des  droite 
IF^des  dans  certaines  provinces;  .linfî  Icutfup- 
preffion,  ou  leur  modification,  doivent  fe  lier 
au  fylKme  général  des  aides  :  tels  font  enfin  . 
dans  un  nenrc  différent,  les  droits  de  confom- 
mation mf  les  denrées  des  colonies  dans  l'inté- 
rieur da  royaume .  le  droit  de  fiei  fur  les  navires 
étrangers,  &  quelques  autres  de  mn^ndre  ifn- 
eottance ,  dont  le  maintien  ne  prclcntc  aucun 
weonvénicnt .  &  qui  fane  abfolittnent  diftinôs 
des  droits  géocnna  de  tfaiwi<«  dontla  confiitutioa 
eft  vicieufe. 

Les  divers  droits  que  je  viens  d'indiquer  ,  & 

Jui  forment ,  dans  ma  divifion  ,  la  première  claiïe 
es  droits  de  traites,  fe  montent  à  près  de  cinq 
millions  i  &:  en  déduirant  cette  fomn>e  de  yint- 
deux  millons  qui  compolent  le  produit  de  l'unî- 
verfalité  des  droits  de  traites,  ontrouv^quc  k 
recouvrement  dont  il  faut  changer  le  fyfteme ,  fe 
borne  â  environ  dix  fept  millions.  C'cft  un  pre- 
miec  apperçu  très-important  puifqu'on  fait  fans 
doute  un  premier  pat  vers  l'exécution  d'un  projet 
deréforme,lorfqu'on  parvient  à  reffcrrer  l'étcndiie 
de  l'obiet  auquel  ce  projet  doit  être  applique. 

Je  rangerai  maintenant  dans  la  féconde  claife 
de»  droits  de  traites  ,  tous  ceux  qu'on  perçoit  fur 
h  gdnétalicé  damaichandifes  qui  fc  uanfpottent 
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d'une  province  à  l'antrei  tt  dans  la  troifième  claA; 
tous  ceux  qui  portent  fin  le  connaerce  de  Fonce 
iwc  'iei  pey»  dttaqgen.. 

Il  faut  fe  propofer  de  fupprîmcr  abfolotnem 
les  droits  intérieurs  «  &  de  modifier  fagemcnt  les 
autres  )  mais  comme  on  doit  en  méme-tems  s'oc> 
cuper  de  la  confervatton  des  revenus  du  roi ,  il 
éioit  important  de  feibrmer  une  idéoda  pioÂiii 
aânet  des  droits  fur  la  chcnlation  iniériciiie,>t 
c'cll  une  connoif.incc  qu'on  n'a  jamais  eue  :  en 
ne  pouvoir  même  l'acquérir  avec  certitude, <|i'a- 
près  un  dépouillement  de  toot  les  re^flm  4(t 
fermes  ,  dans  les  différcns  bureatit  de  rcc:tte  du 
royaume  :  encore  un  pareil  travail  ne  conduit- 
c-rl  jamais  à  uneexaâitudc  parfaite,  vu  le^il 
nombre  d'objets  qu'il  faut  diftinguer,  &  qui  font 
néceirairement  dans  un  ordre   plus  ou  moiM 
confu«.  Mais  une  norion  précife  ne  m'avoit  wi 
piru  indifpenfable  ,  pour  fixer  fes  idées  fur  le  gwi 
auquel  on  devoir  s'arrêter  :  &  lorCqu'aprèi  rm 
fait  achever  toutes  les  recherches  néctfTjirfs  peut 
h  réferme  des  gabelles,  j'avois  également  lic- 
tenniné ,  que  le  même  chef  de  travail  s'oc«p^ 
roit  du  dépouillement  des  regiftres  des  droits  k 
traite,  c'étoit  particulièrement  pour  atouciiitouta 
ieS'inlbirâfons  propres  i  édaircr  fur  leur  véritable 
intérêt  ,  &  les  provinces  réputées  étrangères,  & 
celles  d'étranger  cfFeâif.  Ce  dépouillement  ia 
rcgiftrcs  des  traites  ,  doit  être  près  d'être  achtvij 
j'ai  lieu  de  croire  que  les  réfultais  feront  CTO" 
fermes  à  ceux  que  divers  renfei|nenicni  fcdilR' 
rentes  recherches  m'ont  procure*.  C'eft  d'apici 
ces  notions ,  que  j'eftime  à  environ  douMB»* 
lions  les  recouvremens  retarifs  an  conwneite  « 
France  .ivec  l'étranger,  &  à  cinq,  à  peu-ptcs  ,  cent 
<^ui  proviennent  des  droits  levés  fut  la  ciicula- 
tion  intérieure. 

La  fuppreffion  de  ces  derniers  droits ,  étant 
une  condition  in  réparable  de  l'établiflcment  àt 
toutes  les  douanes  aux  frontières  du  royamne, 
j'avois  dû  confidérer  comment  on  en  :c  i  plic'- 
roit  le  produit  •  &  je  crojrois  qu'on  pouvoir  j 
•  parvenir  ,  du  moins  en  grande  parôe,  fans  »* 
cune  impofition  noJv?l!e  J'obferverai  d'abord, 
que  les  dentées  d'Amérique  deftmèes  à  la  coa- 
(omnwtion  des  baUtans  de  h  France,  raxto 
aujourd'hui  près  de  moitié  moins  qu'on  ne 
vtoit attendre  de  l'étendue  de  cette  mèmeconfoo* 
niation  ,  &  de  la  quotité  du  droit  auquîl  elle 
eft  afTujcttk  :  cette  pcne  proviens  de  ce  quoo 
déclare  fauffement  pour  l'étranger  ,  une  gnn* 
fttitie  des  qnamitÀ  verfées  dans  rintérieurdo 
royaume  j  or ,  ce  genre  de  fraude  peut  être  («• 
venu  de  différentes  manières  }  &  des  anangenieW» 
déjà  concertés  avec  quelques  fermiers  gênénar, 
m'avoient  perfuadé  que  cette  partie  des  reteneî 
du  roi,  au  roit  pu  ttre  accrue  d'environ  deux 
millions  :  l'un,  i  c  peut  p^^  Ct.^  doute  confid^f» 
comme  un  nouvel  impôt  les  obllades  appoit^ 
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âts  profits  contraires  aux  loix,  8c  t\iù  rendent 
même  les*négociai»  de  bonne  foi,  viAimes  de 
ÏMdélké  des  aiRi^.  i^oyei  Transit. 

Un  fécond  avantage  ,  qui  auroit  fervi  â  dé- 
dommager de  la  privation  des  droits  fut  la  cir- 
culation ihtcrieiire ,  c'cil  Icconomie  qu'auroic 
procuré  la  fup'^refTinn  d'ue  multitude  de  bureaux 
intérieurs  ,  èk  la  diminution  du  nombre  des  gar- 
des ,  du  moment  que  In  droits  de  tuites  n'au- 
roient  plus  été  perçus  qu'aux  frontières  du 
royaume  :  on  a  toujours  exagéré  cette,  écono- 
mie ,  conme  on  le  mt  ordinairement  pour  toacei 
les  chofes  inconnue?  ;  cependant ,  d'après  un  exa-  I 
inen  approfondi  ^  j'ai  iicu  de  penfer  qu'on  pour- 
roic  difficilement  la  porter  à  douze  cents  mille 
livres  ;  car  la  plupart  des  buraliftes  n'ont  que 
its  appointemens  infiniment  modiques  ;  mais  à 
Tiefure  que  l'on  adopteroit.  pour  les  différentes 
p>arties  d'impôt .  un  fyfV  n  e  plus  fîmpic,  les.dé- 
>enfès  générales  d  adminiitracion  feroienc  ftifcep- 
ibles  de  rcduâion.  Enfin»  je  croyois  que  le 
produit  des  droite  de  traites  pourroit  t-tre  aug- 
nenté  pai  nr.ti  ditpoi'uion  qui  auroit  réuni  d'au- 
xes  convenances  :  c'étoit  la  commutation  de 
liverfes  prohibitions  dans  un  droit  d'entrée}  mais 
:e  déyeloppemeiu  trouvera  mieux  l'a  place  ,  lorf- 
|ue  j'indiquerai  les  bafes  d'un  nouveau  tarif  pont 
e  commerce  avec  les  nations  étrangères.  Il  me 
iiffit  ici,  d  avoir  montré  comment  la  privation 
les  droits  fur  la  circulation  tnrérieure ,  pourroit 
!tre  compenfée  prefque  (ans  aucun  impôt  ;  Se 
ependanc .  cette  condition ,  toujours  deiirable , 

point  eflentielle  à  un  arrangement  que  la  1 
lation  dcvroit  fouhnft-r ,  !nrs  même  que  le  pro- 
luit des  droits  fur  ia  circulation  intérieure  »  fe- 
Qit  remplacé  j  en  partie  >  pacnne  coanibution 
louvelle* 

Il  me  rcfte  maintenant  à  examiner  comment 
;s  droits,  de  traites  ,  qui  portent  fur  k  commerce 
xtérieur  de  la  France ,  poofioient  être  tendust 
£  plus  fiinples»  8t  pli»  conformes  il'avantMe 
le  l'Etat. 

Le  tableau  que  j'ai  donné  des  exportations  du 
Dyaume  ,  &  de  fes  importations  ,  cft  bien  pro-  * 
re  à  faire  connoitre  que  le  t»i/  des  droits 
'entrée  &  de  fortic  n'cxtfje  pas  un  travail  com- 
liqué  i  &r  c'eft  pour  n'avoir  pas  fixe  fou  aiten- 
on  fur  un  pareil  tableau,  que Tadminillration 
cil  conflainment  exagéré  cette  enrreprifc,  & 
u'on  a  fait  une  étude  d'un  détail  immenfc ,  de 
:  qui  n'eût  dû  exiger  que  le  difcernement  des 
randî  traits  cara«Uériftiques.  Ainfî^  l'on  a  com- 
ofé  des  volumes  tn-folio  ,  pour  y  ranger  par 
rdre  alphabétique ,  la  nomenclature  de  toutes 
s  marchaiidifes  du  monde  connu ,  depuis  l'a- 
»cs  &  l'albâtre  ,  jufqu'à  la  véronique  &  le  zinc  , 
•  y on  s'eil  appliqué  gravement  i  diftingaer  celle$ 
li  dévoient  fupporter  un  droit  d'un  quart  ou* 


demi  pour  cent,  de  plus  ou  de  moins  s  tandis 
qu'eiv  confidérant  cette  affaire  avec  plus  d'éten* 

due  ,  ont  eiît  vu  que  le  code  des  droits  de  traite? 
devoir  ctic  compofcd'un  petit  nombre  de  claflcs  , 
6c  que  les  marchandtfes étrangères  â  ces  divifions , 
ne  pouvoieiit  jimt^is  5">roctirer  nu  fifc  plus  de 
cinq  ou  fix  cents  îuillw  livics i  &  qu'ainU,  dans 
cette  matière  ,  on  pouvoit  fc  gouverner,  (ans 
rifciue,  pir  des  règles  '^cnéralc'i  &r  des  principes 
ubi'olument  fimples-  Voyons  maintenant ,  com- 
ment le  tarifées  droits  de  traites  peut  être  téduic 
à  ce  petit  nombre  de  difpoficions. 

Les  exportations  &  importations  de  la  France, 
CQiJiporcDC  fans  doute  un  commerce  immenfe, 
puifque  les  unes  fe  montent  i  crois  cents  mil* 
lions ,  S:  les  autres  ^  deux  cents  trente  5  mais 
cette  malfe  numérique  n'elï  pas  compofée  d'une 
grande  divcrfité  d'efpcces  de  marchandifes {  les 
p'rincipales  n'offrent  prefqu'aurun  objet  de  doute  , 
iorfqu'on  s'occupcdes  droits  de  traites  ;  les  autres 
compofencenfemble  une  fomme  fi  modioue ,  qu'il 
ne  Teroit  pas  raifonnablc  de  facritier  les  avan- 
uges  d'un  ordre  iîmpie,  à  des  fpéculations  mi- 
nutiettlês>  . 

Qu'on  obferve  d'abord,(nie  la. moidé  des  ex- 
portations de  la  France  confifle  en  fes  manufac- 
tures ,  &  ce  genre  de  commerce ,  où  le  travail  ôc 
le  prix  du  tems  ajoutent  une  nouvelle  valeur  aux 
produirions  de  la  terre  j  eft  un  commerce  relier 
ment  avr.ntagcux  à  un  Etat ,  qu'il  faut  bien  fe 
carder  de  ic  contrarier  par  aucun  droit  :  iz 
ïrancc  doit  s'eftimer  affez  heureufe  d'avoir  pu, 
jufqu'à  préfcnt ,  jouir  d'une  fi  grande  fortune  , 
fans  autre  fecours  quecelui^de  l'induftrie  fupé» 
rieure  de  fes  habitans  }  un  tems  viendra  peut- 
être,  où  elle  ne  pourra  confer^er  cet  'avantage 
ou'en  accordant  des  primes  d'exportation .  de  en 
uiminuant  ainfi  le  bénéfice  général  de  l'Etac 

La  majeure  partie  des  mannfjdures  de  France, 
eft  exempte  d'impôt  à  la  fortie  du  royaume  ;  ce- 
pendant une  exception  i'eû  maintenue  pour  les 
galons,  les  broderies  ,  &  fut-rout  pour  les  di- 
verfcs  parures  :  la  perteâion  du  goût  en  France  ^ 
8c  l'empire  de  la  mode, que  les  nations  femblent 
lui  avoir ,  jufqu'à  prcn.:u  ,  abandonné  fans  ja- 
loufie,  ont  permis  de  mettre  un  léger  droit  fur 
la  fortie  de  la  plupart  des  objets  de  frivolité  |' 
r!  !t  f.ivfurdune  ancienne  Inli-'udc  de  la  part 
dis  étrangers,  il  en  a  réfuUé  peu  d'inconvcuiens 
pour  le  commerce,  comme  aufll,  bien  peu  d'a- 
vantages pour  le  fifc  Cependant,  il  ell  plus  rai- 
fonnable  de  ne  f«ire  aucune  exception  au  prin- 
cipe politique  ,  qui  invite  i  encourager  fans  ref- 
tridlion,  la  fortic  des  ouvrages  d'induit  ic  j  î.t 
fupériorité  qui  tient  à  l'opinion ,  ne  repofe  pas 
fur  des  bafes  immuables,  il  cft  prudent  de 
n'en  point  abufer. 

L'on  a  TU  J  qu'après  les  manufaLlnrcs ,  l'et- 
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porunîon  ta  pl  u  confidcrnble  ,  ctoit  celle  de$ 
denrées  <ks  colonies  >  eUes  compofcm  «  en 
eCTèt ,  pics  du  qnvn  «les  enwit  de  h  France 
i!r:  ;  les  p:ys  étrange»  :  C«tte  euportation 
ne  fupporic  que  Je  droit  du  domaine  d'Occi- 
dent, qui  revient  i  cinq  un  auart  pour  ccntj 
mais  l'cvaluation  des  nurchandifcs  ctnnt  régUe 
avec  mo4{ération ,  le  revenu  que  le  roi  tire  dc 
cène  branche  de  commerce  ,  n'y  portera  vrai- 
JèmbKibfetncnt  aucun  préjudice.  Cependant,  mr 
]•  culture  s'ûcndoïc ,  6i  que  les  prodoôiow 
vinfliènc  i  furpaiTer  la  confommatim  actvic'le  de 
l'Europe,  il  feroit  de  l'iméréc  de  l'Ëtat^  de 
•hcrcTCr  à  étendre  cette  tnltne  confoimmtton  , 
en  dîmintrant  Iloipât  doOt  eUe  Ht  ttùon  auioR- 
d'hui  grevée. 

Le  UtfiTicme  article  d'exportation  conf  déra- 
Ue  t  ce  font  les  vins .  8t  comme  cette  produc- 
tioR  exige  plus  de  travail  &  He  m-tin  -  d'œnvrc 
qu'aucune  autre  culture  ,  le  con^merce  des  vins 
tû  un  des  pl«is  avantageux  au  Myawne,  après 
celui  des  maniifj^^-rrçs  :  néanmoins  ,  en  confidé- 
wni  que  les  vins  de  i  raiitc  appartiennent  à  fon 
fol ,  d'one  naoidte  privilégiée ,  on  a  pu  ,  fans 
inconvénient ,  conferver  un  droit  mooiqiie  fut 
cette  branche  d'exportation  i  mais  la  foftie  de 
tous  les  vins  de  qualité  commillie  >  devrait  être 
jbfolument  affranchie. 

Les  eaux  de-vie ,  dont  la  fabrication  donne  lieu 
à  an  nouvel  emploi  deriadnftric*  foiic  iHiCMi^ 

merce  d'exportation  encore  plus  prt'cietix  qne 
celui  de&  vinsi  &c  comme  les  eaux-dc  vic  de  Ca- 
talogne ,  &  même ,  dans  plufieut»  pays  ,  celles 
de  geni«vrc  K'  âc  grains  ,  forment  une  concur- 
rente habiuiclie  ,  1  exemption  des  droits  à  la  Torde 
du  royaume,  ne»peut  qu'être avanta^cufe  à  l'ttat 
^  On  a  vu  au  mot  £au-»E' VU*  qu'elle  a  été  ac< 
cordée.  ) 

L  cxpotution  des  bleds  ne  fauroit  former ,  du 
moins  raifonnabiement ,  un  objet  de  revenu  pour 
le  Bfc  :  cette  exportation  ne  doit  être  pennife 
que  dans  les  tems  d'abondance;  8r  comme  en  de 
tels  momcns  ,  le  prix  dc  la  denrée  cli  nccefTai- 
gcmoit  foi  t  bas ,  ce  feroit  aggraver  le  fort  des 
cultivaceim .  qne  de  les  forcer  i  aeherer  par  un 
facrifice  ,  la  faculté  de  fe  défaire  dc  leur  fiiperflu  : 
une  pareille  dirpnfuion  roumeroit  d'ailleurs  au 
préjudice  de  ittux. ,  puifque  les  quantités  de 
bleds  qui  excèdent  la  confommation  nationale , 
&  les  approviiionnemens  de  précaution  que  la 
fagefle  exi^,  ne  font  d'aucune  valeur}  fir  Ton 
ne  fauroît  trop  fivorifcr  alors  le  ccmmercc  qui 
convertie  en  argent  une  marchandife  inutile. 

La  principale  exportation  des  fels ,  provient 
des  fournitures  annuelles,  que  la  ferme  générale 
obligée  de  faire  à  plufieurs  Etats  fooverains: 
U  bénince  mpdéié  qu'elle  £iic  fur  ces  Sovuùxor 
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res,  eft  une  forte  de  drôle  A'ctuiS{(sn\  ft 
comme  il  n'apporte  aucun  obftaclc  à'ccs  tiin- 
faâions  ,  l'on  fetdl  #  en  f  renonçant,  tm  f»- 
crifice  inutile.  Le  commerce  maritime  expone 
auflj  des  fels  dans  l'étrangef  :  l'objet  cft  pwmfr 
iîdérable,  corfîdtrc  feulement  fous  le  rapport 
numérique  ;  mais  ce  commerce  n'eft  pas  metni 
précîciïx,  puifquil  concourt  au  débit  d'wie  p»- 
duilion  qiu  n'cH  point  limitée,  8c  qui  ne  tient 
la  place  d'aucune  autre.  La  ûtuaiion  des  mim  ' 
fatansde  fCcéan  .  trcs-fcvorable  aux  apptovifiww 
nemens  du  Nord  ,  &r  la  qoalité  fuperiewe  è» 
fels.  de  l'Aunis  &  de  la  Samtonge  ,  avoientp» 
mis  d'établir  un  petit  droft  Alt  cette  exporta- 
tion ;  mais  le  foible  revenu  que  le  roi  en  titoit< 
n'avoit  aucune  proportion  avec  le  plus  petit  i»* 
ger  de  favorifer  la  concurrence  des  fels  de  l  ot- 
tugal  «  de  la  Saidaigne^  &  des  côus  d'Ëffft- 
gne. 

Les  marchandifcs  étrangères  qui  fortcnt  da 
royajjme ,  après  y  êrre  entrées  ,  ne  doivent  et» 
fournies  à  aucun  impôt  ;  foit  qu'elles  tratetlat 
le  royaume  en  limpic  tranfu  j  foit  que  ,  deffinw 
d'abord  pour  la  France  ,  elles  aient  payé  un  droit 
d'importation  :  il  fuffit  à  l'Etat  d'avoir  gagné  les 
frais  de  commiffion ,  de  voîtttte  &  d'entrepôt  j 
Se  ce  font  autant  de  peut*  bénéfices  qu'il  as  MU 
point  contrnrier. 

On  ne  ctoit  pas  rïtccflaire,  ni  même  cofiie* 
venable,  d'imérdire  abfoinnfem  la  fottie  des  nu- 
tières  premières  ,  proprr';  riinr  irmufaâares  dif 
(oyaume;  leur  produâion  a  beloin  encore  d'être 
encouragée ,  &  un  droit  d'extiaâion  de  étmt 
pour  cent ,  fuffit  pour  affurer  aux  fabriques  na- 
tionales ,  une  préférence  proportionnée  i  féten- 
due  de  leurs  befoins.  Il  n'en  eft  pas  dc  même 
des  ir.e'riers  &  des  inlhumens  de  manafoâuie  : 
on  ne  peut  jamais  en  faire  un  commerce  mM" 
melf  &  comme  cette  export.nion  ne  (en  qu'à 
encourager  des  établiflèmens .  dont  la  con^ 
rertce  devient  piéjadKÎable  ao  royaume*  il  HK 
s'y  oppofer  autant  qu'il  eft  p«flîbleb 

Toutes  jc;  exportations  de  la  France,  (joint 
•peuvent  pas  être  comprifcs  dans  les  daffcs  cuf 
je  viens  d'indiquer  ,  forment  i  peine  un  capitil 
de  huit  millions  ,  8f  elles  font  compofées  des 
huiles  fines ,  des  citrons ,  des  fruits  fecs ,  da 
beurres ,  des  fromages ,  des  légrnnes,  &  de  qutf- 
qucs  autres  denrées,  dont  le  commerce eô jwik 
cipalcmcnt  fuivi  par  les  provinces  frontières;  Bi 
fortic  de  toutes  ces  produâions,  dont  aocu  t 
n'ert  privilégiée j  nedevioitétiefoumifeàiBaw 
impofition. 

11  réfultetoh  cependant ,  de  ces  différentes 

fervations  ,  que  les  droits  fur  !ss  cxport.  rans  « 
la.  France,  en  les  fuppofant  combines  d aptes  1» 

meilleius  ptincipes^  ne  gappotieraicnt  fss  « 
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ê(c  pîaî  ie  dft!T  rni!1!on«  i  te  dans  l'état  aâuet 
des  chofct,  le  produu.de  c«  mêmes  droits  ne 
s'élève  pas  au  doubk»  ,  tmvat  dtt  inoin<.  que  l'ai  pu 
l'Kbitrer-  Je  croit  en  revanche ,  que  tes  droits 
•fiir  1^  import^^Mns  ,  peuvent  produire  un  peu 
plus  qu'ils  ne  valent  aujourd'hui,  fans  que  le 
bieo  de  l'Etat  en  éprouve  aucun  préjudice.  Jet- 
tons  ^lemeoc  un  coup-d'ceit  rapide  fut  cette 
i^Gonde  pottîe  de«  dtwts  de  tnhes. 

On  a  vu  fur  lec^hleta  des  impoitttiont  flf  des 

«rportatîons  ,  nue  fi  partie  la  plus  impoi tante 
des  achats  de  la  France  au  dehors  >  ttoit  com- 
pofée  des  madères  néceflatrei  à  l'entretien  des 
fcbrique^  nationales  j  &  l'on  apperçoit  d'abord 
^  i)uc  ,  il  le  débit  du  produit  de  ces  manufaôures 
n'avoit  lieu  que  dans  le  royaume,  le  fonvenin 
pourroit,  fans  aucun  inconvénient ,  mettre  une 
•axe  ï  l'entrée  des  matières  premières  qui  font 
achctt'rs  dans  l'étranger  j  puiique  ce  droit  en  dé- 
finitif «  porteroit  fur  les  véteioens ,  les  parures , 
les amenbletnens f  &  que  ,  de  cette  manière,  ce 

fcroir  un  des  impôts  les  pîus  propor[io'"',nés  à  li 
différence  des  fortunes  :  mais  les  matières  pre- 
mières ,  au  mondent  de  leur  entrée  en  France , 
foot  également  d^tHnres  ,  &  à  îa  fabrication 
des  éto^cs  necellaires  pour  U  confommation  na- 
tionale >  &  à  la  &twicacton  de  cellu  qui  font  ex- 
portées dans  l'étranger;  ainfi  !e  mcmc  droit  qui 
pourroic  renchérir  les  premières  Tans  inconvé» 
nient,  poneroit  un  préjudice  fenflble  au  cooi- 
tMcce  des  autres.  On  obvieroit  â  ces  incoové« 
l^ent  >  en  accordant  à  la  fortie  des  ouvrages  de 
l'induftrie  françoife  ,  une  prime  proporaonnée 
au  renchénilêmeiic .  qu'auroit  occafionné  le  droit 
énl^  fur  l'entrée  des  nuKières  premières  {  mais 
cette  complication  ,  cette  négociation  hjbitucUc 
iSvec  le  fifc  dans  un  pays  monarchique  ,  entrai* 
neroienr  sdiemenc  beaucoup  d'inconvéniens  i  & 
le  commerce ^des  manufafturcs  eft  une  affaire  na- 
tionale Il  grande  ,  fi  importante  ,  qu'il  feroit 
imprudent  d'interverdr  k  cours  naturel  de  ces 
trnnraftrons  .  dins  la  feuîe  vue  d'accroître  les  im- 
pôts ,  ou  de  les  moditicr  d  une  manière  di&c- 
VCMC* 

Le  ftcond  article  eifenriet  d'Imporcation ,  eft 

eompofé  des  manufaélures  étrangères,  dont  les 
unes  paient  un  diuit  d'entrée  »  &  les  autres ,  ab- 
folument  prohibées ,  ou  foumifes  à  un  droit  trop 
confîd; T:ibît'  ,  s'introduifcni  en  fraude  :  les  prin- 
cipaux uiucies  enrre  ces  dernières,  font  les  CtoF- 
lês  de  bine  8;  de  Toic ,  les  folles  peintes ,  la 
dincailterie  d'Angleterre ,  &  par  delTus  tout ,  les 
inouficlines  fabriquées  en  Suiflé  ,  8c  celles  a{>- 
portécs  des  lod|»,  par  lecmnmeice  des  autres 
mtioM. 

L'nn  peiK  rejçarder  cnmme  «n  movm  tîe  force 
poux  ici  Ecats.^  lqs.obà«icks  q4  iU  oietunt  a  1  ui> 
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troduâlon  des  manufââures  étrangères  ,  maïs  il 
rede  beaucoup  d'iocerritttde  fur  le  choix  des 
moyeiis  propcês  a  atteindre  ce  Sut.  Peut-être  fe- 
roit -  il  plus  avantageux  de  fubilitucr  tjn  droit 
d'entrée  aux  prohibitions  abfolues.  Du  moins 
on  Djrviendroit  de  cette  minière  k  connoîrre 
exaaement  quelle  e(l  la  nature ,  &  quelle  eft  U 
quantité  des  manufaâures  étrangères  qui  fontlnti 
troduitcs  dans  le  royaume.  Cette  inftru^ion  éclaî» 
reroit  pofitivement.  Se  fur  i'efDèce  d'encoura* 
gement  qu'il  fàudroit  accorder  a  tefle  ou  telle 
partie  Hc  !':  iduflric  nation.ile  ,  8k'  fur  îc  genre 
d'établlifemens  nouveaux  qu'il  feroic  convenable 
d'exciter. 

Un  autre  movcn  d'augmenter  fans  inconvé* 
nient  le  revenu  du  fifc  ,  ce  feroit  de  faiic  quc!- 
oues  changemens  dans-  la  forme  de  la  levée  du 
droit  d'entrée  ,  furies  ouvrages  de  main. d'oeuvre 
ciui  viennent  dtr  l'étrjnger.  Ce  droit  eft  le  plus 
fouvent  établi  en  raifon  du  poids ,  8e  1  on  a  ati» 
tiré  cecre  ferme  ,  afin  d'éviter  fttkt  des  décla* 

rations  faulTis  fur  h  vjlear  dsi  nurchandireî  : 
il  en  réfulte  cependant ,  que  tous  les  ouvrages 
d'un  grand  prix  ne  fuppmtent  <|ii*tttt  impôt  infr* 
nimcnt  modique  j  tandis  que  ce  font  précifément 
ceux  dont  un  royaume  doit  être  le  plus  jaloux 
de  fe  ménager  la  fabrication ,  puiique  la  cherté 
eft  toujours  l'efFct  d'une  plus  grande  fomme  de 
travail {  ainfi  donc  ,  en  modérant  les  droits  d'en- 
trée ,  j'euffe  été  d'avis  de  faire  un  nouvel  effai 
de  la  bonne  foi  du  commerce  «  en  engeaot  une 
déclaration  de  la  râleur  de  toutes  les  marchan- 
difes  importées  dans  le  mv.uimc  ,  &:  et)  ri-i^lmc 
les  droits  fur  cette  déclaration  ;  cepcndanc  j  'euiTe 
voulu  en  même  décourager  ta  mlide. 

par  toutes  les  précaurions  que  Tadminiftrarion 
peut  employer  •  U  fimple  publicité  d'une  aûioa 
vile  feroit  un  dct  Ireina  les  plus  efficaces  ;  cac 
les  négocians  ne  peuvent  pas  fe  palTcr  de  n'pu- 
uuoni  6c  lorfquc  les  loix  du  lîfc  feraient  ren- 
dues pins  âges  te  plus  modérées,  le  gouverne- 
ment ,  en  combattant  les  abus ,  uniroit  alors  la 
puifTancc  de  l'opinion  aux  efforts  que  fon  au- 
torité déploie  Enfin  ,  fi  l'on  ne  voalort  point  fe 
fier  à  l'ettiet  de  ces  difpofitions,  on  pourroit  fui- 
vre  le  même  p\m ,  fans  courir  aucun  rifqne  ,  8t 
il  fuffiroit  de  dctermiri^r  eue  le  droit  ex i^^ible  ne 
pourroit  jamais  être  au-deffûus  de  teUc  quotité 
par  quintal. 

Indépendamment  des  ouvrtges  de  maoafaâure , 
b  plupart  des  pays  de  l'Europe  ,  ou  par  leur  fol  ^ 
ou  par  celui  des  colonies  dont  ih  cm»  la  pcMeS- 
fion ,  dîrpofent  de  dtverfes  produéMons  qui  lent 
font  particulières  ,  ^  l'on  ne  doit  point  oppnfer  à 
l'inttoduâion  de  ces  fortes  de  marchaodilês,  les 
mêmes  obUades  qu'à  rentrée  des  oltfm  d'induP» 
trie  :  les  biens  de  la  nature  font  le  plus  fouveni 
iniinitabk».  &  l'on  ne  pourroit  en  mcetdite  la 
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Cuiflance  ,  fans  une  rigueur  incompatible  avec  tes 
.  îz  de  h  ttlicicc  publique  4  jk  avec  les  piincipes 
d^une  faine  politique.  Il  elV  même  tels  de  ces 
biens,  donc  la  piivjtîon  cloigneroit  d'un  pays, 
es  propriétaires  d'une  fortune  indépendance  Se 
nraotUaire  :  c'eA  ainfi  que  les  Anglois ,  infiniment 
jaloux  de  la  cré.ince  que  nous  acquérons  fur- 
/eux  par  le  débit  de  nos  vins,  [e  font  bornés 
cependant  à  en  circonfcriie  la  confommatioo 
parmi  les  riches,  en  augmentant  le  prix  de  cette 
dcnrtc  par  un  impùt  considérable  quelques 
nations  pauvres ,  &  dépourvues  de  cobHiic$.j  en 
iH|t  ufé  de  mitât  i  Ttgard  des  caf<£s. 

La  France  a  peu  de  procîuflions  précieufes  à 
envier ,  &  elle  réunit  tant  de  moyens  d'échanges , 
qu  il  lui  iîcd  8l*  lui  convient  de  ne  nietcre  aucun 
obftacle  formel  à  1  introduÛion  de  tous  les  fruits 
&  de  coûtes  les  denrées  donc  elle  fe  crouve  pri- 
vée }  mus ,  comme  la  pluparc  fervenc  à  fntisfaire 
le  e.QÛK  des  riches  ou  ces  gens  aifés,  il  ell  raifon- 
niblc  d'affcoir  un  revenu  fur  cette  confomma- 
tion  i  ôc  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  qu'entre 
tous  Idl impôts  ,  le&  plus  convenables ,  font  ceux 
qu'on  perçoit  à  l'entrée  &  à  la  fortie.du  royaumci 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  préjudicienc  point  î 
l'intérêt  de  l'Etat  :  car  les  douanes  une  fois 
établies,  les  frais  n'augmentent  point  en  laifon 
de  l'étendue  du  recouvrement.  Je  croîs  donc , 
qn'U  &ut  impofer  un  droit  de  dix  ou  douze  pour 
cent  i  l'entrée  des  vins ,  des  liqueurs  ,  des  épi- 
ceries, des  fruits  fecs  ,  du  cacao,  des  parfums, 
&  des  autres  objets  de  même  nature  j  &,  qu'on 
doit  borner  l'impôt  à  moitié  fui  les  denrées  d'une 
utilité  plus  commune ,  telles  que  f huile  «  le 
lis,  les  fromages,  les  viandes  fumées j  les  dro^ 
gues  Déceâaites  à  la  pharmacie  ,  &c. 

Les  matériaux  propres  à  la  ^onihuâion  des 
vaifleaux  ,  font  depuis  long  tem»  «tfranchfs  d'im 
pot ,  &  cette  faveuf  »  donnée  k  ta  owrîgition  »  cft 

três-raifonnable.  . 

Les  droits  établis  fur  les  marchandifes  des 
Indes  y  de  la  Chine ,  &  de  fffle  de  Bourbon , 
apportées  par  le  commerce  ,  peuvent  être  con- 
fervés  fans  inconvénient^  en  obi'ervant  cependaiu 

3ue  ,  fi  le  gouvernement  Anglf)is  venoit  à  bout 
e  contrarier  cfficaccmcru  le  trafic  des  contreban- 
diers qui  s'approvibooncnc  de  thés  fur  les  côtes 
de  France  ,  il  devicndroit  probablement  néceflj ire 
de  diminuer  en  France  le  droit  d'importation  fur 
cette  denrée/  de  d#  comps"^cr  ain(i»  par  l'ac- 
cioiffcraent  de  leur  profit ,  l'augmentadon  de' 
leurs  rifqucs.  IKrcroit  pt  urnnt  à  dcfircr  qu'une 
légiHation  plus  morale  «  unie  UO  jour  les  gouver- 
Bemens  pour  l'extirpaiion  de .  la  contrebande  , 
&  que  le  mot  de  réciprocité  ne  fervît  plus  a 
légitimer  des  fpéculations  politiques ,  abfolumenc 
contraiies  MX  loix  d'ocdre,  dont  les  rois  doivenD 
lue  Ici  IMeni» 
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L'içnportatîon  des  bleds ,  comtne  lew  etpnU 
tation,  ne  peut  rai fonnabiement  être ^uictoei 
aucun  droit }  elle  a  prcfqtte  toujours  lieu  tel 
le  tems  de  cherté  ,  &  c'eft  ainrs  !e  peuple  ou- 
vrier qui  fouffre  :  ainfî  ,  un  MUpo^  mis  fur  let 
fiscottrs  c^ue  le  commerce  étra^r  vient  ifçtit- 
tes  M  fefoit  à  la  fois  impoUtiqm  9t  badme. 

Les  produits  de  la  pêche  étrangère ,  doivent 
être  foumis  â  un  droit  prohibitf ,  afin  defivo* 
rifar  celles  des  potts  maritimes  :  c'eft  une  oc- 
cupation prédeufe,  qui  doit  être  encourjgK 
comme  l'agriculture ,  puifau'ellt  augmente  pt« 
retllement  la  mafle  des  fubfiuances  i  &  comme  Ict 
manufactures,  putfque  la  valeur  des  produits  de 
la  pêche  cù  entièrement  compofée  du  prix  i$ 
travail  ;  &  comme  un  objet  particulier  de  fioB* 
tique,  puifque  cette  occupacicui^  en  formint, 
pendant  la  paix,  des  navigateurs  &  desmaKlotSt 
devient  un  moyen  de  horce  au  moment  de  la 
guerre.  Il  eft ,  au  refte  ,  des  circonftances  où  ces 
règles  ^nérales  exigent  des  exceptions ,  &  l'ia- 
troduâion  des  produits  de  la  pêche  étran^ 
doit  être  permife ,  lorfque  les  évènemens  mal* 
heureux  d'une  gUerte  maritiiiie»  menenc  obftade 
I  celle  du  royaume. 

Toutes  les  productions  des  mines  étrangères, 
peuvent  ttre  amtjetties  à  un  droit  d'entrée  de 
dix  pour  ccrit  ,  mais  l'introduClion  des  mé'.m 
précieux,  tels  que  l'or  &  l'argent,  doit  ctie 
excmpre  d'impôt;  ces  métaux  etr  fupportent  un, 
fous  le  nom  de  <^roie  it  convoie  ,  lorron'ils  font 
employés  en  vaiiîclies  ,  en  bijoux  ,  ou  en  d'ju* 
très  ouvrages  de  inatn*d'ttuvre }  &  la  partie  qd 
eft  convertie  en  monnoies  ,  t?.réç.  •>(^ircâ^ 
ment ,  au  moyen  du  bénéfice  que  tut  ic  iouveuia 
fur  cette  fabrication. 

Tom  les  antres-  objets  d'imjportatfon  qet  v 
font  pas  cortpris  dans  les  claflTcs^ptéccdeiJtes, 
compofeut  à  peine  une  fommc  de"  dix  millioas, 
&  l'on  pourroft,  fans  inconvénient,  lesaflnjeiat 
généralement  ï  un  droit^dc  cinq  ponrceot. 

I  es  droits  de  traites  fur  rîinpnrtation  dcsrosr- 
q^ndifes  étrangères,  en  fu^pofant  ces  dio.s 
établis  fclen  lesbafes  qu'on  vtent  d'indiquer  »5t 
en  t'valuaiit  toujouts  les  fon.incs  inéritables ,  fit 
momeioient»  autant  que  )'ai  pu  1  arbitrer,  (k 
huis  ï  neuf  millions  en  y  joignant  le  prodiûi 
des  droits  à  l'exportation  ,  rcnfemble  des  droiU 
de  traites  fux  le  commence  de  la  Ftaoce 
rétranger  ,  ne  4'éleverotent  qtt*i  dbt  eu  ooï*  hmI* 
lions;  m.iis  qu'impoiteroit ,  fi  par  *t  v  ènf  ment , 
le  changement  apporté  aux  droits  de  traites» âi* 
mtnuoit  les  revenus  dtt  soi  d*nn  ou  deux  nil> 
lions  }  rit  ce  une  cii confiance  à  mettre  f n  î^* 
lance  avec  les  avantages  qui  réfulietoicnt  poiti 
li*£tat  H  pour  le  commerce,  d'une  légjim 
iafiiiiinentiuipie«  ^dekfiippcdioDdt 
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Icî  gênes  qm  êmtiamflènt  la  cif«iilat7on  ?  Je  dîral 

plusi  Tacci oiflemenc  dans  rinduftiie  ,  que  des 
impôts  fagemenc  combinés  ne  manquent  jamais 
sier .  ne  tarderoic  p»s  â  dédommager  k  lUç 
e*  du  UfjU  ùenBe»  qu'il  wom  mu 
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Ce  feroit  à  tort  cependant,  qu'en  prcnaiitcon- 
n  xfTjnce  du  revenu  des  douanes  dans  plulîeurs 
pays  de  l'Hurope,  on  s'ctonncroit  du  modique 
produit  de  celtes  de  France  :  il  eft  fingulier  peut- 
c;re,  3U  premier  coup  œil  ,  .k-  voir  que  l'immcnfc 
co  mmerce  de  te  royaume  avec  récranger ,  ne 
peut  rendre  endioits  de  mitcf  que  dît- 1  douse 
imlliùns  ,  \'  que  même  on  ne  doit  pas  fagement 
zn  .iiceridrc  davantage  i  mais  une  feule  rèâexion 
ruffit  pour  expliquer  cette  efpèc*  dè  contradic- 
tion :  c'eft  que  îc  revenu  dc<.  douanes  n'cft  point 
ia  mefure  de  la  profpcriic  i  un  pays,  &  perfonne 
ie  croira ,  par  exemple  ,  que  les  ricnelfts  de 
'Erpagne  fuirent  diminuées ,  fi  ce  royaume ,  aug- 
nentant  d'indullrie ,  parvenoit  à  fe  paiTer  des  ou- 
^rai^es  de  main-d'œuvre  des  autres  nations,  & 
i  le  fouverain  perdoit  en  même  -  tcms  mut  le 
produit  des  droits  impofés  fut  leur  introduc» 
ion. 

On  oppofera  peut-être  2  ces  principes  ,  qu'en 

Angleterre  ,  pays  d'une  grande  induftri:  ,  les 
louanes  font  un  des  principaux  revenus  du  pays  i 
en  el!èt ,  leur  p^duit  doit  fe  monter  aujonr- 
l'hui ,  de  foixantc  à  foixantc  dix  millions  ,  mon- 
ioie  de  France  i  mars  on  comprend  dans  cette 
bmme  les  droits  fur  les' th^s,  forte  de  confom- 
njtiori  qui  ,  en  raifon  de  Ton  ctcndue  ,  c!l  par- 
icultcte  à  i'Aaeicterre ,  les  droits  fur  l'impor- 
auon  des  vins  étrangers ,  leveno  de  douve  mil' 
ions  ,  Se  que  l'Angleterre  ne  doit  qu'à  Tes  pri- 
'ations  ;  &  enfin ,  les  droiu  établis  fur  le  café , 
:  fucre*  •  le  tabac  6c  le  charbon  de  tleire. 

Ainfi  ,  pour  former  un  juilc  parallèle  ,  on  fe- 
oit  autorifé  i  compter  parmi  les  produits  des 

ou.incs  en  France  ,  &r  le  revenu  que  îc  roi  cire 
c  fa  ferme  de  tabac  ,  &c  les  droit:>  du  domaine 
■'Occident ,  dus  à  l'introdu^ion  des  denrées  des 
oîonies  françoifes ,  &  ceux  établis  fur  leur  con-^ 
ammat'on  dans  le  royaume,  8c  même  encore 
rs  droits  exigés  à  l'entrée  du  bois  <|rfhauffage 
>ans  les  villes  ,  pulique  ce  dernier  impôt  it'poird 
celui  du  charbon  de  terre  en  Angleterre.  Cc- 
«ndant.«  fi  Ton  révniflbit  eirfèmble  ces  divers  re- 
onvremens  ,  on  ne  trotivcroit-  pas  une  grande 
ifparitc  entre  leur  produit  fie  celui  des  douanes 

JufqU'ici,  )C  n'ai  point  examiné  rintéretpar* 
iculier  des  diverfes  provinces  de  France ,  à  Kad- 
U>ptiof>  du  plan  de  réforme  qu'on  vient  de  dé- 
«lopper  $  mats  il  ne  peut  y  avoir  de  doute ,  que 
'our  les  provinces  dillingucL's  fous  le  nom  dV- 
'at^er  tfftHtfj  cm  celle»  rigutéu  étraagkfctf.  n'aUr 


roîent  pas  de  peine  à  rcconnolifè  que  i'Aflujettif- 
fement  à  un  tarif  général  rrcs  -  modéré,  ièroil 
moins  onéreux  pour  elles,  que  le  maintien  de 
leurs  droits  locaux ,  &  des  iir-poûiions  qu'oUes 
paient  à  l'entrée  ou  â  b  fonic  des  provinces  des 
cinq  groffes  fermes. 

Au  relie  ,  le,  dc'pouillement  des  regiftrcs  des 
traites,  dont  j'aj  dt|a  parlé,  donnera  les  con« 
noin'ances  de  détail  les  plus  propres  i  levée  toui* 
tes  les  ob;pttions  ;  3<r  l'on  verra  nu'iu  moyeu 
des  droits  unitormes  ctablis  fuccellivcmenr,  les 
provinces  réputées  étrangires  ,  font,  à  l'égard  des 
autres ,  dans  une  pofition  moins  avantagcufe  qu'el- 
les n'en  <>nt  çon^ u  l'idée  j  d'après  d'ancienne* 
prcfomptioDs. 

.  • 

'  I,e  changement  futur  de  fitpation  du  petit  non», 
bre  de  provinces  qui  font  rraicées  comme  up  vé- 
ritable pays  éuanger  ,  devroit  être  conûdéré  par 
elles  d'une  tout  autre  manière  :  ce  feroit  en 
effet,  non-feulement  la  mefure  de  leur  contribua 
tion  aux  droits  de  uaiics gui  lèioit  différente,  mais 
encore  leur  polîtion  dè  commerce  ;  puisqu'elles 
trafiquent  librement  avec  les  pays  étrangers  ,  8c 
ne  font  gênées  par  des  douanes^  quf  fur  la  partie 
de  lenrs  fi-ontieres  Kmitrophes  des  provinces  de 
l'intcrieur  ilu  royaume.  Je  crois  donc  utile  de 
donner  ici  une  idée  fuccinte  de  leurs  nouveaux 
rapport ,  dans  l'hypothêfe  de  Pétabitflèment  de 
toutes  les  douanes  à  l'extrémitc  du  royaume  ,  Se 
fous  la  loi^'un  tarif  coaio^mc  aux  principes  que> 
j'ai  pofés. 

On  voit  d'abord,  que  l'état  prçfcnt  des  pro- 
vinces d'étrangtr  t^eOif,  n'eâuyeroit  pcefqu'au- 
cune  altération  pour*  la  partie  des  jv^pr,; ruions  à 
l'étranger;  puifque  tomes  les  maiLluiuuics  expé- 
diées hors  du  royaume  ,  feroient  affranchies  de 
droits,  à  la  réferve  des  vins,  de  des  matières 
,  premières  propres  aux  manufactures  j  comme 
les  vins  du  Barrois  font  uil  objet  de  commerce 
extérieur  ,  &  que  le  plus  petit  droit  pourroit 
noire  à  cette  branche  d'affaires,  une  cxccuiion 
favorable  n'auroic  ^cune  conféqnencc  «  &  le  !*• 
crifice  feroit  infiniment  petit. 

La  pofition  des  provinces  à'ttran^cr  cffcïlîf , 
ne  feioit  pas  cliangce  non  plus  à  -l'égard  d'un 
grand  nombre  d'importation:  en  effet'.-ona  vis 
que  les  matières  premicrc?  propres  aux  vnanufac* 
tores,  &  d'autres  objets  encore,  devroient  entrer 
dans  tout  le  royaume  en  exception  de  droits  r' 
ainfi  ,  \\  vctit:ib!e  altération  dans,  l'ctat  prcfint  des 
provinces  d'étranger  ,effoâtf,  feroit  relative  à  la 
Uculté  qu'elles  ont  mamenant  d'impjorter  itbie> 
nnent  chez  elles ,  &  les  ouvrages  a  induflrie  dfe 
tous  les  pays  du  monde  ,  &  les  épiceries  «  &  les 
diverfes  kncres  déniées  de  Itee .  8r  les  métaux 
communs  déroute  c'prce,  &r  tous  tes  autres  ob;cï» 
qui  >  dans  le  plan  «i  ua  wi/^géaéial»  doivent  éuç 
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dmmir  ï  un  droit  d'entrée  j  enfin ,  9^  c'eft  !'obfct 
pziocipal ,  elles  fcroicpt  afliijctues  au  droit  de 
cflinlbinmtton  fur  lies  denrées  4*An^n<|iie> 

Én  échange ,  la  Lorraine  &  l'Alface  ferpienc 
àfrianctiKS  des  droits  de  péa^  &  de  traite  to- 
fninc  ,  ?uxqucHes  elles  font  maintenant  affujetties  i 
fie  ces  deux  provinces ,  qui  confient ,  avec  la 
généralité  de  Metz  ,  le  pays  à'ttrangtr  tftaif 
recevroieat  en  cxefnptions  de  droits,  tout  ce 
qu'elles  tirent  de  l'miiérinir  du*  royaume  ;  &  ce 
qui  feroit  plus  important ,  elles  ne  feroicnl  plus 
«0ajetties  aux  pronibitions  ou  aux  impôts,  qui 
giMnt  aujourd'hui  leur  commerce  d'exportation 
dans  le  icilc  de  la  France.  Voilà  le  prccts  ,  à- 
peu'près  «  de  leur  changement  de  poluiua  :  il  en 
réroltcfoit  fiireiiient  wi  grand  mojrcn  d'encoura- 
gement pour  If  urs  manufafttires  \  &c  comnoe  le 
prix  du  bled  elt  conlbnimcnt  plus  bas  dans  ces 
ftcovinces  qiie  dans  le  relie  du  rovaume .  elles 
h  trouvéroient  naturellement  appellées  à  avoir 
une  ftr^indc  induftrie',  fi  le  débit  de  leurs  ouvra- 
ges de  main-d'œuvre  ,  Jsi.s  toucc  retendue  du 
royaume  ne  fe  iroovoit  plus  interdit ,  ou  cofi- 
trarié  par  des  droitt  d'entrée  confidrrables.  biles 
auroient  donc  tort  ^  je   le  pcnfe ,  lorfqM'elles 
confîdéreroieni  le  nouveau  pian  pour  l<s  droits  de 
ttaîtes ,  de  fe  borner  1  comparer  leur  contribu- 
tion probable  à  ces  mêmes  droits,  avfc  l'impo- 
fitioo  que  leur  commerce  fupporte  au}ouia  hui. 
Cependant  h  queftion  iéduite  à  cet  objet  d'in  • 
téret  .  ne  pTéfenrernit  pas  un  réfiiltat  qui  leur 
fUt  détavorabic ,  ôc  je  v^is  mettre  i  portée  d'en 

l'ai  évalué  les  droits  du  nouveaq  uffif,  de  dix 

i  onze  millions  pour  tout  le  royaume  ,  com- 
pofé  de  vingt-quatre  millions  fyf.  cents  (oixantc- 
ftixe  mille  ames  :  la  popvtatkM  4^ttqk  géné> 
ralités,  traitées  comme  un  pays  étranger, 
de  dix  •  huit  cents  djx  mille  trois  cents  aine^  j 
amfi,  dans  cette  proportion  ,  leur  cpniingent  aux 
droits  de  n^ce^^  Qaoùi  «i  plw  delwiticcena  mille 
livres. 

Le  droit  de  confommauon  fur  les  dcnrtiesdef 
colonies,  dont  ces  piovincciftpt  maintenant  af- 
ftanchie?  .  fcrnu  ,  dans  le  nouveau  fyftcmc,  au 
nombre  de  kurs  charges  nouvelles;  &  ce  droit, 
.  CD  le  fuppofant exaôement perçu,  s'éleveroit  vrai 
fçmblaWement  pour  leur  part  «  à  «Qviiofi  tf^iji 
cents  mille  livres- 

.  C'cft  en  tout  onre  cents  mille  livres- 

En  revanche  ,  les  droits  levé*  en  Alfacc  Si  en 
Xociaine,  Tous  les  nonts  de /)<<v<j  ,  uav^rfe  , 

haut-conduit ,   &  traite -foraia^  ,  Ce  ttouveroient 

fupprimcs  ,  ainfi  que  tous  ceux  exigés  fur  la 
ligne  de  démarcation  ,  qui  H  pue  le^  n  .is  (  ro- 
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droits  intérieurs  fe  montent  feult  à  enTÎr»it  dn^ 
cents  mille  livres,  je  crois  qu'en  Sufant  iimple* 
qMnt  un  compte  Efcal,  on  trouveroh  qui  Itfi^ 
tuation  des  provinces  d'étranger  eSe^a  fenit 
peu  di^érente  de  leur  état  pr&ot ,  mais  faMiK 
tion  fupcrîkiellc  qu'on  a  portée  jurqu'à  préfent 
à  ces  fortes  de  matières,  &  l'obfcunté dootoa 
les  I  toujoiirt  ennioonto,  QOCcnneiemitsiMS 
fbnet  d'crvesfs  ou  d'opinions  exagérées. 

On  doic  efpt'rcr  que  ces  obTc-rVitions  ,  en  écîiî-  j 
rant  tous  k»  boos  efprits  fur  les  Avantages  éeU  j 
fuppfemon  des  douanes  intérieorea  *  le  ékVkàKS- 
fcment  d'un  !<^^'f  uniforme  aux  extrémités  il 
royaume,  ne  billera  plus  ni  moti&  ,  aiprétma 
aux  habitants  de  la  Breugne  ,  de  la  LôrTaiae« 
des  Trois-Evêchcs,  &  de  l'Alface  ,  Ac  combatte 
le  nouveau  fyttème  des  droits  de  traites  h  intè- 
ifdaK  pour  le  UcB  public,  8e  pour  la  pnfpéiM  i 
commerce.  | 

Ce  qui  cft  certain  ,  c'eft  que  le  miniftêrî  é.  j 
fcneufcinent  occupé  de  cette  réforme ,  6c  Qitc 
dans  la  vue  de  Vppèmt  il  a  fait  t^tendie  les 
trsv^nx  fort  avances  en  1761  ,  dont  nous  aiW  | 
Cl  devant  rendu  compte.  Us  ont  heuseafcM*  | 
«té  conduits  i  leur  fin,  ic  il  ne «dte  plssq^â 
en  voir  adopter  le  réfulut. 

Il  confillc.  1°.  dans  la  fuppreffion  detousks 
droits  dûs  à  la  circulation  &  au  pacage  des  pn-  , 
vinces ,  Se  dénommés  dans  i'iàU  auquel  dofc  Ctt  | 
annexé  le  nouveau  tarif, 

1".  Dans  l'aboliTTon  Hc  divers  droits  pnçB» 
aâueilement  fur  des  bal» ,  &  dans  des  oropof  ■ 
«iom  difi$ienKS«  tant  à  finpoRaiioD  qpti  r» 
pomtion* 

3*.  Dans  le  remplacement  de  tous  ces  éroiti 

anéantis,  par  ceux  d'un  r^rz/unitotmc  &  généol. 
dont  la  bafe  eft  déterminée  par  rintcrêt  que  li 
France  a  de  grner  ou  de  lavoriftr  IcC  mfOOf 
lions  &  les  export.icions. 

Pou  l'entrée .  les  proportions  du  urif 
^divifées  en  fis  daflcs. 

Daus  U|i)remiére ,  qui  eft  la  jAiS  hntàki 
les  droitSTftit  fixés  à  raifon  d'un  quart  pourcenc  | 
de  la  valeaci  quotité  qui  o'a  pour  objet  que  ^  ' 
fe  procmer  une^  couMil&ttoe  uuâ»  de  nwi  a 
'  qui  feve  importé. 

Aufli,  cette  clafTe  comprend  toutes  les  im* 
tièr-j^  premières  d'une  néceflîté  abfoluepwir  kl  j 
tadlurcs  &  pour  la  navigation ,  telles  ^«  : 
les  bois  de  conftruaion  &  les  mu:  iticn^  nm-  \ 
les  ;  les  chanvres ,  les  lins .  les  cotons ,  le? 
8c  poils  detout«efpéce,  les  ingrédiens  pour.» 
teintures ,  8e les  luaokes  ptupiwik  I^H^flCM*" 

du  papier. 
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Li  féconde  elafie  prirtntt  dos  droits  de  dé«nt 
poor  cent  fur  totis  les  ùVim  néedlMrcC/lllvé^ 

rite  ,  ponr  l'indaftrfe  narinnale  ,  mi:?  qui  ont  dcji 
revu  une  première  main-d'œuvre  chez  l'étranger. 

Le  droU  de  jU  Koîfièilie  clifi»^  eft  tiié  à 

cinq 

pour  cenc 

La  quatrième  claife,  dont  le  dioie  c&  de  Tcpt 
&  demi  pour  cent ,  ceaipRMl  tous  les  articles 
de  drogueries  &  épicenef  ,  propics  i  k  médedne 
Je  pRarmade. 

La  ciru^uitmc  clafle ,  avec  le  droit  de  dix  nour 
Mnc  de  la  valeur,  renferme  tout  cé  qui  en  dt 
«brique  étrin-^rt-  ,  dont  la  concurrence  pCttt- 
«re  nuifibic  aux  Ubriqires  nationales. 

La  fixicme  &  demicre  clafie,  qui  porte  un 
droit  de  douze  |>6ttr  cent  de  h  XiSutt ,n6^ap- 
plique  qu'aux  objers  <l<mt  il  eft  avimageiec  de 
gêner  l'importation. 

Quant  â  la  clafTe  des  prohibition»,  eUe  ne 
fitatà  qtt'an  produâîpiit  éu  eolanwt  ému- 
yeics»  ans  toike  de  coma  blanches  8e  petimt. 
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roriic 


du  roy;iume  ,  les  droits  font  fmk 
xncmc  efprit  •  &  ne  compofenc  «pie  qnatw 

La  première ,  &  ta  ptus  finroiabte  poorTtn- 

daftrie  ,  comprend  les  objets  de  fabrication  na- 
tionale &  les  pioduâions  territoriales}  le  droit 
B'cft  que  d'un  quart  pour  cent  de  la  valear. 

Dam  It  feeonde  cWfe,  dont  le  droit  eft  de 
deux  Se  WcT.î  pour  cent  ,  Car.t  compris  Ic^  objets 
de  fabrication  qui  n'ont  re^u  qu'une  première 
Main-d'œuvre  dans  le  royaume,  &  au  ddbie 
defquels  ce  dxoic  ne  pafoic  poufoir  poiter  aueoii 
obihcle. 

La  troifième  clafle  eft  composée  des  articles 
qui ,  avant  par  futiliié  on  l'agrément  dont  iblônt 
j>oot  l'étranger  ,  un  débit  affuré  ,  peuvent  fans 
roconvénienc  être  affujettis  au  droit  de  cinq  poux 
cent  de  Èau  Tatenr. 

Dans  la  quatrième  9t  dernière  clafle^  dont  le 
droit  eft  de  douze  pour  cent,  font  renfermées 
nos  matières,  dont  l'utilité  ppur  nos  manufac- 
tures fait  dcfircr  de  les  comanei  aboadannieiic 
dans  le  royaume. 

Les  vin»  ne  font  pis  compris  dans  ces  dilféren- 
tesdafley-Let  plus  rénommes  par  leur  excellence  , 

feront  fournis  à  un  droit  d'environ  douze  pour 
cent  de  leur  valeur;  &  le  droit  defcend  en  dc^- 
gradanc  de  deux  ârdemi  pour  cent  ,  futvant  les 
qualités,  jurqu'à  un  quart  pour  ter  ;  ;V  même, 
oaCc  |»ropofe  d'accorder  à  quelques  uns  une  lé- 
C%  prime  d'ctpmmon  pour  h  fivotîfet.  L'd- 


Hdrmc  difproDOttion  qui  fc  troove  tfins  !es  prix 
«t  imm  éi  leurs  qualités ,  notaiiithetit  dans  les 
vms  de  la  Guyenne    qui  font  rd^et  d'unecx- 

On  a  traité  avec  des  mt'nagcmcns^petticuljcrt 

ri.r'"'  "^t  dcsTroîs-É^r«diés,dc 
1  Alface,  &  de  la  Franche-Comté.  Ils  ne  dorvent 
payer  qu  environ  un  quart  pour  cent  de  Jeuc  va* 
•leur* 

SJ  P<m  eMérvc  qu'à  cette  fixation  modioue 
des  droits  de  fortie  fur  les  vins,  fe  jomt  eocàro 
la  fupprelTion  de  ceux  de  fubvention  pjr™™ 

r«f,"îf"''^*  J»H««8^<^o"«^  qu'fe  perçoi>'ent. 
loit  dans  rmtérieur  du  royaume  ,  foit  à  la  fortie 
on  conviendra,  que  jamais  aucun  tarif  n'a  été 
plus  heureurement  con^é  pour  fiûte  profoéret 
le  conmeice  des  vins. 

* 

Les  prohibitions  à  la  fortie  ,  potteot  fur  les 
JTariîâto?^    *^  «ff "«ofiiSlS 

Indé'pcndammcnt  de  la  faveur  de  ces  nouvelle» 
combinaifons ,  le  tarif  projettè  comprend  celle 
des  entrepôts  &  des  tranfits.  fi  zvinn,_cux  pou? 
le  commerce  de  réexportation,  ypytr  ce  que  nous 
a  ons  dit  à  ce  fujet ,  aux  mots  Cuws  , 
P^g-  45iii  ramcle  Entrmôt  ,  um  U, 

.Çe  tarif  être  accompagne  d'une  nouvelle 
onlonnanccdont  les  difpofitions  font  conforme» 
aux  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à  la  rédadion 
de  ce  Urif;  mais  dans  laquelle  font  fubftituéea 
aux  amendes  &  confifcations,  des  peines  plus  pto> 
portionnécs  auxdéliis,  &  pourtant  fuffiûwtei  muf 
contenir  &  leflener  la  fiaude.  P""*^ 

L'dfet  do  rtfr// uniforme  étant  la  fuppreffion 
des  barrières  IocjIcs,  &  de  tous  les  bureaux  de 
vifite  dans  l'intérieur  du  royaume,  il  en  cÛ  ré- 
fultc  la  néceffiré  de  changer  les  modes  de  per- 
ception ik  différcns  droits  ,  &r  d'en  abolir  quel- 
ques autres.  Nous  allons  rappellet  ici  ce  qui  doit 
fuiTie  Je  nouveau  iyâêrae  des  draiit  de  tnitèr.- 

Les  drohs  de  eonfommation  fur  les  mar- 
chanaifes  des  iHcs  &:  coloni'es  f^ançoifes ,  qui 
font,  comme  on  l'a  étttonu  H^pag.C^i  d'un 
produit  très  intérefTant  ,  &  peuvent  encore  crr' 
donner  un  plus  confidcrable ,  d -ivcnt  être  éten- 
dus généralement  dans  toutes  les  provinces  oà 
ils  n'avoient  pas  lieu.  Sans  cette  unif<>nnné,  il 
fi-if^inï!  ff'pirer  du  rcRe  du  royaume  ,  I.i  Trcta- 
enc,  Ja  I  rmcheComtc  ,  la  Lorraine,  les  Trois- 
Evèchcs .  &  l'Alface  ,  ^  dès-lors  les  avmoges 
de  l'aSuDdUilaiieat  int^ur  lèroitju  tcès-iocei« 
taius« 
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i".  L'ancantiffemcnt  de  droit  de  fabricjtion  des 
huiles ,  c|l  aufii  une  fuite  nécelTaire  d'un  nouveau 
tarif',  fans  rien  changer  à  ce  que  doivent  Ie« 
huiles  étrangères  &:  les  favons  de  MufcUlei  leur 

importation  dans  le  royjumc. 

II  en  eft,{[c  mênie  du  droit  de  mafque  des 
ftrs ,  èôni  lîorfs  anrons  parlé  d-devant ,  j>ag.  97 , 
fait'  connoître  l'origine  &:  la  nature  »  en 
irappellant  les  circoi^ilances  dons  lelqueiles  il  eli 
fierceVvbfe.  Mîrfs  cè  droit  fera  confervé  i  la  fa-. 
Drication  ,  &  converti  en  abonnement  modéré  , 
&  pcr^u  à  l'entiéc  du  royaume ,  Tur  les  fers  &c 
aciers  ,  fur  les  oitvrages  £ibriqués  de  cet  mé- 
teux. 

,  ^«  Il  entre  dans  les  vues  qui  ont  diûc  le  tarif, 
de  fiippri^ner  différcns  droits  particuliers  ou  dc- 
pendans  des  amirautés  ,  qui  par  les  dix  fous 
MOr  livre  additionnels ,  grèvent  la  pêche  & 
le  commerce  maritime  ,  fauf  rindeouiite  due  aux 
engagilles  ou  propriétaires. 

,  5^.  mêmes  vues^  de  bienfaifance  fe  font 
ehcoie  fixées  far  les  droits  de  péage  ,  Tî  multipliés 
8e  ii  onéreux  par  la  perte  liu  tems  i  mafs  elles 
attendent  pour  prononcer  leur  abolition ,  que  le 
montant  aes  tndenmités  daes  aux  propriétaires 
foit  liquidé  ;  &  c'cft  à  quoi  travaille  une  com- 
jniflTion  particulière  créée  j  à  la  vérité  ,  depuis 
1724 ,  mais  dont  fes  opérations  approchent  bea- 
Beofêment  de  leur  terme.  * 

6".  Ces  n^cme»;  vtic<;  ont  cpalement  conçu  l'a- 
boUtton  des  droits  impofcs  a  la  fabrication* des 
cairs  Se  peaux ,  des  papiers  ,  cartons  8e  amtd<>ns , 
droits  cxcelTivement  fatiguans  pnrlcs  entraves  qu'ils 
Mnoofenc^  les  vilîtes  qu'ils  néccliketu,  &  les 
obitacles  qu'ils  mettent  à  la  profpérité  de  ces 
fiibtiqucs  i  pour  les  remplacer ,  on  fc  propofe 
de  les  convertir,  loifque  leseifets  des  conjondu- 
res  fôcheafes  d'épizootie  8e  de  difette  de  foor- 
ragcs  ne  fe  feront  plus  fcntir ,  partie  en  un  droit 
d'entrée  par  tcte  de  bétail  dans  les  villes  ,  & 
partie  en  des  aboonemens  payés  par  les  conunu- 
Jiautés  de  unnean» 

• 

7".  Les  privilèges  de  plnflcnrs  provinces  exemp- 
tes ou  tédimées  de  gabelles ,  comme  on  l'a  ex- 
pliqué  ao  mot»  tome  II ,  pag.  jiy  ,  rendroient 
impartit  Je  pTefquc  inutile  le  grand  ouvrage  de 
la  fuppreffion  des  douanes  intérieures ,  s'il  falloir 
kiflêr  (hbfifter  des  bureaux ,  8c  la  nécelBté  des 
vidtes  dans  la  communication  réciproque  des 

I>rovinces  fujettes  à  la  gabelle ,  avec  celles  qui  en 
ont  affiranchies ,  Bc  vice  verfd.  On  a  donc  cherché 
pour  le;  gabelles,  un  régime  conciliablc,  avec 
«eue  liberté  de  communication  qu*on  vouloit  éta- 
blir d'une  extrémité  du  royaume  ï  Tautre  On  a 
pcnTé  qu'en  convettiffant  dans  tous  les  pays  de 
gabelles  4  grandes  &  petites  >  ic  dans  ks  gabelles 
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Ucales  de  bafle  Normandie ,  de  LorrûaetABke; 
Franche*Comté .  Flandre  &  Artois, ce dtoitea 
line  capitation  fixée  par  tête  au-dclTus  de  f:pto« 
huit  ans  ,  à  raifon  du  Pri^^e  douze  Uvr»  de 
fel  par  année  ,  fuivant  la  valeur  aâudle  en  do* 
que  pays  4  on  pouvoir  laîflfer  le  commerce  du;V. 
abrolument  hbre  i  fauf  à  y  joindre  un  droit  àt 
cent  fous  çar  quintal  i  renlévement  des  nmli 
falans.  Dans  les  villes  confidérjMcs  &:  dans  la 
villes  tarifées,  ce  plan  feroit  modifié  deinanicie 
que  la  nouvelle  capitation  du  fel ,  s'vniioh  dm 
fa  quotité  à  la  capitation  ordinaire.  Ainfi,  tous 
les  chefs  de  famille  impofés  à  douze  livres  à 
capitation  fetont  alfujcttis  à  la  capitation  J<iliv, 
à  raifon  de  douze  livres  de  fel  par  jjf  tfonnc  coa- 
pofant  leur  maifon  ;  au.dejirous  de  douaclitto 
de  capitation  ordinaire  jufqu'i'  fix  livres,  WR 
payeroit  pour  capitation  fàlint ,  qu'à  raifco  èi 
prix  de  fept  livres  de  fel  par-tête}  &  vx  ieSim 
de  fix  livres  de  capitation  ordinaire  jufqu'à  mil 
livres  ,  la  capitation  faline  feroit  fixée  i  raifoa 
du  prix  de  quatre  livres  de  fel  par  téte }  aa-deSM 
de  trois  livres  de  capitation  ordinaire ,  on  fb«t 
exempt  de  capitation  faline.  Mais  les  aubcrgifto, 
les  cabaretiers,  pâtiffiers  *  chaircutiers^&aaoo 
gens  tenant  penfîon ,  école  »  Sec.  lèioicat  aflih 
jettis  particulièrement  à  une  capitation  filÎKi 
arbitrée  fuivant  leur  commerce. 

Les  perfonnes  jouifTint  de  franc-falé,  ntpx'î- 
roicnrpour  capitation  faline,  que  lafixationduprii 
au'ils  paient  aujourd'hui  à  raifon  de  douze  lirtts 
de  fel ,  par  tête  ,  de  leurs  maifons  ,  &  même ,  p<!Jr 
foulager  le  peuple  «  le  prix  du  Tel  rcroïc  iiimia^i: 
d'un  dixième  dans  b  diftriâ des  grandes  gabdb.  | 
Fcyti\t  moi  GABtLLt,  où  nous  avons  dooté 
à  ce  projet  tout  le  développement  propre  a  k 
rendre  parâiiemenc  tntell^ible;  ttm  2l,ftf  1 
341. 

Ce  plan  auroit  donc  l'avantage  de  ne  doono 
aucune  atteinte  aux  privilèges  des  provinces,  de 
laifTer  libre  le  commerce  du  fcl ,  &  de  faïonlff 
la  fabrication  des  fel  s  fur  les  marais  falans 
le  commerce  étranger }  cas  dans  lequel  il  Dejoie 
dû  aucun  droit  «  non  plus  que  pour  les  fis  de 
pêche. 

8°.  Il  ne  relie  plus  que  la  partie  du  tabac,  dos 
la  vente  exclufive  o'étant  pas  établie  en  FIari^ 
Comté  ,  en  Alfacc^  en  Flandre  ,  Hainjult ,  Cm* 
brefîs  &  Artois  ,  néceffiteroit  des  barncres  potr 
les  féparer  du  refte  du  royaume  ,  s'il  ne  fe 
(entoit  pas  un  moyen  de  faire  cefTer  cette 
parate  }  c'eft  d'y  mterdire  la  culture  du  ulwc, 
en  indemnifanc  ces  pays  du  produit  qu'ils  p^^^- 
votent  en  retirer.  En  calculant  que  la  pcpuhva 
de  toutes  ces  provinces  >  eft  à- peu-près  de  in* 
neuf  cents  mille  ames  >  qui  font  la  qoatoni^ 
de  celles  du  royaume,  leur  foumiffion  vi  V^ 
lége  exduiîf  de  la  vente  da  obo^,  poanoitv 
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'HCr  â  cette  foime  ,  dont  le  prix  cft  de  vîhgt- 
huît  militons ,  une  augmentation  de  deux  millions. 
Cette  foinme  fetoit  répanie  à  ces  provinces  i 

titre  d'indicmmté  ,  àraifon  de  leur  popularion  ref- 
peâive  j  en  la  Aïbdivifànt  enfuitc  par  portions  , 
tceordécs  prcFérabiement  aux  cultivateurs  de  ta- 
bacs ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  fublUtuc  à  cette 
plante,  des  lins  ou  deschanvres,  donc  la  matière 
unit  un  aliment  de  plus  pour  l'indwllne. 

I^e  tarif  projetté.  doot  nous  venons  de  donner 
lin  précis  «  &  qui  le  trouve  plus  développé  au 
«aotTuAiTes,  cft  un  véritable  bienfait  «  fous 
quelque  aPped  qu'on  le  conlklcre  ;  il  faut  cfpcrer 
que  fon  admilTton  n'éprouvera  aucun  obÛaclc  dans 
ce  fiécle  Àrlairé.  Il  t  été  précédé  d'un  traité 
de  commerce  &r  de  navigation  conclu  avec  l'Arf- 
gteterre  ;  traité  qui  ouvre  de  nouveaux  débouchés 
aux  produâîoos  de  notre  fol  &  de  notre  induftrie  « 
&  devient  une  preuve  des  efforts  du  gouverne- 
ment pour  opérer  la  profpciité  du  royaume  & 
le  bonheur  de  Tes  fujets» 

Ce  traité  portant  un  tsrif  des  droits  percep- 
tibles fur  les  objets  du  commerce  réciproque 
des  deux  nations ,  défignant  les  marchandifes  de 
conoebduide  &  celles  qui  font  prohibées  »  nous 

allons  rn  <"<rr,i;re  articles  qui  ont  ttfl  xappOR 
ditctt  à  i  éxecution  de  ce  t'irif- 

Art.  VI. 

Pottr  fixer  d'une  manière  invariable  le  pied  fur 
lequel  le  commerce  fera  établi  entre  les  deux 
nations  ,  les  deux  hautes  parties  contraâantes 
ont  jugé  à  propos  de  rcgter  les  droits  fur  certai- 
nes denrées  &  marchandifes.  Elles  font  conve- 
nues en  conféquence  du  ton/  fuivant  j  favoir  :  i 
les  Tins  de  France  importés  en  droiture  de  France 
dans  la  Grrnde  Bretagne ,  ne  paicroiic  dans  au- 
cuns cas  «  pas  de  plus  gros  droits  que  ceux  que 
paient  ptefentanent  les  vins  de  Portugal. 

Les  vins  de  France  ,  importes  directement  de 
France  en  Irlande ,  ne  paieront  point  déplus  gros 
droits  que  ceux  qu'ils  paient  actuellement. 

Les  vinaigres  de  France ,  au  lieu  de  foizante* 
fcpt  livres  cinq  shillings  trots  fons  8e  douze  vin- 
gtièmes de  fous  nerling,  par  tonneau  qu'ils  paient 
a  préfenc  j  ne  paieront  à  l'avemr^  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  pas  de  plus  gros  droits  que  trente>deuz 
livres  <Mx  huit  shillings  dis  fous  8c  &jxe  vingcîè- 
fiies  de  fous  iterling  par  tonneau. 

50.  Les  eaux  de-  vie  de.  France  ,  au  lieu  de  neuf 
shillings  fix  fous ,  douze  vingtièmes  de  fout  fter- 
liiig  ,  ne  paieront  à  î'a>.  iii:  .Lus  la  Grande-lîre- 
tagne,  que  fcpt  shillings  ileriing  par  gallon^ £ùfiuic 
quatre  quartes ,  mefure  d'Angleterre. 

4**.  Les  huiles  d'olive  ,  venant  directement  He 
Fiance  4  ne  paietont  pas  à  l'avenir  un  |rfn>fotf 
Tome  m.  Finances, 
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droit  que  paient  aûueUcBaent  celles  dci  ttationv 

les  plus  favorifces. 

S^.  La  bière  p.iicn  mutuellement  un  dcoitde 
trente  pour  cent  de  la  valeur. 

6".  On  cla0eta  les  droits  fur  la  quincaillerie 
&  la  tabletterie ,  (  en  Anglois  hard^wart  ^  cutUry , 

eshtnt'.-wJrt  <jnd  turncry  )  8<   tOUS  les  OUVrageS 

gros  &c  menus ,  de  fer  >  d'acier  j  de  cuivre  & 
d'airain ,  &  le  plus  haut  dtoit  ne  paflèta  pas  dis 
pour  cent  de  Ja  valeur. 

7^-  l-cs  cotons  de  toutes  cfpèces  ,  fabriqués 
dans  les  Etats  des  deux  fouverains  en  Europe  > 
ainfi  que  les  lainages  .  tant  tricotés  oue  tiflus  ,  y 
compris  la  bonneterie,  (en  Anglois  ho/îeney 
paieront  de  part  &  d'autre  un  droit  d'enttce  de 
douze  pour  cent  de  la  valeur.  On  excepte  tous 
Icç  ouvrages  de  coton  &  de  hinc  inclés  de  foid, 
leiquch.  demeureront  prohibés  de  parc  &  d'autre. 

8".  Les  toilqs  de  bapttllc  &  linons ,  (  en  An- 
glois  eamàndtt  andiawt  )  paieront  de  patt  &  d'au* 

Ue  un  droit  d'entrée  de  cinq  shillings  ,  ou  fîx  liv, 
tournois  par  demi  pièce  de  fept  verges  trois  quarts 
d'Anglcrerre  ,  (  yards  )  les  toiles  de  lin  8c 
de  chanvre ,  fabriquées  dans  les  Etats  des  deux 
fouverains  en  Europe  ,  ne  paieront  point  de 
plus  forts  droits,  tant  en  France  oue  dans  la 
Grande  Bretagne  ,  que  \is  toiles  fabriquées  en 
Hollande  &  en  Flandre ,  importées  danf  la 
Grande*BrMagne«  payent  aâuellenMnt.. 

El  les  toiles  de  lin  8r  de  chanvre  fabriquées 

en  France  S:  en  Irlande  ,  ne  paieront  mutuelle- 
ment point  de  uius  forts  droits  que  les  toiles 
fabriquées  en  Hollande  ,  importées  .en  Irlande  j 
paient  à  piéfent. 

o«.  La  fcllcrîc  r.i  fera  mutuellement  un  dtOÎC 
d'entrée  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur* 

lû'.  Les  gazes  de  toutes  efpt  ccs  plieront mtl- 
tuellement  dix  pour  cent  de  ia  valeur. 

II**.  Les  modes compofées  de  mouffelines ,  li- 
nons ,  batilles ,  gazes  de  toutes  efpcces ,  (  en 

Anglais  ri:iillrury  )  &  de  tous  les  autres  iarticles 
admis  par  le  préfent  tarif,  payeront  mutuelle- 
ment un  dfoit  de  douze  pour  cent  de  la  valeur} 
Se  s'il  y  entre  des  articles  non  énoncés  audit  ta- 
rif, ils  ne  paieront  pas  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  paient  pour  les  mêmes  articles  les  ntf 
lions  les  plus  favorifées. 

la^.  La  porcelaine,  la  fayence  Hc  la  poterie 
paieront  mutnelleinent  douze  pour  cent  de  la 
valeur. 

ij».  Les  glaces  &:  la  verrerie  feront  admifes 
de  part  Se  d'autre  moyennant  un  droit  de  douze 
pour  cent  de  la  nleucr 
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Sa  majeWBntaniiique  fe  rcferve  la  faculté  de 
compeofer  ,  par  des  droits  additionnels  Tut  les 
marchandiTes  ci-deflbus  énoncées  ,  les  droits  in- 
térieurs a^uellcment  impofés  fur  les  Manufac- 
tures, ou  ceux  d'entrée  qui  fontlevt.-^  fur  les  ma- 
tières première*!  favoir»  fur  les  toiles  de  toutes 
erpcccs ,  teintes  ou  peintes ,  fur  la  Wcre  ,  fur  U 
verrerie,  fur  les  glaces  &  fur  les  fers. 

Et  fa  majeÛé  ucs-cbrétienne  fe  réfervc  auflî 
h  fàctthë  d'en  iilêr  de  même  i  l'égard  des 
chjndifcs  fuivantes  i  favoir  ,  far  les  coton*^  Cm 
les  kii  &  fut  la  bière. 

Pour  d'Mitant  mieux  alTurer  la  perception 
exaâe  des  droits  énoncés  audit  tarif,  payables 
fur  la  valeur  ,  elles  conviendront  entr'elles,  non- 
feulement  de  la  forme  des  décbrations ,  mais 
auffi  des  moyens  propres  à  prévenir  ta  iîraude 
hir  b  véritable  Vâlettr  defditbs  denrées mar- 
chandifes. 

Ft  ^'il  fe  trouve,  par  la  fuite, qu'il  s'cft  gliflc 
dans  le  tarif  ci-deflus  de*  erreurs  contraires  aux 

{jrincipcs  qui  lui  ont  fcrvi  de  bafe  .  les  deux 
buverains  s'entendront  de  bonne- foi  pour  id 
iedrefl*er. 

La  claiTification  énoncée  dans  la  fîxicme  fec- 
tion  de  cet  article ,  a  été  Hxée  par  une  conven- 
tion particulière  du  i  /  Janvier  1787 ,  &  il  a  été 
ajovtcé  des  explications  â  d'autres  articles ,  ain£ 
qu'il  fuit» 

Il  eft  coirrenu  que  la  tabletterie ,  (  en  Anglois , 

caiinet-wjrt  &  turntty),  &  Toi;t  ce  qui  eft  com- 
pris fous  CCS  dénominations ,  de  même  que  les 
«nftrumens  de  mufique*  paieront  dis  pour  cent  de 
leur  valeur. 

Tous  les  articles  compofés  (!c  fer  ou  d'acier, 
purs  ou  mélangés  ,  ou  travaillés ,  ou  montes  avec 
d'amre«  fnbftances .  dont  la  yalenr  ne  fera  pas  au- 
tkfTus  foixante  liv-  tournois  ou  de  cinquante 
fchiilings  le  quintal,  paieront  feulement  cinq  pour 
centdeTeurvaleur  { &  tons  tesautres  objets ,  comme 
boutons,  boucles,  couteaux,  cifcaux,  &  tous 
les  ditfétens  articles  compris  dans  la  cltncailk- 
rie*  (  en  assois,  A«itf  M/dfV  eatle/y,  ainfi  que 
tous  autrçs  ouvrages  de  fer  &  d'acier^  dp  ruivrc 
&  d'airain  ,  purs  ou  mélangés ,  ou  travailles  , 
eu  noflllés  avec  d'autres  fub^Miôe*  «  paieront  dix 
pour  cent  de  leur  valeur. 

Si  l'un  des  deux  fouveralns  juge  à  propos  d'nd- 
naetue  lefdits  articles,  ou  quelques-uns  feule» 
ment  de  quelqu'autre  nation  ,  i  ration  de  leur 
♦   "'é  ,  fous  un  droit  plus  modéré,  il  fera  par- 
'idic  rabais  les  fujeu  de  l'auuc  fouverain, 
-rune  nation  étrangère  n'aie  fnr  ce  point 
ce  à  leur  pvijiMHce« 
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^ar  les  ouvrage?  de  fer ,  d'acter .  de  ctiitit  8È 
d'airain  ,  on  n'entend  point  le  fer  en  batte  &  le 
fer  gueufc  ,  (  en  anglois,  har-iron  8f  pig-'ron), 
&  en  général  aucune  forte  de  fer^  d'acier,  de 
cuivie  on  d'airain ,  qui  font  dans  l'état  de  madcie 
ptentiêre* 

I 

U       torrrenu  que  chaque  déctantion  fin 

donrcL  j  u  L'i::it,  &  fîgnée  par  le  marchand,  le 
propnctaiie  ou  le  faâcur ,  qui  repond  des  ma^  1 
chandilês  i  leur  entrée,  laquelfe  décKnration  cou* 
tiendra  un  détail  exact  dcrdttcs  marchandifts  8c 
de  leurs  emballages  ,  des  marques ,  numéros  S: 
chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caife, 
attedcra  qu'elles  font  du  produit  du  fol  ou  dïS 
qianufatturesdu  royaume  d'où  elles  font  importées, 
&  fera  mention  de  la  juÙe  &  véritable  valent 
defdites  marchandifcs ,  afin  d'en  p.T\  c-  le;  ci^n  ;; 
en  confcquence.  Que  les  officiers  de  ii  liuuir.s 
où  la  déclaration  fera  faite  ,  auront  la  liberté  de 
Ëiire  telle  vilîte  qu'ils  jugeront  i  propos  defdites 
marchandîfes  ,  i  leur  defccnte  i  terre ,  non-feu- 
lement pour  coniUter  les  fjits  expoles  d^ns  ladite 
déclaration  ,  que  les  marchandifes  font  le  pro*  | 
duît  du  pays  y  mentionné ,  8c  que  l*e»o»  de 
leur  valeur  Se  quantité  ci\  cxiù  i  mais  aiiffi  ,  pour 
prévenir  l'sntroduâion  clandefiine  d'aunes  mat- 
chandifes  dans  les  mêmes  ballots  ou  caifles  :  biea 
entendu  cependant  que  Icfdues  vifitcs  feront  fiv.:i 
avec  tous  les  égards  pofltbics  pour  la  cominodite 
des  commerçans,  8c  pour  U  prdfefvaoqo  deGlici 
maichandifes. 

• 

Si  les  officiers  des  douanes  ne  font  pas  contm 
de  l'ellimation  faite  dm';  hdite  déclaration  ,  it 
la  valeur  detdites  marctundifes,  ils  auront  laii' 
bc  rté ,  avec  le  confisntement  dn  chef  de  la  deanc 
du  port ,  ou  tel  autre  ofGcier  nommé  poar  es 
effet .  de  prendre  lefdites  marchandifes ,  furrMt 
l'edimation  faite  par  la  déclaration  ,  en  accorJr.; 
au  marchand  ou  propriétaire  «  un  excédent  de  duc 
pour  cent,  8t  lui  refKtuant  ce  qu'il  pouiToit 
avoir  payé  pour  les  droits  fur  Icfdites  marchan- 
difes. Dans  jce  cas,  le  montant  en  fera  payéi 
fans  délai ,  par  la  douatie  du  port ,  s'il  s'agit 
d'objets  dont  la  valeur  n'excède  pas  quatre  cents 
quatre  -  vingt  livtes  toutnois  ,  ou  vingt  livres  llei- 
lingsi  &  dans  quinze  jouis  au  plus  iard,filcir 
valeur  excède  ladite  fomme. 

Kt  s'il  arrive  qu'il  y  ait  des  doutes,  ou  fur 
U  valeur  defdites  marchandifes, ^u for  lesi^I* 
dont  elles  font  le  produit  ,  les  offiden  de  fa  i 
douane  du  port  donneront  leur  décifion  !i  c'tfTas 
avec  la  plus  grande  expédition  poflîbic,  &  ^ 
tems  employé  â  cet  effet  n'excédera ,  en  ancua  , 
cas,  rcfpacc  de  huit  jours  ,  dans  les  pnn^  f^û 
les  oSiciers',  ayant  la  régie  principale  des  droits  « 
font  établis ,  ni  celui dc  qmnxe^  dmvév"^ 
jfoa  que  ce  liutt 
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H  eft  fuppofc  8c  entendu  que  les  macchandifcs 
•dmifes  par  le  ptéfcnt  traité  ,  font  rcfpcâiyemcnt 
du  cnl  du  fol  ou  du  produit  des  nuniifadures 
ée$  £ta»  des  deux  roavctains  en  Europe. 

Pour  obliger  les  commerçnns  â  ctrc  CTa£ls  dans 
les  déclarations  requifes  par  le  prefent  article  , 
aînfî  que  pour  prévenir  tout  doute  qui  poutroit 
$'c!ev<»r  !nr  !i  partie  de  ranicle  X,  qui  porte  : 
<^c  s'il  y  a  une  omiiGon  d'efftfis  dans  la  dccUra- 
tfOB  fenmie  par  le  maître  du  navire  ,  ils  ne  fe- 
ront pas  fujets  à  U  confifcation ,  â  moins  qu'il 
y  ait  une  apparence  manîtèfte  àc  fraude  ;  il  ell 
entendu  que,  d.ins  un  tel  cas  ,  lefdits  effets  feront 
confiÇ^ué»  «  à  luoins  que  des  preuves  faustaifantes 
tie  folcnt  données  aux  offidcir  de  la  douane .  qu'il 
«>  avoit  attciine  vamtàon  de  ^iide. 

4*.  En  réglant  les  droits  fur  les  b:  tif^cs  cC 
les  UnoRSf  on  a  entendu  que  leur  largeur  n'ex- 
cédera point ,  "pour  les  batilies ,  fepr  huhiêmet 
de  verge,  mefure  d'Angleterre^  (  environ  trois 
quarts  de  France  )  ;  &  ,  pour  les  linons ,  une 
verge  &  un  quart ,  mefure  d'Angleiene  (  une 
aune  de  France  )  ;  &  Il ,  dans  la  fuite ,  on  en  fait 
d'une  largeur  qui  excède  celle-ci ,  ils  paieront  un 
énit  de  dix  pour  cent  de  ienr  vakia:* 

VII. 

Les  droits  énoncées  ct-defTus  ne  pourront  être 
changes  que  d'un  comi^ui  accord  ,  &c  les  mar- 
chandifes  qui  n'y  font  pas  étioocées  acquitteront 
dans  les  Etats  des  deux  fouverains  les  droits  d'en- 
trée &c  de  fuitie  dûs  dans  chacun  defdiu  Etats  > 
par  les  nations  européennes  les  plus  fiiTorifées 
a  la  date  du  préfent  traite  ;  5c  les  navîre»;  ^p^^r- 
tenans  aux  fujets  defdits  huis,  auront  auiii  dans 
l'un  &  dans  l'autre  tous  les  ^viléges  &  avan- 
tages accordés  à  cenx  des  nattons  enropéeoiies  les 
plus  favori  fées. 

Et  l'intention  des  deux  hautes  parties  con- 
traftuiies  étant  que  leurs  fujets  refpeélift  foieac 

les  uns  chex  les  autres  fur  un  pied  auffi  avanta- 
geux que  ceux  des  autres  nations  euronéennes , 
elles  conviennent  que  dans  le  cas  oA  elfes  accor- 
deroient  dans  la  fuir?  de  nouveaux  avantages  de 
navigation  &  de  commerce  à  quelqu  autrc  nation 
Citropéenne,  elles  y  feront  participer  mutuelle- 
lyient  leurfdits  fujets  >  fans  préjudice  toutefois  des 
avantages  qu'elfes  (<*  rcfcrvent  ;  fa  voir  ,  la  France 
en  faveur  de  l'Efpaenc  ,  en  conféquence  de  l'ar- 
ticle XXiV  ,  du  pacte  de  famille  ngné  le  tomai 
1761  i  &  l'Angleterre,  félon  ce  qu'elle  a  pro* 
tique  en  conformité  S:  en  conft'quence  de  la  con- 
vention de  1703  4  fignée  enue  i'Angletene  &  le 
Portugal, 

Et  afin  que  chacun  puifle  favoir  certainement 
en  quoi  confiftent  les  Aifdtts  impôts ,  douanes , 
Je  droit  d'couée  &  de  foxtie  «  quds  qu'ils  foient , 
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on  eft  convMu  qu'il  y  aura  dans  les  lieux  pu- 
blics ,  tant  à  Rouen  8c  dans  les  autres  villes 
marchandes  de  France  ,  cu'à  Londres  &  dans 
les  autres  villes  marchandes  de  l'obcilTance  d%. 
roi  tle  la  Grande-Bretagne  ,  des  tarifs  qui  indU 
quent  les  impôts ,  douanes  h  droits  accoutumés, 
afin  que  l'on  y  puiil'e  avoir  recours  toutes  les 
fois  qu'il  s'élèvera  quelque  différend  i  l'occafion 
de  CCS  impôts  ,  douanes  &  droits, qui  ne  pour- 
ront fe  lever  oue  conformément  à  ce  qui  fera 
clairement  expliqué  dans  les  fufdits  tarifs  8e  fé- 
lon !e!!r  feus  naturel  i  &:  lî  queiqu'offîcier  ou 
quelqu  un  en  fon  nom  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  exige  8e  leçoit  publiquement  ou  en  pat* 
ticulier,  dirediement  ou  indircâement  ,  d'un  mar- 
chand ou  d'un  autre,  aucune  fommc  d'arj^cnt  ou 
quelqu'autre  cbofe  cjue  ce  foit ,  à  raifon  'de  droit 
dû  ,  d'impôt  I  de  vifites  ou  de  compenfation  , 
même  fous  le  nom  de  don  fait  volontairement , 
ou  l'i-*ii5  cnclque  prétexte  que  ce  foit,  au-\lj!i 
ou  autrement  qu'il  n'ett  marqué  ci  deAuSj  en  ce 
cas,  fi  ledit  officier  on  Ion  fobftîtue*  étant  accufé 
devant  fî  ^ugc  compétent  du  lieu  où  la  faute  a 
été  commife^  s'en  trouve  convaincu  ,  il  donnera 
une  fatisfildfcion  entière  à  b  patrie  léfée ,  &  îl 
fera  même  puni  de  la  peiflc  dâe  &  p(efcfite  par 
les  loix.  * 

VI.II.' 

A  l'avenir  aucune  des  marchandifes  exportées 

refpeâivement  des  pays  de  l'obéiflance  (le  leurs 
majeftés,  ne  feront  aflujetties  à  la  vifuc  ou  àU 
confifcation,  fous  quelque  prétexte  que  cefoitt 
d-  friiud?  nu  dcfeûuofitc  lijns  la  fabrique  ou 
ti  ;v,sil ,  ou  pour  quelque  défaut  que  ce  foit.  On 
1  iifera  une  entière  liberté  au  vendeur  8c  i  l'a- 
cheteur de  ftipulet,  &  d'en  faire  le  prix,  ainA 
qu'ils  le  trouveront  à  propos ,  nonobftant  toutes 
les  loix  ,  Aatuts ,  éditSi  atr£ts>  privildges*  con- 
cevons ou  ufa^es. 

I  X.  •  • 

Comme  il  y  a  plofiears  genres  de  marclum* 

chandifes  de  celles  qui  feront  apportces  ou  im- 
portées en  France  par  les  fujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  qui  font  enfermées  dans  des  tonneaux  , 
dans  des  caiffes  ou  dans  des  emballages  .  dont 
les  droits  fe  payent  au  poids,  on  elt  convenu 
qu'en  ce  cas  ,  leTdit*  droits  (éront  feulement 
exiges  par  proportion  nu  poids  cffeûif  de  la 
marchandife ,  &  qu  on  tcta  une  diminution  du 
poids  des  tonneaux ,  des  cailfes  &  emballages  , 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  pratiqué  8i  qu'il 
fe  pratique  aâuellement  en  Angleterre. 

X. 

Il  eft  encore  convenu  .  q&e  fî  quelque  inad* 

vertence  ou  faute  avoit  t'tc  commifc  pu  qucl^'^uc 
maître  de  navire  , par  i'interptcce  ,  te  procureur  ou 
autre  chargé  de  les  affaires  »  en  £iifant  la  dccla- 
lation  «le  Acaigaiioo  ^  k  navire  pour  cela  ^ni  fa 
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cargaifon  ,  ne  feront  point  fujets  i  confifcation  ; 
il  fera  même  loifible  au  propriétaire  des  effets 
gui  auront  été  omis  dans  la  lifte^  oit  dédaration 
fournie  p-r  le  maître  du  navire  ,  en  payant  les 
droits  en  ufage  fuivant  la  pancarte ,  de  les  retirer  , 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  une  apfMrence 
onanifefte  de  fraude  ;  &;  pour  càuCc  de  cette  omif- 
fion  ,  les  marchands  ni  les  maîues  de  navires ,  ni 
Jes  marchandifes ,  ne  pourront  être  fujets  à  au- 
cune peine*  pourvu  que  les  effets  omis  dans  la 
déclaration  n  atenc  pas  encore  été  mis  à  terre 
«vant  d'avoir  fait  ladite  déclaiacioû. 

■  •  XI. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  hautes  parties 
contraftantcs  jupera  ï  propos  d'établir  dts  pro- 
hibitions ,  ou  d'auginenter  les  droits  à  Icntrce 
fur  quelque  denrée  ou  marchandîfe  du  crû  ou 
de  la  manuf^fture  de  !',.-.itrc,  non  énoncée  dans 
Je  tarifa  ces  prohibitions  ou  augmentations  feront 
gën^ates,  9e  comprendront  1«  mimes  denrées 
ou  marchindîfes  des  autres  nations  européennes 
les  plus  favorifées^  auâî-bien  que  celles  de  l'un 
•u  Pantre  Etar  j  &  daAs  te^  ou  Tune  des  deux 
parties  contraÔantes  accordera  ,  foit  la  fiipprcf- 
fion.des  prohibitions  4  foit  une  diminution  des 
drôfti  en  faveur  d'une  autre  nation  européenne 
fur  quelque  denrée  ou  marchandife  de  (on  ciû 
ou  manufaâure ,  foit  à  l'entrée  ,  foit  à  la  fortie  j 
cet  fupprel&ons  bu  diminutions  feront  commu- 
nes aux  fujets  de  l'autre  partie  ,  à  condition  que 
celle-ci  accordera  aux  fujets  de  l'autre  »  l'entrée 
lit  ffe  fortie  des  mimes  marcliandtfes  ibus  les 
mêmes  droits  ,  excepr.int  toujours  les  casrj&xvés 
dans  l'atcick  Vil  du  prêtent  traite. 

XII. 

Et  d'autant  qu'il  s'clt  autrefois  établi  un  ufage, 
lequel  n'ell  autorifé  par  aucune  loi  dans  quelques 
lieux  de  France  &:  de  U  Grande-Bretagne ,  fui- 
vant  leouel  les  François  ont  payé  en  Angleterre 
une  efpece  de  capitation  nommée  en  langue  du 
ay?  htaimoncy  ,  ^  les  Anglois  le  même  droit  en 
rance,  fous  le  uci  c  à'argcm  du  cfuf  ^  il  ett  con- 
venu que  cet  impôt  ne  s'exigera  plus  de  part  ni 
d'iurre,  ni  fous  l'uicien  nom  ,  ni  IbnS  qucl- 
qu  autic  nom  que  ce  pinlie  cire. 

X  i  I  I. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  a  ac 
cordé  ou  accorde  des  primes  (  en  anglois  kouA- 
lies  ),  pour  encourager  l'exportation  des  articles 
du  cnl  du  fo!  ou  du  produit  des  manufaâures 
nationales ,  il  fera  permis  i  l'autre  d'atooter  aux 
droits  déjà  impofés  en  vertu  du  préfent  traite  , 
fur  lefdites  denrées  &  mjrchandifcs  importées 
dans  fes  Ltats ,  un  droit  d'entrée  équivalent  â 
ladite  prime  :  bien  entendu  que  cette  flipuLtion 
ne  s'étendra  pas  fur  la  rcilitution  des  droits  & 
impôts  «  (  en  an^loit  dr^kêdt}  laquelle  a  Ijiea 
cas  d^poitanoo* 
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X  V. 

Il  a  été  convenu  que  les  navires  appirtenia» 
ï  des  fujets  de  fa  majedé  britannique,  veniot 
dans  les  ttats  de  fa  majefté  très  chrétienne  des 
ports  de  la  Grande  -  Bretagne  «  d'Irlande  on  ée 
ouelqu'autre  port  étranger  9  ne  paieront  point  W 
droit  de  fret,  ni  aucun  autre  croit  remblaie; 
pareillement  les  navires  françois  feront  eumpts 
dans  les  Etats  de  (à  majefté  bn'tanoiqpie ,  du  droit 
de  cinq  shillings,  ott  dc  tout  antse  dloit OU 
charge  feinblable. 

X  V  I  I  1. 

n  a  Àé  l^attté  de  plus ,  &  Ton  eft  cooicn; 

qu'il  foit  entiù  c  r  c  n  libre  à  tous  les  mirchandî, 
capitaines  de  vaiflcaux  &  autres  fujets  do  roi  4e 
la  Grande-Bretagne ,  dans  tons  les  Etats  de  fi  m* 
jefté  trcs-cluctiçnne  en  Europe,  dc  traiter '-^ 
affaires  par  eux-mêmes  ,  ou  d'en  charger  qui  boa 
leur  femblen ,  8e  îts  ne  fttom  tenus  de  fê  ftrrk 
d'aucun  interprète  ou  faâeur  ,  ni  de  leur  piycr 
aucun  falaire  j  fi  ce  n'eft  qu'ils  veulent  s'en  (enrir. 
En  outre,  les  maîtres  des  vaifleaux  ne  feront  point 
tenus  de  fe  fervir,  pour  charger  ou  décharger  km 
navires,  de  perfonnes  étabUes  à  cet  effa  pacTaïf 
torité  publique  ,  foit  à  Bordeaux  y  foit  dUan; 
mais  il  leur  fera  entièrement  libre  de  chargeroB 
décharger  leurs  vaifTeaux  par  eux-mêmes ,  ou  de 
fe  fervir  de  ceux  qu'il  leur  plaira  pour  les  cbac^ 
ou  les  décharger ,  fans  payer  aucun  falaire  â  qoel- 
qu'autre  perfonne  que  cs^uiffe  être.  Ils  oc  feroK 
point  tenus  au(fi  de  décharger  dans  les  mii> 
tes  d'-auinii ,  ou  de  recevoir  dans  les  leurs ,  qad> 
ques  marchandifes  que  ce  foit ,  ni  d'attendre  len 
chargement  plus  long-iems  qu'ils  le  jugeront  i 
propos.  hXr  tous  tes  fujets  du  roi  três-cntéticti . 
jouiront  pareillement ,  &  feront  en  pofleâioii  io 
mêmes  privilèges  &  Sibenés ,  dans^  tous  les  EoS 
d»  fa  maf  eftd  brilanniiiiie  en  EiKope. 

X  I  X. 

On  ne  pourra  ohHcer  îe«;  vaifTeaux  chargéîés 
deux  parties  ,  pillant  lur  i£s  côtes  l'une  (iî 
l'auire  ,  &  que  la  tCHiptce  aura  obligés  de  rett* 
cher  rlr«n5  les  rades  ou  ports,  ou  qui  v  v.v.r'Z 
pris  ceric  de  quelqu  autre  manière  que  ce  i*i^:> 
d'y  déclurgcr  leurs  marchandifes  en  tout  0051 
partie  .  ou  de  payer  quelques  droits  ,  à  mob» 
t^'ils  ne  les  y  déchargent  dc  leur  bon  gré  ,  i' 
qu'ils  n'en  vendent  quelque  partie.  11  fera  ceo(> 
dam  libre,  après  fn  avoir  obtenu  la  pcrrai&i 
de  ceux  qui  ont  la  direélion  des  aii'aitcs  nurç- 
mes ,  de  déchaîner  ou  de  vemlre  une  pethe  ptite 
du  chargement ,  feul^ent  pour  acheter  les  viits 
oU'les  chofes  nécelTaires  pour  le  radoub  du  v;il- 
feau ,  ta  dans  ce  cas  .  on  ne  pourra  exiger  à 
droits  pour  tout  le  décnr.-geme:n  ,  tn.ns  leulen-iî'-i 
pour  U  petite  partie  qui  aura  étc  décharge:  ^ 
vendue. 

XX. 

li  fera  permis  à  tons  ks  fujets  da  ni  ocr 
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chrétien ,  &  An  roi  de  la  Grande-Brctaane ,  de 
naviger  avec  les  -vaifTeaux  en'touce  rûieté  6c  li- 
berté ,  &  fans  diftinétion  de  ceux  à  qui  les  mar- 
chandifesde  leurs  chargemens  appsrtien Jro'n  ,  He 

Juelque  port  que  cp  foie,  dans  les  lieux  c^i  lont 
éja,  ou  qui  rerast  d-aprds  en  guerre  avec  le 
roi  très-chrétien ,  r>u  avec  le  roi  de  la  Grainlé- 
Brecagne.  il  fera  aulFi  peiinis  auxdits  fujcts  de 
naviger  Se  négocier  avec  leurs  vailTeaux  &  mar- 
chandires  avec  la  même  liberté  6c  fureté ,  des 
lieux,  ports  Ite  endroits  appartenans  aux  ennemis 
des  dftix  parties,  ou  de  l'iuie  d'elles  ,  fans  être 
aucunement  inquiétés  ni  tioublés  ,  &  d'aller  di- 
non-foilemem  deTdits  lieux  ennemis 
à  un  lieu  neutre  ,  nuis  encore  d'un  lien  ennemi 
à  un  autre  lieu  entiemi  i  foit  qu'ils  foient  fous 
la  [urifilîrdidion  d'un  même  ou  de  dtfferens  ptin> 
ces.  Et  comme  il  a  été  ftipulé  par  rapport  aux 
navires  &  aux  matchan^ires  ,  &  que  l'on  regar- 
dera comme  libre  tour  ce  qui  fera  trouvé  fur  les 
vaifTf  vjx:  appartenans  aux  fujers  Je  V\'.'^  &  de 
l  autrc  royaume  ,  quoique  tout  le  cliargement  , 
on  nae^ivtie  de  ce  même  chargement  appartieuM 
aux  ennemis  de  leurs  majeftés  ;  à  l'exception  ce- 
pendant des  marchandifes  de  contrebande,  lef- 
quelles  étant  interceptées  ,  il  fera  procédé  COO- 
lonnémeoc  à  l'crprit  des  articles  Cuivans. 

XXI. 

Cette  libené  de  navigation  &  de  commerce 
s*^<emlra  i  toute  forte  de  marchaiMltre»  »  i  la  vé* 

fervc  feulement  de  celles  qui  feront  exprimées 
daaa  l'article  fuivant*  &  défignéea  fous  le  nom 
de  miicbaïKlifi»  de  cooBdMMe. 

XX  IL 

Oo  comprendra  fous  ce  nom  de  marchamlîlê 

d?  contrebande  ou  défendues  ,  nrm«  ,  c.inons , 
arquebuies  ,  mortiers  ,  pétards  ,  bombes ,  grena- 
des ,  faucitfes,  ceicles  poilTés,  atfâts  ^  fow 
chettes  ^  bandoulières ,  poudre  à  canon  ^  mèches , 
(alpètre ,  balles,  piques,  épées  ,  morions,  caf- 
ques  ,  cuiralVes,  hallebardes,  javelines  .  fourreaux 
(le  pillolets  ^  baudriers  ,  chevaux  avec  leurs  har» 
nob ,  8t  wa*  «tRies  femblables  genres  d'armes 
&  d'inftnmiens  de  guene  fecvant  à  Tufage  des 

XXIII. 

On  ne  mettra  poii>t  au  nombre  des  marchan- 
difes défendues  celles  qui  fuivent  ;  favoir,  toutes 
fortes  draps  ,  &  tous  autres  ouvrages  de  manu- 
fefture  de  laine  ,  de  tin ,  de  fote ,  de  coton  & 
de  toute  autre  matière  i  tous  cenres  d'habillcmens 
avec  tes  chofes  qui  fervent  ordinairement  à  les 
làire  ;  or  ,  argent  monnoyé  -ou  non  tnonnoyé  , 
étaim  ,  fer,  plomb,  cuivre,  Initon,  charbon  à 
fourneau,  blé,  orge^  Se  toute  autre  forte  de 

Snim  9t  de  légumes }  le  tabac ,  toutes  Torres 
'acooMtei  j  cbatis  filées  8c  fiinâesj  potflbo» 
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fale's  ,  fromages  8^' beurre  ,  bîcrc  ,  huiles,  vins, 
fucre  3  toutes  fortes  de  (cls  &  de  provifions , 
fervent  i  la  nourritttre  &  i  la  fnbHlance  des 
hommes  ;  tous  genres  de  coton,  cordages,  cables  , 
voiles  ,  toiles  propre  à  faire  des  voiles  ,  chan- 
vre, fuif,  goudron,  brai  &  rctîne  ;  ancres  Sc 
partie  d'ancres,  quelles  qu'elles  pti'fTcnt  êtrc^ 
mats  de  navires,  madriers,  poutre  ilv  toutes  fortes 
d'arbres  ,  &  de  toutes  les  autres  chofes  nécef- 
faircs  pour  conAniiie  ou  pour  radouber  les  vaif- 
feaux.  On  ne  regardent  pas  non  plus  comme 
marcliandifcs  de  contiebandc  ,  celles  qui  n'auront 
pas  pus  la  forme  de  guelqu'inikumenc  ou  atti- 
rail iêrvant  i  l'olâfte  de  la  guerre ,  fur  terre  o« 
fur  mer,  encore  moins  pour  td'cs  aui  font  ré- 
parées ou  travaillées  pour  tout  autre  ufagc.  Tot»< 
tes  ces  choies  feront  cenfées  marchaedtfts  non 
défendues  ,  de  même  que  toutes  celles  qui  ne 
font  pas  comprifes ,  '6c  fpéciaicment  déiîgnécs 
diiis  l'article  pr^édent ,  en  forte  qu'elles  pour- 
mu:  être  lilnenient  rran  "portées  par  les  fujers  des 
deux  royaumes  ,  même  dans  les  lieux  ennemis-^ 
excepté  feulement  dans  des  places  adUgées,  Uo- 
quées'&  iovelbes. 

XXIV. 

Mais  pour  éviter  Se  prévenir  la  difcordc  & 
toutes  fortes  d'inimitiés  de  part  3<:  d'autre,  il  a 
été  convenu  ,  qu'en  onc  l'une  des  deux  par- 
ties fe  trouvât  engagée  en  guerre,  les  vaiffeaux 
&  les  bâtimens  appartenans  aux  fujets  de  l'autre 
partie  devront  être  munis  de  lettres  <^  mer  ^  qui 
contiendront  le  nom  ,  la  propriété  &  la  grandeur 
du  vaifleau  .  de  même  que  le  non»  &  le  lieu  de 
l'habication  du  maître  ou  du  apitaine  de  oe 
vaidèaii }  en  fone'  qa'ii  paroiflè  que  ce  vaiflèan 
appartient  véritablement  réellement  aux  fujets 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie  :  &  ces  lettres  de 
mer  feront  accordées  &  conçus  dans  la  ferme 
annexée  au  préfent  traité.  Elles  feront  auîfi  re- 
nouvellées  chaque  année  ,  s'il  arrive  que  le  vaii^ 
feau  revienne  dans  le  cours  de  Tan.  II  a  été  audi 
convenu  que  ces  forrçs  H?  vaTlfcaux  charges  ne 
devioiit  pas  éctc  icalc.rcut  munis  d:s  lettres  de 
mer  ci-dclTus  mentionnées  ,  mais  encore  des  cer- 
tificats contenant  les  efpèccs  de  la  charer  ,  le 
lieu  d'où  le  vailTeau  cil  parti ,  &  celui  de  ka  dcl- 
tin.ition ,  afin  que  l'on  puiffc  tonnoître  s'il  nc 
potte  aucune  des  nutchandifcs  défendues  ou 
de  contrebande ,  fpécifiées  dans  J'artkie  XXII 
de  ce  traité.  Lefquels  teirificnts  feront  expédiés  par 
\A  officiers  du  lieu  d'où  le  vaifleau  fortira  félon 
la  coutume.  Il  ftn  Hbre  attlS  ,  fi  on  le  defîre, 
&  û  on  le  juge  à  propos .  d'exprimer  dans 
lefdites  lettres  à  qui  appartiennent  les  marchao- 
difes. 

XXV. 

Les  vatfleaux  des  fujets  &  hal)itans  des  royau- 
mes  refpeâi6 ,  arrivant'  fnr  quelque  de  l'im 
ou' de  l'antxe,  fins  cependant  vouloir  cnutt  dan 
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le  port  «  ou  f  éaxit  encrés  «  &  ne  voulait  point 
'déoartjucr  ou  r«mpre  leurs  charges*  ne  (eronc 

point  oli!:r,t's  de  rendre  compte  de  leurs  charge- 
incns  «  qu'au  cas  qu'il  y  eût  des  indices  certains 
qui  les  rendiflèot  Torpe^de  porter  «nx  ennemis 
de  l'une  des  deux  hautts  parties  contraftantes  , 
des  marchandifes  défendues ,  appelle»  de  con- 
trebande* 

XXVIII. 

s?  '-iir  !'ei;fi!'>'^ion  dc^  cettî^cats  fuftîîtç  ,  con- 
tenant un  ctat  liu  chargement,  l'autre,  par- 
tie, y  trouve  quelques  -  unes  de  ces  fortes  de 
marchandifes  défendues  &  déclarées  de  contre- 
hande  par  l'article  XXll  de  ce  traité,  ik  qui 
foient  dciljnt'cs  pour  un  port  de  l'obtiflancc 
de  fcs  ennemis  j  il  ne  fera  pas  permis  de  rompre 
ni  d'ouvrir  les  écouttlles ,  caifles ,  coflm.  balles , 
tonneaux,  &  autres  vafcs  trouvés  fur  ce  navire, 
ni  d'en  détourner  la  moindre  partie  des  mar- 
chandifes ,  foit  que  ce  vaiflèan  appartienne  aux 
fujecs  de  la  France  ou  à  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  à  moins  que  Ion  chargement  n'ait  été 
mis  à  terre  en  la  préfence  des  officiers  de  l'ami- 
rauté ,  &•  qu'il  n'ait  été  par  eux  fair  inv^ntine 
dcfùites  marchandifes.  Llles  ne  pourront  être 
vendues ,  échangées  ,  ou  autrement  aliénées  de 
quelque  manière  que  ce  puilfe  être ,  qu'après  que 
le  procès  aura  été  fait  dans  les  règles  &  félon 
les  loix  c..'  les  coutumes ,  contre  ces  marchan- 
difes défendues ,  &  que  les  juges  de  l'amirauté 
xerpeâtvement  les  auront  conmqttées  par  fen- 
tence ,  à  I»  réfetve  néanmoins ,  tant  du  vaiffeau 
même*  que  des  autres  marchandifes  qui  y  auront 
dtë  tfonvto ,  &  qui ,  en  vertu  de  ce  traité ,  doi- 
vent être  cenfées  libres ,  Se  fins  qu'elles  puifTent 
être  retenues  fous  prétexte  qu'elles  feroient  chir- 
gées  avec  des  marcnandifes  défendues ,  &  encore 
moins  être  confirqnces  comme  une  prife  légitime  ; 
&  fuppofé  que  leiditcs  marchandifes  de  contre- 
bande f  ne  faifanc  qu'une  partie  de  la  charge ,  le 
patron  di^  vaifleau  agréât ,  confentit  &  offrit  de 
les  livrer  au  vaifleau  qui  les  a  découvertes ,  en 
ce  cas  ,  celui  c  î ,  après  avoir  reçu  !c  ,  m.ircli.in- 
difes  de  bonne  ptife«  fera  tenu  de  iaiflcr  aller 
auffi«t(^t  le  bithnenr»  &  ne  l'empêchera  en  au- 
cune manière  de  pourfuivce  fa  route  vc»  le  lieu 
de  fa  delUnation. 

XXIX. 

Il  a  été  au,  contraire  convenu  &  accordé  que 

tout  ce  qui  (e  trouvera  chargé  par  des  fujets  & 
habitans  de  part  &  d'autre  ,  en  un  navire  appar- 
tenant aux  ennemis  de  l'autne  ,  bien  que  ce  ne 
fiît  pas  des  marchandifes  de  contrebande  ,  fera 
confifqué  comme  s'il  appartenoit  à  l'ennemi 
riicme  ,  excepté  les  marchandifes  &  effets  qui  au- 
ront été  chargés  dans  ce  vailTcau  avant  la  décla- 
ration de  la  guerre,  ou  l'ordre  général. «les  re- 
^rcfailles^  ou  même  depuis  la  déclaration  ,  pourvu 

^(w  ç'^  été  daus  les  Uitncs  ^ui  fuiveoc^  àfi- 


T  A  R 

voir  i  de  deux  mois  après  cette  dédantion  oa  j 
Tordre  des  repréfûlles ,  fi  elles  ont  été  ch»^ 

dans  que'  UL  ,  <  t   ^  lieu  compris  dans  l'efpacc 
qui  cli  entre  Archangel,  Saint  -  Pétcrlboutg  Se 
les'  Sorlinçuesi  &  entre  les  Sorlingues  &  la  viUe 
de  GîTiraltar}  de  dix  fcmaines  dans  la  mer  Mé- 
diterranée ,  8c  de  huit  mois  dans  tous  les  autiei 
pafs  ou  lieux  du  monde  {  de  manière  que  les 
marchandifes  des  fu;ct^      l'un      l'autre  ptinoC, 
tant  celles  qui  font  de  contrebande  ,  que  les  au- 
tres qui  auront  été  chargées ,  aiiifi  qu'il  A 
dit ,  fur  quelque  vailfeau  ennemi ,  avant  lavette 
ou  même  depuis  fa  déclaration ,  dans  les  tenu  8c 
les  termes  fufdits  ,  ne  feront  en  aucune  maniè;: 
fujettes  à  confifcation  ,  mais  feront ,  fans  délai  Se  | 
de  bonne  foi ,  rendues  aux  propriétaires  qui  l« 
redemanderont  ,  en  forfc  i  .é  jnn  j  .ns  qu'il  ne  foit  I 
nullement  permis  de  porter  enfuite  ces  maickaa-  , 
difes  dans  les  ports  ennemb  «  fi  elles  fint 
contrebande.  ! 
XXXVII. 

S'il  arrive  que  des  vailicaux  de  guenreondet 
navires  marchands ,  contraiits  par  la  tempice  m 

antres  arcidens  ,  échouent  contre  des  rocherî eu 
des  écuctls  fur  les  côtes  de  l'une  des  hautes  pac- 
tics  contraétantes  ,  qu'ils  s'y  brifent  &  qu'ils  j 
ùSent  naufrage  )  tout  ce  qui  aura  été  fnivéib 
vaiffeaux  ,  de  leurs  agrès  &  apparaux ,  eftts  ov 
marchandifes,  ou  le  prix  qui  en  fera  provenu, 
le  tout  étant  réclame  par  les  propriétaires ,  os 
autres  ayant  diargc  8e  pouvoir  de  leur  mit,  fett 
reftitué  de  bonne  foi  ,  en  paynnt  fculeracntla 
frais  qui  auront  été  Êiits  pour  les  faBver,aiiifi 
qu'il  aura  été  réglé  par  l'une  &  l'autre  partieponc  1 
le   droit    de  fauvetage  ,    fauf   cependant  k$  | 
droits  &  coutumes  de  l'une  &:  de  l'auuc  na- 
tion ,  lefquels  on  s'occupera  i  abolir  ou  au  moins  ' 
n  modifier  dans  le  c,i<;  nù       fcroîent  contruict  | 
a  ce  qui  eft  convenu  par  le  prcfent  article.  Et 
leurfdites  majellés ,  de  part  Se  d'autre ,  imerpo- 
feront  leur  autorité  pour  faire  châtier  févcremcot 
ceux  de  leur*  fiijets  qui  auront  tnhunuÎBcam 
profité  d'un  pareil  malheur. 

Pour  adicfer  f article  tarif,  il  eft  bon  de  Su 

que  chaque  nature  de  droit  a  le  fî?n  ,  quand  ilrf 
impofé  fur  piuficurs  efpcces  àe  deuices ouauit 
chandifes. 

Dans  les  «des  ,  dans  les  domaines ,  on  fe  l<rt 
de  curif  pour  certaines  perceptions-  Cfttc  Jtr- 
nière  partie  a  le  c^n/  de  tyil  pour  le  dreicii 
contrôle,  dans  lequel  on  voit  avec  étonnenuoc 
que  le  droit  de  pnfe  de  pofreffion  d'un  aid>e» 
vêché,  ett  le  même  que  pour. celle  d'une  cwfi 
à  portion  congrue.  11  y  a  un  t'trif  pour  le  Jio  t 
d'mfinuatlon  ;  un  autre  pour  le  droit  de  peut- 
fcel.  yoyei  fur  ces  objets  le  DitUm^t  du 
Domainti  ,  nouvelle  édition  faite  ^^eiOtfitt 
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Tarif  d'Alençon.  Nom  d'un  droit  parti- 
culier à  cette  ville ,  établi  pir  atrcc  du  coiv 
feiidtt  premier  juin  i  ,  fous  la  forme  d'oâroî , 
pour  y  tenir  lieu  de  li  taille  ,  du  tailluji ,  &  des 
rnbilJes  du  même  ^enre.  Les  droits  de  ce  tarif 
«K  été  réunis  à  la  teiiae  des  aides  ^  par  «rie  du 
coofcti  du  i|  mai  i66i» 

îh  f-  pvr<fOivciU  fur  les  dcnrc'es  &:  marchan- 
diles  oui  enuent  dans  la  ville  ,  pour  y  £cre  con- 
fèauDces  ou  vendnes.  Celles  qui  panent  debout 
n'y  font  pôinc  fujettes ,  pourvu  qu'elles  en  for- 
tcnc  dans  l'erpace  de  trois  jours ,  &  que  ce  Toit 
Ar  les  mimes  voitures  00  chevaux  qui  les  ont 
a|n>oitées.  « 

Tuiir  nfTurcr  la  perception  ,  il  cft  cn)oint  aux 
nuire  &c  échevins  de  faire  fermer  les  porces  de 
la  ville  i  Teçt  heures  du  foir^  8r  de  ne  les  i^re 
ouvrir  qu'à  fix  heures  du  mat-j  .  depuis  la  r.rr.c- 
Reimr  jufqu'à  Pâques  »  &  le  rcUe  de  l'année  de 
les  faire  liÊiroer  i  neuf  heures  9c  ouvrir  i  quatre 
heures. 

Les  CCclcfîaftiques  ,  les  nobles  ,  les  créroitcrs 
de  France  ,  Tecrétaires  du.  roi ,  les  commeniaux 
des  maifons  royales  ,  les  élus  9e  receveurs  des 
tailirs  ,  rnu  exenrpts  des  droits  de  raw/fur  les 
denrées  qu  ils  tout  entrer  pour  leur  provifion  ; 
mais  la  quantité  doit  en  £tre  réglée  par  l'inten- 
dant. 1!  ci\  dcicndu  à  ces  privilégies  de  vendre 
M  échanger  aucune  portion  des  ces  denrées  ,  à 
peine  de  déchéance  de  leur  immunité. 

Ileft  |>1ufieors  autres  villes  dans  le  royaume 

oii  font  également  établis  des  tarifs  pour  rcnir 
lieu  de  la  caille.  Telles  font  les  villes  de  Poid/ , 
Peotoilê*  l^iort,  Anmale. 

La  déclaration  du  $  juillet  178 1  a  fupprimé 
toutes  taxations  aux  receveurs  des  villes  tarifFées 
Air  la  portion  des  importions  qui  fe  verfem  di- 
icAemenc  encre  les  miim  des  recevcnis  des 
nilks. 

TAUX ,  f.  m.  ,  qui  a  pkilcurs  acceptions. 
En  finance ,  il  déûgne  le  prix  auquel  l'intérêt  de 
l'argent  cft  fixe  par  Ij  !or^  celui  que  le  roi  donne 
dans  les  coniUtutions  de  rente  perpétuelles  ou 
viagères. 

Dans  la  langue  fifeale  j  taux  lîgntfîe  la  befé  fur 

hcy.rWt  eO  ftabli  un  tarif  des  droits;  ce  ra-jx 
cit  communément  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur des  marchandilès  ;  on  peut  voir  dans 
l'article  précédent ,  pag.  68) ,  combien  le  taux 
de  tous  les  tarifs  qui  ont  lieu  en  France  elV  varié. 
Anciennement  ,  pour  ramener  les  tarifs  à  leur 
taux  primitif  de  cinq  pout  cent  de  la  valeur  des 
snarcnandiAs  qui  recevotent  des  accroil&meos 
de  piûc  pas  Tstigmemattoii  du  oamétairt  •  00 
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avoir  eu  Tufage  de  réapprécier  les  marchandifes 
Comprifcs  dans  les  tarifs ,  &  la  demie  re  opération 
de  ce  genre  s'cft  faite  en  163X.  ^oytf  le  mot 
RfAPPRtClATlON  t  P*tg*  441* 

Dans  le  commerce ,  tcuut  fignifie  le  prix  que 
l'autorité  publique  met  aux  monnoies  courantes* 
&  wn  denrées  de  première  néceûité  ^  dans  des 
conjonftuies  pardculiètesi 

TAX.\TEUR ,  f.  m  On  appelle  de  ce  nom 
a  l'hôtel  des  polies ,  des  commis  fubalternes ,  donc 
toutes  les  fondions  confjflent  à  mettre  fur  les 
adrelTesdes  lettres,  la  taxe  de  leur  port,  con- 
formentent  au  tarif  arrêté  au  coufèil  <n  1759  j 
&  que  nous  avons  rapporté  au  mot  LETTaES. 
tomt  II ,  pag.  686,   '  , 

TAXATIONS ,  f.  f.  C'cft  la  rcmife  de  deux , 
trois  ou  quatre  deniers  pour  livre,  accordée  aux 
tréforiers  dans  toutes  les  parties ,  aux  receveurs 
généraux  des  finances ,  Te  autres,  receveurs  des 
deniers  royaux,  furies  fommes  qui  leur  partent 
p-ir  les  mains.  Ces  taxations  ont  pour  ODjecde 
payer  le  travail  que  leur  occalîonne  l'exercice  de 
leurs  fonâions ,  &  de  les  indemoUcr  des  avan- 
ces qu'ils  peuvent  faire  fuc  leur  Crédit  peribimel 
pour  le  fervice  du  roi. 

TAXE  ,  f.  f.  Il  fe  dit  dans  le  même  fens  que 
taux  «  pour  fignifier  le  prix  fixe  de  certaines  dea*. 
rées  ou  niarchandifes. 

Ce  mot  déiigne  au(G  une  impoiîuon  mife  fur 
certaines  pcrfonnes  aififesj  gens  de  finance  «  te 

Comp.ignies. 

L'anide  taxe  de  la  première  édition  de  l'En- 
cyclopédie ,  préfcntant  les  vues  d'un  bon  citoyen  , 

&  quelques  réflexions  qui  peuvent  a\  oir  de  l'uti- 
lité ,  on  fe  fait  un  devoir  de  les  donner  ici. 

11  faut  éviter  foigneuliement ,  dans  toutes  les 
importions  ,  des  préambules  magnifiques  en  pa- 
roles ,  mais  odieux  dans  l'etfci,  en  ce  qu'ils  ré- 
voltent le  public.  En  1716  on  doubla  la  taxe 
des  droits  fur  les  rivières,  pour  foutager  le  peu- 
pic,  portoit  le  préambulede  l'ci^it.  Oucl  langage  ! 
Pour  foulager  le  peuple  ,  on  double  les  droitsqu'il 
payoit  auparavant  dans  le  tranfport  de  les  denrées 
par  les  rivières  I  Pour  foulager  le  peuple ,  on  arrêtOÎC 
denrées  qui  le  faifoient  vivre,  &  qui  le  mettoicnc 
en  iiittation  de  payer  d'autres  droits  1 

Oti  doit  chercher ,  «htts  tous  les  Etats ,  â 
établir  les  taxts  les  moins  onércufes  au  corps  de 
la  nation.  II  s'agiroit  donc  de  trouver,  pendant 
la  paix  ,  dans  un  royaume  comme  la  France,  un 
fonds  dont  la  perception  ne  portât  point  fur  le 
peuple  :  telle  fetolt  peatétre  une  taxe  propot- 
tiounelk  ftgénéiateuir  les  laquais»  les  cochcn^ 
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les  cuîfiniers ,  maîtres- d'hôtel  ,  fcmmcs-de-cham- 
brc  ,  carollcs  ,  Hcc  ,  parce  que  la  multiplication 
àe  ce  genre  de  luxe ,  devient  de  jour  en  jour  plttS 
nuiHblc  à  la  population  Se  aux  befoins  «s  cam- 
pagnes. 

Cette  taxe  le  Teveroit  fans  frais  comme  la  ca< 

pitation ,  &  fon  produit  ne  s'cloiçncroit  pas  de 
couze  millions  ,  en  ne  taxant  point  le  premier 
laquais  ou  b  première  femme -de-  chambre  de 
chaque  particulier,  mais  en  mettant  trcnte-fix 
livres  pour  le  fécond  laquais ,  fotxante  -  douze 
livre*  pour  le  troifî^e ,  &  ainfi  des  fécondes 
Se  troificmcsfemmcs  dc-chambrc.  On  n'admettrnit 
d'exception  qu'en  faveur  des  xtffîciers  généraux 
dans  leur  commandement  •  Bc  conformément  i 
kuY  grade* 

On  potirroit  crtcr  fur  ce  fonds  environ  cin- 
quante millions  d'annuités  à  quatre  pour  cent, 
rembour fables  en  fix  années» capitaux  fit  intérêts. 
Ces  cinquante  millions  fcroicnt  donnés  en  paie- 
ment de  liquidation  des  «harges  les  plus  oncrcu- 
fes,  ou  des  droits  les  plus  prcjudiciables  au  bien 
public.  Le  produit  de  ces  rembourfemeas  iêrvi- 
xoit  i  diminuer  d'autres  impofîtions. 

Au  bout  de  fix  années  il  en  feroit  créé  de 
nouvelles ,  pour  un  pareil  rembourfement.  Dans 
l'efpace  de  vinet- quatre  tems  >  on  éteindrnît  pour 
deux  cents  militons  d'aliénations ,  &  on  augmen- 
icroit  les  revenus  publics  de  douze  militons  au 
moins.  Les  annuités  étant  à  court  terme» ce  qui  eft 
toojouTsIeptirt  convenable  au  public  Se  auxtniérlts 
du  roi ,  &  affcilces  fur  un  bon  i'onds,  elles  équi- 
vaudroient  à  l'argent  compunt ,  Se  pourroient  lé 
négocier  fans  frais  &  fans  formalités.  Foyti  le 
mot  Annuité  »  tcm*  I,  pag»  46. 

TIERCE ,  £  f- ,  qui  j  dans  la  langue  propre 
ittz  aides,  f^lie  Telpa^  de  deux  nmis. 

TIERS  RETRANCHÉ,  (  droit  de),  f^cyti 
le  mot  Cendre  ,  tome  /,  pdg.  115  «  fie  d>apKS, 

TlLAITfi  DS.  ChARSMTS. 

■  Tiims  fieDAMGBii ,  nom  de  deux  droits  qui 

appartennirMt  au  roi  &  ,î  cnîîqucs  fcigncurs  en 
îsormandic.  Us  confiltoicnt  da;>s  le  ners  &  le 
dixième  des  revenus  des  bois  ,  ou  du  ptix  de 
leur  vente  ,  foit  cti  denier»,  foit  en  nature  j  en 
forte  que  &  l'adjudication  étoit  de  trente  arpens 
pour  une  fommc  de  trois  cents  livres ,  le  roi 
devoit  en  avoir  dix  arpens  pour  le  utrs,  &  trois 
pour  le  dixième,  ce  qitt  fatfoit  treize  fur  trente  j 
01  f:  îc  droit  étoit  pris  en  argerr.  ,  Lcnt  livres 
UT  le  tien  de  trois  cents«  &  trente  Uvce&  pour 
dixième  de  h  m'Ime  Tomme. 

*  Eo  167}  ,  un  édit  du  mois  d'avril  changea 
les  dîfpofitîoiie  de  rocdonnance  de»  ceux  8: 
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rèts ,  8;  fupprima  le  droit  de  tiers  &  Jmgtr, 
Voy'l  ce  qui  en  a  été  dit  au  mot  ëàqx  8c 

FORiTS  ,  fONM  // «  p4l§,  Vf, 

Tiers  sur-taux>  Nom  d'un  droit  anom 
qui  fâifotr  partie  de  eetni  de  la  douane  de  Lfoa, 

&:  fe  Icvoit  conjointement.  11  1  été  fupptimé 
en  1710.  yoyt\  laiticle  Douane  de  Lyoh, 

TIMBRE,  f.  m.  Nom  de  la  marque  qui  s'îfh 
pliquefur  les  ppners  &  fur  les  parchemins  qu'on 
appelle  de  formules.  ^0y<t  ce  mot,  i«aM  11* 

m'  »f4.  ^ 

TIROTS  ET  SOUS-TIROTS.  Nom  que  Toa 
donne  daas  la  langue  des  gabelles ,  a  (ie  pcou 
bateaux  qui  accompagnent  le  beteau  -  nuire  pour 
Ibi  fecvit  d'allégés. 

Le  titre  XII  de  l'ordonnance  des  gabelles  da 
mois  de  mai  1 680,  porte,  article  11,  que  Icséroiis 
de  péage  qui  peuvent  être  dâs  inr  les  ftb  as 
doivent  être  exigés  que  fur  le  bateau -umIibIc 
non  fur  les  tirots  &  Jttia-ttrou, 

TITRE  ,  f.  m.  Ade  on  pièce  ,  en  vemi  da 
laquelle  on  jouit  d'un  privilège  ou  on  poiOde 

une  chofc  quelconque. 

Dans  1.1  langue  des  bureaux  ,  titrt  Cgnitif  l'inf- 
cription  qui  ell  à  la  tète  d'un  regilbe  poL.r  in- 
diouer  fi  deftination  ;  ce  mot  s'applique  aufitJW 
préambule  d'un  compte  .  dans  lequel  le  comp» 
tabk  explique  U  manète  de  fa  gemoo.  * 

TITRE  ,  en  monnoie,  iîgnifie  le  degié  ii 
finelfe  &  de  pureté  drroc  fie  de  faisenii 

TIRER  EN  LIGNE  DE  COMPTE,  c'efl 
une  phrafê  fort  ufitée  -dans  la  chambre  des  comp- 
tes ,  pour  dire  que  la  fommc  qui  en  eil,rob||CC 
eft  paffée  ou  comprife  dans  la  dépenfe.  1 

TITULAIRE  ,  ad).  Pris  fubflantivemert,  fl 
défigne  celui  qui  exerce  une  charge ,  un  emploi  1 
en  vertu  d'un  titre,  (bit  par  provifion  ou  lettfft 
fcellces  ,  foit  par  commiffion  ,  !c  titufuirc  i'nn 
office  eâ  quelquefois  différent  du  propriétaire. 

TONLIEU  ,  f.  m.  Droit  ancien  &'  fciçneo- 
rial  dont  i  origine  n'elt  pas  connue.  Il  paroit  pir 
le  préambule  de  la  déclaration  du  17  tçpteaM 
que  nous  avons  rapportée  au  mot  Domai« 
&  Barrage  ,  lom  /,  pag.  618 ,  que  le  dto» 
de  tonlieu  confiftoit  en  une  contribution  qn  fe 
payoit  dans  les  marchés  &  dans  les  xincSiP*** 
avoir  la  faculté  d'y  étaler  ou  cmmagafiDci  des  j 
narchaiidifts.  ,  ' 
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En  Flmdre ,  où  le  torJU'i  fe  perçoit  encore  , 
cTcft  une  fotte  de  péage  dÂ  au  paUÀge  >  4  l'cnttée 
&  2  la  fonte  de  certamei  matchaitdins. 

TONNAGE.  (  droit  de)  Il  a  lieu  en  An- 
gleterre ,  &  fe  lève  dans  les  mêmes  bureaux  que 
le  droit  de  pondage.  Cc  dernier  mot»  fiff. 
l^i  de  ce  volume. 

TONTlNEi) ,  efpècc  de  rente,  qui  a  pris 
nom  de  Laurent  Tonti ,  Napolitain  ,  qui , 
k  premier ,  propofa  cette  forie  de  loterie  en 
France,  en  i6jt.  Les  tontîtu*  font  une  aflocia- 

tion  vi  i.^crc ,  où  ceux  qui  ont  contribué  à  en 
former  les  tonds ,  fe  fuccédent  dans  U  jouilEince 
dtt  rentes  viagères  qui  la  compofent  y  &  Mritent 
les  uns  des  autres  ,  à  mcfure  qu'il   en   meurt  ' 

Ïdqu'un  \  en  forte  néanmoins  qu'après  la  mon 
dernier  aâionnjire  ,  les  rentes  s'éteignent  & 
retournent  au  profit  de  l'Eti:  ,  qui  le  rend  cau- 

aon  du  fonds  &  des  arrérages.  Voici  le  uirc 
B  récablifleneot  de  cette  premiirè  wuri^. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &f.  Les  guerres , 
tJtu  domijlliqucs  qu'ctr.m»^cics  de  ce  royaume  . 
nous  ayant  oblige  à  de  ù.  grandes  &  u  excef- 
iîves  depenfes  ,  que  non^feulement  nous  avons 
été  co  uniius ,  pour  les  foutenir .  outre  la  recette 
de  nos  revenus  ordinaires  ,  d'avoir  recours  à 
des  moyens  extraordinaires,  mais  encore  de  re- 
culer le  paiement  des  arrérages  des  rentes  conf- 
tituées  en  divers  tems  fur  rhùtel  de  notre  bonne 
ville  de  Paris ,  contre  l'intention  que  nous  avons 
de  faire  payer  ponc'r;i'.-l!m-"r  l-riiir<;  nm-r.iges 
de  rente  j  même  d'en  raclieicr  le  puncipal  ,  fi 
l'tot  de  nos  affaires  le  pouvoir  permettre  pour 
déchargsr  nos  revenus  dudit  paiement*  &  pour 
fatisfaire  au  defir  que  nous  avons  de  nous  ac- 
quitter dudit  principal  S;  arrérages  de    rente  ; 
.  ayant  faic  examiner  dans  notre  confeil  diverfes 
propofiiions  qui  nous  ont  été  faites  pour  y  par- 
venir ,  nous  n'en  avons  point  trouvé  de  plus 
avaotj^ufe  que  celle  de  Laurent  Tonty  ,  ten- 
dante a  établir  une  fociété  de  dii  fends  de  cenc« 
deux  mille  cinq  cents  livres  de  revenu  chacun  , 
montant  à  un  miilion  vingt-cinq  miile  livres  ; 
Icfdits  fonds  compofés  de  pluficurs  places  ,  te 
prix  dcfqucls  fera  réglé  à  trois  cents  livtes  cha- 
cune ,     divifée  en  dix  cblîes  diftérentes  ,  fclon 
les  divers  âges  de  ceux  qui  entreront  en  ladite 
fociété  ,  fous  le  titre  de  tontine  royale  \  que  pour 
y  avoir  part ,  il  faudra  que  rîntércffé  ou  l'ac- 
quéreur ait  du  moins  une  place  ^qm  il  aura 
l'iotérét  au  denier  vingt  par  anuée  :  der<)uels  fonds , 
ou  de  tel  autre  qu'il  conviendra  faire ,  à  pro- 
portion du  nombre  de  pcrfonnes  qui  cntrcroTic 
en  ladite  fociété.  Le  pre  mier  fera  établi  pour  les 
Cnfans  qui ,  depuis  leur  nailTance  ,  ne  paieront 
pu  l'âge  de  fcpt  an?.  Le  fécond  ,  pour  l'âge  dt- 
Tfàmt  Jll.  Fiaarues, 
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puis  fepr  ans  jufqu'à  qu^:r:rze  ,  ôv.  (  de  fcpt  ans 
en  fept  ans  ).  Le  dixième  &  dernier  .  depuis 
foiianre-trois  jurqu'au-defTus.  Tous  lefqbels  fends 
feront  piis  des  plus  clairs  &  afTurts  rcvenns 
de  nos  finances  ordinaires  ,  &:  dont  no::s  rece- 
vons les  deniers  toutes  les  années  ,  &r  diltraits 
des  recettes  génér:.lcs  3c  particnl:cres  de  nos  fi- 
nances &  de  nos  fermes  ,  pour  ctre  fpéci  dc- 
ment  affedlcs  8c  hypothéqués  au  paiement  des 
intércfiiS  en  ladite  fociété,  fans  qu'il  en  puilTe 
être  fait  aucun  diverti flemcnt  ,  ni  rccuîemcnt , 
pour  quelque  caufc  ,  conlîdération  ou  prétexte 

Sue  ce  foitf  même  dc&  nécefCcés  plus  prefTantcs 
e  nos  affaires  ,  pour  occafion  de  guerre  >  ni 
autre  généralcmeru  quelconque  ,  &  ce,  foi  s  les 
conditions  fuivantes  :  à  favoir  ,  «  que  \ii  places  * 
»  dont^chacune  des  dix  dalfes  de  ladite  fociété 
^>  fc  trouvera  rem.^l'e  ,  demeureront  éteintes  pat 
»  la  mort  des  acqut  teurs  ,  fc  les  inccrcts  d  i- 
»  celles  appartiendront  aux  futvivans .  co  intéreflîcs 
"  en  même  chife  j  par  droit  d'ace r^ifTemcnt  ,  5c 
»  feiont  divifés  à  leur  profit ,  d'année  en  année  , 
»  à  proportion  des  places  qu'ils  y  auront  }  de 
»  forte  que  toutes  les  années  lefdits  revenus 
w  augmenteront ,  &  pourront ,  par  fucceflïon  de 
»  teins  ,  Icfdites  places  ,  ainfi  réduites  ,  prc- 
**  dutre  un  excefiîf  revenu  pour  la  fomme  fi. 
»  modique  de  trois  cents  livres ,  payée  une  fois 
»  feulement  i  "  lequel  f  mi '.«.  d'un  million  vin'',t- 
cinq  mille  livres  de  revenu  ,  aifedlé  à  ladite  fo- 
ciété ,  unt  &  fi  longuement  qu'elle  fubfîftera  , 
nous  reviendra  après  l'entière  extiiitlion  d'icellc  , 
.par  la  mort  du  dernier  acquéreur  j  dans  lequel 
fonds  d'un  million  vinpt  cinq  mille  livres  de 
revenu  ,  cil  contenue  la  fomme  de  vmgt-cinq 
mille  livKS  par  chacun  an  :  à  favoir  ,  la  lomme 
de  douze  mille  cinq  cents  livres  pour  les  gages* 
droits  Se  appointemens  des  receveurs  &  payeurs 
qui  feront  ordonnés  pour  fxîrc  la  recette  &  paie- 
ment des  deniers  conccrnmt  ladite   fociété  8c 
leurs  commis  s  &  pareide  fomme  de  dour.:  mille 
cinq  cents  livres  ,  tant  pour  Je  eontrq]cur  gé- 
néral d'icciL'  .  que  cc-ix  ciii  feront  par  lui  em- 
ployés pour  ledu  contrôle  :  moyennant  laquelle 
fomme  de  vingt-cinq  mille  b'vres  ,  lefdits  rece- 
veurs ,  payeurs  ,  contrôleur  général  ,  &r  leurs 
commis  ,  délivreront  gratuite'.iieni  luutes  les  ex- 
péditions néccffaircs  pour  iccUc  fociéjc  ;  aprâc 
{  extinction  de  laquelle  ledit  fonds  de  vingt  cinq 
mille  livres  nous  reviendra  pateiilemcnt,  par  la 
ttiorr  du  dérnfer  acqiiéreur  en  chacune  cb0e  , 
par  droit  de  rcverfion  j-fif  poNr  ôtcr  toute  ap- 
préhendon  auxdits  întéreffés ,  que  lefdits  fonds 
d'un  million 'vingt  ci  iq  mi!!."  livres  ,  d.llincs  au 
paiement  de  leurs  revenus  «      des  gages  ,  ap- 
poinremens  &  falaires  des  officiers  fiifdits  tic 
leuis  commis  ,  ne  foienr  uriicment  &finccrL  :iicnc 
employés  à  leurs  p.nnt  ,  fans  aucun  divertirïe- 
ment  ni  délai  »  voulons  que  lefdits  deniers  foicnt 
dépôts  àe  coniîgnés  és  nuins  de  -  '  i  mbred*  S 
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notablet  bMirgeois  de  notre  bornie  ville  de  Paris , 
de  probité  &  fuffifance  reconnue,  intércfles  en 
ladite  Ibcietc  ,  que  nous  jugerons  à  propos  ,  de 

A  CCS  caufes ,  ayant  fait  mettre  cette  propo- 
fîtion  en  délibération  en  notre  confcil,  où  ctoicnt 
là  reine  ,  notre  très-honorce  dame  &  mcre  ,  & 
plufieurs  princes ,  dues ,  ôv-  ,  &  fait  voir  &  exa- 
miner mûrement ,  en  icelui ,  les  mcmt)ires  prc- 
fentés  par  Icvlic  fîeur  Tonry  ,  &  confidérant  les 
grands  &r  figiulcs  avantages  <)ue  l'établiflemeut 
de  ladite  focictc  doit  apporter  au  pubUc  ,  favoir 
faifons.  que  de  l'avis  de  notrcdit  confcil ,  & 
de  notre  certaine  fcicnce  ,  de.  nous  avons ,  par 
es  préfent  édit«  &c.  ctéi  >  ^rigé  &  éubli  , 
créons,       ^-n  notre  bonne  ville  de  Paris,  une 
fociétc  qui  leta  nommée  tontine  royale  .  dans 
laquelle  fociété  ,  oui  fera  compolee  ae  dix 
dalfes ,  il  fera  libre  a  chacun  d'entrer  ,  pour  par- 
ticiper aux  avariUges  que  nous  avons  accordés  & 
concédés  à  ladite  focieté»  par  ces  pr4^tes ,  pour 
les  pLîces  qu'il  y  achètera  ,  dont  nous  avons  ré^\c 
le  prix  à  trois  cents  livres  chacune  m  àc  aura 
l'intérêt  an  denier  vingt  par  année  )  lefquelles 
places  demeureront  cteintes  par  h  mort  de?  ne 
quéreurs,  &  les  intûcts  d'iceiles  acctoicroat  aux 
cO'intérefTés  furvivans  .  en  même  chffè  •  à  pro- 
portion des  places  qu'ifs  y  auront  ,  fans  pouvoir 
éue  cteintes  ni  fupprimcâs  en  chacune  claile  ,  que 
par  le  décès  du  dernier  d'icellc.  «  Le  revenu  an- 
»  nue!  de  !  uiite  focicré  fera  d'un  million  vingt- 
**  tuiq  tiiiiie  livres  pour  notre  bonne  ville  de 
a»  Paris  ,  &  de  cent  mille  livres  pour  chacune 
*>  defdîres  chfTcs.  Defquelles  dix  clafTes  ,  ainfi 
»j  dcpatcies,  la  première  fera  pour  les  enfans  qui, 
»  depuis  leur  naiiïance  ,  ne  pafleront  pas  l'âge 
n  de  fept  tins  ;  la  féconde  ,  pour  l'âge  depuis  fcpt 
»  juiqu  a  quatorz-e  ,  &c,  }  lequel  revenu  d'un 
»  million  vingt-cinq  raille  livret  ièra  divifé  efditcs 
»  dix  claflTes  ,  à  raifon  de  cent  mille  livres  de 
»?  revenu  chacune }  »  &  les  vingt-cinq  mille  livres 
leibmes  .  diviféee  :  favoir  j  douze  mille  cinq 
cents  livtes  pour  les  frais  ,  &c.  ,  8^  les  autres^ 
douze  mille  cinq  cents  livres  <  taoi  pour  Je  con- 
trôleur général ,  &c. }  lequel  revenu  d'un  million 
vingrâiq  nuUe  livre»»  après  l'escinâioa  derdttet 
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cladêt*  nous  appartiendra ,  oar  droit  de leRfin^ 
contme  il  a  été  dit  ci-deflus ,  &c. 

Donné  ,  &c.  au  mois  de  novembre  i(S$}. 

En  1689  on  ouvrit  une  ieconde  tontiae  éc 
quatorze  cents  mille  livres  de  renies  viagères  à  dix 
pour  cent  ,  8^'  qui  dévoient  former  f"->n<ls  it 
quatorze  millions.  Les  chffcs  éiOJcnt  au  rwtr.btî 
de  quatorze  j  &  chacune  devoit  être  compofée 
de  cent  mille  livres  defdites  rentes.  LcsaàioM 
étoient  de  trois  cents  livres  chacune  ,  dont  l'in* 
térêt  devoit  fe  recevoir  par  chaque  pjmîcolier, 
fuivant  la  claffe  oii  fon  âge  le  menoit  ;  enfin , 
cet  intérêt  devoir  s'augmenter  &  accmirre  m 
prttfit  des  iâionnaires  furvivans  en  chaque  chlTe. 
Quoique  toutes  les  clafTeS  de  cette  tantim  n  aient 
pas  été  entièrement  remplies  ,  elles  ont  ncai- 
moins  duré  jufqu'en  1716.  Mais  ,  cette  n^hnt 
année  on  réunit  la  treizième  clatTe  à  la  première, 
&  la  quatorzième  à  la  féconde  «  dont  toutes  les 
aâions  étoient  tombées  fur  la  tête  de  la  veove 
d'un  chirurgien  à  Paris,  m  ute  le  24  janvier 
âgée  de  quatte-viugt  feize  ans.  Pour  un  apiul 
de  trois  cents  Uvres  ,  elle  fouîflbit  *  i  fa  moR* 
de  foixante- treize  mille  cinq  cents  livres  de lentt. 

Une  tontine  a  donc  ceci  de  commun  avec  les 
rentes  viagères  j  que  le  capital  t{\  perdu  ;  nuis 
elle  en  diffère  ,  en  ce  que  les  intéréa  qui  teot 
dans  la  tontine  ,  courent  au  (G  long-tcms  qu'ra 
feul  des  aûionnaires  fe  trouve  vivant  ^  &  queU 
portion  de  ceux  qui  meureoK,  révérât  aux  for- 
vivans.  L'avantage  des  tontines ,  fur  les  rentes 
viagères^  conlîAe  principaletpent  •  en  ce  qu'avec 
un  capital  médiocre  ,  1  aâionnaire  peut  le  pro- 
curer un  revenu  confîdérable  ,  à  mefure  qall 
avance  en  âge  j  fie  qu'ainfi  ,  b  tomtimc  lui  pic> 
fente  b  perfpdftive  anne  vîeilléilè  heimafe  ft 
pleine  d'aifanœ- 

r>e  tous  les  expédiens  de  finance  ,  dit  M.  de 
I  oibonnais,  Reehenkes  fur  Its  f  iaaacts  ,  tomt  U, 

io-it ,  pûf^  %/o6  »  les  fntines  font  le  plus  oné* 

rewxau  gouvernement  ,  pinCqu'il  fauc 
ilècle  pour  ciandre  ces  loteries. 


En  etfét .  oii  voit  par  les  calculs  de  M.  Skravk, 
que  dans  une  iomhit ,  cfaaqne  aâioimatif  a  tué» 

Apiês  }8  ans  a  Ibu  anbnt  que  la  prenûèxe  apnée. 
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En  I7f9  ,  tems  de  guerre,  où  âet  fadtMns  tir- 

rns  ne  laiîToient  p.is  le  choix  des  mn^fn?  oropres 
fubvenir  aux  dépcnks  de  l'Etat ,  un  cJit  du 
niois  de  décembre  ouvrit  une  toatim^  qui  ëcoit 
U  dixième  ,  &  a  été  U  deniiére. 

Mais  elle  fut  remarquable  par  l'habileté  de  celui 
qni  CD  avoic  rédigé  le  plan  &*  établi  les  coin- 
bintiroi»  8r  les  uibdivtfions  d'âge  .  puifqu'etle 
devoir  coûter  douie  mi'lions  trois  cents  foixante- 
dcux  mille  quaue  cents  livres  de  moiiu  que  les 
précédentes. 

Cette  dixième  tontine ,  dont  les  aéiions  ctoient, 
comme  dans  les  précédentes  «  dettois  cens  livres , 
letrfêrnioit  huit  claflès* 

La  première  prcTcntoit  trente-quatre  fubdivi- 
iîons  d'â^e  ,  depuis  un  an  jufqu'à  dix ,  avec  trois 
cens  aébons  alfêâéet  à  chacune  de  ces  fubdivi- 
fions  :  ainfi  c'étoit  dix  mille  deux  cents  allions , 
à  raifon  de  quatorze  livres  de  rente  qui  for- 
motentune  depenlê  annuelle  de  cent  quarante- 
deux  mille  huit  cepts  livres  pendant  «{«ane-vinst- 
quatorze  années. 

La  fccontle  avoit  trente-huit  fubdivifîons  depuis 
dix  ans  jufqu'à  vingt ,  avec  trois  cens  adbons 
portant  quinte  livres  de  rente  »  &  qui  deve- 

notent  un  objet  annuel  de  cent  foixante-onie- 
.  mille  livres  pendant  quatre  vingc-quatre  années. 

Dans  la  troificme  clafTe  éroîent  cinquante  fub- 
divifîons  de  vingt  à  trente  ans  ,  avec  trois  cents 
aâîons  chacune  formant  quinze  mille  aâions  à 
fcizc  livres  de  rente,  &  coûtant  deux  cents  qua- 
rante mille  livres  pendant  foixante-quator^c  .;iis. 

Dans  la  quatrième ,  on  comptoir  cent- treize 
lubdiviiîons  de  trente  i  quarante  ans  ,  faifant 
trente-trois  mille  neuf  cents  allions  à  dix- huit  li- 
vres de  rente  j  &  coûtant  ûx  cents  dix  mille  deux 
cents  livres  pendant  ro)xante>quatre  années. 

Trois  cents  foixante-quinze  fubdivifions  de 
quarante  â  cinquante  ans ,  avec  trois  cents  avions 

f>our  chacune ,  compofoient  la  cinquième  claffe  ; 
a  rente ,  à  vin^t  livres  par  adlion  ^  auroit  coûté 
deux  millions  deux  cents  cinquante  mille  Unes 

par  an  pendant  cinquante^uatre  années. 

■ 

Pour  h  fixitme  c'afTe ,  ccnt-qintor/.c  fubdivi- 
fions depuis  cinquante  jurqu'i  foixaiue  ans  >  à 
raifon  de  trois  cents  aoions  drftrihuées  en  cha- 
cune ,  avec  vinc:  li'  c  livres  de  rente  ,  auroient 
été  payées  par  fcpt  millions  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  uvres  par  année  pcndaut  qoaranto- 
quatreans. 

"  La  fepti&ne  claflè  *  n'étoit  fubdivifée  qu'en 
foirante  finn  parties  pour  l'ige  de  foixantc  à 
foixantc  dix.  Iroisocuss  aâioos  atuchécs  à  chaque 
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fubdf  vifion  avec  vinç^dcax  livres  de  rente  ,  euflent 
coûté  quatre  cens  vmgt-ncuf  mille  livres  pendant 

ttcnte-quatie  années. 

Enfin,  la  huitième  cLiQc  renfermoit  feulement 
vingt-£x  fubdivifions  de  l'âge  de  (bixante-dfz 
ans  8c  au-deflus  avec  trois  cents  aûions ,  produi- 
fant  vingt- quatre  livres  de  rente  ,  qui  dévoient 
coûter  cent  qttatse-vtng^-fept  mille  dMs  cens  1^ 
vres  pendant  vingt*quatit  années. 

De  ces  diffcrcHS  calculs  il  rcfultoit ,  que  cette 
fonitne  ,  fi  elle  c0  été  diftribuce  comme  les  pré« 
cédentes  ,  auroit  codté ,  i  la  révolution  de  qua* 
tre- vingt  quatorze  annt'cs ,  deux  cents  cinquante- 
ûx  millions  fept  cents  foixante-dix-neuf  mille  fix 
cents  livres ,  au  lieu  que  l'Etat ,  â  ce  terme,  c^^- 
à-dire  en  tSn  ,  n'ayant  payé  que  deux  cents 
quarante-quatre  millions  quatre  cents  dix-feoc 
mille  deux  cents  livres,  auroit  eu  unbénéfice-oe 
douze  millions  trois^ cents  foisaote  deux  mille 
quatie  cens  Uvres 

Dans  le  c:\ç  où  des  circonftartcc»  preffantes 
obligeroieiu  maih:::uicuieme!>c  à  recounr  a  U  voie 
d'une  tontine  ,  voici  un  plan  qui  pburroit  avoir 
fon  rivinnpe.  Il  confillc  dans  un  emprunt  moitié 
remoGurlabic  ,  &  moitié  en  rentes  de  tontintt, 
calculé  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  d'iméléc 
par  an. 

Article  premier. 

Cet  emprunt ,  compofé  de  cent  ^  mille  adioas 
de  miUe  livres  chacune  ,  (brmerott  un  capital 
décent  mini  pa  ,  d  ntl'intérêc^ââAqpoiirceôt^ 
feroic  de  cina  militons.  I 

II. 

Les  cent  mille  aâions  feroient  convcrdeitpaf 

la  vote  du  fort ,  favoir,  cinquante  inillc  (n  rentes 
de  igntines  ^  à  cinq  popr  cent,  avcv  ^cciuillc- 
ment  aux  Airvivans ,  &  cinquante  tnitlc  en  rentes 
héréditaires  .  à  quatre  pour  cent ,  rembourfables 
après  l'exiinâion  de  chacune  des  ciafTcs  dont  il 
va  être  parlé ,  i  raifon  d'une  augmentation  ion- 
jours  croiffantc  de  deux  pour  cent  pendant  cin- 
quante ans  j  ce  c^ui  feroit  monter  progcefCvemenc 
le  capital  primitit  à  cent  pour  cent,  &  afluretoiCt 
dès  rorir>ine,  à  chacun  des  aâionnaires  un  imé- 
ict  de  r>x  pour  cent.  * 

III. 

Les  ciiU|iiaiice  mille  aâions  ,  converties  en 
rentes  de  tontints  feroient  parragéei  en  vingt-cinq 
clafTcs  de  deux  mille  aftions  chacune  ;  de  forte 
que  le  dernier  vivant  de  chaque  cLfle  juuuoit 
de  foixante  mille  livres  de  rente  ;  la  première 
clalTe  compter ^roit  lesperfonnes  les  pKis  'cures; 
la  féconde,  celle  d  un  âge  intermédiaire  ,  &  ainfi 
de  fuite,  jufqu'i  la  vin^t-cinquième  &  dernière, 
claffe  ,  qui  comprendroïC  ks  pcrfonnes  ks  pli|S 
avancées  en  â&c. 

Yvvv  i| 
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I  V. 


^  mafefU  aecordtroit/  par  forme  de  prime 

vi3>;c:e  ,  en  fus  des  cinq  pour  cent ,  aux  aâion- 
naires  des  cinq  dernières  clafîes,  favoir  :  à  ceux 
«le  ta  vingt-tinf^e ,  dix  livres ,  pour  complener 
fîx  pour  cent  ;  à  ceux  de  h  vingt- deuxième  , 
trente  livrer  .  pour  compléter  huit  pour  cent  ;  i 
<eax  de  la  vtngMroifidme  «  cinquante  livres  , 
pour  compléter  dix  pour  cent  j  à  ceux  lîe  !.i  v:nr;t- 

Suatricme  »  Coixance-dix  livres  ,  pour  compléter 
ouze  pour  cent  I  fie  à  ceux  de  ^inet-cinquicme, 
quatre-vingc-diz  livres  «  pour  ^^pldtet  quaione 
pour  ceD(. 


TOT     T  O  U 

V     FT  DERNIER. 

A  l'égard  du  tiraee  des  cent  mille  billcBiM 
(titvroit  Vufat^  établi  pour  l'empront  daccK 

\it.  ,1  cinq  niil'.ions  ,  créé  par  édit  du  mois  de 
décembre  17B4  :  en  conféquence»  il  y  «init 
cinquante  bulletins ,  qui  comprendroieot  dut» 
une  fi'rie  de  deux  mille  numéros;  S^coTmeil 
fufiîroit  d'abord  de  tirer  vingt- cinabuUetitu,  pos 
dérenniner  le  fort  des  cent  mille  " 


toutes  les  fois  qu'une  clalTe  feroit  éteinte ,  m 
reietteroit  altemacivement*  dans  la  roue  de  fot- 
tune  y  tous  les  bulletins  icftans  $  celui  qui  a 
feroit  tiic  ,  indiqueroit  IcsdcU]^ mille bi)ktsi(Mlil 
1  en  rembourfement. 


COROLLAIRE. 
40  mille  parties  de  tentes  de  tmiûiuâ  ^  à  cinq  pour  cent,  (  de  50 livres). .  • 

7,  mille  »  iétm,  ï  fix  (Mnir  cent  >  (  de  4îo  livres  )  

X  mille  j  idtm^  ï  huit,pottr  cent  »  (de  80  livres)  

X  mille  ,  idem  ,  à  dix  pojir  cenc  »  (de  100  livres  )  


2  mille ,  idem ,  à  douze  pottrcenc,  (de  lio  livres  )  

2  mille  ,  id.  y  à  quatorze  pour  cent ,  (  de  140  livres  )  

|0  mille  parties  de  rentes  héréditaires^  à  quatre  pour  cent ,  (  de  4oliv.  ). 


1^000,000  niîBiooi 
110,000. 
1 60,000. 
loojOoo» 

240,000^ 

280,000. 
^,000,000. 


100  mille  parties  de  tentes 


5, 000, coo  nu 


iiljcr.s. 


On  doit  préfumer  que  cet  emprunt  ne  tardc- 
foic  pas  i  être  réduit  à  quatre  &  demi  pour 
cent  ,  par  l'extindion  fucceffive  d;s  primes  via- 
gères t  chacune  de  ces  primes  étant  accordée 
m  perfonnes  les  plus  avancées  en^âge. 

Par  M,  Céminade  de  Cafins, 

les  tontines ,  en  général ,  ont  c-tc-  jugées  li 
défjvantageures  à  l  Etat  ,  qu'elles  ont  toutes  ,  de 
nos  jours,  fubi  le  même  fort;  il  avoir  ctr  ,  en 
quelque  forte,  annoncé  par  la  fin  de  .  atuclc  X 
de  la  déclaration  du  11  novembre  176$  ,  enrc- 
giftrée  au  parlement  le  premier  décembre  de  la 
même  année  j  elle  porte  :  «  Déclarons  que  notre 
»  intention  ell  qu'à  l'avenir  •  fie  pour  quelque 
.»  caufe  ^  ou  dans  quelque  circonihnce  que  ce 
•»  foit ,  il  ne  puifTe  être  ouvert  aucune  nouvelle 
»  loiuinc ,  ou  rentes  viagères  «  pottantaccroiffe- 
y  ment  au-delTus  du  denier  primtcivenient  conf* 
9*  tittté. 

L^arrct  du  coofeil  &  les  lettres  -  patentes  du 
$  juillet  1770  ont  fnpprfmé  toutes  tontines  ,  & 
converti  les  rentes  qu  elles  procurnieat,  en  rontes 
puremclU  viagères  ,  en  fixant  les  arrér  t-ts 
accroiflement  de  chaque  clafle  fuivant  un  Uni , 
&r  en  ordonnant  que  les  rentiers  en  jouiroicnt 
leur  vie  durant .  &  que  leurs  héritiers  en  recc  v  m  i  r  n  t 
ia  portion  dAe  i  leur  décès  ,  dans  la  forme 
fWÊg  ks  KfiKS  Viagères. 


TOTAL,  f.  m.  C'ell  l'affembiagc  de  pluiîcun 
fommes  ou  quantitéi  portées  dans  un  éc»  os 
un  compte. 

TOULON  ,  vîlîe  de  Provence ,  eflftre 

fon  po!t  confjcrc  à  la  marine  roviîc  Cott: 
il  s'y  tient  une  foire  qui  procure  l'exemption  ég. 
différcns  droits  ,  nous  avons  renvové  aa 
Foire  «  i  parles  ici  de  celle  de  2Wm. 

Il  paro!t>  par  le  difpofitjf  de  ^*arrêc  du  confdl 
du  11  décembre  1708,  quiarétibîi  cmctÏMif, 
que  fon  otigine  date  de  l^of  ,  qu  cjIc  lut  acC9f 
dée  à  cette  ville  par  Henri  IV  »  avec  uoc  to* 

chife  abfolue  fur  tout  ce  qui  v  étoit  impoitc  k 
fur  ce  qu'on  en  cxportoit.  Mais  fur  les  Teprt* 
fentations  d'Ifamberc  ,  chargé  de  la  tcgie  ia 
fermes,  en  1709  ,  b  frjn.  h'ff  ds  cette  foire  te 
réduite,  par  l'artcttlu  conieii ,  du  1 1  odtobte.aiï 
feuls  droits  forains»  traite  domaniale ,  tàbl(|ie 
rrtçr  ,  gf  autres  droits  dils  par  les  marchimiièJ 
bi.  ùcnrées  fortanc  p^r  mer  de  la  ville  de  T*** 
ion  ,  pendant  les  quinze  jours  ouvrables  que  à- 
reroit  la  foire.  En  même  rems  il  fur  ordoiiaé<ï* 
les  marchaïuiifcs  importées  par  nier  ou  parttW' 
aycroient  les  droits  d'entrée  aetcinituircs  - 
de  Toulon,  ou  les  droits  locaux  dus  if) 
buiciux  de  la  route. 

En  17U  ,  i  arut  du  confeil  du  iS  luiilct  cb»* 
gea  les  difpofitions  que  l'oft  viem  de  v«it« 
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tccortîanr  la  franchife  ,  en  tsms  cle  foîie  ,  <îes 
droits  il'cmtirc  ,  à  quelques  efpèccs  dt  nurciun- 
difes  dénonwA»  dans  cet  arrêt ,  S;  celai  du  15 
kptembrc  1715  y  ajoun  encore  quelques  articles. 
CTes  arrêts  n'ont  foufl'crt  d'exception  que  relati- 
vement aux  efpèces  de  maichandifes  qui  font 
£ui/euc$  i  des  droits  uoiformes.  Le  confeil ,  par 
line  d^fiondu  17  oÛobre  1761 ,  ftacua  que  ces 
droits  dévoient  être  |.icrçiis  ,  en  tems  de  toire  ,  à 
Tou/on,  coinme  par  tout  atUcurs.  Cette  légilU- 
ttoo  a  été  confirmée  poltérieurement ,  par  les 
arrêts  du  confeil  des  ii;  fëviier  1761?  &r  25  juillet 
1769  ,  relativement  à  la  foire  de  Dieppe-  Ainlî , 
INkiir  <|tte  des  mafchandifes  jouiiTent  de  l'atTran- 
chifTement  des  droits  (-".'LTnr.-e  ,  loti  t^"  leur  im- 
portation i  la  toire  de  louiorty  il  taut  qu'elles 
loient  comprîfes  dans  l'état  annexé  i  l'arrêt  du 
confeil,  de  171 1 ,  &c  qu'elles  ne  foient  pas  fou* 
mifes  â  des  droits  d'enciée  uniformes  ,  attendu 
c]uc  ces  droits  fonc  imporés  dans  les  vues  d'un 
intéiêc  général. 

TRAITANT.  C  m.  On  âppelloitantrefeis  de 

ce  noiTT,  tout  homme  qtii  ,  moyennant  une 
avance  d'argent ,  le  clurjjcoic  du  recouvrement 
d'un  droit  nouvellement  ttabli ,  ou  de  la  percep- 
tion de  ceux  que  l'on  attribuoic  à  des  offices 
de  nouvelle  création.  Ces  traitans  iccevoienc 
douze  ou  quinze  pour  cent  de  leurs  avances ,  & 
gagnoicot  encore  trente  &  même  quarante  pour 
cent  â  l'exécution  de  leurs  traités.  Ces  hommes 
avides  n'ttoicnt  dilhngués  du  peuple  que  par 
leurs  richelles  C'ell  chez,  eux  qu'on  vit  pour 
la  première' fois  eu  argent  ces  fortes  d'ulleniiles 
domclliquss  ,  que  les  princes  du  fang  royal  n'a- 
Voicnc  4u'ci}  fer  »  en  cuivre  &  en  ctain. 

Colbert  *  eft-il  dit  dans  la  première  édition  de 
l'Encyciopédie  »  dont  on  emprunte  une  partie  de 
cet  article  ,  craignoit  tellement  de  livrer  I  F.tàt 
aux  traitans  ,  que  quelque  tems  après  la  diifolu- 
tion  de  la  chjmbrc  de  lufticc  qu'il  avoic  fait  éta- 
blir contr'cux  ,  il  fut  rendu  un  arrêt  du  cnnfci!, 
qui  prononçoit  la  peine  de  mon  contre  ceux  qui 
Avanceroient  de  l'argent  fut  de  nouveaux  impôts. 
II  vouloit>«par  cet  arrêt  comminatoire  ,  qui  ne 
fut  (amais  imprimé  ,  ctfra}er  la  cupidité  des  gens 
d'affaires;  mais  bientôt  nprès  il  tut  obligé  de  fc 
fccvic  d'eux  ^  fans  mèoke  révoquer  cet  arrêt. 

TRAITÉ,  f.  m  En  finance^  e'eft  une  con- 
vention ,  un  marché  qui  fe  fait  ciuie  le  miniftre 
&  des  particulier»  ,  qui  s'engagent  à  lui  fournir 
une  fomme  déterminé  .  dans  un  tems  prefcrit , 

mnveiiîunt ,  on  un  intérû  cninm-jnnnent  nffcr. 
coitlulcrablc  .  on  des  coatelltoiis  tc;uivalc;itcs. 
Les  receveurs  eéncr  .ux  dt:s6nance<'  ont  des  traites , 
d'après  lefque^-;  i!^  doivent  remettre  les  fonds  d« 
leur  lecetic  au  uuoi  royal  j  d^  quinze  ,  dix; 
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huit  &  vingt  un  mois-  Les  refe«TiTr<:  ^c%.  riîfîe? 
ont  avec  ces  derniers  des  traites  .  pour  vcrlcr  dans 
leurs  malles  le  moaUDi  de  leur  «cette  à  des 
termes  fixés, 

TRAITES.  C  droit  de  )  Il  y  a  apparence  que 
le  mot  de  traites  vient  du  latin  tràhcrc  qu'on 
a  traduit  en  vieux  ftançois  ,  par  traire,  d^ooron 
a  flic  traht  ,  qui  cfl  l'udion  de  trnirc  ou  con- 
duire hors  du  royaume  ,  ou  au  dedans.  Le  terme 
de  traites ,  qui  nedevroit  s  employerqu'au  pluriel* 
parce  o'i':!  défigne  tous  les  c;enr::s  de  commerce*, 
indique  I  impôt  qui  fe  perçoit  lur  les  marchant 
dites  ,  à  rentrée  &  â  la  fortie  du  royaume  « 
â  la  circulation  intérieure.  K>y<f  Circulation* 

Cette  forte  d'impnfition  a  lieu  dans  tous  les 
eouvernemens  civilifés  ,  puifque  tous  ont  des 
douanes.  Elle  a  pour  prétexte  Kintérét  du  com- 
mère,- national  ,  &r  pour  motif  réel  ,  de  formée 
une  branche  de  revenu  plus  ou  moios  coniidé* 
rable. 

Bnppcllons  d'abord  Tartidc  16  du  réfultatdu 
confeil  ,  de  1786,  pnmnr  bail  à  Maj^cr,  de  !.t 
ferme  générale,  dans  lequel  la  panic  des  droits  de 
tnûttâ  efb  donnée  en  régie  ïyeç  plufieurs  auttes* 

Indéjpendamment  des  perceptions  qui  forment 
la  confillance  du' bail  fait  par  fa  majefté  audit 
lieur  Jean-Baptirte  M jge r ,  ledit  preneur,  &  les 
fermiers  généraux.  Tes  cautions  ,  lèront  tenus  , 
fuivant  leur»  offres ,  de  faire  ,  au  profit  d.-  hi 
majellc  ,  pendant  les  lîx  années  fixées  pour  la  du- 
rée dudit  bail  ,  la  régie  &  le  recouvrement  des 
droits  ci-aprés  ,  deioucls  ils  compteront  tl$ 
confeil ,  en  recette  ,  dépenfe  &  deniers  .clairs. 

10.  De  l'uni verfalité  des  droits  connus  fous 
la  dénomination  générique  de  droits  de  traites: 
oa. compris  «Ifns  ceue  divifion  *  tant  ceux  qui 
ont  été  mis  en  régie,  à  compter  du  premier  ;an* 
vier  1784,  que  ceux  qui  font  reliés  affermés 
audit  Nicolas  Saliardj  jufqu'à  l'expiration  de  Ton 
bail  ,  tels  qu'ils  font  énoncés  dans  l'article  ;  du 
réfultat  du  confeil,  portant  biil  audit  Salzard  , 
le  tout  ,  tant  en  pnncipnix  tju'anciens  &  nou- 
veaux fous  pour  livre  ,  faut  les  réduâions,  fup* 
prenions,  modifications  &  changemcns  quelcon- 
ques t  opérés  dans  leur  confillance  ,  depuis  le 
commencement  du  bail  dudit  Salzard  ,  enfemUe 
de  la  fomtne  pour  laquelle  les  droits  de  tnutt* 
font  compris  oans  l'abonnement  accorde  par  fa 
m.iiefté  au  pavs  de  Gcx  ;  de  celie  de  quarante 
mille  cinq  cents  livres  >  payée  aufli  à  titre  d'abon- 
nement ,  par  Monfieur ,  nete  da  rai ,  &  lepié- 
fentative  des  fous  pour  livre  »  du  TrfpaS  ^  éc 
Loire  &  traite  par  terre. 

CIÉkH'2  nous  avons  dit  aux  mou  Acquits  » 
ButtiXv*  8c  Avotouc  Daoïxs  «  tom  I,  pag* 
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6so ,  &  ci^iievant  i  l'article  Tarif  ,  êùc  fuffi- 
iJîmment  connottte  la  nature  des  droits  de  traites  ^ 

9c  tout  ce  qui  fe  rapporte  à  leur  perception  ,  à 
lenr  régie  aâuclle  ,  &  aux  changemens  avantageux 
dont  ces  deux  parties  font  Tufceptibles.  Mais  , 
comme  tlepuis  que  nous  avons  donne  au  mot 
Tarif  un  précis  très-court  du  projet  concer- 
IMoe  lafiippceffion  de  toacesles  douanes  intérieu- 
XtS  ,  nous  nmis  Tommes  procuré  le  mcmoiie  dans 
lequel  ce  projet  cil  parraitcmcnt  développé  ,  8c 
appuyé  des  tableaux  <|ttt  en  ^fcmeRC  les  effets 
biehhufaiis  yxiut  chaque  province ,  nous cvoyaos 
devoir  confisncr  ici  ce  mémoire,  tel  au'H  a  été 
temts  i  l'alTemblée  des  notables ,  convoquée  le 
ii  février  1787,  &  encore  aâuellemeitt,  (  le 
xj  mars ,  )  féante  à  Verfailles ,  pour  y  prendre 
connoiflance  d^s  projets  bienfaifnns  île  fa  majclK'  , 
ie  rechercher  les  moyens  les  plus  fimples  ,  les 
plus  avantageux  &  les  plut  éoonomiques  pour 
leur  cxLxution.  Si  malheiireufcment  cette  fupprer» 
iion  u'avoit  pas  lieu  en  ce  moment ,  ce  mémoire 
dépofera  da  moins  des  intentions  bîenfidfiiDtes  du 
gouvernement. 

Nous  aurons  enfuite  â  traiter  des  droits  pat- 
ticulters ,  -  qui  font  nommément  comins  fous  la 

dc!i')  1  inatio:.  tif  truite.  Tels  font  la /rii/;*- H*  A rzac, 
la  tratu  de  Charente,  la  traiie  domaniale  «  la  traite 
foeaine ,  la  trtùtg  pu  terre  ,  la  tnàtt  vive  de 
Nantes» 

jm  ÉM  O I  RE  fur  U  réformation  des  droits 
de  tcaite  >  /'abolition  des  barrières  inté- 
rieures i  t'ctablijfement  d'un  tarif  uniforme 

m  aux  frontières  ,  &  la  ftipprejjton  de  plu' 
fleurs  droits  d'aides  ^  nu{fiblcs  au  com- 
merce. 

Les  Etats-généraux,  aflTeutbléis^en  1614  ^  fe 
p1ai(;noient  an  roi  de  ce  qu^  iei  énitt  dt  traie 

éioitnt  levés  fur  ce  qui  va  de  certaines  provinces 
du  royaume  à  d'autres  d'i celui  ,  tout  ain/i  que  Ji 
f  était  UM  pays  étranger  ,  au  grand  préjutUt*  d» 
fis  f-jeti ,  encre  lefqutls  ctta  conftrvolT  drs  msraurs 
de  divifion  qu'il  était  néct^aire  d  vler  ^  puijque 
toutes  les  pfovinet*  dit  royaume  font  conjointtment 
ff  injéparablement  unies  à  la  couronm  pour  ne  faire 
ffiun  feul  corps  ,  fous  la  domination  d* an  mimt 
roi  ,  pu'fque  tous  les  fujets  f9nt  unis  a  une 
même  obiijftnce*  Pour  a*  camfes ,  ils  demandoiens 
^u'il  plût  kfa  majefii  ordonner  qu'ils  Jouireint 
d'une  n:i/ne  liberté  &  frunh.  fc  ;  en  ce  f.iijant , 
qu'ils  pourroient  Uhemeat  négocier  porter  les 
marehtndîfet  d*  France  ^aeiques  endrùet  da 
rcyaume  que  ce  ffr  ,  ccnme  concitoyens  du  mfme 
JLiai  f  fans  payti  aucuns  atons  de  ttaitCS>..  Qu'a 
eet  effet  f  les  burciux  defdites  traites  &  draiu^d'tn- 
trée  jtroient  étéklis  amt  vUk*  fron^fts  i^ffuùtes 
dit  rcyaume,  •  ,  - 
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Ce  voeu  fut  inCpiré  par  la  rai(ba ,  par  la  juilice 
9<  par  rintérêt  public.  Il  o*a  pas  celle  d'ezifier 

il  n'a  pis  rcffc  4'ctre  Celui  de  la  nation  :  mais 
mille  obùacles  divers  fie  fucceififs,  s'wppoicrait 
à  fbn  eccompliflement.  Les  effntts  même  qu'en 
fir  ,  pour  diminuer  les  inconvénïcTis ,  fans  en  ex- 
(irptr  le  germe  »  femblèrent  les  enraciner  davan» 
tage.  C'en  pieC|ue  toujours  le  fort  des  metlIniRi 
intentions  ,  quand  les  circonHances  en  bornent 
les  effets.  Réformer  à  demi,  c'ell  perpétuer  le 
défordre  ;  &  régler  des  effets  vicieux,  c'dl  donner 
une  confUtution  au  vice ,  c'eft  renoncer  ï  le  <!«• 
truire.  Il  eft  reconmt ,  que  les  ordonnances  mul- 
tipliées ,  qui  ont  gro(&  le  code*  des  traita,  n'm 
Tervi ,  en  compliquant  leut  régime, qu'à  prown 
l'impoflîbililé  de  le  wâifier  uns  en  changer  ta 
bafes.  On  eft  depuis  long  tems  f^énéralcment  con- 
vaincu ,  qu'il  n'y  a  qu'une  refonte  totale  dant 
cette  pattte  qui  puiffe  y  établir  l'oidfe  nataid 

Elle  va  enfin  s'effeéhier  'cet  refonte  généiale, 
fous  un  roi  qui  pourfuit  par-tout  les  abus ,  poa 
fonder  fur  leur  ruine  le  bonheur  de  fcs  peupb. 
Sa  majefté  ,  après  s'être  occupée  des  ^moyens 
d'établir  une  répartition  plu*;  r<:ni!e  dm»,  les  im- 
pôts ,  &  de  taire  profpcrcr  l'agriculture ,  a  porté 
Tes  viiea  fur  la  multitude  te  la  rvàiU  ibftiie  de 
droits  qui  grèvent  le  commerce  de  fon  royauniel 
elle  a  mont  de  fupptimer  tous  ceux  qui  o'at^- 
m entent  fcs  finances  qo'aint  diépei»  dn  bieii  ni' 
blic.  •  j 

Les  droits  de  traise  ««  d'abord  fiaé  fou  aoe» 

tion. 

Leur  origine  remonte  an  tiebiéme  lilek.  Les 

produôions  nationales  ,  peu  abondantes  alors , 
étoient  coniîdérées  comme  devant  fervir  uniquf- 

?Dcment  aux-befoins  du  rovaume,  comme  leur 
tant  nécenaircmcnt  &  cxclufîvement  réfcrvces. 
Il  paroiffoit  en  confcqucnce  fort  important  d'tn 
empêcher  la  fortie,  &  c'ell  ce  qui  fût  le  prin* 
cipe  des  droits  de  traite.  Ils  furent  établis  pout  | 
arrêter  l'exportation  ,  &  compenfer  en  quelque 
forte  le  préjudice  qu  on  lui  atrribuoit. 

Telle  étoit  rerrenr  de  PaAmininration , 
ces  tems  peu  éclairés  >  que  la  caufe  même  du  md  ^ 
fembloit  en  être  le  rcracde.  On  ne  croyoït  pis  ' 
le  royaume  afTcz  riche  pour  permettre  de  rendre 
au- dehors  {&  c'eft  parce  qu'on  ne  peRnettMtpn 
de  vendre  au-dehors ,  que  le  royaume  ne  devcnoît 
pas  plus  riche.  l  ejprodudiotis  de  fon  fol  &  de  fon 
mdufhie  pouvoient  -  elles  s'élever  au-delà  de  ii 
(propre  confommaiion  ,  quand  là  conCbmanatiii  j 
étoit  l'unique  mefute  da  débit  tt  le  denikr  m  • 

de  b  vente  ?  I 

Les  chofes  rcfUrcnt  en  cet  état  pendant  pIb<  ! 
de  trois  fîèclcs  Mais  en  if40,  l*efpck  lied»  ' 
i^ui  ne  fut  jamais  celui  du  commerce  ,  a^fî" 
le  poids  dcf  dcoiu  de  traite  $  ks  mânes  p* 
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wccs  qui  iToient  été  afluj^ties  à  des  droits  de 
fnrtie  ,  flirenc  foumircs  à  des  droit*  d'eiittce; 
bientôt  apics  on, y  àjotita  des  droits  locaux  ^  & 
lâ  chcahDoo  fisc  par-tout  gênée  ,  obftruée ,  in- 
terrompue. La  contauon  de  l'exemple  «  ou  plu- 
tôt l'appât  d'un  intfrét  mal  entendu,  entraîna 
les  dominations  voifincs  ;  &r  de  toutes  parts  ,  la 
puiffaace  fouveraine  païut  ne  s'occupei  que  d'é 
toalfiw  hadiifitie,  de  metcce.  des  entraves  au 
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comaerce. 


La  France  s'étoit  aggrandie  :  les  droits  d'en- 
trée &  de  fonie  dévoient  natiuellcmeot  ût  reculer 
en  m^me^tems  que  fcs  frondèret;  mats  conti- 

nujiit  d'ctrc  perçus  Haiis  les  lieux  oû  i!s  avoient 
élé  établis  ^  ils  deviniest  des  douanes  intérieures. 
On  itiflà  fiibfifter  au  miliea  du  royaatiH!  une 
muîritudc  de  barrities  qui  n'jvoicm  ttc  pofées 
dans  leur  origine  que  pour  garder  les  limites  , 
&  les  marchandifes  nationale  ne  purent  patTer 
d'une  province  à  l'autre,  qu'en  payant  les  mêmes 
droits  iaapofés  tur  celles  venant  de  i  ctrangcr  ou 
aKmt  i  1  étranger. 

A  ces  droits  de  rr<i/r«.  primitifs  avoient  été 
focceflivennent  ajoutés  pluiîeurs  tiroir';  particuliers 
crées  en  différentes  provinces  du  iuyaume  pour 
on  tems  limité  ,  &  {K)ur  des  befoins  prenans , 
lorfque  la  France  iwt  agitée  par  les  troubles  des 
guerres  civiles. 

Le  commerce  fatigue  par  la  perception  de  tant 
de  droits  •  dont  la  fupprelCon  toujours  promife 
n'étoit  jamais  effeâuée ,  ht  parvenir  fa  réclama- 
tion jufqu'au  trône  par  la  voix  des  éuts  •  eéné- 
raux.  La  nation  en  corps  ,  demanda  avec  iiiluncc 
la  liberté  de  circulation  dans  l'intérieur  du  royau- 
ne,  &  récabliflèmcnt  d'un  tarif  nnifiitiiie  des 
droits  perceptibles  à  l'extrène  ftontière. 

Une  demande  û  juAc  parut  faire  impreflîon  ^ 
içais  n'eut  pas  le  fuccès  qu'on  devoir  en  attendre. 

Le  gouvcmcrnent  voulut  réformer  lans  perdre; 
&  pour  compenfer  le  produit  des  droits  de  cir- 
cnlnion  dont  les  états  lotficitoient  la  fuppreflfion^ 
on  propofa  ^ux  provînces  qui  y  étoient  fou- 
mifes ,  &  qui  ne  i  ccoicnt  pas  à  la  peicepuon 
des  droits  craides,  de  confentir  à  y  être  afTujet- 

'  tics.  L'échange  ne  fût  pas  accepté  -,  &  après  fept 
années  de  vaines  tentatives  «  le  régime  vicieux 

I  contimia  de  foUifier  ûns  ancnn  dungemetN. 

Sous  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII ,  &  pen- 
dant la  minorité  de  Louis  XIV  ,  les  droits  lo- 
caux prirent  de  nouveaux  accroillcmcns  »  ils  fe 
multiplicrent  à  l'excès,  &  le  commerce  languif- 
foit ,  écrafé  fous  le  poids  de  unt  de  pesceptioM 
différentes. 

L'oeil  vigilant  de  Colbcrt  racfura  toute  l'étcn- 
,  due  des  cwSkgtaKtt  de  ce  ddfiudn.  II  cnoe- 


prît  de  rupprimer  les  twus  Im^rîetties^  te  d'As» 

bitr  un  régime  imi'ormc  pour  toutes  les  dotiancs 
du  royaume,  C  dt  dans  cette  yuc  que  fut  rédigé  k 
tarif  dt  1^64» 

Mais  les  drconftances  ne  permirent  pas  à  ce 

miniftre,  fi  digne  de  la  reconnoifTancc  publique, 
d'cHedu^  tout  le  bien  qu'il  avoit  conçu.  Le 
befoin  des  finances .  l'obligea  de  coofervcr  divers 

droits  locaux,  aulTi  incompatibles  avec  la  liberté 
du  comiBcicc,  que  ceux  dont  il  avoit  fait  dé- 
terminer la  fuprcffionj  8c  pour  arriver  par  degré 
a  l'uniformité  des  perceptions  qu'il  avoit  1 11  vue  , 
il  crut  devoir  Lilîcr  aux  provinces,  la  iibertq 
d'opter  entre  le  nouveau  régime  qu'il  écablilloit, 
&  celui  fous  lequel  elles  avoient  enHé  jufqu'»; 
lors. 

Un  grand  nombre  de  provinces  acccptàem  lè 
tarif  :  ce  font  celles  qui  font  connues  fous  l« 
denomiaation  de  provuttes  des  cinq  greffes  fermts  ; 
les  autres  ptéfôi^t  de  demeurer  dans  leur 
premier  état  :  ce  font  celles  qui  «oc  le  thie  d« 
provinces  réputées  étrangères. 

Ce  partage  ,  qui  trompa  les  efpérances  de 
Coibert ,  lui  fit  prendre  le  feu!  para  qui  lui  ref- 

tor  ,  ccîui  d'établir  du  moins  des  ciroics  uni/or* 
mes  ,  !iir  les  objets  les  plus  intcttflans  du  com- 
merce ,  Se  d'en  ordonner  la  perception  aux  fron- 
tières des  r-nvir.iTf  rfr::rtcs  étmnghes  ;  c'eft  ce 

3ui  donna  lieu  aux  tants  de  1667  &  de  167I- 
ont  l'exécution  caraiflérife  les  provinces  ainn 
dénommées  ,  &  les  différencie  des  provinces  des 
cinq  grolTes-fermes  foumifes  particulièrement  au 
tarif  de  1664. 

Ce  fyftème  tendant  à  rapprocher  les  régimes 

(^irp^rates  qu'on  crt:t  alors  devoir  tolérer  ,  &:  à 
en  diminuer  les  inconvéniens,  a  cié  fuivi  depuis, 
&  un  grand  nombre  d  arréts  du  coofeil  ont  fuc- 


ce^Hvennent  établi  Us  dioh 


fcrnes 


fut  diffé- 


rentes marchandifes  qui  n^ivuicnt  pas  été  com* 
prifes  dans  les  tarifs  de  1667  &  1671.  EnfoitO 
qu'il  y  a  aujourd'hui  plus  de  deux  cinquièmes 
des  principaux  objets  de  Commerce  qui  y  font 
alfujettis. 

•  * 

Mais  quelques  provinces  nouvellement  con- 
quifcs  ou  réunies ,  n'y  ont  pas  été  foumifes.  Les 
Trois  Evêf  hés ,  l'AlRice  fc  la  Lorraine  font  de- 
meurées affranchies  ,  tant  du  tarif  de  l66.^  ,  que 
de  ceux  de  1667  &  de  1671  j  elles  ont  confcrvé 
une  communication  libre  ivec  l'étranger  «  &  c'cÉ 
ce  qui  les  a  ^it  dénommer /vwmm»  i  fiafiardÊ 
l'étranger  efeSif. 

Cependant  cette  exception  à  la  loi  commune 
n'a  pas  été  mainienue  intégralement  à  l'égard  d« 
ces  trois  provinces  j  il  a  été  dérogé  dans  celle 
des  Trois  Evècbés.  par  rapport  â  plufieurs  droits, 
tels  que  cehii  des  cuirs  -,  Se  dm  h  tofiaiiie  , 
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ainfi  que  dans  l'Alfacc ,  il  cxifle  p!ii(îeurs  droits 
loclux  qui  gênant  U  cuculation^  font  fort  onê- 
ÇHX  au  commerce. 

Ce  bizane  aflèmblsge  de  tant  de  conftiaidoiM 

dffTcrentcs ,  a  toujours  paru  mériter  l'attention 
particuhcrc  du  p,ouverticment ,  &r  :I  c(l  enfin  re- 
connu qu'il  eit  poiTilvc  de  le  faire  dirpatoître 
Um  bletfer  les  droits  ni  les  intcrêts  ^'aucunes 
provinces  I  &  m^è  en  procurant  Tavantage  de 
toutes. 

Sa  itiajeftc  a  confidtré  que  l'établiflement  Jt^ 
droits  unijvrmis  ,  quand  il  feroil  étendu  à  tous 
Jes  objets,  qu  inJ  ;!  te  fcroit  même  aux  pto\i;  ti:S 
qui  font  à  t in^*r  de  iitr<itigtt  tfeâif ,  ne  procu- 
reroii  que  l'avantage  d'effacer  toute  dinérence 
dins  ks  relations  de  notre  co:r,:iierce  avec  l  é- 
tiangei'  i  mai»  qu'il  laiûcçoit  toujours  à  deiîccr 
celât  d'une  communication  parfaitement  Ubie  en- 
trc  les  différentes  province»  du  royaume. 

£n  confluence  «  U  majet^é  a  penfé  que  Tes 
TUes  ne  feroient  remplies  qu'imparfaitement,  ft 
en  même  tems  qu'elle  ondonnera  la  confection 
d'un  utif  uniforme  pour  les  droits  d'entrée  &  de 
fortie>  comlxtnë  avec  l'intérêt  des  manufaâures 
nationales  ,  elle  ne  fuppiimolt  pas  tous  les  droits 
dûs  à  la  circulation  dans  l'iiitéacur  j  tous  les 
bmeaux  où  ils  k  perçoivent. 

Ce  projet  avoir  été  tente  en  17^0;  &:  un  ma- 
ftiQrat  *  auÛi  céièbxç  par  fcs  lumières  que  par  les 
ftrvices  importans  qu^il  a  rendus  dans  tomes  les 
parties  de  radminillration  dont  il  écoit  chargé , 
setoit  voué  a  cette  grande  opération  avec  ui\zcle 
în£ttigable.  11  employa  fcpc  années  à  en  préparer 
le  travail  ,  &  il  l'avoit  porté  an  point  que  fon 
ouvrage  a  donné  les  principales  bafes  du  plan 
adopté  par  fa  maiefté. 

Mais  d'un  côté  les  J'fncu!t<:S  qu'on  eut 
de  preflentir  de  la  patt  des  provinces  qui  cruteni 
qu'elles  fefoient  léfées  par  rafluiettîS'ement  aux 
droits  d'un  tarif  uniforme  ,  &  d'un  autre  coté, 
les  exagérations  ài  la  terme  générale  fur  le  pru- 
duit  des  droits  de  circulation  ,  qu'il  s'agiflfoit  de 
fupprinier ,  fi' cnt  rr.iintUc  que  l'ope  ration  ne  itlt 
en  même  ttitis  nuifioie  aux  inttrcis  d'une  partie 
des  fujccs  du  roi,  &  préjudiriïble  aux  feveniis  de 
fa  majcllé.  Il  parut  fagc  &  nécclTiire  de  fufpcndic 
l'eiccution  ,  ;ufqu'à  ce  qu'on  lût  raduré  fur  ces 
deux  objets  clTentiels  par  une  véritîcatiun  exacte 
des  recettes  de  toutes  les  efrçces  de  Utoits  de  cir- 
culation ,  8f  par  une  juAe  balance  de  ce  que  les 
provinces  intéieHrées  an dungemcitt  pounoicnt  y 
perdre  ou  y  gapncr. 

Le  travail  immenie  qu  il  a  iallu  faire  pour  con- 
nohte  &  conliater  ce  double  réfultat ,  a  été  en- 
tamé en  1767  i  il  a  été  fuivi  depuis  avec  la 

•  M.  Trulains,  qui  itoit  aloiS  iiltCBilaac  fruncci , 
tjiox.  les  di  futçmv^  à$*  goou  <t  cbaiilRcs  ,  des  ($ams  {c. 
Bitaict  <c  dtt  cawBftc«. 
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plus  grande  application ,  par  la  perronne  ndbutte 
&  laborieufe  qui  en  a  été  chargée  «  &  ce  n'eft 
que  vers  le  commencement  de  l'année  dcmicre 
qu'il  s'ell  trouvé  porté  â  fon  entidie  perfeaioa. 

Ce  travail  a  fair  cnnnoîtri  d'une  manière  cer- 
taine ,  que  les  relations  des  diCTérentes  provinrs 
du  ro)'aume  entr'elles  ,  étoicnt  beaucoup  pins 
confi  lér  .bles  que  celles  avec  l'étranger  i  qu'aliifi  la 
liberté  de  la  circulation  intérienre  ferait  beau- 
coup plii^  de  bien,  que  les  d'oi's  fur  U  com> 
merce  extérieur  ne  poucroient  iaiw  de  mai. 

lia  fait  connoître,  qne  les  province?  mêmtJ 
qui  paroiHent  le  plus  attachées  à  leur  cualitc 
d'étrangères   ou  de   rij-uties  Ùranferts ,  tc  à  un 

commerce  inconciliable  avec  l'intérêt  généra!  da 
royaume  ,  n'y  trouvent  pat  même  leur  avanufc 

f>articulier  ;  que  ce  commerce  les  appauvrit  to«$ 
es  ansi  qu'il  ell  dcftruôeur  de  leur  induftrie, 
&  qnetoutconfidéré.  c'eft  un  bien  illafoîre.doat 
la  privation  folliritce  pir  l'Etat  entier ,  <1:vicn- 
dra  pour  elles-mêmes  une  fource  de  proÊu  plus 
réels. 

Ce  travail  enfin  a  fait  connoître  que  le  pro- 
duit des  droia  de  circulation  intérieure  #  olqet 
de  cinq  mitUons  cinq  cents  mHle  livres.  ftRM 

facilement  coupenfé  pir  l'extenHon  férrr.i'c  h 
commerce  ,  par  une  perception  égale  tie  droits 
fagement  combinés  i  toutes  les  entrées  &  fottits 
du  royaiîînc ,  par  une  diminution  trcs-confidc- 
rable  des  tiais  de  rTouvrcmcot  >  &  pir  l'aboli- 
tion de  la  conrrcU.ii  tlc  ,  abolition  précietife  fes 
tous  les  afpeéts ,  fur  laquelle  fj  majefté  2 
droit  de  compter  ,  au  moven  du  parti  qu'elle  t 
pris  de  fubftitucr  aux  {îrohibitions  ,  ou  à  dts 
droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énorroicéj  lies 
droits  qui ,  n'excédant  pas  le  prix  ordtnatre  des 
afTir.itHCs  ,  ne  feiont  plus  éludés  ni  frjuJt"!,  S-' 
cependant,  fulHront  pour  maintenir  la  concur- 
rence &  mène  la  préfifrence  qu'il  eft  jdfte  k 
conferver  aux  manufaélures  nationales. 

C'eft  après  s'être  fait  rendre  compte  de  tas» 
les  états ,  de  tous  les  calculs  qui  luftifient  «S 
tiois  vcritcs;  c'cll  après  les  avoir  fait  cximiwr  " 
&  difcuter  pendant  ux  mois,  par  une  (omni^*  ■ 
(ion  compoiée  de  plufieors  confeîllers  d'ént  ft  ' 
autres  mic;ii1rus  du  confeil  ,  des  coop^r'tî'-^ 
de  l'adminiUration  dont  le  travail  y  eft  rdatii, 
de  plufieurs  imendans  du  commerce .  &  des  h- 
miers  généraux  les  plus  vcrfés  dans  la  connoif- 
fance  des  traites  ,  que  fa  maiefté  a  jugé  qu'il  n: 
reftoit  plus  de  motif  pour  fufpendre  davantaee 
l'opération  falutaîie  dcfirés  depuis  fi  lonç^tena, 
&  qu'elle  a  donné  fon  approbation  auplan  qu'elle 
fait  communiquer  ««joam'li^  à  raffemUee  éa 
notables. 

Sa  Majefté  a  voulu  que  ce  plan  leur  filt  àiit- 
loppé  avec  autant  de  détails  qu'ils  peuvent  m 

d^ier«  potir  en  avoir  une  idée  juiie  &  une  cun- 

noifiancî 
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floidîflce  fuffi&nce.  Mm  en  mèn»  tenu  qu'elle 
lear  AmaxA  ht  obiëmxioos  dont  îb  te  trou- 
veront fufccptiblc ,  quant  aux  principes  fur  Icf- 

Ïucls  il  clï  établi ,  &  aux  vues  qu'il  piétente  « 
I  roa;eAé  eft  perfuadée  qu'Us  s'en  rapporte- 
ront aux  foins  qu'elle  a  pris,  &  qu'elle  prendra 
encore  pour  les  formaliccs  d'éxecution  ,  aitt£ 

3ue  pour  r«xaâitude  des  calculs  qui  ont  fervi 
'élémens  aux  rcftiîtjts ,  calculs  dont  on  s'oc- 
cupe depuis  vingt  ans  ,  âc  qui  ont  été  revus  & 
conftaié»  dipuis  fie  mott  avec  toote  raaendoii 
poSbk, 

Dans  fon  point  de  vue  général^  ce  plan  con- 
fiée à  fupprimcr  tous  ks  droits  qui  fe  perçoivent 
au  piiTagc  des  provinces  des  cinq  greffes  fermes  , 
àm  les  attcces  pcovtnces  ,  &  aux  paflages  de 
cdles-Cf  daiti  let  ixemidres  {  i  rétablir  par-li  une 
Commuriicauon  libre  ,  ëv  une  égalité  parfaite  en- 
tre routes  les  parties  de  la  monarchie  j  â  détruire 
faTqu'aax  dénoininadoas  étrangères  qui  les  dif- 
tinguenc  aujourd'hui  les  unes  des  autneSj  &  â 
d^ager  le  commerce  de  toute  entrave. 

Tout  les  droits  de  traitti  intérieurs  ,  tous  les 
inSn  locant  feront  abolis  i  tous  ie»  bdreaux  où 

ils  font  perçus,  tntites  les  barrières  établies  pour 
en  aflurcr  la  recette ,  feront  tranfportés  aux  n-on- 
tiires  extérieures  ;  rien  ne  gênera  plus  la  circula- 
doQ  au-dedans  i  le  .négoc  int  &  le  voiturier  ^ 
l'attilâD  &  le  cultivateur ,  ic  français  &  l'étraiittr^ 
m  feront  olus  arrêlP»  «  6rigttés  inquÎM, 
par  ces  vifites  importunes  ,  tourment  des  voya- 
ge lourcc  intartiilaUle  de  plaintes  ,  de  dùf- 
»  qudquefeîi  mène  de  Tciitioiis.  • 

Les  fufefs  do  rai  épreitivcront  un  foulagement 
réel  dans  l'extinflion  de  plufieurs  droits  onéreux. 
Sa  majeftc  retrouvera  «uns  la  diminution  des 
frais  &  dans  la  fuppreflSon  d'une  muUiiude  coti- 

fidérable  de  biirenix  &  d'employés  ,  plus  des 
trois  quatts  du  produit  dont  elle  tcn  le  iacriâce. 

Enfin  les  droits  qui  continueront  d'être  per- 
ças i  l'entrée  8c  à  la  fortie  do  royaume,  feront 

amplifiés  &  réglés  d'après  un  nouveiii  tarif, 
dont  toutes  les  diipofuions  concouironc  à  cncou- 
lager  l'induftne  nationale,  à  faciliter  Tintradoc- 
tton  des  matières  premières  dont  le  royaume  a 
bcfoin  ,  8c  à  favorifer  l'exporutloo  des  ouvrages 
de  fes  manufadures  ,  aijip  q^C  du  fttpeiio  des 
produâions  de  fon  foi. 

Telle  eft  te  but  de  k  réforme  :  voici  de  quelle 
«aanière  elle  doit' s'exécuter. 

Sa  ma}efté  Ct  propofc  d'ordonner  » 

t».  Qtt'l  compter  du  premier  oAobre  pro- 
chain, ]c',  droits  quelconques  dus  furies 
marchindiics  âc  denrées,  lors  de  leur  circulation 
flr  paflaqe  d  une  province  dans  l'antre  ,  fans  au- 
cune d^inâion  d'rcelles ,  feront  8f  deuicucerofic 
Tom€  IJI,  Finances. 
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r sur  être  placée  ici  :  ils  feront  dcuillcs  dans  la  loi 
laquelle  le  nouveau  tarif  doit  être  annexé. 

Sa  majcflé  entend  comprendre  dans  cette  Hip- 
predion  ceux  de  ces  droits  qui  auroicnc  été  alié- 
nés ou  çoncédis ,  ûuf  i  pourvoir  à  Tindemnité 
des  perfonncs  au  profit  de  qui  ik  font  pciçus . 
d'aores  la  liquidation  qui  en  fera  ûite  fut  le  vé 
de  lenn  «îties  de  propriété. 

Qu'à  compter  de  la  même  époque,  les  droite 

d'entrée  &  de  fonie ,  qui  fe  perçoivent  en  vertu 
des  différens  tarifs  en  ufage  dans  les  prwincts  de» 
cinq  grojpn  fermes  f.  dans  les  provinces  riputUt 
itrangcrts  ^  &  dans  ccllcs  à  Cinftar  de  f  h.  ranger 
fftciif^  feront  remplacés  par  ceux  d  un  tant' uni- 
forme ,  qui  fera  obfervé  &  exécuté  à  toutes  let 
entrées  &  forties  du  royaume  ii^^Aioâement. 

Il  fuffirad'expofer  comment  on  n  procédé  à  la 
conftâion  de  ce  tarif,  pour  ai  iairc  appeiccvoit 
tous  le*  avantages. 

•  ■ 

On  a  commencé  par  faire  ,  âvjc  'e  plus  d'ex.ic- 
titude  qu'il  a  été  poffible  j  la  nomenclature  & 
l'appréciation  de  tous  les  ol^ets  connut  dans  le 
commerce  ;  les  droits  ont  été  fixés  en  proportion 
de  l'intérêt  que  la  Irance  peut  avoir  de  favorifet 
ou  de  gêner  telle  ou  telle  efpèce  d'importation 
ou  d'exporution  *,  &  pour  en  fimplifier  la  per- 
ception ,  on  a  compris  toutes  les  marchandifes 

pcodu^Uons  fujettes  an  droits ,  dans  le  plus 
peur  brc  de  clnffes,  cattU  lefiV*eUesila  éck 
poiiibie  de  les  dillribuer. 

Elles  ont  été  diviiifts ,  onant  i  l'entiéea  enûc 
daiTeSf  Se  quant  à  la  fortie,  en qnane. 

DHOITS  D'ENTRte» 

Les  droits  <Centrh  datis  Ic  royaumc  font  fixés, 
dans  la  première  clafli^  ,  à  un  quart  pour  cent  { 
dans  la  fécondé,  i4ieuK&  demi;  dans  la  troi- 
ficme  ,  à  cinq  j  dans  la  quatrième  ,  à  fept  &r  demi } 
dans-Ja  cinquième  j  i  dixj  daos  la  ûxicaie|  à 
douxe  pour  cent. 

Tous  ces  droits  ont  été  gvadt^s ,  fdon plot 
ou  le  moins  d'utilité  dont  peuvent  être  pour  le 
royaume,  les  marchandifes  qu'il  tire  de  l'étranger. 

Ainfi  l'on  a  réduit  au  plus  petit  droit  ^  à  un 
quart  pour  cent  feulement ,  les  objet*  de  b  p«e> 
mière  clafle  ,  ctn  font  )çî  mntirrrç  rTcmîfrfs 
d'une  néceiîitc  abldiuc  pour  nos  mjnuf.iàures  ôc 
notre  navigation,  tels  que  les  toisdt  confiruSioit^ 
les  munitions  navales  ,  les  ihiinvres  ,*  lins,  cotons^ 
laines ,  poiis  de  toutes  fortes ,  les  ingrédiens  fef' 
■vans  aux  teintures  ^  aux  papeteries  ,  Zc.  au'vcs  nir- 

(handifes  de  mên>e  nature  «  dont  on  ne  peut 
trop  îvniA9tx  fbnpomtion.  On  ne  Irs  avroic 

foumifcs  .1  aucun  droit  d'entrée  ,  ii  l'on  n'avoit 
pas  cueo  vue»  par  ca  aâujettiflèment  infenlible* 
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fe  prncuretuecoiMioUIâiice  eiaâe  de  ce  qui 

fcfi  iuiporté. 

Le  droit  fixé  pour  la  féconde  clalîc  à  deux  & 
demi  pour  cent  de  la  valeur ,  portera  fut  des  ob- 
7çr«;  iiriles  à  rinduftrîe  naiionnlt ,  mais  moins  né« 
cefiaires  que  ceux  de  la  première  dafle,  ou  qui , 
ayant  reçu  une  première  main-d'œuvre  cher  l'é- 
tranger,  méritent  moins  de  faveur  que  ies  ina- 
tièrcs  premières  abfolument  brutei  :  td$  font  les 
fulfs  ,  les  cornes  ,  les  gommes  ,  les  peaux  &  cuirs 
M  vtrd,  les  cendres  priparies^  Uifoift,  les  cires 

jamut  3  tt  autres  matlîtts  de  cetie  el^yèce. 

On  a  compris  dans  la  troifième  clafle,  pour  la- 
quelle le  droit  eft  for  le  pied  de  cinq  pour  cent . 
les  objets  dont  on  a  un  Woin  moins  eflentiel , 
parce  que  le  royaume  produit  «ne  grande  partie 
de  'ce  qui  s'e«  confomme  ,  tels  que  les  aciers 
iruts ,  les  fruits  fees  ,  les  hfns  de  mar^eterie  ,  les 
tkMvns  igûiuappritù,  UsptUairùSMn-ottwéut 
les  druÛgxdkâf  &c> 

Dsr  s  ]i  oiiatrièmc  clafl*e  le  droit  eft  porté  à 
fépt  âe  demi  pour  cent-,  &  on  y  a.  compris  tous 
les  aRtdes  ^«iMtntt ,  Us  drogittrkt  pr^et  pomr 
la  médecine ,  &  autres  objets  qu'on  ne  peut  pas 
regarder  comme  de  prcntuère  nécei&té  »  qui  d'ail- 
liurs  font  principateâiefit  i  Tttlâqe  des  gens  aifcs  ; 
les  dénominations  étant  trop* VSfléeSjWto'en  ci- 
tera aucune  en  particulier. 

La  cinquième  claiTe  t  où  le  droit  eit  de  dix 
pour  cent  de  la  valeur  ^  comprend  toM  les  ob- 
jets de  fabrique  étrangère qui  >  entrant  en  con- 
currence avec  les  objets  de  même  nature  qui  fe 
fabriquent  dans  le  royaume  ^  paroifTent  dans  le 
cas  d'être  chargés  d'un  droit  plus  confidérable , 
tels  que  l'argent  trait  &  filé  ,  l'orfévrmt  la  bi- 
jouterie ,  les  beurres  f^lîi  i'  for.  lus ,  les  fers  en 
iarrt  it  en.  verge  ^  les  fiU  ^  chanvre^  de  lias  & 
de  eomtf  ie$  kdaa  §lk»^  lu  huU*,  tes 
/tnuigiré. 

r^fin  ,  la  fixiéme  chfTe ,  où  le  lîroît  s'e'Iève  à 
•  douze  pour  cent  de  la  valeur  ,  ne  comprend 
que  les  objets  dont,  pour  l'avantage  de  i'induf- 
trie  nationale,  il  eft  cflcntiel  de  reftreindrc  encore 
davantage  l'importation.  Ces  ob|ets  font  princi- 
palement les  ouvrages  de  bonneterie  ,  boutonnerie  , 
chapellerie ,  les  toiles ,  les  étoffes  de  laine  ,  de  cet- 
ton  &  de  foie  de  toutes  fortes  ;  les  papiers  (f  car- 
ions ,  les  fayances  &  porctlauus  ,  les  aciers  fir  fers 
fapannés  ,  les  quincailleries  9menents  ,  lespeam 
&  euirs  tannés  &  apprêtés  ^  Us  ptSettritS  ouvrées , 
les  produâ.'on's  de  la  fêti^t  éVÊtt^re  ,  les  eaaX'dt' 
yie  £f  les  favons. 

Quaocattx  articles  dopt  l'introduûion  eil  pro- 
hibée .  ils  fc  féduifeni  aux  produâiom  ctdoniates 
<'trangères«  flc  «m  loîlea  de  coum  bbocfact  & 
Priâtes. 
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Les  fiicies ,  cafés  &  autres  produâîoes  de  nss 
Colmiies  >  continueroM  de  p^er  les  ééu  U 
dtmemt  d^aesideas. 

Droits  »b  Sortie. 

Onafutvi  le  même  pnxipe  pour  détcfimcf 
la  fixation  des  droits  de  fortie.  Us  feront  plus 
coniîdérables  fur  les  objets  qu'il  eft  de  Y'mhtb. 
national  de  retenir ,  &:  plus  modérés  fur  ceut 

3u'il  eft  avantageux  d'exporter.  Ainfi  ,  le 
toit  ne  fera  que  d'un  quart  pour  cent ,  fattew 
\es  ouvrages  de  nos  fabriques  &  manufuBuref  ,  fur 
les  prodstSions  territoriales  dont  le  royaitmt  a  fks 
qu'il n'em  eonfiatau  {far  tes  prodahs  de  la  pÛu, 
les  eaux-de~vie  ,  les  fromages  ,  &  autres  objets 
de  même  genre  «  dont  la  première  ciaiTe  ci\  cm' 
pofée. 

Dans  la  (fcconde  elaflê ,  où  le  droit  eft  liié  fitf 

le  pied  de  deux  &:  demi  pour  cerit  de  la  valeur, 
on  a  compris  les  objets  de  fabrication  nationale 
qui  n'ont  reçu  qu'une  première  main-d'oeuvte, 
les  cuivres  &  les  fers  à  demi-fjfonnés  ,\ti  ilrogM- 
ries  ,  épiceries ,  8e  autres  produâions  cisaligèies 
qui  ont  payé  un  droit  d'entrée  i  f  orfèvrerie  la  ii- 
joutent      ^iKicî  otijcf.  an  drbit  defquels  UndlOÏt 

aulTî  modique  ne  paioïc  pas  pouvoiz  i^oitei  obf* 

La  troifième  clafle  eft  compofée  des  i-fv.-A 
qui ,  par  l'atilité  dont  ils  font  pour  r<éciaogei , 
y  ont  un  débit  aflèz  afibi^ ,  pour  qu'on  piift 

fans  i'aiMiv'cnient  les  iffu jcc-ir  à  un  uicit  dtrinq 
pour  cent  de  la  valeur ,  tels  oue  le  bray  gras  ft 
liquide ,  les  hoh  de  -uiatart  mmaaM^  les  fis  de  Um, 

de  chanvre  retords  ,  ceasi^  «Ma»  if  ds^llàm,  kt 

huiles      les  modes. 

Dans  ia  quatrième  ciafTc,  où  le  droit  eft  pont  à 
douze  pqur  cent ,  on  a  cwnpris  les  aaiièKS  pte- 
ni:c:c5  qu'il  cil,  important  de  rcferver  pont  soi 
manufactures ,  Se  dont  en  conféquence  on  dot 
éviter  de  trop  favorifer  la  fortie  ;  mais  qui  poth 
vant  être  confidérées  cèmme  ptodoâions  tetii* 
toriales ,  ou  comme  objets  d'échange  des  anida 
qui  nous  font  fournis  nar  lV-traii;:cr  ,  n-térittiitcf' 
pendant  d'obtenir  quelque  liberté  à  rcxportatiou  ; 
ces  objets  font  les  Maes  non  filées  ,  Us  pteax^  if 
Clairs  jecs  &  en  verd ,  les  mat  tins  frrrmièrfs  ifkif- 
f  lires  pour  les  teiatiues  Us  cotons  bruts, 
l'égard  de  ce  dernier  objet, de  modérer  le  droit 
de  fortie  momentanément,  8c  jofqu'à  ce  que  If« 
progrès  de  nos  manu&âures  leur  en  faiTent  es* 
ployer  la  totalité. 

L'eztféme  difpropottion  qui  fe  trouve  emre 

les  qualités  &  les  prix  des  diffcrens  vins  du  «il 
du  royaume ,  &  notammciU  de  ceux  de  la  Guitnne, 
n'a  pas  permis  de  les  claflcr  en  raifou  de  leur  v^ 
leur  ;  mais  quant  à  ces  derni-  ri  ,  ils  peuvent  eœ 
çnpÙàUi  comme  (Augu  e^iuc  la  tiaUedcoaq 
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•our  cent  Se  celle  de  douze.  Le  droit  filé  i  tieâe 
dît  fols ,  n'eft  pas  augmenté  fur  î«  de 

!^  Sîf:c :nj^.ff,'<:  jV  L'lï^l:';- .v.-.v  ,  qui  font  d'une  CLUi- 

Jûé  Tupéricure.  11  cil  coniîderablement  diminue 
liit  eeitx  du  pays  haut ,  qui  font  d'une  qualité  in- 
férieure. Le  droit  cÛ  bailTé  d'un  quart  fur  les  vins 
de  Bourgogne  &  de  Champagne  «  &  il  eâ  iî  mcdiocie 

far  les  Mures  vins  du  royaum*  «  <|u*tl  ne  peiM  ancu- 
aernent  préjudicier  i  Jcur  espoitation. 

Les  vins  du  crû  du  royaume  obtiennent  d'.iil- 
kttfs  une  grande  iiiveuc .  lorfqu'ils  font  deltincs 
pour  îa  confommation  de  la  France ,  attendu  que 
l'on  fupprime  tous  les  droits  de  circulation  intc- 
xteure«  qui  font  prefque  auiU  conltdérables  que 
ceox  de  ibnie. 

Enfin ,  il  cft  des  objets  dont  l'exportation  ne 
pourr  :  t  avoir  lieu  qu'au  détriment  des  manufac- 
tures àc  de  l'induftcic  nationale.  On  a  cru  en  con- 
fiquence  devoir  en  prohiber  abfolnmoit  l'exporta» 
tion  i  de  ce  nombre  font  les  ho! s  de  ccnfin^^iont 
(ts^ekanvres  &  lins  ,  les  jils.de  lin  ou  dt  chaave  iis 
M  ierus  ,  les  poils  &  peaux  de  tihnt ,  dt  lapin  &  de 
chvre  ,  les  foies  ,  Us  foudes  &  eendn$  ,  tes  ffûft  • 
les  vieux  linges  ^  &  auires  articles ,  Sec. 

Tel  eft  en  général  l'ordre  dans  lequel  a  été  ri- 
digû  le  nouveau  tarif}  tel  en  eft  refprit ,  favo- 
rable en  tous  points  à  l'indnftrfe  nationale  ,  à  la- 
quelle  la  ruppirelfion  des  droits  aâuels  de  circa- 
Jatbn  doit  <ionner  un  nouvel  efloit. 

Pour  ne  l.uikr  a  <ielirci  au  commerce  d<ç  ia  na- 
.tioD ,  aucune  des  facilités  qu'il  peut  attendre  de 
h  proteâion  que  le  roi  lui  accorde.  &  . pour- 
ranimer  une  de  (es  branches  trés-rnfcqntbfe  de 

fruâifier  ,  C.\  m,ijcflé  s'cft  tî 'rct  [..:  c' ■  j  |  vrmcttre 
&  favori  fer  les  fpcculations  i'fwrf/oV  S<  de  tran^t , 
qui  depuis  les  défenfes  portées  en  t6S8,  ti'avoienf 
plus  d'adb'vitc^  qnr  dans  les  fcuies  pf0vinc«$  qui 
font  à  tinjlar  de  l'étrangtr  tfftclff. 

Le  roi  a  reconnu  oue  fi  l'intérêt  de  maintenir 
le  produit  des<droits  ae  circulation ,  8t  fa  crahtte 

qu  lis  ne  furTcnt  tlii  ii's  par  des  infidclités  dans  le 
tranfit  ,  ou  par  des  fraudes  dans  l'entrepôt  , 
avq^ent  pu  fervir  de  motif  d  une  înterdiâion  qui 
dqvais  un  (ïccle  a  privé  la  France  des  bénéfices 
inappréciables  que  cette  branche  de  commerce  au- 
roit  pu  produire ,  les  mêmes  raifons  ne  fubfilloicnt 
plus  ,  au  moyen  de  l'affranchiiTcment  êc  iralces 
intérieures  i  qu'elles  ne  pouvoient  même  fc  con- 
cilier avec  les  principes  de  liberté  &  d'uniformité 
adoptes  par  fa  majedé  ,  &  qu'il  étoît  pofllble 
d  employer  des  précautions  fuffifântes  pour  em- 
pêcher Ks  verfemfots  frauduleux. 

Les  fomialités  &  les  conditions  fous  lefquelles 
l'entrepôt  avoit  été  permis  en  1664,  étoicnt  fans 

ilonte  beaucoup  trop  gênantes  pour  Je  négociant. 
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Qu'elles  CMiAicuoieat  en  des  avances  trop  confia 
déoblei.  Une  &iear,  accompagnée  de  reftrtc- 
cions  trop  onéreufes  »  rend  le  bien&icillufoire.  • 

Sa  majeilé  en  permettant  d'înterpofer  dans  le 
rofaome  les  marchandifcs  dont  la  deitination  eit 
incertaine  au  moment  de  leur  arrivée ,  &  en  ac- 
cordant le  tranlît  par  acquit  à  caution  pour  celles 
qui,  venant  de  l'étraneerj  &  dcUinées  auni  pour 
l'étranger,  ne  font  qu^prnnter  le  paffage  dant 
fcs  Etats ,  ne  les  fonmertra  qu'i  des  droits  "mo- 
diques ,  calculés  dans  ia  proportion  d'un  demi 
pour  cent  delà  valeur  cpiant  â  l'entrepôt ,  &  dam 
celle  d'un  pour  çcnt  quant  au  tranfit.  Ces  droits 
fufliront  pour  fubvenir  aux  frais  de  régie  Se  de 
funreiUancei  ib  n'ont  pu  d'aune  obje& 

Ils  n'auront  pas  lieu  dans  les  provinces  qui 
joutlTent  déjà  du  tranlîc  en  exemption  totale  ,  & 
il  n'y  aura  rien  d'innoyé  à  cet  égard  par  rapport 

à  la  Lorraine  ,  les  Trois-Evcclus  &  l'Alface  ,  ni 
par  rapport  aux  marchandifes  du  Levant.  * 

On  doit  s'attendre  que  cette  facilité  dciîrce  de- 
puis tong-tems  par  tous  les  négocians  ,  produira, 
les  effets  les  plus  jc. antageux ,  &:  que  ia  France 
deviendra  ,  ce  qu'elle  doit  être  naturellemctit  par 
fa  fituation  ^  l'entrepôt  du  conuiiefce  des  na- 
tions du  Midi  Se  de  cdla  du  Nord. 

Pluficurs  provinces  du  royaume  qgi  jouiffcnt 
fous  différentes  modifications  de  l'exemption  des 
droits  fur  les  futrcs ,  cafés  &  autres  marchandifes 
d;s  llles  ,  pour  leur  propre  confommation  ,  en  fe- 
(ont  iiéceflàirement  privées  par  la  fupprelTion  des 
b  a  r  r  i  ères  intérieures ,  qui  ne  laiflèrott  auc  un  moyen 
d'empêcher  le  verfcment  de  ces  provinces  fran- 
ches dans  celles  oui  ne  le  font  pas.  La  Bretagne  > 
la  Franche-Comte  ,  l'Alface  ,  la  Lorraine  &  les 
Trois-Ëvêchés ,  regretteront  (ans  doute  cet  avan- 
tage .  qu'il  eft  impoIBble  de  leur  conferver  \  mai> 
on  verra  qu'elles  en  feront  amplement  dédom» 
mages.  • 

Au  furplus  ,  conure  c'eft  un  objet  importaot , 
Se  qui  demandera  une  dccifion  légale  ,  il  fera  traité 
dans  un  mémoire  partiailier. 

II  eft  aifé  de  juger  que  ce  nouvel  ordre  de  chofès 
exige  une  refonte  entière  des  réc:lemens  Se  or^ 
donnantes  fur  les  imites.  Les  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  16S7  ne  fcroicnt  plus  applica- 
bles au  tarif  uniforme  qui  va  être  établi  *  m  aux 
principes  qui  en  ont  dirigé  la  confèdton.  -  Les 
règles  &  les  décifions  font  devenues  d'ailleurs 
fi  multipliées  &  fi  compliauées ,  qu'une  longue 
étude  luflit  i  peine  pour  les  entendre  ,  &  qu'il 
cft  reconnu  indifpcnQble  d'en  .changer  la  rc- 
daélion.  Sa  mafelic  s'en  cil  occupée.  &  la  nou- 
velle, ordonnance  qu'elle  fe  propofe  de  rendre^ 
prefcrira  les  form^l'té'^  qui  feront  obfcrvées  dans 
tout  foB royaume  ,  pour  aiiurer  la  percepuoiuies 

Xixxij  - 
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-  4ans  leurs  réclamations  que  le  trouvent  let  ftdles 

obîJ'fltnns  r.u'cicufe»  qu'on  puiffe  oppor-r  à  un 
pUn  donc  i  utilité  générale  ne  iauroïc  paroicre 

iiMNearc'  ;  <  • 

Apcès  avoir  préfcntc  toutes  les  parties  âe  Vo» 

pcration  qui  fc  -rapporte  cflfcnticllement  aux  irai- 
tcf  ,  fie  qui  diO'ikCfl  ipic^curer  l'eniicre  rctorma- 
tîon,  il  refte  ànira-çénottre  i  raflanblée,  les 
Tues  bîcnfaifantes  de  fa  majefté  ,  pjr  rapport  â 
d'autres  droits  qu'on  ne  peut  qualifier  droits  de 
traites ,  que  lorfqu'ils  (ont  perçus  fur  des  pro- 
duiflions  étrangères  ou  réputées  telles  ;  rniîs  qui 
fe  percevant  dans  l'état  aâuel ,  tur  des  productions 
nationales ,  aorec  dés  fotmcs  6c  des  modifications 
particulières  à  difFcrentes  provinces  ,  ne  pour- 
roient  rubfiftet  fans  contrarier  la  réfolutioi)  priiê 
'par  fa  majefté  de  détruire  toutes  les  bamères 
intérieures ,  8<r  qui  d'iilleurs  lui  ont  paru  trop 
préjudiciables  à  l'agriculture^  au  commerce,  Se 
aux  progrès  de  rinduftrie  j  pour,  qu'elle  n'ait  pas 
xcgardé  leur  fupprefTion  comme  une  fuite  du 
jplan  qu'elle  a  con^u  .pour  le  bien  de  Ca  pcu- 

De  ce  nombre  font  î 

i^m  Les  droits  de  fit^tntion  par  dottilemeat , 
Se  de  féuge  &  tokrtage ,  qui  fe  perçoivent  au 
paflage  des  provisces  où  !--s  l'  I-s  ont  lieu  tfans 
celles  qui  n'y  font  point  fujcttcs  «  Oc  rcciproque- 

1*.  Les  droits  paniculferSj  défigués  par  le 

nom  d'anciens  &  nouveaux  cinq  fols  ,  de  droits 
d»  tuuf  iivref  dix-huit  fols  par  tomuau  ,  qui  a'ont 
lieu  que  Cm-  les  vins  importés  en  Picardie. 

3**,  Les  droits  qui  ic  perçoivent  fur  les  huiles 
fabriquées  dans  le  royaume ,  foit  à  la  fabrication 
même  dans  les  provinces  où  I  exercice  a  lieu  , 
foie  à  la  circulation,  pour  les  huiles  expédiées 
des  provinces  oui  fe  font  rédîmées  du  droit  pac 
abonnement .  dans  ,cell^  qui  ne  ,Ie  font  pas  j  ou 

-  y.  Le  droit  dt  la  marque  des  firs  ^  qui  n*cft 
.   point  établi  dans  tout  fe  royaume  ,  &r  dont  Ja 

perception  cft  aufli  L^ivrififiéc  d»ns  foomode  que 
dans  Ion  applicauon  aux  dilTéventes  provinces. 

■  •  * 

Les  droits  d'a^.  T  -d  &  autres  droits  mul- 
tiplies à  l'excès  t  qui  fe  perçoivent  diverfement 
dan*  les  diifinens  ports  dtt  ro^ume ,  &  font  très* 
nuifibics  à  11  ritvi^ation  nationale  j  par  Cfmfë*  \ 
qucnc  au  commerce. 

î_a  nature  de  ce^  cinq  efpèces  de  droits,  le? 
tiilLurités  de  leur  perception,  &  l'impoflîbilité 
cic  les  maintenir  pour  ta  plupart  dans  leur  état 

:iCv.\z\  .  lo'fqu  i!  n'y  aura  plus  de  barrières  inté- 

ueurcs ,  a  ù^ccimiu^  fa  majedé  à  faifO  cous 
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les  fiwdfioei  Béceffiûiet  pour  en  dfiiHr  b 
fujets. 

r  es  dîfpofîtions  que  leur  fupptefliaa  éA^^  fr. 
ront  expliquées  dans  des  mémoiies  pMWfflftn 
fur  chaque  objet. 

Il  ne  manqueroit  plus  ç)ue  de  fuppiimetM 
les  péages  >  pour  que  la  ciroiladon  iQtérieiiie6 

trouvât  dégagée  de  toute  entrave ,  &  c'cft  be: 
^intention  de  fa  majeftc  :  mais  l'opcratiooptc- 
liminaire  dont  e(l  chareée  une  eonoufloB  h 
confeil  établie  depuis  plufieurs  années  pou:  1» 
vérification  des  titres  ,  n'étant  point  «llCTéî, 
fa  rnaieité  ne  peut  encore  ap^ercevoir  i'étoi^ 
des  indemnités  qui  pourroient  erre  ducs  lui  Ht- 
rens  propriétaires  ,  &  elle  attend  du  zèle  k 
lès  CommifTaires ,  que,  preflant  leur trwûl net 
route  l'adlivité  poifible ,  ils  la  mettent  bKMfitfl 
état  d'effci^uer  lès  vues  fur  cet  objet. 

On  ne  parle  point  ici  de  et  qui  concme  'î 
gabelle  &  les  tabacs  «  parce  que  ces  deux  gtuâ 
objets  fur  lefquels  la  fuppceffion  des  banite 
intérieures ,  &  plus  encore  les  intenrions  bis- 
faifantes  de  fa  roajefté  l'ont  portée  à  prendre  ii 
mefures  nouvelles ,  feront  tni^  dans  des  ^ 
moires  féparés,  qui  expliqueront  à  W^t-Mx. 
ce  que  fa  majefté  fe  propofe  ,  d'un  coti  potit 
adoucir ,  autant  que.  les  circ»iiAnices  pou.torc 
le  permettre  ,  la  rigueur  de  l'impôt  fur  le  lil, 
faire  tourner  au  profit  des  peuples  Ja  fupptcj- 
iîon  d'une  foule  d'agens  emplo|pés  jnfqu'â  prcfer:  ; 
à  fa  perception,  &  procurer  aux  habitans  de  ii 
campagne  le  précieux  avantage  de  pouvoir  ca*  • 
fommer ,  â  peu  de  frais ,  une  plus  gnunde  qor*  | 
tité  de  cette  denrée  fi  intéreHante  pour  l'airiaii^  I 
ture  :  de  l'autre  côté  ,  pour  concilier  les  iôréfèt  i 
des  provinces  ou  la  culture  du  tabac  jcil  pr-  ' 
mife  avec  le  tk^vot  qui  va  les  incoipocBèv 
le  royaume. 

La  récapitulauon  ci  -  jointe  des  fouligentos 
que  l'enfeinble  de  ces  différentes  opéraioaiif 

pandra  fur  roiit«:s  les  provinces  du  rofauiiie, 
montre  qu  jIî  i  clévcnt  à  plus  de  vingt  iniili<csi 
indépendamment  de  l'aflFranchiflement  iwpprr 
ciàblc  des  gênes  ,  des  pourTuitrs  ,  des  conrrr- 
tes  j  &:  de  tous  les  lUiielks  effets  de  !a  contrdJiifi 
qui  ,  chaque  année,  occaflonncnt  le  douioarrti 
facriâce  de  plafieucs  milleis  des  fujets  de 
jcfté. 

^  On  ne  pourra  voir  qu'avec  une  juHe  têriè: 
lîtéjtant  oebienfitts  réfuîtcr  d'un  plincof'fe»- 
ble  n'avoir  pour  but  que  l'ordre  &  la  réfonn- 
tion  i  on  jugera    Cuis  peine  ,  que  c'eft  pu 
qu'il  cft  cber;au  coenrdefa  majdlé.  S: 
l'a  faifi  avec  empceflemeM*  | 

Mais  peut-être  ,         \t  premier  morrew/»'* 

£[uiu  de  biçnfaii'ancc  pouKCM»-^  papintF 
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tMS  f  Peut-éoc  aura- 1 -on  peine  , à  conmoît 
on'ils  putflênr  s'accorder  avec  r^ac  aditel  des 
finances  du  royaume ,  &  n'être  pas  en  oppoiitiun 
avec  Ja  n^eflicé  où  l'on  eft  de  prendre  de»  moyens 
d'Mtmenier  les  icvenat  ? 
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Dca  réflexions  fertfimples  peuvettuâbodce  ce 

problème. 

L'aâêmblécappercevra  aiSément,  par  l'examen 
êt%  différens  mémoires  qui  (ont  mis  fons  fes 

yîLx  ,  i-;iir  t!c-j  changemens  qui  co:'.lil>L-nt  à  fim- 
pliâer  les  droits  «  à  les  rendre  uniionneSj  à  di- 
flmmer  le  nombie  des  btucaiix     des  pf^fés  / 
procurcropc  une  économie  cièsJaipoztance  fuicks 

Irais  de  iccouvremens, 

£IJe  rccoonoitra  pareillement  «jue.  le  rempU- 
cement  des  prohtclons  &  des  droits  prohibitifs  , 

par  des  droits  modérés  &  combinés  avec  V\r,t{- 
fêc  national ,  fera  cclpre  un  nouveau  principe  de 
pradotts  dans  le»  relations  du  commerce  avec 
l'étranger,  en  même  tcms,  qu'elle  ftibOtraera  en 

SJ^e  forte ,  le  tréfor  royal  aux  bcnéhces  gue 
011  h  coBtiebiDde* 


£Ué  eft  enfin  troo  éclairée  pour  ne  pas  fenric 
qu'on  ne  doit  confidÀer  que  conwM  des  avances 
vraiementutiles&  jamais  regrettables ,  des  facrifi- 
CCS  qui  fervent  -à  rendre  le  commecce  p!us  libre, 
plus aiftif, plus  ctcndu  ;  quitcndcntà  vivifier égale- 
meocrj^iiculcure  &  l'induHrie  s  qui  rendent  plus 
abondances  toutes  les  foutcet  («odiiâiTes.  des  ri- 
cbefiês  de  l'Etat. 

Il  paroft  donc  qu*aiietme  inquiétude  ne  peut 

fc  uicltr  au  fcntimtnt  que  doit  exciter  une  opé- 
ration qui  va  brifer  les  chaînes  fous  lerqueUes 
le  commerce  eémillbît  depuis  long-tems  ,  nattt« 
ralifcr'en  quelque  force  toute  les  provinces  du 
royaume ,  extirpct  des  vices  enracinés  depuis  près 
de  cinq  cents  ans  ,  fati^faire  au  vtttt  exprimé  il 
y  »  prés  de  deux£écles ,  par  le  corps  entier  de 
la  nation,  &  confommer  l'exécution  -  d'un  plan 
conçu  par  Louis  XIV ,  tracé  par  Louis  XV , 
d'après  l'avis  de  toutes  les  chambres  du  com- 
merce ,  &  auquel  il  feroble  au'tl  ap^rieiioit  à  la 
vigiUncc.|tt«ipflle  du  froi^  de  mci^h  dcmiéce 
main. 


i 

»  ■ 
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ÉTAT  général  des  avantages  que  procurent  h  traque  prmritM  k  fUt 
■    ^uniformité  dans  la  perception  des  droits  de  m\tC9  »  Ù  la  fupprcim  à 
divers  droiu  impo/is  fur  l'induftrie  ,  ù  la  fabrication  natImaU, 


Génénliié  Pïfif. 


GénéraUté  d'Oiléaos. 


Géniràlitë  de  Towi. 


"Droits  de  circulation 
iDroits  de  fabrication  fur  les^huUes 
jMarque  des  fers       .  • 
Subtention  par  doublement  • 

'iMcf  de  dccnlidoR 
tOniits  de  filwicacioo  Tar  les  hiislet 
des  fat  • 
^Sabvendoa  par  doublement  • 

'Droits  de  circulation 
iDroits  de  fabrication  Au  les  huiles 
kMarque  des  fers     .       .  • 
Subvention  par  doublement  • 

'Droits  de  cifCi^OB      •  • 
iDroits  de  ikbricatioli  fin  les  huiles 
IM  arque  des  fèis     .      •  • 
Snbfention  par  deoUenent  . 


^Droits  de  drcnlatioii  • 

CÀiénIhé  de  Mwiliiis.J*^"*»^^'»»"»»*»'*" 

jMasque  des  fas  • 

(Subvenioii  par  douUemeiiK  . 

^Droits  de  circulation 
Généralité  de  Châlons-  jDroits  de  fabrication  fur  les  huiles 
fitf^Marne..  <Marque  des  fers      .       .  . 

^Subvention  par  doublement  • 

rOioits  de  ciccnlatioir 
GAidwlhddeSeiflbiis.  -Joions  de  fibrication  Tor  les  huiles  ^ 

/Sttbveoôon  par  doublenent 


109005 
118x5 


11^55 


i«}44» 


34114» 
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NOMS 
SES  Provinces. 


Détail  dus  Objbts. 


GénàiBté  4*Aiiiiàis. 


Droits  de  circulation 
I  Droits  de  fabrtcatioa  fut  les  huiks 

Marque  des  fers  .  . 

[Subvention  par  doubloneot  . 

Droits  d'anuraacé         .  '    .  ' 


^pfoits  de  cicoUatioa    ; 

BeaboiMii  6e  <W**-  JI^b  ^  oenf  livres  dixrhnU  foasj  par  twiiieaa 


G^o^ralité  4e  Caen. 


f  Anciens  &  nouveaux  dnq  fous 

■Droits  de  circulation 
|Droits  de  fabrication  fur  les  hwif§ 
iSubvention  par  doublement  • 
Droiu  d'amirauté  . 


Génénlité  de  Ronen.< 


Généralité  d:'Alenfon. 


Cénéralitc  de  Dijon. 


Mâooonott. 


.» 


-Droits  de 

.DroittdeâbfkitioBrnclesIwiks  . 
'Subvention  par  douhlemeoc'  •  • 
|Droits  d'amirauté  .... 
Droits  d'oâroi  des  nurcliands  de  Rouen 

•Dmin.  de  cimihtion  ■ 
kDroitsde&bciciiSoarur  les  huiles 
kMaïquè  des  fias    .  '  , 
'SubveniiQo  >u  doublement  . 

-Droits  de  circulation 
^Droits  de  ^bricatton  fus  ks  huiles 
kMarque  des  fers      ...  , 
'Subvention  par  doublement  . 

ÇûnitM  de  cncnfatioki 
JDtotcs.de  fabrication  fur  les  fauilei 
/Subvention  par  doublement  • 


Bcedé^Bugey&Val 
Eoraejr 


/Subvc 

CDroits  de  circulation 
)Dr 


roits  de  fdnicatfon  . 
(Subvention  par  doublement 
Tom  IJJ,  fiiuauÊi,  • 


I 50x40 t 


8950S 


118757 

jitf70 
11808 

ftfii5!9 

11318Z 

13501 

174<Î85 
10550 
104^00 

19914 
14140 
10410 

17694 
XII03 


6616^} 


1 76016 


S45«4 


88059 
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NOMS 

pSi  PHOVIMCES. 


DETAIL  D£S  Objet 


Aunis  8e  Poitou. 

Saintonge   .  . 

•  f 

Gtqreiine><^  • 


Droits  de  drcubnon  •      •  ' .  • 

Droits  de  fabrication  ftti  ie$  huiles  • 

Marque  des  fers  

(Droits  de  ctrcubdon     •     »  • 

^Marque  des  Cen    .     •      •     •  .  • 

rDcoits  de  drcttlation     •  •   ,  • 

^Droits  d'aniraucé  ,  leftage  &  déteiïage  • 

/Droits  de  £d>iicattoii  fiir  Jes  huiles  . 

•   

Lannes  SeAimagnae.  ^Droits  de  drculation     .     .     .  « 

Auvergne'  ^Droits  de  faixication  fur  les  huiles  '  /  • 

Angounob.      •  .  |  Droits  de  ftlmcatîon  lîir  les  hullea  ..  • 

CDroits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 
PaysdeFdfx  .  .     ^Marque  des  fers     .      •      •      •  • 


Généralité.  d'Audi    Çproîta. de  fabrication  fut  les  huHes  .  ^' 
&  Pau  .  .  •    {oroitftd'anafantéjdekaaBt&déleâase*  • 


Provence 


k  Droits;  de  difculitioii 
^Droits  de  fabrication  fnc  les  huiles 
Droits  d'anjirant^    ...  • 


•«.■•t  .  n     I   ^    SDroits  de  circulauon 

VdU.d,B«<d«Km.  l^.^  ^^^^  r„  te  huik.  ; 


Dauphiné' 


Languedoc 
&  Rouergue. 


Lyonnois  t  Forei 
&  Beaujplois. 


RouffilIoB 


Droits  de  ciicnlation      •     •     .  • 
fOroita'de  circulation  perçus  I  Lyon 
|Droitsrde  fàbricatiaii  fiir  Itt  huiles' 
.Marque  de»  ftn 

Droits  de  circulation       .       .  . 
'Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 
iMarque  des  fers  ..... 
pQroits^-d'anvirauté ,  leAage.  &  déleftafe  . 

f  Droits  de  circulation  .  f 

{Droits 'de  fabricaiimi  fur  ks  huiles  f 

Çproits^de  cticula^onr  • 

■^Droits  de  fi^Macanon  fur  les  huiles 
{Dumo  4'aniiiwcé    ...     •  .  • 


Rèfultits, 


34017$ 
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NOMS 

SIS  P&OYINCBS. 


Détails  des  Objets. 


Ille4eRé  JrOleraiv  {Dwis  de  dradatiott 


Handre,  Haynauk,  Ar- 


BitUfOiC 


Suite  de  ta  Bcetagne. 


.Droirs  de  circulation       .       •     •  _  •  • 

I Droits  de  fibrication  fui' le»  hufles  ,  •  • 

Droirs  d'amirauté                      *  •  • 

'Droits  de  circulation  •     .    .     •  .  * 

Droits  de  la  traite  vive    *     •     •  •  ' 

Foraine  domaniale     •  '  •     •    •  •  *  . 

Droits  domaqtaux     •     »    •    -  «.. 

'Pafle-ports   ^ 

|Droics  de  linage     autiea  menus  draws 

[Traite  doamMale  »  aliénée  .  •  .   117^95   \  m  < 
' Dit  fout  pooK  line  en  Rii  ...    58787  ly^i^*' 

Dtetts  d^Nttiiaiité    •  '  •      .     '•     .  i  5 1 4  ^ 


IOJ7798- 
JOJ78 


M71  iji 

La  Bretagne  eft  aâttcllement  exempte  des  droits  de  confom- 
.   mation  fur  les  fucres  bruts  &  tarés  ,  qu'elle  acquittera 

dans  le  nouveau  fyûène  :  elle  forme  à- peu-près  le  hut- 
,  cicme  dc5  (acoTÏnces  qui  acquittent  ce  droit  dans  i'ctat 

aaucl. 

La  confomination  des  fucres  terrés  eft  de  douze 
mitliem  bute  .cents  IWtsme-fii  udle  Unes  *  donc 
le  juiitidme  eft  d'un  milUou  fil  cents  huit  niHe 
deux  cents  cinquante  livces  «  ^  .  à  raifon  de  - 
douze  livres  le  quintal»  donneKonc  un acccoiflfiaent 
d'impôt,  de   ..1^1984 

La  confomnution  des  fucres  bruts  eft  de  vingt-»* 
Icifiq  millions  fept  cents  trente-deux  inille  livres  « 
[ce  qui  pour  le  hoftilme  donne  une  con(bmmatioit 

'trait  nrflHons  deux  cents  feize  mille  cinq  centt  " 
'livres  ,  dont  le  droit ,  à  raifon  de  trois  livre^ 
luiuuefous'le  ^intal ,  tevient  à   *.   '.  '  .    •  txotfiS 


3 1 j6ot 


Sur  quoi ,  ùiUint  dffbsâiott  des  deeiis  de  |Kd>* 

'voté  8e  droits. locaux  3.  payés  en  Bretagne  fiirJes 
iltarchandîfcs  des  ides ,  à  leur  arrivée  dans  les  ports . 
tie  <*tTe  proVincè ,  én  fils  des  droits  de  domaine 
d'Occident ,  &  qui  monunt  à   .  :  •  .  1 2 1 50Q  livres.  \, 


Rifielldiduirê   ,  •  .  .  >9iio& 

Aioii ,  U  Bretagne  gagne  à  l'adoption  du  nouveau  plan,  ci  t>i79°3^> 
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Ffaoche-Gomté*  »  • 


Lorraine  &  Trois- 
Évêchés. 


Droits  de  chtnlation,  &  droits  de  treize  lÎTxes 
dit  rou$  ,  par  muîd^fur  les  vins  de  Champagne  •  >  4i&<^| 
Droits  de  fabricatiiKi  fat  les  boileft    .  •        •  I04I4 

Macqne  des  fers  •  ^M^-^i 



ToTAi  .*  ..   .  .   :  ..  .  187511 

ta  Fimçhe- Comté  n'eft  fiiÎBRe  ^*uat  droits 
luniformes  .  &  cette  prpvii^  aoqnîtMra  Jes  droits 

Id'emrée  de  fortic  ,  fur  les  marchandifes  qui  ne 
jdoivent  point  aftucllement  les  droits  uniformes  > 
/l'objet  de  ces  droits  peut  être  évalué  à  40000  livres. 

Ëiic  fera  en  outre  afiujettie  aux  droits  de 
jcooromnMtion  fur  les  Ihoes  ,  dont  l'objet  fera , 
■dans  la  piopocdoa  de  la  confommation  générale] 
Ide  fucret  teR^>.d^  quatre  cents  foixante-quatref 
[mille  fix  cents  livre?  ,  dont  le  droit ,  à  raifoo  de 
dcdouMlivtcslcquintai,cft  de  .  .  jS7Si\ivtc$.l 

Enfucres  bruts,  neuf  cents  vingt- neuf  mille' 
deux  cents  livres,  à  raifon  de  trois  livres  qnîn  zc 
fous  ie  quintal, ci     •     .     .     5484J  livres. 


Pannt»  bénéfice»     5 5^ 2. 5 , ci  5^92) 
Droits  de  circnlatioo»  &  droit  de  treize  livres 


5^34^7 

8718 

145485 
703x31 


dix  fiMia  par  maid^fat  les  vins  de  Champagne. 

Droit»  de  fenioe  «  ttaveriè .  hant^condttit^  Se 

autres  droits  locaux 

Droite  de  fabrication  far  les  Imites    .    :  , 
Marque  des  fers  en  Lorraine  .  .  .   1|9I72  7 
dans  les  Ti?MS-£v£chés  •  .  1^41(4  { 

Total'.  . . 
Ces  proinnees  lèront  lîijettes  aint  droits  uni* 

^formes  du  tarif  gén^r^l  ,  qujnt  à  leurs  relirions 
^avec,  l'étranger  ,  iefqucis  formeront  un  objet 
'e   .     .     .  88450 

PIu£^  elles  acquitteront  les  droits  de 
Iconforamation  fiir  les  fuctes  &  cafis 
Ideâin^  à'Ieiir  nlage  •  doiii  le  montaot 
fen  de  '  .    .    .  iftoii 

Bénéfice    .    .         .    ;    ;  g 

Savoir:. 

Pour  les  Trois-Évêchés  .  ;  :  ;  ".  î  108597 
Pour  la  Lorraine 


^  104(11 


38x770 

fs  .    ;    ;    ;    -.    ;  108597  i 
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/*  Gectepmvnee  profitera  de  h  fuppieffioii  des  drohs 
locamctpeeçiii  â  litif  dr  phf/n  »  mnnranL j     t  %  « 

ÎjA  étéâiti  ^tnttée  St  de  fort)é  du  tarif  uniforme  , 

auyqii;!<;  rrtre'  proViriéc  rera'affujettie,  ne  lui  font 
poinc  onéreux,  attendu  q\ic  la  compcnfation  eft  ope-  ' 
rée  en  fa  faveur  d'une  manière  avanugcufe  pour  la 
liberté  dn.  «unmerce  avec  les  autres  provinces  du 

Mais  l'Aifiice  Toa  îflbj«ttk«)4  M»  dcconfoniT 
matioainpoÎKs.rur  kifvm.^  cafib.4oDt  .€CCl« 
pfQvinee  cft  ciempce.d^.J*<tpt  atel  

La  confotnmatton  des  cafés  eft,  dant'Iet'pnH 
vinccs  fujettcs  au  droit  ,  de  dix  millions  cent- 
vingt  fix  mille  livres,  ce  qui  ,  pour  la  province 
d'AU'acc  ,  indique  une  confommation  de  deux  cents 
qaati^Vingt'tèptyjlle  livres ,  qui ,  à  mfo'n  dé  quinie 
Dms     qïûnèalVTorment  tth 'd>j«t  -4te;-d  .  . 


J 


La  confommation  des  fucres  terres  ,  dans  les 
^pvoVinces  fujettes  au  droit  de  confommation  j  eft 
de  donxe  miUioi»  Iwkceno  foiianw-firiniHe  livtitt  « 
ce  qui  indique  une  confommation  pour  l'AUâoe  j 
de  quatre  cents  vingt  huit  nnlle  neuf  cents  livres  , 
donc  les  droits ,  à  raifon  de  douxe  iiviei  le  quintal  ^ 


s^élcvent 


à,  c. 


Celle  des  fucres  bruts  eft  de  vingt  cinq  millions 
fept  cents  trente-deux  mille  livres  «  ce  qui  donne 
pour  TAllàce  une  oonfomnaeion  de  huit  cemi 
cinquante-fepc  mille  huit  cents  livres,  dont  le  droite 
àraifondetcois  livres  quioM  fous  k  quintal  «  eft  de  « 
ci  ••«•*'•.., 

TOTAt      .      -z      i  . 


43050 


1x167 

I2(?j77 


La  fuppreflion  des  droits  ,  donc  cette  province 
fera  déchargée  ^  eft  de      .      «  .      .  49118X 


PaK4Dt ,  bénéfice  pour  la  province  .      ,      .    364705  , ci  j(?4705. 
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RÉCAPITULATION  des 
ilans  Vexicttùwi  des  flu/u  tU 
Vmpàt  du  feL  . 


avantages  de  chaque  diftricl ,  ou  Province  ^ 
rifojmc  fur  Us  droits  de  ttaiccs ,  6  /«r 


NOMS  DES  PROVINCES. 


{émise  Air  les  p«r- 
cepiiqiis  ,cic  i'miput 
du  fcL' 


Gcnéraiitc  de  Paris  .•••««•••  

Généralité  4'Orléanft* ......  «iv.  *  •  »  •  . 

Génénlbé  de  Tours  . . .   V. . .  ^ .  • .  ^« .  ^ . 

Généralité  de  Bourges  <  .'«.«.. 

Généralité  de  Moulins  

Généralité  de  Châlons  - fus  -  Marne  & 
Réthdois  

Géoéralifé «le  SoiffoM. «V. . •  «• . •  • 

Généralité  d'Amiens  ^ . . .    .^^ ..... 

Boulonnois  &  Calaifis  

Généralité  de  Cacn,  partie  fujcttc  aux  ga- 
belles.*.  

lAn. .....  Ptede  fttjette  jrn  drait  de  qtun- 

bouilion  

Généralité  de  Rouen  ...........  

Généralité  d'Alençon  

Bourgogne  

Lyoïuiois,  Forez,  Beaujolois»  Dombes^ 
AtdTe  «  Bugey  8e  Mâconnois  

Lorraine  &  Trois>Évéchés. .....  ^  

Franche-Comté  

Provence    

Languedoc  ,  Vivarais,  Velay  ,  Gcvaudan 
Rouergue  8r  Auvettne.*:  

Dauphiné  •  ■ 

RoiilTillon  

Guyenne ,  Aunis, Poitou,  Augoumois, Pays 
de  Foix  ,  généralités  d'Aocb  &  Patt> . . 

Flandre  >  HayiMK,'  Aiids  &  Cambn;!». 
AUâcB .  •  •  •    .  .«wv^  «•••••.•«••.••• 

Bretagne  

Ifle de  Rhé  &  d'Oléion  . ...  1 ...... . 


TOTAWX 


DÎTAILS. 


,  «1 

^  •    ■    •    fl  * 


TOTAVX. 


I 


991010 
819009 

.i729j<? 


55»4?o 

57908} 

12 I 274 
1  108^0 

9M97* 
38788 


R  F  M  I  S  E 

ûir  ics  droits 
der>vfr»,rui- 

v.UiC  l'LtJt  an  - 

nexé. . 
'''  '  '  I 
415054  liv. 

183448 
I9it5i 


TOTAL 

des  retnifei 
réfultam 
des  deux 
pUusiéuflii. 


1 41 7054  L 

«o$W9 
t I i47ti 

313*01 


9*<îi5»74»*- 


J4I141 

1 3 1 09 

1 50240 

1 12^511 

485801 

(Îii234j 

176010 
190383 

IJ27<J}I 

«952j^ 

382770 
56915 
P0i48j 

9Î9^$7 

ioi43Jj 

44(î84($ 

» 

158717^ 

100660 

1131^8 

I<547to5 
1 179030 
'  11045 

iijiM 

<6470« 

X 1790}0 

.  10,470^x68  L 

Uiyiiizeo  by  GoOgle 


TRA  t'RA 

'  *  o  S  S  S  R  rA  T  i  o 


7*7 


La  rcmifcs  fur  les  perceptions  aûuelles,  formeront  un  objet  de   lo,ioâ,oioltv. 

II  convient  d'y  ajouter  la  fttpprcflîon  des  droits  fur  les  - • 
Tels  exportés  à  !'étrar>g«r  ^  pour  1a  pêche  &  les  colonies 
appaitenans  ,  tant  au  roi  qu'à  divers  particuliers  ,,  ol^et  de  ixoooo  livres.' 

Les  droits  déjà  ruppiim^(ttc  kscamtde'Vie»  cxportéet  t 
à  l'ànoger^  obfet  de  :   460000 


•  iUnfi  h  lemife  cfeAire  eft  de,   .Vl .  1  1^5,67  6,0  »  o  livres. 

MÉMOIRE  fur  Us  droh^  (jui  feront  ûc- 


qtùtus  unijoi/ntinciiL  j  a  i'uve/ur ,  fur  Us 
marehanUfts  coloniales, 

Plufieiirs  provinces  dit  roy.itimç  iotîffTenr  de 
l'exemption  des  droits  de  conrommacion  fur  les 
fiiOM»  Quelques-unes  en  jouifTent  aufli  fur  les 
c^fifSf  faunes  marchandifes coloniales ^  les  unes 
9c  les  aunes  en  jouirent  fous  des  modes  diffé. 
fens  &  avec  plus  pu  moins  di*cteadue. 

|.a 'Bretagne  reçoit  fesîucres  de  nos  colonies 
<}uî  arrivent  dans  fcs  ports  ;  cîlc'cft  «"ferrtpce  des 
droits  de  confommation  j  mais  elle  eii  afiii/cttic 
aux 'droits  du  domuine  d'occident  y  5c  à  divers' 
droits  locaux;  &  quafid  elle  expédie  des  Aicres 
pour  les  autres  provinces  du  royaume ,  ils  ac- 
<;ii;ttcnt  loi  droits  de  confommation  ,  fans  dc- 
dudtion  des  droits  précédemment  payés  «  dont  la 
ttftftiuton  n'a  pai  même  Bea  pour  les  fucfcs 
W'^lf  iexpofœ  a  r^r4i«eri  /  ' 

Li  I  I  anche  Comte  eft  exempte  des  droits  dé 
fonfom  nation  fur  les  fucres ,  cacaos ,  gingem- 
bre ,  rocou  &  indigos  qu'elle  tire  de  différens 
ports  du  roynime  ,  par  cranfit  &:  fous  acquit  à 
caution  ,  qui  confhre  que  ces  objets  font  delÛnés 
à  fa  confommation. 

■  L'Alface  ,  la  Lorraine,  &  les  Trois'Evêchés 
iotritfent  de  l'affr^nchifTemem  de  totis -droits  fur 
fncres  ,  lesca^és,  \c%  cnnios,  gingembre  & 
indigos  qu'ils  tirent ,  foit  de  nos  colonies  par 
ies  ports  du  royaume ,  où  ces  objets  ont  cepen- 
dant acquittés  le5i  droit*;  dti  Homninc  d'occi.len:  , 
foit  de  l'cirangct ,  avec  qui  ces  provinces  commu- 
■iqoenc  en  toute  fianchift. 


Ces  diffifrentes  eyeipptionf 
Ibucce  continuelle  «Tabus* 


deveoues  une 


Les  verfenieBs  frauduleux  qui  fe  (ont  des  pro- 
vince.; ^vcrnive-î  ,  d'-c,  rintt'riour  du  rov.iiime  , 
pnvcac  ia  nujciié  d  uas  partie  des  dcoits  dûs  lut 


toutes  les  marchandifcs  coloniales  quiXc  con- 
fomment  dans  fes  Etats. 

Les  barrières  intérieures  étant  anéanties,  ces 
verfemens  n'aurotent  plus  aucun  frein  ,  &  il  faut  • 
*on  fupprimcr  totniemcrit  le^  droits  fur  les  fu- 
cres  ,  caics  Se  autres  marchandifes  coloniales , 
ou  y  affujeinr  les  provinces  qiti  co  fone  exemp- 
tes. 

Or  ,  le  fjcrificc  entier  de  ces  droits,  qui  feroît 
un  ob;ct  de  plus  de  quatre  millions,  n'ell  pas 
propufable;  le  bien  public  ne  le  demande  pas; 
l'aéliviié  du  commerce  dans  cette  partie  eft  fuffî- 
fammcnt  a/furée  par  le  luxe  }  il  n'a  befoin  que 
d'encouragemens  pour  nos  raffineries,  à  qui  fa 
majellé  en  a  déjà  accorde  de  ttès-efficaces^  & 
qu'elle  protégera  de  plus  en  plus. 

Du  relie  les  droits  fur  les  marchandifes  colo- 
niales, portent  principalement  fur  1» citoyens  les 

Elus  aifés  ,  &  ne  font  pr  int  ?.\\  nnc^  de  ceux  dont 
i  remi£!  eft  follicitée  pour  le  louiagcment  de  la 
tiaSft  indigeue* 

Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  de  les  fuppriroeri 
&  des  lors  il  devient  iadifpenfable  d'y  loumettie 
tout  le  royaume. 

Mais  la  Breugne  aura  la  faculté  de  l'entrepôt 
pot/r  toutes  les  marchandifes  des  colonies  >  8e 
cette  province  ,  ainfi  que  la  Franche  -  Comté  , 
TAlface  ,  la  Lorraine  ,  &  les  Trois  -  Evéchés, 
continueront  de  jouir  des  avantages  du  tranîit  en 
franchife. 

Cl*:  provinces  d'ailleurs  profiteront  fenlîble- 
menr  de  u  luppreftion  des  droits  locaux  &  de 
circulation  intérieure  ,  de  ceux  iur  la  marque  des 
iu%,  de  ceux  pour  les  huiles,  de  tous  ceux 
dont  le  commerce  &  ragriculiote  vont  £ne  af- 
franchis. Le  bien  qu'elles  en  reccvroiu  compen» 
fiera  &  au-delà  •  la  perte  de  leur  exemption  fur 
les  fiioes  8r  antres  mdkhandifes  coloniales ,  qui 
devieiidroit  inconciliable  avec  le  pljn  général. 
Ëa  cout«  leur  fort  ic  trouvera  suxemenc  amc- 
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Horé  :  t*eft  ttse  vérité  démontré  par  les  calcule 

les  p!uç  certains  ,  &  donc  l't'nt  annexé  au  mc- 
nioitc  i'ur  les  traites,  prtrc:uc  les  réfuhats. 

On  y  voit  que  la  Bretagne,  en  particulier, 
gagnera  plus  d'un  million  annuellement»  ^  que 
toutes  Ie<i  autres  provinces  aoTont  aulfi  1^  bé- 

nclicc  eftcdif.  ■-.     ■  ■ 

Enforte  qu  indépendamment  de  la  prépondé- 
rance  que  doit  avoir  l'imérit  général  ila  royetume  , 
il  c(i  vrai  de  dilc  qu'ancttn  mtérêc  particuUet  ne 
fera  Icfé. 

Sa  majeûé  Ce  prqpofe  en  cooféguence.  d|or-. 
oonnec  : 

i".  Qu'à  compter  du  premier  odobrc  pro- 
chain ,  les  niarchandifes  def  îlles  qui  arriveront 
dans  1.1  province  tic  Bretagne  «  feront  exemptes 
des  droits  locaux  de  prévôté  ,  &  autres  perdus 
à  leur  anivée  dans  les  ports  de  ccne ,  pi»- 
rince. 

i».  Qn*i  b  même  époque  »  ces  ma^handifes 

iouiront  d'une  année  d  entrepôt ,  en  rcmplifTant 
les  formalités  qui  feront  pret'crites  par  l'ordon- 
nance des  tniits ,  pendant  lequel  tems  ces  tnit^ 

chandifes  pourront  être  expédiées  àTétiangetCO 

exemption  de  tous  droits. 

j*'.  Que  les  fucres,  cafés  &  autres  marchan- 
diTes  des  ifles  qui  feront  retirées  de  l'entrepôt 

poar  U  confommation  du  royaume  ,  .icquittcront 
les  mêmes  droits  que  celles  importées  dans  les 
antres  ports  :  i  l'eifet  de  quoi ,  le  commerce 
des  ifles  fera  régi  dans  les  ports  de  Bretagne  , 
par  les  mêmes  principes  que  dans  les  autres  pons 
du  royaume. 

4".  Que  les  exeimprions  dont  joniflSHit  les  pro- 
vÏHces  de  Franche-Comté,  Alface  ,  Lorraine  Se 
Trois-£vêchés ,  céderont  à  la  même  époque, 
en  laifiànc  néanmoins  (iiblifter  tontes  les  faveurs 
donc  elles  jouiffent  par  le  tcanfic 

LATRAFTEiyARZAC  cft ,  comme  on  l'a 

dit  ci-devant  ,F^'g-  jC^,  un  droit  dégénéré  de  la 
foraine-  Cette  allégation  e(l  fondée  fur  ce  qui 
retrouve  dans  l'arrêt  du  confcil  du  zB  juin  1704, 
pag.  29.  Il  n'a  lieu  qu'à  la  fortic  du  pays  de 
Chaloile  ÔC  des  Lannes ,  fur  les  marchandiics 
qui  Ibnt  portées  à  Bayonne,  &  dans  les  pays 
de  Labour ,  dans  le  Béarn  &  la  balfc-Navarre  , 
dans  le  pays  de  Soûle  &  à  l'étranger..  Les  pays 
.  de  MarTsn,  de  Tierfan  &  de  Gabatdan ,  quoique 
enclavés  dans  l'étendue  qu'embrafTe  la  truiied'At' 
zic  n'en  font  cependant  pas  partie  ,  6c  l'acquit' 
tent  for  ce  qit'ib  reçoivent  de  la  Cnaloflê  te  des 
L::iines.  Ainfi  ^  la  traiit  3*Arzac  doit  être  con- 
ftdcrce  fous  le  double  aSpcU  de  droit  local  & 
droit  de  fottte  da  foyaume. . 
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Comme  ce  droit  a  la  mime  «rigtne  quelifo> 
raine ,  qui  a  lien  en  Provence  &:  Languedoc , 
les  marchandifes  qui  de  ces  provinces  uiHbt 
dans  retendue  de  ùt  traiu  éTJbvte.  U  tedpro- 

Suement  celles  qui  font  envoyés  de  ce  diltiiâ 
ans  ces  provinces ,  ne  doivent  acquitter  ni  U 
Foraine  ni  bmiatr  d  Araaci  ettes  font  feulement 
expédiées  par  acqpiit  à  caoïîon  pottrafliuoIflR 
delHnarion. 

Il  en  cil  de  même  des  marchandifes  <pi  foc: 
etpédiées  des  dnq  groflès-fètmes  pour  lêSàit  I 

&  pour  le  paj^s  étranger,  en  paflant  p;r 
Lannes  &  la  Chalolfe  j  elles  font  exemptes  6 
ueinent'  éé  la  tràUe  '  ^Ar^ac  ,  &  «le  compo 
lie,  par  î.'s  ^rr*t5  des  3  juin  1669  &  i^yy.n 
1704,  auunt  parce  que  les  droits  de  (kxx 
ont  été  confiMidas  dans  ceux  dn  tarif  de 
que  pour  favorifer  les  relations  de  cei  piWPKB 
avec  celles  des  cinq  grolTes-fermes. 

La  /r  ifVf  foraine  d' A  rzac  ,  fc  perçoit  i'^rcj 
un  tant  particulier  qui  paroit  être  une  moécri- 
tion  de  celui  de  la  patente  de  Lan^edoc.  Le  . 
fermier  de  ce  dernier  dro-t  fut  r;b!*"é  v^rs  I5?4. 
d'aprcs  l'oppolîtion  des  habtrans  ac  ia  Gi^enc: 
à  l'établiiTcment  des  bureaux  de  la  finaineé'en 
placer  à  Arzac  &  dans  ouelques  autres  BV 
droits  ,  ce  qui  compofa  un  dillnit  qu'on  appdh 
étendue  de  la  foraine  d'Ame  «  d'accoidcr 
«ne  réduction  de  fon  droit  pour  eh  empêche 
la  perte  entière.  C'cll  de  ces  compolidons , 
qui  ont  d'abord  eu  lieu  au  bureau  d'Atzac,  <;a: 
s'cîî  forme  le  ts'if  en  iirnr;e  ,  dont  il  ne  piroi: 
jamais  y  avoir  eu  d'autre  ixomologation  qucpjt 
l'habitude.  Son  uux  eft  de  cinq  pour  cent ,  m& 
n!!ç  celui' de  la  pit^'nte  eft  de  fept  v^.  v.ai 
pour  cent.  Mais  ce  tant*,  imprimé  aia:i>,e!i 
1740  ,  porte  :  on  ne  fait  fur  quel  ibndemett  b 
claufe  nngulîère,  que  le  fermier  pourra  ûupttssa 
la  perception  ^  &  au  lieu  de  cinq  pour  cent,  piî* 
dre  vingt  deniers  pour  livres»  avec  le  parifis,ie 
la  valeur  des  mnr^h  irui'fes  ,  quand  il  le  iugta 
à  propos.  11  cil  iufc  de  juger  que  le  tsrifdont  il 
s'agit ,  n'a  pu  être  adopté  que  dans  un  tems  ii 
trouble.  L'artidc  V  l'c  !  irrct  du  i8  juin  i7C4t 
relatif  aiut  priviièges  des  i^earnois,  annonce  we 
réformationide  ce  tarif,  mais  elle  a'«  janais  es 
lieu. 

Le  produit  dti  droit  <iz  la  traite  d'Ar^tt^'^ 
objet  annuel  d  environ  vingt>cinq  mille  line*» 
non  compris  les  fons  ponr  livre; 

TRAITE  CHARENTE.  (  droit  de  b) 
Ce  droit  étk  û't^fAén  ,  que  Ton  n'en  ««m* 

pas  l'origine  :  on  fait  feulement  qu'il  appatmci* 
aux  çomte>  de  Sainionge  avant  que  ïtin^oiipt- 
takr  eât  réuni  cette  province  i  la  connoot 

.Xe.dnkdeia/m  A  CIrarr,  nmsncievt 
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2 Tiff  t^nm;tnTile  8f  augmentnnon ,  comprend  plu- 
eurs  autres  droiu  acceiToires*  doot  on  &nle 
détul  ct-apf^ 

10.  Sur  les  nafdimdifes  Bc  dentées 
dins  !a  Saintooge  p:ir  les  rivières  de  Charente  ^ 
Boutonne  ,  Seudre    &  Gironde*  &  pu  Jcs 
pom  &  acheuiuc  qui  ea  dépendent. 

Sur  ce  qui  Ibtt  de  la  province  par  les  mê- 
«tt  nvjdte*. 

* 

Sur  les  marchandifes  &  deméct  ^id  t'y 
trouvent  ûuettes  ,  en  partant  tant  par  terre  a  ne 
e«l.  AuiS  l'étendue  des  bureaux  de  i  Aums, 
oe  a  SnBtoii§e  &  du  PoiuHt. 

Le  tarif  imprimé  des  droits  de  la  traite  de  Cha' 
/MM. les  diftingiie  ea  droit  principal  &  dmt  ac- 
.  ceflbiie. 

Le  taux  général  du  droit  principal  eft  de  vingt 
deniers  pour  Uvre  de  la  valeur  &  efh'mattoo  des 
marchandifes  &  denrées ,  entrant  &  fortant  par 
les  rivières  dénommées  ,  de  quelques  lieux 
qu'elles  putfTent  venir  «  &  en  quelqae  endroit 
qu'^es  foient  tranfponées.  Mais  ce  taux  général 
nIaSeu  aue  pour  les  objets  non  dénommés  dans 
!e  tarif.  Les  cfpèccs  les  plus  importantes  y  font 
tariifces  féparément  :  auilî  les  vins  «  les  eaux  de- 
vie,  le  vinaigre,  le  bled  flip  les  aunes  anins .  le 
m«  ont  des  «cticles  £fiinâs  8e réparés. 

Outre  les  droits  auxquels  ehacnne  de  ces  den- 
tées affiiicttie,  elle  doit  encore  Atv.x  fous 
OMr  line*  Ic^oum  deniers  addiùomieis  ,  c'di- 
à-diR  crois  Ibû  pour  Uvie. 

Voyons  maintenant  en  quoi  confiftent  les  droits 
qiû  font  anflî  partie  de  la  train  de  Charente 
Mais  que  l'on  confidère  comme  acceifoires  au 
4rak  pciodpal  que  l'on  vient  de  fiite  coomutte. 

Aogmenution  fur  le  fel.  Elle  eft  de  liuit 
«nés  par  muiil  ,  a  été  impofée  par  déclara- 
tion dq  roi,  du  mois  d'août  i668,  pour  tenir 
lieu  du  droit  de  fubventioii  fi»  tes  vins  S<  eaux- 
de-vic.  fuppriméen  môme  tcmv  Ce  droit  n'ell 
pomt  nili:eptlble  des  trois  fous 
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pour  livre. 


1°.  Les  droits  de  Jaugeage,  courtage  &  me- 
fmage  aotie&m  attriboés  au  offices  de  contien  • 


^»  Le  parifis  ,dnu/e  n^is  S:  fix  deniers  pour 
livre  i  droit  qui  fc  lève  fur  les  droits  de  jauficaec 
coitrtase  8e  meTange,  fur  tous  les  droits  des 

feigneurs  ,  péages  &  coutumes  tlûs  !c  long  des 
rivières  de  Charente  tic  Boutonne,  fur  les  cfroits 

de  Taillebourg ,  tant  en  montant  que  defccn  isnt. 
Ce  qui  çftJnguUer  par  rappoR  à  ce  dcok  de  «eut 


fous  .,  c'crt  que  fi  Icvce  qui  avoît  été  ordonnée 
autrefois  pour  en  appliquer  ie  jtraduit  au  nés- 
tolement  des  bancs  de  fable  qui  sTétoient  fermés 
fous  ces  ponts ,  a  été  rupprimcc  par  tes  arrêts 
du  confeil  des  années  i66j  &  xû6^  ,  te  cepen- 
dant ie  parifis  Ae  Jos  aeeelloires  oui  lofait  A- 
bir  le  même  fort  que  le  rrincipAl,  ontiété  con- 
fervés»  &  compofigot  un  a<Mivcau  droit  A^et  au 
dÎKlbittpour  umi 

Le  jparilû,  avec ^  additioM ,  4e  «erçoiten* 
eoiie  «ir  les  vingt  (bus  par  tonneau  de  vin  paf- 
Tant  lÎMit  les  ponts  de  TaiUebouig ,  uot  en  mw 
tant  qit'ea  iefcendaet,  «u  qui  (e  charge  fi»  la 
Charente ,  dans  l'ifiendue  «k  l«iucMw«i  ^ 
Taillebourg. 

4"».  Le  tiers  retranche  de  ces  vingt  fous  pat 
tonneau  cil  encore  un  des  droits  qui  coRftituent 
la  traite  de  Charente.  Lors  tic  la  fupprelGon  du 
dioic  de  vingt  fous ,  qui  apparteiioit  au  Prince  de 
Tarente  ,  il  en  a  été  réfervé  le  deitpoar  iecd. 
&:  il  porte  le  nom  de  tiers  retranché. 

1^.  Les  dix  deniers  detix  tiers  par  muid  de  fel 
qui  fe  lèvent  dans  les  bureaux  de  Marcnnfis  ,  la 
Rocherte ,  8r  antres  en  dépendans,  te  qui  for> 
ment  le  tiers  rcttanché  des  deux  fousluik  denifrt 
aliénés  au  maréchal  de  Foucault. 

6°.  Les  cinq  deniers  &  demi  par  muid  defti . 
qui  lé  lèvent  anbofCMi  d'Ars ,  dans  l'iOe  de  Rlié« 
pour  le  tiers  retranché  des  feize  deniers  qtri 
avoient  été  pareillement  aliénés  au  maréchal  de 
Foucault. 

7«.  Les  dix  deniers  par  muid  de  fel ,  qtri  lè- 

vent  dnn<;  rétfndue  des  burcauY  cfe  Mirennes, 
pour  le  licrs  retranché  des  deux  fous  iix  deniers, 
attribués  à  l'office  du  contrôleur  général  par  cha- 
que muid  de  fel  enlevé  des  matais  de  Rg^magp 
pour  l'étranger. 

Enfin  les  droits  d'acquits ,  de  vHîtes  &  de  con- 
gés dans  le  difirift  de  la  «wi«  dk  Omm». 

II  paroît ,  par  la  récapitulation  de*  dilRiene 

droits  portes  au  tarif  de  la  traiu  de  Chartn^t  ^  que 
les  vins  ,  les  eaux-dc-vic  6c  le  fcl  font  les  denrées 
les  plus  chargées .  &  qu'elles  aoqMNeot  la  «/a/V«  . 
eu  principal,  puis  l'ancienne  augmentation  &  la 
nouvelle  ,  8r  tes  trofs  fous  pour  livre ,  cnfuiie  le 
coLirti<;<  &  1c  par^Hs  du  courtage,  le  parffis  de 

Êabarre ,  &  le  parifis  des  coutumes  de  Charente , 
;ochefort     SouUfei  enfin  le  paffagc  du  pont 
de  Taillebourg  ou  de  l'éclufe  de  Sainr  Jcan-d'An- 

Jety ,  &:  le  droit  de  jauge  6e  courtage  :  auffi  ces 
roits  fom  •  ÛM  tes  dii  fous  pour  livte ,  d'envi* 
ron  vingt-une  livres  par  tonneau  de  vin,  de  fcize 
livres  dix  fous  par  barrioue  d'eau-de-vie ,  &  de 
quarante-trois  livres  neuf  fols  par  mntd  de  ftl. 
Ix  likd  dcfoicanlfiiii  Imcronxe  feus  parmuidi 
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mais  dejpois  17^) ,  tous  les  gruarfont  affinnclib 
des  dioits  de  amUaiioii. 

în.lcpendamment  de  cette  diverfité*  cîc  droits 
perçus  fous  tant  de  bifures  d^Dominacions  ,  il 
faut  eiKOK  obrerrer  qu'ils  varient  fuivant  les  lieux 
où  fe  font  les  cnlèvemens  de  vin  ,  cau-de-vic  & 
de  Tel  j  &  les  bureaux  de  {>erception  i  en  forte  que 
^cft  un  véritable  grimoire  que  la  connotiTance  de 
tontes  ces  variétés  &  de  toutes  ces  diftiti^ions  ; 
qu'on  juge  enfuite  s'ileft  difficile  que  les  percep- 
teurs puiÂènt  abufer  de  la  bonne-foi  des  redevi- 
Ues  ,  Seû  ce  n'eft  pas  !e  ca<  d'appliquer  aux  dif- 
cuflîons  qui  s'élèvent  cntr'eux  le  mot  que  nous 
avons  rapporté  i  l'article  Droit  ,  pag.  6jo  ,  que 
ces  derniets  font  des  aveugles  qui  prennent  que- 
xefle  avec  des  Tourds. 

les  droits  de  h  traite  de  Charente  étant  d'un  pro- 
fluit  important*  il  a' été  rendu  grand  nombre  de 
tèglemens  pour  en  empêcher  la  f  1  k  ^  &  en  af- 
furer  la  perception.  Tels  font  Icsaricïs  8<r  lettres- 
patentes  du  4  feptcmbre  1714,  les  arrêts  &r  lettres 
du  11  juillet  17)9.  Ces  derniers  dcfeodent  de  voi- 
turer  ni  tranfportet  aucuns  vins ,  eatix-de-vie  & 
autr^  marchandifcs  de  la  province  de  Saintonge, 
fur  les  ports  &  achenaux  des  rivières  de  Seudre 
&  Gironde ,  dans  la  dépendance  des  bureaux  de 
\i  traite  Je  Churenie  ,  fans  auparavant  en  avoir 
£ut  déclaration  aux  bureaux  d'où  dépendent  ces 
ports  8c  acbenaux,  9t  jr  avoir  pris  des  congés 
on  acquits. 

■  Les  principaux  privî!t'r;cs  concemani  la  traite 
•  dt  Charente ,  &  qui  en  accorjlent  l'exemption  , 
regardent  le  gouvernement  de  Brouage,  la  ville 
de  Rochefoit  &  l'abbafe  de  Notte-JDtniie  de 
Xaintes. 

Le  gouvernement  deBrouage,  appelle auffi pays 
abonné  de  Marennes ,  eft  compofe  de  vingt-nuit 
paroiffes ,  auxq  icîîcs  Ic5  lettres-patentes  des  ij 
décembre  if4i  &  décembre  164J  ^  accordent 
l'afTranchiiïcment  des  droits  d'aides  &  de  ceux  de 
h  trMtt  de  Charente  ^  fat  toutes  cfpcces  de  den- 
rées 8f  marchandîfes  ,  à  l'exccpiion  des  fels ,  au 
moyen  d'une  fomme  annuelle  payée  par  forme 
d'abonnement^  &  en  coniidér^^on  de  ce  que  les 
'  babitans  conipofoieDt  un  coips  de  milice  chargé 
de  la  garde  de  leuis  c6tes* 

Eq  t666  ,  une  conteftation  s'étant  élevée  au 
fujet  de  ces  privilèges ,  l'intendant  de  Ja  pcovince 
la  cennina  1  année  fuivante  par  une  convention 

palTée  avec  le  fermier  de  Ja  traite  de  Charen:,- ,  rc 
préfente  par  fon  directeur.  C't[\  cette  traufaàon 
quia  defmis- toujours  fervi  de  règle.  lien  réfulte^ 

3ue  toutes  les  marchar^d-^^s  cx:  L!eiirt'f5  ,  payant 
e  la  Saintongc  dans  1  ctcjuluc  de  1  abonné  de 
Marennes  pour  la  confommation  du  pays ,  font 
exemptes  des  devin  de  U  tuùtt  €àmMu.,i 
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l'exception  des  ùtU  •  bois  de  diarpenie»  Hat  U 
eaux-de>vie. 

Que  les  vins  ,  eaux  de  vie  &r  \  inaigres ,  fortam 
de  i  étendue  de  l'abonné»  pour  la  ^auuong^.  Cou 
exempts  de  tous  droits*  ainfi  qtie  toute ame 
efpt-cc  de  denrées  8e  marchandifes  ,  foit  origi- 
nelles de  l'abonné ,  foit  étrangères  ,  pouiva 
qu'elles  foient  en  parties  d'un  poids  au  deflous  k 
cent  livres  :  au  de  ce  poids  cUes  foatliijeasi 
aux  droits  ordinaires. 

La  ville  de  Rochefort>  qui  eft  un  port  deâiné 
aux  vaifTeaux  de  roi,  &  fait  partie  de  la  générilité 
de  la  Rochelle ,  comprife  dans  les  cinq  grofliey 
fermes,  a  été  diilraite  par  les  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  1669,  de  l'étendue  du  tarifée 
\664,  pour  être  placée  dans  la  Sainte :ige;  elfes 
lui  accordent  en  même  tems  l'exemption ,  UDt 
des  droits  de  la  traite  de  Charente  «  que  de  ctœc  ' 
de  fonie  des  cinq  groifes- fermes  «  fur  tes  cowcf- 
tibles  de  toute  efpèce  deftinès  pour  ta  coorooi* 
mation  des  h  il>ii,.:.s,  fur  les  bois  à  bâtir,  fur 
les  planches  ,  pierres  ^  fers  ,  briques  ,  &  auues 
matériaux  propres  à  la  conRruâion  dkts  Tnaifoos 
2c  des  navires;  mais  fi  ces  objets  paffentdeRo- 
ciieforc  dans  la  ^Auuonge  ,  ceux  qui  font  venus 
des  provinces  réputées  étrangères,  doivent  les 
droits  de  la  traite  de  Chiireme,  i<L  ceux  qui  font 
venus  de  cinq  grolics-  icrmes  ,  doivent  de  plus 
les  droits  de  (ortie  du  tarif  de  1 664  ,  dont  la 
la  deftitiation  privilégiée  de  Roche£brt  les  airoït 
affranchis. 

Toute  autre  efpèce  de  fnarcTiandtfe  que  des 

comeflibles ,  venant  par  tner  à  Rochefort^  piye 
les  droits  de  la  traite  de  Charente  ,  â  ratfon  de 
cinq  pour  cent  de  h  valeur }  de  fncmc  mot  ce 
qui  fort  de  la  même  ville  par  eau,  pour  toute 
autre  deiUnation  que  la  Saintongc  j  cft  fujet  aux 
droits  de  rniùe  dr  ClUrvucr. 

Au  moyen  de  ce  que  les  denrées  &  march»- 

difes  apportées  à  Rochefort  ne  jouiffent  de  î'it* 
franchiflement  des  droits  que  fous  la  condidoo 
d'être  confommées  par  les  habitans ,  4lcs  d^ 
viennent  fujettes  aux  droits  quand  ellf;  fo-n  por- 
tées dans  les  magaiins  du  roi  pour  les  aimcmeos 
de  (es  vaiBèam.  Chaque  année  ,  il  cft  pris  des 
nrrnnpemens  pour  jffurcr  au  fermier  l'indcaioitc 
du  montant  ocs  droits  qu'il  eil  fonde  a.  réclaoïer. 

Quant  au  ptivilège  de  l'abbaye  de  Notre-Dm» 
de  Xaintes,  il  donne  i  l'abbefle  k  dr  ir  de  fiirs 
venir  des  marais  falans  qui  appartienncot  'à  ceoe 
maifon ,  trois  muids  de  (et  pour  h  conTonma' 

rion  de  fa  communauté,  en  les  f.iifant  accompa- 
gner de  fon  certificat ,  qui  juliitîe  de  la  delliDitiofti 

Le  produit  du  droit  de  la  traite  de  Charente , 
tant  (ur  les  fels  que  fur  les  vinSj  eaux-de  vie  & 
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vtron  feize  i  dix-huit  cents  mille  livres  ^  non 
compris  les  dix  fous  pour  livre.  11  dl  probable 
que  la  loi  bienfaifantc  qui  a  fupprimé  ,  en  1784  , 
les  droits  de  fortie  du  royaume  fur  toutes  les 
caux-de  vie  qui  font  exportées,  auracaufé  quel- 
c\\\t  dimiTT.itinri  Air\%  la  tralie  de  Charente.  VoytM, 
ic  mot  Lau-ol  VIE  ,  tom.       pag.  7. 

TRAITE  DOMAN'IALE,  f.  f.  Nom  d'un 
droit  de  fortie  qui  a  lieu  par  tout  le  ro>\ui;iie  fur 
certaines  efpcces  de  marchandifes  &  dci'.rtes. 
Comme  dans  U  langue  fifcale  on  l'appelle  limple- 
ment  domaniale,  ifeir  a  été  pgtrlv  fous  ce  mot. 
Vayi\  le  tome  premier  ^  pag,  6it, 

Indépendamment  de  ce  droit  général ,  il  en 
eft  un  paniculier  connu  fous  le  nom  de  traiu  4o- 
WÊÊaidg  4e  Bretagne.  • 

.  Ceft  uhe  impofitîon  done  on  ne  eotmolt  pas 

la  date.  On  croit  qu'elle  a  été  ctab'ic  ;  11  les  .in- 
cîeas  fouverains  de  la  Bretagne  fur  toutes  les 
auiduoditès  fonaitt  <le  la  ptovînce ,  tant  par 
eau  que  par  terre. 

Ce  droit  fe  diflingue  pu  i\twx  noms  analogues 
aux  objcu  fut  ki'queU  il  a  lieu.  On  appelle  trmu 
vive  celui  oui  ft  perçoit  (br  les  1»eftiaini  «tant  fe 
comté  de  Kantes.  Les  droits  en  font  fixés  par 
une  pancarte  de  1 J0*  Après  avoir  été  aliénés  en 
lyzt ,  ils  font  rentrés  dans  la  main  du  roi  en 
1760,  &  ont  fait  partie  des  droits  domaniaux 
|ttfqu'en  1780  ,  qu'ils  ont  été  réunis  à  la  ferme 
générale.  Suivant  l'arrêt  da  conlêil  dn  |0  jùin 
17])  t  les  beftiaux  &  les  ({rains ,  quoiqu'exempts 
de  tous  droits  de  traites  i  leur  circulation  dans 
le  royaume ,  n'en  doivent  pas  moins  les  droits 
de  la  trMte  vive  de  Nantes ,  parce  que  cts  droits 
finie  domaniaux. 

-  La  fiwonde  dénominatfon  qne  reçoit  fa  train 

Jûr.i^r.ij/f    Ac.   Fre[.lC':C,  cfî  Cc!îc        !r^i:e  mu-if.  ^ 

Srcc  qu'elle  fe  perçoit  fur  toutes  les  efpèces 
maichaadtfes^ni  lonent^  la  piovince. 

Le  tarif  de  ce  dernier  drore  cft  de  ifiz  ,  & 

frfs-étcii  lu.  Sa  bafc  paroît  ctre  le  trentième  de 
la  valeur  que  les  marchandifes  avoient  alors.  Le 
tarif  fe  trouve  imprimé  avec  ceux  de  la  prévôté 
de  N.intcs  8r  des  devoirs ,  dans  un  volume 
in-ii,  publié  à  Nantes ,  en  1719.  par  Nicobs 
Vcfgeri 

La  rr«rr<  morte  Vt  fHlM|îvî&  «icore  en  tnalc* 

oar  eau  Zc  i^^iu  par  mer*  IndépeDdamment  de 

la  triiiic  par  terre- 

La  première  eft  celle  qui  fe  lève  fur  ce  qui  re- 
nome ULiMie. 

LaTeconde  fe  perbevoir  fur  eeoii  fimoit  par 
meri  eOe  «  £àt  paide  des  'dioics  «ioiiuniau  en* 
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gagés  en  i7f  9  aux  Etats  de  la  province.  Pendant 
cctrc  aliénation  ,  le  'parlement  de  Rennes  a(hp* 

primé  en  1762  la  traite  par  nier,  comme  onê- 
reufe  au  commerce  \  en  forte  que  lorfque  le  roi 
eft  rentré  ,  en  1771,  dansfes  domaines  de  Bifr* 
tagne  ,  le  droit  de  traire  p.ir  mrr  ,  rjiii  ne  fe  pet* 
Ccvoit  plus  ,  n'a  pas  ctc  rétabli  ;  mais  on  con- 
çoit aifémcnt  que  cette  fuppreHion  ne  peut  être 
validée  que  {»ar  un  édit  ou  une  déclaration 
dueinenr  enregîftrée  j  car  fans  cette  lot  émanée 
du  foiiver.iin  ,  les  parlemcns  pourroient  ,  à  leur 
gré ,  réduire ,  aliéner  &  anéantir  le  domaine  de 
la  couronne,  que  cependant  ils  tiennent  pour 
inaliénable. 

Xjxtrcitt  par  eau,  c*eft-à-dire  fur  la  Loire,  a 
été  aliénée  en  1710  ,  &  elle  eft  paffée  à  M.  le 

(lue  de  Fitzi  LiriLS  iV  à  madame  de  Tallcyrand  ,  qui 

en  jouifT^m  cicose  ,  ou  leurs  rcprércrran?. 

A  l'égard  de  la  traite  par  terre ^  comme  elle 
eft  établie  i  toutes  les  extrémités  de  la  Bretagne  ^ 
fa  perception  a  été  aliénée  par  diftrifls.  Celle  de 
Dinan  a  été  engagée  â  M.  le  comte  de  Touloufe , 
qui  l'a  tranfiiiife  à  M-  le  dttC  de  Penthiévre  à 
qui  II  '  -  -'^  Fougères  a  aulfi  été  alà'néc. 
Les  autres  portions  de  ce  droit  font  reilccs  au 
roi,  8e  elles  ont  fuivi  le  fort  de  »M/Vr  vive 
de  Nantes  «  avec  laquelle  elles  font  entrées  dans 
le  bail  des  fermes  fait  en  1780.  Vinyti,  le  tome 
premier*  r*gt  76* 

Parmi  les  droits  de  !  u  :/ y  rijr;; j,v  de  Bre- 
tagne ,  on  comprend  ceux  de  méage  &  rebillo^ 
,  tage  qui  font  dAs  ,  les  prediierSt  fur  les  felsj 
les  bleds  8f  le?  vins  ,  ^  toutes  efpèces  de  mar- 
chandifes .  dils  par  mcage  on  mefurage.  Les  au- 
tres appellés  rebillotage  d'Ingrande  ,  font  nu 
droit  de  fortie  dû  fur  les  mnrcharidir£!s  <-ru;  en 
rcmontanr  la  Loire  ,  ti  ont  pus  jcquiuc  les  cAiits 
de  la  traite  domaniak  dattS  l'intervalle  de  Nanties 
â  Ingrande.  C'eil  le  receveur  des  fermes  de  cé 
lieu  <{uî  en  fait  la  perception ,  donc  l'objet  cft 
modique. 

TRAITE  FORAINE, f.  f.  No  m  d'un  droit 
qui  fe  levoit  anciennement  fur  toutes  les  fron-  * 
ticres  do  royaume  ,  &  qui  a  été  fondu  dans  le 
tarif  de  1 664.  yoy<i  ce  qui  en  a  été  dit  fous  Iç 
UkOt  FOSL&IMI  *  lom,  i/,  pt^t  197. 

TRAITE  PAR  TERRE,  (droit  de)  On  a  ob- 
fervé.  au  mot  Foraine,  aue  ce  droit  efl  aufli 
connu  fous  îe  nom  d'impofition  foraine  d'Anjou  «  « 
&  on  a  annonce  que  l'on  en  traitendt  (ÔUS  le  mOE 
de  Traite. 

Le  droit  de  faite  par  terre  ^  fuivant  M  de  For- 
bonnail  ,  dans  Jet  Htchcrchts  0  Cor.fidérations  fur 
Us  finanetSt  tom.  Il ,  i«-ia.  pag.  140  ,  fut  établi 
pas  Pliilippe>Aug|iAe  en  1104  >  ap^^^  conquête 

Zxzz  ij 


DIgitized  by  Google 


73»  T  R  A 

de  cette  pcoTince ,  Ait  tMices  les  dcnrt  Tortant 
àt  l'Ai^ou  ,  &  des  vicomtés  de  Thoiuis  6c  de 
BeMmoiR  j  )>oiir  cnocet  eo  Biettgiifr 

En  ce  droit  fût  concédé  avec  cduî  de 

Trépas  de  Loire,  par  Chsrlc;  IX  à  Hrnrî  de 
Valois  Ton  frère  ,  comme  dcptndanc  de  i' Anjou, 
qu'il  avoit  reçu  en  apaoïge.  Henri  III  *  ctanc 
monte  fur  le  trône  en  i  ^74,  il  donna,  en  iî7<5. 
au  duc  d'Ateii^oit  Ton  troiîième  frère  «  les  duchés 
d'Anjou  ,  de  rouraûie&  de  Beny,  pour  l'ac- 
croiffement  de  Ton  apanage,  avec  rouî  les  droits 
domaniaux  qui  y  étoienc  attachés*  &  lîngultére- 
ment  les  droits  de  traite ,  împofition  foraine  8t 
trépas  de  Loire  ,  qui  avoient  lieu  dans  ces  pro- 
vinces. Ce  nomeau  duc  d'Anjou,  étant  mort  en 
I  f 84 .  fbn  apaoage  avec  ces^  dmcs ,  furent  réunis 
à  !n  coaronne,  &  îevés  ,  au  nom  do  roi,  jtif- 
qu  au  mois  d'odobre  ipf  qu'ils  furent  aliénés 
fons  Ucuké  Je  racha^c ,  &  paflèrene  fucceflive- 
ment  des  prcmièftSaliéMtaiMS  à'**  JtfCtÊiQKd&m 
&:  rcprtfentans. 

Une  déclaration  du  premier  juin  r77i  ayant 
Annoncé  que  le  roi  étoît  dans  Tincenrion  de  ren- 
trer en  pofTenion  &  jouifTance  de  tous  les  droits 
de  traite  foraine  6c  autres ,  à  quelque  titre  que 
]*a6ênation  en  eilt  été  faire  ,  à  l'exception  de  Ceux 
ui  aroicnr  cré  concéilés  à  titre  d'apanage  ou 
'échange,  un  arrêt  du  confeil  du  jo  décembre 
de  la  même  année ,  ordonna  qu'l  complet  du  pre- 
mier janvier  1771  les  droits  de  traite  par  terre  ou 
impoutioo  foraine  d'Anjou  .fiîroient  levés  &  per- 

Îitts  ao  prait  de  fa  nafeM.  &  que  les  enga^iftes 
croient  tenus  de  repréfentcr  leurs  titrer  ,  pour 
êuc  procédé  à  la  liquidation  âe  au  remboutte- 
ment  de  leue»  linences. 

Cette  double  opântion  fbt  f^ite  dans  le  cours 
de  l'année,  &  un  arrêt  du  ter '"ci!  Aw  19  fep- 
tembre  annopça  que  ces  finances  avoicm  été  ii- 
qnidAes'i  quatre  cents  dix  mille  cent  <|uatre*vingK- 
qainze  livr»,  &dillribuées  atixengagiftes^  en 
proportion  de  leur  propriété. 

Cet  arrangement  écoit  d'autant  plus  utile  au  roi« 
que  moyennant  cette  Commit  de.  quatre  cents  dix 

niHîc  quatre  cent  qiratre- vingt  -  quinr.c  livres , 
il  acquéroit  une  î°eccct>ùon  annuelie  de  cent 
▼nigt  mille  livres  qui  te  fàifoitprefi}ue  fans  frau 
p:ir  !fs  prëpcfcs  de  b  fenv.e  générale  ;  mais  ce 
qui  rcndoit  cet  arrangement  piccieux  &  avanta- 
^ux  au  bien  public,  c*e(l  qu'il  mettoit  le  roi  à 
portée  de  fupprinier  un  droit  extrêmement  oné- 
leox  au  commerce  ,  fur- tout  en  tcms  de  guerre  , 
oà  It  navignion  de  la  Loire  &  la  fréquentation 
des  rooces  de  terre  font  plus  animccs. 

Cet  état  des  chofes  fubfilU  cIim  années- .  &  il 
eft  fâcheux  que  >  tandis  que  M.  Turgot ,  n  zélé 
ponr  b  profpéricé  du  commerce  ,  gouvernoit  les 
ttunccs  ^  on  ne  lui  ait  pas  piéfitfité  u  fttpprei&oo 
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des  droitt^  de  traite  parterre  8e  de  trépst  de  Loin 
Cous  (on  véritable  point  de  vue,  c'cft4-4ii| 
comme  un  bknftit  pont  le  cmniMice.  . 

Louis  XVI*  étant  monté  fur  le  trdneea  1774* 

le  confei!  de  Monfîetir ,  frère  du  roi ,  jugea, ivec 
raifon ,  que  d'un  cote  la  tcndrcHc  de  fa  majefté 
fe  rendrott  facilement  aux  follicîtations  d'un  fière 
chéri ,  qui  avoit  reçu  en  apanage  le  duché  d'An- 
jou ,  dans  lequel  fe  percevoient  les  droits  lionf 
il  s'agît,  &  Que  de  I  autre  ,  fes  minières  fetoicat 
fans  peine  fuDjugués  par  l'afcendant  d'un  prince 
aflis  fur  les  premières  marches  du  trône ,  &  en- 
traînés par  le  de0r  de  mériter  une  proteâion  fi 
puiffante.  En   confcqucr ce  ,  Monfîtur  rccliru 
contre  k  réunion  de  ces  droits  au  doauinr 
royal ,  comme  ««donnée  pofiéraearenicat  i  1'^ 
dit  d'Avril  1771,  qui  jvoit  formé  Ton  apinagî, 
&  au  préjudice  de  la  faculté  qu  il  lui  .cco:^ 
de  rentrer  dans  les  domaines  engagés  dans  Té» 
rendue  du  duché  d'v^^njou  en  remboorfaw  l« 
acquéreurs.  Ce  prince  demanda  auâî  la  joui&ioe 
de  ces  droits ,  a  compter  du  premier  Jaaiicr 
1771,  en  payant  an  roi  une  fomme  de  trente 
mille  livres  .par  chaque  année  pour  les  huit  fous 
pour  livre  qui  fe  perçoivent  en  fus  de  ces  droitSi 
L'arrêt  du  confei;  du  14  décembre  1776  accorda 
tojs  ces  points,  eu  lorce  que  le  montant  de  U 
recette  ,  pendant  les  cinq  années  dont  Monfieut 
obtenoit  la  jouifTance  rétroa<ftn'e  ,  fjifoir  unob. 
jet  de  plus  de  huit  cents  mille  livres ,  &  laiflbit 
un  bénéfice  d^deux  cents  mille  livres  après  le 
rrmbourrcnient  des  tngagiftcs  &  le  paiement  in 
cent  cinquaiue  mille  livres  pour  les  cinq  anaces 
de  raboiuiemene  des  hn&  fous  pour  litie. 

Lorfqu'en  1781,  l*édft  du  mois  d*aoât  nt 
impofé  deux  nouveaux  fous  pour  livre,  il  faQot 
bien  atiflî  les  ajouter  aux  droits  de  traite  parum 
Sr  de  trépas  de  Loire.  Le  furintendanc  des  (îimo* 
e  s  de  \lonficur  prétendit  qu'il  (utHfoit  à'i^- 
menter  l'abonnement  au  prorata  de  ce  qu'il  ctoil 
pour  les  huit  fous  pour  livre  ;  mais  le  miniftre  àa 
f;naiKc;s  du  roi  ,  qui  jugeoit  par  l'Ctat  des  produits 
des  cinq  années  régies  par  la  ferme  générale,  que 
cet  abemnement  primitif  n'avoit  pas  été  fixédâfll 
des  proportions  parfaitement  jultes,  iofilh  poitf 
afoir  de  nouveaux  états  du  produit  depuis  i77^« 
fc  les  ftire  f<îtvir  de  mefirrc  à  l'abonnemem  »• 
tier  pour  les  dix  fous  pour  livre  qui  cxilloicnt 
en  ce  moment  i  les  états  ne  furent  poim 
fournis  >  l'affaire  s'arrangea  amiablement ,  &  k 
confeil  de  Monficur  prcfcra  de  donner  pour  le 
fécond  abonnement  des  deux  nouveaux  fous  pou 
livre,  la  fomme  de  dix  mille  cinq  cents  Iivres«a 
lieu  de  celle  de  fepr  mtUe  otq  centt  Hms  qs^ 
avoit  d'abord  offerte. 

TRAITÇ  VIVE  DF  NANTES.  K^wo* 
devant  Traita  doî^auialeDL  sUf 
TA6NB* 
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TRAITE  DES  NEGRES,  Omtït» 

tome  II ,  pag. 

TR  ANS  ACTION,  f.f.  Aûefait  entre  plu- 
iîeurs  pciiunDcs  pour  terminer  un  procès  .  ou 
pcévenir  celui  qui  pourroit  némàth  4iv«ificé 
des  pcétentions  des  parties. 

Suivant  l'articls  XCII  ,  du  tariT  <^.'a  29 
Jcpcenibre  1711  ,  les  iranjatiiotts  en  matière  ci- 
TÎie  dans  lerquelles  toutes  les  fommes  >  les  dom- 
mages-intérêts feront  défiuiés^ payeront  les  droits 
de  contrôle  ,en  conformité  de  l'artîcte  Celles 

3ui  ne  porrcnt  point  d'évaluation  LÎoivcnt  ces 
roits  d'après  'i'actide  IV  ,  en  maitète  crimi- 
nelle i  s'il  n'y  a  ftmt  de  foome  défifpée,  il 
B*eft  dd  que  tiois  livres. 

On  fuit  une  autre  règle  pour  les  cranfaSio/is  , 
ea  accommodemens  paflés  entre  les  fecmicis  des 
droits  du  Roi ,  Se  les  perfonnes  furprilês  en  fiaude 
ou  contrivf nrion.  L'amcndc  encourue  fervoit  de 
bafe  à  la  perception  du  droit  du  coauôle^faas 
^gard  pour  la  icdaffion  qui  en  étoit  fine  »  en 
forte  que  fî  les  réglemcns  prononçoient  une 
amende  de  cinq  cents  livres  »  &  que  le  iiermier 
l'eât  moéété  i  cent  fivres  «  le  droit  de  amttàUl 
n'étoit  pas  moins  p>eTçu  fur  cinq  cent*;  îivres. 
Mais  en  1776,  le  fcrmiet  des  droits  de  domaine 
à  eauXcaiâ  que  le  droic  ne  foc  plus  perçu  à  l'a- 
venir ,  que  fur  h  fomme  qui  fenin  i^eUcmeac 
payée  par  les  contrevenans. 

TRANSIT,  f.  m.  Terme  de  finance  pour  défi» 
gner  la  faculté  accordée  à  certaines  denrées  ou 
marchandifes  de  paflêr  dans  un  Eut ,  fur  le  tem- 

toire  d'un  pa/s  ,  en  exemption  de  droits  ,  ou 
en  en  payant  de  modiques  «  appeUés-  droits  de 

On  connoit  en  France  pluiîeurs  fortes  de  trau- 
ft ,  fuivanc  les  efpèces  de  marchoodifes  aux* 
ouelles  il  ell  recordé .  &  dont  tl  porte  le  nom. 
Aînfî  on  (1illir;L;Lie  le  iranfn  des  tnanufa<5lures  , 
Je  tranfit  des  denrées  coloniales,  le  tran^u  du 
levant  o«  des  marchandifes  qui  en  pravîennenc, 
le  iranpt  de  la  TUiidrc ,  8c  finalement  les  droits 
<le  iran(!t.  Le  plus  imporunt  &  le  plus  c tendu  , 
cft  celui  dont  jouiflent  toutes  les  étotfcs  de  foie , 
«le  laine  ,  de  coton  ,  ic?  tapifierics  ,  la  bon- 
neteiie ,  les  chapeaux  fabriqués  dans  le  royauais. 
Ces  dinérens  objets  peuvent  ttre  envoyés  d'une 
«itrémité  à  l'autre  du  royaume  pour  le  pays 
étranger .  St  le  traverfcr  a  nli  ,  en  tranfit  ,  fans 
payer  aucun  droit,  ni  dans  riméricur  ni  fur  la 
dvMsiàrc*  Mais  1*  condiooi»  de  œ  «nn^  en 
Iranchîfe ,  eft  que  les  marcbnidi£w  folent  se» 
cfJinpiïj'R'i.s  il'un  jtquit  à  ^ixition  ,  qui  doit  ctrc 
revêtu  au  dernier  bureau  ùe  la  frontière  «  du 
vertiCeat  des  commi»  des  fermct ,  atteftant  que 
1»  maidundife  cft  téeUement  ptflKc  »  pays 
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!  étranger.  r"oy*f  Acquit  a  caution, 
P^.  io.  yeyei  auftî  p^,79  de  ce  volume ,  l'état 
de  MU»  In luacchaudires exemptes  de  droits  à  la 
foicie  dn  KofÊÊM, 

Un  fécond  tnù^  CTès  inrérefTant^eft  celui  qui 

appartient  aux  princip:iî?<r  cicnrt'cs  roloniales  ,  8c 
I  donc  00  a  padc  pag.  649  du  x".  volume.  Coonne 
elles  font  luiettes  à  des  droits  coofidéidilee  ^uam^ 
elles  enacAt  dan»  la  coofommation  du  royaume 
8c  qu'elles  n'en  doivent  aucuns,  en  cas  d'expor- 
tation à  l'étranger,  le  iranfit  donnoit  lieu  à  beai|« 
coup  d'abus  &  de  fraudes.  Pour  les  prévenir,, 
on  avoit  imaginé  de  donner  le  privilège  exclufif 
de  !eurs  tranfpotts ,  ainti  que  des  marchandiles  du 
^.evant  au0î  a4Qii^'£^  au  tranjî:  ,  à  la  compagnie 
ehargde  de  l'expbitation  des  meflagertes  bc  di* 
licences  royales-  Tel  fut  l'objet  de  l'arrêt  du 
conlcii  du  9  août  1781.  Mats  ia  manière  donc 
ce  pti«iljSge  excluiîf  fin  eaere^  &  dirigé  par 

celui  ^ui  en  avoir  la  mantMenrion  gcnérik  ,  uns 
connoctre  ni  les  vues  dans  Iciquciics  ce  plan 
avoir  été  conçu  ,  ni  les  moyens  qu'il  ftuîîie 
faire  cooooimr  à  Am  exécution  «excita  des  tepré- 
fentariMis  fimu^pliéer  delà  pan  du  commerce , 
que  le  roi  révooua  p^r  l'arrêt  du  confeil  dia 
14  fepcembre  i7Mr,ie  pcivilc^  porté  par  cdul 
du  9  aoit  178j«  • 

Cependant  oa  ne  doit  pas  douter  que  Ci  le 
privilège  du  tranfport  des  marchandifes  de  tran/it, 
avoit  été  conduit  comme  il  devoit  l'écre  .  il  p'ea 
fût  réfulié  de  bone  clFeia  1  œ  piîvMge  de^ 
voit  cmbralfer  en  même-tems  toutes  les  forma- 
lités relatives  au^^  acquiu  à  caution  ,  qiù  iout 
nès-embamflantes  pour  le  commerce}  maia 

fins  une  roiinni/Tnncc  pirfaite  de  ces  formal-rcS 
ôc  *ies  modihcaijorii  qu  clics  peuvent  compoitct  g 
le  tranfit  devoit  languir ,  éprouver  des  frouc» 
mens  ttès-multipliés'  ,  8c  mécontenter  le  cov..- 
merce,ou  exciter  les  plaintes  de  la  ferme  gcnc- 
raie  ,  fur  l'iiifraition   des  rcglcinens  j  car  Io 

{;cand  point  étoit  de  faire  nurcher  d'un  pas  égaU 
a  fàvcur  du  tranfit ,  avec  raâ'ujettiflîflwm  aux 
formalités  qui  en  font  infijpaiables. 

l  e  nouveau  plan  n'avoir  pas  eu  reulemef-t 
pour  objet  de  réprimer  la  fraude  aux  droiu  des 
femet  i  il  tenroit  également  a  fervrr  toat  le 
commerce.  Chaque  népociam  honnfte  devoit  y 
trouver ,  ourrc  la  célcricé  ,  I  cxaétitude  8:  le  bon 
prix  pour  le  tranfport  de  fcs  marchandtfès^^  l'aft 
francnilTement  des  foins  &:  des  entraves  que 
donnent  les  acquits  a  caution.  On  avoir  pcn- 
fé  aulll  ,  que  ce  iran/ît  pourroit  un  jour,  par 
fon  extcnfion  opérer  la  proipérité  générale  de 
l'Etat ,  fort  en  l'appliquanramr  denrées  coloniales» 
qui  p.ir  îeui  nature  iGMtpIus  propres  que  d'autres 
a  augmenter  la  culture  Se  h  population  doits  ces 
étabnffemens ,  conlme  les  cotons  tttës,  les  fucr^ 
*  nSsth,  les  taflias  8c  méklfes,  foit  en  l-attiî* 
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biiam  i  edles  des  produéMom  de  f  Amérique 

indépendante  ,  Aniit  la  t  o;k  iirrencj  ne  peu<  être 
à  craindre  pour  le  royaume,  ôc  oui  par  leur 
téerportatîMi  pottvoient  acoolta»  ramvM  de 
la  n  r ine  &  augmenter  tes  confommationsdaDs 
fintcrieur. 

Ao  tefte  iî  le  privilège  du  tranjk  z  été  ré- 
voqué par  l'arrêt  de  lySz  ,  que  l'on  vient  de 
citer,  il  n'a  pas  moins  été  la  fource  d'un  nou- 
vel ëcabliflèmenc  dans  les  bureaux  des  fermes , 
connu  ffjus  le  nom  d'infpeâeurs  du  tranfic , 
tels  qu'ils  avoieat  été  propofés  en  17S1  j  & 
comme  cet  arrêt  rappelle  d'ailleurs  différens 
règlemens  qui  conftituent  l'état  aâuel  du  tranjtt 
Zc  des  formalités  qui  y  font  inhérentes  ,  il 
n'eft  pas  inutile  de  le  lappocter; 

Le  toi  s*^nt  fait  repréfenter  Vmét  de  Ton 
confeil  du  9  ao\lt  lyiii  ,  par  lequel,  pour  les 
caufes  &  moti6s  qui  y  font  expofés ,  fa  majefté 
auroit  jugé  à  propos  d  ordonner  pia'i  l'avenir  les 
giarchandifcs  deftinées  au  commerce  avec  l'é- 
tranger ,  &  qui  jouidoient  du  privilège  du  tran/ît , 
ne  pourroienc  profiter  des  exemptions,  ou  mo- 
dérations de  droits  qui  leur  ont  été  accordées 
par  différens  règlemens  .  que  lorfqu'elles  feroient 
VOftûrées  par  les  melTageries  royales  :  Et  fa  ma- 
fefté  étant  informée  que  les  difpoHtions  de  cet 
arrêt ,  &  la  manière  donc  elles  ont  été  interprê- 
tfes  ée  exécutées  •  ont  donné  lieà  i  des  repré- 
fcntatîons  ,  foît  de  la  part  de  quelques  unes  de 
fes  cours ,  foit  de  la  part  des  chambres  du  com- 
merce &  de  leurs  députés  ,  fa  majellé  S'eft 
déterminée  à  donner  une  nouvelle  preuve  de  la 
proteâion  qu'elle  accorde  au  commerce  ,  &  fur- 
tout  à  celui  qui  fe  fait  avec  l'étranger ,  en  ré« 
Toquant  les  difpofitions  dudit  arrêt.  Niais  contime 
ion  intention  n'eft  pas- que  l'on  abufe  de  cette 
iacilité  pour  faire  des  verlemens  firauduleux  dans 
l'intérieur  de  fon  royaume  ,  fa  majefté  a  jugé 
nécefiaire  de  renouvelier  les  difpofitions  des  an- 
ciens règlemens  concernant  le  iramfii  par  terre , 
6c  d'y  ajouter  celles  qui  lui  ont  paru  les  plus 
capables  de  prévenir  les  abus  que  les  voituriers 
on  xouliers  pouvoiem  lé  permettre  à  l'infu  & 
contre  le  gré  de  leurs  commctrans.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  ;  Oui  k  rapport  du  fienr  Joty  de 
Fleury ,  confeiller  d'état  ordindre  ,  &  au  confeil 
royn!  des  finances  j  le  roi  étant  en  fon  cônfcii , 
a  oidouné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Akticlb  premier. 

L'arrêt  du  confeil  du  9  aoilt  1781 ,  par  lequel 
fa  majcftc  avoir  accordé  à  la  régie  des  miilnrc- 
rics  le  droit  cxclufif  du  tranfport  des  marcluji- 
^fes  qui  jouiflbienc  du  privilège  du  tnmfo  p.ir 
terre,  fera  &  demeurera  révccur  ;  en  conic- 
<|ucace  j  il  foia  iibie.  à  loui  maichaus  U  né« 
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gocians  d'emplover  auxdits  tranfports ,  fes  nef- 
rjgt  riis ,  ou  tels  autres  rouliers  ou  voiturim 
qu'ils  voudront  choifir)  à  la  charge  par  Icttits 
marchands,  négocians  ,  routiers  &  voinirim, 
de  fe  conformer  aux  difpofiiions  des  Icttres-pi- 
tentes  du  mois  d'avril  1717,  &  autres  rèjk- 
mens  «  conoemant  le  rranfit ,  ainû  qui  ce  qù 
I  Tem  pidcrit  par  le  ptéfêoc  an£t. 

I  L 

Les  marchandifes  ou  denrées  deftincts  a 
commerce  avec  l'étranger  ,  ne  pourront  jouir  dei 
exemptions  ou  modérations  oe  droits  qin  Icv 
ont  été  accordées  par  les  lettec  -  parentes  à 
mois  d'avril  1717  ,  &  autres  règlemens  ,  eu 
loriqu'elles  auront  été  plombées  &  espéétts 
par  acquit  à  caution  ;  à  l'eAFet  de  c^uoi ,  't^ 
dites  marchandifes  &  denrées  feront  cooduita 
iii  bureau  des  fermes  du  lieu  de  leur  dé^, 
pour  y  être  vifîtées  en  préfimœ  des  iafpMC» 
qui  feront  â  ce  commis. 

I  I  ï. 

Les  acquits  i  caution  Semnt  maitioQ  it 
la  qualité ,  quantité  Bc  poids  defdites  oiudm* 
difcs  ,  du  nombre  des  caifTcs  ou  ballots,  4i"> 
lefquels  elles  feront  renfermées  j  du  lour  éa  àt- 

eart  «  du  lieu  de  la  deftination,  ftr  de  U  faute 
!  voiturier     ptopofera  de  fuivrc 

I  V. 

^  Les  rouliers  8f  voituriers  feront  tenus  de  fisc 
vifer  lefdtts  acquits  au  bureau  des  fennes  du 
villes  &  bourgs  oà  ils  palTeron;  ^  8c  <|W  Im 
feront  indiqués  dans  leldits  acquits. 

V. 

Seront  pareillement  tenus  lefdits  rouliot  S: 
voituriers  ,  de  repréfenter  toutes  lefdites  nst 
chandifes  aux  employés  des  fermes  du  biirea 
de  fortie,  pour  y  être  vérifiées,  &  ce,  dans b 
vingt  quane  heures  au  plus  tard  de  leur  arnne 
audit  bureau  ;  &  en  cas  que  tout  foit  en 
fie  conforme  à  l'acquit  â  caution  •  il  fera  re- 
chargé en  la  manière  accoutumée  ,  par  rinfpcc- 
triir  qui  Teri  crnhH  à  cet  effet  ,  &.  par  les  W"3 
employés  qui  auront  ccc  préfens  à  la  viâte. 

V  I. 

Faute  par  les  rouHers  de  s'Irre  confonnés 

dîfpofitîoiis  ci  dcfTus  ,  Icfditcs  marchandifo  if* 
ront  fujettes  au  payement  de  tous  les  droio, 
comme  ii  elles  avoîent  été  deftinées  i  la  cofA» 
nution  de  l'intcricur  ,  8»:  le  négociant  ou  ccf 
miflîonnaire  condamne  aux  peine»  portées  p3 
les  Ofdoiinances  &  règkmcns ,  faof  feu  jscaîp 
cuatie  le  vi^tnicK* 

VIL 

Les  arrêts  du  coofei!  des  29  mai  iTjf  ^ 
oâobie  17^0»  concernant  les  cales  piovcii^  >^ 
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commerce  du  I  evanc  &c  des  colonies  6c  l'A- 
nérique ,  feronc  etiaués  ,  8c  powcQttC  kfdits 
cafés  circuler  librement  dans  le  royaume  >  &  en 
fortir  pour  pafler  à  l'étranger  ,  en  juftifiant  qu'ils 
ont  payé  les  droits  d'etun-e  ;  à  IMTcc  de  quoi  , 
les  rotuiers  &  voitutiets  qui  en  feront  chargés  , 
feront  tenus  de  rCTréfenter  les  cenifictts  du  paye- 
ment dcfditî  utiji-.s  ,  8c  de  fe  conformer  aux  dif- 
pofîtions  des  réglemcns  ,  &c  à  celtts  du  préfent 
arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  loi  «  tenu  à  la 
Muette  ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  fep- 
tembre  rail  fepr  cent  quatte-viiigt-dcux. 

On  peut  le  taire  une  idée  des  avantages  du 
ff^fi'^  »  par  les  foins  qne  le  «and  Colbert  s'écoit 
donné  ponr  l'^ablir  en  1604  avec  des  entre- 
p6ts ,  dans  fes  cinq  groiTet  fermes.  Le  tranjit  & 
CCS  entrepôts  û  propres  à  favorifer  le  commerce 
de  réexportation,  ifurent  encore  confirmés  par 
t'ordonnance  des  fermes  tiéigét  en  tétt  ,  pat 
les  ordres  de  cft  immortel  mintftre,  &fculf  njent 
publiée  en  1687  {  mus  ils  furent  fupprimcs  en 
s688«  fur  des  prétextes,  bien  plus  que  fur  des 
Taifons  plaufibles.  Vf>yf\  ce  qui  3  déjà  été  dit  i 
ce  fujct  au  mot  ENTRtPOr,  tome  II  y  pag.  65. 

Le  iranj'u  du  Levant ,  c'eft  à-dire  des  mar- 
chandi(és  qui  en  proviennent ,  ne  concerne  que 
certaines  cfpèces  ,  dcfigiiées  dans  l'arrêt  du 
confcii  du  ly  odobrc  1704  ,  dans  la  vue 
de  faire  profpt-rer  le  commerce  du  Levant,  l.c 
gonverncoient  en  avoic  d'abord  accordé  le  pri> 
irilège  excittfif  ï  une  compagnie  avec  on  tranfit 
franc  pour  toutes  les  m.'irchanitf:s  qui  en  pro- 
viendroient  &  feroienc  envoyées  de  Marfeille  par 
tente ,  en  pays  étranger  :  cette  franchife  fot  ref- 
tienne  en  16S0  ,  à  diverfes  cfpèces  dénommées 
ét  les  autres  furent  alTujetties  pour  tous  drotu  , 
i  celui  de  qmtoit-cmq  Ibutpar  quintiL  - 

'  \jttranfit  duLevant^implicitement  compris  dans 
]»  révocation  générale .  prononcée  par  1  arrêt  du 
«f  mars  1 688 ,  fut  rétabli  par  l'arrêt  du  confeil  du 
jiofto'ire  de  la  même  annc;- ;  cîifi.iitrj  il  rci,"ut 
queloues  modifications  propres  â  concilier  les 
intérêts  de  ta  ville  de  Lyon,  avec  la  profpérfté  du 
Commerce  du  Levant  ;  mais  cette  ville  ayant  re- 
nouveilé  en  170J  ,  les  plus  vives  râprélentations 
contre  le  tranfît ,  8c  démontré  le  préjudice  qu'elle 
en  recevoir,  l'arrct  de  i704  rcgi3  tout  ce  qui  a 
rapport  à  ce  tran/îc  ,  Se  ne  permit  la  fortie  des 
marchandifes  ^  que  par  les  feuls  bureaux  de  Seif- 
fe!  en  Bugey  fur  le  Khône  &  par  Collonges .  au- 
quel à  été  fubfiitué  Longeray  depuis  i'aifran- 
chiflêment  du  pays  de  GoL 

Ce  :'-jnft[  potir  le 5  in.;rch jnJifcs  dénommées, 
.  «on£lle  dans  l'exeroption  des  droits  de  ia  table  de 
fner ,  de  deux  pour  cent  d'Arles ,  &  des  péages 
fur  le  Rhône.  Mais  pour  les  cafés  du  Levant , 
tous  les  droits  ont  été  réunis  en  celui  de  tiois 
Uvçes  par  qiinnl* 
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En  1761  .fur  la  dcnande  delà  chambre  du 
commerce  de  Marfeille  ,  le  confeil  ouvrit  huit 
nouveaux  bureaux  pour  le  tnm/it  du  Levant  { 
ravoir,  ceux  du  Pont-de-Beàovoifîh  &  de  Cha- 
parillau  en  Dauphinc;  ceux  de  Jougn  :?  c>:  A'I  Ic- 
ricoun  en  Francbe-Comté  «  de  Ste  -  Meonehould 
&  de  Se.  Dikier  en  Champagne ,  fie  ceux  dt 
Stnsboiiig  &  Bouig'Felden  en  AUâce. 

Envain  la  ferme  générale  rollidta  en  17^7 ,  la 
révocation  de  ces  huit  bureaux,  fur  le  modf  qu'ils 
donnotent  lieu  i  une  grande  fraude ,  tant  fur  les 

cafés,  que  furies  cotons  filés,  le  confeil  IiifTi 
les  chofes  dans  l'état  où  elles  avoteoc  été  mifes 
en  1761 ,  Srdtes  ont  contmué  de  rabfifter  jttf^ 
qu'à  piéiént 

C^în  appelle  trarjît  de  la  Flan. Ire,  la  liberti.'  dont 

{ouiiTent  les  fabticans  «  négocians  &c  autres»  har* 
»taRS  des  villes  de  cette  province ,  8c  de  l*Ar* 
rois ,  de  tirer ,  en  tranjîc  franc ,  toutes  les  matières 
premières,  propres  aux  manufaûures  ,  &  d'ex- 
pédier, de  même,cu  pavs  étranger  le  ptodiiic 
de  ces  manufaftures.  Cette  faveur  avoir  eu  an- 
ciennement le  double  ob;ct  d'accoutumer  ces 
paysiupe  domination  nouvelle  ,  &  dcmaUitciinr 
leur  commerce  dans  la  profpérité  qui  l'avoit  tou- 
jours dirtinguc.  Ainfi  elle  rcmontoit  au  traité  de 
|6J9  ,  &  avoir  plufîeurs  fois  été  confirmée  ,  no- 
tamment par  les  arrêts  du  confeil  «  du  24  Février 
1674  ,  du  If  Juin       /après la  révocation  ol- 

ruaic  destrun^it^  du  ;o  feptembrc  1701,  4dé- 
cembre  1708  «  S  juillet  i7io«  lo  juin  171)  ,  6ç 
enfin  par  celui  du  10  janvier  Z775. 

Ce  dernier ,  rendu  fur  une  comeftation  élevft 
entre  un  fabriqturu  de  Lille  &  le;  prévôt  des 
marchands  &  echevins  de  la  ville  de  Lyon ,  rela- 
tivement au  droit  de  qvatorae  fous  par  livre,  perça 
for  deux  lijlTss  de  foie  étrangère ,  deftince  pour 
Lille  ,  s'explique  d'une  maaicre  £  pcécife  qiM 
fondifpofitif  mérite  d'être  rapporté. 

«  Le  roi  en  fon  confeil ,  en  confirmant  les  ar- 
M  rêis  qu'on  a  cités  ,  qui  feront  exécutés  félon 
»>  leur  forme  fie  teneur,  a  ordonné  fie  ordoime 
»  que  les  négodans ,  marchands-fitrfàfmquants  de 

»  la  Flandres  ,  du  Cambrefis  «  du  Hayt.au't  ?c 
»  de  l'Artois ,  continueront  de  jouir  de  l'exemp- 
»  tion  des  droits  qu!  fe  perçoivent  an  profit  ms 
«  la  ville  de  Lyon  ,  fur  les  foies  qu'ils  tireront  ett 
»  tranjît  ,J>our  l'aliment  de  leurs  manufactures  , 
»  &  qui  feront  accôntfbgnées  d'acquits  à  cau- 
»  tion  j  veut  en  conféqurnct  fj  mnjcik'  qtie  les 
»  droits  qui  ont  été  peicus  lur  deux  baiies  de 
»  foie  étrangère  expé^dcMarfeile  pour  Lille  « 
»  foient  reibtués. 

Indé{>endamment  de  l'acquit  5  ciution  ; 
dont  les  matières  premières ,  dettinces  pour  les 
£ib|iqiie>    ft*  Pioftat  *  doivent  êtie  accom- 
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INlgpéei  &  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  celles  qui 
îont  fiijettcs  auK  cfroits ,  comme  les  drpeues  pro- 
ttcs  aax  teintures,  elles  font  de  plus  aflennes  à 
Mfttr  de»  dnq  groircs  fennes ,  par  les  bureaux  de 
Peronne  Amiens  &  St-Quentin,ainfi  ou'il  eft  prcf- 
Crit  par  les  difFcrens arrêts  dajconreil,feîrant  règle- 
ment fur  k  tTMfit  de  laFbndrc  ,&  particulière» 
ment  par  celui  du  i  y  juin  i7J9  »  poor  être  expé- 
diées a  Uîk  .  oû  elles  rontvifitées  le  fiifiiite«i- 
99fét»  â  Awr  ■iBftiiwfittB. 

Transit.  (  droits  de  )  En  général  on  appelle 
4ceitde  traa/û,  ceux  qui  (c  paient  à  une  Puiflance, 
pour  l'emprunt  de  fon  territoire  »  datis  le  itanf- 
port  des  marchandifes.  Ainfi  ces  droits  ,;Vmhm 
forts  que  ne  le  fcroient  ceux  d'entrée  Sd  de  fortie  , 
s'ils  étoienc  exigés ,  en  font  une  forte  de  compo- 
fitioN  {  ils  fe  proportionnent  ordirairemcnc.  I  la 
Êcilité  ^ue  procure  l'emprunt  de  patTage  pour  la 
communication  de  deux  Etats  étrangers  «  ou  fc 
fèglent  par  les  liaifons  politiques  qui  cnflenc 
entK  la  Puiflance  oui  pncowt  Je  peAge  9c  «clks 
â  qui  il  eft  accoraé. 

Le  taiae  .&  le  café  du  Levant ,  jouiflbient  au- 
fi)efois  du  era^  à  travers  le  royaume  »  pour  paf- 
fer  de  MaifeiUe  2  Genève  &en  SuilTe ,  en  payant 
iîinplenieot  trois  livres  par  quintal  •  pour  droit  de 
van^  •  ainlî  que  k  porte  l'arrêt  du  confeil  du  1 5 
oâobre  1704*  Mais lotfilue  le  roi  ^  par  la  déclara- 
tion du  ler.  août  1711  «  eut  accordé  à  radiudica* 
iaire  générale  des  fermes  ,  le  priviléae  exdhmf  de 
faire  entrer,  fabriquer  &  vendre  le  ta^bac,  le  trjn/$t 
en  fut  révoqué  ;  celui  du  café  du  Levant  fut  éû- 
kmcnc  fup^râié  en  1767  i  dés-lors  illne  (nbfih 
dIds  de  droit  de  trtnft ,  <)iie  dans  la  Flandre  &  le 
n^ynaulL  y«y«i  ce  qui  a  déia  été  dit  au  mot 
Flavdke  ,  tomt  II,pag.  119.  Onen  compte  quatre 
di0erens.  établis  fur  la  communication  de  plufieurs 
cnclayci.dép<aMliiis  àc  k  <k>minarion  de  la  maifoa 
4'Atttrtche. 

.  Le  premier  porte  fut  les  marchandifes  &  den- 
tées <iui  paflcnt  ÛU  ks  rivières  &  canaux  autres 
que  la  Meufe  ,  conuDC  k  L]rs*k  DeuUe^ l'iBf- 
cauc  &  la  Scarpe. 

Ce  droit  derrds/îreft  en  général  de  cinq  fous 
par  quintal  de  marchandifes,  pour  tenir  lieu  des 
iboitt  d'entrée  &  fortie  ;  mais  il  fotrfRre  encore 
une  modiEcacioD  à  l'égard  de  certUOCS  OMichaii- 

j^^l'cs  communes  ôc  de  vil  prix. 

'  Dans  cette  clafle ,  font  les  bois  de  toute  forte , 
fes  charbons  de  bois  ^  les  cendres ,  nlerres  i'  bâtir 
•u  à  paver,  les  grès,  briques ,  moellons ,  tuiles  , 
ardoiies  •  les  engrais  &  autres  chofcs  de  cette 
nawfe  s  ton»  ces  objets  ne  doivent  ^ue  deux  demi 
foor  cent  de  km  v«kiir» 

LetiirisiR  éonrent  qoeikui  tàwÈria.  éeska 
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par  quintal  }  les  grains, les  droits  d'eutrceo!* 
dinaires  du  tarif  de  1671 ,  &  font  excmpu  de 
'  tout  defônie  ,  powvtt  qaHiibkK  o^UbiK 
Mqiiîtà<e«tion, 

Les  tourbes  font  affranchies  des  droits  d'cntrct, 
Se  Sofkna»  Q^au*  i  ceux  de  fortie  du  n^ae 

Les  charbons  de  terre ,  paCTant  de  Mon$  iTooi- 
nay  pat  Condé  ,  fur  les  rivières  de  Hane  &  k 
l'Efcaut ,  payent  deux  fous  fix  deniers  çtt  bail 
de  trois  cents  livres.  Si  ces  mêmes  charbons  foc: 
eiifuhe  tranTportib  par  terre  deToumaf  àUe, 
ou  dans  l'étendue  de  d  cfaàtellenie ,  poar  h  en- 
fommation  de  la  Flandre  firançoife  ,  ou  pour  {M&t 
dam  crik  des  villes  d'une  donunadao  cnaeiki 
fls  psfent  encore  k  même  droit. 

Les  grains  &  les  graines ,  les  ccorcc?  d'itbre . 
les  draps  &  couvertures  que  les  (ujeu  de  h 
Flandie  Autrichkime  cnvoyent  par  la  tiviite  k 
Lys  ,  aux  moulins  de  Comines ,  font  exempts  it 
tous  droits  de  «"«^/«ainfi  que  te  font  les  Fnoçois 
qui  tranfporqsnt  lesxn&nes  denrées  dans  ces  ai» 
hns  ,  en  obfervant  de  part  &r  d'autre  les  foraii. 
iités  prefcrites  par  ordonnances  &  arrêts  ia 
9  mai  1714  8e  lodécanbie  1711. 

Le  fécond  droit  de  tranfit^conccnte  les  nufdui^ 
difes  &  denrées  ,  pafTant  fur  la  Meufe  pat  Giver 
Elles  doivent  feuieoienc  Je  droit  d'entrée  àa  » 
nf  de  1671  ,  fi  elles  y  -font  impofécs,  00  téi  ' 
de  fortie .  (i  elle»  ne  lont  pas  tarifées  à  l'cmik , 
fie  au  cas  qu'elles  ne  le  fiaient ,  ni  i  l'entrée,  m  t 
la  foftk ,  cinq  pour  cent  de  leur  valeur ,  ce» 
fecasément  i  l'arrêt  du  coflfeil  du  9  août  i":;, 
qui  exclue  les  ardoifes  de  cette  inodé«atiofi,&  is 
aflujettic  ans  droks  d'entrée  8c  de  forde.  ' 

Les  grains  que  le  prince  de  Liège  envoie  par  b 
Meufie,  dans  ks  lieux  de  fa  domhnnou*  6b  | 
exempts  de  tons  droits  de  tranp. 

T  e  troJfîcme  droit  de  tranjtt  Ce  rapporte  ai 
m^rfilvHidifes  Se  dentées  qui  peuvent  aller  su 
fcrrad'unlkaàlWiedekdoaiiiiatkmétnBin  I 
fans  paîTcr  fut  ks  terres  de  France,  &  qui  nr^n- 
moins  les  empruntent.  Elles  font  traitées  coa» 
les  «Mphiadifcs  dooctt  adté  periddansfanck  I 
peecMciK*  I 

Mais  lorfque  des  marchandifc;  Se:  dcnrc'îs  k 
font  qu'emprunter  un  palTage  très  court  j  lie 
quelque^ enclaves  fnévttables  pour  alkrdlmliB  j 
.1  l'autre  liu  pays  étranger,  on  ne  pcn^oit  :'Jf3r^ 
drokl  ;à  moins  que  les  François  n'ybtteat^  , 
Tetmdawk  «laie. cas ,  en  empruncanc  leu»  | 
toire  Autrichien  î  le  point  cficnticl  érant  i'c.M 
Ja  réciprocité  de  traitement  ^  enae  ks  fufca  ia  , 
deux -coutowios ,  ain6  qu'il  adié  ddcléé  psk  | 
confeil  *  k  xt  «joât  1761. 
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Les  engtih  nécefTaires  pour  la  culture ,  toutes 
les  produâions  des  champs  ,  provenans  des  tetres 
étrangères  ,  &  palTant  fur  les  terres  de  France  , 
peuvent  ârc  tranfportces  librement  en  exemp- 
tion de  tou»  droits  de  tranfit ,  en  conféquence  du 
décret  «fat  coofeil  de  Bruxelles  du  8  juillet  1715. 
Mais  toute  efpèce  de  marchandifes  de  contre- 
bande t  fi  l'en  en  excepte  le  fel  «  dont  it  a  été 
«-devant  queftion^  eft  exclue  de  la  Ubcnc  du 

Le  quatrième  droit  de  tra$tfit  a  lieu  fur  les 
marchandifes  &  denrées  qui  font  expédiées  de 
Dunkecque  dans  la  Flandre  Autrichtenne  ou  dans 
le  pm.de  Liège,  te  réciproquemeiK  fiu  «elles 
que  ron  envoie  de  cti  pey«  à  Ùwakuqfie, 

Ce  droit  cl\  de  cinq  pour  cc-.n  de  la  valeur  , 
fauf  quelques  exceptions  en  faveur  des  harengs  & 
dû  la  morne  de  la  pèche  de  Dunkerque  ,  qui 
BC  doivent  aucuns  droits,  les  grains  ne  payent  que 
ceux  de  fortie  des  leuces  paccnxe»  de  176^  Les 
taboei  Se  les  cAict  de  taMe«lbiit  aflkjéitii  anx 
dsoiit  d'ennée  Se  de  ibide» 

Il  convient  au  furplus  d'ajouter,qtie  tome  mat- 

chandife ,  pour  être  admife  i  la  fjveur  du  tranjî:  , 
doit  être  déclarée  au  premier  bucciu  d'eotice  des 
Mes  de  France  ,  9e  expédiée ,  ou  par  acquit  de 
payement  ou  par  acqiiir  a  caution  ,  afin  d'en 
affurer  la  {qiùc  i  dctauc  de  cette  îbcmaiitc  ^ 
elle  feroit  fujette  ,  ou  au  dtnns  d'enuée  & 
de  fortie  du  tarif  1671 ,  ou  anx  droits  uaî- 
foxmes  éublis  pofiéiieutctneot. 

TRANSPORT  DE  DENIERS.  Le  fens  de 
se  tnoc  eil  aflêz  aifé  i  faifir ,  pour  qu'il  n'ait  pas 
befoin  d'exolication  ;  mats  pour  affréter  tout  abus 
^éjudiciable  aux  intérêts  du  roi  dans  le  r'-Jnf- 
lort  des  dtnitrs  de  fes  fermes  ou  réues  •  l'article 
rço  du  bail  général  des  drohs  dtt  rot ,  fait  i  Por- 
.cville  en  17J8,  porte  ce  <^ui  fuit  :  v\  L'adjudica- 
o  taire  ne  pourra  fiiize  craofporter  les  itnitrs  de 
:  fa  recette ,  qu'entre  deux  fofeib  1  &  s'ils  font 
'  volés  en  chemin ,  ou  enlevés  dans  les  bureaux 

>  par  violences  il  lui  en  fera  tenu  compte  fur  le 

>  ^s\%  du  préftnc  bwl«en  cq>|mRanttes  procds- 

>  verlMux  des  plm  pracbains  jngn  loyaux. 

TRÉMIE  .C  f.  Vtfe  de  bois  en  forme  de  pvra- 
nide  joenveifce  1  qui  fert  au  mefurage  des  fèls  dans 
:s  greniers  royaux.  La  trimit ,  donc  l'ufage  eft 
rcfcric  dans  les  gabelles  de  France,  a  des  propo^ 
ions  Hxées  par  les  arrêts  &  lentes- patentes  des 
4  jutlkt  &  iS  août  ,  ainiî  qu'on  l'a  dît  au 
loc Fournissement  .  êomeH^pag.  xGG.  Après 
roir  été  établie  dons  les  greniers  a  fels  &dépâu 
es  pay^  de  grandes  [gabfllf s  par  ces  rè^lcmcns  , 

même  ucmit  a  été  ordonnée  daus  les  gabciics  du 
aogucdoc,  par  déclaration iltt rot  dap  Juin  171 1^. 
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&daii$les0ibelicijdePtov«Mepitl«djclandoii . 
du  lor.  avru  1714» 

•TRÉPAS  DE  LOIRE,  (droit de)  Quelques 
anciens  règlemens  ont  confondu  ce  droit  avec 
celui  de  Cloifon  d'Angers  ,  parceque  l'un  8f 
l'antre  iè  levoient  fur  les  marchandifes  pafTant  & 
trépaffant  b  rivière  de  Loire  ,  &  que  leur  quotité 
étoit  la  même  fur  quelques  efpèces.  Mais  fi  l'oit 
vent  raprocher  ce  qui  eft  dit  du  droit  de  Cloifon 
d'Angers ,  tomeI,pag.  ]i)  ,  de  cet  article  ,  on 
verra  que  ces  deux  droits  n'ont  rien  de  commun , 
fuion  qu'ils  font  une  charge  pour  ic  commerce. 

L'établiflcment  du  trépas  Je  Loire  ,  remonte  â 
l'année 1 369 }  cette  annc-e  eft  rc-^^oqueaui  adonne 
nailTance  aux  droits  d'aides, &:  etifuitei  une  mul- 
luade  d'autres  ,  crccs  pour  punir  en  quelque 
forte  les  provinces  qui  fe  refbfolent  aux  drohs 
d'aides.  y«yti  le  net  Foblaihe  j  mhw  IJ^  pgg. 

Les  Anglois  qui  polTédoient  la  Guyenne  8c  le 
Poitou,  étant  entrés  en  Anjofl  en  1168,  le  fa- 
meux du  Guefclin  »  connétable  de  France ,  fye 
envoyé  contre  eux  par  Charles  V.  Le  général  ar- 
rivé a  St.-Maur,  abbaye  fitute  fur  le  bord  de  la 
Loire ,  entre  Saumur  &  Angers ,  trouva  les  enne- 
mis &  bien  fortifiés  dans  ce  monaftère^que  défeT- 
péranr  de  les  forcer ,  il  |mt  le  parri  de  compofcc 
de  la  reddition  de  la  place  ,  moyennant  treize 
mille  francs  d'or>  dont  il  fit  une  obligation  au 
commandant  Anglots.Pour  acquitter  cette  fomme,  ' 
on  impofa  un  droit  fur  les  marchandiCès  qui  tné 
verfoient  la  Loire  ,  tant  en  cea  endroit  &  à  An- 
gers ,  que  fur  les  pems  de  Cé  &;  de  Saumur .  &. 
ce  droit  reçut  le  nom  de  trifeu  Ai  Loire,  L'^bHÊr' 
gation  fut  acquittée  ,  mais  l'iinpdt  icftu. 

En  .  lorfcuc  François  premier  ordonna 

la  réappréciatioii  des  marchandifes  comprilcs  dans 
les  tavift  jdes  droits  de  foraine ,  dovamie  de 
Lyon  &  autres  ,  ceux  duir/p.^i  Je  Loi:  /  furent  ex- 
ceptés &  leur  perception  coniiniu  d'avoir  Uou  fui* 
yant  l'ufage  alors  étabU-  Mais  Jean  Mefclune^  ad- 
judicataire de  ce  droit  pour  dix  .innte<;,à  commea« 
cer  au  premier  janvier  1  ^  54  ,  ayant  repréfenté  i 
Henri  11 ,  que  ce  droit  étoit  prefque  réduit  à 
rien  ,  en  ration  de  k  valeur  des  marchandifes 
dont  le  prix  s'étoit  accru  progtetfivement  «  &  du 
changement  furvenu  dans  leuis  dénominarioaStCe 
prince  rendit  le  7  février  t;fj«une  déclaration^ 
portant  que  le  fubfide  &  acquit»  appellé  <'é^<M 
de  Loire  ^  fcroiclevd  fttr  tootcs  denrées  &  mar* 
chandifes  paffint,  montant ,  trépaffnnt  ?v  Tr::vcr- 
fane  la  rivière  de  £t;/Vr,  entre  les  ports  de  Candes 
&  Aocenistfur  le  pied  de  deux  deniers  obole  pour 
livre  de  leur  valcur,fur  1  affirmation  des  marchands, 
à  l'exception  de  queiaues  crpèces  dont  1m  droits 
fyOBP^  fy^  par  no  ïam  particulier. 


Uiyiiizeo  by  GoOgle 


75«  H  E 

t  Le  m&ne  règlMWnt'pomlt'iqàe  ces  (iroiu're» 

Trticin  levés  fur  toutes  perfonncs  indiffiéremment , 
hors  les  maîtres  des  requêtes ,  les  fccrctaires  du 
jrm  .^.anma  de  fcnbldbb.^ualicé  ;  il-  ftifocc  es 

irêmc  temps  CTtccption  en  faveur  des  marchan- 
riifes  cniçvces  du  leflbri  du  baillî^ge  de  Saumur  , 
&  oréonnoit  que  les  contedatiûiis  CjOtncernant  le 

tripas  de  Loire  ^  feroient  jugcfs  COnUM  CcUcS  ^Cf 

droits  de  \i  traite  d'Anjou. 

Un  arrêt  de  h  cour  des  aides  de  Paris,  du  9 
feptembre  t  f  f  9 ,  confirma  la  perception  du  tffyas 
dt  Loire ,  entre  Candes  &  Ancents ,  fur  rôtîtes  ef- 
pèces  de  denrées  &  marchandifes ,  excepté  pour 
celles  qui  feroient  conduitesfnla  ytile.a'An^ts 
pir  tes  marchands  y  dcmetirans  ,  pour  y  être 
cpnfommées  ,  à  la  charge  par  eux  ,  en  montant  , 
Iniflànt  où  tnverfahc  ia  Loire  ,  de  remettre  au 
receveur  ihi  premier  burenii  ,  une  déclaration  des 
cfpèces ,  qualités  &  quantités  des  marchandifes  , 
îy  de  s'obliger  de  rapporter  en  teim  fixé ,  cer- 
tificat de  la  defcente  des  mêmes  marchandifes  à 
A"8crs  f  le  tout  i  peine  dc.^conl^lcation  $c  de 
deçhéance  4'cttiiiptton. 

'  Le  droit  de  trfyar  de  lofr»  vnkiité  idiénéen 
15S5 1  moyennatît  cinquante  mille  écuè. 

Henri  IV.  par  fa  déclaration  du  iS  feptembre 
1564,  ajouta  â  fa  quotité  primitive  quelque  aag- 
tnencation  for  les  efpèces  défignées  ,  &  en  fit  un 
bail  féparé  en  1  jvy.  11  fupiima  le  privilège  des 
çurcbaods d'Angers-  Enfin  en  i6}Sun  nouveau: 
tarif  de  ce  droit ,  réunit  les  augmentations  faites 
en  1)94  &  '^i^,  pont  être  perçues  pour  le 
compte  de  fa  majellé  ,  en  Uiflânt  les  alieoauires 
jouir  djii  droit  primitif  qui  lent  avoir  été  concédé 
en  1  î8^.  Mais  il  laifTi  fubfîlkr  un  privilège  ac- 
corde par  l'arrêt  du  confeil  du  10  juillet  161  )  , 
qui  avoir  déchargé  du  payement  trépas  éeLoire, 
tioutes  les  marchandifes  &:  denrées  portées  dans 
b  villa»  £u»bourg  fénéchauâoe  &c  reiTort  de 
Saumwr  Sr  Doue .  pour  y  ètn  confomndes  ftm- 
lement. 

Ces'  Tcappréciatîons ,  comme  on  le  voit  par  le 
préambule  durarifde  1664,  faifoient  partie  du  bail 
desferines*  &  furent  fupprimées  lors  de  l'établifle- 
mént  de  ce  tarif}  mais  l'ancien  droit  de  trérus  de 
Loire  Çuh(i(\3i  toujours  dans  la  main  des  crij;  .gifles, 
fânsdotlte,  puifqtie  l'artét  do  confeil  du  14  dé- 
cembre i77r'  ,  qui  fiir  la  conceffion  de  ce  droit, 
ainfi  que  celui  de  ia  traite  par  terre ,  le  dit  for- 
mellement. An  iteiïeon  peut  voir  ci  devant ,  pag. 
7^1,  ce  quenons  avons  rapporté  de  ces  deux  droits, 
qui  font  entrés  dans  les  appanaees  des  frères  de 
nos  rois.  Il -feroit  digne  de  la  bienfatfance  dNiti 

Souverncmrnt  ,  fans  celle  occupé  des  moyens 
'exciter  l'induftric  ,  &  d'cncouta^cr  le  com- 
merce ,  de  fupprimer  les  droits  de  traite  par  terre 
&  de  tr-épas  de  Loire ,  en  les  remplacent  H'Ti'îs  I  np- 

panage  de  Monfîcur  j  par  un  revenu  de  cem  cm- 


^Dànte  mille  livres.  Sans  doute  quêilflMMl 

projet  de  la  fil ppreflîon  des  douanes  iotétiiroto 
a  fon  exécution  ,  ainfi  que  l'annoncent  les  lUrpoi* 
tldff»,  qui  font  robjec'dv  Mémoiie  que  iwa 
avons  rapporté  d  -  devant  ,  page  710  ,  li  niTÎ- 
gatton  de  la  Lcire  fera  enfin  déba^ra^ée  k 
toutes  les  entraves  qo'jr  meRent ,  non  fenlenent 
les  droits  de  traire  parterre  &  de  trfyas  jV  L'irt^ 
mai»  encore  ceux  de  double^  &  triple  cloifoA, 
ceux  des  concédés  ,  de  parifis  &  desoffirien  des 
traites  d'Anjou  ,  Se  les  nombreux  bureaux  qui  hé 
riifent  ksbords.^e  cette  rivière  j  pour  la  percepuoa 
de  tous  ces  impôts. - 

TRÉSOR  ROYAL.  On  donne  ce  nom  ila 
!  cai/fe  de  l'Etat,  qui  a  ci  devanc  porté  le  non 
de  tr^for  de  l'épargne  ;  comme  pour  annonça 
que  l'économie  eft  la  première  loi  qui  doive  pré* 
"der  i  l'adminiltratlon  de  ce  ifé/ir. 

Nous  avons  dit,  nu  mot  Epargne,  tome  II, 
pag,  Gù  ,  que  le  iréforier  de  l'épargne  avoit  rem* 
place  le  receveur  général  des  aides.  C'eft  par 
François  premier,  que  fut  créée  la  charge  ic 
<  tréforier  de  l'épargne  1  Henri  11  en  érigea  uœ 
'  <èeonde;j  &  Louis  XUI  une  troUûèae. 

Ces  charges  ayant  été  fupprimées  par  l'cdit 
d'avril  16^4  >  on  leur  fubflitua  dctix  commiflii- 
res  généraux ,  que  l'on  appclla  gardes  du  triftr 
royal ,  avec  la  qualité  de  confeillers  es  confcilf 
,  du  rot.  Cinq  anné?';  ip'-è^  ,  VMh  du  mois  <Je 
i  février  1669  érigea  ces  conimiilions  en  charge. 
.  Depuis  cette  époque  jurqu'ert  1748  ,  ces  plaça 
n'éprmivcrenr  des   cfiinj'e'nens  c^ne    dans  Ifitt 
nombre  j  mais  l'edit  du  mois  de  juin  de  cette  dct- 
ntère  année  fixa  ces  charges  à  deux  ffeulement. 
Suivons  h  compoûdoaiatrijôrnyaidepmam 
vingt  deux  ans. 

L'^dTt  de  t^é4,'portoit:«i'non» 

'  »  à  cauf"  île  fi  cômniifTion  âc  nnrd;  du  rif.f 
w  la  fomme  de  douze  mille  livres  >  plus ,  celic 

>  »  de  fix  mille  livres  pour  Cdn  cafiter  de  frais, 
»  p!ii<;  ,  celle  de  fîx  mille  livres  pour  les  tarfs 
»  &  défe^oiîtés  des  deniers  de  fon  maniement; 
»  an  commis  du  comptant  dudtt  garde ,  la  fomme 
■>■>  de  huit  mille  livres  par  chacun  an  ,  &  à  cf'i'i 
>i  qui  tèra  ia  première  cpmmiflîon  defdits  ganics 
«  Am  tréfor  ^  la  fomme  de -dit  mille  livres,  k 
V  tt  N  n.ille  livres  pour  la  confeâion  des  rôb 
»  du  confeil  4  &  fix  mille  livres  pour  les  ^ 
»  poineancns  de  cinq  antre»  commis ,  à  nÎNi 
»  de  doH«e  cenni  Uviet  chacim  ». 

En  1717,  un  «^dit  augmenta  les  arrriburrof;! 
des  gardes  du  ntjor  royale  Se  le  traite mcri  à\ 
premiers  -commis  ;  mais  c'eft  particulièrement  a 
1748 ,  que  Vî-^'r.  Iti  mois  de  juin,  en  ctéam  b 
deux  ofKccs  de  g  ude  du  tréjor  royal  ^  qui  fo^ 

;  lîftent  encore  avec  une  finance  de  douze  (va 
mi!!?  livres ,  fixa  leurs  gages  &:  émolumers.J 
^  leur  accorda  foixante  mille  livres  de  gages  2  tiu* 
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feil 


,  quinxe  cean  livres  de  gages  du  coq- 
,  doiise  mille  livces  pour  fannee  d'exercice , 

8c  chaque  année  foixante  mille  neuf  cents  vingt- 
cina  livres ,  cane  pour  tarres  d'efpèces  ,  que  frais 
-  de  bueaù  8c  appointemcns  de  commit. 

Depuis  i748 .  les.  frais  de  bateau  ont  encore  été 

augmentés ,  ainftquc  le  traitement  des  gardes  du  iré- 
for royal.  Le  nçmbre  des  commis,quicn  1664  n  e- 
toie  que  de  ïépt  en  chaque  caifle  ,  eft  aujourd'hui 
^de  plus  de  quarante  dans  les  deux,  &  leur  dépenfc 
"ahnucîfe  eft  pour  l'Etat  un  objet  de  quatre  cents 
inillc  livres ,  non  compris  les  gratifications  qui 
•s'accordent  lors  des  emprunts  &  de  I  ttabliffc- 
'tnent  te  loteries ,  à  raifon  du  travail  extraordi- 
'liaîré  Qu'ils  beeafionoent.  ' 


-•l"v'    «tiv/ii    wuiiiiuck;    ic   i'tfvr  nrjai    IMIU  !■ 

^spvpolition  matciielie ,  voyons  Ton  utiliié  le* 
.Jadvencot  aux  finances  de  r£m. 


Nous  avons  déjà  en  occafion  de  remarquer  aux 

inots  Caisse  8f  Comitabuit*  ,  que  le  tréfnr 
'royal  eft  la  feule  Caifle  de  l'Etat,  dont  toutes  les 
autres  caiiTes  font  des  émanations ,  temt  I  ^  pmg. 

8c  '^4^ ,  qu'il-doit  être  un  centre  cornnnnn 
où  tous  les  rayons  fc  rapportent.  C  eft  ce  que  tous 
les  bons  miniftres  ont  penfé  «  8c  ce  qui  fe  trouve 
^xpnmé.4MS  Je  compte  rendu  au  Régent  par 
M.  Ifermarets ,  contrôleur  général  en  171;. 

•  •  Je  compris  ,  dit  ce  miniftrc .  que  le  crljàr 
m  nyai ,  comme  le  centre  de  la  finance ,  devott 
»  recevoir  tout  le  produit  des  revenus  de  fa 
»  màjefté,  "8f  je  m'attachai  i  l'y  faire  remettre 
Si  tout  entrer  ».  Recherches  (/  Confidérations  fur 
Um  Finances  ,  in-12*'. ,  tomt  4  ,p^,  I09.  Il  eft 
i^lement  queUion  de  Tonité  de  camé ,  ci-de- 
vant P'ig.  167  ,  en  expofjnr  combien  l'oidrceft 
péccflairc  pour  connoure  fa  véritable  (ttuation 
d*llne  Caine  aulTi  occupée  ,  que  l'dl  \t  tréfot 
tayal.  Les  réflexions  que  nous  avons  données  fur 
cette  matiCrc  ,  font  celles  d'un  adrniniflrateur  qui 
3  fi  bien  fcnti  les  Avantages'  de  I.1  cl.utc  ISc  de 
Tordre,  qu'il  en  avoit  Fait  l'objet  de  la  dc'cîjra- 
tion  du  17  octobre  1779,  enregiftréei  lachambic 
des  comptes  le  2)  feptembre  fuivanc.  Conimc 
Ces  difROUtioBS  ji'ont  j^ffau'â  préfent  éprouvé  au- 
^pné  alt^tadoo»  Aoi^  alloni  donner  l'anal/fe  di^ 

'  -Xooîs,  par  la  erace  de  Dico,  8cc.  Pèrtiiadés  que 
la  méthode  8e  Ta  clarté  dans  la  comptabilité  , 
font  un  des  moyens  les  plus  propres  à  entre- 
tenir l'ordre  &  la  régie  dans  ta  manutention  de^ 
^qances»  nous  nous  jLohunes  pccUpcs  de  cet  Im- 
porbnt  fM»iet«  8e  nouj-ii  avons'pu  Voir  fans  peitie^ 
que  le  tabtsau  de  nos  revenus  ii  de  nos  dépenfcs 
n'étoi^  jamais  qu«  le  réfultat  de  recherche^  .8( 
dé  «onDoil{«p^est épures^  raflèmU^iT  fous  nos 
]raiipi».fe  iaiiitllÉede»  finaoceci  cé'qai&iîbk 


dépendre  de  l'intelligence  &  de  l'ejrnaîtude  d'un 
feul  homme,  la  connoiflance  la  plus  intûciTante 
pour  nos  plans  8c  nos  déterminations  :  que.J^ 
défaut  de  cette  conftitution  proyenoit  eflen:icl- 
lement  de  ce  que  les  regifties  8e  les  comptes  dp 
notre  tréfor  royal,  où  Ton  devroit  natureUemcnt 
trouver  le  détail  cxaÛ  de  l'univctfalitc  de  nea 
recettes  ^  de  nos  dépenfes ,  ne  préfentoient  i 
cet  égard  que  des  connoiflances  inrufTîCmtcs  & 
des   renfcigncmcns  incomplets  ;  qu'une  patci^ 
des  impofitions  n'y  étoit  ni  verfee  ,  ni  m<me 
connue,  &  que  pluficurs  fortes    de  dépcnfes 
étant  acquittées  habituellement  par  diverfes  caif- 
fcs ,  il  n'en  exiftoit  non  plus  aucune  trace  au 
//é/i»r  royal  :  que  cependant  les  dépôts  de  la 
chambre  des  comptés  ne  pouvoiënt  point  fup- 
pleer  au  vice  de  ces  difpohtions  ,  non-lèulemene 
parce  que  ce  n'étoit  qu'au  bou^l'Un  trcs-grand 
nombre  d'années  que  tous  les  comptes  partico»- 
liîfs  font  rendus  &  apuTeS,  ma»  encore  parce 
qu  tcant  divifcs  entre  toutes  les  chambres  des 
coniptesdc  notre  royaume,  ce  ne  feroit  que  psr 
reffct  d'un  travail  immenfe  qu'on  parviendroit  â 
former  des  réfultais  ;  &  ce  uavail .  toujours  trop 
tardif  8c  confus ,  ne  feroit  jamais  utile.  Nout 
avons  donc  fenti  de  quel  avantaee  il  feroit ,  & 
pour  nous  8c  pour  nos  "fuccelTeurs ,  d'établir 
une  forme  de  comptabilité  qui  fit  p^^elr  -M-t/éjor 
royal  toutes  les  recettes  8c  tous  les  ^wlemens  , 
non  pas  a  te  vtfritd  eoujoirt  en  erpèces ,  pour 
ne  rien  chancer  à  h  facilité  du  fcrvice  &  au 
maintien  des  hypoihcqucs  ou  des  defttnations 
paniciiliéres ,  mais  au  moms  pàr  fermé  deqiÂ>« 
tances  &:  d'aflignations ,  de  manière  qu'en  ou- 
vrant les  regiftres  du  tréfor  royal ,  on  pût  voit 
clairement  le  rapport  exaft  entre  les  dépen(ês-ft 
les  revenus  ordinaires  de  chaque  année,  8e  fé- 
par^OMnc  le  montant  des  dtrpcuics  Ô4  des  leâbur- 
ces  emocdivaian..  .   ■     .  •  . 

Nous  ne  pouvons  no^is  diflimulcr  que  cette 
méthode ,  fi  utile  &  ft  importante ,  rendra  bien 
moins  feCrCt  l'état  des  finances  ;  qu'aiuft  ,  c'eft 
une  obligation  de  plus  que  nous  contrarions 
d'entretenir  une  conftante  harmonie  entre  iios  rci 
venus  8c  nos  dépenrq$  OïdinaTres  /  piiifquc  c'eft, 
lâ  le  tontfemenV  du  cffdff  8i  l'appui  de  Ch  con- 
fiance :  mais  nous  n'en  demanderons  jamais  au* 
cunâ  q«Mâ)«t.foi(  ^é^t}tn<t|leiNcn.iidiîée|v<6fcte 
autre ,  nowi'le  (avons  y  HièRe  ou  tard  à  dès 
injuttices  8e  à  des  manqucmcns  de  foi,  donc 
nous  voulons  à  jamais  prcierver  norrc  rè^cd 
&  noua  .ddconvforis;  avec  faiisfâ^on,  ql^  d|ns 
les  vues  qui  nous  animent,  moins  nous  rép^a-, 
dtons  de  voile  fut  1  ctat  de  nos  .finauceS;  &  Au 
leur  adminiftrau'on  ,  &:  plus  nous  âuranade  wqiu 
à  l'amour. 8e  ^  la  confiance  de  nos  peuples  A 
ces  caiiTcSf^^c  voolgos  8e  nous  plak  ce  qta 

filitx.     .    •     ....  •  •     '  , 

•       ...»    «•  •  ...      ..i„.ê  ^  ...  " 
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Afin  que  l<s  comptes  des  gardes  notre 
Wfifor  royal  ^  contiennent  i  l'avenit  runiverlaiiié 
de  nos  lerenus  8e  de  nos  dépenfes ,  voulons 

qu'à  compter  de  Texercite  tySo  ,  tous  !cs  comp- 
tables ,  fans  exception,  qui  auront  reçu  de  nos 
deniers  pour  quelque  caufe  que  ce  (bit*  n'O) 
foienc  valabîement  déchargés,  qu'en  rapporrant 
des  quittances  comptables  des  gardes  de  iiotte 
tréfor  royal  :  défendons  en  conré<;uence  à  nos 
chambres  des  comptes^  d'admettre  à  l'ave irr ,  à 
compter  dudit  exrcice  1780*  dans  les  comptes  de 
nos  comptables» aucune  recette  provenant  du  re- 
couvrement (^c  nos  deniers ,  que  fur  le  VU  dcf- 
dites  quittances  comptables. 

IL 

Afin  que  les  recettes  Srtes  dépenfès  appartenan- 
tes l  ch:îcuc  année  ,  (o'CW:  n  l'.ivccir  Hilîinélcs  & 
iicpaiées  ,  voulons  que  toutes  les  lemifes  de  de- 
nters  i  faire  par  les  comptables  aux  gardes  de 

notre  tr 'for  royal  ^  foicnt  faites,  â  compter 

l'exercice  17S0J  a  celui  deCdits  gardes  qui  étoit 
en  exeidce  dans  Tannée ,  d*oA  proneodioat  les 
Ibods  qaTâ»  anrooc  i  remettcc. 

I  I  r. 

Afin  de  maintenir  en  tout  tems  une  balance 
exaâc  entre  nos  revenus  &  nos  dépenfes  ordi- 
naixeSf  voulons  qu'à  compter  de  l'exercice  1780, 
les  gardes  de  notre  tréfor  royal .  comptent  par 
des  chapitres  diftinâs  8e  fépares,  des  recettes 
ordinaires  &  des  recettes  extraordinaires  {  8e  de 
même .  par  des  chapitres  diftinâs  &  feparés , 
des  dépenfes  ordinaires  8e  des  dépenfes  extraor- 
dinaires. 

I  V. 

Les  gardes  de  notre  irijor  royal ,  compteront  ^ 
aufH  par  des  chapitres  puticuliers  «  des 
kotufcaMOf  féds  ptr  i^ous  ordomiét» 

V. 

Les  gardes  de  notre  trifor  royal ,  rendront  un 
compte  réparé  des  recettes  &r  des  dépenfes  qu'ils 
feront  pour  les  rembourfemens  des  rentes  qui 
feront  reconfticttées  «  en  exécution  des  difietcntcs 
litix  qui  pèmietKflt  les  îccooftittittens» 

VIII. 

Il  fera  pourvu  par  lettres  particulières  aux  diffé- 
lens  objets  de  comptabilité .  qui  n'auroient  pas 
été  prévus  par  les  préfentes.  DoBoé  i  Marlyr^, 
le  17  oâobre  1779. 

Le  mênw  adminifirateur  des  finances  qui  avott 

ëopofé  la  loi  qu'on  vient  de  voir ,  a  parlé  dans 
p  excellent  Traité  de  V Admiuifiratïon  det  Fi- 
nances ,  de  l'ordre  qui  doit  régner  dans  le  tréfor 
nytU ,  8e  des  foins  qu'il  fc  donnoit  pour  en 
ft>ttnoitre  la  fitantion...  «Ce  ne  fut  qu'au  boue 

•  di  itefiOHtaoiit  A'aainnil  JMv&afUuf 
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»  que  je  pas  parventr  à  connoltre  avtc  ccrd* 
n  tude  les  rapports  qui  cxifloient  entre  \»  le- 
M  venus  8e  les  dépenfes  de  l'Etat .  unt  éroien 
»  épars  &  confus ,  les  renfetgiiemens  qui  pm- 
»  voient  conduire  a  cette  inftruaion  \  Mais  lorfqoe 
n  j*eus  raflemblé  les  élémens  néceflaiies  pour 
»  compofer  un  tableau  complet ,  il  me  An  aifié 
»  de  rendre  toutes  ces  connotifancei  diSinâei, 
n  au  moyen  de  regiftres  compofib  tmcaédioit 
M  8e  tenus  avec  exadlitudc. 

»  Cependant  ,&  pour  tne  tenir  en^ardecoaae 
»  les  erreurs  pofllîbfes,  &  pour  venir  i  beetde 
u  pofTéder  prefquc  de  mc;nuire  la  fitujtion  h 
»  triftr  royal ,  8c  l'enfemble  des  apures  qui  f 
»  correfpondenr ,  je  renoavellois*  noo-feiinMat 
»  tous  les  ans  l'ccit  général  des  revenus,  8f  d» 
M  dépenfes  «  en  diltinguam  avec  foin  »  &  kt  obien 
*>  permanens  8rles  befotnsettraordtnarrestauîi 
M  jc  mefaifois  encore  rapporter  2  \i  fin  de  chjqœr 
M  trimeftre .  le  recenfemenc  exad  du  lette  de 
»  l'année  ;  a  la  fin  de  chaque  mois ,  Je  tabkaa 
»>  du  rcfle  quartier.  8e  à  la  fin  ds  cha<jue 
»  femainc  le  précis  du  relie  du  mois;  eofimc 
»  qu'en  rapprochant  ces  divers  étan ,  lorfijae 
»  les  réfultJts  diîcotdoieiit  cnfcmble ,  j'appercc- 
»  vois  promptemcnt  la  caufe  des  différences  »• 

TRÉSORIER,  r  m,  En  général,  on  appelle 
de  ce  nom  des  offic  urs  qui  font  chargés  de  li 
garde  du  tréfor  d'un  Etat ,  d'une  compag'if , 
d\in  corpî  ,  8r  de  la  diftribution  des  dcnicw 
que  l'on  y  dépote  C'cft  par  cette  raifon  qne 
Pon  a  donné  le  titre  de  triforitr  de  France  m 
officiers  cm  compofent  les  bureaux  des  fioancOt 
&  dont  les  fondtions  ont  été  anciennemeot  4e 
veiller  i  Ja  confervation  du  domaine  du  roi ,  c^e 
l'on  nommoit  le  tréfor  du  roi.  Voyei  ce  qui  a  été 
dit  des  tréforitrs  de  France ,  au  mot  DçRlAVt 
DES  FlHAHCl$«  tome  I\  pag.  ijc.  Il  convient 
d'ajouter  ici ,  que  les  tréforîers  dc  Fiance  »e 
jouiflent  que  de  la  nobleffe  perfbnnelfe  8c  g» 
duellc  ,  c'efl-à-dire,  qu'elle  fcrt  de  pcn  "r  r  d:- 
gré  à  celui  de  leurs,  enfans  mâles  qui  cxatta 
un  pareil  office,  pour  acquérir  !a  noDleffe  tnal^ 
miffible  à  leur  poftérité.  Auflî  l'arrêt  du  conrc;! 
du  11  décembre  1747  »  a  jngé  que  les  coàm 
A'xm  tréforier  de  France,  vivans 8r  ludiltaiis avec 
lui,  ne  pourroicnt  pas  jouir ,  en  vertu  dc  lacharje 
de  leur  père ,  de  1  exemption  des  droits  de  ùac- 
fief  pour  les  biens  dont  ûê  énientdeveiMi  jnr 
piopriéiaires  ptr  h/ncccffion  de  knrflM»  . 

TRESOHtlft    «  finance  ,  font  <fa 
pourvus  d'office ,  pour  payer  les  dépenfes  « 
la  partie  à  laquelle  ils  font  attachés.  Ainfi,os 
diftingue  le  tréforier  de  la  maifon  du  roi , 
trifoners  de  la  guerre ,  les  tréforitrs  de  la  marine  « 
des  colonies ,  fc  tréforitr  des  parties  cafuelles 
n'cft  qualifiéque  receveur  général  j  celui  de$offr:t 
àefUwBsAoRt  €dittdesMtiiiie»«ktf^ 
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des  poms  &  cKanITées ,  tarcîes  &  levée* ,  edûî 
du  marc  d'or,  fie  le  triforier  de  la  police,  au- 
jourd'hui défigné  parle  dtM  de  r/^firMrwpayeur 
«te  dépeaTes  divecrcs» 

Ce$  places,  l'arqu'en  1778  &  1779»  avoienc 
été  en  bien  plus  grand  nombre  qu'elÎM  ne  font 
^•ujouxd'hui  j  pour  le  feul  dérwineiwwc  de  la 
guerre,  on  comptoit  neuf  titulaires  d'offices  de 
trtforicrs  généraux  j  favoic,  deux  de  l'ordinaire 
des  guerres ,  deux  de  l'extraordinaite  ,  deux  de 
l'artillerie  &  du  génie  ,  deux  i^.es  marcchauf- 
fces«  &  un  des  gratifications  des  troupes- 

Pour  le  département  la  marine,  il  n'y  avoir 
que  deux  trijoritri  généraux  ,  dont  les  fbnâions 

svoidit  iié  léiuiiei  en  un  fédL 

't  ' 

Dim*  h  maîfoit-clu  roi ,  <m'<ompHiî»  te  trifo- 

rirr  r  -  irrjl  de  la  maifon  ,  trois  triforitrs  de  la 
bouche ,  appellés  auOi ,  maîtres  de  la  chambre 
snx  deideis.  V^jm  ce  qui  a  été  dit  de  cette 
Chambrb.  tomt  I.  poi!.  le         /tr  gé- 

néral des  écuries  &  livrées,  le  iréjoncr  des  me- 
nus-plaifirs  de  la  chambre ,  trois  triforitrs  de  la 
prévôté  l'hôtel ,  un  tréforter  de  la  vénerie  & 
fauconnerie ,  nn  tréforitr  des  offrandes  &  aumô- 
nes ,  un  trijoritr  des  bàtimens  &  un  tréforitr  At 
la  maifon  de  û  leiae  ^  deux  tréforiif*  du  dipit 
de  marc  d'or. 

'  Mats,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Caisse, 
t9mi  It  P'i'  1^4  «  la  vue  de  mettre  plus 
d'ordre ,  d^conoAie  te  de  fîmpliché  dans  les 
jEnwces,  l'homme  d'état  qui  les  dirigeoit,  jugea 
de?oir  diminuer  beaucoup  le  nombre  de  ces  rré> 
foritrs ,  &  les  mettre  tous  fous  riofpeâioii  du 
niniftre  des  finances. 

£n  conféqucncc ,  l'^dit  du  mois  de  novembre 
1778 ,  rupprtma  «oos  les  triforitn  des  dépane- 
tîicn",  tie  \i  guerre  &  de  la  marine,  &  n'enéta- 
blit  qu'un  Teul  pour  chacun,  avec  une  finance  d'-un 
Mllion ,  dont  l'intérêt  feroit  payé  au  denier  vin|t , 
fans  retenue ,  avec  un  traitement  fixe  de  trente  mille 
livres  ,  &  fous  la  xcferve  d'une  gratification  ar- 
bitraire. L  édit  de  juillet  1779  *  ordonna  la  fup- 
prefTion  de  tous  les  triforitrs  de  la  maifon  du  toi 
8£  de  la  reine ,  &  les  remplaça  par  foCce  de 
triforitr-i^Vfcu:  gênerai  des  dépenfijs  îc  ces  deux 
maifona ,  avec  une  finance  d'un  million ,  pour 
gages,  les  intérêts  au  denier  ilng:t ,  8c  un  trai- 
tcmcr.t  de  vingt  mille  livres,  êc  le  rembourfe- 
xncnc  de  tous  les  frais  de  bureau  &  de  commis. 

La  même  année,  un  autre  cdit  du  mois  d'oc- 
tobre fupprima  encore  les  trois  offices  de  iré/ô- 
ritr  des  l^iKS  Suifles ,  celui  de  la  police  de 
Paris ,  la  commifflon  de  payeur  des  gages  des 
nuûtccs  dci  poi^u  &  (cUis»  cclk  de  payeur  des 
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dépenfes  des  haras,  ce!!e  de  payeur  tle  la  ç^ude 
de  Parts  Se  de  la  maiéchaulféc  de  î'Ifie  <ic-l  rar.ce, 
celle  de  payeur  de  l'école  vérérinnire,  celle  de 
caifHer  dès  mines  fie  agiicultuie ,  de  caifiier  des 
grains ,  dés  enconragemens  de  commerce ,  défi 
carrières,  tics  corps  coniiiiutuutés  fupprimt's, 
celle  d«:  receveur  des  petites  loteries  «  8e  enfin 
la  caiiTe  des  fous  pour  livre  de  la  levente  des 
domaines.  Les  fonctions  dos  trois  triforiers  des  H- 
eues  Suilfes  furent  réunies  au  tréfor  royal,  &  il 
tut  créé  un  office  de  trifoAr-ytiftm  -de  d^enfi^ 
diverfes  ,  pour  fupplécr  toutes  les  autres  caifTes 
quiccflbicnt  ci  cxiiter ,  avec  une  finance  de  quatre 
cents  mille  livres.  11  lui  fut  accordé  pour  g-^rics 
une  forome  de  vingt  mille  livres  fans  retenue.  & 
celle  de  dix  mille  iivies  pour  tenir  lieu  de  taxa- 
tions* 

Ce  nonvel  ordre  de  cKbfes  ne  fublifla  qu'ai»* 

tant  qu'il  fut  maintenu  par  le  miiuftrc  qui  l'avoit 
conçu.  Son  fuccefleur,  en  1781,  propofa  des  Ja 
même  année  le  rétabliiTcmcnt  de  la  charge  de 
tréforitr  général  de  la  maifon  de  la  reioe  ^  &  il 
fbe  l'objet  de  l'édft  du  Aois  d*oaobre. 

L'année  fui^^ote  »  deux  édits  du  mois  de  juin 
créèrent  un  office  de  tréforitr  général  alternatif 
des  déoenfes  de  la  guerre ,  fie  un  tréforitr  alter- 
natif de  la  marrne  8r  des  colonies-  La  finance 
du  prL':^:;;  ,  :.;r.ri  qu:  île  l'office  jiiLicri  ,  fut  fixée 
à  fcize  cents  mille  livres  avec  quatre-vingt  mille 
Kttcs  de  gages .  tant  en  exercice,  que  hors  d'exer» 
cicc,  rufccptibles  de  la  rctfnuc  du  dixième.  Il 
fut  attribué  a  dncun  de  ces  irijoriers  dans  l'an- 
née de  leur  eiercîce,  crois  deniers  pour  livré 

fur  les  quarante  prrTiiers  millions  ,  deux  deniers 
fur  les  quarante  millions  luivant ,  usi  denier 
lêttlement  fur-tout  ce  qui  excéderoit  quatre- vingt 
millions,  i  quelque  fommc  que  la  dépenfc  de 
la  guerre  pût  monter  ,  8e  pour  leur  tenir  iicti 
de  rembourfcmcnt  de  frais,  ports  8c  voitures 
d'argent  «  appointemens  de  commis^  frais  de 
buteili  t  fie  do  comiicaUltté. 

En  rapprochant  de  cet  attkle  ,  le  montant  des 
fonds  affeiH-és  iu  département  de  li  giicnc  ,  fiS 
qui  ell  de  cent  vingt  millions  annuellement»  OB 
voit  que  le  tréforitr 4e  la  guene  letiiie  anniielkment 
dcfaflaco  un nilUon j  non  cenpii» fti  MO* 

Snr  quoi  il  convient  de  dédtiiie  les  frais  de 
bureau  8e  de  commis  en  province ,  appelles  tri- 
foritrs provinciaux  ,  de  la  geilion  defouels  ils  font 
refponfables  envers  le  roi  ,  lilivMK  Tanicle  6  de 
l'édit  de  leur  régénération. 

» 

Les  deux  offices  de  receveur  général  de  la  ma- 
rine 8e  des  coloiries ,  furent  taxés  à  douze  cent» 
mille  livres  de  finance  avec  cinotiante -quatre 
mille  livres  de  gages ,  le  dixième  déduit.  Les  ta> 
sattoos  fucenc  fiàcs  i  dçux  dcoian  ponr  Une 
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fur  les  ttente-cînq  premiers  miîlionfîj  un*  denitét  ' 
pour  livre  fur  les  dix  millions  (uivans ,  &  un 
«lemi'- denier  pour  lim  fur  contes  les  femmes  . 
excédant  quarante -cinq  millions,  foit  en  rems 
de  paix ,  Toit  en  tems  de  guerre.  Au  moyen  de 
ces  taïaûons,  ces  rr<ryonVx  générant. demenièi-  - 
rent  chargés  de  tous  les  frais  de  manutention  , 
tant  à  Paris  que  dans  les  colonies  «  &  reTpon-  • 
fâbies  eiurefl  le  roi  de  leurs  commis.  Des  lettre»- 
patcn'cs  du  14  oflobrc  de  la  même  année  ij'di ,  ' 
ajoutèrent  à  leur  traitement  un  droic  d'exercice 
leglé  à  «juarame  mille  livres ,  &  trois  deniers 
pour  livre  fur  les  premiers  quinze  cents  mille  li- 
.vres  de  recette  des  dcoits  du  domaine  d'Occident 
:6c  <Ies  oârois  perçus  daot  les  .coloajKatt>pf«fc 
.d'i  roi ,  &  deux  deakrs  pomrliirie  poot  «oute 

(omiiu:  excédente.  .  , 

Le  traitement  de  ces  tréforie^f  cù.  ^oins  facile  > 
appereevoir  que  celui  des  triforunàt  la  guerre , 

parce  que  leur  recette  eft  moins  connue.  Ce- 
pendant f  en  fuppofauc  la  dépenfe  ordinaire  de 
la^marîne  de  quaniMe-ctiiq  millions, «n  voit  que 

les  taxations  leur  procurent  trois  cents  foixante 
mille  livres  ,  indépendamment  de  quatre  -  vingc- 
«piatotcèaiile  livres  de  6xe  ,  &  de  vingt*  dnq 

à  trente  mille  livres  de  c^fuel  fnr  !.i  rcrertc  du 
domamc  d'Occident  &  <ic6  otUtois  tics  colonies- 

On  fent  qu'en  tems  de  guerre  ,  où  la  dépenfe 
eft  quadruplée  ,  ces  ëmolumens  font  très  conii- 
dénblcs;  aufTi  on  a  vu  ces  places  npporter  jolqu'l 
treize  cents  mille  livres  dins  ■i  ic  année. 

.  Si  l'on  obfetve  enfuicc  qu  une  partie  des  fonds 
ét  leur  caîlEs  leur  efl  lemife  en  affignations  i 
douze  ou  quinte  mois ,  ou  faite  par  leurs  avan- 
ces ,  pour  lefqtieUes  il  leur  eii  accordé  fiz  pour 
-cent  a'imtkêt,  on  reconnoina'qtie  les  trijorUn 
de  la  guerre  bénéficient  par  cette  rcmifi:  ,  àt  fîx 
à  Xept  cents  mille  livres  par  année  ^  te  ceux  de 
U  anime  de  denx.i  ckhs  icentt  mille  livies.^'- 

L'oïSce  de  rrfyî>r/<r  ou  Vecéveur  général  da$ 
parties  cafuelles  ,  a  une  iîiuncc  d'un  million 
cinquante  mille  livres.  y^oyi\  ce  qui  en  a  été 
dit  au  mot  PartîW-  CA«iy*ii/E5  <  cî-devant  > 
fag.  x<^^.  Nous  a|f)iucrons  feulement  eue  les 
lettres  patentes  du  17  mars  r»ithées  ert 

la  chambre- d«i  comptes  Id  tf  aWif  ,:reH«or«ih( 
rétabli. les  droits  de  quittances,  ci  i.vant  yit- 
triboés  à  ce  trifmtr ,  qui  ell  qualité  leceveu^r 
générai. T  !  ; 

L'année  178} ,  a  vu  auffi  fe  récabfilicmflttt  da 
triforitr  t'es  lvii:mcn5  ilu  roi  ,  par  cdit  du  mois 
de  décembre  enregiibé  le  15  mars  1784;  celui  : 
des  offiran«kà  8r  aumônes ,  i^at  cornM'  on  l'a 
dit,  pave  toutes  les  dcpcnfcs  de  la  chapelle  &< 
des  eccléfiattiques  qui  y  ibnt  attadws  «  eue 
Béa  il  mlmewiiiée  fm  rldjr4ir*moîf  éa  mai  ^ 
«DCBsHIkii  la cbao^det  «Mipea  k  ÈXf-jfaHlm  K 
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'■fujvanr. C  eft  lin  objet  d'environ  htiit  1  nrufcems 
mille  livres  par  année  Oo  doit  àireaaeanio 
que  dans  cet  artlclt<  ne  (bnr  pas  compm  la  fe* 
cours,  numôncs  ,  ïV:  aftes  de  bie.'i fa  1:"^ qui 
font  annuellement  de  quinze  à  feize  cents  mille 
livres ,  dont  les-  (onis  font  atfgnés  for  kt  n* 

certes  grnérales  ,  fur  l\  ferme  gcncriJe  ,  fur  li  1 
régie  générale  ,  fur  la  loterie  royale ^  ou  pm^jB 
le  tteiOr  royal.  •'  1 

.  Le  tKéforier  des  Uïtmens,  Sont  Ta  fiunéécft^ 
fix  cents  mille  livres,  reçoit  annuelfcincnc  aw 
millions  deux  çcats  mille  ij^re;^  pour  {es  dcpeni!» 
ordmawes  cle  Ténimfen  '  des  matTons  royales, 
de  celui  de  revoie  de  peinture  &  d'jrLh:t:4iurc, 
UDt  à  Home  q^,à  i^aris  «  &  .pouj  le  ÙMoeak 
la  manufiianre  des  <|]iobe1ins  &  de  ta  Saroa- 
nerie.  Mais  on  conçoit  que  fes  frais  de  conf- 
trublion  çxtraotdiAfifc;.  font  t^f9  ,p(ltts  çofAàtar 
bles  4  q^ûnd  flUHviic  j»a  voit  4i»  travaux  en» 
pris  à  la  foisj  en  ntut».  on  cinq  endcuti.  ^ 
rens. 

II  avoit  exifté  juTqu'en  1779  '^^"'^  offices  iz 
triforitr  des  .çonis  &  chauffées  i  mais  l'édii  ia 
mois  de  f<^vrier  les  fupprima ,  &  créa  on  féal 
ofîîcc  hcréditaïre,  fous  le  titre  de  triforitr  géiié- 
rai  des  pontS  &  chaufll'es ,  turcies  &  levées, 
canaux  &  navigation  des  riviéres^barragesScjiMé 
de  Paris  ,  avec  une  finance  de  huit  cents  quaractt 
mille  livres.  Les  dépenfcs  ordinaires  de  cette 
pactie,  fbnt,..comme  on  l'a  dit  .au  mot  CoRTtE, 
rowr  f ,  vafi.  4^4,  de  cijiq  millions  cinq  cents 
quarante  mille  ijvrcs,  que  l'on  propofe  de  rea* 
placer  par  un  droir  général  ;  mais  on  n'y  com- 
prend pas  environ  deux  miî'inns  trois  ou  quitrC  | 
cents  mille  livres  qui  lotit  vcilcs  extraoïdîniiîe- 
inent  dans  cette  calife  pour  des  ouvrages  pim* 
culicrs  ,  rc'î  que  dr^  dcfTechemens  de  mariiî , 
des  ^urememst  de  porcs  ou  de^  conilruâioos 
de  >  can^ni.  '  ,  >n  furplnt  ^  nkot  Roon  t 
VH'  5P*-     ,  ! 

Nous  avons' ^ît  à  I*;jrtîc!c  ^f  '  Tvd  d*Or  , 
ci-devant, ^4J!g.  7j  j  tout  ce  qui  peut  fenrit  i 
faire  connoitie  U  finance  du  ttifitiir  de  cet» 
partie  •  fa  lecette  &  (es  émolumetis. 

'  Le  dernier  iréfotier  dont  nous  ayons  à.  parler,  ^ 
eft  celui  de  la  police  ,  chargé  dir  paiement  <3«  , 
dépenfcs  diverfes  ;  parmi  ces  dépenfes  (ont  ccH»  , 
de  Ifillumination  de 

de  la  çard:',  2c  de  plufTcurs  autres  c;u?  riennrr 
à  la  fureté  &  ï.  l'ordre  public.  Elles  formes 
un  objet  annnel  d'environ  trois  millitMis.  | 

Dimf  f«nit#t  <fèt  Anvit  la  ff^nStioci  tla'ne^ 

des  t-rfjrltrs  ^  un  arrêt  du  conTril  du  14  dtct»* 
bre  j  défendit  i  ceux  quiavoîeot  ctc^étabUi,^ 
^étt  miean  billet  paiticuiier  poar  ké'fervica  è 
kiicdapH«Àlill»r|p«dif>-fu»y  «TMt  àé» 
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totiCé  paf  l'idtniniftration  générale  des  ftnance$  > 
&  ààciu*  que  ce  ne  feroit  qu'après  cette  auto* 
xifanoti  ;  8r  après  le  viTa  des  billets  par  Içs  ordres 

du  mi  iifhc  d:.  Finances,  que  la  créance  du  moD- 
tanr  t]c  les  ctfets  fttoit  garantie  par  le  roi- 

Toutes  ces,  diipoittjaDs;fait«sjdani  dea- vues 
fNTolbiidèi  fe'  trmiveiir>"ezpliqu^  (fans  leCpmpr* 

rendu  au  ruî  en  1781  ,  par  l'iiomme  d'Etat  qui 
les  avoir  conçues  ,  de  la  manière  fuivante. 

«  Indépendamment  des  économies  que  la  di- 
»  minution  du  nombre  des  triforUrs  ^  &  la  rc- 
•»  duifHon  de  leurs  taxations  ont  procnr/î^  à  vo- 
•*  cremajeiié  4  il  eildcs  avantages  d'adinimltratipn 
■»  attachées  i  cette  opération.  D'abortt  »  C'cft'iuAi 
9  grand  bien^oi  général  que  de  dîminoer  le  nom- 
•>  bre  des  cailTes  j  parce  qu'il  n'en  eft  aucune 
•>  qui  n'entraîne  avec  elle tui  fonds  mort,  &  que 
•*  tout  fonds  mort  diminue  l'aâion  de  la  (ircu- 
t>  larion  ;  d'ailleurs  ,  multiplier  ks  triftntrs , 
»  c'eft  tnultiplior  les  rifques  & .  les  furveillanccsî 
»»  or«  iin'cfini  infpection  incootiôle,  quipuifie 
m  être  une  caution  certaine ,  lorfque  le  çpmp- 
fa  tnbîe  "  veut  abufer  &:  mcrtrc  fon'  art  i  fe 
•1  (Procurer  des  jouilTances  de  tonds.  £n  etfitg 
W  tilt  à  compte  Yeçu  ' Tuf  des  aCl^afioas doét 
»  on  eft  encore  porteur,  une  quittance  obtenue 
*>  fur  un  fimple  billet,  ou  fur  un  bon  de  cainTc , 
«».  ée  tant  xCsimtesinanières  encore  ,  fufîrent  pour 
M  dcronrcr  le  contrôleur  le  plus  exafl.  11  eft  donc 
M. de  la  plus  grande  importance  que  la  conduite 
M  motale  garantiffe  la  conlîance  ;  &  comme  il 
*»  e(t  hors  du  pouvoir  de  l'adminift/ateiir ,  de 
»»  porter  les  regards  ftfr  'h'vte  prMe  d'un  trop 
••-grand  nombre  de  pcrfonnes,  il  cil  ciTtntiel 
99  'pour  les  intérêts'  du  roi  j  qu'un  miniftre  des 
»»  ftMfices ,  n'ait  i-fetef  "Tow  attetition  que  flir  «n 
»»  petit  nombre  dé  comptnbles  ,  di(>i-^rurs  en- 
t»  cprtf  par  Uut'étit  par  leur  fortune,  tels 
W  que  Fès  gèrdés  dii  tVéfnr  royal ,  on  feot  trfji- 
in  t ter  poer  !n  çuerre  ,  un  fcul  pour  la  Diarilie^ 
»  fié  un  feui  pour  'ia  mailbn  du  roi. 

»  tfifin  ,  votre  màjefté  en  mettant  les  tr4f9ntr$ 

y>  fous  la  dcpctuljLiice  du  luiniflre  des  finances  , 
»*  a  jhcrchc  ^  nrèv^jr  l'aljii^c^u'ils  pouyoient  faire 
M  èt  footcredit  8r  ^our  remplir  beibut  encore  plus 
»  efficacement,  je  vitiis  de  propoTcra  votre  majcftc 
la  df  fiife  vifec  pjc  ie  picmicr  commis  dfS  H- 
M  nànces ,  les  billets  des  trifonen  dont  votre 
•  majtîic  pcrmeîtroit  la  nt'pioricTion. 

tt  .  »  De  cette  manière  la  mefuie  des  emprunts 
M  (èra  déterminé ,  de  le  mintftre  des  finances 

„  pourra  veiller  fur  le  maintien  de  ce  genre  de 
W  crédit.  .11  fuffit  fouvent ,  pou;  le  détruire  ,  de 
»  délivrer  des  billets  des  tréfofiers  à  des  four- 
î>  niffeurs  ,  car ,  à  côté  du  bénéfice  qu'ils  font 
»  fur  leurs  marchés,  une  driiîércnce  d'un  demi 
»  pour  cent  fur  l'intérêt  ^  eft  dî  peu  de  chofe  , 
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"  nagcmens ,  &  cependant .  un  mouvement  de 
»  demi  pour  cent,  dans  le  prix  de  rintétct  eft» 
M  en  fait  de  crédit  public ,  ua  événement  de  U 
»  pfus  grande  importance.     -     ■■  ^ 

■n  Ce  n'eft  point  au  refte  reftreindre  fct 
»  mo^ns,  que  de  foiunettre  les  billets  des  tré- 
i^  fintrg  i  tt  fomialité  i}tte' votre  majeîlé  a  pref* 

»  crite  î  Car  ce  n'eft  pas  comm*  pnrrirn'jers  qu'ils 
»  ont  du  crédit ,  mais  coninie  occupant  uno 
•>  place  où  l'on  fuppofe  que  leur  relation  ave«l 
»  le  gouvernement  les  met  dans  le  cas  d'em- 
»»  pronter  }  &  dês>lors ,  plus  leurs  opérations  pa- 
»  roiiTciTr  furveillées  &  fourriifcs  à  un  ordre  cxaét 
"  &  régulier  j  pfus  leurs  engagemens  méritent 
»  de  )a«onfianée;.  Il  7  a  plus,  on- tte  doit  ^ 
«  mais  perdre  de  vue  ,  que  ce  n'tW  pis  'e  nnmhre 
"  des  emprunteurs  qui  multiplie  les  rellources  | 
»  l'expérience  a  démontré  qu'il  n'eft  qu'une 
»  certaine  fomme  d'argent  qui  Te  place  en  bil- 
»  lits ,  en  refcriptions ,  ou  en  d'autres  cfiFcts 
»  reinbbMri4d>|es' i  terme. 

,,*)  Çne  confcquence  avantageafe  qnt  féfulte 
encore  de  la  relation  établie  par  votre  majefté 
»HCi)tre  les  triforUrs  &  le  miniftre  des  finances» 
»  c'eft  que  les  détails  des  dépenfes  ne  lui  font 
»  plys  cachés,  il  importe  au  bien  du  fervice  , 
»  que  îes  chefe  des  grands  dépattemens  s'inftrui* 
»  fent  de  la  fîtuatinn  ilcs  finances.  II  eft  également 
»  utile  que  le  minilire  de  vos  finances  ait  une 
»  connoiflance  apprafbmlie  des  dépenfes ,  Srce 
»  n!<ft  que  du  rapport  &  de  la  cnmpaiaifon  de 
M  toutes  ces  parties  «  que  naiftent  les  pcnfces  des 
«i  hommes  d'Etat  «k- 

l  a  même  année  17S1,  la  loi  dont  il  vient 
d'être  parlé  comme  éunt  en  communication» 
fut  publiée  8c  enregtllrée  à  la  chambre  des 

comptes  le  io  mars.  Cette  déclaration  ordonne 

Îue  tous  les  tréforUrs  &  autres  comptables  des 
ediérs  royaux  indiftinâement .  ftront  tenus  dé 
compter  au  confeil  des  finances ,  &  d'y  £iire 
arrêter  leurs  états  au  vrai ,  avant  de  pouvoir  être 
admis  i  prcftnter  leurs  comptes  à  la  chambre  des 
comptes  ;  ces  états  fi^^nés  du  roi  doivent  fervir 
nu  fouiiËn  des  recettes  &  dcpeni'cs  employées 
dans  les  comptes  «  fournis  ii'exaii)en.de  la  c1uud« 
bre  des  comptes. 

Malgré  les  difpoiîtions  des  diHcrentes  loii 
rendues  fur  te^it  de  la  comptabilité  des  digèrent 
triforitrs  8f  receveurs  qui  font  chargés  du  manie- 
ment des  deniers  royaux,  il  y  cxiile  des  vices 
qui  tournent  au  profit  des  comptables  &  au  pié* 
judice  du  roi. 
'  Le  principal  de  ces  vices  eft  le  retard  dans  la 
reddition  des  «omptes.  m  n'eft  pas  pen  furpiis 
de  voir  qu'en  i-ij6  ,  des  lcttre">-pTeme4  du  17 
avril  conm.ercciiT  le  liiccclLut  li  un  garde  du  tic  for 
royal  pour  avh^vcr  les  exercices  de  l'année  177! 

•  9t  auuc»  fub^ue^tes.  Voilà  pas  coulcqiieDi  . 
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treize  années  de  corapwt  ea  arridie.  Le  tri/Mer 
de  U  marine' ,  en  1787,  h'ivoît  pas  rendu  un 
feal  compte  depois  1771  qu'il  étoit  entré  en  exer- 
cice» £iute  d'états  arrêtés  au  confié. Comment, 
après  un  tel  laps  de  tems  ,  éclaiter  &  vjérifier 
les  pièces  préfeutces  à  l'»gpi^4f  h  compa^Mlicé, 
Pluficurs  trtforUn  font  de  inime  en  retard. de 
onze  &  douze  années.  La  caufc  de  ce  vice  vient, 
de  ce.  qu'en  1780  »  par  exemple  j  l'état  des  dé- 
.  ycofcs  arrêté  pour  un  département  quelconque , 
monte ,  par  Aippcfition  ,  à  quarante  millions. 
Pour  parfaire  cette  fommc  »  qui  conipcend  des 
dettes  déjji  échues  Be  des  paiemeos  à  faite  pour 
«es  fournitures ,  le  tréfor  royal ,  fous  les  ordres 
du  minillre  des  finances  ,  donne  couS;  les  mois 
des  à-comptes  {  quelc^uefois  leur  réimion  ne 
monte  qu'à  trente  millions  pour  l'année  entière. 
11  refte  donc  dix  millions  à  payer  fur  l'exercice 
de  1780,  &  ces  fonds  ne  font  faits  que  par  por- 
tions en  cinq,  fix  années ^  &  même  dix.  Cet 
cxeràce  n'étant  pas  achevé*  §i  ^bret-étatqui  doit 
en  êcte  préfente  tk  arrêté  au  confeil ,  n'ayant  pas 
eu  lieu,  on  ne  peut  en  rendre  les  comptes  ;  on  com- 
mence une  autre  exercice  «  un  troiûeme^dcÊi^n 
«in'un  comptable  ayant  ainfi  def  fends  f»ow^ cinq 
«tt  lix  exercices  à-la-fois,  peut,  à  fon  gré  ,  re- 
ctder  fon  apurement  par  des  délais  à  payer  «  ou  çar 
des  d^nffioiis  fiitvenues ,  foir  entre  Ici  parties 
pfcnamei«  fiut  cmie  leurs  repréftani»» 

II  (êmble  qu'on  pourroit  aifément  remédier  à  ce 
vice  ,  dont  les  conicqncnces  font  d'autant  plus  fu- 
neûes ,  que  le  retard  des  comptes  d'un  feul  tréforier 
en  rejette  un  de  deux  ans  dans  les  comptes  du 
tréfor  royal.  Ce  fcroit  d'ob'igcr  tous  tréforùrs  à 
compter  la  troiiîème  année  ap(cs  celle  de  fon 
exercice  ,  fans  égard  s'il  eft  incomplet ,  &  s'il 
lui  reftc  encore  des  fommes  à  payer.  A  cet  effet, 
ce  rr^yoricr  lendroit  Amplement  compte  de('eqv- 
ploi  des  fommes  qu'il  anroh  Tcçoes  oatu  le  coois 
ce  fon  exercice  ,  &  conipteroit  enfuite ,  par  un 
compte  fuppléineniaire  «  chaque  année  des  fonds 
qui  lui  antoieiK  été  fcmis  prâr  l'acquit  du  mime 
oecctcei 

A  ce  nouvel  arrangement  on  pourroit  ajouter 
la  précaution  de  faire  fournir  ,  tous  les  trois 
mois,  par  chaque  tréforier ^  à l'adminiftration deS 
finances ,  un  bordereau  figné  de  lui  &  du  contrô- 
leur établi  à  fa  caiffe ,  contenant  la  date  8e  le 
montant  des  paiemens  faits  dans  le  trimeftre^  &  des 
deniers  reflans  en  n.iture.  Ces  mefures,  que  l'on 
pourroit  étendre  aux  emprunts  faits  fÀt  ïcs  tréfo' 
riets,  quand  l'Etat  aurott  befoin  de  leur  crédit ,  en 
lés  afTujertiflant  à  Eûrefigner  leurs  billets  par  leurs 
contrôleurs ,  qui  en  tiendroiem  regiilre  comme 
eux-mêmes ,  mettroient  en  état  de  reconnoître 

tout  tems ,  &  paniculièrement  à  la  fin  de  cha« 
que  année,  le  tnontant  des  fommes  empruntées  , 
qudics  dettes  a'ont  pas  été  payées*  quelle pAitie 
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eft  refiée  fans  réclamation }  8c  ces  fends  tatiat 
les  premiers  employés  dans  l'année  fuivante, 
fauf  à  refaite  jj>ar  le  tréfor  royal  •  ceux  qui  deTkn« 
droient  néceflaires  après  l'amiée  d'exeidcefittie, 
'  poor  Adsfiûie  atâc  ncbMfeiioBt  téghÛMs. 

Tons  ces  moyens  très-praticables  auroient  l'i* 
vantage  de  ne  laifler  aucuns  fends  à  la  diipaiioN 
des  tréforiers,  d'éctairer  leur  fituatioD 
roi,  &  de  prévenir  les  pertes  fi  fréquentes  àn 
public  *  qui  *  fe  confiant  dans  la  furveillance  de 
l'admini&ration  fupérieure,  prête  aveuglémea  (in 
argent  aux  triforiers,  dont  la  foUditc  lui  e(l  gannce 
par  celle  même  que. le  gouvecnenient  cû  cc&lc 
s'être  affui^. 

Nous  ne  pouvofes  mieux  terminer  cet  itéèt 

que  par  un  extrait  des  repréfentations  d:  1; 
chambre  des  comptes ,  préfenté  an  roi  le  1 1  fétnia 
1787,  à  l'occafîon  de  la  faillite  d'un  reoevemi^ 
néral  des  finances  &  de  l'un  des  tréforiets  ée  I2 
marine  .  de  qui  la  difcnffion  des  biens  avoli  te 
atnftiMe  à  linecommiflion  ducontol.'  ■ 

«  Le  fcandale  de  cette  nouvelle  banquerottte 
celle  du  trifùritr  de  la  marine ,  amènent  naturd* 
îeroent  tfire ,  à  fcchercher  les  caufes  qui  les  œulti- 
plient  à  l'infisi  :  il  en  eft  plufieurs  ^  le  luxe.  Ta* 
viditét  &  fur^ioat  Timpiimté* 

Le  public  «j&r  •  eft  lefémofai  8r  h  riBSmtk 

ces  banqueroutes  '(  depuis  long  rems  on  TaccM* 
tumb  i  gémir  &  à  s'ind^ner  du  £ifte  des  fia» 
ClCfS»      *  I 

Votre  ^ainibre  des  comptes  ,  fin,  eftaïaUei* 

reufement  trop  à  portée  de  voir  les  exemples  S; 
les  abus  de  l'impunité }  elle  nous  charge  de  r^ 
mettre  à  votre  majefté  la  lifte  des  banqueroota 
dam  l'efpace  de  moins  de  vingt  années.  Ci"- 
quante  comptables  ont  failli  :  l'on  peut  cvaluet 
cette  perte  a  quarante  millions  pour  votre  tréfeii 
elle  eft  inévaluable  pour  vos  fujets.  Aucune  (i: 
ces  prévarications  n'a  été  punie  ,  &  le  sèk 
votre  chambre  des  comptes  a  toujours  été  es* 
chaîné.  On  feroii  tenté  de  croire ,  que  par  one 
fatalité  inconcevable ,  l'excès  de  la  déprédatioo  d 
devenue  pour  les  banqueuMItes.^  lanefinc  dsb 
prott^oo  &  de  la  4vi^.*. 

En  un  mot .  Jîre ,  ces  comptables  înâdèlct 
ont  pillé  les  coffres  de  votre  majefté.  au  lies 
d'être  punis  de  leur  prévarication  ,  au  lieu  d'c^ 
frayer  par  un  châtiment  falutatre  ,  ont  prefqie 
tous  obtenu  ou  des  traitemena  oa  des  penfiov» 

•  Votre  chambre  des  comptes  n'a  pu  erre  letf- 
moin  de  ces  dcfordrcs  fans  vous  les  déféccri  le 
refpeâ  &  la  fidélité  goideiviit  toiQQiui  |m  stk 
&  démarches^* 

TRIBUT  «Cm.  Ou  emploie  ailêr  fouveotct 
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ntfit  comme  lyoonyme  de  contribution ,  d«  taxe  & 
tfflBpAb  C*eft  êaas  cène  acception  que  le  célèbre 

auteur  de  rtfprit  des  loîx  emploie  ce  mot  quand 
il  die  :  Le  tniut  naturel  au  gouvernement  modéré  eft 
l'impôt  fur  les  marchanSfès  /  tomi  H ,  dtûp.  14. 
Sous  le  nom  tributs  rnvaux ,  on  comprend 
toutes  les  cTpèces  d'inipohuoa»  4)ui  fe  lèvent  fur 
le  fwnple  au  piofie  du  loi. 

TRIENNAL, adj.  Charges  mmiio/M ,  offices 
tritmuum.  Ce  font  ceux      ne  C'eiewcnt  que  tous 

les  troiî  ans.  I  es  offices  t/iennaux  n'ont  jamais 
été  crées  que  dans  les  tems  de  crife ,  oû  le  befoin 
pre/Tont  d'argent  ne  perm^ttoic  pas  de  mettre  da 
choix  (hiT--.  !:s  tTvivcns  de  s'en  procurer  >  car  in» 
dcpendammciic  de  ce  que  les  charges  triennales 
ctoicnt  toujours  fans  utilité  ,  elles  avoient  encore 
l'inconvénient  d'être  doublement  onéreafes  à  l'E- 
ut, par  les  gages  &  les  privilèges  qu*tl  htfoit  y 
attacher  pour  trouver  des  nCqncrcurs  ,  Se  par  les 
attributions  qui  fe  levaient  fur  le  peuple,  dont 
d!es  génotent  la  liberté  $e  arrêtoient  rindnftn'e. 
Foyei  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  CuARof  , 
de  ces  dénominations  bifarres  d'officiers  ,  tome  i  , 
pag,  t44.  yoy*t  attffi  le  mot  OmaL 

TRIMHSTRE,  f.  m- C'eft  un  efface  de  trois 
mois  ,  pendant  lequel  on  h\t  un  ftrvice,  ou  Ton 
doit  fournir  un  bordereau  de  Htuation.  Il  feroit 
à  dciirer  que  tous  les  comptables  ,  d'accord  avec 
leurs  contrôleurs ,  fuffent  obliges  à  fournir  à  la 
fin  de  cliAque  tnrrrf}^- ,  à  l'ad-rsinirtration  géné- 
rale des  iiiunces,  un  bordereau  de  la  iituation  de 
leur  caifle  ,  qui  préfenteroit  Técat  de  leur  recette 
&  dépenfe  ,  &  des  fonds  non  employés  ,  afin  de 
les  comprendre,  les  premiers  >  dans  les  fommesqui 
leur  feroient  reinifcs  pour  les  dcpcnfcs  du  trimeflre 
Ittivanc  Ce  feroit  un  moyen  de  pcévenir  les  fonds 
tnoRS  pour  le  roi,  mais  tm^oirles awt  comptables , 
<)ui  favent  en  retirer  im  gros  i-.tcrêt  ,  en  les  em- 
ployant dans  leur  Service  «  comme  s'ils  les  avoient 
empruntés. 

TRIPLE  DROIT.  Peine  prononcée  en  plu- 
lieuit  cas  ,  comme  la  peine  d^ine  conttavemÎQii 

aux  tcglemens;  il  en  a  été  parlé  au  mot  ACQVIT 

A  CAUTION"  ,  tome  I  ,  p^Jg.  6. 

C'eft  fur  tout  dans  la  partie  des  droits  de  do- 
maines ,  que  la  peine  du  triplg  droit  étoît  pro- 
noncée Contre  les  nouveaux  poîTefTcurs  de  bicn<- 
immcubles  ,  Toit  â  titre  fuccetlii  eu  ligne  collaté- 
rale ,  foit  par  acquifîtion  ,  ou  autrement  ^  lorf- 
qu'ils  n'en  payoicnc  pis  le  centième  denier  dans 
les  délais  fixés  par  les  règlemens.  Ces  délais  font 
de  fix  mois  pour  les  biens  échus  parfucceflion» 
de  quatre  mots  pour  ceux  qui  artivenr  par  dona- 
tion cntre>vifs  ,  k  de  trois  mois  pour  les  biens 
acquis. 

Tomi  m,  FioMces, 
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Mais  l'artct  du  confeil  *  du  9  juin  1782  «  a 
modéré  ceitepeine  dan»  In  tttmcs  fidvans  Le 

»  roi  ,  en  fon  confeil ,  s'étant  Bit  lepréfentcr  les 
»  édits  du  mois  de  décembre  t70| ,  oâobre  170^ 
»  8e  aoAc  17061  déelantionB  des  10  juillet 
»  1704,  &  zo  mars  1708,  par  lerqucis  il  eft 
»  ordonné  que  le  droit  de  centième  denier  fera 
»  pa^é  à  toutes  mutuions  de  biens-immeubles  , 
»  dans  les  délais  qui  y  font  fixés  ,  à  peine  da 
»  trîp/e  dudit  droit ,  enfemble  rarret  du  confdl  < 
»'  du  1 }  juillet  1706  ,  8c  antres  rendus  en  cort- 
»  féquence  ,  ponant ,  que  ladite  peine  ne  pourra 
**  tôt  remife ,  modérée  t  foifiTe ,  ni  réputée  ctHn* 
»  minatottc  ;  'c>:  a  m  vi  lié  confidcrant  que  lad'te 
»  peirte  eit  trop  tutte  .  eu  égard  au  genre  de  cop'- 
»  travcntîon ,  ce  qui  donne  lieu  i  oeaocoup  de 
"  contcftations ,  oiri ,  d'un  côte  retardent  le  re- 
n  couvremeni  dudit  droit  ,  &  de  l'autre ,  couf- 
»  titnent  les  redevables  en  des  frais  fouvent  con- 
»  lidcr;ih!c5  ,  qui  dcv!CTi!u-nr  ii;;f  f-jrcharge  pouC 
»  eux  ,  i:^  vuuij.iit,  autant  qii  )1  cli  puHtble  ,  fou- 
•»  lager  k-,  u  ;lcs,  en  leur  accordant  la  remife 
"  entière  de  ladite  peine,  pour  toutes  les  con- 
»  inventions  qu'ils  ont enc ourucs  jufqu'à  préfent, 
»  t  ;i  11  modérant  pour  celles  qu'Us  ne  'irronc 
»  commettre  à  l'avenir ,  à  la  charge  de  fe  con- 
»  fermer  aux  régies  qui  leur  feront  prefcrîres , 
»  8c  qu'exigent  la  cotifcrv.rion  &  !c  recnnvre- 
»  ment  defdits  droits  :  Oui  le  rapport ,  &c.  Le 
»  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  OB» 
»  donne  ce  qui  fuit  : 

Articie  premier. 

»  Les  édits  &  déclarations,  (ci  devant  rappel* 
»  lés ,  )  feront  exécutés ,  en  ce  qui  concerne  les 

»  délais  qui  y  fout  accordes  pour  le  paiement  des 
n  droits  de  centième  denier ,  &c.  à  peine  d'être 
»  conitaints  i  lents  frais  ,  i  payer ,  tant  krdits 
»  droits  Se  dix  fous  pnnr  livre  d'iceux  ,  qu'un 
>>  droit  en  fus  du  principal  de  chacun  defdits 
»  droits  j  dérogeant  fa  majefté  ,  i  cet  égnd  ldilo> 
»  meucj  aux  édita  &  déclacaiions. 

1  T. 

»  Veut  fa  majcAc  ,  à  l'cgard  des  mutations  an- 
»  térieures  à  la  publication  da  préfênt  arrêt ,  dont 
»  les  droits  de  centième  denier  n'auront  pas  été 
»  payes  à  cette  époque ,  que  les  redevables  foienc 
»  admis  jufqu'au  premier  oâobrc  prochain  ,  à 
»  les  acquitter  .  avec  les  dix  fous  pour  livre ,  ùm 
9  être  tenus  1  la  peine  du  triple  droit  qu'ifs  an* 
»  ront  et'courue  ,  fi  majcftc  leur  en  faifânt  re- 
»  mife  entière  ,  par  gr.tce  ,  foit  que  la  demande 
.»  defdits  droits,  &  fip/e  à^iceux  ,  ait  été  for- 
V  méc  ou  non  ;  mais  fujte  par  les  redevables  de 
»  profiter  de  cette  grâce  ,  dans  le  dciai  ,  6c  icclui 
»  patTé  ,  ils  feront  contraints  au  paiement  defdita 
»  droits  ,  avec  les  dix  fous  pour  livre  ,  Se  d'un 
»  droit  en  fus  du  principal ,  à  quoi  fa  majellc 
«  vcttc  bien  modétet  fe  triple  droit. 
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•  III. 

f  La  peine  <îu  droit  en  fus ,  dans  les  cas  expri- 
9  inc-s  par  les  articles  précédens  ^  ne  fera  point 
n  fujene  aux  4ix  Ibi»  .pour  livre. 

IV. 

»  Ordonne  fa  majefté,quelesconteftations  qui 
»  fiuviendrontâi'occafiondefditsdroits^  &  droits 
»  en  fus  Vieeux  »  drconftances  fit  dépendances, 
»  feront porrées  en  première  inftance  ,  conformé- 
«•  oaenc  aux  déclarations  des  14  fepiembrc  1706 
»  &  ij  jnillet  1710,  &  aotres  reglemens,  de- 
"  vant  les  ficurs  intendans  &  commifTaires  dé- 
»  partis ,  pour  être  jugé«s  fommairement ,  &  lans 
>•  «iticiiiis  Snis  i  faut  rappel  eu  confeil»  Sec 

V. 

»  La  peine  du  droit  en  fn*  ,  ordoonée  par  les 

»  articles  précédens ,  ne  poiirn  dans  aucun  cas 
«•être  réputée  coiiuiiJiutoi:c>  enjoint  fa  majctté 
a>  aux  ititcndans  de  la  prononcer,  &  fait  dcfenfes 
«•  aux  aJininillratcurs  de  fcs  domaines ,  Se  à  leurs 
•»  prépofés ,  d'en  taire  rcmife  &:  de  la  modérer 
»  pour  quelque  caule  &  fuus  quelque  prétexte 
*>  que  ce  foit ,  à  peine  d'en  demeurer  perfonnel- 
9-  JemeiK  refponlabks  j  i>:  li  eu  compter  au  ptoli( 
de  là  majeft^. 

V  I. 

_  •>  Ordonne  au  furplus  fa  majcltc ,  que  les  édits , 
»  dilatations  ^  arrêts  &  règlcmens  concernant 
»  h  régie  &  perception  des  droits  de  centième 
»  denier ,  feront  exécutés  fuivant  leur  fcirme  U 
9  teneur»  8tc. 

^  Les  dUpoUtions  de  l'article  V  ont  eu  leur  en- 
Ôdie  exécution.  Un  ditedteur  des  domaines  de 
province  aynnr  nutorifé  h  prolongation  du  délai 
du  paiemciu  du  ceniicnie  denier  >  &  la  remife 
du  droit  en  fus  «  le  confeil  l'a  condamné ,  par 
fa  déci  fi  on  du  ^4  luin  1 70  ;  ^  à  payer  pcifonnel* 
lement  leldits  droits  en  lus. 

Au  refte,  comme  l'arrêt  qu'on  vient  de  r:''>- 
poner  ne  parloir  que  des  pcrfonncs  en  retard  de 
payer  le  centième  denier  ,  fans  faire  mention 
de  celles  qui  tentoient  de  le  firauder,  un  fécond 
arrct  du  confeil,  du  7  novembre  1781 ,  a  ordonné 
ouc  ta  modération  Se  réduâion  du  trtp/t  droit  de 
centième  denier  à  un  droit  en  fus ,  accordée  par 
l'arrêt  du  9  juin  ,  auroit  lieu  généralement  8c 
inditlinâement  ^  dans  tous  les  cas  oïl  la  peine  du 
strîpU  droit  étoît  prononcée  par  les  précédens 
xèglemens  ;  fans  préjudice  toutefois  des  amendes 
prononcées  dans  les  cas  exprimés. 

L'article  If  du  mfne  arrêt  eft  remarquable.  Il 
porte,  que  les  lu'riricrs  de  ceux  qui  n'auront  point 
acquitté  le  centième  denier  dans  les  délais  «  ou 
qui  auront  fait  des  lâuflès  déclarations  ou  cfii* 
maÔQBs»  ne  fcraot  poioc  leniis  du  dsçh  «i  fliSt 
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encoult  par  ceux  auxqup^î  ils  auront  tmiU , 
mais  feulement  de  payer  le  droit  ûmple  de  ce», 
ti^me  denier  non  acquiné ,  à  moins  que  cehùqoi 
auroit  encouru  la  peine  du  droit  en  fus ,  ne  fc 
fût  fournis  par  écrit  de  l'acquitter ,  ou  qu'il  0 'y 
eât  été  condamné  de  fon  vivant,  parordomonce, 

jugement  ou  arrêt  ;  à  la  rhnrrr  ,  par  les  litri'.itr^, 
d'acquitter  le  droit  de  cenuéme  denier  dûpai  ceki 
dont  ils  auront  hérité  •  dans  les  trois  moii  k 
la  demande  oui  leur  en  aura  été  faite  ;  fansnéni- 
moins  qu'ils  puiflent  lé  difpenfer  de  payer  k  doi- 
ble  droit  ,  m(roe  les  amendes  prononcées  par 
les  règlemens ,  dans  le  cas  ni)  ils  aurotenra^a 
juftice ,  ou  devant  notaires ,  en  vertu  d'aâes  iojca 
au  centième  denier  ^  avant  de  les  &ise.  mNr 
de  i'jnfittuacion* 

Ainlt  les  difpofîtions  de  cet  arrêt  donueiKliM 

â  une  dillinâion  juHe  en  elle-mrme.  Si  ure  ym* , 
un  partage .  contenant  retour  de  lods ,  un  cclii.igt, 
ou  autre  aûe  tranflatif  de  propriété,  fait  auprofe 
de  différentes  perfonnes ,  n'a  pas  été  infinué,  Sr  ' 
que  celui  qui  a  paru  en  chef  dans  l'aùc  ,  im.  1 
décédé,  ou  fi  â  raifoti  dudit  adle,  on  prouve  à 
l'infuffîfance  dans  i'eiltmation ,  le  droit  en  fus  n'eft  ' 
pas  éteint  pour  cela  à  caufe  de  ce  Jccts,  ilik*: 
au  contraire  être  exigé  ,  mais  à  la  dédudlton  ae 
la  fomme  pour  laquelle  le  défunt  y  etlt  cré  fonjéi 
parce  cme  cette  peine  eft  pcrfonnelle ,  &  que  le 
décès  de  ceux  qui  l'ont  encoume  o'cndoic  put 
décharger  les  autres. 

Au  reftc ,  cette  modération  du  triple  droit  n'j 
rapport  qu'au  centième  denier  ,  elle  n'a  ponr 
lieu  fur  cette  peine  qui  tient  lieu  d'amende  poar 
les  tauifes  déclarations  de  franc-fic£.  Ftytictiu' 
nier  mot.  tome  II ^  pag.  187. 

TRIPLEMENT  ,  f.  m. ,  qui  eft  d'ufagc  (lins 
les  adjudications.  Dans  celle  qui  fe  fàifoii  autI^ 
fois  du  bail  des  fermes  générales ,  le  tnpkmui  étÀ 
trois  fois  le  montant  du  ttcrcemenr  ,  fuiram  t: 
titre  des  publications ,  enchères  &  adjudicatiori 
des  fermes,  dans  rocdonaancc  dn  ai  inilict  itSi* 

Après  l'adjudication  fmre  8r  fîmple  ,  poitt 
l'arîiLle  V  ,  aiKune  crirhcrc  ne  fera  reçue  ,  n 
n'eft  faite  par  tiercemcnt  j  en  triplant  ladeniieti 
enchère,  enfi>rte  que  Tenchére  courante écnn de 

dix  nii!!c  livres  .,  t^I'e  qui  fe 6ÎC  pST liCKinCBl 
foie  de  trente  mille  livres* 

Art.  V  I  I. 

Tontes  perfonnes  ftront  reçues  an  tr^lmm 

du  tiercemcnt  huit  jours  après  l'adjudication  ;  ctttc 
enchère  fera  toujours  de  neuf  fois  l'enchère  fimpl.' . 
c'eft-â  dire  de  quatre-vinat-dix  mille  livres  fur  ui 
ticr  renient  de  trente  mille  iiviCS  >  fur  reothàe 
iimplc  de  dix  mille  livres. 

V  1  IL 
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au  premier  jour  de  confeil  »  pour  £tre  l'ad- 
judtcacaire  &  celui  qui  fait  le  irifiemeat ,  feuls, 

i  l'cxclufion  de  tous  autres ,  reçus  i  enchérir  par 
Ample  enchère,  &  l'adjudication  faite  fur  le  champ 
ûns  y  pouvoirMVieiiir.  Au  refte  ,  toutes  les  for- 
nalilés  prefcrires  pour  l'adjudication  du  bail  des 
dcotcs  de  la  terme  générale  ,  ont  été  abrogées  eu 
1781'  Ftyii  Bail  ,  tom  Ij  fag*  71. 


TROIS  LIVRES  et  QUARANTE-CINQ 
SOUS  par  charroi.  (  droit  de  )  Ce  droit  dénontime 
dans  l'article  CCCCLXI  du  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale, fait  à  Forceville  en  1738  ,  appartient  à 
h  régie  des  aides  ;  il  fait  partie  des  émt»  <î*ai- 
uée  •  qui  fc  lèvent  i  Rouen  fur  les  vins  «  parce 
que  ceux  dont  il  s*açt  dans  cet  article  ,  ronc 
compris  dans  la  quotité  fixée  pat  ?*ffriottn«ice 

des  aides  de  16S0. 
On  en  a  fait  mention  ci  devanc  au  moc  QuA- 

lUMTB'CINQ  Sous  ,  pag.  410. 

.  TROIS  POUR  C£NT.  (  draic  de)  On 
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donne  ce  nom  au  droit  da  dam^>e  d'Occident 
parce  qu'il  Te  perçoit  en  effet  fur  le  pied  dé 

trois  pour  cent  de  la  valeur  des  denrées  &  mar- 
chandifes  provenant  du  crû  des  colonies  fraa- 
çoiies  de  1  Amérique.  Il  n'a  pas  lieu  fur  les  den* 

rées  des  autres  poffeflîons  françoifcs.  yoyn  Do- 
maine d'Occident  ,  tome  i,  pag.  6xi. 

TROP-BU.  (  droit  de  )  Le  vulgaire  appelle 
ainfi  ,  les  droits  de  détail  que  l'on  exige  des  par- 
ticuliers fuppofés  ,  d'après  une  confommation  est- 
ceflîve ,  avoir  vendu  des  botflbns  clandeîUn» 
meav  Voyti  Détail  ,  tom  /  ,  pag.  $16.  Gros  , 
«M»»  J^tP^g'  44J-  ^oy^i  atim  le  mot  Paovi- 
sioNNAiEfi  ct-donutt»  f^.  404. 

TU  AGE.  (  droit  de  )  Il  fait  partie  du  do- 
maine du  Hainault ,  6c  fe  perçoit  à  la  boucherie 
fur  les  lyeftiaux  qui  y  font  égorgés  ,  ou  fur  la 
viande  qu'on  apporte  du  dehors  dans  les  villes. 
yoyei  DoKAINt  DB  FlANDM  «  ArTOIS  Û 

HÂiNAVLT  »  lom  I  f  im,  620. 
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V  A  I 

Vaisselle  d*argent  &  dor.  on 

ne  donne  une  place  à  cet  article  que  pour  éclai- 
rer les  pciTonni.s  qui  voyageât,  for  ics  cas  oà 
leur  vaijfeile  doit  dci  droits  j  &  ûu  k&  moyct» 
ée  l'cn  affraoclitt. 

Sous  h  dénomination  de  vaiffeUe ,  on  com- 

Îrend  les  couverts  d'argent ,  &:  tout  ce  qui  fert 
l'ofage  de  la  table  àc  de  ia  cuifine  .comme 
faliires  >  huilier»  ,  plats ,  afliettes  >  canèrolles  * 
cafetières  ,  flambeaux  ,  rechauds ,  pots  à  l'eau  , 
&c.  &c.  Mais  b  vaigéllt  des  q^liles  «  dcllgnée 
plus  conuinéineot  fous  le 

une  clifle  particulière  ,  Se  devient  fujette  aux 
droits  «  comme  toute  cipèce  de  marchandiiè*  en 
faveur  de  laquelle  il  u*a  point  dté  <l<ragé  à  b 
loi  générale.  . 

On  diftinguc  dans  les  douanes  quatre  fortes 
de  vaifftiU*  i  la  vaifftiU  neuve  au  poinçon  de 
France  6e  armoiriée*  la  vaiJfelU  neuve  portant 
la  mirmc  marque  fans  armoiries ,  la  valJftUt  vieille 
non  armouiée  ni  marquée  du  poinçon  de  France  ^ 
b  vMfftUt  macquée  du  poinçMi  éccanger. 

La  première,  revenant  du  pays  étranger  dans 

It  1)  ,  vime  ,  d'oïl  on  la  nippoTe  fonie  ,  clî 
exempte  de  tous  droits  d'entrée.  Les  fermiers  du 
fifc  ont  été  auTorirés  en  1784  à  permettre  cette 
rentrée  en  franchife  ,  s'en  font  expliqués  en  con- 
fcquence  le  1 3  mai  1 784.  Mais  fi  cette  vaiffelU  vient 
d'une  province  étrangère  dans  une  autre  des  cinq 
grofles-tcrmes  ,  tant  que  cette  diftinélion  de  ■.-•ro- 
vincc  fublîftera ,  il  ell  dû  cinq  pour  cent  de  fa 
valeur,  réglée  à  trente  livres  le  marc,  fuivant 
l'explication  du  17  Jievtier  1780  ,  donnée  aux 
commis  des  douanes. 

Au  contraire,  fi  cette  vaifftUt  paffe  d'une  pro- 
vince des  cinq  groflcs  fermes  dans  une  province 
réputée  étrangère .  elle  n'eft  fujette  â  aucun  droit, 
en  vertu  de  l'airct  du  confeil  du  1 1  décembre 
1717. 

La  féconde  foite  de  vaiftlU ,  c'cft-à-dire  , 

celle  qui  eft  neuve  &  non  armoiricV,  lorfqu'elle 
revient  du  pays  étranger  ,  elle  ne  doit  qu'un  pout 
cent  de  la  valeur  ,  fixée  â  trente  Itvies  (e  marc, 
fuivant  la  nicme  explication  du  mnr  1784. 
Mais  pour  jouir  de  cette  faveur ,  il  faut  que  le 
propriétaire  en  ufc  ,  comme  pour  des  étofiès  fraui* 
çoifes  qui  reviennent  de  i'euanger  ;  il  convient 
d'en  prévenir  les  fermiers  des  droits .  pour  qu'ils 
donnent  au  burciu  p.u-  lequel  la  v^-.y";/'.-  iîuic 
cnuei  dans  le  xoyaume  «  des  ordres  pour  fou  ad- 
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miAon^  en  payant  les  dteit  modératià  d'«n  poar 
cent. 

Si  la  vaifftlU  dont  il  s'agit  vient  d'une  pro- 
vince réputée  étrangère  dans  les  cino  stofTes- 
fermes,  elle  doit  de  même  qn« la  premicce  for»* 
cinq  pour  cent  de  Ca  valeur.  4  raifon  de  ueaie 
Uvte$  le  marc» 

La  vieille  vut^^âh  atmoîrée  ou  non  fnarqaée 
du  poinçon  de  France ,  entrant  dans  le  royaume  j 
ne  doit  aucuns  droits  ni  à  l'entrée  m  i  la  cito 

I 

La  vjiJfelU  vieille  ou  neuve  fans  poinçon ,  ou 
portant  un  poinçon  éttanget  >  doit  cinq  pou 
cent  de  la  valeur  ï  rentrée  des  cinq  gioHcs-fo* 
mes ,  &  les  droits  des  tarifs  qui  ont  lieu  dus 
les  provinces  réputées  étrangères. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée  du  toysor 
me  dûs  liir  la  vuifdU  d'argent  de  fabrique  étran- 
gère ,  elle  ell  encore  fulceptihle  du  droit  d: 
marque  ,  &  des  eflàyeurs-contrôleurs.  Ce  droit 
eft  en  principal  de  trente*trois  livres  done  feas 
par  marc  d'or,  &  de  deux  livres  feize  fotJ^  par 
marc  d'argent;  avec  les  dix  fous  pour  livre, il 
revient  à  fix  livres  fis  fous  par  once  é^vt^  U  ï 
dix  fo:i^  (îv  ;1cniers  par  once  d'argent  j  OU qittlia 
livres  quatre  lous  par  marc. 

La  vaijfellt  d'argent  ou  d'or,  hors  d'état  ^ 
fervir ,  &  rompue  par  morceaux ,  eft  trairée  cowme 
vieille  matière  ,  ou  lingots  ,  &  en  confc-qucnc 
de  la  déciiton  du  confeil  du  4  août  1746  ,  aâranchie 
de  tous  droits  d'entrée. 

La  vaiJftlU  d'arpent  expédiée  de  Paris  pow 
le  pays  étmnger ,  n  -il  'ujette  qu'au  tiers  du  droir 
de  fortie  du  tarif  de  1664^  qui  revient  â  dix  fous 
par  marc  ,  fnîvant  farrét  du  confeil  dn  pfcndcr 
août         ,  dont  les  difpofîtions  ont  été  con- 
firmées par  le  confeil  le  51   juillet  177' 
deux  tiers  du  droit  de  marque  &  de  contrôle  (ont 
rellitués  fuivant  '".irrct  du  confeil  du  20  juillet 
17JI,  pourvu  qu'elle  foit  matqucc  du  poinçon 
de  décharge  ,  Se  tfit  la  fortie  k  l'étranger  foit  , 
juftifit'e  par  le  rapport  du  certificat  des  commis  | 
du  dernier  bureau.  Si  cette  vaif<//t  eft  envoyée  ^ 
aux  colonies  françoùcs  ,  elle  jouit  de  la  même 
modération  de  droits ,  en  cooAxmité  de  l'uth 
du  coniêii  du  14  mai  lyéf. 

La  va'tffille  d'argent  exportée  de  Lyon  poor 

le  pays  étranger  ell  nioins  h\'.:n  traitée.  L'arrct 

du  confeil  du      août  1760  »  oidonne  4u'<^ 
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Kqfàntn  un  droit  de  fix  pour  cent  de  fa  va» 
kur,  pour  tenrr  lieu  de  tous  les  droits  locaux j 
hotê  le  tems  de  foire .  &  celui  de  deux  pour  cent 
tn  teins  de  foire.  _ 

I  .1  vd/^//e  d'argent  vieille  ou  neuve,  paffant 
de  Farii  à  Lyon  pour  y  reiht ,  eit  exempte  de 
toQS  droftf ,  en  confonnité  de  l'arrêt  du  conrcît 

du  2  oftobre  t7^6  ;  celle  qui  pafTe  à  Lyon  po"'r 
la  dertinatton  d'une  province  ultérieure ,  coimne 
le  Dauphiné,  le  Languedoc  &  la  Guyenne  ,  cft 
fujette  â  tous  les  dxol's  !nntix  ,  d'après  1a  dé- 
cifion  du  confeil  du  4  janvier  1762. 

VALENCE  (  droit  de  douane  de  ).  Nous 
avons  annoncé  au  mot  Douane  ,  lome  I,  pag. 
630  ,  que  nous  ferions  connoîtrc  tbns  cet  ar- 
|ide$  le  droits  de  la  douane  de  yaUnee.Vonx 
acquitter  cette  piomefle  ,  nous  allons  encore  em- 
prunter le  lanaage  de  M.  d'Agueflcaii ,  qui  nous 
a  Héa  fourni  des  détails  i;néreflans  fur  les  droits 
de  douane  de  Lyon  Se  de  Foraine.  Voyex  et 
qui  a  cri  dit  de  ces  Mémoires  m.i.-.uj^rics  ,  à  la 
pag.  6  5 1  ,  au  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

II  n'eft  pas  inutile  dédire  d'abord ,  qu'avant 
que  M.  d'Agueffcau  eut  fait  coiiuoure  en  dé- 
tsul  les  droits  de  la  douane  de  yalence  ,  Colbcrt 
avoit  jugé  cette  impofttion  de  manière  à  faire 
efpérer  au  commerce,  qu'il  avoit  déjà  ranimé, 
finon  une  rupprelVton  abuilue»  dll  moim  W»  té- 
forme  avantageuTe. 

-Voici  ce  t^'on  uouve  fur  ce  droit*  dans  on 
mémorial  écnt  de  la  main  de  cet  immortel  mi- 
niltre  ,  pour  rendre  compte  au  roi  de  l'état  Je 
(es  finances  ,  &  rapporté  |>ac  l'ellimable  auteur 
des  Recherches  &  Coiifidérations  fut  le*  Finaates  j 
toHu  III  ia-ii,p»g*  174. 

La  douane  de  Va!rnc( ,  cft  la  ferme  oui  cft  la 
plus  à  charge  au  commerce ,  par  le  grand  nombre 
de  bnieanx  de  recette  ftr  de  conferve. 

Ce  n'était  autrefois  qn'un  péage  fur  le  Rhône 

ail  pifTige  de  Valence  \  â  p^cTcnt  ,  elle  s'crrnd 
&  fe  lève  fur  roures  les  marchandifcs  qui  paflenc 
on  oui  fe  confomment ,  fortent  ou  entrent  des 
provinces  Je  Languedoc,  Vivarais  .  Gcviulm, 
Provence  ,  Dauphiné  ,  Lyonnois  ,  Forei  ,  iie.\u- 
|oloi**  6re&  0c  fiugey* 

Cette  ferme  demnide  an  tnvaU  panicutler* 

PiIT:  ns  maïntenane  i  rhiftorique  qoe  donne 

hi-  d  Aguclfeau. 

La  douane  de  Valence  eft  un  droit  qui  fe  lève 
ftr  te»  denrées  de  marchandife*  qui  entrent  dans 

le  Dauphiné,  qui  c:i  fortent,  ou  qui  le  traver- 
fent;  enfemble  fur-tout  ce  qui  entre*  fort,  ou 
pafle  darvs  féteiidiié  d«ft  bureaux  de  k  fiêtme 
dece  dioîc> 
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Mais  pour  expliquer  en  détail  les  différens  cas 
dans  lefquels  elle  elt  duc ,  il  eft  'nccccflairc  de 
remonter  i  fon  établiflcment,  de  rapporter  cn- 

fuitc  les  extenfions  qu'elle  a  reçues ,     enfin  dc 
dire  quelle  cil  à  préfent  fon  étendue. 

Le  premier  titre  de  l'établifTement  de  la  douane 
de  f^/irac«, oui ,  dans  fon  origine ^  étoit  appellée 
douane  de  V  ienne  ,  ne  fe  trouve  point;  mais  il 
eft  potté  dans  le  bail  de  ce  même  droit ,  fait  à 
Antoine  Claperon  ,  le  9  mari  1 199 .  que  l'éta- 
bliflement  de  rimpolîtion  8^  droit  de  douane  qui 
s'exigeoit  en  la  ville  de  Vienne  &  Sainte -Co- 
lombe ,  avoit  été  fait  par  M.  de  Montmorency  , 
connétable  de  France,  le  lomni  IT9T.  ^'  ^l^'il 
avoit  été  confirmé  &  approuve  par  des  lettres- 
patentes  d'Henri  IV  »  dtt  9  iuUlet  d«  b  memA 
année. 

On  voit  encore  par  ce  bail ,  que  le  même 
connétable  avoir,  pour  la  perception  &  levée  de 
ce  droit  ,  drelfé  un  tanf  qui  y  cil  daté  du  9 
mai  I5'9J,      qui  ell  tranfcrit  à  la  fin  du  bail. 

Ce  droit  fut  fupprimé  en  1611^  &  rétabli 
dix  ans  après  ,  fous  le  nom  de  donane  de  Vû- 

lence.  On  trouve  Un  tarif  fignc  de  Lcfdifîuicrcs 
^  de  BuUion ,  daté  du  11  décenibre  1621  ,  qui 
porte,  que  ce  droit  feroit  levé  fur  toutes  foires 
de  march;indiics  &  denrées  du  Levant,  Efpagnc, 
Provence  &  Languedoc,  allant  à  Lyon,  foit  par 
eau  ou  par  terre,  lefqiicUes  fètoieiic  tenues  de 
palTer  par  V^mt*. 

Sur  routes  fortes  de  marrhindifcs  tlenrées 
de  Dauphiné,  Lyonnois.  iot^i  ,  iicaujolois  , 
BrelTc.,  Bourgogne  ,  Màconnois  ,  &  autres  qui 
fetoienc  conduites  en  Languedoc,  Provence  ,  Se 
'  autres  lieux  par  eau  ou  par  terre ,  &  fetoicnt 
patcillemeDt  tenues  de  paUev  par  Vatmx^ 

Et  fut  les  autres  marchandifes  de  Dauphin^, 

ou  d'ailleurs  «  qui  entreroient  ou  fottiroicr>t  pour 
aller  &  venir  de  Piémont,  Savoye  ,  Ociiève  & 
autres  lieux. 

Cette  impofition  fut  encore  Tupprlmée  le  it 
mai  1614,  &  remplacée  par  «it>e  aii.-^inertjtîori 
furie  prixdufel.  Mais  elle  futdérinKivcuKiit  rct.- 
blie  deux  ans  après ,  fous  le  même  nom  de  douane 
de  Valence  ,  &  il  en  fur  palTc  bail  le  il  août 
1616  ,  à  1  hcophile  Berdiouin  ,  moy  enaant  quatte 
cents  mille  livres  pour  les  trois  années  de  fa 
fenpe.  A  cette  époque ,  il  f\it  arrêté  an  confeil  nn 
nouveau  tarif  qui  éprouva  plusieurs  variarrnrs 
jufqu'en  l6f9,  <  ù  l'on  forma  celui  qui  fcrt  en- 
core aujourd'hui  pour  la  levée  de  la  douane  de 
Valence.  Il  eft  d«  15  janvier.  Ce  tarif  n'a  aucune  - 
refTcmblancc  avec  ceux  des  autres  droits  :  il  n'eft 
point  compufé  oar  ordre  aiplubécique  j  mais  i'oii 
a  feulement  ctablî  dix-neut  dalles  ou  cathégo- 
sies>  dans  lesquelles  oirâ  difttibad  toutes  kT' 
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denrées  &  marcha n  J i fes  ;  de  forte  ,  qtje  fous  un 
même  article,  il  s'en  trouve  qui  font  de  nature 
&  de  qualité  totiC'i;fàic  diffétrâtes. 

Pour  qu'on  pnîfle  fe  faire  une  idée  ptédCt  de 

l'étendue  de  la  iIolmi  I:  Valence ,  &  des  diffë- 
rcns  cas  dans  lefquels  les  droits  s'en  le  vent»  j'ai 
cm  devoir  donner  des  ef|>éces  de  règles  ou  d'à- 
phorifmes  ,  qui  marquent  clairement  ce  (:ui  fc 

Sratique  aujourd'hui  dans  la  perception  de  ce 
roit .  par  rapport  MOL  dATéientes  proyiaces  où 
31  fe  lève.. 

La  douane  de  Valence  fe  lève  Ihr  Ici  denrées  « 

marchnndifeS  &  beftiuix  qui  entrent  en  Dau- 
phinc  j  ou  qui  en  foiicui  y  ou  qui  \c  travcrfent. 

Elle  eft  levée  fur  tout  ce  qui  monte  «  defcend^ 
on  traverfe  k  Rhdne^  tant  depuis  la  rivière 
ci'ArJêchc,  jufqu'aux  rochers  qui  font  au-deffus 
de  Vienne  ,  que  depuis  Saint-Génis ,  qui  eft  le 
dernier  lieu  de  Savoye ,  jufqu'i  Antbon. 

Elle  ctt  levée  fur  les  denrées  &:  marchandifcs 
qui  vont  de  Levant ,  Italie  ,  Efpagne ,  Langue- 
doc ,  Provence  ,  Comtat ,  Savoye  ,  ^.  Piémont, 
à  Lyon  &  en  Lyonnois,  Foiez  &:  Bcâujolois. 

Elle  eft  levée  fur  ce  qui  vient  d'Allemagne , 
Suifle  •  Genève  &  Franche -Comte ,  à  Lyon  , 
par  les  bateaux  établis  en  Dreâê  &  Bugey. 

€Ile  eft  levée  fox  ce  qui  va  de  Languedoc  « 

Vivarais ,  Roueiguc  &  Vetay  i  Ljroo «  ctt  Lyon» 

nois  &  Forctz. 

Elle  eft  levée  fur  ce  qrfi  va  de  Laiigiiedoc  en 

Auvergne,  par  le  Foicz. 

Elle  eft  levée  fur  les  marcbandifes  oui  fortenc 
de  Lyon,  Lyonnois,  Fore«  &  Beanfoioîs,  pour 
être  portées  dans  les  pnvs  do  Roiie:r,^;<'  .  Velay  , 
-  Vivatais  ,  Languedoc^  Provence  ,  Allemagne  , 
Franche  -  Comté ,  Suîflè  »  Savoye  »  Piémont  « 
Genève,  It.ilic  ,  F.fpagnefle  Levanij  par lea bu- 
reaux qui  font  établis. 

La  doiiane  de  Valence  ne  le  lève  point  fur  les 
marchdndites  qui  font  ponées  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  &  dn  Mâconnois  ï  Ljron  »  ni  fur  ce  qui 
va  de  Lyon  en  ces  deux  provinces.  - 

Elle  n'eft  point  levée  fur  les  denrées  &  mar- 
chandifcs qui  forteot  de  Brelfe,  Bugey,  Val- 
Romey  &  Gcx,  poïW  venir  à  Lyon  par  terre, 
ni  fur  celles  qui  vont  de  Lyon  Amm  ces  pays 
par  terre  i  mats  û  les  unes  &  les  autres  paÎTent, 

Sar  le  Rhône  «elles  paient  les  dfoivan  Duiiean' 
'Anthon* 

Elfe  n'eft  point  levée  far  les  marchandifcs  <}ui 
lè  coDuoerccnt  dans  l'étendue  du  Lyonoois^ 
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Forez  ,  Bcauioloîs ,  BrefTc ,  Bugey ,  Val-Romef 
&  Gex  i  il  ce  n'ell  qu'elles  entralTeot  itu  le 
Rhône  .  aux  endroits  ô&  il  cft  de  rénodue  ét 
ladite  douane. 

Elle  ii'cft  point  levée  fur  les  mircbndifes 
qui  vont  d'Auvergne  i  Lyon  »  Lyonoois,  Fo< 
rez  Sr  Benijdots  i  mais  les  mnchandilés  q«i 
V  ^  ?  nnent  d'Efpagne  par  rAuveigne  yfwtiih 

jctces. 

Elle  n'eft  point  levée  fur  les  mardiindifji 
qui  vont  des  provinces  des  cinq  groires-fcncts» 
Lyon ,  &  en  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois  j  nui» 
fi  ces  marchandifcs  venant  des  provinces  des  c.r^ 
grolTes- fermes  entrent  dans  ic  Daupniaé,  elies 
doivent  les  droits  de  douane* 

Elle  n'eft  point  levée  fiir  ce  qui  va  de  W 
guedoc  en  RoueiguttSc  en  Auvergne  ûmpaa 

par  le  Forez. 

Elle  n'eft  point  levée  fur  les  marchanc^ifw  ' 
vont  de  Guyenne  ,  Limoufm  &  pays  d  Auau  i  , 
Lyon  ,vÀét  Lyon  auxiUts  pays.  I 

De  ces  règles  génératés ,  Il  réfulte , 

1*^.  Que  le  Dauphinccfl  le  centre  de  la  douw 
de  yîuêae*  a  &  que  tout  ce  qui  entre  ou  fott 
de  cette  province  cfî  fu;ct  à  ce  drnh  ,  de  quel- 
que lieu  qu'il  vienne  j  &  en  quelque  lieu  qu'il 
aille. 

i".  Que  les  autres  pays  &:  provinces  entre 
lefauelles  fe  fait  le  commerce ,  aoivent  être  coif 
fiderés  comme  des  termes  relacift  l'uniraotre, 
&  qu'il  ne  fufiit  pas  que  les  marchandifes  forteot 
de  l'un  de  ces  pays  ou  provinces  pour  être  alî^- 
jetties  aux  droits  de  la  douane  de  Valeneti  nuis 

3u*il  faut  encore  qu'elles  foient  ponées  i  fm 
es  autres  provinces  oppofées  ,    en  un  root, 
qu'elles  pafleac  d'un  des  termes  en  un  autre.  &  i 
que  le  milieu  Cm ,  ou  doive  être  le  ûaupluoc  | 
ou  le  Rhône*  dans  Tétendue  ci«del&is 
quée. 

Par  exemple  ^  il  ne  fuffit  pas  qu'une  marduo* 
dffe  vienne  du  Levant ,  d'Italie  ou  Efpagne,  poor 
devoir  la  douane  de  Valence  :  car,  fi  elle  j'jt- 
xêtoic  en  Provence  ou  Languedoc,  pour  y  èoc 
conibmmée  ,  ou  qu'elle  f9t  tranfponée  de-tl  ea 
Auvergne,  Limoufin  ,  Guyenne  ou  autres  ç:n 
de  ces  côtés  «  il  eft  certain  qu'elle  ne  drrro:t 
pas  la  douane  de  Vdtnu  :  Û  fauc  poor  qu'elle 
puifTc  être  aflujettic  à  ce  droit,  qu'elle  pifk  i 
Lyon ,  ou  dans  le  Lyonnois  ,  Forez  ,  Baoïo- 
lois ,  Suiflê  ,  Genève  .  8e  autres  lieux  an-defo 
de  Lyon  ,  qui  doivent  être  regardes  comme  Ic$ 
termes  oppofés  ,  &  cela  apparemment ,  fur  k 
fondement  que  l'on  fuppofe  que  ces  mardun- 
dÎTes  ont  dû  paiTcr^  ou  par  eau  deviotlanfe 
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de  FaUaet ,  ou  dans  le  Dauph 

douMc,  &  que,  fi  elles  prennent  une  auuc  loutc , 

cetl  en  fraude  «le  ce  droic; 

'  Il  y  a  plu  fie  iirs  cas  dans  lefqucls  les  droits 
portes  par  le  tarif  fe  paient  plufieurs  fois  fur  les 
«ane$  naichaïKlîlcs  i  ils  peuvent  fc  réduire  à 

Le  premier  çfl .  lorfque  les  denrées  &  marchan- 
^  qui  font  forties  de  1  étendue  de  la  ferme  oii 
«les  ont  payé  les  dfoiu,  7  rentrent ,  ou  en  conti- 
nuant leur  route,  ou  en  rctrogr.i  !  :[  t  ;  p  u  exemple, 
fi  une  marchandife  ell  conduite  par  le  Khônc , 
*Jf  *'ovcnce  ou  Languedoc»  en  remontant  att- 
oeflus  de  Lyon  ,  elle  paye  une  premicre  fois  la 
«Miane  !dc  V dcmc  aux  premiers  bureaux  du 
iJauphiné,  qui  font  au  -  dcffous  de  Lyon  }  & 
ane  féconde  fois  aux  bureaux  du  Dauphinc  qui 
■ont  Air  le  Rhône  au-dcffus  de  Lyon,  fi  elle 
continue  de  remonter  la  même  rivière }  ou  au 
5"f"",<le  Montiucl,  ou  autres  qui  font  en 
UreHe  &  Bugcy  ,  fi  elle  va  par  terre  i  de  même 
aufli  la  marchandife  qui  a  paye  la  douane  de 
yalttice  aux  mêmes  bureaux  au-dcflus  de  I.yon , 
ja  paye  encore  en  defcendanc  au-defTons  dé 
JLyon.   Ainfî  ,  les  marchanJifes  qu'on  envoie 
de  L^on  à  la  toire  de  Jkaucairc ,  paient  la  douane 
de  f^d/fBfe  en  defccndant  aux  bureaux  de  Dau- 
phinc i&  fi  ces  même^  mirchandifes  ne  font  pas 
vendues  à  ladite  foire  6c  qu'on  les  fàfle  revenir 
à  Lyon  ,  elles  paieront  encore  h  douane  de 
t'aitnct  aux  mêmes  bureaux  ,  encore  qu'en  tous 
ces  cas  Jet  marchandiTes  n'aient  été  déballées  ni 
vendues ,  &  qu'on  reprcfcnte  les.CCnUicfttl  du 
paiement  au  premier  palTage. 

Le  fécond  cas  eft,  lorfqu'étant  entrées  dans  le 
Dauphiné  on  dans  Ja  parue  de  la  rivière  du 
Khonc  qu.  cft  réputée  être  du  Danphiné  , 
elles  y  font  déballées  ou  coromercécs .  ou  qu'el- 
les ont  changé  de  main  j  car  alors  ,  fi  ces  mar- 
chanducs  vont  plus  avant,  elles  paient  une  (ê- 
coade  >ot$  ia  douane  de  i^aUnu  ,  au  piemier 
burau  od  elles  fkafTent .  fans  pouvoir  fe  fervir 
de  leur  premier  acquit  ;  m.iis  fi  elles  pafToient 
debout ,  fans  être  déballées  ni  commercécs  .  elles 
ne  paieroieac  qu'une  lêule  fois  la  douane  dé  Vm- 

Le  rroilième  eft  ,  fi  les  nurchandifcs  qui 
traveifcnt  le  Dauphiné ,  ont  féjourné  en  quel- 
qu  endroit  de  la  même  province  plu»  de  quatre 
jours  j  car  alors  on  !^nr  fait  pas  et  ces  droits 
uiM  féconde  fois  par  uti  uiage  établi  dans  la  di- 
rcaion  de  cette  ferme ,  apparemment  fur  la  pré- 
fonjption  qu  cilcs  y  ont  été  commercées.  Cet 
ufage  a  Clé  confirmé  par  l'arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  ,  du  zi  mars  i68y  ,  qui  porte  emeof. 
trement  du  bail  de  raiiconnet. 

Le  quatrième  cas  cil,  loifquc  les  mwcbjwdifes 
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font  entrées  dans  l'étendue  de  la  ferme,  en 
iorccnt  après  y  avoir  reçu  une  nouvelle  forme, 
qui  en  change  en  quelque  forte  la  nature  8f  la 

qualité;  cir  en  ce  es,  quoiqu'elles  aient  paye 
a  douane  de  l'  aUmc  en  entrant;  néanmoins  elles 
la  paient  une  féconde  fois  en  fortant;  par  exem- 
P  qui  crt  porté  de  Lyon  à  Vienne  paye 

les  drôtR  en  entrant  j  &  les  lames  d'épée  qui 
en  font  fibnqutcs ,  les  paient  en  fortant}  les  lai- 
nes paient  en  entrant*  &  les  draps  faits  d?  ces 
mêmes  lames  paient  en  fortant.  Il  en  eU  de 
même  des  chanvres  qui  entrent  en  rame  dans  le 
Dauphiné  ,  Icfquels  paient  par  compofition  la 
moitié  des  droits  en  y  entrant;  &  quoiqu'ils  n'y 
reçoivent  point  de  nouvelle  forme,  fie  qu'ils 
foient  feulement  peignés,  foii  à  Vienne .  foit  ail-, 
leurs ,  00  les  leur  nie  payer  une  féconde  fois  en 
fortant. 

Quant  aux'autres  marchandifes  qui  ne  changent 
pas  de  forme,  &  qui  reçoivent  feulement  quc!- 
qu'apprêt  dans  le  Dauphiné ,  elles  ne  paient  la 
douane  qu'à  l'entrcc  .  comme  les  draps  que  l'on 
porte  du  Vivarais  pour  y  être  teints  fie  foulés. 

Cette  dernière  règle  ne  s'obfervc  pas  pour  les 
loyes  que  les  marchands  de  Lyon  envoyent  i 
Nantua  en  Bngcy,  pour  y  Itre  ouvrées;  car  on 
leur  fait  payer  deux  fois  la  douane  de  VaUnct 
au  bureau  de  Mont-Lucl;  favoir,  une  fois  lorf- 
qn  elles  vont  à  Nantua,  &  une  féconde  fois, 
lorfqu'apres  y  avoir  été  ouvrées,  elles  font  rao- 
portées  a  Lyon. 

Toutes  fortes  de  marchandifes ,  denrées  fie 
beftiaux  font  fujettes  au  paiement  de  ia  douane 

de  V a/ence  ,  &  quoiqu'on  ne  les  aient  pas  toutes 
nommément  compiifcs  d.-.ns  les  articles  ,  &:  qu'il 
puifle  y  en  avoir  d'omis ,  le  deniier  article  y 
pourvoit ,  en  donnant  la  liberté  aux  fcrmien  de 
faire  payer  ce  qui  auroit  été  oublié  ,  fur  le  pied 
des  articles  dans  lefqucls  il 'auroic  dfl  entrer  pst 
fa  qualité  Se  fa  valeur.  ^ 

Il  n'y  a  que  detir  e^tceptions ,  l'une  pour  les 
menues  dcnrtcs,  telles  eue  les  beurres  ,  œuft  , 
volailles,  &  autres  denrées  comelHbîcs  qui  s'ap- 
portent à  bras  dans  les  marchés  de  la  province. 
Cette  ctaufe  qoî  fc  trouve  dans  le  bail  fait  à 
Pierre  Dupont,  le  14  décembre  16/0,  arti- 
cle LXXXV  ,  cft  rappellée  dans  les  baux  pof- 
térieurs ,  &  notamment daut  celui  de  Faucomiet^ 
article  CXXXVII. 

L'autre  exception  regarde  te  fel.  Il  fcmble 
d'abord  extraordinaire  que  l'on  ait  prononcé  dans 
tous  les  tarifs  une  exemption  pour  le  fel.  La 
raifon  eft  que  le  fel  ell  muchmd  d.:  s  cette  pro- 
vince ,  c'eft-à  dire,  qu'il  fc  vend  S:  entre  en 
commerce ,  &:  que  les  muletiers  fie  autres  mar- 
chands qui  en  (ont  trafic» peuvent» lorfqu'ils  l'ont 
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pm  <iins  les  gtenten  <le  la  ferme,  rrte  on  bfllet 

qu'on  leur  délivre  ,  le  conduire  &  tranrporter 
de  Provence  en  Dauphiné  fans  payes  aucuns 
dfoics* 

A  ces  deux  exceptions ,  on  en  peut  aiouter 
une  troKièine ,  qui  n'eft  fondée  que  lur  un  ufage 
prnn'qué  de  tout  tcms  dans  les  bureaux  de  Bourg- 
Argciiul  de  Saint  -  Julien  en  Forei  :  c'ctt  que 
les  bleds  &  autres  grains  partant  dti  \'ivarais  & 
du  Vclay  en  horex  ,  &  lès  vins  pairsnt  du  Vi- 
varais  en  Forêx  par  ces  deux  bureaux  ,  i;c  paient 

Eoint  la  douane  de  f^alence.  Le  com-.ncrce  des 
leds  &  des  grains  dépeod  de  l'abondance  ou 
de  la  ftcrilité  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  provin- 
ces. A  l'égard  des  vins ,  il  en  fortoit  autrefois 
du  Vivarais  pour  aller  dans  le  Veky-,  &  ces 
vins  paflotent  par  ces  deux  bureaux  do  Forez  ; 
mais  comme  on  a  planté  ,  depuis  quelques  an- 
nées ,  beaucoup  de  vignes  au  Puy  &  dans  le  Ve* 
îay ,  les  habitans  du  pays  n'en  font  plus  venir 
de  ce  côic-là.  Ainli ,  ce  commerce  fe  réduit 
préfentemeiu  aux  vins  du  Vivarais  qui  partent  en 
Forez ,  pour  ta  confommation  du  pays.  On  pré- 
tend qu'autrefois  <  n  en  tiroir  cinq  fous  (îx  deniers 
par  charge ,  par  compofition  ,  au  lieu  de  douze 
fous  qu'ils  doivent  fttivant  le  nrif ,  &  que.  cette 
Jçvée  ccifa  par  quelques  dcl'ordrts  i.ui  arrivèrent 
fur  les  lieux  >  mais  ce  font  des  faits  peu  certains , 
&  non  juftiéés  î  ce  qui  ell  certain ,  c  çft  <^uc 
CCS  vins  8c  ces  grains  ne  paient  rien  depuis  trcs- 
long-um$«  &  qu'ils  font  d'un  très- bas  prix. 

Les  cinq  premiers  tarifs  de  la  douane  de 
Vienne  ou  de  Vulence,  n'ont  point  réglé  do  rinel 
poids  on  devoir  rcfcivir  pour  l.i  levée  de  ce  droit. 
Le  fixième»  qui  ell  de  1  année  \'^^\  ,  ell  le  pre- 
mier qui  en  parle  ,  &  qui  en  délmnai.r  (  comme 
les  précédents  )  c]uc  la  charge  cli  du  pf:ids  de 
trois  à  quatre  quintaux  ,  dit  en  même-tems ,  que 
ce  doit  être  le  poids  de  Valence  »  &  non  d'ail- 
leurs. Le  dernier  tarif  de  l'année  16^9,  n'en  fait 
aucune  mention  \  mats  Tufage  ert  dans  les  bu- 
leaux  ,  de  percevoir  ce  droit  fur  le  poids  de  Va- 
lence, qui  tft  plus  foible  d'environ  rci7.c  pour 
cent  que  le  poids  de  marc  ,  de. forte  ,  que  lorf< 
que  les  marcharnls  foiu  leurs  déclarations  au 
poids  de  ntâic ,  les  cunnnis  ajoutent  fci::e  pour 
cent,  pour  en  faire  la  réduâion  au  )N>ids  de 
Valence. 

L'inllrument  dont  on  fcrt  pour  pefer  dans  les 
bureaux  ,  cil  la  romaine  ,  qui  cU  plus  com- 
mode «  piincipjlement  pour  les  gros 'fardeaux . 
que  ne  le  font  tes  balances. 

La  plupart  des  tatifs  des  autres  droits  ,  comme 

celui  de  la  douane  de  I  yon  .  &  des  entrées  & 
forties ,  fixent  des  manières  «'acquitte'  certaines 
marcbandifes  JL  la  charge  ^  i  la  balle  *  i  la  caifiè. 
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au  quintal ,  â  la  pièce  ,  de  différens  noign  & 

au  nombre  ;  mais  pour  fa  douane  de  V^Uut , 
toutes  les  marchandires  fe  pèfent ,  &  les  dious 
s'acquittent  â  tant  par  quintal  «  on  ïi  tw  pu 
livre. 

Autrefois  on  n'acquittoit  aue  brut  à  h  dooiae 
de  y<iunct  ,  comme  il  eli  facile  de  le  jugfiptr 
les  anciens  tarifs  qui  n'étolent  taxés  tsfiï  nw» 
de  la  char£;e.  On  en  iifc  encore  de  même  pour 
toutes  les  marcbandifes  qui  paiTenc  fur  le  Rhône, 
parce  que  les  fermiers  ne  craignent  pas  que  ta 
marchands  emballent  légèrement  les  tmrduii 
difcs  qu'ils  envoyent  par  cette  voie  ,  où  ella 
pourroient  ^tre  aifément  gâtées  :  vr^ilcalb!2bl^ 
ment  ,  on  acquittoit  aufC  au  brut  dans  !c$  bu- 
reaux déterre  i  mais  depuis  que  les  ktmicrson! 
cru  que  les  marchands  a^bibliffoient  les  «• 
hallages  ,  ils  n'ont  plus  voulu  lairter  accuitttra 
biuc  que  les  marcbandifes  emballées  à  teutgt(| 
&  ils  ont  fait  payer  les  autres  an  net«caiié> 
duifaot  quelque  chofe  pour  l'emballage. 

Les  anciens  baux  &  tarifs  de  la  douane 
lence ,  ne  dcclatoient  exempts  ,  que  ceux  qui  It- 
toient  de  celle  de  Lyon  ,  par  les  anciens  trairfi- 
Le  bjil  fait  à  Pierre  Dupont  en  16  p  ,  n'en  pir!i 

£as  précifcmcnt  de  la  même  manière,  il  ell  fa* 
:ment  dit  à  l'article  XVIII  ,  que  les  maichadi 
Suirtes  font  exempts  de  la  douane  de  K^/f" 
pour  les  marcbandifes  originaiies  de  leur  pap, 
mais  qu'ils  la  paieront  pour  toutes  les  autst 
dont  ils  feront  commerce.  Il  eil  vrai  c-e 
peut  autb  dire ,  qu'il  n'v  a  que  les  Suiirë^  '■>i^'^ 
qui  foient  affranchis  de  la  douane  de  lro<i, 
comme  il  a  t'té  rapporte  en  traitant  de  cœ 
douane»  où  l'on  a  vu  que  les  mêmes  SuilTcur. 
aufB  été  déchars^cs  des  augmentations  Ce?<^  j 
djnt,  l'article  CXXXII,  du  bail  de  Fanconnfl. 
oui  (appelle  l'exemption  des  SuilTes  pou: 
douane  de  V^Unu.^  ne  b  leur  accorde  qi'tii 
charge  de  payer    les  augmentations  pour  'a 
marcbandifes  originaires  de  leurs  pays ,  &  ^^^^ 
les  droits  pour  les  autres  marcbandifes  donei^ 
font  commerce.  Ce  qui  fe  pratique  néanmoir' 
à  cet  égard,  eil  que  l'on  ne  fait  rien  para:^ 
buirtes  infcrttsà  Lyon  ,  ni  pour  les  anciens  <lfp? 
delà  doii.iiie  de^<i/*««,  fur  lesmarchandifesc- 
ginai{cs  de  leur  pays ,  ni  pour  les  augmentjtis» 
La  raifon  qu'on  en  dfinnc,  cft  que  tous  ces  <J'r^ 
font  confondus  dans  le  tarif,  qu'il  auioit  ' 
le  refaire  pour  diftinguer  ce  qu'ils  doivent  pit;. 
&  que  d'ailleurs  ,  puifqu'ils  fe  font  faitdc(tui{|? 
des  angnienrations  des  droits  de  la  dru-'^î 
Lyon,  il  a  apparence  qu'ils  auioiciu  41 
lemcnt  déchargés  de  celle  ci.  On  a  xc^^^* 
qu'il  entre  très^peu  de  matchandifesSuifib^ 
le  Dauphiné. 

Les-  marchands  Allemands  des  viUesimpt'ti^^ 
ne  jouiflSnc  point  de  la  même  cxcdqition 
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ienniers  fc  renferment  en  ce  point  dins  i'arttcle 
ÇXXXII  de  leur  bail .  qui  ne  l'accocde  qu'aux 
reub  Suiflès  infcths. 

Il  était  permis  par  les  anciens  baux  ,  au  gc- 
ncMl  des  galères,  de  faire  dcfcendre  deux  cents 
charges  de  bled  ,  franches  des  droits  de  la  douane. 
Le  roi  s'eft  toujours  confervé  la  même  Ûbecté 
par  les  baux  fuivants,  aind  qu'il  ell  porté  à  ftt» 
ticle  CXXXI  du  bail  de  Fauconnet. 

Outre  ces  CTcmptions  cr.oncêts  dans  les  baux, 
il  >  a  encore  certaines  perlonnes  &  certaines  ef- 
p^es  de  demées  qui  jouidciit  des  droin^  en 
tout  «  9tt  en  partie. 

Leseccléfiaftiq'ie':  Vienne  ne  pivertt  p^ç  les 
droits  de  la  douane  poui  les  vms  qu  fis  rccueil- 
lene  de  leurs  dîmes ,  fur  les  vignes. c^ut  font  dans 
le  tetioir  do  Sainn  -  Colombe  ,  de  l'autre  càti 
dm  Rhône ,  &  qu'ils  font  tranfporter  à  Vienne. 
II  y  2  cjuelques  années  que  les  commis  voulu* 
leat  les  exiger  «  mais  l'on  die  que,  les  ecctéitafti- 

rm  htent  proceflîonelleaieiK.  &  en  furplis  que» 
leurs  vins ,  ?«:  les  commis  les  bifscrcnt  paltcr, 
n'ofaoc  pas  les  arrêter  en  cet  habit.  Quoi  qu'il 
en  foit  ,  lei  fermiers  ont  conftoti  i  ce  que  de- 
itroien:  ces  ecclélîaftiques ,  par  tto  ordre  du  lo 
avril  i6Sï  ,  qui  a  toujours  ét^  exécuté  depuis. 

Les  habitans  de  la  même  ville  de  Vienne  font 
accoutumés  depuis  long  -  tetns  ï  ne  payer  que 
trois  fous  parânéc  de  rin  ,  qu'ils  recueillent  dans 
les  vignes  qui  leur  appartiennent  en  la  feigneurle 
de  Sainte-Colombe ,  au  lieu  de  douze  fous  qu'ils 
dniyenr  fuivant  le  tarif,     l'atticle  CXXXl  du 

bliii  Ju  1  auconnet. 

Le  chapitre  de  SiHeron  n'a  ianuts  rico  payé 
pour  les  grains  orovenans  des  WMf  qui  lui  ;ip< 

Sardennsiu  en  i)aupliîaél  8c  jqu'il  fiut  paflèr  à 
iileron. 

Celui  de  SaiD^Paal#  pcéuaid  paiciliemem  ne 
point  devMf  les  droits  ée  h  douane  de  Ka/atai 

pour  les  grains  qu'il  fait  porter  dans  Saint  P.tiiI  , 
provenant  des  dîmes  qui  lui  appartiennent ,  dans 
un  hameau  nottuné  SoMliett ,  qu'il  fonticnt  être 

du  D.niphirc.  On  dit  nn';l  y  a  environ  dix  ans, 
il  peu  tantaiûe  aux  habitans  du  hameau  d'arbo- 
ter  les  armes  du  pape,  &  de  fe  dire  du  Comtat, 
ce  qui  obligea  lescommis  de  les  alTujcttirauidtotiSt 
pour  ce  qu'ils  font  entrer  en  Dauphinc. 

Les  chartreux  &  les  rcligicufcs  du  même  or- 
dre* du  couvent  de  Salettes,  ont  des  titres  d'exemp* 
rion  pour  les  denrées  quils  recueillent  en  Bugey  , 
8c  qu  ils  font  pafl'er  en  Dauphiné  pour  la  provi» 
A»n  de  lents  miifoos. 

La  dame  de  Vertrieu  U  lelcignettr  deBonlien  » 
fblKdcs  perronnes  Ac  qualité  du  Dauphloé»  qui 
Tom  ait  itaaacis. 
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ont  leurs  terres  proche  du  Rhôue  •  dii  c&té  où 
ii  lepare  le  Dauphiné  d'avec  le  Bqgey.  il  jr  a 
dam  le  Bugey  des  vignes  qui  iépeâamt  de  ces 

terres  ,  dont  ils  font  paffcr  la  vendanjK  en  Dau- 
phiné ,  pour  y  être  prelTée  &  Cttvée«  On  ne  leur 
avoir  jamais  mt  payer  les  droits  de  ces  vendais 
jufqu'au  rems  du  bail  de  Faucooncc,  pendant  le 
cours  duquel,  les  commis  ayant  6itt  quelques  faites, 
cela  donna  lieu  à  une  initance  qui  fut  portée 
d'abord  devant  les  juges  des  fermes ,  &  enfuite 
au  parlement  de  Grenoble  .  où  l'on  prétend  qu'il 
eft  intervenu  mh,  par  leouel  il  fut  ordonné 
que  ces  feigneurs  paieroient  les  droits,  en  la  ma- 
nière qu'on  les  paye  dans  les  autres  endroits  de 
la  province  »  en  poMÎt  cas. 

Cette  naniète  n'a  pas  encore  été  réglée ,  ni 
par  accommodement  ni  par  arrêt.  11  dépendra  de 
fa  m.t)etlé  de  prendre  connoiflance  de  cette  affaire  . 
ou  de  laifl'cr  au  parlement  de  Grenoble  à  expli- 
quer Coa  mit»  Ce  demies  pani  pacoit  plus  lé*. 
gulier. 

Le  preisler  bureau  de  la  douane  de  Valttict,  que 
Ton  trouve  en  entrant  de  Lyon ,  Aua  k  Dau* 
phiné ,  eft  celui  de  Saint  Symphorien,  qui  en  ett 
éloigné  de  nois  lieues ,  quoique  le  Dauphiné 
commence  prcfi-uc  au  iortir  de  la  GuiUutiére. 
Ainfî  ,  il  y  a  entre  les  deux»  quelques  villages 
qui  ne  paient  point  la  douane  de  f^nee  ^  pour 
ce  qui  ell  porté  de  chez  eux  à  Lyon,  &  ces 
villages  ont  été  déclarés  être  des  franchifes  de 
Lyon  j  par  la  déclaration  du  rot  du  i  r  décembre 
1653 ,  vérifiée  par  la  cour  des  Mdcs  de  Vienne  , 
en  166 f. 

Les  habitans  de  Pragelas ,  oui  cù  une  vallcç 
prés  de  Pignerol,  compofée  ae  quatre  commu- 
nautés, jouilTent  de  l'exemption  de  la  douane 
de  Faïence ,  pour  les  grains'  &  be(U.iux  qu'ils 
font  palTer  de  leur  vallée  à  Pignerol  &  fon  fî- 
nage  ,  &  pnnr  l--s  \  ins  qu'ils  apportent  de  Pi- 
gnerol  dans  U  même  vallce.  Cette  exemption  leur 
a  été  quelquefois  conteftée  ;  mais  ils  y  ont  été 
maintenus  par  un  arrêt  du  confeil-  du  x6  mai 
166) ,  confirmé  par  un  autre  du  19  juin  i68^* 
11  reftc  4ii>e  difficulté  fur  cet  article  :  les  habi- 
tans prètendeoc,  t^u'apr^  avoic  nourri  pendant 
une  année  les  belhaux  i  pied>fb«rclié  que  l'on 
mené  des  .mires  lieux  D.iuphioé  «fans  leur 
vallée ,  ils  en  doivent  être  ceoiirs  originaires ,  & 
peuvent  par  conlcquene  lire  conduits  à  Pigne- 
rol ,  fans  y  payer  aucuns  dfoits.  Les  fermiers 
foutiennent  au  contraire»  <|U*jl  f«R  que  ces  bef- 
tiaux  foient  vériuUemcnc  oi%usites  de  U  vallce 
de  Piagelis. 

Les  habitans  de  Swnye  font  pareillement 
exempts  de  la  douane  de  ^  V<a<« .  pour  les  den- 
tées qu'ils  fecueillenc  fur  Tes  fi>nds  i  eux  appar- 
tcnans»  litttés  en  Dauphiné,  S:  qu'ils  font  va« 
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loir  par  leurs  aiaint ,  i  condicion  de  &ire  décla- 
ration de  la  qualité  &  quantité  leur  récolre  , 
lie  de  prendre  des  paUavan».  il  n'y  a  point  à  arrec 
4^t  ordonne  cette  eXMi|Kion }  elle  s'exécutoit 
av.int  le  bail  de  Fauconnet,  fur  des  ordres  (^ti 
roi  j  mais ,  ce  font  préfentemcnc  les  fermiers  qui 
donnenc  ces  ordres.  Les  dernien  font  datés  des 
4  février  iû8l,  &:  i?  rivri!  1685.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  de  ceux  du  Dauphiné  qui  ont  des  ionds 
en  Savoye ,  auxquels  on  fait  payer  la  douane 
de  KaUnce ,  pour  ks  fruhs  qu'ils  y  recueillent. 

Les  pp.  Chartreux  de  Saint- Hugon  en  Sa- 
voye ,  ont  des  maninets  fur  la  rivière  de  Bain 
qui  fépare  le  Dauphiné  d'avec  la  Saroye,  dans 
lefquefson  porte  de  la  mine  de  fer  de  Dauphiné, 
fans  payer  la  douane  de  y aUnce ,  quoique  ces 
martinets  foient  fîtués  fur  les  terres  de  Savoye. 
II  n'y  a  point  d'autre  raifon  que  la  tolérance  des 
fermiers,  qui  ontconfidéré  qu'il  étoit  loidble  aux 
Chartreux  de  mettre  leurs  martinets  fur  la  même 
rivière  du  côté  du  Dauphiné.  D'ailleurs  ,  le  fer 
qu  lis  fabriquent ,  cft  conduit  en  grande  partie 
en  Languedoc  &  en  Provence ,  &  paye  par  con- 
féquent,  8r  b  dnujne  de  f^3!er.ce  îV  ccIIp  de 
Lyon.  Cr ,  il  eli  ccrtaui  qu'il  ne  l'croic  pjs  l'uiet 
à  la  dernière,  fi  les  Chartreux  le  faifoient  fa- 
briquer en  Dauphiné,  puifqu'alots  il  en  fcroit 
originaire  ^  &  comme  tel  exempt  de  ia  douane 

Les  fermiers  ont  encore  donné  divers  ordres 
pour  lai^Ter  paffer  en  franchife  ^  denrées  & 
Ctoffes  des  Capucins ,  Récollets  &  autics  religieux 

Outre  les  exemptions  qui  viennent  d'toe  np* 
rcées,  les  fermiers  font  encore  des  abrtnnemens 
des  composons  de  droits,  avec  certaines  com- 
munautés &  fur  certaines  marchandifes  ,  foit  par 
b  difficulté  c^ui  fe  rencontre  dans  la  perçeprion , 
pour  I9  liberté  3c  la  facilité  du  commerce. 

•  La  vallée  de  Château-Dauphin  fur  la  ftontièçe 
de  Dauphiné,  dans  des  endroits  inacceflîbles  ,  ell 
compofée  de  trois  communautés  habitées  pir  des 

fens  fort  çroflîers,  qui  n'ont  jamais  voulu  louf- 
rir  l'établifTement  des  bureaux.  C'eft  pourquoi 
les  fermiers  ont  toujours  été  contraints  de  les 
abonner  pour  les  droits  de  la  .douane  de  i^aUnct 
fur  toutes  les  denrées  &  m.irchandifes  qui  font 

Portées  de  la  vallée  de  Château  -  Dauphin  en 
ftfinont ,  &  de  Piémont  dans  la<même  vallée. 
L'abonnement  efl  prefentement  à  fis  cents  livres, 
&  été  renouvelle  depuis  peu. 

'  Les  habitans  de  la  vallée  de  Vitrolles ,  en  Pro- 
vence ,  font  abonnés  i  deux  'cents  vingt  livres 

£our  les  prains  &  bçftiaux  qu'ils  font  palTer  en 
)aupfajne  ,  ou  du  Dauphiné  dans  cette  vallée. 
La  taifon  eft ,  one  cette  vallée  cil  entièrement  en- 
clavée ^dana  le  Dauphiné. 
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I     Ceux  de  Vlfan ,  en  Comtat»  ftatt  H^mn 

^bnnnés  S  dfdx  cfîit^  livre*?  ,  potir  çrjiia 
qu'ils  recueillent  dans  le  tciroirde  TuUeitc.pit 
la  même  raîfbn  qn'ib  Ibnt  CBctavÀ  dansk  u» 
phiné. 

Les  commis  permettent  sut  voituriers  écs  (dt 
d'^ntrepofer  à  Valence  les  avoines  qu'ils  y  few 
defcendre  de  Lyon ,  pour  la  nourriture  U  leon 
chevaux.  Ce^  svoirtf»;  ont  payé  la  douan*  <*; 
Unte  en  entrant  dans  le  Dauphiné  ,  au  buicj^ 
Vienne  >  elle»  la  devroîent  une  féconde  foi^  i 
la  rieueur  ,  Inrfqu'on  les  fnir  fortir  du  maçifti 
où  elles  ont  été  enrrepofées  ^  mais,  on  ne  la  Im 
fait  payer  qu'tme  fois .  fuivant  les  «dfCsdoBXl 
de  tems  en  tems  par  les  fermiers. 

Ils  font  auflî  ditnJnation  de  la  moitié  des  dron 
de  la  douane  de  Kalenre  fur  les  chanvres  ca 
rame  ,  que  les  marchands  peiç^neurs  de  b 
de  Vienne  y  font  venir  de  Bourgoane.  Larafas 
eft»  que  comme  il  y  a  beaucoup  deekanneiai 
Dauphiné  ,  ceux  qui  entrent  n'y  relient  pas, k 
qu'après  y  avoir  été  peienés ,  on  les  tiaa^p«8 
ordinairement  en  Languedoc  ou  A  Proftsce»  U 
en  ce  cas  ils  paient  de  nonvcau  les  dieantCaoï- 
tier. 

Il  y  a  une  pareille  compofition  pour  Ici  chan- 
vres de  Savoye  aui  encrent  dans  «^nelquei  ritia 

du  Dauphiné,  comme  au  Pont  de  Bciuvoifin  1" 
autres  <  pour  y  être  peignés  {  par  la  même  riiiot 
qu'étant  apprêtés  ils  tnwericnt  h  province  po« 
aller  ailleurs,  Sc  paicot  de  MWVCail  la  dollMt 

ionqu'ils  fortcnt. 

On  ne  fait  payer  dans  le  bureau  d'Aothon  jw 
une  compofition  affn  anetenne  ,'que  lesdemiiM 

de  la  douane,  fur  le  papier  f.ibriqué  tnBugcy.qaî 
l'on  conduit  à  l  yon  par  le  Rhône  >  fi  I  on  ncfatfoit 
pas  cette  compofition,  le»  marchands  pounoiwt 
s'exempter  de  toute  la  douane  ,  en  faifant  pontJ 
leurs  papiers  i  Lyon  ,  par  la  voie  de  rcne. 

On  fait  auflj  quelque  dédaûion  fur  les  cocois 
de  vers  à  foie  qui  paflént  du  Vîvarais  aifiM* 

phiné  poury  être  filés  ,  parce  eue  ces  cocons 
roient  être  filés  en  Vivarais,  te  alors  il  Minât 
rien  dû.  D'ailleurs,  lorfque  la  foie  cft  faite,  elle 
con L^uirc  du  D.ntphiné  à  l.yon  ,  &  payeenfonrt 
les  droits  entiers.  Ainfi  ,  cette  compofitioo 
avaotagenfe  i  la  ferme. 

On  fait  aufll  compofition  fur  les  dcipC  P<'"'' 
de  Lyon ,  de  Vivarais  on  de  Provence  éutJ  k 
Dauphiné ,  pour  y  être  foulés ,  teints ,  oa  ft 
rés;  favoir»  fur  ceux  de  Vivarais  . 8e  ProveiKc, 
l'on  perçoit  trente  fous  par  pièce,  qui  pelé 
dinairement  quatre-vingt  dix  i  quarrevingtçuisu 
livres ,  pour  tous  droits  de  douane  ét  y'Utujt 
de  Foraine  ,  au  lieu  de  ftx  nu  fcpt  livres  flu'^ 
devroient  par  quuual ,  fi  les  draps  étoient  idW« 
I  &  dfe  cinq  Ihncs  on  environ ,  s'ils  ixàm  ^ 
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toile.  L'on  n'exife  rien  flir  ces  draps  i  b  foitie. 
A  YégAtà  de  ceux  qnt  font  conduits  de  Lyon  i 

Vienne,  comme  ils  ne  doi',c;u  point  la  foraine, 
dont  lir  droit eft  beaucoup  plus  torc«on  leurf;tit 
feuli  uicnt  payer  cinq  fous  fit  deniers  de  doaane 
de  yaitice  par  pièce,  fuivjnc  l'irt.  XIX  du  tarif 
de  «6f  I ,  &  rien  à  b  fortie  :  fur  quoi*  il  eft 
encore  à  remarquer  ,  que  cet  article  XfXt  été  re- 
trinrhc  dans  le  tarif  de  »6f9,  enforte  que  fi  l'on 
exccutoit  le  dernier  utif ,  les  draps,  même  ceux 
entoile,  devroient  quarante  fous  onze  deniers  par 
quintal  brut ,  &  ciuarantc  fix  fous  fix  df  iiiers  par 

auintal  net  j  cependant ,  on  ne  fait  payer  fur  les 
raps  de  Lyon  que  les  cinq  fous  fix  deniers  du 
Urif  de  Les  marcliands  du  Vivarab  vou* 

droîent  jouir  de  la  même  grâce,  c'eft-à-dire .  ne 
payer  que  cinq  r>LJ5  fît  deniers,  au  lieu  de  trente 
fous  qu'ils  paient  depuis  vingt  ans^  avant  lefqucis 
ib  ne  payoïenc  que  les  cinq  foi»  ùm.  denieis  du 
tarif  de  i^f  1.  • 

î!  en  eft  i  peu-près  de  même  pour  les  laines 

âue  tes  habitans  de  Vivarais  envoyent  teindre  i 
omaiM ,  dont  on  lenr  fait  payer  m  deniers  pnr 
livre  pour  tous  droits,  &  rien  au  retciur^  en 
quoi  OQ  leur  fait  remifc  des  droits  de  la  foraine. 

Il  y  »  plufieurs  lieux  de  la  Provence ,  du 
Comtat  «  nr  même  du  Languedoc,  qui  font  en- 
clavés dans  la  province  d  i  Dauphiné.  Ces  en- 
claves caufent  de  grandes  difficultés  dans  la  levée 
de  la  douane  de  ValtMt»  &  nineDt  confidéra- 
blement  la  liberté  du  commerce.  Pour  en  connoîcre 
mieux  les  inconvéniens  ,  il  eft  DécdTaire  d'entrer 
dans  queloue  détail  de  ces  enclaves  j  fle  d'en  exa- 
■unec  la  fituatÎMi. 
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Lcs  lieux  de  la  Provence  qui  ft 
davés  dans  le  Dauphiné^  font: 

i».  Les  fept  communautés  de  la  vallée  de  Re- 
muzat ,  favoir ,  Remu*at ,  Cornillon .  Comtilac , 
Saint-May  ,  la  Charte»  Pommerof,  8c  Uns  , 
lefquelles  font  telle  rient  enclivé  <;  dans  le  Dau- 
phiné ,  entre  le  Uyois ,  &  les  iiaronnies  au-deiTus 
de  BniK  ,  qu'elles  ne  peuvent  avoir  aucnne  com- 
munication avec  la  Provence  .  qu'en  empruntant 
le  Dauphiné.  C'eft  pourquoi  on  a  été  obligé 
d'entourer  ces  communautés  de  buieaux  pour  y 
fteicevoir  la  douane  de  l^aleatt* 

1».  La  vallc'e  de  Vitrolles,  quoîqtt'<ne  fbic 
mrciliement  de  Provence,  cft  néanmoins  en 
deçà  de  la  Durante ,  b  environnée  de  toutes 
parts  des  principaux  lieux  du  Gape[•ç^;s  au- 
ties  du  Dauphiné,  excepté  du  cott-  de  la  Du 
fance  qui  cft  rarement  guéable.  il  n'y  a  point  de 
bqreaux  autour  de  cette  vallée ,  parce  u  dl  il 
abonrjéc  à  deux  cents  vingt  livres,  comme  il  a 
tfé  dn  a-defliu. 


Les  lieux  du  Cotmac  enclavés  dans  k  Dau- 
phiné ,  font  : 

4°.  Les  villages  d'Aubres  &  les  Pilles ,  fîtués 
près  de  Nyons ,  &  au  milieu  des  Baronnics  , 
de  manière  qu'ils  font  environnés  df  tnus  côtés 
du  Dauphiné  4  &  par  conféquent  des  bureaux 
od  l'on  acquitte  la  douane  de  K^/MCfw 

Mais  la  plus  considérable  de  ces  enclaves ,  eft 

celle  des  villes  de  Vauréjs  S<r  de  Vifan  .  &  de 
quatre  ou  cinq  villages  du  haut  ComtAt  j  qui  font 
entièrement  enfermés  dans  le  Dauphiné  par  une 
langue  de  terre  du  territoire  de  Tullette  ,  appellé 
Barbara ,  qui  s'étend  du  côté  de  Miribel ,  &  fé«- 
pare  le  haut  Comtat  du  bas-Comtat.  La  ftua- 
tion  de  cette  enclave  eft  telle,  qu'on  ne  peuc 
fortlr  aucune*  denrées  ni  nurchandifes ,  foit  pour 
aller  en  Dau  ihinc  ou  en  Provence,  ou  même 
dans  les  autres  lieux  du  Comtat,  fans  palTer  par 
le  Dauphiné  \  &.  fur  ce  fondement,  on  a  pré- 
tendu les  aftujettir  au  paiement  de  la  dou.^ne  de 
Valence,  de  celle  de  Lyon  &  de  la  foraine- 

Les  confub  de  Vaurcas  St  font  plaints  du  tort 
qu'on  leur  ftifoic  en  cette  ocodSon,  foutenant 

3ue  la  langue  de  terre  appellée  Barbara  ,  laquelle 
onne  lieu  à  la  conteuation ,  &  que  l'on  dit 
être  du  Dauphiné  ,eft  en  effetduComtar.cequ'ill 
juftrfifnt  par  pliificurs  aflcs  d'hommages  rendus 
aux  papes  en  divers  tems  ;  &  quand  cette  langue  de 
tene  ttroît  du  Dauphiné,  qu'ils  ne  devroicnc 
aucuns  de  ces  droits,  ni  par  leur  qualité ,  puif- 
qu'étant  régnicoles ,  ils  doivent  jouir  de  tous  les 
avantages  des  fujets  du  roi,  ni  par  la  petitelfe 
de  l'efpace  qu'ils  travcrfent,  qui  n'eft  au  plus 
que  de  trois  cents  pas  de  largeur ,  ajoutant  que 
les  habittns  de  Dauphiné  &  de  Provence  ne 
paient  point  de  droits ,  quand  ils  fw  font  que  paiTec 
debout  fur  une  petite  langue  de  tene  d*one  autre 
province ,  fur  lefquelles  conteftations  ils  ont  fait 
un  accommodement  avec  M.  de  .Granval ,  fer^ 
mier  général ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi ,  quJ  a  été 
rédige  L  M  forme  d'ordre,  par  Jtti  donné au  conuils 
du  bincju  de  ce  paflagc. 

Par  cet  ordre  ,  ils  doivent  payer  la  douane  de 
Valence  entière  ,  lorfqu'ils  traverfent  cette  ligne; 
à  l'exception  des  ç,t?Mm  ^  d<  s  vins  dont  ils  ne 
paieront  que  moitié ,  bc  à  l'égard  de  la  douane 
de  Lyon  &  de  la  Foraine,  Ils  les  doivent  reale^» 
ment  payer,  en  certains  cas  portés  par  cet  or? 
dre  ,  le  tout  par  provHion ,  Se  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ah  été  antienienc  ordonné. 

Et  quant  aux  lieux  du  Languedoc  ou  Viva- 
rais,  qui  font  pareillement  enclaves  dans  le  Dau- 

f>hiné,  ce  font  des  terres  abandonnées  du  iihone, 
efquetles  font  à  préfent  partie  du  comineot ,  du 
côté  du  Dauphmé  ,  &  qui  ont  retenu  le  nom 
d'i$es  qu'elles  portoieot  autrefois.  Êile^  Jc^ea- 

Cccicetj 
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dent  des  viUd  &  ratoiiki  de  Ikauchkel ,  la 
Voulte  .  fe  Poiitfn,Cnuc,  Viviers  &  le  Bôoig 

Saîr.t  An  iéol,  &  fontdc  la  taillabilité Lin^v.ç- 
doc  &  du  Vivarais.  Ceux  à  oui  ces  fonds  ag- 
paittennent ,  ont  bien  la  faculté  d'en  faire  pawr 
les  fruits  en  franchifc  dans  leurs  domiciles,  con- 
formément à  l'arTci  du  conieil  du  17  novembre 
1664  ,  qui  fert  de  rrg'cmcnr  dans  cette  matière, 
^fi  qu'il  a  été  explrcoé  ci-dcfTiis  •,  miis  iU  ne 
le  doivent  faire ,  que  iut  les  congés  des  bureaux 
font  «ux  enfirons. 
Toutes  les  ciu  lo  .  cs  dont  il  vient  d'être  parle 
£»nt  dans  le  Dauphiné  ,  mais  il  jr  a  deux  villages 
2  fenténâté  de  cène  province ,  vppelU  le  Ke- 
vec  &  Redortier,  qui  appnnicnnent  à  monfei- 
gneur  de  Lerdicuières  ,  leiquels .  quoioue  luués 
en  Dauphiné,  dépendent  de  la  Comté  de  Sault . 
en  Trovcnce.  Ces  villages  font  tellement  encln  c  '; 
dans  la  i^rovence  .  que  les  habitans  diicnc  eu  ns 
ne  fiiUiftem  que  par  le  commerce  ou'ili  ^  tont . 
n'en  pDuvsnr  jvoir  aucun  nvcc  le  Daiiphuié ,  oA 
ils  ne  lauroiciu  cimcr  que  par  la  montagne  de 
Redonier,  qui  cil  longue,  difficile  $c  impratt- 
ttbfe  pendant  plulîean  moU*  i  caufe  des  nei- 
ges; de  forte  qu'ils  font  même  oblige  de  fiiire 
moudre  leurs  bleds  \  Sa  ilt.  Leur  commerce  con- 
fié en  bdHaux  &  denrées  «  qu'ils  conduilent  en 
Provence,  ou  qu'ils  en  apportent.  Autrefois  on 
ne  leur  faifoit  payer  aucun<;  c^rritsi  mais  il  y  1 
quinze  ou  virwt  ans  qu'un  les  obligea  de  s  abon- 
ner poor  les  droits  de  feniine ,       les  denrées 
qu'ils  tirent  de  Provence  ,  i  une  fomme  de  fot- 
xante  quinte  livres  qui  fut  augmentée  depuis  le 
bail  de  le  Gendre ,  jufqu'à  cent  cinquante  livres. 
Les  fermiers  du  hv\  de  Boutct  leur  fire/it  pa)rcr 
autres  cent  cinquante  livres  pour  les  droits  de 
douane  de  Faltnu ,  U  ces  abonnemcns  ont  fui> 
fitté  fur  ce  pied-U  pendant  le  bail  de  Fauconnet. 
Les  fermiers  du  nouveau  bail  om  &it  ceflcr  cette 
compofition,  &  ont  é^il  li  lms  ces  deux  villages 
un  commâ  j  quiy      payer  les  droits  de  douane 
de  Vatwtt  9t  de  foraine.  Mais  cet  ctablifiTement 
fttigue  les  haSitans .  &  le  produit  n'en  fauioit 
^re  affe»  confidérablc  Dour  fournir  aux  frais  qu'il 
exige  •  enforte  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  les  chofes 
en  leur  premier  écai< 

On  fe  phint  de  ce  que  le  bure.iu  de  Mont- 
luel  en  Brelfe  n'cll  plus  li  fréquente  qu'il  J'ctnit. 
La  raifon  qu'on  en  donne  »  en  que  les  voituriers 
qui  conduifent  à  Lyon  des  nurchandtiès  d'Alle- 
magne ,  Franche-Comté,  Brcffe  8f  atttres  pays 
voiuasj  fttjets  à  la  douar  à-  ir.',-..,  ri  de 
Lyon .  dans  ces  pays ,  ont  quitte  le  ciiemin  de 
Montluel  pour  éviter  le  paiement  des  droits  dans 
ce  bureau,  ^  o  u  pris  la  route  de  la  Saône  ,  par 
laquelle  ils  font  monter  &  dcfcendrc  leurs  mar- 
chandifi»  8e  denrées.  II  a  été  enjoint  par  les 
arrêts  du  confeil  des  jo  feptc-i'bre  ir 
juia  167$  4  &  par  l'anicle  CXXXVi  du  bail  de 


Faaconnetj  aux  marchands  &  voîturîcrj,  dî  rfrî 
prendre  b  route  de  ce  bureau,  &  aux  fermiers 
d'établir  d'autres  bureaux  fur  la  Saône,  &  mène, 
en  attendant  cet  établiffemcnt ,  il  leur  eft  pcnnis 
de  lever  les  droits  de  la  douane  de  ^ ùf'-'^i  c  im 
les  bureaux  d'entrée  &  de  fionie  du  rojrauiBei 
mais  ni  l'un  ni  ¥wat»  n'a  lté  eirfcaeéé 

Avant  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  1^71, 
les  fermiers  avoient ,  en  conféquence  des  daufei 
portées  par  leurs  baux ,  la  (acuité  de  fe  pourvoir 
pardevant  tels  gradués  qu'il  leur  plaifoit ,  8t  de 
choilîrdes  juges;  miis  depuis  cet:;  litcbrarion, 
ils  ont  été  obligés  de  faire  délivrer  des  cotntnif* 
fions  du  cenretf  I  ceuxjiar  leAuets  ils  mit  vosh 
faire  tenir  1e<;  iLirifdiâions  étsUîCSj  an  MÉbtt 
de  fept  dans  le  Dauphiné. 

Les  bureaux  de  la  même  douane  qui  fe  troo* 
vent  fur  les  fromièccs  dele  Piefcnee  ,  ftmdi» 
la  iimrdiâion  des  maîtres  des  p<ffts* 

Pour  achever  de  donner  une  connoifTarce 
exade  de  la  douane  de  VaUtu*  ,  il  convient  d'a- 
jouter au  mémoire  intéreflmc  de  M.  d' Agueflins , 
un  précis  des  chnngemens  &  des  modîficaitoDS 
Que  ce  droit  a  éprouvé  depuis  1688  ,  époc^  oi 
éaivoir  cet  illuftie  magifttat. 

On  doit  obferver  d'abord  que  le  tarif  du  èm 

de  la  couane  de  ^''.A'  .a  eft  le  plus  bi(arre  de 
tous  ceux  qui  exillcnt ,  en  ce  qu'il  place  dans  la 
clafle .  étu  narchaBdil^  tr^  difparates  Ir 
(l'une  valeur  trèvoppofce  Par  exemi'le.  lc  pff- 
micr  article  comprend  les  draps  d'or  &  d'ar^t, 
avec  (e  jayet ,  le  corail  &  les  dentelles  dn  Ha> 
vre  ;  te  fécond  ,  les  tapis  de  Turquie  &  latapfffefie 
de  Bergame ,  les  fleurs  de  rofe  fèches ,  &  touie 
e4»é(e  de  coafitiues. 

Cependant,  à  travers  cette  confbfibnde  tMty 
différentes ,  on  voit  que  des  dix-oeuf  articlLSoui 
comporent  le  tarit  de  la  douane  de  i^uienu^]a 
huit  premiers  poitent  des  titre*  qui  annoncent 
le;  nuîières  qui  doivent  y  être  comprifcsi  & 
fans  doute  ,  que  û  l'on  y  a  joint  enfuiie  d'autrtt 
marchandifes  d'une  namre  diiérente,  c'eft  qu'on 
les  a  jugées  d'un  prix  analogue  aux  nuoéces  wt 
diquces  par  le  titre. 

Ainfi,  dans  le  premier  article  intitulé  foie$,aprè! 
les  draps  d'or  &:  d'a»gent ,  on  a  ajouté  fuccefllw- 
ment  les  dentelles  le  Flandres  &  du  Havre, Jet 
plumes  d'autruches  ,  les  glaces,  la  cochenille ,U 
mouffclinc  ,  le  corail ,  le  caftor .  &c. ,  comme  de» 
objets  dont  la  valeur  pouvoir  fuppottet  kdïou 
le  plus  fort  du  tarif,  qui  n'eft  que  de  lis  Inw* 
quatre  fous  trois  deniers  par  quintal  .peûnb 

Le  fécond  article  dn  tarif,  comprend  xonm 
les  drogues,  droRiieries  &  épiceries  .parmi W- 
,  quelles  on  voie  avec  éionnemcnt,  la  toile  de 
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b!eue  ,  le«  maro<;Qins  du  Lcrttt«  (Ut  li^KoiliA 

ides  tapis  &  tapi{reries. 

^Le^oifième  article  j  annonce  les  laiiie$  ôe  les 

Le  fumôim»  tout  ce  qoi  cil  répmé  meice* 
ttee. 

Le  cinquième .  les  chumet  «  Àoupe»  «  papiers 
if  parcbemiju. 

Le  iiiiiM»  1m  fini»  venb  b  im»  lei  cmmT* 
tiUes.  'u       .  ' 

.Le  ftpdtes  letr  6n  &  cviis. 

Le  huidène*  les  bois. 

î  es  aurres  artides  ,  juroues  Se  compris  le 
dix-neuvième,  concernent  les  grains,  Ugu> 
mes,  les  vins,  les  bclitaux ,  le  poiffon  *,  mais 
le  dernier  eft  remarquable  ,  en  ce  ru'i!  porte 

2ue  toutes  autres  fortes  àc  marchatidnes ,  grains 
r  bétail ,  qui  ne  font  ci-deflus  fpécifiés paieront 
les  droits  félon  leur  qualité  &  râleur ,  à  pro- 
portion des  articles  ci  defTus  ,  excepté  (  le  ftl  qui 
ne  pavera  aucune  chofe  ;  enfuite  on  trouve  dé- 
noDcées  ik:  urîffces  certaines  muchandtfes  ap- 
faremment  d'oïl  patTage  coima  dans  l'écendue  de 
ce  péage- 

Il  fiitc  de  ce  léger  examen  *  que  re  tarif  n'eft 
proprement  qu'une  pancarte  imnofant  un  droit 
de  péage  ,  &  rion  pas  le  tarif  d'un  droit  com- 
bine par  des  principes  politiques ,  ftrf  la  valeur 
&  Il  qualité  des  marchandifcs  ;  car  tes  matières 
y  paroiflent  plutôt  aflujettîes ,  que  lindtiftrre  qui 
les  façonne  ,  &  centuple  leur  vjlcur  primitive  ; 
de-là  ,  iï  la  perception  eii  quelquefois  trop  forte 
fur  des  matières  orutes ,  eue  en  compenue  par 
fa  foibicflc  fur  les  matières  ouvrées.  Comme  le 
poids  fur  lequel  les  droits  étoient  établis  dl  de 
4)aatorze  pour  cent  pUu  foible  qoe  le  poids  de 
nurc  ,  l'arrêt  in  Terne  abre  1714  &  les  let- 
tres-patentes  ilu  17  octobre  fui vant,  ont  réglé  la 
peteepdon  au  poids  de  marc ,  en  l'augmentant 
doBS  la  prepordon  d'un  fcpdème. 

L'cnonciation  {lel'artidr  XIX,  Jr.nna  lieu 
fn  17^6  à  une  qudlion  élevée  entre  la  chambre 
do  commerce  de  Lyon  fir  les  fêimtersdo  fifc  , 
dans  laquelle  il  s'agifloit  de  favoir  ,  fi,  en  ron- 
formiié  de  cet  article  ,  les  marchandifcs  omifcs  au 
tarif  en  devoienr  payer  les  droits  par  aflîmilation 
à  d'niirrfs  mnrch  j-Mlifc;  (lènomtnc-cs ,  ou  3  raifon 
de  deux  ^  demi  ^oaz  cent  de  leur  valcur^quipaioit 
être  la  baCe  de  ce  tarif. 

Cette  qucftion  fut  décidce  par  l'arTCt  du  con- 
feil  du  z6  aoîlt  1760.  ordonnant  qu'à  l'avenir 
les  m^rchandiies  gui  ne  font  point  nommén^ent 
icompiifcs  au  tarif  de  la  douane  de  KoUatt  ^  en 
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paicfoicnt  les  dr(ûcs,fuivant  les  articles  de  celles 
eoBiprtfeB  audh  latif  >  auxquelles  par  leurs  eC* 
pèces  8e  par  leor  iMoie  elki  pouvoieotétio  alB^ 
nilées. 

Au  furplus ,  les  grains ,  tes  belliaux ,  Se  toutes 
les  ouKdiandifes  exem|^es  de  droits  4  lacucu- 

lation  ,  ne  font  plus  fujettes  au  paiement  de  la 
douane  de  yaUatt.  de  même  que  toutes  cdles 
qui  jouiffeivt  de  l'avranchiUènient  abfolu  ï  l'en- 
trée &  à  la  fortie  du  royaume,  ^oye^  l'état  At 
ces  différentes  marchaoditês  ,  pag,  yiS ,  &  le  ta- 
bleau des  tarifs  avec  dee  oblcntaciofis»  M  n»C 
Tarif,  pug.  68}.  ■ 

^  Le  Moduic  de  la  douane  de  Vattitce  eft  d'en- 
'  ^ron  Sx  cents  mille  livres  de  principal  ;  lès  frais 

de  régie  de  cent  mille  livres.  .X'^is,  comme  les 
tuarclMndiles  étraoAèces  paient  ce  droit  ir  leur 
importation ,  Ibit  dans  le  Dauphiné  ^  foit  dans 
les  provinces  ultérieures ,  il  paroit  d'aprts  îes 
calculs  qui  ont  été  faits ,  t^uc  le  contmcrcp  intér 
rieur  fopporte  les  deux  tiers  de  cette  fomoM  • 
enforte  qiir  la  fupprefllon  de  cette  douane  , 
très;onéreiiic  au  commerce  &  à  la  navigation  du 
Rhône  par  les  gènes  <|Q*dle  CMlê  >  ne  coâteroit 
que  lie  faciifice  de  quatre  cents  nulle  iivns. 

On  a  déjà  parlé  de  cette  fuppreffion  j  au  mot 
Droit  ,  tome  I ,  pag.  6^^.  Tout  femble  annoncer 
enfin  qu'elle  ell  peu  éloignée  ^  &  que  le  tarit 
uniforme  &  fouvent  projené .  St  toujours  aban,- 
donnné>  par  feilèt  d  une  réfiftanoe  mal^entendue 
de  la  part  ér  quelques  provinces  fronticics  ou 
maritimes  j  peu  éclairces  iur  leur»  vécit^bies  inté> 
rets ,  vt  avoir  fo»  écabltdencBt»  Hr  mbnêr  tu 
ir  cmc  rems  Ics  dooanes ftiiées  dsas l'inréijioïc  d» 

royaume. 

VÉNALITÉ,  f.  f. ,  qui  s'api^ique  aux  clra> 
ges  &  offices.  On  difpote  £réquenunent  for  la 
vénaliii  dcs  chsTgesde  judicsiuie  »  car  pour  celles 
de  finance .  on  s'accorde  à  convenir  oue  ce  n'eft 
pas  un  grand  mal  qu'elles  foicnt  vénales.  Leurs 
fonélions  l'ont  très  -  flmples-  Recevoir,  pAftt^ 
rendre  compte  &  bénéoderi  ces  quatre  mots 
expriment  tout  ce  que  les  riralalres  ont  à  faire  ( 
&  comme  ce  travail  n'exige  pas  u;  c  gtar  de  éten- 
due de  fagacicé  &  de  cooooiilaoces  ^  que  d'ail- 
leurs il  n'influe  pas  fur  la  vie  &  la  llMttooe  des  paiw 
ticuliers,  comme  l'exerc  ice  des  charges  de  judi» 
cature  .  il  femble  que  U  vénalité  des  piemièies 
eâ  fans  conféquence,  &  qu'au  contraire ,  celle  de 
CCS  dernicreî  peut  en  3\  oir  de  rrès-importames  | 
cepeudaAi^  cette  véfuUiu  a  auflî  fes  avantages. 
yoy€f  ce  qni'  a  été  dit  â  cet  objet ,  au  moc 

Charge  j  tome  l ,  pag.  Z44  ;  &  encOSO  C^do* 

vant,  u  1  article  Office  ,  pag.  24J. 

VFNTE  ,  r.  f.  C'ett  l'échaoffe  d'une  choie 

quelconque  contre  de  l'argent. 
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!■  La  Ibnne  Zc  les  obUgûioat  des  cooBats  de 
^mtt ,  étant  du  reflbrt  du  Dfâfonnrire  de  lurif- 

priikîciu  c  ,  nous  devons  nous  borner  ici  i  l'ac- 
ception du  mot  VenT£  ,  reUtivemeut  aux 
'dmits  rojraaz. 

En  matière  d'aides  ,  la  ventt  de  l'eau  de-vie  « 
du  vin  .  &  de  toute  autre  boiiïbn  ,  foit  en  gros« 
foit  CD  détail  >  eft  foumife  à  des  droits. 

.  On  peut  voir  à  ce  fujct ,  ce  qui  a  été  dit  au 
mot  Gros  ,  tome  II  ,pag.  440  (.;u  ajourera  ici 
que  les  articles  |,XVll,  au  titre  IV  de  l'ordoo* 
'    aànce  des  aides  de  défendent  de  vendre 

dtt  vin  en  gros  dam  les  trois  lieues  aax  environs 
de  Paris  ^  en  vji^Tcaux  ,  au  dcffous  d'un  quart 
miiid^  &  à  tous  cabaretiers  &  vf  ndans  du 
vin ca  dAaîl,  d'en  veodie  aucun  en  gms  ,  même 
les  vins  de  leur  crû.  Cenc  dcfcnCc  s  étend  éga- 
lement aux  environs  de  toutes  les  villes  od  il  y 
topes.  yvy*x.  ce  qui  a  été  dit  aua  mots  Baul> 

LACE,  roTf    T ,  pag.  9J  j  CourtierS-JaW- 

ciuRs  j  F^e-  4Sij  Annuel,  pjg.  46- 

Quant  à  la  ventt  en  décati ,  nous  nous  fomones 
Ibniannnent  étendus  i  ce  dernier  mot ,  for  les 

obligations  &  rafTujettîilement  auxquels  foiaict 
cette.vrnrr,  &  fur  le  droit  appelle  tropbi^  qui 
n'a  lieu  que  comme  la  peine  d'une  votfe  clan* 
■  deftine  en  de'tai'I ,  préfuméc  de  la  part  de  ceux 
de  qui  on  l'exige.  f^w<ilc  premier  stAvaDt^pag. 
514     ft6,  &  ci'devanCj  le  oaot  Protisiom* 

Par  ce  rapport  aux  gjbcHcî  ,  on  Jiîli'ijuc  deux 
fortes  de  vtntesi  la  vtnte  ctrangcce«  6i  invente 
Au»  les  gfcniers  du  fermier. 

Cette  dernière  vente  exige  tant  de  précautions 
Sf  Je  Torrriilitcs  ,  qu'elles  font  l'objet  d'un  ar- 
aicle  particulier  de  l'ordonnance  des  gabelles* 
poitam  pou  dtie  »  de  la  ivjtr#  wvkâauttt. 

Avant  de  nous  en  occuper  ,  il  convient  de 
faite  connoître  ce  que  l'on  entend  par  vente  étran- 
gère ,  en  quoi  clk  confiAe  « .  9c  qu'eUe  en  cft 
Ja  r^ie. 

On  ne  donne  le  nom  de  vente  étrangère  ,  qn'n 
celle  qui  ett  faite  par  les  fermicis du  fifc,  hors  du 
foyaume ,  du  Tel  qu'ils  ont  «  ou  pris  dans  les  fa- 
Jins  ,  ou  fabriqués  dans  les  laîincs  Ces  termes  de 
vente  étrangère,  n'ont  par  confequcnt  aucui^rap- 
portavec  la  li  vrai  Ton  de  Tel  faite  furies  marais  falans 

fat  les  propriétaires  «  aux  étrangers  qui  viennent 
achecerpour  leur  pêdie  on  leur  conlommation , 
«tt  comme  objet  de  fpccolatioa  de  conuneice. 

La  vente  étrangère  ,  comme  on  vienr  de  t'expli- 
^ucc^eft  aiuontéep»kiiu«iij«tS46c«tje. 
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sràçles  du  bail  dtt  fermes  unies  fait  à  Jacques 
Forcville  en  17)8  s  mais  il  n'y  eft  quellion  quedii 
fel  delà  iB6tiieftûiée  »  dans  les  termes  feirass*  I 

L'adjudicataire  aura  la  faculté  de  vendte  ans 
Suifles  ,  à  la  ville  de  Genève .  &  à  laiiavoye  ,|e 
(el  qui  leur  fera  nèceflaire ,  &  de  6ife  dans  léi 
pays  étrangers ,  tel  commerce  de  Tel  quebenU 
femblera  ,  i  l'excluâon  de  tous  autres. 

11  ne  fera  tenu  de  fournir  ce  Tel  ,  qu'à  condi* 
tion  que  la  quantité  en  aura  été  demandée  aw 
commencement  de  chaque  année ,  &  qu'il  lut  aon 
été  donnécaution.  pour  la  fûtetéduprix  *  qui  lin 
pavé  auffi-tAt  qu'if  aura  été  dépoli  dans  les  mt* 
Cu'ii  is  El  â  l'égard  du  Tel  délivre  pour  la  Savoie  , 
k  prix  marchand  Oc  les  frais  de  cbatgement,  fe> 
ront  payés  au  fur  tc  imefuiede»  enHvcneuqii  | 
en  ferdnt  faits. 

S'il  furvienc  quelque  difficulté  pour  h  vente  i\i  , 
tel  aux  étrangers ,  &  pour  le  recouvrement  des  | 
deniers  qu'ils  devront  a  l'adjudicataire,  nousdod' 

nrroii5  !rî  orrlres  nrc^ffj'rcs  à  noS  imblflâdClB 

pour  lui  en  iairc  taire  ranon. 

A  l'égard  du  fel  provenant  des  (âtines,  l'amcle 

j  XXXlv  ,du  mciiie  lui!,  porte  que  Tadjudia-  | 
taire  des  fermes  pourra  faire  commerce  de  fd 
dans  les  pays  étrançeis  «  8r  le  ^ftmàit  i  tel  pds 
qu'il  avifera  bon  erre.  11  parolt  auffi  pir  kl 
articles  XC-  &  XCI.  ,  qu^  l'adjo&Miiie 
ètoit  tenu  dès  ce  tems-là  ,  comme  à  unecha^ 
de  Ton  bail  ,  de  faire  des  fournitures  de  fc!  aut 
Suides.  Mais  elles  éioient  alors  calculées  far  ie 
travail  annuel  des  falinesde  Franche-Comté 
n'exigeoient  pas  une  une  febiicaiion  foccée. 

Ce  n'cfl qu'en  1758,  comme  nous  l'avons  dit d* 
devant,  ;>'/f  îj'  »  qu'a  commence  la  vcnie  à  l'é- 
tranger ,  du  fel  des  falinesde  Lorraine ,  indcpirn- 
damtnfnt  (le  h  fouriiirure  qui  fefaifoitaui  .^mif^:., 
en  vertu  de  diôcrcns  traités  politiques,  ou  de 
quelques  conventions  panicnliétes. 

Cette  vente  étrangère  s'exécute  &  fe  ùùt» 
ainii  qu'il  a  été  oblervé  pe^.  j  )0  ,  par  deax  df 
partemens  qui  mettent  tout  en  ufage  pour  I  étendie 
djiis  îf.  pn::L:i;autés  Germaniques  5  riiislcs  !i>o- 
y  en  s  principaux  dont  on  fait  ufa^^  font  i^.  àes 
patiiwations  pécuniaires  accorde»  aux  cbc6  U 
l'adminîftration  dans  ces  petits  Ëtais* 

1°.  Une  réduAion  de  prix  fur  lcfel«afia<i*l> 
carter  la  concunence  de  fels  étrangers. 

Une  fabrication  plus  foigné-  t^a  Tels, afin 
de  leur  donner  une  qualité  fupcricutc  a  celle  da 
fels  delbnés  pour  la  gabelle  intérieute  $  ce 
s'opère  par  une  formation  plus  lente. 

4«,  £ii|iQ  mjmUdbat  pas  me  leniïê^dqi 
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rippclîc'c  r^'S-  r;T  ;  fcs  dîffcrens  emoToyés,  Jone 
Jes  fondions  influenc  fur  les  progrès  ae  la  vtntt 
étrangère  ,  aufli  l'on  voit  (ju'ib  ont  été  rapide»* 
JEn  1758  ,  Wolff ,  le  premier  entrepreneur  de  ce 
commerce  *  n'avoir  pu  exporrer  dix-neuf  mille 
miiids  de  Tel  de  huit  cenrs  livres  chacun-  Deux 
années  aprrs  Jes  nt  pociations  de  la  ferme  générale 
avoîent  fi  bien  rcuHi  en  Allemagne ,  qu'elle  expé- 
diafiicceflivement ,  de|Mli»ving|C}vl(}u'à  trente  huit 
mille  muids ,  de  huit  cents  trente  -  deux  livres 
chacun^  fortis  de  la  faline  de  Dieuze  «  pour  la 
ftfuc  itan^tK ,  dans  diven  pais  dT AlUem^gne. 

Oava  piéTeoier  ici  k  tableau  de  la  VMM  étnn- 
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cre  ,     (?e  la  fourniture  des  Suiffes  ^  pencîanr  Tes 
X  années  du  bail  de  Julien  Alarerrc,  ctjmmcncc 
le  premier  oâobre  1768,  &  les  trois  annccs  do 
Ton  fuccefTfiTr  Laurent  David ^  ciuxécn  poilèl&OB 

le  premier  octobre  1774. 

Ce  relevé  fait  fur  les  comptes  de  la  ferme  gé- 
nérale 'e1le>inlnie  •  mec  à  portée  d'apprécier  avec 

prrcifîon  cetrc  branche  de  commerce  ,  &  de 
croire  qu'elle  a  fans  doute  éprouvé  une  grande 
détérioration  depuis  quelques  années .  puifqu'dlc 
n'eft  comprife  dans  le  bail  aâuel  des  fermes  , 
Aiivaot  Tatticle  XVI  du  réroltat  du  confeil 
de  1786  ,  fiie  pour  famé  cents  nittc  Imee» 
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Relevé  du  produu  des  fels  exportés  pour  la  vente  éirangtic  ,  à  pour 
la  fourniture  des  Suijfes  ,  depuis  le  premier  octobre  1768  juf^u* au  premier 
ociobre  1777* 


ESTINATIONS. 

PROVINCES 
0  '  0  u 

LES  Sus  SONT  TiMS. 

Quantitïs 

ét  fd* 

vendus  & 
ftrrés  àic- 
vcmgcu 

PRODUIT 
en  argent  ,  de  la 
venre  étrangère  ,  y 
compris  le  fupplé- 
mcnt  de  prix  payé 
par  le  roi^  pour  les 
lels  de  Franche- 
Comté  ,  délivrés 
aux  Suilfcs. 

DÉPENSES 
de  formacion,  voi- 
turc  ,  &  ftaii  ordi- 
naires fie  eiitaor- 
dioaires  de  r^ie. 

RESTANT 
en  produit  cSciitir, 

pour  lM4umt.igt- 
nétéf.  *    *  " 

Six  annccs  du  h,".!  a\-  Jm'u-r.  .-l'.: terre. 

,..|,-_    Jl.i'-rraîne  .... 

^nmtaux  liv, 

«41111.  11. 

liv.  liv. 
l<>4i8oo.|  „ 

//v.^  iv. 
ii4fSl7.3 

/iv.  iv. 

Allemagne.  ( 
Députe-  ' 
ment  i 

quintMOC.  liv. 
■Je  Srras-  •> 
1    bourg  SitC}!.  9t,> 
.de  Mcc2  141447.  |o.J 

«"'4761. 

1554080.  îl. 

4;  -.Çû4;.^7r9t.;<,7. 

I47Î«0>.J 

Total  des  £x  années^. 

Anoéc  commune  .  , 


4-:48c7.  10 


Î1MJJ4I 


Troii   années  du    hall   de  David. 


r-  xLorraîne  .... 

CtntoH'î  J 

SoUTes.  >Fj5iachc-Coiiicé,.  . 


quintaux  i. 
ijo4iO.  n. 


Allemagne, 
mcnt 


•de  Stras-  quintaux.  L'\ 

bourg  46}79].  1.1.C  817936;  XI. 

de  Metz  }f4it^  ^ 


}Oj(094I. 


IJ  7^416.^}  8Kj  101. 


*4>477J- 


1044581.5 


iii}i07 


714144.3 


473 


770Î»#.J 


Tocaldestn^piemières  quintaux  l. 

années  Vf, 

Année  commune  des' 

 I  44^7^^ 


1  -  0  :  04-' , 


}lt)50i. 


RÉSUMÉ  des  bénéfices  nets  de  U  ferme  générale  ,  faits  fur  la  vente  des 
fels  aux  Suiffes ,  &  fur  la  vente  étrangère. 
Fendant  «ne  aim&i  coiBnione ,  piUê  fur  k$  fis  4o  bill  de  Julien  Aktenè     9e6>i6<  Ihms. 
Peodttft  une  année  conmone  des  tiols  pienilèpef  du  ImiI  de  David  .  .  140374^67. 
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*  H  convient  de  rapprocher  de  ce  relevé  l'article 
«mier  du  bail  de  Mager,  donc  il  vient  d'tee 
i^ucftlon. 

Apres  avoir  rappdié  divers  objets ,  dont  les'fèr* 

miers  gcncrjux  font  tenus  de  faire  la  régie  &  recou- 
vrement au  profit  duioi«pour  en  compter  an  con- 
.feil.  il  eft  dit  dans  lafidène  fediont  «  delà  ferma- 

9  tien  des  fcis  des  falincs ,  établies  ou  a  établir  dans 
*>  les  provinces  des  gabelles  locales  ,  de  la  fourni- 
»  ture  des  Tels  aux  SuifTes ,  &  de  là  vente  étrangère  ; 
«  de  l'univerfalitc  defquels  droits  régis,  l'éva- 
*>  luation  Ce  trouve  portée  à  la  fomme  de  trente 
m  millions  quatre  cents  Quarante  mille  livres,  dans 
»  laquelle  les  produits  de  la  formation  &  venu  à 
-»  l'étranger  ,  des  falines  ,  entrent  four  ctUt  de 
fMfiv  €mtê  fÊtvmttmiktUvm* 

L'article  XVIII  du  même  réfultac  , affine  aux 
intére0cs  dans  ce  bail ,  la  moitié  de  tous  les  pro- 
doits  defilits  objets  régis  ,  qui  furpafleront  la 
fommc  de  treoce  millions  qnaoe  cenn  quannte 
inilic  livres. 

Si  l'évaluation  de  tous  ces  objets  étoit 
au(£  foible  que  celle  du  produit  de  la  vente 

étrangère ,  on  pourroit  croire  que  les  bénéfices 
à  cet  égard  ,  feront  au  moins  de  cent  pour  cent  j 
car  s'il  n'étoit  fait  ni  changement  ni  modifications 
dans  l'ét.it  nduel  de  la  formation  des  Tels  aux 
falines  &  de  la  vtiue  étrangère  ^  des  perfonnes 

Î»arfiitement  inftruitcs  de  cette  maniitenttoii  *  ne 
eroient  pas  difficulté  de  s'en  charger  ^  moyennant 
huit  cents  mille  livres  par  année  ,  avec  le  paye- 
ment d'avance  de  la  première  ,  &  feroient  con- 
vaincues de  vétiver  de.icors  titvaux  une  très-hoo- 
niie  fécoinpeiUï* 

Le  titre  de  l'ordonnance  des  Gabelles  de  1 680 , 
qui  concerne  la  vtnte  volontaire  ,eft  !c  fixicme  j 
mais  malgré  fou  titre ,  aucune  de  fcs  difpoiitions 
n'y  correijMnd  direâement ,  cequi  do:ii:c  Heu  de 
penfcr.que  cet  intitulé  de  ytnte  volontaire  «  n  a 
été  adopte  que  par  oppoUcion  à  celui  de  vente 
d* impdc.  . 

Les  fix  premiers  articles  de  ce  titre  contien- 
nent ,  il  e(l  vrai ,  des  règles  relatives  à  la  police 
du  mcfurage  ^  &  â  l'ordre  dans  lequel  les  dillri- 
butions  doivent  fe  faire  :  te  par-là  deviennent 
commmuosjaufli- bien  aux greniers,  d'impôt  qu'î 
ceux  de  ventt  votontaîte.  Le  Tepiiéme  article  fe 
rappo:to  aux  copies  que  les  côlieacurs  des  tailles 
iioivent  iouioit  de  ieun  rôles  aux  receveurs }  aux 
cegiftres  que  les  derniers  doivent  tenir  }  enfin  i 
l'obligation  impofée  aux  refTortifTints  ,  de  lever 
aux  greniers  ,  le  fel  né^|ure  àlcur  confommation ^ 
dans  b  proportion  d'wHnwt  par  an ,  pour  qua> 
torie  perfonnes  ,  pour  le  pot  &r  falicre  feule- 
ment, &  à  l'amende  qui  doit  être  prononcée 
comiecenzqiii  ne  lempliflènc  pas  cette  «^liga- 
tioiu 

Tome  m.  Finances, 
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Cet  StftSôtln  se  consl^oiidcitt  dAnc  léeHci 
mencen  auoinepiani^,  avee  le  fens  naturel  da 
mot  venu  volontairt.  Car  fi  ce  mot  ne'pouvoit 
s'appliquer  qu'à  la  liberté  de  lever  ou  ne  pas  le- 
ver du  fci  an  nienier,  il  dévoie  avoir  pàdu  (à 
véritable  fùnincation  ,  long-tems  avant  la  rédac- 
tion de  rordonnance  du  mois  de  mai  16S0  ,  puif-. 
que  des  règlemens  amérieurs  avoient  déjà  impofié 
le  joug  du  devoir  des  gabelles ,  avec  iinf onaion 
de  le  remplir  j  dès-lors  il  ne  fubfiftoit  entre  les 
refibrti/rants  des  greniers  de  vente  voloouire  & 
kt  contribuables  de  l'impôt ,  plus  d'aune  diffé- 
rence ,  finon  que  les  premiers  font  tenus  de  fe 
rendrM||x  greniers  pour  lever  &  payer  comptant 
le  fel^leureft  neceflàire  >  &  que  les  autrec  le 
reçoivent  au  contraire.des  collc£teurs  de  leurs  pa- 
roilTcs  ,  &  peuvent  n'en  payer  la  valeur  qu  à  ^ 
merure  qu'ils  Je  eonfommenr. 

On  aurait  donc  du  reftraîndre  le  terme  de  vente 
volontaire  aux  levées  pour  groffes  falaifons ,  i 
celles  que  font  de  leuripropre  mouvement ,  les 
reffortiflants  qui  ont  faus&it  au  dcvolt  de  ga- 
belles ,  &:  1rs  contribuables  qui  ont  reçu  leur 
cotte  part  de  l'impôt  \  enfin  à  celles  que  font  les 
regraticrs  pour  l'approvifonnenient  de  leurs  re* 
ventes.  Ce  n'eft  en  effet  que  dans  ces  feuls  cas 
que  la  vente  e(l  purement  volontaire  «  &  que 
l'adjudicataire  des  gabelles  ne  peut  la  provoquer 
par  aucuns  moyens  CoadUfs. 

En  examinant  avec  attention  l'article  VU  du 
titre  6  de  l'ordonnance  ,  on  rft  étonné  qu*il  ne 
fe  foit  pas  plus  étendu  fur  les  moyens  d'obUger 
chaque  redôitJffiint  â  (atisfaire  cxaâcment  au  de- 
voir de  gabelles  fmais  en  confbttant  les  fdgte- 

ments  antérieurs ,  on  reconnoic  que  le  rédaoeut 
de  cet  article  n'y  a  trouvé  que  des  matétiaux  in- 
fiiffilânts. 

Les  contra^Afeos  que  la  fttme  des  gabelles  â 

éprouvées  dans  les  efforts  qu'elle  a  faits  ,  pour 
en  perfe^ionner  la  manutention ,  dès  riRlhnt  oA 
elle  a  été  mifiî  entre  les  mains  d'un  adjudicataire . 

ont  fucccflîvemcnt  indiqué  les  dirpcfitions  qu'il 
convenait  d'ajouter  à  celles  de  l'ordonnance. 

Les  dénombrements  étant  la  bafe  de  toutes  les 
opérations  qui  tendent  ï  oU%er  les^cheB  de  fa- 
mille à  remplir  le  devoir  de  gabelles ,  on  3  re- 
connu combien  il  étoit  important  de  pourvoir  , 
tant  ï  ce  qu'ils  fuiTent  formes  avec  ordre  &  exac- 
titude, qu'à  ce  qu'ils  funi-iit  remis  aux  commis  de 
l'adjudicataire  le  plucuc  poiUble  ,  &  il  cil  interve- 
nu fur  ces  objets  pluiîeurs  règlemencs  qini  ont 
fuppiéé  à  i'inruffiCuice  de  i'ocdoqpi«aGe* 

On  a  également  fenti  l«  néoeflité  de  déterminer 
d'une  manière  plus  ptédllê .  les  reâbrtiilaots  qui 
feroient  tenus  de  remplir  fe  devdr  de  gabeOei, 
fie  ceux  «pli  poiinokiit  lé  pourvoir  aux  legcaïf  ^  ' 

•  Ddddd 
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de  fixer  le  temps  dam  î«r«»el  le  ptmkn  de-  I 
vroient  faire   leurs  levées  aux  greniers  j  de 
rëgîer  les  peines  qu'encoureroicnt  ceux  qui  ne 
fatisferoieni  pas  (ur  ce  point ,  i  leurs  obliga- 
tions}  de  ftatuer  fur  la  forme       pourfuites  qui 
devroient  être  dirigées  contre  eux  j  de  contenu 
Jes  receveurs  fur  l««  iwfglîgences  «jtt'iU  pourroicnt 
*fe  permettre  ;  enfin  de  (  uer  à  ce  que  les  chets  de 
famille  founUs  au  devoir  dc  gabeHcs,  ne  ouflent  fc 
fouftraire  à  la  Itonrdlliiice  des  prépofôs  du  fer- 
mier  en  s*approvifionnani  à  d'autres  gremets  qu  à 
ceuiftdanslc  refibrt  defijueU  kor  domicile  fcroit 
fixé  :  ces  daKrei»  objets  ont  ^  ia  nmierc  de 
plufieurs  règlenien'^  qui  ont  poucvûau  JÉnce  de 
rordoonaoce  >  c'cft  ce  que  nous  nous  preïpofons 
defidre  coMoikR  dan  cet  aitick  jCnnaitaiw* 

>    1*.  Dcsdâiombceincno } 

x«.  De  la  dimiiâioo  des  daHb  des  .teffor- 

dflantsj  . 

De  la  teoue  &  de  la  fuitie  du  fexté} 

4\Dli  devoir  de  fibeOes; 

î*>.  Dc  l'obligation  imi  ofce  chefs  fa- 
mille ,  de  s'approvifionner  aux  grcmcrs  tians  le 
reffort  dcfquels  ils  font  doroidliesi 

6^.  De  la  foculié  accordée  aux  patticaUeiS  dc 
àcr  entre  eux  |x>iix  la  levée  de  leur  fel» 


.  7*.  Enfin, de l'ufage  du  fcl  prcié  qui  s'étote 
dtabU  en  s66o»  &  qui  a  fubfifié  jttûitt'en  i7>i> 

Il  convient  d'abord  d*oWèrver  ,  que  ce  régime 
li*eft  fuivi  dans  aucun  dsi  greniers  de  la  genéia- 
Uté  de  Dijon  i  par  un  Mivilcge  fondé  fur  une 
iouiflance  ancienne ,  les  ffibitans  de  la  province 
de  Bourgogne  ,  jouilfentde  la  liberté  de  sappro- 
vifionner  du  fel  néceffaire  i  leur  confommatton 
foie  aux  greniers ,  foit  aux  regrats ,  amfi  que  bon 
leur  femblcî  fans  qu'il  y  ait  a  cet  égard  aucune 
diftioâion  entre  ceux  qui  lont  aiCés  ,  &  ceux  qui 
peuvent  lue  ran^  dans  la  claflc  des  pauvres. 

«.  I. 

Dit  DéaotnùrtmtntJ . 

Pour  afliirer  aux  receveur»  des  greniers  de  vente 
volontaire  ,  h  facilité  de  connoitre  ceux  de  leurs 
reiforulfans  qui  ne  fatisferoient  pas  à  l'obligation 
de  lever  au  grenier ,  le  felnéceflaire  à  leur  confom- 
natîoo  de  pot  &  falière ,  dans  la  proportion  d  u  n 
minot  par  an  pour  quatorze  perfonnes ,  1  article 
Vil  du  titre  de  l'ordonnance  des  gabelles,  qui  im- 
poft  cet  aflfiijettilfement ,  enjoint  en  mcme-tems 
aux  alfceurs  &  coUeâeurs  des  tailles,  des  pa- 
roiffes  fituce»  dans  le  reffort  de  chaoue  grenier  , 
de  remettre  au  receveur  de  ce  grenier ,  au  r'^is 
tard  ,  dans  le  cours  du  mois  de  fi^vrier  de  chaoue 

année,  à  peine  dc  vingt  quatre  iivjcs  d'amende. 
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une  copie  ih  leurs  rôles  ,  en  y  aiouTîntUTi  (h- 
pitre  des  cxcmpisj  c'eil  fut  iciôie  de  chaque  p»- 
roiffe  que  portent  toutes  les  opcratiooi  it  « 
régie  des  gaoellcs ,  dsM  U$  pamn  de  «m»  fs- 

lontairc- 

La  forme  dans  laquelle  ces  rôles  doivent  être 
rédigés ,  a  été  rédée .  tant  par  le  iwhie  aitide, 
que  par  les  déclarations  des  9  mai  1701  &  11 
oaobre  1710 .  &  par  les  an^  &  lettres-patenw 
des  2j  juillet  &  premier  août  i7»9l 
tcmbrc  Bc  17  oûobrc  I7a4-  Ces  divers  rfî^^ 
ments  ont  pretcrit  la  conduite  que  doivent  tcosi  a 
ce  cas,  tant  les  fyndics ,  afféeufs  «e  «oMeôeutsdo 
paroiffes  taillables.  que  les  m^nc^  ,  hr^i-c^  ^ 
échevins  des  villes  mnches  abonnées  oa  uiâu\. 
Les  arrêt  &  lettres- patentes  de  i7«9>  ontd'iilksn 
fixé  i  cinquante  livres  contre  les  collcacuis  d:î 
paroiffcs  taillables,  &  à  <ent  livres  contjcitf 
maires  8r  échevins  des  villes  franches ,  Aooato 
ou  tariffées,  l'amende  pnrrécCOIItre ceux  quina^ 
roiem  pastoumi.  dans  le  mois  de  février  au  plui 
tard,  ta  copie  de  teur  rMe aureceveur  du  gresni 
enfuite  les  irrêt  &  lettres- patentes  du  çmai  1714. 
ont  ordonné  que  les  peribones  chargée  de  h 
confèâion  des  rWes  ,  qui ,  après  avoir  obtniJ  J 
les  fournir  dans  le  cours  du  mois  dc  février,» 
avoir  pour  cette  raifon  été  condamnées  en  tme 
première  amende ,  ne  les  auioienc  pis  remis  àm 
le  m(*îs  d'avril  feioicnt  de  nouveau  condamnco, 
favoir  ,  k$  affteurs  &  collefteurs  en  iea 
cents  Ùvres  d'aoMude  payable  folidsw««i 
Se  les  maires  &  échevins  en  quatre  caas 
livres  d'amende  aui&  folidaire.  Cette  amende . 
dont  te  fecouviement  peot  ttre  peurfuivi  par  la 
voie  de  b  contrainte  par  corps,  doit  ,  aux  ternfl 
du  même  règlement ,  être  prouonccc ,  par  a*»- 
tîon  ï  celles  portées  par  les  arrêt  &  letttw-pi- 
tentes  des     juillet  &  premier  août  ^"'9»  *^ 
faut  de  rcnii  le  des  tôles  dans  le  cours  de  fern» 

La  déclaration  du  9  m«  »70i  »  en  ordoonaK 
que  Tes  eofioits  au  deflîis  de  huit  ans,  (bovk 

compris  dans  les  rôles,  a  prononcé  une  menit 
de  dix  livres  contre  les  coileûcurs  qui  fe  feroiflit 
permis  des  obmiAons  la  déclararion  du  :> 
oaobre  1710  ,  en  réglant  que  cette  amende  rew:: 
pour  chaque  perfonne  obmife ,  en  a  pronoKt 
ime  de  quinze  livies  contre  les  maires  9c  «m- 
vins. 

Cette  dernière  dîfpofîtion  a  été  confirmé  f"' 
les  arrêt  &  lettres-patentes  des     juillet  & 
mieraodt  1719* 

Les  rfties  des  tailtes  fie  fuffitânt  pas  touiourt 
pour  procurer  aux  rc<^(|trs  des  greniers  1  tf! , 
les  connoiflances  qui  leur  font  néceifaues  iw 
population  de  leurs  reflorts*  l'anicle  111  de  u 
dcclararion  du  11  oftobre  I7»0,a  cn;c!nt  J" 
ccclérialliques  ,  gentilshommes  ,  f»F"*^j^ 
collèges ,  hopiuux CflAivcnv  9i  '  ^ 
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l^n  ^•OfgeèfS  8e  habitants  def  villes ,  bourps  Se 

généralenienc  1  routes  pcrfrirines  de  fy.rc 
ladécUrattoD  vériuble  >  toutes  les  fois  qu  ils  en  fe- 
roient  requis ,  do  nombre  de  perfonnc*  donc  leurs 
familles  ,  maiTons  Sr  communautc5  feroicnt  com- 
poi'ées  à  peine,  pour  chaque  contravention  ,  de 
cinquante  livres  d'amende,  au  paiement  de- la- 
quelle les  ecclcfiaftiques  poutroieiMt^cigCMittaintt 
par  faifïe  de  leur  temporel. 

Toutes  les  dirpofîtioos  qui  viennent  d'étte  np* 
ont  été  confirmées  par  an  grind  nombre 

arrêts  particuliers  ,  notamment  pnr  c<^ur  du 
conTetl  des  ii  feptembre  1711  i  5  avril, 
91  min  »  Ift  tuillet  &  9  aoâc  172)  ,  ti  fep- 
tembre 1714,  8  mai  171$  »  il  nus  X|  nui 
«7164  &  iimars  i7ji* 

Les «itides  Vllt  &  IX, de  h  dCdantioB  du 

19  aodt  1714,  en  ordonnant  l'exécution ,  tant 
des  déclarations  des  fepiembre  lyxt  &  xi 
«âobrei7io.  que  des  arrêt  &  lettfe»patente$ 
des  if  juillet  8f  pTfTi'cr  aoâti7i9>ont  auto- 
lifë  ceux  (^ui  feroicnt  chargés  de  la  rêdaâion  des 
tèles,  à  exiger  de  chique  chef  de  famille  qu'il 
ccTtifiât  en  marge  fon  article ,  &  à  faire  mention 
de  ceux  qui  ne  fauroient  ligner ,  ou  qui  refufe- 
roientdc Icfairc: ces  rcgiemens  p!us ,  ont  j  r^rmis 
i  ceux  ci  de  paflèr,  fîbon  leur  fembloit,  leur  dccla- 
ration  tlSrmative  de  Viat  de  leur  famille .  par- 
devant  des  notaires  ,  qui  pour  raifon  de  chaque 
déclaration ,  nepourroient  exigerque  cinq  fous  in- 
dépendamment dn  papier  8e  dtt  dreic  decomfAle 
&téàdcaxfoiu. 

Ils  ont  fnfin  compris  fou*  le  nom  de  chefs  de 
famille  ks  fupérieurs  des  collèges,  couvens,  com- 
munautés féculières  ou  réeulières ,  &  ils  leur  ont  en- 
fointde  fournir  leurs  déclarations  certifiées*  i  la 
première  requifition  des  rédaâeatsdes  r6kt« 

Malgré  cette  précaotion  ,  les  préfM>flît^  i  h 
'confeâion  des  rôles ,  ne  font  pas  décharges  des 
inexaâitudes  qui  pourroient  être  reconnues  dans 
les  articles  qu'ils  auroient  fait  cettifier  p«r  le$ 
chefs  de  famille.  Ce  règlement  de  I7i9>  porte 
au  contraire ,  article  VIII ,  oue  ,  confonnément 
9UX  arrêt  &  lettres-patentes  de  1 7 1 9  ,  les  maires 
&  êchevins  des  villes ,  coUeâeurs  &  a(I«eurs  des 
paroilTes  taillables  ,  &:  autres  prépofcs  â  la  con- 
feâion  des  rôles  ,  feront  cnn  Inamés  pcrfonnclle- 
meitt, en  une  amende  de  dix  livres, envers l'td' 
Tudieatafre ,  pe«r  chaque  perfoone  obmtfe  ;  fauf 
à  eux  à  prendre  leur  recours  contre  les  p.uticu- 
liers  qui ,  en  fourniflant  leurs  déclaration» ,  ou 
«D  fenfaiit  de  le»  Ibarair,  amont  donné  lieu 
«nx  coodaninaiioM  pnnoncéea  conr'ctts* 

C.om'ne  en  piefcrivjnr  311T  maires  &:  cchcvins , 
ainfi  Qu'aux  a0cc«irs  &  colleâeurs  des  tailles  ,  de 
%Der  les  copies  delcatt  i41es*  ^'ils  doivent  re- 
necaeataieceveandcsgmiieis^  fd,kcasod 
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cet  detnien  ne  fauroient  pas  fîgner,  n'avoit 
pas  été  prévu  j  la  cour  des  aides  de  Paris 
y  a  pourvu  pat  un  arrêt  du  6  (cptembte  1769  ( 
il^  ordonne  qu'alors  les  colleâears  feroiit  leni» 
d'affirmer  leuK  râles  pardevant  notaires. 

Cette  même  cour  a  auflfi  fuplée  1  la  non-fixa- 
tion de  répoqne  dans  laquelle  les  receveurs  des 
grandes  q^l  ellcs  dévoient  hire  procéder  i  la  vé- 
rification des  rôles  telle  a  juge»  en  plnficnrs 
circonftanccs,  que  dans  runiverfatité  de  (on  reP 
fort  ,  on  devoir  fe  conformer  i  l'article  II  de  la 
déclaration  du  I  )  mai  1746 .  qui  a  ordonné  que 
dans  l'Artois,  le  l-iaynault  &  le  Cambréfis ^  les 
rôles  feroicnt  vfrifié<;  dan*;  "r^  deux  mois  du  jour 
où  la  rcmiie  ca  auroïc  ctc  faite  aux  piépoiés  du 
fermier,  faute  de  quoi  ils  feroient  cenfésvèri-' 
fiés  pour  l'année.  Cette  jurifprudence  paroît  avoir 
eu  pour  princiiw  ,  qu'après  un  plus  long  délai ,  la 
populjtioii  nc  Lirroic  avoir  éprouvé  des  variations 
qui  expoferoient  les  rédaâeun  des  rôles  i  êue 
ininllement  acculiîs  d*iaesaâitudes. 
Indépendamn>ent  de  toutes  les  tnefures  ci-devanc 
détaillées  •  pour  afliiier  au  fiemûr  des  gabelles 
une  connotflànce  parfaite  de  la  population  de» 
paroincs  &  des  vil!es  ^  il  eft  encore  autorifc  à 
taire  procéder  par  les  employés  ,  â  la  vérifici- 
tion  des  rôles .  &  à  faire  conftater  par  des  proctt 
vcrhatîx  ,  les  obmillions  qu'ils  découvrent.  L'ar- 
rêt du  conleii  du  9  août  172) .  a  hit  défenfes  aux 
ofHciecsdcsgrenietsirel.riflH  <(u'i  tout  autres» 
d'admettre  aucune  peuve  teftimoniale ,  pour  éta* 
blir  l'éut  des  familles,  au  préjudice  des  procès 
verbaux  rédigés  parlesempiojréseha^étdê  cette 
vérification. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du 
17  mars  1745  ,  a  de  plus  jiigc  ,  que  poor  la  vali- 
dité de  ces  procès -verbaex  ,  il  n'étoit  pas  nécef- 
faire  que  chacun  des  anicles  qui  les  compofe  eut 
étc^  cl<»  &  figné  par  les  employés  .  le  même 
arrct  a  en  outre  jugr .'qtie  les  adîgnations  données 
lots  de  la  clôture  de  ces  aiics ,  ctoicnt  valables 
pour  tous  les  contextes  qu'ils  contehoient ,  & 
que  dans  les  cas  de  cène  efpcce ,  les  employés 
n'étoieK  pas  obligét  d'aroîr  recours  an  minif-* 
têred'imliaiflier. 

Les  officiers  des  gren'ers  doivent,  conformé- 
ment aux  arrêts  du  confeil  des  }0  mai  173O4& 
16  feptembre  i?î8  ,  prononcer  fans  aucoo  re» 
tard  fur  !e5  iHi^nitions  données  pardevant  eux 
pour  obrruifioii  dans  les  rôles  ,  &  fe  conformer 
dans  leurs  fentences  à  ce  qui  eft  prefciît  par  les 
déclarations  des  9  mai  1702,19  mai  1711,  8c 
29  août  1 724  i  ainfi  que  par  les  arrêts  &  lettres- 
patentes  des  2î  juillet  8c  prcrnier  août  1719,  & 
9  aodt  1723  ,  dont  l'exécution  ell  ordonnée  pot 
ceux  des  )0  mai  1730  j  &  1 2  Tcpcembre  1 7)8. 

Un  édtt  du  mob  de  mai  1702  ,  ayoit  créé  en 
OUed'ofiU»  de*  COOnilTiire^- vérificateurs  téote 
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t3iir  des  rôles  Han^;  cViique  Renier  ,  Sc  des  com- 
miliaires  -  vérificateurs  particalicrs  dans  chaque 
puoifk  ,  avec  attribution  à  ces  officiers ,  des 
amendes  qui  ferotent  prononcées  contre  les  col- 
leâeurs.dans  les  rôles  defquels  ifauroît  Wit* 
Ctmm  ées  obmitrtons.  L'cdit  du  mois  de  juin 
1708,  avoit  même  divtfé  ces  offices,  poat  cn 
rendre  la  vente  plus  facile  ,en  anciens,  akert»- 
Se  triennaux  i&  un  grand  nombre  d'arrôts 
avoir  affuré  à  ceux  ouï  sVn  feroient  pourvoie»  "« 
exemptions  &  privjîegcs.  Mais  rewfteiice  de 
fembbWes  officiers  ne  fMMmmt  que  multipliîr 
les  ch-rf»P5  ,  3^  produire  tin  mal  réel,  ils  bnt  été 
fupprimcs  par  i  «Ut  du  mois  de  janvier  17 1?* 

$  •  II* 

*  Dg  la  difiincï  'ion  des  clujfes  du  nfforti£uats  des 

grtnitts  de  vente  volontaire, 

La  quotité  de  l'impofitioii  a  la  taille  OU  à  la 
capitation  ,  opcrarrt  dans  les  obligations  des  rcf- 
forulTints  des  greniers  à  feL  une  dHfeence  très- 
jnarquée  »  quant  aux  gabelles  ,  il  a  été  enjoint  aux 
jÉQIeun  des  tailles ,  &  à  ceux  qui  répartiflent  la 
capitation,  de  les  ranger  fous  d?iix  clafles  dan» 
1^  copie  des  rôles  qu'ils  ont  à  iouioix  aux  rece> 
venis  des  gnoieis  à  Tek 

Les  reflortiflântsqal  ferment  la  première  clafTe, 

font  tenus  ^le  lever  chaque  année  au  grenier  ,  dans 
k  relTort  duquel  ils  font  domiciliés  j  le  fel  né- 
ceflaire  à  leuf  confommation  de  potflr  ûll^»  dan» 

la  proportion  d'un  minor  p.ir  an  pour  quatorze 
perfnnncs  ;  ies  autres  ont  la  libeitc  de  Te  pourvoit 

aux  regracs. 

Les  anciens  rcglemens  n'avoient  pas  établi 
cene  diftinâioa  d'ane  Ivantère  claire  8r  piéeîfey 
&  l'ordonnance  du  mois  de  mai  i(^^o ,  ne  con- 
tenoic  rien  à  cet  ésard  de  plus  fatistaifant.  L'ar- 
ticte  XI  do  dm  IX ,  ificeotdaiit  h  faculté  de 
s'approviiîonneraux  regrats,  au'i  ceux  qui  con fom- 
moient  chaque  année  moins  d'un  boiffcau  de  ici , 
il  reftoit  beaucoup  d'incertitude  fur  l'efpéce  des 
reflbrtiflants  qui  ne  dévoient  pas  être  afiîijenift  m 
devoir  de  gabelles. 

Mais  pour  faire  cefier  cette  incertitude ,  inter- 
vinrent ICI  dédaiatiom  det  6  Juin  168;  ,  28 

décembre  1709  ,  différents  arrêts  du  confeil  & 
celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du  15^  juillet 
1706. 

La  déclaration  da  19  août  1714  ,  ftatue 
enfuite  fur  cet  objet  d'une  m^inièri!  prLcifej  en 
difpenfant  les  pauvres,  de  ievcr  du  lel  aux  gre- 
fiters  y  leur  permettant  de  s'approvifionner  aux 
regrats  j  elle  a  laifle  parmi  les  pauvres ,  le?  refTor 
tiÀÉints  qui  ne  feroient  irnoofcs  à  la  catiJc  ^  ou  a  la  1 
capitrtidm  ,  qu'A  juwm  jw  8c  ta  «  deflbus  5  elle 
ftic     tnepcion  pour  ccoi  tffà  pefliMeroienc  \ 
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uelques  terres  ou  héritage  qu'ils  feroient  Tikur, 
onneioienc  ed  tiendrofenr  a  ferme  ;  &  povks 

domefriqucs ,  compagnons  ,  appremifs ,  Sf  \m 
autres  qui  feroient  nourris  pat  leurs  maitres  ou 
commectai». 

Ce  règlement  a  ,  en  cooféquence ,  ordonné  qK 
dans  les  copies  que  les  colieâeurs  &  les  miir» 
&  échevins  des  villes ,  doivent  fournir  au  r^ 
ceveurs  des  greniers  à  fel  ,  il  feroit  fiitpareuz. 
vn  chapitre  différent  &  féparé  des  habitants  oiu 
devroient  former  la  clafTe  des  pauvres.  Il  fait  dé* 
fênfe  aux  collecteurs  &  officiers  municipaux ,  ée 
comprendre  dans  ce  chapitre  >  les  habitaiis  qui  ne 
devroient  pas  y  entrer  ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende ,  pour  chaque  perfonne  qoi  f 
auroic  été  induement  comprife .  &  de  la 
leur  du  fel  que  l'habitant  auroit  dû  lever  pen* 
dant  l'année  *  pour  fatisfaire  au  devoir  de  gabcll:. 
La  même  amende  eft  également  prononcé:  cor.'.ti 
les  refTottiflants  qui  fe  feroient  fait  iuduenieu 
employer  dans  ce  chapitre  y  ou  (^ui ,  y  ayaia  élé 
compris ,  fans  leur  panicipation  ,s  en  feroient  pif> 
valus  pour  fe  difpenfet  du  devoir  de  gabelles  Cet 
amendes  (ont  Iblîdaires  &  payables  par  coti», 
&  il  cft  défendu  ainc  juges  oc  ks  modéicr. 

La  déclaration  du  18  décembre  1780.  a  ma» 
difié  ces  di(polltions,  en  étendant  aux  reflottiflants 
impofés  à  trois  livres  de  taille  ou  de  capitation, 
&  au>deflbus  j  la  difoenfe  de  s'approviiionna  m 
peoictt»  U  la  fiiciiRédc fie  Ibuiair  aux  v§m 

§.  III. 

Dt  la  tenue  da  fexté, 

L'obli^on  impofée  auxcoUeâeurs  patl'anicle 
Vit  dn  titre  VI  de  l'ordonnance  des  gabelles ,  de 

fournir  2UY  receveurs  des  greniers  des  copicsde 
leurs  rôles  j  a  eu  pour  objet ,  de  mettre  <eui-ài, 
portée  de  ferawr  on  regillre  appelté  emmMè'' 
ment  fexté  \  il  efl  dcftinc  à  prcfcnter  les  non», 
les  qualités  81  emplois  des  habiuots ,  afcc  U 
quotité  de  leur  taitfe  on  capmtîon  ,  8r  la  qmo* 
tité  de  Tel  qu'ils  doivent  lever  au  grenier  chjqjt 
année  I  &  â  ks  mettre  à  portée  de  connoine. 
ceux  qui  ne  fàtisferoienc  pas  au  devoir  de  p* 
belles  ,  ifin  de  diriger  contre  eux  les  pourfuifti 
prefcritcs  par  les  règlements  qui  rimpofeiit 

Les  difpofîtions  de  cet  article,  ont  tté  cor.fîf- 
mées  par  l'arrêt  du  coofcil  du  I|  mai  i6';S,À: 
par  les  déclarations  des  9  mai  1701 ,  ai  oôobrt 
17 10,  &  iv  août  1714,  qui  ont  réglé  de  la  œ»^ 
nière  la  plus  précife,  tout  ce  qui  ell  relatif,  ti£tà 
la  ferme  duregillre  fexté ,  qu'aux  obligations  des 
receveurs  ;  coi:me  cette  police  cft  une  d:j  boa* 
ches  de  l'cxpluitation  intérieure  delà  ferme  èa 
gabelles ,  il  fuific  d'svoir  hidlyié  la  i^l!»"** 
fut  l'ont  établie* 
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ucaamtw  ptr  ua*  fu  n'y  «m  paê  fiâi^mt. 

On  a  obfervé  dans  le  deuxicme  paiignplie,<ioi 
tiaitede  h  diftinâion  des  claiTes^mie  tous  les 
reflortifTams  det  greniers  ètvenu  volontaire  im- 
pofts  ï  plus  de  trots  livres  de  raille  ou  de  capita 
tion,  étoieniaflujcttis  à  y  lever  dirc^ment  le  fcl 
ncceflaitei  tenr  conrommation  de  pot  &  falièi* , 
dans  la  proportion  d'un  minot  par  nn  ,  ;  o  .;r  q  i.i 
torzc  perfonncs.  C'cll  cet  alTujcuiliemciic  oui, 
dans  le  Dictionnaire  des  gabelles  ,  reçoit  le  nom 
dedevoirdcgabelies.il  tend  ï  dctourncriesrcflbr- 
nflatits  de  Tufage  du  faux  fel ,  S;  il  exiftoit  avant 
même  que  la  vtnte  du  fet  fe  fit  dans  les  grenieit 
9a  profit  du  roi;  c'eft- à-dire  «  dans  le  teTi;>5  où 
h  ferme  des  gabelles  necoti<îftoit  encore  .que:  Jans 
h  perception  d'un  droit  fur  les  fcis  vendus  dans 
les  greniers,  par  les  marchands  qui  les  avoienc 
approvilîdnnés.  On  en  trouve  la  preuve  dsns  ks 
ëdits  &  ordonnances  de  ijjf ,         1^19 «  & 

Ç'eft  de  ce  dernier  ^t  qu'a  éxi  tirée  la  dif- 
pofiuon  de  l'article  V»  du  titre  VI .  de  l'oidon- 
nance  des  gabelles ,  qui  a  autoiifé  l'adjudicataire  à 
faire  donner  des  aflienations  pour  étie  procédé 
par  condamnadoo  «famende  ,  Se  reftîrution  de 
droits  de  gibelîes  ,  contre  ceux  qui  n'auroicntpas 
levé  au  grenier,  ic  fel  néceiTairc  à  leur  confom- 
mation  $  &  cette  difpofition  a  été  confiimée  par 
les  dcciaratioas  des  9  mai  1702. &  ii  oâobn 

Suivant  rartîete  IV  de  ce  dernier  règlement  ' 

les  rcliortiirant-;  qui  :i'ont  point  levé  de  fcl*  au 
grenier  ,  dans  les  fix  premiers  mois  de  chaque 
année  (*) ,  ou  qui  en  ont  levé  une  quantité  infé- 
rieure à  la  proportfon  d'un  minor  ]\a  an,  pour 
quatorze  perfonncs ,  pour  le  pot  ic  (alièrc  feu- 
Jcn>ent .  doivent  être  pourTuiv»  pour  lefthution 
de  drorts  de  gabelles. 

Cet  article,  i  la  vérité  ,  n'avoir  n,,  J,  rermî- 
né  pofmyement  l'objet  de  cette  reltitution.  Mais 
le  neuvième,  du  utre  XIX  ,  avoir  réglé  que  les 
condamnations  en  rcftitution  de  droits  de  ga- 
bCUcs ,  ne  pourroient ,  avec  les  amendes  &  dé- 
pens ,  excéder  le  quart  de  la  fommc  i  laquelle  le 
particulier  fcroit  impofé  à  la  taille.  Comme  il 
refulioit  de  ce  parti,  le  double  inconvénient  d'au- 
toriicr  des  condamnations  très  rigoureufes  contre 

iîill  iÏÏi'i''!,''"'  ^"P.P®«<»'ent  d«  cotes  de 
caille  confidérables  ,  te  de  rendre  iUufoites  , 
contre  ceux  qui  fe  trouvoientdans  le  cas  contraire 
les  mefures  prifes  pour  les  amener  à  fatisfiiré 
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exacîiemcnt  à  leurs  obligations ,  on  fentît  la  nér 
ceffité  de  le  faire  ceffer;  c'eft  dans  cette  vue  qu« 
les  déclarations  des  9  mai  1701 ,  &  octobre 
1710, ordonnèrent  que  les  reftitutions  de  droits 
de  gabelles^  ne  pourroient  être  au-deflbus  deU 
valeur  ,  au  prix  du  giewer^  dc$  quantités  de  fel 
que  tes  lefloraflaiitt  U  trouveroienr  n'avoir  pas 
levées  ,  dérogeant  â  cet  égard  à  l  aicicle  IX  du 
tiire  XIX ,  de  l'ordonnance ,  dont  l'exécutioa  eft 
au  fiirplus  ordonnée  dans  le  pomt  oû  CR  article 
vent  oue  les  reflbnitfants  en  contravention,  foienc 
cotiuamnés, «on  Csulcroeut  en  la  reftituuoo  de» 
droits  de  gabcUcs»  nati  cacotten  une  ameade» 
&  aux  dépens. 

Pottèrtcuremeot,lcs  arrêts  &:  Icttres-patcntes  des 
1$  oâobre  &  ib  novembre  171J ,  ont  ordo  mé 
que  les  redevables  dei  droits  de  gabelles,  fcroient 
contraints  au  payement  du  prix  du  fel  qu'ils  n'au- 
roicnt  pas  levé  ,  fuivant  le  nombre  des  perfonncs 
dont  leurs  familfes  fcroîent  cnmpolccs  ,  en 
outre  condamnés  au  pavement  de  la  moitié  de  ce 
prix ,  pour  tenir  lieu  ^e  l'amende  qu'ils  aurofene 
encourue,  fans  préjudice  des- dépens.  AinG  , 
d'après  ces  règlemens  ,  l'arricle  IX  du  titre  XIX 
de  l'ordonnance,  eft  aujourd'hui  fans  exécution  ; 
mais  les  rcifonilTants  qui  ne  rempUifcni  pas  le 
devoir  de  sabelles,  sexpo  "cnt  à'trois  peines  pécu- 
niaires ,  l  .  à  la  reltitution  des  droits  deeabcllîs, 
comme  on  l'a  expliqué  ci-de^t  %  x  ,  à  l'a- 
mende qui  demeure  fixée  â  la  moitié  dtt  montant 
de  Uieftiiuttoai  j^.  aux  dépens» 

L'ordonnance  des  gabelles  n'avoir  rien  Omé 
fur  ce  qui  doit  être  obfervé ,  pour  faire  prononcer 
ces  coiulamnations.II  a  été  fuppléé  par  I  articlel  V, 
de  !a  dccîaratioii  du  H  OÛobrc  1710  j  il  enjoint 
aux  receveurs  des  greniers,  de  former  tous  les  ûx 
mois,  fur  les  fCiUbca  fênés  quHs doivent  tenir, 
des  extraits  contenant  les  nomî  de  tous  les  chefe 
de  famiUe  ,  maifons  6t  communautés,  qui  n'au* 
roicnt  pas  levé  au  grenier  de  leur  relfort ,  la  qnan* 
tité  de  fel  pcoportioonée  au  nombre  de  perfonnes 
dont  leurs  fimilles  ou  communautés  icrojcnt 
compon-cs,  ivcc  fesfomtnes  dues  pour  la  tefij- 
tuiioQ  des  droits  de  gabelles  du  fel  Jioo-levé. 

Suivant  le  même  anicle^les  receveurs  ,  après 
attfhr  cen!lîé«ces  extraits ,  doivent  Its  ptci'cnter 
aux  officiers  dts  greniers  ,  pour  qu'ils  les  vifentSff 
ordonnent  la  reinilx;  aux  marguiliiers&  iyndics  des 
paroilTes  qu'ils  concernent  {  &  il  «ft  enjoint  â 
ceux-ci  de  les  lire  &  publier  fous  qui  /u:  ic  ,  à 
l  iffue  des  meifes  paroimales  ,  3c  d'en  fournir  leurs 
certificats  aux  receveurs  dans  le  même  dél^  j  â 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Les  particuliers  dé .■lommés  daos les ettiaitt^ ^Mlt 


aortobrc  rn  octobre,  pour  plufieurs  p.rtic.  ,  l'uùài  ù^ffifer^S 


CB  janvier ,  l'ansia  4m  Urmtt ,  qui  fe  comptoit 
du  IS  lUcembre  Tuivut  a  ordonne  ,  que  lc« 
d*  tl^ffiiofifiaiiMi  aiu  gceaka ,  ft  msnftt^ 
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tcnas,datts  la  quîniaîne  fuivante,  <îe  lever  le  fel 
4onc  ils  font  en  retard ,  à  peine  d'être  contraints 
en  la  reftitution  des  droits  de  gabelles  j  de  leur  côté 
les  officiers  des  greniers  à  Tel ,  doivent  prononcer 
CCS  condamnations  fur  la  fimple  requête  do  fèr- 
■lier,  juger  fommaircmcnt  ft  fins  frais  les  op- 
pofitions  &  inftances  qui  pourroient  être  formées  ) 
U  tout  à  peine  ,  tant  contre  eux  ,  que  contre  les 
«ceveurs  qui  aoroient  négligé  de  former  les  ex- 
traits ,  de  demeurer  garants  des  fommes  auxquels 
s'éicyerotent  les  droits  du  fel  dont  les  reflorti^ 
nui»  ailcoient  obmis  de  s'approvifio 
nier  j  peôdMic  le  coius  du  fémcftie* 

Pour  faciliter  &  rendre  moins  dirpcndicufcs  les 
pourfuites  en  rcAitution  ,  l'aiticlc  XV  de  la 
même  déclaration  a  permb  que  les  avenifle 
mens  &  afTignaricns  potir  levct  du  fel,  &  pour 
les  reftitutions  de  dtoiu  de  gabelles  >  exploits 
de  commandemens  Be  emmîfonnemens ,  pnflent 
être  valablement  faits  parles  commis  &  gardes 
des  sabelles  >  ce  qui  a  été  confirmé  par  les  ar- 
dcle»  DLXXVI,  &  DLm*  des  W  fiits 
à  Cartier  9c  i  Fotçefillf  »  es  1716  &  171** 

'  L'arrêt  du  confiril  du  z  i  décembre  1700 ,  avoit 

antérieurement  ortînnné  ,  dans  le  même  objet  , 
que  les  huiUîers  audiencicrs  ne  pourroient  exiger 
le  droit  de  deux  fous  fix  deniers,  à  eux  attribue 
par  l'édit  du  mois  de  dcccmbre  1696  ,  pour  l>p- 
pel  de  chaque  caufc  ,  pour  celles  relatives  aux 
adignations  données  en  lefiinidon  de  dunes  de 
gabelles. 

•  La  déclaration  du  t3  août  lyn.a  prévu  le 
cas  où  les  officiers  des  greniers  rchiferoient  de 
vifer  fur  le  champ  ,  &  fins  fiais  les  états  Se  con- 
traintes préfentées  par  les  receveur^  pour  reftitu- 
tion  de  droits  de  eabcllcs ,  &  clic  a  ordonne , 
ainfi  que  Tavoît  fine  précédemment  un  arrêt  du 
confeil  du  6  août  1697  .qu'alors  les  états  & 
contraintes  feroient  lignifiés  au  grcfife  ,  &  les 

Sarticuliers  en  retard ,  contramts  au  paiement 
es  reftitutions,  fans  qu'il  fût  bcfoin  de  juge- 
ment ,  fauf  néanmoins  les  oppofidons  qui  fe- 
'  roient  jugées  fommaircment  &  fans  frais ,  par 
les  officiers ,  à  peine  d'inçerdi^on ,  &  de  de- 
meOKi  garants  &  (cfponlàblcs  des  ^ftitutions. 

Cette  dcclaratîon  a  en  même- temps  affranchi 
les  premiers  commandemens  faits  aux  rcfTortif- 
làmsen  fftard,dcs  droits  de  contrôle  H  es  ex- 
ploits, quand  même  ils  feroient  fttiw  dcxécu- 
doos  ,  ou  autres  procéaures  ,  &  die  a  dfchargé 
des  droits  de  fcel ,  les  contraintes  décemécs  pour 
fcftiNinons  des  droits  de  gabelles. 

L'arrêt  du  confêil  du  n  mai  1704,  avoit  dé- 
cidé que  les  faifics  faites  en  vertu  des  contramtes 
de  l'adjudicataire  pour  caufe  de  idHttition  de 
di^tt  £  «dîeties,  I»  devnwKptt^afla* 


V'Ê  N 

jetties  â  l'enregiftrement  ordonné  pat  Ttéit  du 
mois  de  mars  précédent ,  portant  étaUttomt 
de  comminTaircs  aux  faifies  mobiliaircs  ;  ce  qui  i 
été  confirmé  par  deux  autres  arrêts  àa 
vrier  17 17  8e  14  feptenbre  171!. 

L'exécution  des  déclarations  des  ai  oSukn 
1710,  Be  18  août  171 1 ,  a  été  mdmenae  éat 
tous  les  cas  où  l'on  a  cherché  à  y  poiTfr  irteinte. 
C'eil  ce  que  juiti&ent  les  arrêts  du  conlctUesii 
décembre  I7ii«  aaaoAcx7t9«iMdci7i5«ft 
li  aofte  1727* 

Suivant  l'article  IV  dfi  titre  XX  ,  de  l'ordod- 
nance  gabelles  ,  les  condamnés  au  paveaicK 
des  amendes  au-deflus  de  dix  lîws ,  fr  des  M 
titutions  des  droits  de  gabelles  au  -  dclTus  iI'jî 
minot ,  pouvoient  être  contraints  pat  corpi  3  b 
acquiner ,  nonol>ftant  oppofition  ou  appelhnM 
quelconque  ,  &  fans  v  préjudicier.  Mais  Tanicl; 
IV  de  la  déclaration  duii  oittobre  i7iC,aoT<ioDaé 
qu'au  payement  des  mêmes  reftitutions,  lesnd^ 
vables  feroient  contrair  es  ,  oîr  ,  !es  ccciffiaf- 
tiqu»  &  les  nobles  par  faifie  de  leurs  revenus , 
8e  la  autres  petTonnes  par  corps «fc  ce,  par (Kt- 
férence  i  toutes  aiitits  dettes. 


Les  officiers  des  greniers  ont  été  autorifes 
l'article  II  du  titre  XVIII  de  l'ordonnance  da 
gabelles ,  à  ftatuer  en  dernier  relTort  tant  en  pria* 
cipal  que  dépens, fur  la  reftitution  de  ces  âioh. 
jufqu'i  la  concurrence  d'un  minot  de  fel  &  <k 
dix  livres  d'amends}  &  l'exécution  de  cet  ardtte 
de  l'ordonnance  a  été  ordonnée  par  un  aitc:  h 
confeil  du  août  1 68 1.  Un  fécond  arrêt  éaii 
décembre  i6â  i ,  a  de  plus  ordonné  que  tes  ai* 
deis  des  greniers  feroient  tenus  ,  dans  tes  f?»- 
tences  qu'ils  rendroient  en  dernier  rdfon,  if 
inférer  ces  termes ,  par  jugeme»  «s  é^vnivi) 
&  qu'alors  elles  feroient  exécutées  oannt  in 
anêts  des  cours  fouveraines. 

Mais  ,  fuivant  les  déclarations  des  14  oâobie 
1698,  &  11  octobre  1710,  dont  les  difpofitiocs 
ont  été  confirmées  par  les  anides  XXIX  & 
XXX .  des  baux  de  Carlier  &  de  ForceviBe, 
les  officiers  des  çrcnicrs  doivent,  pour  pronoJiRr 
ces  fentenees ,  être  au  nombre  de  trois  ;  &  lorf- 
qu'ils  font  en  moindre  nombr-  ,  ifs  Àoi^axj^ 
peller  avec  eux  des  gradués  ou  praticiens  iKto* 
ôires  pour  les  compléter  :  &  les  cours  dcii»*t 
ne  peuvent  recevoir  les  appels  dt-rdites  fentenees. 
ni  donnçr  aucunes  défenfes  de  les  çxécoi^- 

S.  V. 

De  l'obligation  împofce  aux  kahitans  du.  M' 
gâbtUes,  de  s'approvifionner  de  fel ,  <ië  éita-i^ 
éemt  ie  njtn  ebiqatl  iU  r^iâmt. 
L'édit  du  mois  d'août  1^79  «voit ,  ainjl  <1« 

Ifs  itfvêo       cour  des  aides  de  Patn^^^ 
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mStxint  i6\i  &  27  oâobrt  ilfitf,  faitdéfenfes 

à  tous  refTortifTants  des  pays  fojets  â  la  gabelle* 
de  prendre  du  Tel  ï  d'autres  greniers  ou  regrats 
qo'â  c«ux  dans  le  refTort  defqiiels  leurs  domiciles 
lé  tronveioicm  fitiwb.  Néanmoins  »  l'ocdoonance 
ditt  mois  4»  mai  1680 .  ne  conriem  fiir  ce  point 
aucunes  difpolïtions.  Il  paroîc  jnême  qi:e  l'nn 
penfa  quelque  tems.  oue  la  liberté  de  s'appro- 
vtfionner  au  grenier  fepIfiSToifin,  pou  voit  étendre 
la  confomm:5rion  ,  ^:  cette  liberté  fut  accordée 
par  110  arrêt  du  conicil  du  4  août  1711.  On  ne 
iirdt  {Ms  ll^econnoitie  ks  înconvénieni  ét  cet  • 
arrangement ,  qui  ne  permettoit  plus  aux  rece- 
veurs de  fuivrc  leurs  regiftres  fextés  ;  auflS ,  dès 
!e  12  ictcmlirc  fuivant  ,  il  inîervint  au  confcil 
un  fécond  anét^qui  ordonna  un  furiis  à  celui  du 

Î aoâc  pT^cédient,  8r  enjoignît  aux  gabellans 
e  continuer  à  lever  !c  Tel  néceffairc  ï  leur  con- 
fommation  ^  au  grenier  dans  le  rcfîon  duquel  ils 
liraient  domicilies.  Cene  obliganon  leur  fuc  de 
nouveau  impofce  par  l'arrêt  du  cnr.fe:!  liu  -  juillet 
1719,  qui  ordonna  que  le  lel  pour  groifes  A- 
Idroni.  ieraif,  vtA  que  cdot  pour  |Mt  &  falière , 
levé  par  chaoue  particulier  au  grenier  «  dans  le 
reflbrt  duquel  Ton  domicile  feroit  fitué. 

Enfin  j  les  arrêts  fie  lettres-paternes  des  10  8e 
18  niais  171AJ  ont  ofdonné  : 

1^.  Qqe  tout  les  hatpÎMi»  du  pays  de  ^dwUes 
ietoieot  tenus  de  lever  le  Tel  pour  leur  provi- 
AWjtgroÂes  bc  menues  falaifons  «  au  grenier  dans 
lerenbrt  duquel  ils  feroieut  domiciliés,  fansquiils 
p'jfTffnr  s'en  dîrpcnff  r ,  S>!  fan^  que  l'on  pilr  nvoîr 
égard  dans  les  jugemcns*  aux  ceruhcacs  par  ief^ 
4|ttek  ils  juftifiecoiaK  avoir  kvé  dn  fel  daos  d'au- 
trc«  gtcaiecs. 

« 

1**  Cue  nonobftant  ces  certificats ,  ils  feroient 
pouri'uivis  pour  icftitytion  de  droits  de  gabelles , 
condamnation  d'aneode«  &  «aties-peiiies  s'ify 
avoit  lieu. 

J*.  Qu'il  en  fcroît  de  même  à  l'égard  de  ceux 
'qui  n'auroient  pas  pris  le  fei  ncccHaife ,  pour  leur 
conrommacion  •  i  taitbn  d*aa  minot  par  an ,  pour 
quatorze  pcrfonnes ,  pour  pot  Se  falière  feule- 
ment ,  outre  le  fel  employé  aux  eroffes  falaifons, 
conformément  à  l'article  VU  du  titre  VI  de 
l'ordonnance  du  mois  de  oui  1680. 

$.  VI. 

Dt  Vaffixiation  de  pluftwi  nffoitiffuut ,  f9V  tê 
Uvde  d'tme  me/an  Jgfiiiut  gmier, 

L'anicle  II  du  titre  VI  de  l'or  lonnance  du 
mois  de  mai  1680,  prévoyant  que  la  difficulté 
de  payer  en  une  fois ,  le  prix  même  de  la  plus 
petite  mefiirc  de  fc!  ,  poiuioit  fournir  aux  ref- 
fortiâànts  peu  ailes ,  un  ^rete^icc  poui  (c  icfilCec 


à  î'obî!f;ati(5n  .'e  lever  cluquc  annce,  au  grenier, 
le  fel  oécefiaire  à  leur  confomnudoo  >  dans  la 
proportion  friÂa  yu  cene  ordonnance ,  leur  a 
permis  de  s'aiTocier  jnfiltt'au  nombre  de  feiic 
pour  le  partage  d'un  mUiot  «  &  à  proporuon  » 
pour  celui  des  autres  mefiiies  •  1  h  chttfB 

ntanmoins  de  divifer  entre  rux  ,  à  !a  porte  même 
du  grenier ,  les  quanutcs  qu'ils  amoieac  levées 
en  conunnn. 

^  L'intérêt  de  Ii  ferme  des  regrats  .  dont  l'affc* 
dation  pouvoit  diminuer  beaucoup  les  prodaks» 
avait  fans  dovie  fuggéré  cette  nAriaion  1  b 

même  confidt' ration  dt.'ciJa  poftérieurcrtient  â 
l'étendre  par  la  déclaration  du  6  juin  i68(  i  mais 
en  confirmant  aux  reflbrcinants,  Ifficnlté  det'afio* 
cier  au  riomhrc  fixe  par  l'ordonnance^  elle  régla 
que  cette  ailuciatiQii  ne  pourroitavoirlicu,  qu'en- 
tre des  reflbrtiflants  d'une  même  fMu«ifle ,  oeqne 
le  partage  du  fel  levé,  feroit  fait  entre  les  divers 
aflbciés ,  àla  pone  éa  grenier  ,  le  tout  i  peine 
de  trois  cents  livies  d'asaende. 

Si  on  confulte  le  préambule  de  cette  dédsnp 
tion ,  on  apper^ott  «  qu'elle  a  eu  principalenent 
pour  objet  de  faire  ceflêr  les  difRcultés  qui  s'élc- 

voicnr  fouvcnt  ,  entre  l'iJjuJicataire  des  gabelles 
le  fermier  particuiter  des  tegracs  i  car  c'étoic 
à  qui  fe  nuiroit  réciproquenKnt  ,  le  tout  pout 
fon  inttrêt  rcfpeiflif  :  |c  premier,  en  cxcttant  par 
des  crédits  la  taciiite  du  parugeà  s'approvUionocc 
direâement  au  grenier ,  les  reuortiflants  les  moins 
aifcs  qui  :iuroient  dû  naturellement  fe  pourvoir 
aux  re^tacs  ;  le  fecood  ,  en  inquiétant  ceux  de 
ces  reflortiflants  qui  oefaifoient  pas  des  levées  aux 
reventes  qu'il  atfermoit.  Mais  comme  cette 
ferme  des  regrats  ne  pottvoit  (ê  comparer  î 
celle  des_  gabe'lcs  ,  I  id;UkI:cAtiirc  de  ccîîc^-ci 
devoir  nacuxellemau  l'cmponer  fur  le  premier; 
auffi  te  confiffi ,  par  fon  arrêt  du  9  avril  1689  , 
permit  provifoiremcnt  i  l'adjudicataire  dc^  ga- 
belles, de  ptèier  telle  quantité  de  iel  qu'il  juge- 
roit  â  propos  ,  i  toutes  perfonnes  fans  diftinc* 
tion  de  qualités  ,  autorifa  les  aflociations  entre 
pluûcurs  refTortiâànts  ,  même  de  diÉFcrcntcs  pa- 
roifles ,  pourvu  que  ces  paroilTes  fulTent  du  ref- 
fort  du  même  grenier  ,  «  difpenla  tous  les  aflo» 
clés  d'être  préfimis  à  ladélimnce  du  fel  »  8t  d'en 
faite  le  psnsge  k  Is  pone  dn  gicnier. 

Pour  relever  un  peu  la  ferme  des  tesrats,  que 

l'arrêt  de  1689  avoit  anéantie,  un  autte  arrêt  du 
17  juin  de  l'année  fui  vante,  fit  défenfcs  de  par- 
tager le  minot  de  Tel  au  grenier  de  Paris  à  plus 
de  deux  perfonnes  i  le  bail  de  la  fisrroe  des  re- 
grats étant  expiré  en  169^  ,  il  fût  tcnouvellé$ 
mats  pour  le  faire  valoir,  il  fallut  accorder  aux 
nouveaux  adjudicataires,  un  arrêt  qui  ordonnoic 
la  pleine  Se  emidre  ciécmton  de  la  déclarati<Hi 
du  6  ;'jin  1''»^/,  en  modérant  cependant  à  trente 

iivicsj  i  amcadc  de  uois  cents  Ûvies  «  que  cette  - 
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le  ration  auoit  pnuioitcée  çonm^  lei  com^e- 

En  mêmc-tcms  ,  pour  aflurcr  l'cxJcution  de  ce 
dernier  arrêt .  il  fut  créé  dans  les  greniers  ,  des 
offices  de  contrôleurs  au  partagé  des  fels  j  l'effet 
de  ce 'nouvel  étabUfTcment ,  tendoii  à  gêner  les 
reffbrtiflTants ,  fie  conféquemment  concrarioit  ia 
confomiTution  éû  fel.  Cette  eonfidération  diAa 
la  dccbiJtinn  du  mai  1701 ,  qui  permit  5  tou- 
tes perîoniîCS  ,  même  de  paroifles  ditierentes  » 
de  s  affilier,  jufqu'au  nombre  de  quatre  pour 
lever  un  quart  de  miiioc  de  fel  ,  &  à  proportion 
potir  les  autres  tnëtures ,  fans  être  obligées  d'être 
CMNes  préfentes  à  la  délivrance  dtt  («là  ni  de  le 
ftitlget  âlapAità  dugKitîer. 

* 

EnBn  ,  h  déclaration  du  18  décembre  1700  ^ 
luppriaia^ comme  on  l'a  dit  ci-devant,  pag.  ^81  ^ 
la  ferme  des  regrats,  avec  le  demi-pariûs  qui  en 
formoit  le  produit ,  pour  y  fubltitucr  ^s  revente» 
exercées  par  des  prépofés  de  l'adjudicataire  de 
Il  fênne  des  gabelles  >  elle  ordonna  auflfi  l'ufage 
du  Qn.uK  Je  minot  dans  totis  les  greniers,  permit 
à  tous  particuliers  de  s'aflbcier  iufi)tt'au  nombre 
de  quatre ,  pour  levCr  un  i^uarr  de  minot  au  gre- 
nier de  Paris  ,  un  demi  q unit  dans  les  autres 
«renierSj  &  les  difpenra  d'en  faire  le  partagea 
n  porte  du  grenier,  aini!  que  de  payer  aucuns 
droits  ,uix  contr'leurï;  .ui  pnrT.jge ,  fous  la  con- 
dition de  prendre  chacun ,  un  bulletin  de  gabelle  ^ 
Ce  de  6  Aise  infcrire  fur  le  teg^  dei  wurcr. 

«.VII. 

Jh*  prêt*  dê  fii, 

U  paroit  que  Tufage  de  !ever  du  fel  à  crédit 
dans  tes  greniers  du  fermier  des  pelles  ,  étott 
une  facilité  de  fa  part  poor  fâvonfer  fi»  venus ,  ' 
8c  pour  ôter  tout  prc-.cxve  aux  refTortifTauts  de 
manquer  au  devoir  de  ^belles  •  différeuu  ré- 
glemens  prdcrtvoîent  les  formalités  auxc|ttelles 
devoir  être  fournis  ce  crcdit.  Il  s'étoit  étendu 
infenfiblement  aux  kvées  extraordinaires  «  faites 
par  les  eomribmbles  de  l'impftt  du  fel ,  & 
même  aux  levées  des  regrats.  On  voit  par  une 
déclaration  du  10  février  iCiC  ,  aue  cet  ufage 
fubiiftoic  depuis  quelques  années  t  celle  du  ;  mars 
1711  le  profciivtt  entièrement  j  à  caufe  des  em- 
barras &  des  défordres  même  qu'il  caulbic  dans 
la  comptabiltcc  des  teceveutt. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'apparence  oue  cette 
fource  d'tncottveuiens  Ibic  jamais  réubiiej  nous 
nous  bornerons  ï  citer  feulement  quelques-uns 
des  règlement  qui  avoientprefcrit  les  conditions 
de  ce  crédir.  Ce  font  les  dufclancîons  des  10  ^ 
vricr  1(^76,  i6  mai  }  les  arrêts  de  la  cour 
des  aides  de  J^aris^  des  19  juillet  17Ç6  &  4  août 
1710»  P.  M... M*». 


VER 

VÉRIFICATEUR  ,  f.  m.  Nom  fua  em- 

ployé  ,  chargé  de  ^a^re  la  vérification  d'un  borau, 
d'un  compte  ^  de  toute  autre  ptèct  d'ccn- 
cuie. 

Dans  la  partiedes  domames ,  t!  eft  plu/leuis  com- 
mis qualifies  virîficùUurs  ,  doru  !cs  fondions  for-t 
d'examiner  à  fond  les  regiftres  du  batciu  où 
ils  font  employés  ,  çour  s'alTurer  fi  les  àoitj 
de  centième  denier,  d'mfînuaticn  ,  ^'  autres, font 
perçus  conformément  aux  règlemens ,  $11  en 
eil  compté  exaôement ,  &  fi  route  laAxmmmiM 
du  bureau  cû  régulière.  Ils  Joive^aulTi  pt^- 
pofer  les  forcements  de  recette  «  &  les  rcilitottoos 
qui  font  dans  le  cas  d'avoir  Ireu  }  fe  tra«fponu 
chez  les  notaires  &•  f^rcfTicrs  ,  pour  eximisa 
s'ils  ont  fournis  tous  leurs  aûes  aux  IbrmilnH 
prefcrices ,  conftater  les  conciavennonsconn^ 
fur  ce  point ,  9t  idem  les  droits  négligà»  | 

Les  emplois      virificatturt  ^  qai  fontrroitflt  ' 
quatre  par  gcncralité^ne  te  donnent  comnvié- 
ment  qu'à  des  fujets  infhufts  par  l'exerciee  Ai 

fonélînns  de  corv.rôlcur  u'cJcntairc ,  &  dtftiogo«S 

par  des  oreuvcs  de  takns  &  d'aébVïté.  Us  vakat 
a-peu  pres  de»  mille  ou  denxmlUe  «juatreccm 

livres,  &  ils  conJuifent  à  remploi  de  cor^:cil:ut 
ambulant  »  d'où  l'on  palfe  à  la  place  de  cooq&> 
leur  général  ou  i  la  diredîon.  Les  places  de  co8> 
trôjeurs-généraux  ne  font  aclucllcmcnt ,  en  i-î-, 
qu'au  nombre  de  trois  J  pour  tout  le  royaumci 
au  lieu  qu'il  trouve  un  ou  devi  diieéteuisiMt 
généralité.  le  mot  DiRCCTEOA«  imk/. 

pag.  ;6o.  » 

VÉRIFICATION,  f.  f.  p  r  tcqucl  on  dife-  ' 
gue  l'aâion  de  vérifier.  Le  vénticateur.dansçuel' 
que  partie  q^^l  foit  employé,  doit  ptocédetaB 
virij»Mûms  qui  lui  ibot  ptefcntee. 

^  y^oyel  U  Diclionnaire   de  Jartfpruâtnct ,  p'^Eî 
tes  acceptions  du  mot  vin^catton  ,  dans  la  Wk  . 
du  palais.  I 

VERRE  ,  VERRERIE  ,  VERROTERIE. 
Dans  la  langue  propre  aux_  douanes,  on  domu 
le  nom  de  verrerie  &  verroterie  à  toutes  fotteijk 
marchandifes  ,  donr  Iç  verre  fait  !a  nucière  pf** 
cipales  n^ais  on  «iilhngue  les  verres  tim  ou  cri^  I 
tailins  des  verres  eommuosi  les  vems  aflbnu. 
c'ed-à-dirc  ,  de^  verres  à  pattes  ,  mélangés  i'rt 
des  gobelets  ;  des  verres  d'aUortiment ,  qui  fo* 
d»p)bdetSjdes  tafles»  huiliets.  bénttîeiSjAv 
coupes  •  compotiers, 

l  es  verres  &  les  ouvraçes  de  vc-f  .  fontfu'ra 
à  des  droits  alTez  confiderabies  ^  tant  â  l  cmtrt 

qu'à  la  fortie  du  royaume  ,  8e  i  b  cifcd«M<>  | 

au  dedans.  Deiu  arrêts  du  confeil ,  du  17  déctc  ^ 

bre  17^6,  ont  réglé  la  quotité  de  ces  dioio^  1 

trois  cvconftsuccs  j  &  mttac  Gsk  kt  &ae^^  \ 
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cl3tm»,'CÊ3Êa  dt  caiflStms  Aon»- m  l6 
fec  ot^naii^ment  pour  te  tranfport  c^cs  verre» 
K  vtrrtrie»  ,  par  un  tarif  joint  à  ces  arrêts. 

Enfuitc  celui  du  15  août  17^2,  qui  a  dvcer- 
miné  les  bureaux  d'entrée  par  Iciqu'els  les  ver- 
WM* pourrotent  être  importées  dans  le  royaume, 
i  ordonné  de  mettre  ces  verres  dans  des  coifl'cs 
réparées,  fans  aucun  mélange  de  qualité  >  &  de 
dtclarcr  le  poids  dé  chaque  caiflc- 

On  n'entrera  pas  dans  le  détail  de  ces  droht 
Çrcc  qn'it  demanderbit  trop  d'étendue  j  Se  que 
«aineurs  il  deviendroit  fuperflu,  fi,  comme  on- 
'*oonce ,  la  rapprefltOB-des  douanes  intérieures 
«  fiir  le  point  d'être  ordonnée ,  fera  mtrodpitc 
danslalégiflation  furies  droits  d'entrée &dieforae» 
des  changcmens  avantageux  au  commerce. 

•  '        •  • 

0>n  fecootenterad'obftrver,  qtieles  verres  à  v  itre 
cam  plus  communs  ,  S:  d'un  ufaçe  plus  général 
M  font  affujcnis  qu'à  de  mo<kquef  droits.  X 
FPpo>  «fe  cette  espèce  de  «m»,  il  bon  de 
aBURfoef  •  que  oSnitla  vue  d^aflurcr  l'approvi- 
fionncment  de  la  ville  de  Paris,  à  l'époque  où 
l'ufagedcs  carreaux  de  vitre, fut  ûiblliiué à «edui 
des  panneaux  en  lofange ,  un  arrêt  du  confeil  du 
Il  aoilt  171  r  ,  avoit  régFé  la  quantité  de  paniers 
de  ♦erre  que  les  maîtres  des  vtrrtrits  de  Nor- 
mandie feroient  obligés,  de  fournir  au  vjttien  êt 

«Miiè  «li-sleffimt  de  A  valeur  réelle. 

Ces  entraves  miles  à  la  liberté  du  commerce 
•  de  verres  à  vitre,  en  Normandie  ,  y  avoient  abi-^ 
tardi  rinduftrie  i  cet  égard.  On  n'y  f.ibriciiioit 
que  du  vem  à  vitre  le  plus  grolTier,  tandis  que 
pluiîeurs  autres  verreries  du  roy  aume  avoiçnt  porté 
i  un  trèsrbaut  degré  de  ççj^fcôion  ,  la  fabric.nion 
ie  ytrrt  blauc  ,  connn  lous  le  0091  de  verre  de 
Bohème.  Cette  impérittc  dans  un  art  précieux 
fut  dénoncée  avec  Tes  cauTes,  en  1775,  à  un  mi- 
B^qiM-«voùçdép.naiiiièitc  fes  prbcipjcs  contre 
tout  ce  qui  pnuvoit  empêcher  les  progra  &  1  ac- 
tivité de  l'jnduilrie.  En  conféquencc,  la  décla» 
ration  do  roi  du  11  janvier  1776,  regflHée  au 
parlemepç  de  ^ffuea  le  a4  février  fuivant ,  remit 
les  choÇn  dans  un  état  raifonoable  &  naturel. 

Cette  police ,  poftc  le  préambule  de  ce^te  dé- 
claration ,  cft  devenue  un  obl&cle  infurmontable 

au  perfedtionnement  des  verre:ics  de  \ûrm.indie  j 
&  malgré  les  augmentations  de  prix  qui  ont  «té 
Jucceflivemcnt  accordées,  ceneftque  dJhs  fes 

!ÏÏf*i*^ï?"?  ***^'*  amélioré ,  en  s'élc- 

jw*  i  la  fabrication  des  verres  communs .  fous 
le  nom  de  wrw  df;  Bobène  ar  dTAITaceb 

Par  une  fuite  de  cet  état  de  contrainte  { 8r  de 

«  liberté  dtjnt  joutlTent  les  maîtreç  des  verreries 
«$  auucs  provinces,  ceux  de  Noimandic  CDroa- 
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«eatndepnir  plufoûrs' années.,  le  double  défavan- 
rage  de  ne  vendre  à  Paris  qu'environ  ki  hoHsèMe 
partfc  des  verre,  i  vitrcf  qu'ils  v  vendoient  au- 
trefois &  d'être  fiHvf*  n«  Évrcr  au-deffous 
même  du  prix  auquel  ils  (ont  taxés  ,  attendu  I» 
préten:ncc  qu  obuennent  les  vtnvitt,  à  qui  la 
liberté  du  commerce  a  àBfmé  k  k  ht 
moyens  de  pccAâioMieib' 


ILeR  d  autant  plus  preffjnt  de  remédier  à  l'obf- 
tacJe  qui  arrête  les  progrès  de  cette  induOrie  Au» 
une  de  nos  pmeipaks  provinces ,  que  les  vitric» 
leuts  profitent ,  tant  conrre  les  maîtres  des  ver- 
rutcs,  que  contre  le  public,  d  une  police  fi  oné- 
rcufe  i  &  qu'il  eft  notoire,  â  RoaS  ftw^tom. 
que  les  coofommareurs  paient  le  panier  de  verres 
i  y^re»,  p  as  du  double  de  ce  qu  U  coilts  aur 
maîtres  vuncM. 


A  CCS  caufes  &  autres ,  à  ce  nous  mouvant .  de 
lavis  de  notre  confeiI,&ç.  voulons  &  nousprait! 
qu  a  compter  du  ;onr  de  la  publication  de  la  pré- 
rente  decfaration  tons  les  maitrcs  de  verreries  de 
berr'T""      Normandie,  jouilTent  de  la  li- 

Jt^.x^  '  ^  autres  de  notre  rbvaumc.  le* 
v'ms  i  vitres  de  leurs  fabriques,  au  prix  doi" 
fera  librement  convenu  entr'eux  8f  le»  maîtres 
i2!2*^  *UDrw acheteurs.  Les  difpenfons  d  cn- 
par  la  Itate ,  aucuns  magalîns  oarticulier* 
pour  les  vitriers .  ^  d'avoir  daS^teSEdW 


9rr£*.  ~  •  ''"""""-«"c  TOUS  rcgicmens  9e 
arrêts  contraires,  &c,  Donné  à  Veil«JJale  s* 
du  mois  de  janvier  tfyé,  is 

VERTE  MOUTE.  f.  f.  C'eft  un  droit  que 
k.^ncurs  qui  ont  des  ftors  fwmanx  exigent 
en  cfpeces.  pour  leur  tenir  lieu  du  bénéfice  de  la 
Inouture  du  bled  ,  que  leurs  valTaux  ont  tait 
moudre  ailleurs  que  dans  leurs  moulins,  l^oyer  ie 
D.aic^neurt  4*  Jur^^ndeatê  ,  arride  Bamna* 

lilTB. 

VETERAN,  f.  m.  On  dooiy  ce  nom  i  des 

officiers  qui  ont  rempli  pendant'  vingt  ans  une 

Ci'.aigc    ^  qui  après  ce  rems  s'en  font  demis. 

&  conrervcntlcs  honneur?,  privilèges  &  préro- 
gativies  atnibttds  i  cetce'charge. 

VEXATION,  f.  f.  C'eft  une  demande  injufte, 
Oït  qifi^l'eft  pas  clairement  établie,  ou  qui  eft 
exagérée  par  une  r.uifle  interprétation  de  la  loi  , 
ou  par  l'extenfion  que  l'on  donne  au  fens  littéral 
4e  fes  difpèfitions,  Il  tl'eft  pas  taie  de  voir  des 
vexetiofi,  df  cc  genre  en  finance  ;  mais  pour  les 
réprimer ,  tout  particulier  a  la  voie  du  confeil 
de  cette  partie  dans  lequel  il  obtient  prompcc- 
meoc  6t  fans  6«us«  une  dcci£oo  conforme  à  U 
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îiifllce.1t  fie  s'sglt  que  é'iMkt  «vialoiftre  det 

finances  ,  un  mémoire  très- court,  pour  expoler 
le  £Îi(  dont  on  fc  trouve  vexe  j  ce  mémoire  ell 
conmraniqué  aux  fermiers  ou  régiffeuis  du  nfc , 

În'ilrei^arde,  &  ils  fournilTcnt  leurs  obfervaûoilfc 
)e  ce  tout,  on  comjxïfe  un  rapport  qui  eft  mis  foo» 
k«  yeux  du  miniftrCî  l'on  v  rappelle  î  i  loi  qui 
atitorife  les  fermiers  on  régUTcurs  dans  la  dcnunde 
ou  perception  qu'ils  ont  faite  *  avec  les  règlcmcns 
interprétatifs,  extcnfifs  ,ou  modératifs  de  cette  loi 
Btiinitîve»ou  bku  i  on  en  développe  refptit  8f  l« 
▼Des  )<i  l'un  &  Taotre  ont  étébleflrt,  ks  fer 
micrs  ou  régifleurs  du  fifc  font  condamnes  a  la 
rciUtuiion  de  ce  qu'ils  ont  reçu  }  fi  au  con- 
uaire  ,  ils  ne  fe  font  écartés  >  ni  de  la  fetttc  ,  ni 
du  fc^^^  i^c  II  loi ,  leur  demande  ou  leuroerccp- 
tion  elt  approuvée  ,  &  cette  décifion  eft  con- 
firmée par  un  arrêt  du  confcil ,  fi  le  cas  le  requiert. 
Tcis-comaittoément  on  doonc  le  nom  de  vtjsa- 
tton  dans  le  monde ,  )  fex^ion  ftrifke  des 

âle- ens  en  mit'cre  fifcalc  ,  parce  qu'il  en  a  fallu 
c  révères ,  pour  obliger  les  l'ujcts  à  payer  des  droits 
ondes  impofitions,que  l'intérêt  perConnel  cherciic 
toujours  a  éluder,  ^ufll ,  d\  ce  en  finance  qu'on 
peut  dire  vériublerocnt, /«mmam  jus  ^  fimma 
injitria, 

VIAGÈRE?.  (  rentes  )  On  en  a  parlé  à  l'arti- 
cle Rentes  ,  ci-devam ,  pag.  aufli 
ce  qu'on  a  dit  des  reiuts  viagères  ,  au  mot  An- 
nuité f  tome  I .  pag.  46  ^  &  des  rentiers  ,  au 
BMC  Dette  PVBUQuB^  mm  l ,  fg*  Po<p 

On  rjoutcra  feulement  ici  quelques  obfcrva- 
cions  fur  une  nouvelle  forme  d'emprunt  viager  ^ 
te  fwUnowrtlk  méthodt  qfon  p«niMic  ap- 
pliquer i  vm  CCI  enpconts. 

Emprunt  râgcr  ,  «r  form*  tPaJpKUthn  -, 
fur  deux  t&es,  eaicuU  à  oeuf  pot»  cent^ 

d'iatérêc. 

A  R  T  ï  c  i  F  r  n.  t  M  I  E  R. 
Cet  emprunt ,  coniporé  de  foixante  mille  bil- 
lett,  de  douze  cents  livres  chacun,  formerôit 
un  capital  de  foixante- douce  millions  ,  donc  Tin- 
térct  i  neuf  pour  cent ,  feroit  defixffiitnonsqiutie 
cencs  quatie-inngt  mille  livres. 

I  I. 

'Les foixante  mille  billets  pounoienc  être  acquis 


VIA 

fur  toutes  têtes  ;  Tavoir  :  cînquante-qdatre  i^tfeî 
à  raifon  de  fept  &  demi  pour  cent  .déçus  li 
naiffmce  fofqtt'i  foixante  ans  |  &  U  aulk  .  \ 
raifon  de  douze  &  éemî  poi»  OM,  »-wm 
de  foixante  ans. 

III. 

Les  foixante  mille  aûîoHnaîres  fcmient  rl  [Tc'<; 
de  deux  en  deux  ,  k  ^l«é  d'âge }  de  foitc  que 
ceux  qui  n'auroîent"  d'abord  placé  leurs  apitatn 
qu'à  Tcp:  Acit.\  v'mr  cent ,  rdtireroient  tôt 
ou  tard,  par  droit  de  furvivance,  quinic  poui 
cent  j  &  ceux  ^  auroiem  placi  leurs  capjtaox 
à  douze  &  demi  pour  cent ,  rfnrrroient  tôt  ot 
urd,  paiement  par  droit  de  luivivancc,  jufiirt 
vin^'Cmq  pouc  cent. 

IV. 

Outre  le  droit  de  furvivance ,  dévolu  a  cJiicta 
des  fo  xante  mille  aâionnaires  ,^les  çin^uatt^ 
quatre  mille  d'entre  eux ,  qui  n'awreient  pncé 
leurs  capiî.iax  c/i  fept  Se  demi  pour  crncpar- 
ticiperoicnt .  d  année  en  année ,  à  un  iir.ice  de  pn- 
mcs  .  corafomAnent  à  It  xéAc  de  diflnbu^ 

ci  r,  rc5  ;  ce  qui  leur  procurcrou  ,   dans  It  Wt- 

le  moins  favorable,  nuit  poux  cent. 

-         '  V. 

Les  aftionnaires  qui  refteroient  fnils  de  ktr 
chfk,  nepourtoient  plus  prétendre  IxVtl 
des  primes  attribuées  à  chacun  des  cinqauite- 
quatre  mille  billets,  ce  bénéfice  ne  leur  «bk 
accordé,  qu'en  nOfon  de  là  modicité  de  kniMiB 
pcimidve. 

'  VL 

Les  arrérages  feroient  exempts  l  toufonis  Je 
dixième  d'imortiffement .  des  rois  pour  livre  dj- 
ccluî  ,  &  de  totir?  ifr;>ohtion  ^néTalemCflMBO* 
conque,  qui  pourroit  avoir  lieu  pat  lafntE. 

.  -  .  '  y  M'  .    '  • 

Ceux  d'entre  les  cînqaante-^piitté  mîlleaflîs»' 

paires  qui  prtTcr croient  une  tente  vhgèrt  pure 
&  fimple  à  toute  cfpcce  d'aflociation ,  feto«n: 
libres,  pendant  l'année  qui  fuivroit  imméJii- 
tement  celle  du  prêt,  d'échanger  leur  Wkt  contre 
une  recomioiffance ,  portant  promefie  de  pi«rt 
contrat  de  tente  ytugirt ,  fur  une  feule  tétc, J 
r.iifnn  de  àir  ponr  ceiït, &fwdettxtetes,àt»« 
de  ncut  pour  cent.  | 


G        O  LL  A  1  R  £. 

j4  mille  parties  de  icmes»  de  90  livies,i  fept  &  demi  ponr  icnt..... 
6  mille  paities  de  rentes,  dq  150  livres,  i  douze  &  dçmi  poyr  cent., 
54  mille  primes ,  conforméinei^ àla  table  de  diftiibution  d*a{iràs....< 

Frais  leUttft  à  l'emprunt.  •  ' 

Intéito  de  Toisante -dowe  niOtmis,  i  oeuf  pour  cent  r..«. 


500,000. 
677,600. 
41,400.  

é^o,oop  livwfc 
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I  de  

I  4^  

I  4e  

I  de......  

S  de  }ooo  livres 
lo  de  laoo  .... 
}0  de  te  .... 
100  .... 

120     ... . 
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Table  de  la  dijlribution  des  cinquante -quatre  mille  primes, 
 •   100,000  livres. 
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jo  de 
100  de 

.  jôo  de 
8oo  de 

4jOoo  de 
48.600  de 


(  à  douze  &  demi  |M>ttr  cent*  ). 

(  à  diV  pour  cent  )  ^..i 

C  à  neuf  pour  cent  ')  


6  livres^  (  à  huit  pour  ). 


50,000. 
10>000* 

xj;>eoo. 
d»ooo. 
i/,ooo* 

tltOOO» 

18,000. 

IJ.O0O, 

i4>ooo^ 
tS>ooOf 

24,000. 

7i»ooo, 
29(,6oo* 


J4tO0O  pfincs 


677,600  Unes, 


Par  ilf.  Caminaie  de  Çafirtt, 

-  Lorfque  le  gouvernement  ourre  nn  emprunt , 
fort  en  rentes  perpéc\ielles  ,  foit  viagères  ,  les 
«apitaliftes  &  ies  banquiers*  fonc  ordinairenent 
admis  i  donner  Feurs  foumiflions  poar  des  v:f- 
leurs  qui  ne  S  Lffeûucnc  qu'à  trois  ,  fix  &"ncuf 
mois  de  leur  date.  Cet  arrangement  a  pour  objets 
d'afllner  la  rentrée  des  fonds  qu'on  Iwipcinne 
ôux  époques  où  l'on  a  des  paiemcnj  ï  faire  ,  S,: 
d  engager  les  capiulilles  à  placer  de  groITcs  foin- 
mes ,  par  la  &cilitë  des  ternes  qu'on  leur  «corde, 
&  pendant  lefqiiels  ils  ks  fi»tic  valoir. 

n  lèmble  »  que  fi  au  lieu  de'cesfoumiflîons , 

on  vouloit  reosvoir  tous  les  coupons  d'effets 
royaux ,  les  billets  des  fermes ,  les  refcriptions , 
billets  de  loterie  •  aôrons  de  la  compagnie  dçs 
Indes,  &  autres ,  qui  frrdicnt  remboui  fables  au 
moment  dSt'ouvcrture  de  l'emprunt  viager  ^o\x 
dans  les  ctois  6e  fix  premiers  mois  de  fa  promul- 
gati6n  ,  cette  nouvelle  foTme  imprimeroit  un  granil 
mouvement  à  la  circuiacîon,  &  devicndrott  un 
pniflaiie  appui  du  crAt. 

On  pourroit  même  ^encore  tecevoir  an  trélbr 

royal  ,  pour  comptant ,  les  quittances  de  rentes 
perpétuelles  ou  viag'cres ,  payables  dans  le  même 
intervalle  de  tems ,  pourvu  qu'elles  fiiflênt  an 
moins  de  cent  livres,  &  apr^s  qu'elles  .uitoîent 
reçu  le  vifa  du  payeur  chargé  de  l'acquitteroene 
de  ces  rentes,  pour  en  conlbcer  l'esiftence  5e  la 
pioprîÀé. 

Les  lettres- patentes  du  if  août  1784,  fixant 
irrévocablement  les  époques  où  les  rentes  via- 
^rcf  doiycot  être  payées  anouçUcoicot ,  en  ré- 


glant que  telles  lettres  doivent  être  appellcesen  tel 
mois  ,  le  nom  de  baptême  du  propriétaire  de  la 
rente  indiqueroit  d'abord  le  tems  où  elle  fcroic 
à  recevoir}  dès-lors,  cette  nature  d'effets  après  le 
vifa  du  payeur ,  pourrott ,  ainfi  que  toute  autre  * 
efpèce,  étr^mife  en  n^r'nciation  par  ceux  qui 
ne  voudroient  pas  conihtucr.  Cependant,  afin 
d*àccélcrer  les  conftttutiom,  on  pourrott  ordonner 
que  ces  nouvelles  rentes  viaf^rrei  fernicnr  pnyéeS 
par  ordre  de  numéros ,  au  iicu  de  1  ctrc  luivant 
I  nr  irc  alphabétique  des  noms  des  rentiers. 
£n  iîx  mois  un  pareil  emprunt,  quel  qu'en  fût  le 
montant,  feroit  rempli ,  &  les  cinquante  ou  fbi- 
xante  millions  deftinés  pendant  ce  même  tems ,  au 
paiement  des  rentes  &  effets  admis  dans  l'em- 
prunt ,  (êroient  appliqués  aux  dépenfes  extraoc- 
dinatces  ^  wgemes. 

L'empreflement  àc  conftituer  étant  ég^li  Penh 

prcflcmcnt  de  jouir  de  fa  rente  ,  ceux  qui  ne  vou- 
droient pas  profiter  de  cette  occalïon,  de  placer  les 
deniers  qu'ils  auroient  â  recevoir  dans  le  terme 
de  fix  mois  ,  fe  harcmient  de  mettre  fer  la  place 
les  titres  de  leur  créance  &  les  quittances  de 
leurs  rentes,  des- lors  ,  ces  effets  acquerroieot 
toute  la  valeur  d'une  !ct:rc-de  change  ,  ou  d'un 
billet  de  circuiaiion,  laut  i'cfcompte  del'intérèt, 
foivant  l'dpoque  plus  ou  moips  reculée  de  fon 
acquittement. 

VICOMTE.  Ancien  officier  qui  tenoit  la  place 
du  comte  ,  &  qui  étoit  regardé  comme  fon 
lieutenant  ou  vic.iire.  Ainlî,  dans  le  tems  où  le* 
contes  qui  avoieiu  le  gouvernement  des  villes» 
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tfcdent  si  la  fok  «liargés  <lu  commandemcAt  des  | 

atmes,  de  l'adniinîTlr.ition  de  h  junics  ,      ic  j 
la  pcrceprion  -desTTfcuts  dts  peuples ,  -lis  avoient  • 
des  vicomtM  pont  les  fiippleer  dans  ces  fonc- 
dons  n  différentes. 

Il  eft  fait  wcjit ion  du  v .l  r^rc  des  aides  j  dans 
une  ordonnance  de  (.harles  VII ,  du  premfet  mâPs*  * 
1 388 .  qui  pmrie ,  que  les-  né^mn  ne-  poorconc  . 
voir  les  états  de  gBcnetîers  ,  receveurs  ,  ?c  vicom' 
tes  dts  aides ,  avdiit  la  rendue  de  leurs  comptes. 
Sans  douteMjve  «es  vicomea  étmcnt  cens  «fin  • 
foienc  la  recette  des  droit.s  d'aides ,  comtne  le  . 
dit  M.  de  Laurière  •  dans  Ton  Giojpùrt  ,  au  mot 

VlCOMTB.'  *  " 

Le  vicomte  ordinaire  du  domaine  ,  ëtott  celui 
qui  faifoit ,  au  IfcH  du  comte ,  •!«  recette  du  do-> 
maine  i  on  l'app^lloic  ordinairp  ^  JMiçe  .que  cette 
recette  étoft  annuelle  8c  permanentej  différente  de 
celle  des  aides,  qui  étoitfflomentanétrcennneies 
aides  l'étoient  elles-mêmes  avant  ijtfo. 

Le  vicomte  extraordinaire  ,  étoit  celui  qui  tEoit 
commis  «itRordinarrement  ,yoat  la  recette  de 
<)UeTque  partie  du  doinninç,  nu  envoyé  dins  une 
provii\ce ,  avec  une  commiliion  lelauvc  a  quelque 
«bjet  domaniaL  - 

VICOMTii.  f.  f.  C*cft  le  nom  d'une  jutif- 
diâion  qui  esifte  «n  plil&on  villes  de  Norman- 
die ,  &r  qui  connoît  des  contcftaiion^  élevées 
<mrc  roturiers  ^  3c  pour  des   fcJids  roturiers,  j 
l;*appel  du  jugement  des  v/comx/«  Te  portent  de*  j 
vant  le  baillif.  P'9jf4l  U  DiS^aïuitw*  dt  jivifymi'  ^ 
dtiue,  \ 

VîN  ,  r.  m.  Liqueur  extraite  du  raîfin  &  de-  . 
«enue  potable  par  Ufermentatiwiielk  eil  trao«on- 
«ne  pour  avoir  'bofbin  d'ime  aune 
•nais  notre  tache,  en  confr.^crant  cewcdenréefous  ; 
Ton  rapport  avec  les  tinanccs,  ell  de  £ùie  voir 
combien  le  fifc  a  noiwd  de  «eiSraraes  dans -les 
impôts  qu'elk  paye. 

L'abondance  &r  la  qualité  des  vn»  de  France, 
les  ayant  rendus  l'objet  d'une  grande  confomma- 
eson  t  ou  an  moyen  d'échange  &  de  commerce  , 
tant  dans  l'intérieur  du  royaume  >  qu'à  l'exté- 
«eur  t  ils  00c  été  chargés  éc  droits ,  dans  toutes 
les  dtcooflaoces  de  leoc  v«ote  «  fait  eo  ax»  , 
ftk«n  détatt. 

Ainfilcsv/nj  exportas  du  royaume ,  p)atent  indc- 
peAdammentd^droitsderortie,  fixés  par  les  tarifs, 
ceux  d'enIJvement  dsii»  les  provinces  fujettes  aux 
7^\<^zs  ,  comme  droits  de  courtiers-jaugeurs  ,  droits 
de  jauge  &  courtage,  droit  de  fubvention  (impie 
011  par  doublement ,  8c  les  droits  de  traite  doma- 
niale. A  leur  importation  ,  en'Picardie  &  en 
Champagne ,  ils  font  aflujettis  au  droit  particulier 
de  4mi  Jivies ,  ou  «wttf  4ivies4ix-huic       par  | 
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tonneau  ;  deoitoiii  fe  retrouve  en  Notmiu&l 
qui  e(l  doublé  dans  les  ports  de  01»  k 

iioulogne. .  ' 

Tous  trs  droits  font  exigibles  en  fos  de  cfta 
xjui  foot  dâs  par  Je  M  fiit  jde  U  veoie  «n  pus , 

&  qui  confirment  dans  le  droit  de  j;ros,  angnuih 
ration  Si  parifis  ,  en  qùétqucs  géncràrncs. 

Enfin ,  à  la  vente  en  détail  ,  les  vins  doivent 
ou  les  dtôhs  de  hiiiriémc,  tm  ceux  Je  qniirième, 
&«elui  dtaïuuid ,  fuivonx  les  prownoa ,  le  de  pt» 
les  droits  d'entrée  des  villes  ,  comme  aocitns  !c 
nouveaux  cinq  fous,  fubvention,  jauge,  coirjçt, 
infpeétcurs  au«  boiflbns  }  les  devoirs ,  impôts"  je 
billots  >  en  Bretagne  ;  en  Languedoc  ,  l£$  dwio 
d'équivalents  ,  &  en  lîourgognc  des  droits  d'oc- 
troi ,  qui  forment  les  revenus  parrimoniaui  da 
villes.  Par  tout  il  femblc  qu'on  ait  voulu  im::- 
dire  l'ufagc  du  vin  a  la  ciaUe  indigente  ,  pu  1  a-  1 
ces  des  droits  dont  on  l'a  chargé.  Peut-ctrc  :afi  | 
qu'en  confidôrsnt  la  néceflté  de  fa  confoirmatioc,  1 
&  la  forme  fous  laquelle  le  peuple  l'opère, ODi  | 
remarqué  <^)e  l'impôt  A>pporté  par  chaque  «M>  i 
fommateur  étoit  firnodiqup  ^  q'j'rl  rre  potnrotrpji  ] 
l'arrêter  dans  l'ufaged  une  choie,  à  la  fois  afreh  ! 
bic  aux  fens  ,  &  utile  pour  la  rcpitation"  da 
forces.  En  effet,  le  renchcriffcmcnt  d'une  boutti'le 
de  y/«,  n'étant  que  de  fix  ,  douic ,  ou  iiuii..it  , 
deniers  en  général  ,  dans  les  provinces  fujen» 
aux  aidcsj  où  il  fait  la  boiflon  ordinaire ,  p»r  !'t?it 
des  droits  qii 'acquitte  le  muid,  on  conçoit  <ju  L-.i  , 
perceptan  ainlî  fubdivifée  8c  ^yartagée  entre  on 
grand  nontbre  de  perfonnes  ,  ne  peut  être  i  m 
poids  bien  fenlible  pour  les  confommateuts.  Aaâ  1 
n'ed  il  Doint  d'Etat  en  Europe,  oû  ksboi&tt 
d'un  uidge  connu  &  journalier,  ne  forment  fur 
les  impofttions  auxquelles  elles  font  roumifej  fous  ' 
le  nom  d'aides ,  d'accifes  ou  d'exdfëSt  «ne  ds 

£Ui6  imcceflântes  branches  de  fes  revenus-  Vcj€[ 
%  articles  Angleterre,  Dannemarck.  Efpwi*» 
HolLn  le ,  Portugal ,  PniOë^  ^iiiffcSaniH^* 

En  France',  plufieurs  villes  (ituces  «lansdcspsi 
fertiles  en  vignobles  «  s'itoient  même  empiré  da 
monopole  dés  vins  \  c'cft-i-dire  ,  que  les  lub- 
tans  de  ces  villes  étoient  parvenus  à  obtenir  la 
loix  qui  aiTuroient  le  débit  excluiif  de  leurs  Waij 
en'éaitant  tonte  cowcurpetice  (  les  h^biou  Ai 
cm  irons  ,  quoique  p<  Heffeurs  des  v/wderofuî 
qualité  ,  ne  jpouvoieat  en  amener  datis  ccs«tll(Si 
ue  lorfqu'tf  n'«n  reftott  phu  A  vendre  ms  on- 

ins  ,  OLi  (iu  inniiis  à  d cs  ^pcN|lieS oàîls  CMÎBt 
fuppolès  ks  avoir  vendus. 

Ce  tyrrannique  privilcge,auffî  contraire  lu  lir* 
naturel  qu'à  la  liocrtc  ,  avoit  des  intiuciKCi;;^? 
fiweftes  i  la  culture  Jir  à  la  ptofpéTtté  des 

vinreç  oii  il  rnhfiftnir  ,  H:  mcmc  a  la  richcfîf 
néiaic  àc  i  Luc  ^  pouc  oc  pa&  ctrc  m  \mi  ^ 
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i  la  fupprcifioii.  A  peine  eût-il  «té  dénoncé  aa 
-  mlnîÂve  des  fintnces  choîfi  pw  Louis  XVI  »  1 

fon  avcncMKT  '  :iu  trône,  que  cet  homme  d'Etat, 
dont  nous  avons  eu  fouvent  occaficni  tic  vanter 
k  paaîon  pour  le  bien  public  &  les  principe* 
pour  la  liberté  ,  fit  r<;nf^Tc  l'édit  du  mois  d'avril 
1776  j  c'eft  dat>$  ce  nionuincat  ,  nôn  moins  admi- 
.  table  pit  fts  motifs  que  -par  l'militc  de  ft<;  dif- 
pofitifMw  ,  8e  regardé  comme -un  chef  -  d'oeuvre , 
ou  fout  difcutésïes  droits  des  hommes,  fc-établis 

*  les  vrais  principes  de  ia  k-giOation ,  que  l'on  va 
voir  l'hiéoàçfiic  du  (Bonofiiole  fur  les  vins ,  Se 
conDQÎcie  cqhiiwiik  8b  dans  iiiiels  lUiix.îl  t'entx- 
(oic 

Lottts  ,  pat  h  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Salut.  Char- 
gés par  la  providence  de  se  Hier  Tins  ceflc  au 
bonheur  des  peuples  qu'tlic  nuiis.  a  coiifiés  ;  nous 
4evons  porter  notre  attention  fur  tout  ce  qui 
concourt  à  la  ptorpérité  publique*  tlie  a  pour 

£remicr  fondement  la  cuîtote  des  terres ,  rabon- 
jncedes  denrées  ,  Z<  leuidcbit  avantageux  ,  fcul 
encoutAgcmenc  de  la  culture  «  Ccu\  gage  de  l'abon- 
dance. Ce  débit  avantageux  ne  peut  naître  que 
de  In  p!aç  entière  libettc  des  ventes  &  des  ai!uts. 
C'ell  cette  liberté  feule  qui  alTurc  aux  cultiva- 
teurs ,  la  juAc  lécompaife  de  leuis  iravaitx  •  aux 
proptttaires  des  terres  un  revenu  fixe ,  aux  hom- 
iries  indul^ticux  des  fakires  conftans  &  propor- 
tionnés, aux  confommateurs  les  objets  de  leurs 
befoins.aux  citoyens  de  tous  les  ordres,  la  ^oiiif- 
Ancc  de  leurs  véritables  droits. 

Nous  nous  fommes  d'abord  occupés  derendre, 
pv  notre  awfcdu  m  fepicmbre  1774.  &  "os 
fctttes-patcmes  fur  icclui ,  dtt  a  novembre  de  la 
même  année  ,  la  liberté  au  commerce  de  la  den- 
tée la  plus  elTcntiellc  à  la  fubfifbiicc  de  nos  fu- 
iets ,  &  dont ,  par  cette  laifon ,  il  importe  le  plus 
«l'encourager  la  cHltttte.&de  fâcitnet  la  4atcu- 
lotion. 

Les  vins  font  ia  féconde  richeflc  de  notre 

royaunie  :  ils  font  prefque  l'unique  rcflourcc  de 
plufieurs  de  nos  provinces  ,  qui  n'ont  pas  d'autre 
fnoyen  d'échance  pour  fe  pourvoir  de  grains, 
Bc  procurer  la  rwbfilhrjce  journalière  à  une  po- 
pulation immenic  que  !c  travail  des  vignes  em- 
ploie •&  dont  les  confomniations  enrichiflent  à 
kur  tour  la  partie  de  nos  fujets  occupés  à  la 

•  culture  des  grauis  «  8e  en  ai]|Deiwent  la  produc- 
tion par  l'auiiranc^  du  débit. 

La  France ,  par  une  forte  de  privilège  attaché 
i  la  nature  de  Ton  climat  Sz  de  fon  fol ,  cU  le 
feul  pays  qui  produire  en  abondante  davim  re- 
cherchés de  toutes  les  nations  ^  par  leur  qualité 
fupérienre  ,  S:  parce  qu'ils  font  regardés  coinme 
plus^tropres ,  que  ceux  des  autres  contrées  «  à  la 
confoftunation  habitiKlIe. 
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Ainfî  les  vins  d.»  France  devenus  pour  la  "plu* 
part  des  pays ,  à  qui  cette  production  a  été  re&j* 
fée,  ttne  bo'Tijn  d'un  uf.ige  journalier  qu'on  croit 
ne  pouvoir  remplacer  por  aucune  autre  ,  forment 
pour  nom  royaume  1  objet  du  commerce  ifec* 
portation  le^lus  étendu  8c  le  plus  affuré. 

-AniiTics  du  defir  de  voir  flâueirune  branche  dft 
comiucrce  lî  importante  «  nous  avons  rechetché 
les  caufet  qui  pouvoient  mettre  oMbcle.  i  'Tel 
progtè». 

Le  compte  que  nous  nous  fommes  fait  rendre 
de  quelques  conteftations  mues  en  notre  confeil, 
entre  diveffea  prpvmces  81e  villes  de  notre  ro- 

Îraurae  t  nous  a  laïc  reconnoître  que  le  tranfport , 
a  vente  8c  l'achat  desr//»*  ,  Ce  trouvent  aifiijcttis 
dans  un  très  grand  nojrbrc  de  lieux  ,  &  fur  tout 
dans  nos  ptoviofes  méridionales  ^  a  des  prohibi- 
tions ,  à  des  gênes  mgltiplices^  que  lits  nabitana 
de  ces  lieux-  regardent .cootpie  des  pcivi^ges  éuk» 
blis  en  leur  faveur. 

Les  propriétaires  des  victiobles  fîtués  dans  la 
féiuchauffee  de  Bordeaux  font  en  poîfelTion  d'in- 
terdire ia  coofonmation  8c  la  vente  dans  la  vitte 
de  Bordeaux  ,  de  tout  autre  vin  que  celui  du  crd 
de  la  fcnéchauffée  :  il  n'cft  pas  même  permis  à 
tout  propriétaire  de  vendre  le  fien  en  détail .  s'il 
n'cft  bourgeois  de  Bordeaui ,  &  i*!!  ne  rmle 
dans  la  ville  avec  fa  famille  »  aii  moiv  pendant  fix 
mois  chaque  antiée. 

Le  Languedoc ,  le  Pétigord  ,  l'Agénois  ,  le 
Queici  «  or  toutes  les  provinces  tnverfées  par 
cette  multitude  de  rivières  navigables  ,  qui  fe 
réunifient  fous  les  murs  de  Uordcaux  ,  non-fcu- 
lemcmne  peuvent  vendre  leurs  vins  aux  habi* 
tans  de  cette  viUr  ^  ctn  vnurîi oient  les  acheter; 
ces  provinces  ne  peuveuL  pas  même  profiter  U-> 
brement ,  pour  les  vendre  aux  étiangeis^de  celle 
voie  que  la  nature  leur  offroit  pour  communiquer 
avec  toutes.les  nations  commâfantes. 

Les  vin^  du  Languedoc  n'ont  pas  la  liberté  de 

defeendre  la  Garonne  avant  If  Saint- Martin  ;  il 
n'etl  pas  permis  de  les  vendre  avant  le  premier 
décenibve* 

On  ne  fouffre  pas  que  ceux  du  Périgotd  ,  à» 

TAgénois  ,  du  Qucrci  &  de  tourc  Ta  bune» 
Guyenne ,  arrivent  à  Bordeaux  avant  ks  tctcs 

de  Noël.  % 

Ainfi  Jes  proptiétaires  des  vins  du  haut  pays  ne 
peuvent  profiter ,  pour  le^  vendre  ,  de  ia  faifon  la 
plus  avamageufe  ,  i^endant  laquelle  les  négocians 
étrangers  font  forcés  de  preffcr  leurs  achats  ,  pour 
approvifionner  les  nations  du  Nord^  avam  que 
les  glaces  en  aient  &mé  ks  pom. 

lU  n'ont  pas  même  b  xcflburce  de  laîflnr  leprs 
«««a  à  Bordeaux,  pour  ks  j  vendre  apr^  un  an 
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6t  (?four  :  aucun  vin  ^traneer  à  h  fén^chaufice 
de  Bordeaux ,  ne  peut  refter  dans  cette  ville , 
pafle  le  8  fcptembre.  Le  propriétaire  qui  n'a  pu 
vendre  le  fien  à  cette  époque  ,  n'a  que  le  choix , 
ou  de  le  convertir  en  eati-de-vie  ,  ou  de  le  faire 
reflbrtir  de  la  fénéchau/Téc  en  remontant  h  ri 
viére  j  c'eft-â-dire^  d'en  diminuer  U  taUur,  ou  de 
la  confumer  en  frais  inutiles. 

Par  cet  arrangement  ^  les  vins  de  Bordeaux  n*ont 
à  craindre  aucune  concurrence  ,  pendant  tout  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  depuis  les  veadaoges  jurqu'au 
mois  de  décembre. 

Depuis  cette  époque  même  du  mois  de  dé- 
cembre ,  jafi^a'aii  8  fepiembre  de  l'année  fui- 
vnnte  .  le  commerce  des  yw  du  haut  pays  gémit 

fous  des  entraves  multipliées. 

Les  vins  ne  peuvent  être  vendus  immédiate- 
ment  i  leur  arrivée  ;  il  n'cR  pas  libre  de  les  ver- 

;c  lord  à  bord*  dans  les  vailTcaux  qui  pour- 
loient  te  trouver  en  chargement  dans  ce  poit ,  ou 
4ans  quelqu'autre  port  de  h  Garonne.  Il  faut 
ncceflaircment  les  décharger  Se  les  entrcpofer  , 
non  pas  dans  la  ville  de  Bordeaux  ,  mais  dans  un 
fàuxbourg  «  dans  un  cHïice  détennrné  de  ce  faux- 
boiirg  ,  8c  dans  des  celliers  paiticulieis,  ,  où  il 
n'cli  pas  permis  d'introduire  des  vint  du  teniîoire 
deBotdeanx. 

Les  viat  étrangers  à  ce  territoire  doivent  lire 
renfermes  dans  des  futailles  d'une  forme  parricu- 
lière  >  dont  la  jauge  el\  moins  avanugeufe  pour 
le  commerce  etran^.  Ces  fbcailles,  reliées  avec 
des  cercles  en  moindre  nombre  &  d'un  bo:^  mo'i  s 
Ibrc,  font  moins^  durables  &  moins  propres  â 
'  Cbutenir  les  voyages  de  long  cours  ,  aue  les  ton- 
neaux afiiedés  exclufivement  aux  vins  oe  BordeauXt 

T 'cxt'ciitiin  de  cet  afTcmb'jce  ùe  règlemens  , 
combines  avec  le  plus  grand  art  pour  apurer  aux 
bourgeois  de  Bordeaux  ,  propriétaires  de  vigno- 
bles dans  la  fénéchaufT^'c  ,  l'ivintage  de  vendre 
leur  vmdIus  cher  «  au  préjudice  des  propriétaires 
de  tons  les  vignobles  dû  fwovinces  méridionales , 
au  préjudice  des  confommateurs  de  toutes  les 
autres  provinces  du  royaume  «  au  préjudice  même 
des  commerçans  &r  da  peuple  de  Bordeaux ,  s'ap- 
pelle dans  cette  ville,  la  police  (k'-  v  :j  Cette 
police  s'exerce  pat  les  jutats  «  fous  l'autorité  du 
pailement.  ^ 

La  ville  dç  Bordeaux  n'a  jamais  rcpréfenté  de 
tirre  originaire,  p  ttjn:  conccffion  de  ce  privi- 
lèges mats  elle  en  eft  en  poflefllàn  depuis  pluticurs 
Mcles  ,  &  plulîeurs  des  rois  nos  prédeceflcurs 
l'ont  confirmé  en  différens  temps.  Les  premières 
lettres  de  confirmation  bue  l'on  connoifle  «  ont 
été  données  par  Louis'  XI  en  146t. 

Lùi  autres  jp:oviacc$  du  toygumc  a'çai  pis 
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ceifé  de  rédamer  contre  le  préjudice  que  faifoient 
i  leur  commerce  les  gênes  qu'il  éprouvoit  i  Boc 
deaux  I:n  148;  ,  les  députés  du  Languedoc  «a 
portèrent  leucs  plaintes  dans  l'aiTemblée  desÉtm 
géniranx  temfe  s  Tours.  En  1499  ,  fous  le  tcgne 
de  Louis  XII  ^  le  Lmguedoc,  le  Qucrci .  l'Agé- 
nois  ,  la  Bmaçie  &  la  Nocnundie .  s'opposèrtnt 
i  la  confirmation  demandée  par  ks  habttani  je 
Bordeaux  ,  de  tous  leurs  privilèges  relatifs  a 
commerce  des  vins  :  ces  privilèges  reçurent  di» 
ces  deux occafions  quelque  modificauon. 

Depuis  cette  époque ,  la  viJlc  de  Bordaux  j 
obtenu  fuccelTivement  diflFérenies  lettres  co(l$^ 
matives  de  fa  polfeflion.  Plufîcurs  conteilubui 
ont  été  élevées  fucceflîvemcnt  par  diffcrcm 
villes  f  par  différentes  provinces  j  qui  tantôt  ré< 
clamoient  contre  le  privilège  en  lui-même .  ootôt 
attaquoient  les  extenfîons  qu'y  ont  donnés  Cwicd- 
fivement  les  Bordelois,  tantôt  fe  plaignoiait  de 
quelques  vexations  de  détail ,  de  quelques  faiSa 
parricttlréres.  Ces  conteftations  ont  donoé  Iki 
quelquefois  â  des  tranfadions  ,  quelquefois  i  ia 
jugemens  de  notre  confeil ,  tantôt  plus ,  tantôt 
moins  favorables  au  privilège  de  Bordeaux,  oa 
aux  Jntérfits  des  provinces  d'en^haut 

Quoique  deux  anCts  du  conléil  du  10  nnift 

du  î  juillet  1741  ,  parufTent  avoir  de  nouTsa 
coniacrc  les  privilèges  de  la  ville  de  Borcieuz 
contre  les  vtM  du  haut-pays  ^  les  autres  ptonm 

n'ont  p3<;  cru  svnir  perdu  le  dfoic  dc  ÙMtUtM 

eiiteudic  icuti  rcc'ainations- 

La  ville  de  Cahors  a  préfentéen  i77t,iiae  re- 
quête »  tendante  à  ce  que  toutes  les  lettres  cm* 
firmatives  des  prétendus  privilèges  jccordrsàla 
ville  de  Bordeaux  ,  fuffent  déclares  obrcpuces  & 
fubreptices  ,  &  à  ce  que  l'entière  liberté  do  ce» 
merce&  de  la  navigation,  fut  rétablie  c;i  tocB 
faifon.  Cette  requête  ell  devenue  l'objet  d'one 
inftance  liée  en  notre  confeil ,  par  la  tmauh 
cation  que  l'arrêt  du  1 1  août  177a  en  SOnbUDéc 
aux  maires  &:  jurats  de  Bordeaux. 

Les  États  du  Languedoc  ,  les  officiers  ir.n* 
cipaux  de  la  vills  de  Domme,  prenant  {miccai 
des  propriétaires  des  vignes  de  la  provijKC  à 
Périf^ord  ,  les  États  de  Bretapip  fom  mcvipm 
iucceiiivement  dans  cette  cooteitatiou ,  qui  A 
inftniiie  contndiftoiianent 

^  Un  très  ^rand  nombre  de  vf  Iles  dans  nos  |m* 

vinces  méridionales  ,  s'.utribiicm ,  comme  Iiv:": 
de  .Bordeaux ,  le  droit  de  tefufçr  le  paSà|e  lax 
vitu  des  autres  villes  «  &  de  ne  laifler  rëndbt, 

dans  leur  enceinte,  que  le  vin  prodaic  pi:  leur 
territoire  ;  &  nous  n'avons  pas  été  peu  farfct 
de  voir  que  la  plus  grande  partie  des  viCa  h 

Qucrcî ,  du  PcT;go:(i ,  Je  h  h.iute-Guyenne,lriia 

même  qui    piaigneat  avec  le  plus  d'suaoïpf 
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êa  entfives  qne  la  vîH?  de  Bordeaux  met  3  leur 
coaunerce,  prétendeiu  avoir  les  mêmes  prfvi- 
lèfet ,  chacune  dans  leur  diftriâ  .  &  qu'elles  one 

eti  recours  ,  pour  les  tsirc  confirmer,  2  Vav.roi'iri 
(iu  parlement  de  Bordeaux.  La  ville  tie  Domme  eit 
é»M  ce  ca». 

La  ville  de  Bergerac  a  autrefbil  porté  l'abus  de 
Tes  pricencions  jufqu'à  vouloir  interdite  U  navi- 
gation de  laDordogne  aux  vins  des  terfitoiicsfitu^ 
au  dcH^us  de  cette  vi  llr  Cette  vexation  fut  répli* 
tuée  en  1714  par  arrêc  du  confeil. 

Les  confuU  &  jura»  de  la  ville  de  Bclvcs  en 
Périgord  ,  deiriandlerent ,  il  y  a  peu  d'années,  par 
une  requête  au  p-ulc-nent  de  Bortkaux  ,  qu'il  fût 
défendu»  fous  peine  de  cinq  cents  livrci  d'amendej 
4k  de  conSfcation  des  bceuk  .  chevaux  &  char- 
rettes ,  d'introduire  d.iDS  leur  ville  8.:  banlieue 
aucuns  vin/,  ni  vendanges  des  lieux  voilms  Scctran- 
ccr».  Ils  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis,  i  l'ef- 
fct  de  l'empêcher ,  de  fc  iraDfponer  dans  toutes 
les  maifons,  caves,  celliers  de  la  ville  Se  de  la 
banlieue  ,  d'en  demander  l'ouverture  ,  de  faire 
briferlea  portes  en  cas  de  refus ,  8c  de  prononcer 
eux-mêmes  les  amenées  de  confifcations  en  cas  de 
contravention.  Toutes  leurs  conclufions  leur  fu- 
rent adjugées  fans  difficultéjpar  arrêt  du  parlement 
ét  Bocdeaux,  éa  11  aodt  176$* 

Plus  récemment  encore  ,  la  ville  de  Montpa- 

ficr  ,  1r  16  novembre  ijjx  ,  8c  celle  de  Badcfol , 
le  7  décembre  de  la  même  année  ,  ont  obtenu  du 
padement  de  Bordeaur  ,  Air  la  requête  de  leurs 
efliciers  municipaux  ,  des  arrêts  q-ii  dcfenJcnt 
aux  aubergiftesae  ces  villes ,  le  ilLi:>it  &  ia  vente 
Àe  tous  vins  étrangers  jufqu'apdîs  la  confomma* 
cioo  des  vins  du  territoire-  A  cette  époque  même 
la  vente  des  vins  des  territoires  voifins ,  qu'on 
appelle  étrangers  ^  n*c(l  r'jlfrà:  cu'.ipics  q^i'on  en 
a  obtenu  la  permiilion  des  officiers  municipaux. 

Le  prétexte  allégué  par  ces  villes  pour  i&ite  au- 
torilcr  ce  monopole  en  faveur  des  vint  de  leur 
territoire j  étoit  qu'en  i68j ,  elles  avoient  acquis, 
aînfi  qae  pluiîeurs  autres  v'illes ,  le  droit  de  banvin 
que  Louî*  XIV  avoit  alors  aliéné;  &  que  ces  autres 
vi''t5  ayant  en  conféquencc  interdit  l'entrée  des 
vtns  étrangers  à  leur  territoire  «  elles  dévoient 
avoir  le  même  dioic^ 

« 

.  Rien  t»*étoit  plus  frivole  que  ce  prftexte.  Le 
droit  de  b.inviii ,  qui ,  comme  les  autres  droits 
féodaux,  a  beaucoup  varié  fuivant  les  temps  6c 
les  lieux,  ne  conlîlloit  ijue  dans  un  droit  exclu- 
fif  exercé  par  le  Seigneur ,  de  faire  vendre  fon 
vijf  en  détail  pendant  un  certain  nombre  de  jours. 
i,es  befoins  de  l'État  firent  imaginer ,  dans  des 
temps  difficiles  >  d'établir  fous  ce  tiue ,  au  profit 
du  roij  dans  les  lieux  oiî  lc<  droits  d'aides  n'a- 
voient  point  cours  ,  &  où  ce  droit  ne  fe  trou- 
yoic  pas  déjà  é(iibii  au  proâc  j  foit  du  domaiocj 
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foit  des  fcigneurs  de  fiefs ,  on  droit  «cîufif  de 
débiter  du  vin  en  détail  pendant  quarante  jours) 
ce  droit  fiit  mis  en  vente^  avec  faculté  aux  fei- 
pncurs ,         villes  5c  commiinatttés  j  dc  l'ae- 

qutnc  prft  prticrcnce. 

Il  eft  évident  que  ce  droit  de  vendre  exclufi* 
ventent  du  vin  en  détail  pendant  quarante  jours, 
ne  pouvoir  5 'étendre  à  la  défenfe  de  confommer 
pendant  un  lemps  indéfini  aucun  via  recueilli 
nors  du  territoire}  il  n'eft  pas  moins  évident  que 
les  villes,  en  acquérant  ce  droit,  ont  d il  l'acquc- 
rir  pour  l'avantage  de  leurs  citoyens  ,  par  confc-  . 
quent  pour  les  en  libérer,  &  non  pour  en  ag- 
graver encore  le  fardeau  j  que  fur-tout  «pris 
avoir  faiffê  écouler  quatre-vingt  ans  iàns  exercer 
I  te  pr^'tcndu  droit  ,  les  offîciers  municip  nx  ne 
dévoient  plus  être  autotifés  ,  fur  leur  feule  de- 
mande ,  &  fans  aucun  concours  de  l'autorité 
légidatlve .  à  impoiër  de  nouvelles  prohibitions 
au  commerce. 

On  ne  peut  imputer  la  facilité  avec  laquelle  fe 
parlement  de  Bordeaux  s'ell  prêté  i  leur  de- 
mande ,  qu'à  l'habitude  de  regarder  ce  genre  de 
prohibitions  fi  fréouent  dans  ces  provinces  , 
comme  étant  en  qndttf  ^  foR*  ^  commun. 

En  effet,  la  même  façon  de  penfer  .  paroîc* 
avoir  régné  dafls  toBte  la  partie  méridionale  dq 

royaume. 

Les  États  de  Réarn  défendirent  en  iCiCy ,\'\r\' 
troduâion  &  le  débit  de  tous  vins  étrangers 
depuis  le  premier  oiflnbre  julqu'att  premier, mai 
de  l'année  fuivante.  Hn  174J  ,  ces  mêmes  États 
priient  une  délibération  qui  profcrivoit  le  débit 
de  tous  vins  ^  juftu'i  ne  ceux  du  crû  delà 
province^ itiflent  emiércmcnt  confommés.  Cette 
délibération  fut  homologuée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Pi'i.  Elle  fut  cafféc  ,  ainfi  que  l'arrêt  ,  • 
le  X  feptembre  1747  j  fur  la  réclamation  ponce 
au  confeil  par  les  Etats  de  Bigone. 

Les  États  de  Etjrn  i'i-tint  pourvus  en  oppo« 
lîtion  en  1768,  contre  ce  dernier  arrêt,  ils  en 
furent  déboutés  ,  Se  l'arrêt  qui  caiToi^  leur  dé- 
libération fut  confirmé.  Mats  fanf  la  réclamation 
de  la  province  de  Bij  -  r;-  ,  les  r-.  ir»  d'imc  pro- 
vince particulière  auroicut  étaUi,  de  leur  feule 
atttorité  »  une  prohitution  qui  aurotc  pu  avoir 
lieu  long-temps  fans  que  le  gouvernement  y  re- 
médiât ,     en  fût  même  informé. 

Suoique  cette  prohibition  ait  ceffë  entre  le 
n  &  la  Bigorrc,  celles  qui  ont  fien  entre 
les  différentes  villes  de  Bcirn  n'en  fubUflcin  pas 
moins  dans  leur  entier .  quoiqu'en  général  elles  , 
ne  foient  pas  établies  fur  d'attim  titres  que  fur 
des  délibérations  des  communautés  eres-mcmcs» 
homologuées  pax  des        du  paiicmeot. 


Digitized  by  Google 


77*  V  I  M 

Nulicurs  vilks  div  Dauphtné  8r  de  Fro- 
rencc  Ce  font  arrogés  le  même  droit ,  d'exclure 
de  Jeor  territoire  la  confommatîon  des  vins  pré- 
fendus écnngm»  oa^  entièrement  ,  ou  jnfqtt'à 

une  époque  déterminée,  ou  feulement  ju^tt'i  cc 

^ue  le  vin  du  territoire  fi3t  vendu. 

T  es  h-,hn?'}î  de  h  ville  de  Veyne  ,  fîtoée  en 
Daupinne  ,  le  pourvurent  en  17^6  ,  au  confeil  , 
four  obtenir  h  confirmation  de  Ictlts  privilèges  , 
(■fui  confîrtoient  d.)ns  h  prohibition  ,  faire  par 
dciibcraciun  de  la  communaucc  ,  de  lailTer  entrer 
aucuns  vins  étrangers  .  a6n  de  favoiifer  la  con- 
fommatron  des  vins  de  leur  territoire ,  qui  n'é- 
toicnt  pas,  difoicnt-ils ,  faciles  à  vendre ,  arren- 
du  leur  mauTaîfe  qualité.  Qs  repréfenroient  que 
cette  prohibition  avoit  été  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  17  juillet  ly^tiic 
que  la  faveur  qu'ils  rcclamotent  avoit  été  accor- 
dée à  ta  vi!!e  de  Grenoble,  à  celle  de  it»p,6c  à 
pluûcuts  autres  du  Dauphiné. 

Aucune  ville  n'a  porte  ce  privilège  à  un  plus 
grand  exoèS}  aucune  ne  l'a  exercé  avec  plus  de 
rigueur  que  la  ville  de  MaTlêille.  ^oj/tf  ce  mot 
ci-dcvant,  iio» 

•  L'étendue  des  pays  où  règne  cette  efpèce  d'in- 
terdiction de  commerce  de  canton  à  canton  ,  de 
fille  à  ville  ,  le  nombre  des  lieux  oui  font  en 
pofTefl'ion  de  rcpoufTer  ainfi  les  proau<iiions  des 
territoires  voifins  ,  prouvent ,  qu'il  ne  faut  point 
citercher  Torii^ne  de  ces  ufages  dans  des  con- 
ccfTîons  obtenues  de  l'autorité  de  nos  prédcccf- 
feurs ,  à  titre  de  faveur  &  de  grâce ,  ou  accor- 
dées fur  de  kux  expofés  de  juttice  &  d'iidlité 
publique. 

Ils  font  nés  ,&  n'ont  pil  naître  que  dam  ces 
temps  d'anarchie ,  où  le  fouverain ,  les  vaflaux 
des  divers  ordres  ,  &  les  peuples  ne  tenant  les 
ons  atw  autres  que  par  ks  liens  de  la  féodalité, 
lu  le  monarque  ,  ni  même  les  grands  vaflattx , 
n'avoient  aflez  de  pouvoir  pour  établir  &  main- 
tenir un  fyftème  de  police  ,  qui  embraf^ât  toutes 
les  parties  de  l'Ëtat,  &  réprimât  les  ufurpations 
de  Ta  forcfl*  Chacwi  ft  ikrfbit  alors  fes  droits  à 

Les  ftfgneurs  tnoleftoient  le  commerce  dans 

tenn  terres  j  hribinns  des;  vil!c<;  ^  réunis  en 
communes  ,  chcrchoicnt  à  le  concentrer  dans 
l'enceinte  de  kim  mwùUes  ou  du,  leur  icr> 
xitoiM. 

Les  riches  propriétaires  ,  toujours  dariinans 
dans  les  aiTemUéet,  s'occupoi^nt  du  foin  de 
vendre  feuts  i  leurs  concitoyens,  les  denrées  que 
produifoienc  leurs  champs,  &  d'écarter  toiuc  autre 
concurrence  ^  fans  fongcr  que  ce  g^nce  de  mo- 
Bopoludmoanc  gtsnéi^  fc  toutes  l«s  bouigadcs 
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érm  tBÊm  tourne  A  mitiitt«C  r^tîpnciMi 
ment  comme  étrangers  &  comme  enncmirt ,  cbt. 
cun  perdoir  au  moins  autant  i  ne  pouvoir  tcnért 
à  ces  prétendus  étrangers  ,  qall  Mputl  I  |Hi* 

voir  feul  vendre  à  fes  concitoyen?  ,  8t'  qtiî  rv. 
confcquent  cet  état  de  guerre  ouiroïc  a  tous,  uns 
êne  utile  à  perfonue. 

Cet  efprit  escittfif  a  èï  varier  don  faén, 
fuivaot  les  lieux  8t  finvane  les  tenpi. 

Dans  nos  provinces  méridionales,  pies fiids 

en  vins  ,  où  cette  denrée  forme  en  un  çrd 
nombre  de  lieux  ,  U  produftion  principilc  à 
territoire ,  la  prolubitîon  rca;  roque  «hi  clétutib 
vins  appellés  étrangers  ,  ell  devenue  d'uD  uij|t 
prefque  univerfel }  le  droit  que  fe  font  arto^i 
cec  égard  prefque  toutes  les  villes  p»ttiai« 
licies  ,  n'a  pas  même  été  rcmrîrrué  i  il  s'ell  ap 
cé  tellement  fans  contradidiim ,  que  le  plusgrid 
nombre  n'ont  pas  crû  avoir  befoin  de  tecoorir  » 
nos  prédécefllurs  pour  en  obtenir  la  confenu* 
tion  ,  Se  que  plulieurs  n'ont  mctne  penfé  qae 
dans  ces  derniers  temps  •  à  fc  <ai«  donner  pi 
des  arrêts  de  nos  cours  ,  nnç  iii'nrifaiioo  fi 
n'eue  pu  en  aucun  cas  fuppltct  u  la  notre. 

L'importance  &  l'étendue  dtt  commerce  ôe 
Marfeille»  la  fifuation  du  port  de  BortcaiL, 
entrepôt  naturel  &  débouché  néccfTaiie  P™' 
duâions  de  plulieurs  provinces,  ont  rendu  ^ 
fcnfibfe  fcffci  des  reftrîaitms  que  ees  dwi  v* 
ont  niiks  au  connnerce  des  v'rs  ,     le  prc^ 
qui  sn  térulcoii  pour  le  commerce  en  génenl:  , 
ces  vtUeSi  »  dont  les  préicmtons  ont  ei<  F*  , 
combattues  ,  ont  tmj^Ofé  plOS  d*eisnsp*  j 
les  Ibutenir.  * 

li  n'eft  pas  ctontunc  que  dans  destemps^oa 
les  principes  de  la  rieliefle\|»blîqne,  » 

véritables  intérêts  des  peuples  croient  pca  n"- 
nus,  la  princes  ,  qui  avoicnt  prelque  touip^-^  , 
befoin  de  ménager  les  vîfîes  pui^Mtes ,  «  wi* 
prêtés  a\  ec  trop  de  condcfccndancc  i  confiioer 
CCS  ufurpations  ,  qualifiées  de  privilèges,  ûa 
les  avoir  auparavant  confidérées  dans  was  Icsi» 
rapports  avec  la  julHce  duc  au  refte  de  IcaO 
jets»  &  avec  l'intérct  général  de  l'Etat. 

Les  privilèges  dont  il  s'agit,  n'.iuroienî  pu  jo»* 
tenir  louscc  double  point  de  ^  ue  ,  l'evaraind  uM 
politique  équitable  &r  éclairée  :  ;  s  n'.'trtit^i 
pas  même  pu  lui  offrir  la  matière  d'un  Joute 

En  tiVet  ,  les  propriétaires  Se  Ic"i  cu':iv:ft3rt 
étrangers  au  terncoirc  priviléaié,  li^it  ir.jdilf^  ^  ! 
privés  du  droit  le  plus  cdenticl  de  leur  piop ^Y'  1 
ct'.Li  dft  difpoTer  de  le  denrée  qu'Us  001  M 

njuie. 

Les  confomnwteurs  des  villes  fujett«  i 
pcohibicion^  &  ceux  qui  aUreieDt  pu  ^'n^r^ 
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^iiQùnaaf  par  la  voie  du  commerce  ,  foiit  injufte- 
«wm  privés  du  droit  de  choifir  8c  d'acheter ,  au 
prix  réglé  par  le  cours  naturel  des  cbofis^ia  den- 
rcc  qui  leur  convient  le  mieux. 

La  culture  eft  découragée  dans  les  territoires 
non  privilégiés  ,  &  même  dans  ceux  dont  le 
pnvilége  local  efl  plus  <jue  compenfé  par  le  pri- 
vilège femblable  des  territoires  environnans. 

^De  celles  entraves  font  funeftes  à-  la  nation  en- 
«we  ,  qui  perd  <fe  que  l'aftiviré  d'un  commerce 
i'bre.ce  que  l'abondance  de  la  produûion  ,  les 
progrès  de  la  culture  des  vignts  &  ceux  de  l'art 
.  y  '«  animét  par  la  hOké  8e  rtodne 
A.t.  if'^  '  auroienc  répabda  dan  le  mame  de 
ncnefles  nouvelles. 

Pfétçiidus  privilèges  ne  font  pas  même 
unies  aux  lieux  qui  en  joniffent.  L'avantage  en 
«i  évidemment  tllufoirc  pour  toutes  les  villes 
«  bourgs  de  l'intérieur  du  royaume  ,  puifque 
la  gcnc  des  ventes  &  des  achats  eft  rfciproque  , 
«•Œme  le  fera  la  libené  loi fqne  «mis  en  joniirwie. 
• 

Par  tout  où  le  privilège  exifte,  il  eft  nvllible 
««  pcuDie  confominateor,  nuifible.aux  commer- 
ça» M  les  propriétaires  des  vignes  ne  font  favori- 
^".apparence  qu'aux  dt-pcns  des  autlCS  pro- 
priétaires, &  de  tous  leurs  concitoyens. 

^  Dans  Matfêille .  dont  les  chefs  fc  montrent  fi 
««es  pour  rexclofîon  des  vins  étrangers ,  cette  ex- 
Cnfion  eft  contraire  aux  intérêts  du  plus  grand  ' 
nombre  des  habitans  de  la  x|Ue  ,  qui  non-feu- 
lemcnt  font  forcés  de  confommer  du  vin  médio- 
cre â  un  prix  que  le  défaut  de  concurrence  rend 
«ceifif,  mais  qui  même  fcroient  obligés  de  fe 
priver  entièrement  de  vin  ,  Û  malgré  la  défenfe 
«taire  entrer  dans  cette  ville  d"es  vins  prétendus 
«rangers  .  ceux  qui  font  fi  jaloux  de  cette  défenfe 
«c  du  privilège  exclufif  qu'elle  leur  donne  ,  ne  fc 
réfervoient  pas  auOile  privilège  de  l'enfreindre, 
1>ariine  conciebande  notoire,  puifqu'il  eft  notoi- 
rement connu  que  le  territoire  de  Marfeilfe  ne 
F'î  P"  quantité  de  vin  néceffioie  pour  les 
befoins  de  fini  fmineafe  population. 

Audi n'cft-ee que  parles  Toies  les  plus  rigou- 
reufes  ,  que  le  bureau  du  vin  peut  maintenir  ce 
privilcge  odieux  au  peuple ,  &  dont  l'exécution 
a  plus  dune  fois  occaSooné  ks  rixes  U»  plus 
violentes. 

Bordeaux,  dont  îe  teriitoire  produit  des  vins 
recherches  dans  toute  l'Europe  par  leur  délica- 
teflc  ,  8c  d'autres  qui  dans  leur  qualité  plus  grof- 
iicre  ne  font  pas  moins  précieux  ,  par  la  proprictc 
Ineftimable  qu'ils  ont  de  réfifter  aux  impreifions 
de  la  mef ,  &  à  la  chaleur  même  de  la  Zone 
tonide  i  cette  ville ,  que  la  fituadon  la  plus 
*         TooK  JJI,  finances»  '  •        ■  . 
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torable  pour  em|>rafler  le  commerce  de  toutes 
les  parties  du  Mondé,  a  rendue  Je  rcnder  voutf  de 
toutes  les  na:iotis  de  l'Europe  j  cette  ville ,  dont 
toutes  les  provinces  qui  peuvent  vendre  ieois 
denrées  en  concurrence  des  fiennes  ,  font  forcées 
d'emprunter  le  port.Sc  ne  peiivem  en  faire  ufage, 
fans  payer  à  l'iiiduihie  de  fes  habitans  un  tiibut 
qui  ajoute  i  fon  opulence  ;  Bordeaux  enfin  ,  dont 
la  pvofp-'ritt;  s'accroît  en  raifon  de  l'aftivité ,  dc 
l'ércnduc  de  fon  commerce  ,  ti:  de  Taffluencc  des 
denrées  qui  sV  téuniflei^  de  toutes  parts^nepeut 
avoir  de  véritable  intérêt' à  la  conle^rvation  d'un 
privilège  qui ,  pour  l'avantage  léger  8c  douteux 
de  quelques  propiictaircs  de  vignes ,  tcnd  à  rcG» 
traindre  &  â  diminuer  fon  commerce. 

Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécef- 
feurs  l'autorifatioii  des  prétendus  privil^es  de 
Bordeaux  ,  de  Marr^illc  fv-  de  pluficurs  autres 
villes  ,  n'ont  point  Ihp,;!^  le  véritable  intérêt  de 
ces  villes ,  mais  fculL-n;-t;t  l'inicrêt  de  quelques- 
uns  des  plus  riches  habitans  «  au  préjudice  da 
plus  gran4  nombre  8t  de  tons  nos  autres  fiijetfc 

Ainfij  non- feulement  le  bien  général  de  ^i»ti« 

royaume,  mais  l'avantaçc  rcci  des  villes  même 
qui  font^en  polîeiUon  de  ces  privilèges  «  exigaïc 
qu'ils  Ibient  rnivoM,  ' 

Si  dans  l'examen  des  qnelUons  qui  fe  (ont  éle- 
tées  fur  leur  exécution  ,  nous  devions  les  difcu» 
ter  comme  des  procès ,  fur  le  vu  des  titres ,  nous 

Eourrions  être  arrêtés  par  la  multiplicité  dès 
ttres-'patentes  &  desjuganens  rendus  en  Êiveuc 
des  villes  imérelISfes.  * 

Mais  ces  queflions  nous  pamîllènt  d'un  ordre 

plus  élevé  î  elles  font  liées  aux  premiers  prin- 
cipes du  droit  naturel  &  du  droit  public,  entre 
nos  diverfes  provinces.  C 'eft  l'intérêt  du  royaume 
entier  que  nous  avons  à  pefer;  ce  font  les  inté- 
rêts flir  ks  droits  de  tous  nos  fujets ,  qui  «  comme 
vendeurs  &  comme  acheteurs  ,  ont  un  droit  égal 
à  débiter  leurs  denrées ,  &  à  fc  procurer  les  oo- 
jets  de  leurs  befoins  à  leur  plus  grand  avantage} 
c'cft  rintétct  dii  corps  de  l'Etat ,  dont  la  richefTc 
dépend  du  débit  le  plus  étendu  des  produits  de 
la  terre  &  de  l'induftrie  ,  &  de  l'augmentation  du 
revenu  qui  en  eft  la  fuite;  11  n'a  jamais  exilU'  de 
temps  ,  il  ne  peut  en  extfter  ,  où  de  fi  grandes  & 
de  fi  jiiftcs  confidcrations  aient  pu  être  mifes  en 
parallèle  avec  l'intérêt  particulier  de  quelques 
villes,  ou,  pour  mieux  dire, de  quelques  par- 
ticuliers riches  de  ces  villes.  Si  jamais  l'aïuorité 
a  pu  balancer  deux  chofes  auHi  disproportionnées, 
ce  n'a  pu  être  que  par  une  furptife  m.inifcfle  , 
contre  laquelle  les  provinces  ,  le  peuple,  l'Etat 
entier  lêzé ,  peuvent  réclamer  en  tout  temps ,  &  , 
qu'en  tout  état  de  caufe,  nous  pouvons  8e  vou- 
lons réparer .  en  rendant ,  par  un  aCte  de  notre 
pttilTance  légiflitive  ,  à  tous  nos  fujets ,  une  liber- 
té dont  iU  n'ittcoient  jamais  dû  être  privés. 

•  •  Fftff 
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'  .'A'  ces  caufc^ , .  6d  iwtrcs,  à  ce  nous  mouvmt  î 

..• -,      .    .  •  •.; 

•  -L"    A  «  It  TV»  i  B    »      B  4ftl{  B  JU  .« 

'  Avons  eéVaqurSr  abrogé ,  révo<iti6ns  8e  abro- 
geons tous  édits  ,  déclarations  ;  lettres- patentes , 
arrêts  &  règlements  accordés  à  des  villes ,  boivgs 
bu  autres  lieux .  ponant  empêcHemem  iTentrée  • 

an  débit,  1  1  entrepôt,  au  tranfporr  par  terre  , 
]par  mer',  ou  par  les  rivières  ,  des  vins  Se  eaux-cic- 
vie  de  nôtre  royaume,  à  quelque  titre  &  fous 
quelque  prétexte  que  lefdiis  édits  ,  déclarations  , 
lectres-picences ,  arrêts  £c  rcglcmeocs  aient  été 
féndos. 

I  I. 

Avons  éteint  &  aboli ,  éteignons  &  aboIilTons 
le  droit  de  baovin,  appartenant  i  des  villes,  bourgs 
ou  auttes  lieux,  à  quelque  titre  que  ledit  droit 
leur  apipartienneiit ,  &  foie  qu'il  ait  été  acquis 
des  rois  nos  prédécefleitrs  ou  de  quelques  lèi- 
gneurs ,  de  tels  droits  n'ayant  dû  être  acquis^  par 
lefdites  villes*  que  pour  en  procurer  aKhabitans 
raffraucbi&meac. 

Et  à  régard  du  droit  de  banvin  appartenant  à 
des  feigneurs  eccléfîattiques  ou  if culicrs ,  même 
à  nous  .  à  caufe  de  nos  dotnaines  *  voulons  que 
nonoblLint  ledit  droit ,  les  vim  Se  eaux-de  vie 
puiflent ,  en  quelque  t^ps  qac  ce  Toit ,  pai£er  en 
cranlit  dans  l'étendue  défaites  terres,  par  les  che- 
mins .  fleuves  &  rivières  navigables }  que  le  char- 
«emenc  defdits  vins  Se  eaux-de -vie  puiflè  y  £trc 
Ait  j  foit  dé.bord  i  bord ,  foit  autrement.  Défen» 
dons  à  tous  hos  fujets  ,  de  quelqu  état  &  qualité 
qu'ils  foient,  d'interdire  lef^ii*  paflage  &  char- 
gement ,  9c  d'y  apporter  aàcun  obftacle ,  â  peine 
oc  repondre  perfonnellement  envers  les  patUCS^ 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  iotcicts. 

1  V. 

Un  conféquence  des  difpoiîtions  portées 
articles  précédens .  la  circulation  des  vins  fêta  & 

demeurera  l'bre  dans  notre  royatune:  Voulons  que 
tous  nos  fujets  &c  tous  autres  'propriétaires ,  mar- 
chands t  voituriers  ,  capitaines  de  navire ,  pa- 
trons ,  &  généralement  toutes  perfonnes  ,  puiflent 
*ian^  tous  les  temps  &  faifons  d»  l'année  ,  faite 
flranfporter  librement  des  vîhs  Se  caDX-de*vie,  aînfî 
qu'ils  aviicront  ,  mcme  des  provinces  de  l'inté- 
rieur s  dans  celles  qui  feront  icputécs  étrangères , 
•  8e  les  faire  entrer  ou  renner  de  celles-ci ,  dans 
les  provinces  de  l'intérieur  ;  les  cntrepnfer  par- 
tout où  bcfoin  fera ,  &  notamment  dans  It^  villes 
de  Bordeaux  &  de  Marfeille  •  (ans  pouvoir  être 
forcés  à  les  dépofcr  dans  aucun  magafin,  à  fe 
pourvoir  pour  leurs  confommations  ou  pour  leurs 
provifions  dans  leun  routes ,  d'autres  vins  que 
de  ceux  qu'ils  y  auront  dellincs,  à  faire  fnrtir 
leurs  vins  à  ceiuitie^  époques  «  de  la  ylik  où  ils 
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feremt  dépofés  ,  ou  à  les  convertir  en  eau-^ 
vie ,  ni  pouvoir  être  aifujettis  i  autres  ol 
formalités  que  celles  qui  font  ordonnées  penh 
fûretc  &  perception  de  nos  droits  ,  de  eeai  d'oc- 
trois àppartenans  anz  villes*  8C  aunes  diiHisUv* 
timement  établis  par.noas  00  pac  Ics  idi  an 
ptédécefleurs.  . 

V. 

Pourront  auffi  Icftlits  proprctaires  ,  marchinds, 
voituriers,  capitaines  de  navire ,  patrons  &  mia, 
acheter  8r  vendre  en  toutes  faifons ,  lefdits  «u 
tant  en  gros  qu'en  détail ,  dans  lefdites  villes  dî 
jBordcaujt,dc  MaffciJlc,&  autres  qui  anroiflit 
ou  prétemlroient  les  mènes  privilèges  (  i  l'^i; 
ception  néanmoins  des  terres  des  feigneurs  ecclf- 
fîalÛques  ou  féculiers  ,  dans  lefquellcs  ledit  droit 
de  banvin  feroit  établi ,  &  dans  le  temps  ou  div 
la  faifon  feulement  qui  font  fixés  pour  l'erefeite 
dudtc  droit  i  le  tout  en  acquittant  par  lefdits  pt> 
priétaifes  8e  «mes ,  à  l'entrée ,  fortic ,  tnnfpoti 
&  vente  en  gros  ou  en  détail ,  tous  les  droits  on 
nous  font  dds,  à  quelque  ticre  que  ce  foit,» 
droits  d'oârois  par  novs  accenlé»i  (|aelqiNSiii«> 
vinces  ,  villes  ,  comnuinjurés  ,  &  les  lutre» 
droits  généralement  quelconques  ,  établis  pu 
titras  vadables. 

V  I. 

Faifons  défenfes  à  tous  maires  ,  lieutcium  à 
maire  ,  échewns , -iurats ,  confuls  ,  &  à  tocj 
autres  officiers  municipaux  ,  même  aux  omaert 
compofant  le  bureau  des  vins  établi  à  Marfciiit , 
8e  autres  adminiftrations  femblables ,  qui  lom  &: 
demeureront  fupprimécs  par  le  préfcnt  cdit,« 
porter  aucun  obUdtlc  à  la  libcac  de  ladite  tu* 
culation ,  emmagafinement,  achat  8e  vente» de ^^ 
quérir  aucune  confifcation  ,  amende  oa_  tUM 
condamnations  ,  pour  raifon  de  contravention  >0 
édits ,  déclarations ,  arrêts  ou  règlemcns  aui^«» 
il  cft  dérogé  par  l'article  I*'.  du  prêtent  to:, 
ainfi  que  pour  raifou  de  contravention  au  droit 
de  banviti  qu'ils  piétendroient  appaitcntr  jaï- 
dires  villes;  ce  ,  en  quelque  temps  &  »<« 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  i  à  peuic  a 
demeurer  peribnneUement  refponfablcs  de  toa 
frais  .  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  quiltrcJ» 
adjugés  aux  parties  ,  pour  lefquels  ils  P«"^ 
aucun  retowi  cotwe  Itfiyiet  vilitf  8e  cetf» 
nautés. 

bi  donnons  en  mandement,  icc.  DwwéàV* 
faUlesaii  mois  dîmÛ  ,  Vm  de  grâce  milferca" 
.  foixame^fiEiie. 

Poftérieurcmcnt  à  cet  édit  ,des  lettres- p«J« 
de  la  fin,  de  1776, ont  rétabli  les chofcs jw* 
deaux ,  a  peu  près  dans  l'dt«  ou  elles  étwo^"' 
dcva;u  ,  mais  cependant  avec  des  }voà\tcXsf 
plus  avanugeufcs  à  la  liberté  générale  ;  au  «« 
les  droits  qui  le  perçoivent  far  les  ^ 
caiix-dc  vie  ,  exportes  à  l'ctringer  ,  pat  1« 
grolTci-iwines  fc.ulcincnt ,  font  ua  objet  «t* 
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Jlie  <le  daq  ccms  mille  livres  t  dins  les  aotres 

provinces  il  peut  s'élever  i  deux  millions  { ainfi 
on  peut  aiTurer  que  les  viiu  &  eaux-dc  vie  entrent 
au  moins  pour  foîiante  millions  dans  U  b»- 
laoce  génàak  da  cominexee  de  la  France. 

yiNGTAIN  DE  CARENNE.  (droit  de) 
C'^toû  une  efpècc  <îc  droit  de  lods ,  dû  à  raifon 
de  ciaq  pour  cent  dans  cous  les  ports  «ie  Pro 
vence  y  for  les  bitimeits  de  mer,  ou  fur  les  bois 
fervanrs  à  leur  conftriicHoa.  Ce  droit  ctoit  dû 
par  le  vendeur  &  i  acheteur  ,  torfque  l'un  d'eux 
n'ëtoit  pas  du  lieu  oà  la  vente  étott  fuite  s  6c 
il  n'y  avoit  d'exception ,  que  pour  le^  ventes  qui 
fe  ftifoient  entre  les  habitans  de  la  même  ville. 
Mais  la  perception  de  ce  droit  étant  oppoféc  d 
l'intérêt  ^cncrul  de  la  navigition,  qu'il  el\  fi  im- 
portant (ie  favorifer,  en  multipliant  les  bàtimens 
«ju'elle  emploie  *  tl  fut  fupprimé  par  arrct  du 
confeil  du  If  ma?  i^^S,  rippdît;  dans  l'article 
CCLXXV  du  bail  gÔK-iai  des  fermes  «  fait  a 
FoKcville  !•  té  ùpùnhM  de.k  iiié«itt  mnér 

VINGT  POUR  CENT.  (  droit  de]  Voici 
CommcTTf  ptrTe  9e  ce  droit ,  IIHttftre  magiftrat  qui 

nous  3  fourni  de«.  rcnfciiMiemens  Jur  U  douane 
ét  Lyon  §f  fur  uU<  de  Fulttue ,  dans  le  procès- 
veriMl  de  lès  opérations  ,  comme  commMTdre 
«iu'confeil,  dc[iu;é  en  i68KJnis  tes  provinces 
néridionates»  pour  entendre  les  plaintes  du  com> 
«crée  coooé  les  fisnnîefs  du  nife  8e  leui  pté- 

Le  droit  de  vingt  pour  cent  a  été  établi  par 

VciWi  <ii!  moi^  de  mjrs  t  (''67  ,  fur  les  foies  & 
auucs  inarciiaiidiles  vciiaru  du  Levant ,  des  piys 
de  la  domination  du  grand^feigneur ,  du  roi  de 
Pcrfc  ,  &  de  î'  AFri'-iuc  ,  qui  auroicnt  étc  entre- 

Eofces  ,  av.^nt  d  arriver  en  France  ,  d  Gênes  , 
ivourne,  &  autres  pays  étrangers  ,  foie  qu'elles 
apfMRinlIèni  aux  François  «  ou  aux  étrangers. 

On  VOttloit  obliger  par  cette  impofîrion  ,  toas 
ceux  qui  tapportetoicnt  des  marchandifes  du 
l^want,  â  les  faire  armer  diteftemeoc  à  Mar- 

fcillr  ,       toucher  en  liafîe.  Avant  cet  cdit,  les* 
marclunds  trançois  préférotent  d'aUer  Livournc 
&  i  GInes  acheter  les  marchandlibs  4d  Lfmmt  » 

&  par  li  ,  pcrdoicnt  &  faifoienr  perdre  à  l'iicat 
le  bcnéfict;  qu  il  y  avoit  à  recevoir  ces  marcban- 
difes  de  la  première  main.  Le  drott  de  vingt  pour 
ctat  fut  donc  établi  ,  mais  avec  cotte  claul'c  ,  qtic 
le  port  de  Mari'cille  en  feioic  exempt .  &:  fcroit 
«egardé  comme  étranger. 

Mais,  comme  il  4|oit  împolfibte <}ae  cet  vSt 

fût  exccuté ,  fi  l'on  permettoit  l'entrée  de^  mar- 
cbandifes  du  Levant,  par  tous  les  bureaux  du 
royaume  j.  il  fin  màaani  par  un  arrêt  du  conieil 
dtt  9  àoflt  1670 «  que  les  maichsodifes  <ui  .Le- . 
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▼ant ,  entrepofées  dans  les  potts  étrangers .  ne 
pourroient  entrer  en  France  par  mer ,  oue  par  Mar- 
Mille  i  &  pa^  terre,  que  par  le  Pont-dc  Beauvoifin  & 
par  Lyon  ,  où  elles  paieroient^  droits  de  vioi^ 
pour  cent ,  foir  qu'elles  appstitPfeBI  4UX  Fiaiic»i$ 
ou  aux  étrangers. 

On  a  depuis  ajouté  à  ces  entrées  celle  jle 
Rnuen.  Mais  un  arrêt  du  confeil  dn  if  aoât 

I  f>8f  ,  ordonne  la  levée  du  droit  de  vingt  pour  cent 
fur  les  marchandifcs  du  Levant  qui  entrent  par 
Rouen  ,  même  fur  celles  apportées  en  droiture  « 
9i  en  rcflraint  I  t  r -nption  au  feul  poTt  de 
(dlie,  fuivant  l  edit  ae  1669. 

Les  fermiers  furent  quelque  tems  chargés  de 
la  levée  de  ce  droit  1  mats ,  comme  ils  la  négli> 

geoienr  ,  les  cchcvins  &  dépurés  du  com- 
merce de  Marfeillc  demandèrent  qu'elle  leur  fût 
confiée  .  ce  qui  leur  fut  accorde  ,  non- feulement 
i  Marfeille  ,  mais  ^uiTi  au  Pont-de  Beauvoifin. 
On  peut  voir  les  concUuons  de  cette  conccifioa^ 
tamjk»  P^.  714* 

Si^vaot  TarriK  4la  confeil  du  r^  janvier  \7cCy 
rjppeHé  dans  l'anklc  CCCLV  du  bail  générai 
de»  fermes,'  fait  en  i7iS  à  Jacques  ForceviUei 
le  droit  de  vingt  pwtr  ttnt  oui  fê  lève  an  bureau 

du  Pont-de  Bcauvoifiii  à  Mure.He,  appartient 
à  la  chambre  du  commerce  de  cette  dernière 
ville  ;  dans  tous  les  autres  bureaux  du  royaume , 
il  fe  p'rrçoitau  profit  de  la  ferme.  gt^iu'-L  il i-  ,  ainft 
qu'on  l'a  déjà  dit  au  mot  Levant  «  tomt  II  ^ 
W  7»4- 

La  quotité  de  ce  droit ,  d*sbord  fixée  par  l'arrêt 
du  conlèil  du  10  fuillet  170;  ^  auquefeft  joint 
tin  éat  des  raarchandtfes  du  Levant ,  ftK  enfuite 
Bttgmensée  par  l'arrêt  dn  conseil  du  6  janvier 
170^  {  &:  polKneurcment  par  celui  du  xx.  dé* 
cembre  17)0  >  qui  tixe  leur  évaluation> 

I!  ySc  \c  concevoir  que  le  droit  de 
pour  ce-!t  de  ii.  valeur  dcs  marchaudifcs  étant  trcs- 
confidérable ,  ?c  fe  percevant  indépendamment 
des  droits  d'entrée  otl^^'lir^<;,  i!  JfV'-rrt  exclufif , 
8c  dcs-lors  ,  fon  produit  ne  peut  être  que  trcS- 
médicue.  On  croit  en  cflfct  qu'il  ne  s'élève  pas 
au-deffus  de  (oixance  oa  quatre-vingc  initie  li* 
'wes. 

VINGT -QUATRTÈMF.  (  droit  de  )  Ce 
droit  eil  particulier  i  la  ville  d'Augouicnse .  & 
il  en  porte  le  nom.  Il  avoit  originairement  été 
établi  à  titre  d'uélroi  perceptible  à  la  vente  t.i 
détail  ,par  lettres  patentes  de  ifçi .  &  contirnic 
par  d'antres  du  mois  de  juillet  1674.  Sam  produit 
d'abord  ,  fpécialement  affe^é  au  paiement  des 
gaees  des  officiers  du  prélidial ,  tut  enfuite  afieÂc 
à  f  ennetien  un  fépwaôoM  dea  sbuis  4e  la 
fille*  * 

Fffffij 
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L'arrêt  confci'  la  iS  juin  1^78.  cîré  dms 
l'article  CCCCXXXVIl  du  bail  de  Forcevillc. 
rétinit  ce  droit  i  cetix  çiui  eomporoient  la  ferme 
des  aides  ,  8r  le'jttj  fe  rt-fcrva  de  fourmr  «lut  <lé» 
penfcs  auxquellcol  étoit  appliqué. 

ïjtviagt-qaâtrihiiÊ  d*An«!oiilétiie«iie  f«Kve  que 

flir  le  vin  vendu  en  àitm, 
» 

Ç   5  fous  7  deniers  par  barrique  de  tin, 

\       vendu  I  fou  la  ointe. 
Uell  dej   8  r.  1  d.  par  iJ. ,  vendu  i  T.  6  den. 

/  II  f.  i  d.  par      ,  vendu  1  f. 

^  •  Et  au-dcHus  ,  à  proportion. 
Ce  droit  fe  Icvç  non  feulement  dans  la  ville  & 
réleâion'd'Angouléme  j  mais  encore  d<ins  tontes 
ks.paroiiTes  de  l'éleâion  de  Coignac .  qui  tanoient 
eocieniienent  partie  de  celle  d'AngouIcme,  & 
qui  en  ont  été  diftultes  pour  fornxer  ceUe*ci. 

Les  règlemens  rendus  fur  la  perception  des 
droits  de  détail,  fouc  applicables  au  dxoit  de 

VINGTIÈME.  (.^  On  donne  ce  nom  1  «ne 
impofition  qui  conlîlle  dans  fa  vii^tihaê  partie 
du  revenu  des  contribuables. 

11  a  déjà  été  queltion  de  cet  impôt ,  &  prin- 
cipalement de  la  forme  de  Ta  levée ,  au  mot 

Charge";  pubiiqufs  ,  to^.c  I,  pag.  i?i  ,  en 
rapportant  ce  que  M-  Boulianger  ,  écrivain  ciii- 
inaa»te  :  par  Tes  connoilTances  «  &  ^ar  fon  zèle 
pour  le  oien  public ,  prnpofoit  à  ce  fujet.  Ici , 
notre  tâche  doit  être  de  confidérer  d'abord  le 
vingtième  dans  fon  ctabliflcmciit  orii^iriairc  clicz 
les  nations  anciennes ,  &  fous  les  ditférente»  dé> 
noininactons  qu'il  a  leçues  i  de  faire  enfutte 
torique  de  Ton  adoption  en  France  ,  ?c  de  donner 
un  précis  de  U  ié^ilation  qui  en  a  réglé  ia  per- 
ception jolqu'ancemi  aftod. 

On  trouve  dans  les  anciens  hidorîens  S:  dans 
les  loix  Romaines  ,  pluûeurs  impôu  déâgnés  pai 
le  nom  de  vîngtihmt. 

Thucydide,  dans  fon  Hi/îoire  de  ta  guerre  du 
Fiiopoiâjt ,  rapporte  ^v.  ,  que  Pifilhate  6c 
ies  fils  t  tyrans  d* Athènes  ,  exigeoient  des  Athé- 
niens le  vitgtitme  de  leurs  revcntis  II  ajoute  que 
cette  république  Icvoit  elle  même  un  pareil  im- 
pôt fur  divers  peuples  maritime&qui  lai  étotem 
founis.  Aulfi  ,  Arillophanc  appelle  le  receveur 
de  cet  itnpo(  ,  aile  /,  de  fa  Comédie  des  Gr^- 
nmiUits  :  vttefimA  cottktw  mMtfitas* 

.  C«  m2me  tmpii     trouve  chez  .les  Ronuins , 

&  dans  ptuiteurs  circonftances.  lU  le  Icvoient 
fur  les  marchandifes  apportées  dans  l'empire  par 
les  Syracufains  ,  à  raifon  du  vir.gtumt  de  Imr 
valeur ,  fur  les  bleds  que  ies  Erp.ignols  étoient 
obligés  de  leur  fournir  i  fur  le.  prix  des  efciaves 
.  que^  malties  afftanchifloiemi  enfin*,  fin  les 
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fucrcHl-rs  coîîatcralcs.  C-  (^tniicr  Impôt  Tût  crfé  ' 
par  Àugullc,  &  il  en  a  ctc  parlé  dans  le  a/jtM/-» 
préiimituàn  quî  eft  à  la  téie  du  pteniet  voIihmi 
P*g-  6. 

Le  vingtihne  des  fucceflïons  fut  porté  au  di- 
xième par  Antonin  Caracalla.  fuivant  Dion  Ca& 
fîus ,  rt diiit  au  vi'tjitiime  par  l'empereur  Macria 
fon  fucceflcur .  &  fupprimé.  fuivant  Cujas .  pu 
Jullinien  ,  c'ell-à  dire  .  envkoo  cin|  tan  m 
après  fon  établiflement. 

Au  relie ,  pour  avoir  une  connoifTjncc  coro- 

Elette  du  vingtième  impofé  chez  les  Romains  (àt 
:$  fucccHlons,  i\  convient  de  confuUer  l'oLivr^i^e 

3ue  M.  ISouciiaud ,  doâcur-régent  de  ia  tacuUé 
e  droit,  a  publié  fur  cette  matière  en  177a j 
ouvrage  plein  de  recherclies  &  d'éruditioOaqM 
annonce  un  (avant  laborieai,  que  nous  afcaii 
c'wvp^^^.  ;  du  Difcam  ftiiùmMm ^Àli  iht^ 
premier  vo'urne. 

Le  premier  exemple  que  l'on  trouve  d'un  viag- 
tiime  dans  notcc  hiftoite^tcmonte  à  l'année  1 147. 

Louis  le  Jeurf  ,  d?  retour  de  h  milheurcufe 
c  roi  fade  ,  qui  avoir  iait  tant  de  veuves  &  dot- 
phelinSj  demanda  le  vingtième  du  revenu  de  tous 
fes  fuiets,'  impôt  inconnu^  qu'aucun  délies  pré- 
décelfeurs  n'avott  encore  tenté  d'exiger;  am. 
^  1"  ;i  ùs  hijioriens  du  tems  ,  cette  nouveauté 
excita  de  grands  murmures  contre  le  roi ,  &  dotu» 
lieu  à  des  reproches  nombreux  coi.ne  lai.it  lier- 
ivard  qui  avoir  prêché  cette  croifade.  Cependant 
le  vîfig:icrr:e  fut  payé,  même  par  les  gens  d'cgliiç. 

En  11S8,  riiilippc-Auguftc  ayant  aflemblé  1  an 
mois  de  mars  >  un  grand  parlement  i  Paris,  il 
y  fut  ordonné  qu'on  léveroit  la  dixième  piti$ 
de  tous  les  biens  „  tant  meubles  qu'immeubles  | 
comme  1  !  a  été  dit  lu  not  DlziiMS  timsUf 
tomt  1 ,  pag.  569.' 

Philippe-le  Long  ,  pour  fubvenîr  atJX  fraîi  <le 

la  gucrie  de  I  landres  ,  guerte  gui  avoir  c,i\l 
été  pour  l  hilippe  le  Bel  un  motit  de  furcbatgct 
le  peuple  de  nouveaux  impôts  ,  ordonna  h 
levée  d'un  fublîde.qui,  fuivant  Mezeny.  con- 
fitloit  dans  la  quinzième  partie  de  tous  les  ftuits, 
•  produits  &  émolumens  des  terres  ,  pour  chacune 
annce^  C?(^  mh-î  '^ti" ';'cïpliqv.riir  !r«;  lettres  don* 
liées  a  cet  eitet  Joui  ia  d.UL  du  17  icpiembrc 

On  trouve  encore  eue  la  noblcfiTc  s'obligea  ea 
I  j  57  ,  envers  le  dauphin ,  alors  régent  du  royaume, 
pcntlant  que  le  roi  Jean  ,  fon  père .  ctoit  tcuMi 
ptifonnîer  ï  l.ondies ,  à  payer  le  vingtum  de  (b 
revenus ,  At'  le  clergé -le  dixième.  ^ 

Pofiérienrement  i  ce  fouverain ,  on  ne  vit  obis 
de  vhgtirmt ,  mats  on  centième ,  trn  cinquiminne 

du  revenu  ,  fuivant  l'exigence  f'cs  l  js.  Tous  r«$ 
impôts  difparurent  dans  le  quinzième  ûécie,  iorf* 
aueC,harles  Vlil  eut  tmao  ]«  taille  perpéndfe 
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On  a  VIT  au  mot  Dixième,  tomt  T,  pag.  pi , 
qu'elle  fut  fon  origine,  fa  dur^-c,  &  comment 
il  fut  (emi>1acé  en  1749  par  le  vingtiime,  qui 
fublifte  encore.  Voici  le  préambule  de  l'édit  du 
toi  qui  l'établit ,  &  quelques  -  unes  de  fcs  prin- 
ctpdêi  difpofirioM. 

"  le  roi  s'ccanc  occupée,  au  moment  de  la 
»».  Daix  ,  de  procurer  quelque  foulagemîiit  n  Te* 
»  lujets  ,  a  ordonné  la  fiippreflSotJ  de  rutlcnfile , 
»>  &  celle  de  quelques  aiitr«  droits  r;iii  a\ oient 
ta  paru  leur  être  le  plu$  à  charge  i  mai&  s't'unt 
M  Sût  fendre  compte  de  la  (ïtuation  de  Tes  re* 
■*»  venus ,  &  des  charges  dont  ils  font  affectés  «  fa 
»  majefté  a  reconnu  qa'indépendamntent  de 
y  l'obligation  dans  laquelle  cl!e  fe  tioiivc  de  payer 
*>  les  arrérage  des  dettes  que  les  circonihnces 
f  ont  acoimntées  pendant  les  guenes  «  dont  le 
»»  règne  du  feu  roi  2  été  prcfquc  continuellement 
•»  agité  ,  ce*  dettes  fc  font  d'autatit  plus  copfidé- 
*»  rabletnent  accrues  pendant  les  deux  dernières 
■»»  gtiirT*;  ,  nii*cnca  pict'crc  la  voie  des  emprunts 
M  à  ci  auucb  moyens  qui  auroient  été  plui  oné- 
«•  rcux  i  fes  peuples  j  qu'i[idcpt.r.d,iir,n)c:.:  de 
w  toutes  ces  charges  anciennes  &  nouvelles ,  il 
*»  eft  indîfpenfable,  pour  fàvorl(ër  lercommetce , 
»*  de  mctcre  la  awrine  en  état,  &  d'entretenir  un 
*■  nombre  de  troupes  Tuffifant  pour  sflurer  f.t 
w  tranquillité  des  frontières  &  maintenir  la  paix  \ 
»»  que  ces  dilTL'rj  -:-,nr:f<  n'ont  cependant  :-n::'t 
»  ébranlé  la  rtiolution  dans  laquelle  elle  n  cou- 
>•  jours  été  de  faire  ceffer  le  dixième  i  mais,  que 
m  pour  parvenir  â  lajtbération  des  denea  de  l'E' 
»  tat ,  elle  Te  voit  forcée  de  recourk  i  l'impo- 
,»  fition  du  vingtième  detous  Ics  btena&  revciuis , 
M  comme  étant  cette  impoâtion  la  plus  jullc  Se 
m  la  plus  égale,  &c. 

^    A  R  T.    I  T  î. 
M  Voulons,  qu'4  commencer  du  premier  jan- 
»  vier  i7(o  le  vingt Ome  foit  annuellement  levé 
.M  i  notre  ptofii,  fur  tous  les  revenus  &  produits 
M  des  fu;ets  &  habitana  de  notre  toyaume^  terres 
.»  ik  fcigneurieade  aone  obé^^nce^fans  aucune 
«»  exception. 

IV. 

X.  Tous  proptict.lires  nu  nfiifniitîers ,  nobles 
n  Se  rotulicrs, ,  privilégiés  &  non  privilégiés  , 
M  même  les  appanagiftcs  Ik  engagiOes,  paieront  le 
»  vingtième  du  revenu  de  tous  les  fonds ,  terres  , 
»  prés,  bois,  vignes,  mirais,  pacages,  ufagcs, 
n  étangs, ri  vitres  ,moj!in$  ,  fo-^r^es ,  fourneaux  & 

^«  autres  ufines  >  cens ,  rentes , dîmes  .  champarts , 
»»  droits- feignettrianx  ,  péages  ,  pi (Tiges ,  droits 

.  »  de  ponts  ,  bacs  '<k  tivicrcs ,  liroits  de  c.maux  , 
»  &  généralement  de  tous  autres  droits  &  biens 
M  de  quelque  nature  uu'Jh  foicnt^  tenus  î  rente  » 
M  aSàmis  ou  non  anermds* 

V. 

»  Comme  aufll ,  le  vingtième  du  reruiltt  des 

»  mailôns  da  viUes  â^iiïUAbottrgs  du  royaume  j 
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M  louée:  n-.!  non  louées,  enfemble  pour  celles 
i?,dc  la  Laiiipjgnc  ,  qui  étant  louées ,  procurent 
n  un  revenu  aux  propriétaires  ou  ufuniitletf» 
»  mtme  pour  les  oarcs  bc  enclos  defdites  mai- 
y  Ions  étanr  en  Taleor;  de  manière  que  \t^iag» 
ï>  licme  lie  foit  levé  fur  chaque  nature  cîc  biens 
»  contenus  dans  le  prêtent  &  dans  le  précédent 
»  article ,  qu'eu  égard  au  revenu ,  déduâton  faite 
des  charges  fur  Ie!qucîles  Icfdits  propricraircs 
»  ne  puurroiciu  être  autorités  à  faire  la  retenue 
»  du  vingtiime  i  &c  à  l'égard  des  fefges ,  ^aiigs 
»  &  moulins ,  ils  ne  feront  impofés  au  ving- 
»  tihne  que  fur  le  pieu  des  trois  quarts  du  re- 
e  venu. 

V  T. 

"  Et  pareil!cment  le  vingtième  de  toutes  leS 
»  rentes  fur  le  clergé,  fur  les  villes,  provinces* 
»  pays  d'Etat  3c  antres ,  à  l'exception  desfemes 
"  perpétuelles  &  viagères  fur  1  hôtel  de  notre 
n  bonne  ville  de  l'aris  ,  fur  !î$  tailles,  des  quii- 
»»  tances  de  finance  oortant  intérêt  à  deux  pour 
»  cent ,  employées  dans  nos  états ,  enlèmble  des 
"  gages  réduits  nu  denier  cinquante.  &  de  tontes 
>>  les  rentes  que  nous  avons  fpécialemem  cxcmp- 
»>  técs  du  dixième  établi  par  notre  déclaration  du 
»  19  août  1741 ,  lefquelles  feront  parctUemea» 
»  exemptes  du  vhiguèmet  m 

VIII. 

»>  Seront  fujettes  à  ta  levée  du  vingtième  too» 
»  tes  les  rentes  à  conftitution  fur  particulfer*;-, 
«  rentes  viagères ,  douaires ,  Se  penfions  créée» 
»>  S:  établies  pnr  contrats ,  jneeiiieris ,  obligations, 
»  ou  autres  aûtes  portant  intsiê^f  ,  comme  aufii 
»  tous  les  droits ,  revenus ,  8e  émolitmens  de 
»  quelque  nature  qu'ils  foient,  .ittri!iut'<; ,  ranc 
»  à  nos  officiers  qu'auties  particuliers,  corps  & 
»  communautés*  Toit  qu'ils  leur  avent  été  alignés 
»  ou  remis}  & parcillemenî  les  ndtrois  &•  revenus 
S  patrimoniaux 4  communaux,  Se  autres  biens  Ôe 
»  héritages  des  villes ,  bourgs,  villages,  hameaux 
»  &  communautés,  même  les  droits  de  rinfla- 
«  gerie» ,  carrofles Se  coches, tant  par  tertc  q-c 
*  par  eau,  J.'  généralement  tous  les  autres  biens 
»  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui  produifens 
*»  un  revenu.  ' 

IX. 

Viih  attendu  que  les  propriétaires  ou  ulu- 
»  fruitiers  des  /pnds  héiitagcs.,  maifons  &:  orfi- 
»*ces,  qui  doivent  des  rentes  â  conftititution . 
»»  rentes  viagères,  douaires,  p-'f^o-r  nu  inté» 
"  rets,  paieront  le  vingtième  de  Litouhn-  du  rc- 
»  venu  des  fonds  fur  lefquels  les  rentiers  pen* 
»  fionnaires  Ô£  autres  créanciers ,  ont  à  exercer 
»  ou  pourroienc  exercer  leur  hypothèque  ;  vou> 
»  lofls  que  le  vingtième  dû  par  Icfdits  rentieis, 
»  penfîonnaires  &  autres  créanciers,  foit  â  la 
»  décharge  defdits  propriétaires  ou  ttfttfiîlîtieis 

»  des  fonds,  8ç  qu'à  cet  etfec  •  les  ifù^fiibiuà 
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»  foîent  par  ciw  retenus ,  lorfqn'ils  Teronr  le  paie- 
»  mène  des  arrér^es  defditcs  rentes,  pendons 
»  9e  mtkéa»  en  jufttfiant  par  eux  de  la  quit- 
»  tance  du  paiement  du  viagùkm  du  levena  d^ 
»  fonds.  * 

X  I. 

«  Comme  Atm  tous  les  fondt  fur  lefqucls  nous 
9»  ordonnons  b  levée  du  ■vingtumt,  ne  (ont  pas 

•  compds  les  biens  des  particuliers,  commerçans, 
m  5^  i<!rrr<;  liont  la  profeAo4)  eft  de  fiûre  valoir 
»»  leur  argent ,  &  qu'  il  eft  fufte  tomefiMS  qu'ils 
»  y  contribuent  à  proportion  de  leurs  revenus  & 
«k*  profits  I  ordonnons  que  chacun  d'eux  f  con- 

•  tribuera  fur  le  pied  du  vingtHme  des  'revenus 
»»  8f  profits  que  leur  bien  peut  leur  produire,  fans 
••  qu'il  puide  cUe  exige  d'eux  d'autre  déclaration, 

que  celle  des  biens  inoacds  tux  artide»  IV  & 
»  V  du  pidfieat  édit. 

X  T  T. 

*•  Voulons  que  le  vingtiemt  du  revenu  des  biens 
»  ortbaoé  être  levé  parle ptéfent  édit ,  foit  pay^ 
»)  fuivant  rolc».  qui  en  feront  atrêtés en  notre 
»  conleil ,  eu  quatre  termes  égaux  ,  dans  fes  mois 
9  de  janvier ,  avril ,  juillet  ,  &  odtobr-  <ie  cli,v 
jt  cune  année  ,  pat  picfcrence  à  tous  créanciers  , 
y  donaires  8e  «très  dettts  privilégiées  ou  hypo- 
»  thq  11  lires,  de  queloue  nature  quelles  foient , 
»  même  à  nos  autres  deniers,  &  que  les  rcde- 
M  vaUes ,  leur*  fêcmien .  locataiiea  ou  autres  dé- 
»  biteuTS,  y  Coicnt  comratttCS  par  iesvoics  Urdi^ 
M  oaircs  &  accoutumées. 

XIII. 

«  Défendons  à  tous  ftrmîeit ,  locmnet ,  fe- 

ceveurs,  rcgKTL-ur";  ,  .Iqiofitaires  ,  tlcljitenr^,  &' 
••  tous  autres,  tenans  &  exploitansdes  biens  dont 
m  letevenu  eftfufeclla  tevecdii  vitigtihme»  ée vui" 
»  der  leurs  mains  de  ce  qii  iU  doivent  ou  devront 
•»  ci  après  ,  qu'en  jullifiant  prcalablement ,  par  les 
»  propriétaires  ou  ufufruttiers,  avoir  payé  le  qnar-» 
3.  rier  courant  S-'  l  ^:  précédens  ,  duvtMti^do 
»  revenu  que  Icidits  fermiers,  locatairesK  autres, 
»  diaeun  i  leur  égard  ,  auroient  à  payer  aux 
«•  4ns  praptiétatres  ou  urufruicien ,  fi  mieut 
»  n'aiment  lefdits  propriétaires  ou  nOpfrttiiâm, 
»  confcntir  oue  leurs  fermiers  ,  locataires  &  an- 
»  très,  payent  à  leur  acquit, le  vingtième  du  prix 
!•  des  baux  &  revenus  dont  ils  font  chargés.)  ce 
1^  qi::  Icfdits  fermiers,  locaraires  &  aurre^:,  fe- 
M  lont  tenus  de  faire  dans  les  termes  ci  -  dtdus 
«  pfeCcritS,  à  peine  d'y  être  contraints ,  nonobf- 
r>  tant  toutes  laifics  arrêts ,  cédions ,  .tranfports 
«  Se  dclégations,  quoique  acceptées  ,  même  no- < 
M  nobftant  les  paiemens  d'avance  qui  pourroient 
"»  avoir  été  faits  pat  euXj  &  en  rapportant  par 
««  leÔtTS  fermiers ,  locataires  âr  autres ,  les  quit-  1 
9  tances  de  ce  qu'ils  auront  pavé  pour  le  vÏKg- 
»  utme,  à  l'acquit  des  propriétaires  ou  uCufrui-  l 
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»  déchargés  envers  Icfdirs  propriétaires,  ooofu. 
»  fruitiers ,  ou  autres  ayant  leurs  droits .  q«  fe* 
»  ront  tenus  d'allouer  8e  paflêr  lefdiies  quittanecs 
»  du  vin^uime  dans  les  comptes  defdits  fermiers. 
»  locauues,  d£  autres ,  qui  en  auront  £dt  le  paie* 
»  ment» 

X  I  V. 

»  £r  pour  fixer  le  vingtùmt  du  revenu  des 
y»  biens  qui  y  font  fuiets  ,  cndonnons  que  les 
»  propriétaires  ou  ufufruitiers  deffliT";  hic rai 
u  n'auroient  point  été  compris  dins  les  tol«iX- 
-  rétés  en  notre  confeil,  en  exécution  denottt 
n  déclaration  du  19  aoilt  1741  ,  fourniront  4ms 
»•  quinzaine ,  du  jour  de  la  publication  du  pré» 
n  fcnt  cdit  ,  d;s  dccbr.  ^T,s  cx.iCtcs  à  ceux  qui 
»  feront  piepofés  à  cet  effet,  &  en  la  forme  qd 
M  leur  fera  piefcriie ,  8rc.{  8r  faute  par  letilia 
"  propfiétaires  ou  ufufruttiers  de  fournir  Ictus 

déclarations  dans  les  termes  ci-deiTus  prefcrics, 
*  voulons  qu'ils  foienc  tenus  4e  paver  le  double 
»  du  v'!^gr.rT7^'  M  leurs  revenus ,  4e le qnaétupie 
M  eo  cas  de  Uuilès  dcclaratians. 

XV. 

«Le  ccouuvraMenedes  denîen  pravenans  dadit 

"  vîngtilrnt àt%  revenus,  fera  fa ij,  comme  celui  des 
»  deux  faus  pour  livre  du  dixième,  oar  les  rece- 
»  veurs  des  tailles  d^ns  les  oxfS  d'elcfton,  & 
M  dans  les  pays  d'Etats  ,  par  les  receveurs  8f  tré* 
»  foricrs  ordinaires  des  revenus  de  la  province, 
>»  lefqueU  en  remcttiont  les  fonds  aux  rccevcurs- 
»  généraux  de  nos  finances*  &  aux  uéfodca* 
»  généraux  des  pays  d'Eiaci  »• 

La  guerre  ayant  été  déclai^  i  VhB^mem  k 

o  jtiîn  i7î6  ,  il  fallut  de  nouvcaur  frcn'irs  On  m 
trouva  dans  I  écabliircment  de  quelques  noovwtnt 
impôts.  En  conféquence  ,  il  paruP  deux  déclara- 
tions au  mois  de  juillet  fuivant.  L'une  ordonna 
qu  il  fcroit  levé  un  fécond  viitgtiimt ,  nuis  îi 
mctne  tems,  le  premier  ,  qui  étoit  indéfini  ,  fin 
borné  à  dix  années  ,  &  le  fécond  commençant  aa 
premier  odotive  de  la  mime  amiée  1756,  devoir 
nnir  trois  mois  après  la  publication  4c  la  pa^ 

La  féconde  dcclararion  enrcgiftrée  comme  la 

f>remière,  dans  on  lit  de  julljce  tenu  ï  Verfailles 
e  ai  aoèt ,  prorogea  pour  dix  années  feu!etnn;t, 
à  compter  du  ^  1  décembre  I7ç6,l;s  deuxfoM 
pour  livre  du  dixictne  <)ui  dévoient  expirer  avec 
cette  année» 

La  guene  qui  contiiuioit ,  cxigeoît  encore  d« 
reflburccs.  Au  mois  de  k  ;cr  1760 , -parut  «n 
édit,  par  lequel  le  rotanr  ^j^que  dans  la  i«' 
ccffité  de  pourvoir  mit  «Icpciifes  extraordimir» 
que  les  circonlbnccs  rendoietu  indifpenfjWesid 
avoir  préftré  une  jmpofition  ,  dont  la  forme  &  le 
recouvrement  opéroient  la  rentrée  prefque  «• 
tîcrc  du  produit  dan»  fon  ttélor ,  à  d*affiCS 

p8ts  qtti  finiaR4eveiiu$plM  wéiciBiHf^ 
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pies  .  par  leur  AttUre  8r  p«  la  Mà  ét  Jitr 
recoyvcemeoCp  ^ 

Dans  cette  vue ,  l'ciiir  oi  donna  que  fut  les  mê- 
mes rôles ,  en  la  même  forme  de  manière  que  fe 
percevoit  le  vingtlime  éobti  porTédit  de  I749> 
il  fcroit  levé ,  à  compter  du  premier  oflobrc 
I7J9  ,  &  pendant  les  années  1760  &  1761  ,  un 
tMuêtne  vingtitmt ,  avec  Ict  «ieiix  fous  pour  livre 
de  ce  vingtième  ;  mais  de  cette  perception  furent 
exceptées  ,  les  panies  <)Ui  étoiciit  comprifcs  dans 
les  rôles  A'iaàmtb  U  Jts  psopiiÀaûts  de»  mai- 
loos  de  Pans. 

Dans  \z  même  mois  de  fcvrier  17(^0,  une  dc'- 
dannon  cnrcgiUrcc  an  parlemenc  le  4  avais  fui- 
vant ,  impefà  vn  wnfàim*  ou  fou  pour  livre  « 
pour  dix  années,  fiiiifTant  le  dernier  fcptembre 
1770  •  fut  la  droits  de  gabcilcs  «  aides ,  traites , 
«âroit,  contrôles ,  &  tous  autres  «  foie  qu'ils 
fiHent  partie  des  revenosdu  roi ,  ou  q;i'i!5  cufTent 
été  prLccdcmmenc  aliénés»  cédés  ou  abonnés. 
Ainfi ,  fans  parler  de  cette  auementttioo  de  droits 
fur  les  confommations  ,  ni  de  la  ni II?  ,  ni  de  la 
capiiation  ,  le  montant  des  trois  vingtiimt*  »  avec 
les  deux  ttm  pour  Ihrre  dn  ifijdénM,  les  deux 
fous  pour  livre  du  troiiîèane  vhgdhmt,  formoit 
lin  objet  de  feize  livres  dix  fbw  par  cent  livres 
*\n  revenu  4  ce  qui  refenoit  â  •  peu  -  près  M 

Un  artét  du  4  fcptembre  de  \i  m*;ne  année  t 
confirma  la  nomination  des  intendans^ur  arrêter 
les  rôles  du  croifième  vitigtiime  ,  atnfi  que  des 

deux  -  Jtrrs  ,  &:  choifir  ceux  qUÎ  devolcot  èttC 
chargés  de  leur  perception. 

L'année  fuivante  ,  une  dc'chraiîon  du  16  juin 
cnregiftrée  dans  un  lit  de  juAice,  prorogea  pour 
I  76*  8r  176»  le  ttoifième  vingtième  ,  &  les  deux 
fous  pout  livre  qui  dévoient  finir  avec  rannée 

T  c<!  préliminaires  de  la  pnix,  (ignés  à  Fontai- 
nebleau le  i  novembre  iT^x,  Icmbloicnt  devoir 
amener  quelque  adontîflemenc  dans  le  poids  des 
wnpôis.  Il  fut  en  effet  annoncé  ,  pnr  l'atticlffVI 
He  la  dccUration  du  21  novembre  176},  con- 
cernant la  liquidation  des  dntes  de  l'Etat ,  que  le 
fécond  vingtième  ,  ouoiquc  ftconnu  indifpcnfablc- 
mcnt  néceflaire  jufqu'au  premier  janvier  1770  , 
ne  dureroit  que  jufqu'au  premier  janvier  1768; 

par  l'article  VllI  ^  que  la  quotité  annuelle  du 
■"ccond  vingtième  &  des  autres  importions  fc- 
roit diminuée ,  &  même  que  leur  durée  fcroit 
kbrégée.  11  ett  vrai  que  l'article  VII  de  cette 
<n£me  déclaration  împofoit  un  fécond  vingtiime 
7U  fou  pour  livre,  femblabic  à  celui  de  1760  , 
ur  cous  les  droits  des  fermes ,  oârois ,  engagés 
Mi  aliénés  jufqu'au  dernier  fcptembre  1770  T  ce 
|ut  iformois  fix  101»  pour  livre  de  tou  ces  droiu. 
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L'entcgiftrenicnt  de  cette  déclaration  cft  re- 
mar(|uable,en  ce  qu'il  porte  ,  ùns  qu'on  puifle, 
induire  que  le  premier  vingt iem*  puiâe  être  levé 
au  delà  <ic  My.  rnnces  aprts  la  publication  de  la 
paix  aâuelle  j  terme  fixé  par  le  feigneuc  roi  pour 
la  datée  de  ce  premier  vit^tihu, 

La  ceflation  du  fécond  avoit  été  promifê  pow 
i7<î8.  Dès  1767,  un  édit  du  mois  de  m::i  nn. 
nonça  qu'il  avoit  été  reconnu  par  lé  roi ,  que  les 
dépenfes  8e  les  dettes  occalbnnées  par  les  évè- 
nemens  de  la  dernière  guerre  étoicnt  beaucoup 
plus  confidérables  que  fa  majefté  ne  l'avoir  pic  vu  ^ 
gue  ces  circonftances  le  mettoient  dans  l*inpoF» 
ubilité  abfolue  de  rc'aiifer  les  cfpcrances  que  fa 
tcadre^Te  paternelle  lui  avoit  fait  concevoir ,  de 
procurer  à  fes  peuples  la  fuppreflion  du  iêcond 
vingtiime ,  Scc  En  conféquence,  la  perception 
en  fut  ordonnée  jufqu'au  premier  juillet  1771^ 
comme  le  fcul  moyôi  de  maintenir  l'ordre  & 
l'harmonie  dans  route?  îcs  parties  de  l'adminilha- 
tion  ;  cependant ,  lui  Ici  rtprcfentations  du  pai- 
lement ,  un  nouvel  édit  du  mois  de  jttin  I7<!7* 
n'ordonna  la  prorogation  du  Gscond  yâgiUm  que 
paur  deux  années. 

L'enregiftrement  de  cette  loi,  fait  le  11  du 
même  mois ,  portoit ,  «  à  la  charge  que  le  prc- 
*»  mier  &  le  fécond  vingtième,  tant  qu'ils  auroient 
»  lieu .  feroient  perdus,  fur  les  rôles  aûucls  dont 
»  les  cotes  ne  pourroient  être  augmentées,  à  peine 
v>  contre  les  contrevenans  d'être  pourfuiyis  ex* 
»  traordinaircment  ;  que  ledit  feigneur  roi  feroic 
M  très-humblement  fupplié  de  confidérer  que  le 
n  paiement  du  fécond  vingtième,  pendant  dent 
»  années  ,  eft  le  dernier  enort  que  pninentfaitt 
«  fes  peuples,  8:  que  fon  pnilenicnt  n;  s'ell  vu 
»  dans  l'impodibilité  de  procéder  à  l'enrMÎihe- 
»  ment  de  Tédit  du  mois  de  mat.  Se  d'obtem* 
»>  pc'rcr  aux  deux  lettres  de  jufî'ion  des  18  & 
u  du  piéieut  mois  y  que  parce  qti'il  ctoit  cniicrc« 
*»  ment  convaincu  que  (es  peuples  ne  pouvolent 
"  fupporter  pendant  lin  aulfi  lonj;  tcms  <^-;c  qua- 
»  cre  anaces  U  demie ,  une  impofition  at^lU  oné' 
»  reuiê.  ,  * 

L'amiée  fnhrame  ,  dans  «n  Kr  de  yo^xct  temi 

à  Vcrfailtes  le  1  r  j.i:n  -.t  1769  ,  un  édir  du  mois 
précédent  rétablit  l'époque  du  premier  juUleci77i« 
comme  le  terme  de  la  ceiTationdu  fccmdwiycâiiMw 
Les  motifs  de  cette  prorogation  furent ,  que  le 
roi  avait  reconnu  qu'il  étoit  impodible ,  fans  cette 
partie  de  revenus  ,  de  remplir  les  engagement 
qu'il  avoit  cnnrnétés,  &  acquitter  les  chaq9 
indiipenfabies  de  l'Ltat. 

Les  mêmes  motifs  fervirent  encore  de  ba&  i 
l'cdit  du  mois  de  novembre  1771  ,  &  ileftt>on'de 
voir  comment  ils  font  développés  dans  le  préam- 
bule de  cette  loi ,  qui,  en  prolongeant  IcsçhaigeSj 
en  aggravoit  encore  le  poids  par  une  addickMi  de 
deux  fous  pour  livre  m  fis  roo»  j  déjà  établis* 
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*  Louis  j  Src.  Let  éfèntmem  éc  h  demière 

guerre ,  &  les  moyenî  que  nous  avons  été  forcés 
d'employer  poUt  U  foutenir,  ont  augmciuc  con- 
fidérablennenc  les  demi  de  notre  Etat.  Unique- 
ment occupe  ,  au  moment  de  la  paix ,  du  défit 
de  foulager  nos  peuples .  nous  nous  fommes  It- 
vre's  aux  mouvcmcns  de  notre  affeâion  pater- 
nelle ,  en  Tupprimant  une  partie  des  impoutioM 
que  nous  avions  précédemment  établies. 

Lorfqu'enfuîtc  nous  ayon<  evam!n^  la  iîtiiation 
de  nos  finances  ,  la  crainte  de  furcharccr  nos  fu- 
mets par  des  impofttions  nouvelles .  î'er(>|érance 
de  ,  trouver  des  refTonrces  dans  l'amÂioration  de 
'i^o<i  revenus  ,  nous  ont  toMjours  artcT-js  fiu'  le 
feul  parti  qu'il  eût  été  convenable  de  prendre  : 
Cependant ,  le  rems  qui  s*eft  écou!é  ,  a  amené 
nouveaux  bcloins  ;  il  n  fallu,  pour  faire  face 
aux  dépenfes  les  plus  indirpenfabies ,  avoir  re- 
cours chaque  année  i  des  emprunts ,  gui  font  de- 
venus un  furcroîr  Ji  chaiî:;es  pour  les  annrcs  fui- 
vantes.  Ces  emprunts  même  n'ont  pas  fuifi ,  & 
Ses  anticipations  dont  il  edt  été  fi  important  de 
diminuer  !a  maffc  ,  fc  font  nu  contraire  fiicceffi- 
vement  muiupiiéesi  ainfi,  loin  d'éteindre  les  ca- 
pitstfx  par  la  voie  des  rembonrremens,  comme 
nous  nous  l'étions  propofé  ,  nous  avons  vu  la 
dette  de  notre  Etat  s'augmenter  dans  une  pro- 
greffion  effrayante.  Enfin  ,  quand  (a  confiance  a 
été  c-puifcc  par  l'ufage  iro^  étenilu  qu'on  en  avoir 
fait ,  nous  nous  fo'mtnes  trouve  dans  b  nc'cefTité 
d'arriter  un  défordre  qui  devenoit  plus  çrand  de 
jour  en  jour,  &  de  provenir  îi  confufion  dont 
coûtes  les  parties  de  nos  finances  étoient  mena- 
.cées. 

Notts  avons  d'abord ,  mr  notre  décfaratîon  du 

7  janvier  177O,  furpemiu  des  rcnibourfcnicns , 
dont  l'eflfet  ruineux  étoit  de  nous  faire  ea^pruiuer 
d  un  intérêt  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  c»* 
Çitaux  que  nous  rembourfions.  Le  crtMir,  à  ta 
laveur  duquel  on  étoit  parv/rnu  à  difpofer  de  plus 
d'une  année  d'avance  de  la  portion  de  nos  revenus 
qui  fc  rrouvoit  libre  ,  s'érant  anéanti  par  degrés, 
le  renouvellement  des  anticipations  cil  devenu 
impoffibU  :  &  comme  cette  portion  de  nos  re- 
venus ,  fur  laquelle  elles  avoicnt  été  affignces  , 
étoit  la  feule  dont  nous  pilrtîons  faire  ufage  pour 
les  oljjctS  les  plus  elfcntiels  à  la  fûretc  publique, 
nous  avons  été  cï  nr.  la  néct-nïté  indirpcnfablc  de 
porter,  par  un  scuibourfcment  annuel,  l'acquit- 
tement de  ces  mènics  anticipations  ,  à  des  cpo- 

3ues  plus  t'îi'I  ^nécsj     nous  avons  en  même-rems 
trfUné  ua  fonds  pour  le  paiemeut  des  intérêts 
]'uJ<)tt*^  parfait  lembourfement.  > 

.  Cette  opération  ,  que  les  circonllanccs  avoient 
rendue  inévitable  ,  a  foulapc  nos  finances  des  frais 
immenfesqu'entroiaoït  la  négociation  dcccsefFecs} 
axÀts  il  fubfilloit  encore  une  différence  confidc- 
xablc  encre  la  tecettc  &  la  dépeofe  ;  nous  avons 
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cherché  les  nwfeiu  les  plus  propres  àlidinî- 
nuer ,  &  nous  avons  penfé  que  (îles  MOjgncttiKS 
des  fonds  de  terre,  &  la  partie  indiiihKBfe  le 
nos  fujets  dévoient  garantir  la  fortune  deurciJh 
ciers  de  notre  Etat ,  qui  dans  des  tems  difidiei 
ont  fourni  avec  confiance  des  deniers  qoc  fM 
aurions  été  obligés  de  lever  fur  nos  peuples, & 
les  ont  foulagés  d'un  |)oids  qu'ils  auioientctt 
dans  l'impuiiTance  d^fupporter  ,  il  étoit  aafiia 
circonftances  extraordinaires  oû  les  créanciers ,  <is 
leur  c6té  j  dévoient  concourir  à  b  réparation  <b 
finances ,  8c  fe  prêter  i  la  nécelfiié  de  néo^Ei 
Ces  :iiL  lies  propriétaires,  dont  la  lidlcSie  &  k 
travail  font  leur  principale  Hlreté. 

Nous  nous  fotnmes  déterminé ,  enconféqoertcî. 
à  fufpendrc  quelques  parties  d'arrérages  fut  b 
eftts  qui  nous  en  ont  paru  le  plus  Tufceptibb; 
nous  avons  au  Ai  affujctti  nos  libéralités  à  desrt* 
tenues  que  nous  avons  ordonnées  dans  la  ptopot* 
tion  que  nous  avons  jugé  U  plus  convenable 

Nom  erpérions  que  ces  SraCes  opécMÎm. 
jointes  aux  retranchemens  que  nous  avotu  <ic;a 
faits  t  8c  que  nous  nous  propofons  de  ùïk  liias 
les  dépenfes ,  rempliroientleplanqoe  nousamn 

adopte  I  c'ett  dans  cette  vue  que  nous  aveu 
ordonné  des  diminutions  fut  diôerentcs  pu» 
tics* 

Cependant ,  comme  les  dcpenlês  des  dépim- 

mens  forment  la  fubfiftance  d'un  grand  nombn 
de  nos  fujets ,  l'égalité  de  proteâion  que  moi 
leur  devons  à  tous ,  ne  nous  a  point  permit  ée 
porter  fubitct^ent  les  rcduâions  à  leur  dcmia 
terme  ;  mais  nous  avons  pris  dcs-â-pcérent  lo 
mefures  les  plus  aflucécs  pour  parvenir  à  lacoB» 
noiffance  de  toute  l'économie  donc  Véut  dtsdte- 
fes  ell  fufceptible. 

Dans  une  DarcUlc  pofition ,  nous  avons  (heakc 
i  pourvoir  a  toutes  les  charges  ,  non  pîas  p« 

la  voie  dangcreufc  des  emprunts ,  mais  en  i»c$ 
procurant  une  recette  fu fiifante  ,  feui  moyen  Stgi 
Sz  folidede  rétablir  Tordre  8e  la  confiance.  Nmi 

avons  confidcré  en  même  rems  que  nous  n'au- 
ritatts  rempli  qu'imparfaitement  les  vues  dop 
nous  fommes  animés  pour  la  prQfpérîté  de  oaue 

royaume  ,  fi  aprcs  avoir  rétabli  rcqiiilibre  enrre 
la  recette  ic  1^  dcpcAfe ,  nous  ne  nous  étions  pas 
occupe  déformer  un  fonds  réel  d'à mortificTnent, 
cmp!o)c  au  rcmbourrcms;r::  dts  dettes  les  p!ui 
onéreufes,  ik  dcltinés  tioi  -fculcnicnt  4  ptocttKt 
un  foulugement  durable  à  nos  peuples,  par  b£- 
minution  praJuL-He  de  la  dette  de  notre  Eut, 
mais  qui  dût  encore  nicttre  un  ternnc  a  Tinquié- 
tude  des  ctéanciers  ;  &  qui ,  en  donnant  m 
fonds  publics  une  vnlcur  d'opinion  proportiotv 
née  à  leur  valeur  réelle,  au^mcmàt  U  fortune 
ceux  de  nos  fujets  qui  en  ïbnt  propriétaires.  £t 
louïner  par  la  ctrciuation  cet  icccotlléaient  dr 
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kttfs  fîchefTeî  2i:  profit  de  la  richeflc  publique , 
&  ranrroât  en  mêmctemi  le  crédit,  reâbince  Pfé- 
denfe  lortqi^'elle  eft  bten  ménagée. 

Obligés  pour  foutenir  4an$  interruption  une 
•pération  aulli  falntaiie ,  «Tavoir  recours  â  de 
JlOUreUes  relTources,  nous  avons  rficttc  loin  de 
B«K.  pour  jamais,  routes  ces  idées  fyllcinatiques 
&  illufoircs,  tous  ces  vains  projets  qui,  fous  l'cf- 
poir  d'une  libération  apparente  ,  n'aurotent  re'el- 
lemenr  diantre  effet  que  de  porter  le  trouble  & 
hconfufion  dans  les  fortunes  particulières ,  comme 
dans  U  fortune  publique'.  &  de  s'oppofer  ainli 
Wrecottr  de  li  confiance ,  en  augmentant  de  toutes 
parts  les  embarras  &  le  défordte  ,  nous  nous 
lommes  donc  arrêté  aux  moyens  qui  nous  ont 
paru  les  plus  fimples  ,  les  mieux  adaptés  aux  cir- 
conitances ,  &:  les  plus  conforme»  à  la  jutUceque 
nous  devons  i  tous  nos  ruiets. 

Dans  le  choix  des  importions  nouvelles»  nous 
avons  donné  la  préférence  â  cclleS  qui  exigent 
moins  de  frais  de  perception.  Se  nous  en  avons 
proroge  d'autres  dij'i  cxiil.intss  ,  dans  la  duf^ 
dcfquelles  les  créanciers  de  notre  Etat  retrouveront 
la  même  fiJrcté  qui  leyrsvoit  été  donnée  par  noue 
édit  de  mai  1749. 

C'cfl  d'après  tes  vues  que  nous  nous  trou- 
5?"*.  j'ï'iSCS  proroger  les  deux  vingtièmes  ; 
a[eeabiir  les  quatre  fous  pour  livre  du  premier 
vingnimc ,  pour  tenir  lieu  des  deux  fons  pour 
j  /'"'èine}  de  proroger  parei'îcment  les 

droits  ordotinés  par  notre  édit  d'avril  1768  ,  & 
d'  riîonner  la  perception  des  deux  fous  pour  li- 
vre» en  fus  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  difféfeos 
droits  de  nos  fermes  &  autres. 

Nous  ne  doutons  pas  que  nos  fujets,  fenfiblcs 
aux  divcrfcs  confidérations  que  notre  confiance 
s'cft  complu  à  leur  faire  connoître  ,  ne  fuppor- 
reni  ces  charges ,  avec  le  zèle  dont  ils  nous  ont 
donné  des  preuves  en  une  dVcafions  ;  &  nous  y 
comptons  d'autant  plus  ,  que  le  prix  des  tiL-m  ces, 
une  des  caufcs  de  i  aupnentawon  de  nos  dépen- 
"es ,  a  en  m£meiems  bonifié  le  produit  des  fonds 
le  terre  dans  une  proportion  fupéricure  â  celle 
le  l'accroiffcment  des  impofitions. 

Mais,  fi  dans  ce  moment,  cette  obfcrvatîon 
MOtfctt  notre  peine,  il  s'en  fiut  bien  que  notre 
ntciuion  fnir  de  les  laiflcr  tous  fubfifter  :  coii- 
iraincu  que  la  véritable  richtflè  des  rois  eft  dans 
'e  coeur  de  leurs  fujets ,  nous  n'avons  point  de 
plus  grand  dcfir  que  de  procurer  à  nos  peuples 
es  foulageracns  dont  nous  voudcxons  déjà  leur 
roir  nciieillir  le  finit  par  l'aécation  du  plan  que 
toits  avons  Ibimé. 

Par  rcffet  de  ce  plan  ,  la  recette  fuffifant  com- 
^kttemcnt  i  la  dépenfe.  les  diffétens  fecviccs^ 
Tomt  m.  Finaneu. 


V  I  N 


feront  avec  facilité  ;  il  en  nalivt  dei'wojnelis  d'd* 

conomie,  dont  les  circoni^ances  nous  avotent  prt< 
vés  depuis  long-temsi  d'un  autre  côté»  délivré 
des  foms  perpétuels  auxquels  nous  expofoit  la 

fituation  enibarralîée  de  nos  finances,  nous  pour- 
rons nous  occuper  fans  interruption  d'améliorer 

Elufieurs  branches  de  nos  revenus,  de  fimplifie^ 
i  perception  des  impnfitions,  &  d'en  écarter 
faos  retour  les  abus  &  l'arbitraire.  ,  . 

Cesdiverlès  économies,  ces  améliorations fuc- 
ccflîves,  nous  les  appliquerons,  fort  ï  payer  les 


.  ..jgmentatton  «.„  »  ..i.-. 

plus  particulièrement  encore  â  la  diminution  des 
impoficions  les  plus  onéreufesàla  pirtie  indigente 
de  nos  fujets }  objet  eflentiel  que  nous  portotis 
dans  notre  cœur .  que  nous  ne  celferons  jamais 
de  regarder  comme  un  de  nos  devoirs  lès  plus  in- 
difpenfables.  A  ccrcaufes  8e  autres j  8cC'  Tonloos 
&  nous  plafc  ce  qui  fuit  : 

ArtI  CLE  l>RIXt£IL. 

Le  premier  vingtième  »  établi  par  ivitrc  c'dît  de 
mai  1749,  regillré  alors  dans  toutes  nos  cours, 
fera  perçu  conformément  aux  difpofitions  dodit 
édit,  jufqu'à  ce  que  par  la  libc-ration  de  partie 
des  dettes  de  notre  Etat,  nos  revenus  ordinaires 
paiflèm  faB»  â  nos  anties  charges  &  dépenfes. 

I  L 

Les  deux  fous  pour  livre  du  dixième  ceflâttt 
d'être  perçus  au  j)rcmier  juillet  1771 ,  ordonnons 

3ue  pour  en  tenrr  lieu,  les  quatre  llbus  pour  livre 
udit  premier  vingticme  feront  levés  à  notre  pro* 
fit,  en  outre  du  principal,  de  la  même'  maniéce 
&  attflî  long'tems  que  ledit  premier  vingttkm» 

IIL 

Les  fonds ,  droi»,  héritages  &r  rentes,  fujets 

au  vingtième  établi  par  notre  édit  de  mai  1749; 
feront  en  outre  alTu  jettis  à  un  (Mond  vtttguemt 
qu'attpveroitt  janvier  1781. 

Quatorze  mois  aprds  Cet  édlc,  on  atrft  du  coR' 

feil  du  7  février  177? ,  rappellant  les  divers  règle- 
mens  qui  avoient  commis  les  intendans  pour  ar- 
rêter &  rendre  exécutoires  les  rAles  des  vingtièmes 
&r  des  deux  fous  pour  livre  du  dixième,  les  aii- 
torifa  dans  lesmémcs  fondions» pour  tes  rôles  des 
vinf.cièmes  des  officcs  St  dlroffs» qoi ,  d'aprés  l'édîr 
de  1749  ,  dévoient  être  perçus  comme  fur  les 
fonds,  mais  fur  la  levée  ocfquels  on  n'avoit  ks 
infiftéé 

■  I  ■ 

Un  nooveiu  règne  commencé  en  1 774 ,  apporta 
hcureufement  des  modifications  avantageufes  dans 
la  Icgillation  des  viagaimu.  L'homme  d'ktat,  à 
qui  radmbillration  des  finances  fus  confiée  en 
1777»  ûns  celle  occnpé  des  moyens  de  pcocnicv 

Ggggg 


Dlgltlzed  by  Google 


VIN 

<hi  Çaahgtmcm  au  peuple^ 

Ton  entrée  dans  k  flÛdAèfe  pat 

l'irrct  tiu  2  nouveiTibrc  1777. 

Son  picambule  va  nous  inflrutre  des  vues  qui 
faoisoKDt,  &  des  prindpwdc  fagefle  qui  confti- 
tocM  une  aimimftrauon  puic  &  équitable. 

Le  feu  rnî ,  v\'  f  -n  cMt  du  moîs  de  novembre 
177 1 ,  a  ordonné  que  les  vingtièmes  feroient  per- 
çus cottferm^hnent  attx  difpoGtions  de  Viûn  de 
mil  i~49  ,  lequel  portoit  cxprefTtmcnt  que  cette 
impofition  feroit  proportionnée  an  revenu  des 
eomribiialkles  j  en  conréquence ,  on  a  repris  dès 
i-^i ,  les  opérations  qi(i  avoîent  été  commencées 
en  «7491;  mais  la  difficulté  d'obtenir  des  tenfei- 
gnemens  ceruins  >  la  jlifte  obligation  de  les  fou- 
mcette  à  l'exatrien  à  la  contratliflion  des  con- 
aibuables ,  n'ont  jjcrmis  de  procédei  qu'avec  len- 
teur aox  -vérifications  Tiéceiraires.  Elles  ont  été 
finies  avec  beaucoup  J*exa£liiude  dans  plufîeuts 

SaroilTes  ,  mais  dans  d'autres,  en  aulïi  grand  nom- 
re .  elles  n'ont  point  été  commencées ,  enfortc 
que  malgré  l'augiTicntation  confidérable  qu'ont 
éprouvé  progredlvement  les  biens  -  fonds  *  les 
vingtièmes  ^  font  eocore  perçtts  conformément  â 
des  rôles  fonnés  en  1749  •  en  1741 ,  8e  mène 
^  I7J4- 

Samajeflé  a  fepii qu'elle  ne  ponrroit  interrompre 
Mfoitrd'bot  ces  vérifications,  fans  porter  atteinte 

auxlûix  de  fa  juftice  diftributive  ,  ce  feroit  renoncer 
à  la  contribution  dAe  par  une  partie  de  Tes  fujers, 
apif»  f aveiÎT  exigée  crune  antre  *,  ce  feroit  intro- 
duire un  nouvcan  genre  de  privilège,  &r  fatisfairc 
à  des  plaintes  injuftes,  en  excitant  des  réclamations 
lë^itimesi  ce  feroîc  enfin  fubftituer  aux  vingtiè- 
mes y  &  par  conféqiient,  à  un  impôt  proporrion- 
Bel ,  une  fubveniion  fixe  ^  &  qui  n'auroit  aucun 
rapport  unifome  avec  k  produit  des  iHens. 

Sa  majedé ,  d'ailfears ,  a  lemat qué  que  c*eft  la 

dafle  la  plus  pauvre  de  fes  fujets  o'  i  i  r,  c  !rs 
^imgtHmt$  dans  la  proportion  la  plus  exa£ie  j  en 
forte  que  l'immutaDilm  de  mutes  (es  cotes  ac> 
tuelles  feroit  une  faveur  accordée  principalement 
aux  propriétaires  qui  eu  ont  le  moins  de  befoin  i 
&  'comn>e  cette  faveur  envers  une  panie  des  ru* 
jets  du  roi  .  ne  tîiminueinit  pas  la  contribution 
des  autres,  il  en  réfultetoic  feulement  pour  l  Etat 
«ne  privation  particutière  de  tevenns^  qui  ren- 
droit  le  maintien  des  impofitions  générales  plus 
DéceiTatre  »  &  le  foujagement  univerfel  des  con- 
tribuables p1usdifidle&  plus  éloignés  enfin,  il 
rlfaltetoit  encore  de  ces  difpatitcs  dans  les  bafes 
du  vingticmt^  que  &  des  circonfiances  extraor- 
dmaires  contraîgaotent  jamaif  à  un  fintrok  d*im- 
poûtion  ,  ce  nouveau  fardeau  ,  fupportable  alors 
pour  une  partie  des  contribuables,  feroit  peut» 
être  exceAX pour  les  ancies}  fie  l'adminiinatian 
oompée     cet  Hffém  dfets«  lè  tr^TCSOtc 
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expofée  ,  ou  à  méconnoîtrc  les  :cffouTc«  dt!T- 
ut ,  ou  à  In  empkgper  â'use  manière  'aigkk 
rigoureufe.  « 

Enfin  ,  fa  màjefté  »  lor(qa'elIe  a  rétéAt  fir 
ces  grands  objets ,  a  bien  av>peTv"       ,  poc» 
maiaicflir  l'équilibre  dans  (es  finances  «  il  cniitaé»  1 
ceifasre  que  fes  revenus  fiûviftnt ,  du  hnmi  ïm  | 
cerraine  ditlance ,  le  proarès  de  ta  valeur  ia 
hkx»»  jHiifque  ce  pt«fl«s  •  eiei  inévitÀle  ét  \ 
l'accTOtflcment  annuel  Sa  iMaétaire ,  au|na> 
toit  dans  la  même  proporano  tauskâekjaià 

dépcnre. 

Mais  en  mème-tems^  que  fa  majeflé  coaDsk 
rimpommce  de  ces  principes  d*admiraftramt 

clic  n'eî!  pas  moins  pénétrée  du  defir  de  Icscon* 
cilier  avec  la  fatisfaâion  générale  de  fes  i\ipi\ 
elle  a  fiit  une  férieufe  attention  aux  plaintes  <|>i 
lui  ont  été  portées  fi^r  l'inquiéMiJe  que  des  re- 
cherches trop  fréquentes  rcpaudcùent  patmi  k$  1 
propriétaires ,  &  c'eft  pour  y  remédier ,  ■ 
tni  eîlc  a  déterminé  qu:  t<nices  les  vérifiatioBS 
générales  qui  ont  été  faites  depuis  1771  >  Se  toa- 
tes  celles  qui  auront  lieu  dans  la  fuite .  ne  poir* 
ront  être  renouvtllées  ouev;n:!r  jns  après  l'cj»* 
que  dcfditcs  vérifications ,  cnloric  que  les  vi«j- 
tihtur  fixés  en  eonféquence,  ne  devront  jamais  êt^ 
augmentés  ni  vérifiés  pendant  cet  intervalle  Sa  iiu- 
jefté  a  reconnu  que  cette  révolution  de  ccau  ctoa 
nécelRire ,  non-feulement  pour  occafionner  lee 
variation  fcnfible  dans  le  protluit  &  la  valeur 
biens- fonds,  mais  auQî  puce  que  dans  rintenua 
où  efk  (à  majefté  que  les  vérifications  qu  elle  oc- 
donne  foient  faites,  av:-c  beaucoup  de  loinSc  J  » 
partialité  ,  il  faut  fM^cellairemcnt  un  grand  nsmbR 
d'années  pour  la  compléter  dana  cmnc»  ks  |P* 
nénlités  d'une  certaine  étendue. 

A  ces  difpofitions  générales,  fa  nujefté  aaa 
devoir  ajouter  des  |>récaucions  plus  paitkalièo 
en  faveur  des  conti^Hiables  les  moins  aifêt.  Ss 
majefté  a  fenti  que  >  fans  indrucUon  .  fansâcaltcs 
pour  fc  défendre  &  fuivre  une  conteâan«n>)i> 
étoient  néceflaireptent  plus  exp>ofés  aux  tntm 
des  employés  fubakcrnes  ;  &  fa  majefté  gmite 
par  ia  julUce ,  a  defiré  de  les  en  ^andr)  en  c«a* 
féqiience,  elle  a  penfé  qu'il  falItMt  les  mettie  to 
crlfc  fous  la  protedion  de  leur  communiutf.r 
ordonnant  que  dorénavant  aucun  proptieuue  rr 
pourroft  Itre  im  pofé  an-deli  de cote  précédent 
fur  un  fimple  examen  particulier  de  (es  b*tri, 
mais  uniquement  à  l'époque  Se  par  l'efiet  è» 
vérification  générale  &  publiée  du  prodwr*» 
fonds  de  fa  paroifTcj  &  pour  que  cette  vérifia?!* 
foit  conftanunent  faite  avec  équité ,  fa  ou^t^ 
veut  qu'elle  ait  Ken  en  preience  des  coUcâ^N 
des  tailles ,  du  fyndic  de  la  paroiffc,  8f  de 
autres  propriétaires  no.tabie^ ,  que  la  mafcUe  jef 
met  i  chai^tie  communauté  de  nommer  i  ^'^ 
c&Cj  U  çtti  cm»  denom  %iier«oa  leiwMC 
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xcs^û  de  YéiificttÛMi ,  ou  les  tnoûà  de  leurs 

icfbf» 
■ 

£nhn  ,  fa  majefté  ,  en  renonçant  à  augmcsuer 
«ofuiie  let  cotes  des  vingtièmes ,  pendant  un  ef- 

pace  ér  vînt^t  annrr s ,  n'entend  pas  cfpenrl.mt  fe 
priver  de  ia  douceur  d'accorder  des  décharges  Se 
des  modérations  aux  divers  eonkribuabks  qui , 

par  des  mjlheur^  f>articul'ers  ,  a-iroît-nt  acquis 
dci  droits  à  ces  ioiilagcmens  iiiorncnt-iriL-s. 

Ainiî^  par  ces  précautions*  fa  majelté  iMur- 
vott  à  ta  cranqulllvé  de  tous  les  propriétaires  « 
&  â  la  dcfenfe  particulière  de  ceux  à  qui  leur 
foiblefTe  Se  leur  obrcurité  reodeot  ua  appui  plus 
aéceflTaire-  Elle  maintient  en  même  cetns  les  loix 
de  la  iurtîcc  &  de  l'égalité,  &  elle  «lénaçe  les 
intérêts  de  Tes  finances  •  doot  l'ordre  eA  cflentiel 
à  la  nireté  de»  enra^mcw  de  l'EiaCj  «t  ccédit  j 
9tà  U  £Mwe  pu^qiic 

Sa  tnaiefté  attend  des  différens  propriétaires , 
&  des  feieneurs  de  terres  en  particulier,  que  bien 
loin  de  enercher  i  dégui(êr  jamais  U  mefure  de 
la  cùmribinion  qu'ils  doivent  aux  befoins  de 
l'Eue  ^  &  de  Ciire  retoiaber  ainfi  idt  ou  urd  fut 
b  maflè  générale  ta  charge  dont  ils  (èroîent  af- 
francliis  iii;'jI^oaiciit ,  ils  fccontlcroiu   les  vues 
équitables  de  U  nujefté,  avec  cette  bonoe  foi  il 
hononbk  pour  tons  les  bonwies ,  mats  fi  digne 
Air  tout  des  fe-tiinens  dont  b  r-ohl-lTc  frjnçoifc 
a  toujours  fait  profiDflioni       ce  feroit  avec 
une  imitable  raiîsfiâion ,  que  Ta  mafefté  verrolt 
naître  d'un  concours  général  tous  les  moyeas  né- 
ceflaireSf  pour  ococurer  à  l'impoiluon  des  viag^ 
^im**  le  degré  de  perfisOion  dent  les  chofes  ha- 
jndfciet  (ont  fuicepàiliSt  .  ■ 

Et  cependant,  fa majfflé ayant remaroué  qu'une 
partie  de  cette  tmpoiition  çortoit  fur  I  induitnc, 
c'eft-à>dire .  fur  les  fraies  raconmis  &  préfuinés 
du  travail  éc  de  l'inteUigeece  >  elle  a  fenti  qu'une 
pareille  contribution  ne  pouvoit  jamais  être  ré- 
partie avec  une  forte  d'équité  ,  qu'à  Taide  d\ine  ' 
inquifition  tellement  illimitée  ,  qu'une  cttimatton  , 
même  arbitraire .  dcvenoit  préférable  :  fa  majelté 
«Ac  Toulu  dé$*lors  abolir  entièrement  tette  im-  - 
pofîtion  ;  &:  en  attendant  que  le  fruit  journilicr  " 
«le  fes  économies  lui  permene  de  fuivre  tous  les 
nottvemens  de  fit  bietmiTance',  elle 'a  féfohi  de 
commencer  par  ruppriinerccs  \ingricmes  dans  tous 
les  bowrgs  g  les  villages  &c  ki  campagnes ,  tant 
pour  Y  attirer  davantage  l'induftrie que  parce 
qu'on  ne  jjeut  pas  y  régler  cette  impontion  comme 
ians  les  villes,  où  la  répartition  en  cil  confiée  aux 
chefs  des  corps  &  communautés. 

Sa  majefté-  »nfin ,  ne  perd  point  de  vue  les  au- 
rrc*  charges  de  Icç  peuples  :  elle  defiiijroit  ega- 
cmciït  uc  les  aUuuLir  par  la  fagclle  de  fcs 
oix  y  &  c'cll  toujcMirS  evec  regret  qu'elle  appcr- 
fOit,  que  djuisks  fappoits  multipliés  de  i'admi- 
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nillration  d'un  grand  empire ,  la  prudence  oblige 
i  ne  développer  que  par  degrés  les  plans  géné- 
raux de  réforme  &r  de  bicnfaifancc  ,  pour  en 
rendre  l'exécution  plus  facile  ,  &  les  effets  plut 
feUdes  8e  plus  rahiôiiei .  A  quoi  vonlane  pour- 
voir, 8ec. 

Article  prfmter. 

Les  vérifications  générales  des  biens-fonds  6c 
droiu  réels  *  continueiont  d'avoir  Iteu }  8c  toutet 
celles  de  ccnc  cfpcce  qui  ont  été  faites  depuis 
177 1 ,  &  celles  qui  fe  feront  à  l'avenir,  ne  pour- 
ront plus  Itre  renouvellées  avant  vingt  annéct 
révolues,  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal 
de  CCS  ycrjfications  i  &  pour  qu'il  n'jr  ait  point 
d'incertitude  fur  l'époque  de  ces  vérifications  g 
ordonne  très-ex preflcmcfit  fa  nrijefté  aux  direc-» 
teuts'des  vinguimtt ,  chargés  de  la  confeâiofi  des 
rôles  de  cette  impefition  dans  lei  difleremes  fé« 
néralités ,  de  fiiirc  mention  en  marge  du  rôle 
exécutoire  qui  fera  envoyé  chaque  année  data 
les  paroilfes  &  communautés*  de  la  date  du  pra» 
ces  verbal  de  la  vcrificatioli  gépélde  de  dbaqut 
paroiHe  ou  communauté. 

IL 

.Afin  Js  rendre  ces  vérifications  générales  ,  au(C 
exa^es  âc  auûi  impartiales  qu'elles  doivent  l'être^ 
les  contrôleurs  des  viagtimes ,  en  vertu  de«  or« 
Jrcs  qui  feront  donnes  à  cet  tfTc:  p.u  Ifs  ficurs 
iiuendans  &  cpmntlfiaires  départis  dans  les  pro- 
vinces, (ê  feront  affifter,  non -feulement  par  le 
Cy[,d)c  Se  prcpofc'  :u  recouvrement  des  vingtie- 
ttus.  Se  des  collcâeurs  des  tailles  de  chaque  pa* 
roifle ,  mdt  encore  de'trois  propriétams  notioMi 
qui  auront  t'tc  choifis  par  !ci  p^ropr^'t^hes  -.i;-  la 
oaroiile  ,  dan^  uae  aflerabiée  qui  fera  tenue  dans 
la  même  forme  que  celles  qui  font  en  «(âge  pour 
h  répartition  de?  impofi  Jons  ,  pour  conftrudioti 
de  prelbvtcres.  Se  uitres  dépenfcs  locales  ;  fie  cette 
•flemblée  aura  lieu  dans  te  m<Ms  qui  précéden 
Tarrivée  du  contrôleur  dans  ladite  paroi/Te ,  Sc 
dom  les  habttans  auront  été  infonnée  par  le  fub- 
délégué  du  lieu .  qui  preforici  en  même  tenu  le 
jour  de  kdite  altemblée. 

I  I  I. 

Ces  trois  notables  concourront  arec  les  Cyn» 
dics,  pi-épofés,      contrôleurs,  à  donner  totls 

les  rcnreigncmens  propres  â  établir  la  proporiioll 
entre  les  vingtièmes  Sc  le  revenu  des  fonds  8C 
droin  réels  qui  y  Caat  aflujettis  :  Sc  dans  le  cas 

où  un  contrôleur  cntrcprendroit  de  s'écarter  de 
cette  jufle  prupoition,  kidits  notabîes ,  fyndic, 
prépofé  Sc  collcft-urs  requerront  qu'il  foit  fait 
mention  de  leurs  dires  S:  proteftations , ^efquels 
feront  tranfctits  (ans  dclai ,  par  le  contrôleur^ 
(  à  peine  de  privation  de  fon  emploi ,  Se  de  plus 
grande  peine  même  ,  fi  le  cas  l'cxigcoit  )  ,  Se  û' 
enc-s  au  pied  du  procès  verbal  de  vérification  • 
fant  par  lefdits  notables»  autKS*  que  |iic  k 
connôkus  iiii-méoie. 

Gggg  g  ij 


7sa  yijg 

IV. 

11  lie  Icu  t^t  uûge  de  cfS  vérifications  géaé- 
nks*  qu'après 'qu'eues  auront  été  encore  exatni- 
îK'es  attentivement  par  W  diref^ctir  de>  vingtièmes 
de  la  gcncraiité  :  ?c  ,  fi  les  notables  &  autres  n'a- 
voient  pas  été  d'accord  avec  le  contrôleur  fur 
quleque  point  ,  le  directeur  fera  tenu  de  rendre 
compte  des  difficultés  qui  fe  feroient  levées  ,  au 
ficur  intendant ,  lequel  ordonneroit  le  rapport  des 
aAes  &  pièces  convenables,  $i  fcroit  procetlcr 
à  une  nouvelle  vérification  ,  s'il  ctoit  néceflTairc  : 
en  un  mot ,  il  ne  négligera  rita  pour  que  la  juf- 
tice  la  plus  exaâe  foit  rendue  aux  contribuables  { 
&  pour  que  les  vingtièauj  foieni  en  même  tems 
proportionnés  au  produit  deslbnds  te  droits  xM» 
qui  j  foot  fttjets. 

Veut  fi  niajci^é ,  que  l'évaluation  du  produit 
«les  biens  non  affermés .  continue  d'être  faite  avec 
modération  :  &  qu'à  l'égard  de  ceux  pour  lef- 
quc!$  il  n'a  rien  été  prcfcrit ,  on  continue  à  di- 
minuer an  quintièmefur  le  montant  des  baux  faits 
â  -prix  d'argent,  lequel  quinzième  fera  exempt  de 
toute  inpofictoii. 

V  I. 

Dans  ic  cas  où  quelque  paroifle*  négligeant  Tes 
propres  intérêts /refuferoit  de  s'aflèmbler  dans  le 
délai  prefcrit  par  l'article  II ,  ou  ne  voudroit  pas 
■nommer  les  notables  propriétaires ,  pour  afTiller 

ia  véàHeuion  8<r  éclairer  les  opérations  du  con- 
trôleur ,  ce  dernier  en  drelTeroit  procès-verbal , 
fc  il  procéderoit  à  cette  vérification  avec  les  col- 
leâeurs  des  tailles,  6c  les  prépofés  au  recouvre- 
ment deç  vingtièmes  ,  lequel  en  r?ndroit  compte 
au  iîcur  intendant,  pour  être  Itatué  par  ce  dernier 
ce  qu'il  appardendroic,  fauf  l'appel  au  conlciide 
fil  naiem. 

VII. 

■  Pour  mettre  tous  les  propriëcaires ,  9t  rÙMOttt 

les  moins  aifés  ,  d'autant  plus  à  Tahri  de  tonte  ré- 
partition Mbitratre ,  fa  majefté  défend  qu'il  foit 
dorënavamrdemandé  aucune  déclaration,  ni  or- 
donné aucune  vérification  des  'oiens  d'uicun  con- 
tribuable ,  féparémenc  de  fa  communauté  ,  de 
•  manière  qu'il  ne  puîflè  être  aflujetti  à  une  aug- 
mentation de  vtngtiime  ,  que  p  r  l'effet  de  la  vc- 
rificaiion  général^  de  la  paroiile  dans  laquelle  fes 
hiMs  rqoc  fiiuds. 

VIII. 

Sa  majeftc  défend  expreffémeni  que  dans  h  ré- 
partition qpi  fera  faite ,  en  cas  de  vei>ie  ,  décès  ou 
autrement  *  entre  des  héritiers  >  acquéreurs  ,  ou 
autres  nouvcniix  pofTeireurs,  des  femmes  rtic 
pavoie'nt  les  précécicns  propriétaires  dans  les  pa- 
roîfles  qui  auront  été  vérifiées  généralement,  1» 

lônirne  totale  de  l'impôt  de  ces  nouvcitix  con- 
tribuables ,  puifTe  jamais  excéder  celle  qui  ctoit 
comprife  dans  les  rôles  des  viagithna  dcfdii^ 
paioiâês ,  pow  CCS  nCincs  objets. 
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I  X. 

Il  ne  fera  rien  innové  »  quant  à  prérent,;Mt 
la  répartition  des  Waytièawf  des  naUbMaslu 
TÎUcs* 

X. 

A  compter  du  premier  janvier  procluio.la 

vtneriemes  d'induilrie  ne  feront  plus  pet^dw 
les  bourgs,  les  vùbges  &  les  campagnes. 

Fait  au  confeil  d'Etat  du  rot,  fa  majeflcycoSi 
tenu  i  Fonuind>leau  të  x  novembie  i777> 

Quelques  -  unes  des  dirpofitions  de  ctt  atitt, 
ayant  donné  lieu  à  des  remontrances  de  li  pin  ia 
parlement  de  Paris,  fur  la  médiocrité  des  dti^- 
lions  accordées  aux  propriétaires,  &  furceqo'oa 
pouvoir  induire  de  l'anitle  premier  ,  que  !« 
v/n^f/èm*j  ctoient  impoltî  a  perpétuité,  «si  ■ 
pofitions  furent  expli'quées,  &  modifiées  wt  n 
nouvel  arrêt  du  corîfcil  du  i6  avril  i77o,çi 
augmentent  les  modérations  déjà  accortiéa 
l^9iâ  les  aittcles  piiocîpaus  de  cet  suit 

Article  premier.  | 

A  mefurc  qu'on  fera  dsns  !e  C3S  de  (ienut^ 
de  nouvelles  dtclaiations  ,  aux  termes  de  Tifl^t 
du  confeil  du  x  novembre  dernier,  (à  mi|4^ 
veut  oue  la  déduâion  du  quinzième  ordooncpa  I 
l'article  V  dudit  arrêt,  foit  portée  à  un  do^  I 
zième  ;  laquelle  déduâion  accordée  poor  iiuie:- 
nifer  des  frais  de  régie  ,  réparations,  exwen*  | 
&  teconftruûions ,  ne  pourra  iamals  êuciiii' 
«^■ée  ni  dinimiée»  pour  quelque  cmftqRCKi*  | 

II* 

Les  propriétaires  des  biens  non  afficmtétjç  , 

baux  enareent.  ouqni  feront  dans  tecisla:  l 

Jmpofés  ,  iT'ipr^s  une  é\  nhution  de  prains.if»-  ) 
rom  également  du  douzième  de  déduâion , i 
oue  ladite  évaluation  fera  fait**  fur  le  p<ix  <KfC 

des  t?rains,  prifc  fur  les  vingt  anoécs  aottOEKS  | 

au  lè^ement  de  leurs  cotes.  I 

m. 

Les  étangs,  moulins  &  forges.  comteoMt 

à  jouir  de  la  dédu^lion  qui  leur  eft  accotât? 
les  édits  &  déclarations  i  fa  naiefté  veat  aôK. 
que  ces'difpofitions  foient  étendues  avs  lioïc 
même  nature  ,  8i  qui  exigent  pour  leurconfa'f 
tion ,  des  cbauifées ,  «li^es  oo  auna  vaof 
d'art  difpcodieuv. 

IV. 

S:^  innjcfté  ne  s'étant  propofé,  par  l«4i>i?ti- 
tioni  liti  articles  11  &  lll  de  fon  atiêt  dï^  > 
vembre •  dernier ,  que  d'afliiter  un  appui 
des  coprtihii  ibîes  qui  pourrotcnt  mar>oiia  * 
connoilijnccs  6c  des  moyens  néccfTaircj  pc** 
pitquer  &  défendre  leurs  droits  ,  die 
ceux  defdirj  contribunbîes  qui  le  crotroc:."- 
à  fe  pliindre  du  montant  de  leurs  cote»,  -  • 
communication  que  ie  prépofé  f^tenac  . 
en  domcx^à  demudcr  que  i'czamcB  dc»^  ^ 
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lote  fiùt  en  pr^fence  df  trois  luMabkl  pA>ptiâtir 
les,  choUîs  pa{  la  patoale. 

V  I. 

Les  cotes  des  propriétaires  ,  depuis  IVpoqiie 
du  règlement  qui  en  aura  été  fait  «  ne  poucroiit 
plus  3  fous  quelque  prétexte  qûe  ce  Toit ,  être 
recherchées,  ni  aaginentées  pendant  le  cours  de 
vinç  innées  ,  §i  U*  vingtièmes ,  m  fdtth  fUtmc , 
tUMÙmuu  ^avnr  lit»  païuianl  kéit  umt* 

Suivant  l'article  III  de  l'cdit  de  1771  ,  le  fé- 
cond vingtitme  devoir  ceffer  le  dernier  décembre 
ijlto.  La  guerre  allamée  en  1777,  duroît  encore  j 
elle  avoit  exigé  des  emprunts  coiifidérabics  dont 
il  Falloit  payer  les  intérêts.  Cette  confidérarion 
détermina  le  roi  i  proroger  le  fécond  vingtième 
pour  dix  annéf";  ,  pjr  l'cdit  du  mnh  de  fcvricr 
1780,  avec  la  claulc  que  les  cotes  des  propriétai- 
res ,  dont  le  règlement  auroit  itk  fait*  à  compter 
du  premier  janvier  1778 ,  ne  pourroîent ,  (bas 
quelque  prétexte  que  ce  fût ,  être  augmentées  ni 
exammccs  de  nouveau  penJjfit  \c  tcms  les  vingt 
années  qui  fuivroient  ledit  règlements  li  les  ving- 
iHmêt  on  ptttîe  dlceu  cemumaieoc  d'avoir  lieu 
pendant  ledit  tcms. 

Préfentons  ici  les  reflexions  de  radmin-flnre-jr 
des  finances  ,  fur  toutes  les  modifications  mrro- 
duicr;  d  u, s  'ilcgiflation  des  vingtiimts.  Elles  font 
COnlignces  dans  le  compte  rendu  au  roi  tn  1781. 

«  Un  des  premiers  objets  d'adminiUrauon  dont 
«•  j'ai  M  forcé  de  nt'occuper,  ce  font  les  vhg-' 

ti}mes ,  parce  que  vos  cours  rcclainoîent  cn~."c 
at  les  vérifications  faites  dans  les  paroilFes ,  de- 
m  naodoient  que  les  cotes  des  concribu:ibles 

aux  v/nf»^m«i  ne  fufTent  jamais  changées.  Déjà 
»  même,  il  y  avoit  eu  des  arrêts  de  défcnfe,  & 
a»  d'autres  démarches  qui  avoiem  mérité  la  répro- 
M  batioD  de  votre  maieftéi  enfin,  depuis  long» 
»  tetnt  cette  «iwfiion  «mie  on  objet  de  diflkulitt 
1»  8i  d'embarras ,  fur  lequel  on  «voit  toiir>i<totti 

?»  cédé  &  réfrtlé. 

>»  Cette  affaire,  en  effet,  préfentoit  des  diffî 
a»  cultés  raifonnables.Onpouvoitenvifager  avec 
M  pctnci*,  des  examens  continuels  remis  à  des  hom- 
a»  mes  trop  multipliés  &  trop  peu  récompcnics, 
»  pour  n'être  pas  pris  dans  l'état  commun  de  la 
a*  îbciété ,  Se  (}out  n'être  pas  expoféf  aux  pafiîons 
»  qd  comtaiient  l'erpdt  d'impantah'ré  )  mais 
»  pour  remédier  à  ces  mconvéniens ,  fixer  d'une 
■>  manière  perpétuelle  les  cores  de  chaque  con- 
m  tribuaUeani  imgtihms ,  &  décider  qne  nulle 
31  au^TnenraTton  n?  poiivni:  plus  avoir  lieu  , 
»  tandis  que  lucccliivement  ,  tant  d'acciilais 
M  de  diverfe  nature,  diminuent  partiellement  le 
I»  produit  de  cet  impôt ,  c'étoit  expol'er  lc-<;  rc- 
w  «eons  de  votre  majefté  i  une  dégradation  cou- 
»  tiniwlle.  .  - 
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«•  mens  commencés  depuis  ptiifieuw  années,  or- 
»  donner  tout  à-coup,  que  toutes  les  cotes  de> 
»  meureroient  immuables ,  c  <itoit  confacrer  des 
"  difparités  &  des  injui^ices  évidentes  ,  &:  donner 
"  'eu  aux  habitans  des  paruiffcs  vérifiées  de  dire, 
"  lors  de  nouveaux  im^ôti ,  ctt  nutvttUê  tKarges 
»»  dont  nous  allons  fupponer  notre  part ,  euftat  pu 
»  itrt  Mties  ou  diminuées ,  fi  l'on  avoit  fournis 
•»  Itt  vingtièmes  t^i:  nos  voifns  tiux  menus  règle 

**  ^"         »■  "'"-fi'        ^'  momau  ar^ 

»  rtlié,  ou  nous  foafrons  m&^tmtat  pMtie^ 
"  ^  9*  0"  "  oi/irvé  envers  eux,  tmdi$  f/oH  m 
>•  f  avait  pas  eu  pour  nous  «. 

»  En  effet,  c'eft  ainfique  toute  exception,  toute 
»»  faveur ,  devient  tôt  ou  tard  une  uijulticc  envers 
«  la  fociécé. 

"C'eft donc  pourtrouverurr  terme  moyen  entre 
*  <^«»^«V"convciuens .  qu'on  a  propofé  â  votre 
»  RMieAé  d  achever  les  vérifica^ons ,  «n  déiermt- 
»  nant  par  une  loj  pofitive  ,  que  tous  les  rôles  des 
»  Vingtièmes  qui  auroieni  été  arrêtés  dans  les 
«  puoifTes  depuis  une  époque  fixée ,  fuhgfte  f ftffnf 
*>  pendant  vingt  ans  fans  variation. 

• 

»  Cette  tranquillité  parfaite,  diirsnr  tm  fi  long 
•»  efpace  ,  doit  fatisfaire  un  proprictairc  raribnna- 
«  bles ,  Hi  néanmoins ,  cette  difpofittonttepone 
«  aucun  préjudice  aux  finances  de  votre  majcfté 

»  non-reutcmentparcequ'ilâmttnpareilintervalle'  ' 
".avant  que  la  valeur  des  produits  des  terres  puifle 
»  varier  d'une  manière  fenfible,  mais  encore ,  parce 
»  que  le  cotttt  entier  des  vérifications  d'une  pro- 

»  vinccs,  exipc-  preloue  im  aufH  grand  nombre 
»  d'années ,  quand  on  lui:  ces  opcrauons  avec  la 
»  fagefie  &  l'attention  que  votre  majefté  vcuc 

»  qu'on  obfcrvc. 

»>  Elle  a  donné  d'ailleuis  une  nouvelle  marcue 
"  de  fa  proteéUon  ï  h  partie  des  contribuables 
»  qui  font  le  moins  en  état  de  défendre  leurs  droits 
»  en  intcrdiûnt  toute  augmenution  dans  la  con*  • 
»  tribution  d'un  propriétaire  en  particulier,  &  en 
"  n'autorifant  les  examens  qu'à  l'époque  de  la  \c  - 
»  rification  générale  de  chaque  paroilTe.  Les  prin» 

»  ci  pcs  uniformes  qu'on  ett  alors  oblige  d'adopter  • 
»  &  dont  tous  les  contribuables  du  lieu  font  té' 
n  moins,  fervent  à  garantir  le  foibic  de  toute  op- 
"  prclTion,  &:  à  repoufTcT  toutes  les  piétentiooc 
»  injuUe  du  crédit  lY  de  b  puiflancc. 

»  Je  ne  doute  point  qu  en  fuivant  exaAement 
»  cette  marche  fage  ,  6:  en  ne  revenant  à  aucune 
»  n  t  ritir.ition  dc  p.iroiflTc  ,  qu'an  bout  de  vingt 
»  ans  révolus  .  cette  grande  atfairc  ceiTcra  pour 
»  toujours  d'tee  un  objet  de  débats  fle  de  con- 
»  tratiétés. 

*>  C'eft  aufil  d'après  mon  rapport ,  que  votre 
»  majefté  a  exempté  du  vingutme  d'induftrie  les 
9  bourgs  &  les  campagnei  de  foo  loywne  i  if, 
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M  n'en  cft  pas  rcfoîté  une  grande  prîntiofi  pour 
»  les  fevcnus  de  votre  mi)crté  ,  &  cepenclnnt 
«>  vos  provinces  ont  fenti  le  prix  «ic  ce  bienfait  i 
»  car  ce  n'crt  pas  toujours  par  fim  ^kendw:  <^u"un 
»  impèc  inquiète  ou  devient  à  charge  ,  c*cft  cn- 
»»  corc  par  la  difficulté  de  raffcoir  ,^  pu  par  l'ar- 
»»  bitt^ire  qui  l'accompagne  }  &  c'étoît  préci- 
»  fémcnt  l'inconvénic  :  t  attaché  auT  vi-r^^tièmes 
•»  d'indiiftcte  que  votre  majetté  a  abolis. 

«  Dans  la  olupart  des  villes  ,  les  communautés 
»  Oc  marchands  &  d  artifans  ,  font  elles-mêmes 
»  h  T^paRirion  de  cet  impôt ,  ou  du  moms  on 
»  l'ordonne  fur  leur  avis}ma^^  dms  les  boijrgs 
1»  te  les  villages,  ces  moyens  .le  .amière  K  <rc 

*  qtttcé  n-'exiftent  pm  &  l'induftrie  noifTante  . 
»  qu'il  eft  fi  impoTtitir  d'iruroduire  dans  les 
»  campaenes  ,  fe  trouvojt  louvcnt  rebutée  par 
-  le  pouvoir  ignoianc  d*unfiaiplc  répat»teur. 

La  guerre  de  1777  n'ayant  été  éteinte  qu'en 
l-^S? ,  les  changîmens  arrivés  en  17^1 ,  ^^"s  ''a^' 
mîniftratîon  des  finances  ,  amenèrent  des  prin- 
cipes diffcrens.  Le  génie  tutélaire  ,  qui  avoir 
depuis  pris  de  cinq  m  préfervé  la  France  de 
toutes  nouvelies  impofuions ,  avoit  diiparu.  On 
lie  trouva  d  abord  des  rcffourccs  &  des  expe- 
diens  qge  dans  des  opérations  ruincufes  ,  8c  dans 
des  rccaWifîeniens  de  places  onéreulcs.  Vint  en- 
fuite  le  moyen  aifé  &  commun  depuis  long-tems* 
mais  t0tt)oiirs  oppreflîf ,  fur-tout  dans  u  -  guerre 
maritime ,  off  le  commerce  languit ,  tandis  que 
l'induftrie  eft  fans  aaivité.  Ce  fut  de  mettre  deux 
nouveaux  fous  pour  livre  fur  tous  les  droits 
loyaux  &  autres ,  &  d'impofer  le  iroilicme  vm- 

Îi&ne  fur  tous  les  objets  déjà  affujettis  «i« 
ieux  premiers  vingtièmes  ,  à  l'exception  de  l'in- 
duftrie ,  des  offices  &  des  droits.  C|cft  ce  qui 
fit  la  matière  de  l'édit  du  mois  de  juillet  I7«*  » 
portant établiflemenc de  ce  nouvel  impôt,  à  com 
mencer  du  premier  janvier  ipSjiufqu  au  51  dé- 
cembre de  la  troifième  année ,  après  la  fignaturc 
de  la  paix.  La  tournure  de  cette  d  rnière  phrafc, 
combmée  fans  doute  pat  quelque  fous-ordre,  & 
bien  digne  d*un  praticien  fiibtil ,  n*étoît  pas  fans 

*  intention.  On  parloit  déjà  de  négociations  .  Se  la 

f»aix  fembloit  prochaine  mais  comme  elle  fixoit 
e  terme  de  la  durée  de  l'impôt ,  on  fc  mëna* 
geoit  les  moyens  de  le  prolonger  d'un  an  ,  en 
reculant  la  fignature  du  traité  dclinitif ,  Quoique 
les  préliminaires  euiTent  été  lignés  en  tyiii»  Par 
ce  moyen  ,  ce,troiricmc  v/'i/jf/fw,  qui  ne  fem- 
bloit éubli  que  pour  trois  années  «  en  a  duré 

Îuatre  entières ,  8c  n'a  fini  <|ti'avec  l'année  1786. 
)eux  arrêts  du  t  m  li!  ,  l'un  du  24  aoilt  ,  & 
l'autre  du  14  fcptembre  17^1  ,  autorisèrent  les 
întendans  dans  les  provinces ,  &  le  prévôt  des 
raarchnnds  dans  la  ville  de  Paris  ,  à  arrêter  les 
rôles  de  ce  troiiîciiic  yiagiteme  j  ainil  que  des  deux 
prsiçiecs* 
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tki  deniers  des  vingtièmes  foot  perçm  pit 
ceux  qui  font  prépofés  par  les  intendans  &  Ituti 
fubdélégués  ,  &  ils  vertént  leurs  £on4  im  4 
des  tecevettr»  des  tailk*. 


L'arrêt  du  ccuifeil  ,  du  2  f  oâobre  178}  ac- 
corde i  ces  prépofés  fe  privilrg*  detre  cac'l 
d'office  ,  fans  que  leurs  cotes  puillcnt  être  u- 
gmentées  par  les  colleélcurs  ,  8c  les  dédire  ai 
même  tems  exempts  de  coUeâe  t  ittteUe»faliât 
de  milice. 

Le  vingûtme  eft  de  tous  les  impôts  celui  ^ 
feroit  le  plus  égal  ,  le  moins  onéieux  8r  k  bmi 

fufceptibîe  d'aibituirc  ,  fi  les  déclariiiom  ia 
propriétaires  ctoient  cxaâes  ,  &  6  Icsiertaift 
clet^c  fupportoient  cette  impofidon.  Pcut&K 
auifi  que  pour  arriver  !ùrcmcnc  à  ccbuc,ilia- 
droit  un  cadaftce  en  chaque  province. 

Un  autre  moyen  encore  d  jifurer  î*cgiîîtéà 
la  répartition  des  vingtièmes  6l  auires  lubikks, 
feroit,  s'il  ctoic  poiible,  d'en  publier  8:  a£- 
cher  les  rôles  à  la  porte  des  églifî?  des  puafllSi 
Chaque  habitant  connoiifant  parUitememb  fa- 
cultés 8e  les  podclfioiis  de  fon  voifin  &  ^ 
concitoyens ,  verroit  la  quotité  de  fon  impit.j^ 
geroit  par  comparaifon  avec  la  ûenoc  ,  si  é 
fondé  à  fe  pUodte  de  fur-uxe  par  rapport  i 
lui  même  ,  ou  de  la  modicité  de  lataxe4el« 
voifin  ,  rapprochée  de  les  revenus  ou  de  fa 
propriétés.  Ce  que  cette  méthode  patoit  vm 
d'immoral  au  premier  alpeft  ,  en  ce  qu'elle faaWe 
excicer  à  la  délation ,  difparoit  fous  un  asM 
réfléchi ,  palfqB'ii  ne  s'agit  ni  de  l'honneiu,  m 
de  la  réputation  des  citoyens  ;  maisqa'oaapw: 
but  de  les  forcer  à  U  vérité  «  &  deksnMCRS 
à  û  jullicc*  . 

On  a- die  ci-devant  ï  rarricle  Revekit  , 
497  ,  que  les  trois  vingtièmes  produifoicnt  feil»»" 
Icize  miilions  cinq  cents  rroile  livres  .  ioK  li 
perceptionife  fait  par  les  receveoci  gé 
finances  &  les  lecevettcs  de»  tatUei. 

VINCnÈMES.  FEUX  iTCHEMmÉS 

(  droit  des  ^  Impofition  qui  fait  partie  du  i> 
Uiaine  de  Hainault ,  amfi  qu'on  l'a  dit  au.pie«>^ 
volume  de  cet  Ouvrage  •  p«g-  6zi  .  & 
comptis  dans  les  droits  dont  radnuoiâaBMS 
douutnes  de  Hainault  cft  ctui;gee. 

VlSA,f.  m.  par  lequel  on  défient  cr.fr-^ 
nément  une  permilfioii  ,  ou  approbation  «ç^ 
née  par  un  évêque  à  un  eccléfiaftiquc  de  iw  *^ 
cèfe  ,  de  lolliciter  on  de  pofféder  un  Wncfc* 
C'eft  au  Diélionnaire  de  Jurilprudence  1  ^ 
connottre  quelle  eft  l'origine  de  ce  v/*, 
quels  cas  il  cft  n<ce0aire. 

£a  ^aoœ,  on  appcHc  inpi»  m  làii** 
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dent  l'obiet  eft  ic  conftater  le  monunt  des  dettes 
exigibles  â  une  époque  fixée.  Ainli  ,  en  1 7 1  f  > 
aprcs  h  mort  de  Louis  XIV  ,  l'édit  du  7  déceni- 
bie  ordoiUM  le  vifii  de  cous  Us  bilica  £uu  pour 
k  lervice  de  TE^  >  les  billets  de  kMerte  ,  les 
aâions  de  tontines  ,  les  ordonnance;  du  trcfrr 
rojal,  dus  julqu'au  premier  de  reptembie^  Se 
ée  tome  efpke  à'éka  wfmx» , 

Noos  UHIèrions  parler  tct  cet  édît }  &  fou 

langage ,  nui  peut  s'appliquer  à  toutes  les  cir- 
confiances  femblables ,  pourroic  fervir  de  modèle  « 
û  nous  ne  Tavions  di^i  xtppcmi  au  mot  Bu.- 
XCTj  t9mei,  fag,  lit. 

Nous  devons  ajouter  ,  que  le  rtTuhat  de  ce 
vifa  ftii ,  <;|^u'ilcxilloit  pour  cinq  cents  quatre  vinet- 
feite  millions  ilt  «cents  quarrc-vingt-rciie  mille 
ireaf  cent<  cufqiiinrr  neuf  livres  d'effets,  qui  fu- 
rent liquides  à  tcà:  quatre-vingt  quinze  millions 
huit  cents  dix  fcpt  mille  cent  trois  livres 
Ame  que  le  bénéfice  de  cette  réduélion  fut  pour 
]*£«  de  deux  cents  trente  fept  millions  cent 
auatre- vingt  quaiorse  niUe  qpane  cents  trente- 
sept  livres. 

La  même  opération  du  vifa  fut  renouvellée  par 
arrêt  du  confeil  du  i6  janvier  1711  «  apièi  la 
ckdte  du  fyftême  de  Lav. 

Cet  arrêt  ordonna  qii;  touî  les  contrats  de 
rentes ,  ^  tant  perpétuelles  que  viagères  ,  tous 
rcccpiflcs  des  gardes  du  tréfor  royal ,  des  rece- 
veurs des  tailles  ,  pour  rentes  •  toutes  aâions 
de  la  compagnie  des  Indes  »  tons  certificats  pour 
compte  en  banque ,  toutes  les  allions  rcnticres  & 
tons  les  billets  de  banque  ,  (ïrotent  reptcicntcs 
«lans  deux  mois  ,  deyanc  les  commiQaires  du 
confeil ,  nommas  pour  procidet  i  la  véiification 
de  tous  ces  effets. 

On  prétend  que  ceue  opération  ,  connue  fous 
](  nom  de  vlfê ,  avoit  été  propofée  par  les  Irères 
Paris,  qui  s'étoient  montrés  les  rivaux  de  Law 
et)  finances-  Elle  avoit  pour  but  d'arrêter  la  cir- 
tfalatton  de  tous  les  papiers  répandus  dans  le 
royaume  j  &  de  fixer  fa  valeur  oes  dettes. 

Ce  ff/j  fit  reconnaître  qu'en  diffcrens  tcniSol» 
avoit  livré  à  la  circulation  pour  plus  de  trois 
millfards  de  billets  de  banque ,  ainfi  qu'on  fa' 
dit  au  premier  volume  ,  pag,  114, 

L'édit  du  mois  de  décembre  17^4  prefcrivit 
encore  une  efpèce  de  vifu  ,  en  ordonnant  que 
les  propriétaires  des  rentes  conflitutcs  fcroicrrt 
tenus  de  rcptéreniet  leurs  contrats  dans  des  bu- 
leaiir  ftmes  1  cet  effet  ,  8r  oA  îb  feroient  li- 
4)Qidcs  &  miméïotés  ;  il  créa  une  ch.imbrc  com- 
pofée  de  deux  piéiivieiis  Hc  dix  confci^crs  du 

ritlcroent ,  pour  juger  les  conteltarions  relatives 
ce  vifét.  Le  t^folt»  de  cette'  opéntion  a  été 


V  I  S 


791 


Tant  fruit  pour  le  public ,  &  d'une  dépenfe  con- 
(Idérable  pour  l'Eut.  La  faveur  a  fait  rembourfer 
des  p:iit!cs  de  rente  dont  l'intérêt  ctoit  trcs-mo* 
dique .  fur  le  pied  des  capiunx  ot^ioaiies ,  8c 
le  public  n'a  pas  acquis  un  fèul  degré  de  CSceié 
de  plus  pour  le  paien^ent  de  Tes  arcénges»  Ott 
le  rembourfement  de  Tes  capitaux* 

VISITE  ,  f.  f. ,  qui  a  un  grand  nombre  d'ac- 
ceptions •  ou  plutôt  qui  s'applique  à  toutes  les 
occafens  oA  11  s'agit  de  voir  &  d'infpeâer  les 

chofcs  &  les  pcrfonnes.  Ainfi  on  connoît  les 
vijûes  des  archevêques  Se  évêques  dans  leurs 
diocêfes  ,  celles  des  (iipéifeuts  d'ordres  religieux  | 
dans  certaines  provinces  ,  rp!!es  des  grands-mat* 
*tres  des  eaux  gi  lorccs  dans  icuis  dcpartemcos^ 

Pouf  nous  renfèrnwr  dans  les  bornes  de  notre 

plan  ,  nous  ne  devons  parler  ici  que  des  vifiut 
&  des  vifiteurs  qui  ont  rapport  avec  les  finances  ; 
c'ell-à-dire  des  vifitet  inhérentes  aux  fondions 
des  commis  aux  aides  Se  des  employés  des  fermes. 
Nous  ferons  coanofcre  cnpiiie  ceux  de  ces  pré* 
pofés ,  qui  font  petticttltèitnienc  àtB^péà  par  le 

nom  de  vifnturs. 

Tous  ks  vendans  vin  8e  antres  boiflbns  en 
détaH  doivent  Ibuflnr  h  vrjfsr  des  commis  anx 

aitle<.  i  &r  ceux-ci,  en  cas  de  refîis ,  d'ouvrir  les 
portes  des  caves  &  celliers  ,  font  aucorifés  par 
l'ordonnance  des  aides  .  à  les  faire  ouvrir  par  le 
premier  fcrrurier  requis  ,  deux  voifîns  preferts  , 
ou  dilement  appelles ,  &  far»  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  demander  la  permidion  au  juge.  Cette 
permiflion  eft  indifperfable  dans  le  reflort  de  la» 
cour  des  aides  de  Paris  ,  lorfque  les  commis- 
font  leurs  vifttes  chez  ICS  boUrgCOÏS  qut  VCndont 

le  vin  de  leur  crû. 

Ces  commis  peuvent  rf péter  leurs  viftts  auflî 
fouvent  qu'ils  le  jugent  a  ptopos  ,  même  les 
jours  de  dimanche  &  fete  ,  excepté  pendant 
les  heures  du  fervice  divin.  C'eft  ce  que  per- 
mettent l'ordonnance  des  aidei  ,  difféiens  airttS 
du  confeil  &  de  la  cour  dt;  aiiÎLs  ,  notamment 
ceux  que  cette  cour  a  rendus  ks  x\  aotk  1681  » 
8r  6  fepiembpc  1718. 

Il  n'cd  point  permis  aux  commis  aux  aides 
de  6ire  des  viput  fans  y  être  autorifés  par  jûf- 
tice ,  chez  les  particuliers  qui  n'ont  point  fait 
*de  déclaration  de  vendre  des  boifibns  en  détail  • 
excepté  dans  les  lieux  fujers  aux  droits  d'iiif- 
pcfteuts  aux  boiffons  ,  &  oui  n<f  font  pas  bieil 
clos  de  nMns  ,  ainfi  qu'on  ra  dit  au  mot  1n$«* 
PFcreu-^^s  AUX  Boissons,  tome  II  ^pag  (  tj. 
Mais  lotfqu'ils  ont  des  foup^ons  de  vente  cbn- 
deftine  ou  à  mucbepot  «  fis  doiven»  préfenrw 
xcquêw  au  juge  pour  ca  obienis  k  pamitfmi 
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de  frr?  !cur$  vîfttes  AaM  U  maifoiî  far|)eae , 
fuivant  1  arrêt  de  la  cour  des  aMetde  Pans  ,  du 
7-«vril  1711»  mais  il  i  ns  1;:  cours  de  leurs 
exercices  ,  ils  découvrent  la  fraude ,  &  une  vente 
à  muchepot  t  ils  peuvent  faire  Çat  le  champ  leur 
vifice  8i  pcrquifnion  dans  l'endroit  où  elle  a  lien  , 
fans  pamiOion  de  iuge.  G'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  diiféiens  arrêts  du  coufcil,  des  18  février 
17  j6  Se  .4  août  1 74  r  ,  &  par  la  coui  des  «des  le» 
x6  mai  \7ii^7  tcvticr  1741.  , 

On  a  vu  au  mot  InSPECTIORS  AVX  BoW- 
CIieniES  ,  r  /-f .  P^'C  <5i8  ,  que  les  commis 
aux  aides  ,  partie  à  laquelle  font  réunis  ces 
droits ,  fotït  autonfifs  ï  faire  des  vz/ftw  joorna- 
licrcs  dans  les  tueries  ,  t'cluudoirs  ,  granpes ,  ^ 
dcurtes  &  aiurcs  cmiroits  dtpendaws  des  maitons 
des  Iwnchcis.  ^^^^ 
inerce  de  viande  ^%<î  au  furplus  ce  qui  a  été 
die  des  commis  aux  aides ,  au  mot  Aides  ,  tom 

Oo  peut  fegarder  comme  viftet ,  pour  la  partie 
des  aides,  celles  qui  ont  lieu  aux  entrées  de 
Paris  par  les  commis  des  batriètes.  Voîcî  «n 

précis  de.  la  dernière  loi  qui  prcfcrit  ctivifîtes. 
C'ell  l'ordonMncc,  du  propre  mouvement  du 
loi,  du  I  j  ttvrieci77J. 

M  Sa  majcfté  étant  informée .  que  nonobûant 
»  les  ordonnances  qu'elle  a  rendues .  les  9  avril 
«  1719  &  17  février  1757  ,  pour  ficiliier  aux 
*»  commis  de  fes  fermes  la  vifiit  qu'ils  doivent 
•ù  f.iire  aux  entrées  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
»•  Paris  , des  carrofles ,  chaifcs-de  polies ,  lur-touts, 
•»  fourgons  &  équipages  de  toute  forta  de  pcr- 

fonnes  fans  exception  ,  même  des  équipages 
»  de  fa  msjefté  &  de  ceox  de  la  reine  &  des 
m  princes  du  fang  i  cet  abus  qu'elle  a  voul'i  prof- 
>*  crire  par  ces  ordonnances  ,  continuent  i*' aug- 
»  mentent  chaque  )our ,  ainfi  que  fa  majefté  l'a 
«  reconnu  par  les  états  qu'elle  «'eft  fait  repré- 
»  fenter  ,  ik  qui  contiennent  les  noms  des  fei- 
».  gneurs  de  fa  cour  ,  &  des  autres  pcrfonncs  qui 
>.  fe  font  fourtraits  aux  vifitu  ,  même  des  cochers 
»  &  polUilons  qui  ont  tefiif*  de  S'arrêter  aux 
»  barrières,  en  oifTrit  leurs  chevaux  avec  tant 
»  de  rapidité  ,  que  les  commis  ont  été  forcés  de 

Te  retirer  promptement  pour  n'être  pas  écra- 
»  fés;  ?<--  ces  abus  tendant  à  détruire  une  por- 
M  tion  inicrcflante  des  revenus  de  fa  majellé  ,  &c 
«  frant  d'aiUeurs  contraires  â  l'ordre  qu'elle  a 
,  et  r^"'^  perception  de  fes  droits  ,  &^ 
»  à  iobéillance  dûe  à  fes  ordonnances,  elle  a* 
m  jufié  i  propos  d'y  apporter  le  remède  conve- 
•»  nable. 

Sa  majellé  a  «n  conféquence  ordonné  ,  que 
»  confoimément  anx  ordonnances  des  29  avril 
,  1729  &,i7  février  i/f?  ,  qu'elle  veut  ctre 
»  exécutées  feloo  leur  forme  &  teneur  .  les  pof- 
„  liUoDS  ,  «ochei»  8e  eondoacttis  des  cir- 
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•  rofles,  chaiflTes- de- pofte ,  fourgons  &:  cqttîp|3 
a  ges  de  toute  forte  de  personnes ,  même  laé(|ith 
»  pages  de  fa  majefté  ,  ceux  de  h  reine  ,  ceux 
a  des  princes  &  ptinccHes  du  fang,  feront  tenus 

•  d'arrêter  aux  portes  8e  bartî^tes  de  Paris  ,  à 
>  la*  première  rcquifition  des  commis  ,  poui  Êae 
n  la  vijîie  faite  par  eux.  Enjoint  fa  majefté  an 
»  commis  de  fes  fermes  ,  de  dreffer  des  rip- 
»  ports  contre  les  feigueurs  de  fa  cour ,  &  aa- 

très  perfonnes  fans  exception  .  qui  idiifenMt 
»  de  foiifFrir  la  \':f  :t  de  leurs  équipages .  lefque^s 
»  rapports  feront  remis  au  contrôlcut  -  géncril 
•>  àti  finances  ,  te  èrrt  wpréfoitds  ï  fa  majefté , 

»>  pour  \'  "TTf  par  ell?  pfiurvu  dc  la miuèie t^s'ciis 

»)  jugcia  le  piui  convciable. 

M  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  condu^un  (ief- 
t  dttes  vottaies.  domeftiques ,  de  s'oppoferaus* 
»  dites  vîjîtei  ,  "d'infultcr  les  commis  ,  Je  les 
»  maltraiter.  &  de  faire  entrer  aucuns  vias ,  viaa 
w  des  8e  marchandifes  fujettes  aux  dioiis  ,  fans 
»»  en  faire   drclrnTion  &:  payer  les  droitsi  le 
•>  tout  à  peine  de  cinq  ccnu  livres  d'amenJe  , 
»  8c  de  confifcatiofi  ,  même  de  prifon  .  en  cas 
»  oue  ce  foie  des  marchandifes  prohibées  eu  de- 
»  fendues  ,  outre  Tamende  fir  la  eonfifcatten  pw 
»  tées  par  les  règlemens.  Veut  fa  nujefté  ,  que 
»  les  coffres  .  malles  ,  valifes  Se  autres  chotet 
M  fermant  i  clef,  foîent  déchargés  8e  remis  ilans 
»  les  bureaux  des  entrées  ,  nu  conduits  à  U 
»  douane  .  pour  être  rendus ,  .après  que  la  vi/J» 
*  en  attra  été  faite  ,  en  picicnce  de  ceux  ^ 
»  auront  apporté  les  clefs-,  fait  défenfes  aux  OMr 
»  mis  de  fe  tranfporter  dans  les  hôtels  &  maifoRS 
»»  pour  en  faire  U  vifite  :  Mande  &  ordonne  lu 
»  lieutenant  général  de  police  •  8c  à  tous  autro, 
»  de  tenir  la  main  i  rexéeution  de  la  prefei^te 
V  ordonnance,  8ec*  Fat(  i  VerTailies  k  ft* 

»  vrier  1775. 

En  matière  de  droits  de  traites  £e  de  gibeUes« 
la  vifu  des  employés  ou  garde*  des  femes  fut 

les  frontières,  au  paifage  d'un  lieu  à  un  antre, 
ik  dans  toute  circonftance  où  il  c!t  dû  des  droits, 
eft  ordonnée  par  l'article  VIII  du  titre  U  de 
l'ordonnance  de  1687,  8e  confirmée  pat  les  ani- 
cks  i^i ,  56}  &  564  du  bail  de  Forceville.  Ma» 
en  mcmetcms  il  tft  mis  des  reftri<ft!ons  à  cette 
libetic  de  faire  des  v/jîre/  ,  4  l'c^rd  des  noblo , 
des  ecdéfiaftîques.  des  bourgeois  noubles.des 
abbayes  ou  monaftèrcs  de  filles  ,  par  l'anet  » 
confeil  du  19  odtobrc  i7M« 

L'article  DLXV  ,  concernant  les  v///f«,  pow 
là  partie  des  gabelles ,  en  Lyonnois ,  Dauphmt. 
Provence  ,  Lanf^ucdoc  ,  RoulTvllon  ,  RoucrgBcX 


Auvergne  ,  porte,  que  les  gardes  ponnontfiiie 
leurs  viRtts  ai  tous  lieux  ,  en  fe  faifant  accoct- 
pagner  fl  un  confui ,  ou ,  en  fon  abfence .  du  ^ 
roier  habitant  des  lieux  ,  qui  ncjpourta  fe JJ'- 
peofec  d'y  a$fter  •  nojetuuK  (âUue  niAouihie; 
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ipeîue •  conno .lu iefu£u»»  «le  ctàqnime  livres 

'  Enfiô  ,  dans  rarticlc  DLXVI  fl  cft  dît,  qu'ils 
pourront  faire  toutes  vifices  dans  les  vaifleaux  & 
^tdres  du  roi,  pour  la  coiifervacion  des  droits  ; 
a  quoi  les  chefs  d'efcadre  SC  iiueiulafis  de  la 
mirinc  tiendrone  U  main.    '    .  '  •  " 

^  pans  la  partie  des  domaines  ,  les  comims 
péiivcnt ,  fuivant  la  déclaration  du  roi  •  du  prë- 
Âier  iuin  177 1  ,  fe  tranfporter  chez  les  notaires , 
Dtocurears  ,  hailUers  8c  fcrgens  «  po^r  s'aiTurer 
Ir  les  rèsleDKiu  ,  cooceiiHUit  U  foimale  ,  font 


V  I  S; 


795 


V I SI Tt.( droit  de)  Ce  droit  ,  qui  eft  par- 
tkuHer  aux  ports  de  Bordeaux  &  de  BIjvo  , 
ne  (c  JP'cçotc  qu'à  U  fortie.  Soa  oïigme  Se  ix 
due'  9t  ion  CtJMSIemem  (aac  Snoomues.  Mais 
Oft  «pprend  ,  par  une  tradition  confervée  dnns 
le  pi.f$  ,  que  ce  àroa  de  vifite  ,  <fe  même  que 
celai  de  quillage  «  dont  il  a  été  ci-devanc  {»arlé , 
ppi^.  4{4 ,  £ii(bk  partie  des  émohitnces  que  les 
recereurs  des  droits  s  otoîent,  flbuiÎTeiueJii  attri  - 
btiés  ,  avec  la  différence ,  qucicelur  de  quillage 
iv'i^oît  dil  qu'à  la  .preonètc  emiéer,!  5c  ^ui 
de  ififtt  fe  pajMiit  i  tontes  les  ferries  1  ces 
deux  Jroits  ont  été  réunis  dntis  le  mcTiic  tems. 
aux  droits  des  termes  *  pour  ctie  perdus  mptoâc 
du  ifti»'      .  '       .î . t  ,  , 

Tottiles  bâthndis ,  tant  Frah^iiis  qu'étrangers , 
^'fortent  dës'po^ts  dé  Hordeaut  &  de  Bbve , 

anelle  qoe  foir  la  'dellinat^  des  marchandifes 
ont  ils  font  charges ,  paidnt  trois  livres  pour  le 
droit  de  {\  le  navire  eft  de  cinquante 

tonneaui  &  au-deflits. ..  '        '  .  * 

•  •  •  .  '    ;  . 

Les  bâtîmens  firançois  lènlenient ,  qui  font  d*jun 
port  au-deffousde  cinquapie.fyMic^Hw  ;lie  doi- 
veac  que  quarante  fous.  '  . 

Cette  .fixation  n'a  d'autieiitre  qu'an  ufjge  très- 
ancien  ,  qui  n'a  fatnàis  été  fontefté  «  &  qui  eft 
autorifc  par  l'article  uf  bail  généru  des 
fermes  fait  à  Forceville  en  1 738. 

/visiteur  *  f.  m.  Nom  d'un  employé  fpé- 
ciatement  chaîné  dans  les  douanes ,  dfe  nire  la 
vifite  des  (halles  «  caiHes  &  ballots  de  marchan- 
difes. Les  obligations  d'un  vifiteur  \'om  ,  fuivai:: 
J|  teneur  de  la  coma^iflion  qui  lié  dcliviée 
en  cette  qualité  «  .  '  , 

i**.  De  vifiter  au  bal'ean  ,  &  non  ailleurs ,  en 
préfence  des  receveur  &•  contrôleur  ,  ou  l'un 
d'eux*  toutes  les  denrées  ^  marchandifes  qui 
feront  amenées  Se  déchligées  enf  ce  bureau,  après 
toutefois  que  les  déclarations  en  auront  été 
takes  &  fignées.6:  de  vériâec  roigneufement  fi 


le  contenu  des  malles  «  balles,  caiffes  ,  ballots 
&  paouets  eft  qonÇorme  9UX  déclarations  ,  en 
qualité,  quantité    poids,  nombre  de  mefure;' 

la.  De  tenir  legiilre  des  vifites  qui  feront  par  lui 
faites  4  ftâ'déftiit  de  regiftre,  d'en  £ure  maition 
Ou  le  icgiftie  de<  4^d«tatioi». 

3'.  De  conferver  &  renfermer  fous  doux  fer- 
rures di£fé(ei)t«s  le;  c^ns  &  ,ploaibe  fetvant  i 
'  plon^bcr.-leetimscliahdirfli  ^  nedylai  8c  hndcf 
des.jvojniBiliife.  >r-   ...   .  ..t  .   »>  , 

fl 

4".  De  faifîr  les  marchandifes  de  contrebande* 
.  ou  prohibées  «  à  l'entrée  &  i  la  fortie  par  foa 
bi#nttï  eniobwrvantd'ofiirtontoan  nain-levée, 

fous  caution ,  des  chevaux  ,  charrettes  ,  navires  , 
bateaux  8e  barques  qui  font^daos  le  eas  de  la 
confifcatioii }  Se  à  défaue-dfe  tcaution  ,  pour  les 
navires  ,  barques  &  bateaux  ,  dr  les  laifTcr  à 
la  caution  juratoire  deS'  capitaines  ou  patrons  , 
niîrl  d'éviter  les  gros  dommages- intérêts  qui  ré- 
fttUent  de  pareilles  faiiîes,  dans  le»  cas'  oà  k> 
ftonier  vieQt  â  fuccomber. 

f°.  De  tenir  bpn  &.Hdcle  regiftre  des  ^r-. 
chandifes,  meubles  ft:  hatdcs  dépoCf^au  bureau,» 
d'en,  refi^r  les.  acquits  j  â^;  enUute.d!eo  nwidre 
:  une  1>oiine  décliarge  quand  elle  finioi»  enifvées.. 

'    6^.  D'obferver  fotgneufement ,  dans  les  vlftes 

qu'il  fera  ,  que  les  marchandifes  ne  foicnt  point 
gâtées' ni  détériorées  ,  qu'elles  foicnt  déballées 
&r  remballées  ptraprement  {  que  les  expéditions 
qui  dépendent  de  fes  foins  &  du  fait  de  fa  ' 
comminîon  foient  exaâement  &:  promptemenc 
faites  ,  enforte  que  les  voitnriers  Ou  eondiiâedn' 
n'éprouvent  aucun  retaTd«uU-â>prof>oa  »  te  n'âièot* 
,  pas  Kee  de  fe  plaindre. 

.  Le  nom  de  v'Jîteur  fc  donne  encore  à  des  offi- 
ciers en  titre  ,  créés  anciennement  pour  les 
petites  gabelles  {  c'eil-à-dire  qu'ils   n'ont  été' 
•  établis  que  dans  le  Lyonnois.  dans  le  Dauphiné^ 
jk'Lanffwdy  ittih-BawKBieft»  •      .       >  .  / 

Michel  ,*  dans  un  Traité  des  Caielles  du  Lait' 
,giué>e»  avance  »  oue  la  charge  de  vifiteur  général 
des  gabelles,  en  Provence,  date  de  139^$»  près 

d'un  fiC-c!c  avant  la  rciiniori  de  cette  provmcc 
à  la  couronne  de  France.  On  voit  par  ce  qui 

a  été  dit  au  laÔC  COKTR6t.EUR  GÉNÉRAL  DES 

Gabelles  ,  iomt  I ,  pag.  iy%ici%i  ,  nii';  les 
oiHciers  revêtus  du  titre  de  vîpteur  gcncral  des 
gabelles,  connoifToicni  en  première  •'r.[>ance  de 
tout  ce  qui  intéreffoit  cette  partie  dans  les  qiurre 
provinces.  Poftérieurement  on  leur  donna  des 
fieuteniins  auxquels  on  forma  des  didrids,  ave^ 
une  jurifdtâton  détachée  de  celle  du  viRuur  gé- 
nér^.  Les  édrts  de  1670, 1704  8r  1706  ,  appor- 
tèrent quelque  changement  dans  le  nombre  des 
viStetws,  Foyer  fur  cet  objet  le  Diciionaairt  ic 

•Hhbhh 
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htgifiMion  ,  i*  Jttriffrmitnct  (f  de  finances  «  par 

Mk  Bumnt ,  agent  im  fermes  i  Aix. 

'  On  peut  voir  auffi  ce  qui  eft  dit  des  vifitean 

Jes  giiL/.'cs  ,  li.ifis  les  articles  170  5:  190  du 
bail  général  des  fern\es-uraes  »  fait  à  Jacques 
ForceviUe,  le  16  feptembre  17)8* 

VOITURES  PUBLIQUES  ou  MESSAGE- 
BIES.  On  ftlpcomii,  Ibut  c«-d«flit«inMC»  4b 

faire  conopitrc  la  ferme  des  mefTtgelilV  COUNIC 

une  branche  des  revenus  du  roi. 

On  peut  aoire  que  rorigioe  <i«s  «wirurci  pa^ 
Uiqi^  B  h.  mène-  dée  >qa«        dcr  çmmm 

focictcs.  II  eft  tout  fimple  oue  f'intcrêt  parriculier , 
aprc^  avoir  calculé  les  bénéfices  d'une  entreprife  . 
UHldce  fur  fan  utilité  générale'.  Te  voue  à  fon 
cxécuticMl.  Mais  ,  fans  fe  perdre  dans  des  con- 
jçâuees  qu'il  eft  plus  aifé  de  multiplier  que  de 
motiver  ,  il  faut  fe  borner  i  dire  que  fous  les 
onpitceurs  Roiriaim ,  il  y  avoir  d'abord  dcsjei»  à 

ged  tt  ï  cheval .  établis  ï  de  petites  diibfices 
ries  routes  ,  qui  fe  chargeoieni  de  poncr  les 


volume  j  8c  même  les  pcrfonncs. 


On  prétend  que  1  et-ibliflcmcnt  des  vaiWw 
puiiiquts  eut  lieu  en  France  fous  Charlemagne , 
d(  on  en  Ciit  honneur  à  1  univerftté  de  Paris  >  mais 
l'fyin^ii,  gé()^ale  eft  que  cette  univcrfité  or  prit 
iwflamcie  qu^  la  fin  du  règne  de  Louis  VII  ^  vers 
IpO,  il3o  ,  tcms  où  fe  formèrent  des ^olcs  dans  • 
Jff .  caniéd/iles  &  dans  ie»  motuftères  (  à  moins 
qu'on  ne  regarde  comme  k  berceau  de  l'univer- 
ntc  ,  l'école  ou  académie  que  Charlemagne  éta- 
blit dans  Ton  propre  pidais  «  en  790.  &  dans 
laquelle  il  admit  1«  fanuitx  Alcilill4|»'il'avtilfittC 
v«Mr  i'AugltttifS.    •  '  '  .' 

'Quoi  qu'il  en  foie  dc^andeinétède  l'unlverfité. 
c'eft  au  cents  de  rolendeiir  antique  ,^u  on  dit 
qo'elte  avoir  def  vomirîers  »  qni  allaient  dans 

le^  provinces,  clierrher  les  pcrfbnnes  qoi"  dé- 
firoicnt  venir  étudier  à  Paris  ,  &  cntretenoicnt 
ainfi  des  relations  entre  cette  capitale  &  les  dif- 
£^nentes  parties  du  royaume.  Ces  voituricrs  ou 
meffagers  ,  fous  le  nom  de  fuppôts  de  l'unirer- 
lité  ,  en  rempliffant  etaâemerit  leurs  fondions , 
s'acquirent  la  confiance  du  public  i  on  St  fervit 
de  leur  miniftére  pour  envoyer  8r  hhe  venîr  des 
hardes  ,  ballots  &  paquets  ,  enfone  que  les 
voitotiets  de  l'aniverfité  devinrent  les  meflagers 
pablics  &  de  TEtat  :  aitifi  leur  tceord8-^on  des 
prifilig^  très-étcnJus;  ils  jouifîoicnt  entr'autrcs , 
dè'  Feiemption  des  péages  dûs  au  roi  èc  aux  fci- 
niiirs  des  Beh,  dam  fitcndiie  defi)ueb  ils  paf- 
foient. 


VO  I 

Les  {irogrès  des  arts ,  &  du  luxe  «  qni  les  tr- 
compagne  fans  ceffe  ,  amenèrent  l'invention  de» 
coches  particuliers  &  pitUtCSpoiir  les  voyMettft. 
L'efprit  fifcal  «  qui  rend  couiôârs  à  aggcandir  fàm 
Jomaine  ,  s'empara  des  derniers ,  &  les  mit  ca 

Envilfge  exc|ufif«  moyenaant  une  redevance,  fous 
;  r^gne  de  .Charles  IX.  Telle  fft  .rorinne  de. 
la  kmt  des  noUvïït  oit  m^mtdti  ^«Wcfiica. 

Henri  III,  par  un  ciîit  du  mois  c^c  novembre 
1^76^.  établit  en  titre  d'ofiBce  ,  des  melTagert 
royaux  dans  les  villes  &  lieux  cmI  fiant  des  jurif* 
didtions  reflortilTantes  des  cours  de  parlemens  & 
des  aides,  en  leur  attribuant 'les  mêmes  privilèges 
qae  ceux  des  meflâgers  de  l'anivcificé  j  8e  es  coof 
currence  avec  eux. 

Henri  IV  &  Louis  XIII  firent  quelques  chin- 
gemens  au  régime  des  voitures  puhliquts  ,  &  prelr 
crivirent«  pour  lear  manutention  ,  une  police 
qui  fit  quelques  pas  vers  la  perfeâioo  ,  en  1676., 
lorfque  les  offces  de  meflâgers  eurent  été  Top* 
primés  8c  rembourfés  par  le  fermier  général  des 
poftes  .  qui  fox  chargé  des  baux  oue  l'univofité^ 
regardée  commrpmpriétaire  ^  fbiftm  de  difîfiiaMet 
mofla^erics.  Suivant  M  de  î  orbonnais,  il  y  ctit 
en  1677  une  augmentation  de  ferme  fur  les  mel^ 
fagcrics  ,  coches  &  caiToflcs  ,  d'un  million;  mais 
fjns  doute  qu'il  y  comprend  aulfi  le  prix  de 
ferme  des  poilcs  ,  qui ,  en  1661  ,  ne  rapportoit 
.que  cent  mîUe  livres  ,  fuivant  l'état  des  revenus 
qu'il  donne  pour  ce,tiq  aiui4e,  Au  rçfte  «  un 
lafrêt  du  confeil  ,  revêtu  de 'lettrA- parente»  , 
iotdoiina.  en  17J91  'a  réunion  des  mcffagers  de 
IruniYCiîîtc  ,  qui  fub^ftoient  toujours,  à  la  ferme , 
générale  des. poûes  ,  fous  la  condition  que  les' 
intéreflcs  à  cette  ferme  lui  payeroient  chaque 
annéq  le  vingt- huitième  efie^  du  prix  du  bail 
gteèsal.  1- 

Malgré  la  réunion  du  prtrîlège  de  l'orirerfîré 
!à  l'adminittration  des  poile» .  il  fiit  fnuvent  ac- 
j cordé,  i  atre-de 6veBr».des  permiflîoas  parti- 
culières d'établir  des  voîturts  y  qui  étoient  régie» 
au  profit  &  fous  les  ordres  de  ceux  qui  obie* 
noient  ces  gtaces^. 

Jufqtt'en  IT>$  »  le  privilège  des  voitures  pu- 
bliques S:  mcflaecries  avoit  été  réuni  à  la  Sumc 
des  poftes ,  quj  le  fous-fenttoit  ;  "Se  alors  il  Aoit- 
exploité  pat  huit  fermiers  particuHcrs  ,  qui  pre- 
noient  à  bail  le  furplus  des  droits  de  catrolfes 
des  différens  aUénataires  ou  coneelBonnaires  qui 
en  jouiffoicnt  La  rou<!-ferme  ,  pour  la  partie  du 
bail  dcsDoftes ,  étoit  de  cinq  cents  mille  livres  , 
8e  le  téU  de  deys  cents  ciaqaame  atUe  Jhm. 

An  mois  d'août  de  cbtte  même  année  1775  . 
in  nrr^t  du  confeil  du  7.,  réubii  au  domaine 
du  roi  tous  les  privilèges  concédés,  poarles  droia 
de  carrofles ,  diligences  &:  TTHrlfagerif s  du  royaiirre , 
m&ne  pour  les  yotuaret  de  la  cour  &  de  ^aïoi- 
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âcrnuIo-en-Laye  ;  ordonna  la  diftraûion  de  ces 
vmu0-ts,  da  bail  général  des  poftcs  ,  &  la  réfi- 
Uxdonde  tous  les  baux  paiTc-s,  tant  par  l'adjudi- 
cataire des  poftes  ,  que  par  les  engagiftes  8e  con< 
ceâiohnaires  ;  il  fut  nommé  le  même  jour  des 
OMamilTaires  du  confeil ,  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation de  ces  privilèges ,  8c  il  en  fut  formé  une 
icgie  générale  ,  dont  fijt  chargé  Denis  Bergault , 
fiMH  le  cautionnement  de  fîx  adminiftrateurs  gé- 
néraux. II  leur  fat  accordé  i  chacun  fix  mille 
livres  par  an,  pour  droit  de  préfence  ,  8c  pour 
tons ,  une  tcmife  de  trois  deniers  pour  livre  fur 
les  [  remiers  cinq  cents  mille  livres  de  produit 
cet  i  âx  deniers  pour  livre  »  Tuf  la  fomme  de 
t'înq  cent»  mille-  livres  i  un  rtlHîon  î  neuf  de- 
niers pour  livre  fur  les  cinq  cents  miMe  livres 
excédant  un  million  »  8e  un  fdu  pour  livre  fur 
UNK  ce  q^i  excédetoit  quinze  cents  mille  livres. 

L'article  IV  de  l'arrêt  du  7  août ,  fcrvant  de 
cèglemetic  ,  afiFraflcIût  les  voiturts  8(  dievatt»4es 

mffTjgeries  .  de  tous  droits  de  péarje?  ,  pjffjgcs, 
traites- foraines ,  coutumes  ,  pontonagc  .  travers, 
le/de  ,  &  aucreide  même  nature,  appartenans 

au  roi  ,  ou  qui  auroient  été  cor  ccdrs  par  fa 
mamelle  ,  à  titre  d'aliénation  &  même  d'échange. 

Il  n'y  avoit  que  deux  diligences  établies  dans 
le  royaume  »  celle  de  Lyon  &r  celle  de  Lille  , 
toutes  deux  fcrvies  par  des  relais  appartenans 
aux  fermiers-  On  penfa*  qpe  la  multiplication  de 
3ea  écabliflêRlens  lêroîc  «vaôtafeuft  ao  pttbiic  i 
!n  arrêt  dît  u  août  177 j  ordonna  qu'il  feroît 
■ubli  une  ou  piuficurs  diligences  fur  chacune 
les  grinidei  roows  du  royaume ,  8f  qu'elle»  ft- 
oient  conduites  par  des  chevaux  f^e  polie, qui 
"croient  payés  à  raifon  de  vingt  fous. 

II  h'avott  .été  queOion  que  des  privilèges  des 
fùitun»  de  terre  ,  pour  donner  l'exercice  i  la 
loiivelle  rt       générale,  ceux  des  voitures  ,  di- 

Snces  &  coches  d'e^u  fur  la  Seioe ,  la  Marne, 
ifc  ,  TAilne,  l'Yonne.  l'Aube  .  la  Loire,  la 
aônc,  le  Hhn:ir:  ,  le  canal  de  Briare  ,  &  tous 
:s  canaux  ai^vjgables  du  royaume  furent  de  même 
éunts'  au  domaine  du  roi ,  p-w  arrêt  dn  confeil , 
U  I  I  décembre  177^  ,  &:  l'exploitation  de  toutes 
es  voiturts  fut  donnée  ?  l'adwiniftratioo  générale 
es  ^Iturts-Zc  meflTagciies  de  terre.  «  •  , 

Malgré  la  réunion  de  tant  d'objets  dan?  fon 
cploicatlan la  régie  de  Bftjgault  ne  fut  rien 

loins  que  profpère  r  p^iit- *tre  suffi  exi^coit-t'Ic 
es  connoifTances  de  détails  ,  des  foins  &:  tinc 
irveillance  qui  M  pouvoient  fe  trouver  qu'avcc 
divifîon  de  toutes  les  parties  qui  la  compo< 
tient.  11  en  coûta  au  roi  plus  de  trois  millions 
9ur  environ  nn  an  qa'elte  dura. 

dctxe  conitdération  détermina  !e  gouvernement 
fupprimci  k  xégie  ,  pai  airàt  du  confeil  du 
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17  aodt  I77|?*  8e  ^de  confier  l'entière  exploita- 
tion des  objets  rtiii  la  conce'no-t ,  nux  anciens 
fermiers  des  meflagcries  qui  avoient  été  dépoP- 
fédés ,  que  dt's  connoijfancts  {  porte  Cet  arrêt  ) 
acquifes  iU  tous  Us  détails  de  dette  manutention  ^ 
par  anê  hnguê  eJtpirierice  ,  &  la  confiance  au'ils 
ont  méritée  du  publie  ,  mettent  pêu^  en  êitu  di 
tisfdire  au  hefoin  des  particuliers  &'Ju  commerce, 

£ii  même  tems  cette  icrnie  des^mefiageries  fût 
renitlê  dans  la  dépendance  de  la  fêraie  des  polies, 
qui  fut  autorifée  à  en  paffcr  bail  pour  neuf  ans 
&  quatre  mois  aux  anciens  fermiets  ,  à  U  charge 
par  ceuX'Ct,  de  renonqsr  i  tout^  indemnités  ré* 
fultames  de  b  ceflâtion  de  knrt  ptécédens  beux. 

L!article  IX  de  cet  arrêt  leur  accorda  la  faculté 
de  faire  exploiter  à  leur  ptofit  le  courtage  »  non 
exclulif  ,  du  roulage  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  aux  prix  fixés  par  un  tarif  qui  dcvoit 
être  arrêté  j  mais  l'article  Al  leur  impofa  la  coa* 
dition  de  payer  tous  les  droits  dont  lès  med»t 
geries  avoient  été  affranchies  ,  comme  on  l'a  dît 
en  1775  ,  Se  dont  l'exemption  avoit  excité  dt 
nombreafts  réclamadons  en  îodemnité,  tant  di^ 
la  part  de^  aliénacaitcs  ^ne  des  ictnitcis  ic  ces 
divers  droits. 

Le  réftiltat  du  confeil  ,  du  1 1  feprrmbrc  âr 
la  même  année  ,  Hxa  le  prix  de  ce  bail  i  un 
million  par  année  ^  Se  il  fiii  peflii  fyut  le  libnr 
de  Claude  Laoïe ,  pont  le  terme  ci-devaDC  d^ 
terminé.  .  ' 

La  durée  de  ce  bail  ue  fut  que  de  dix-neuf 
mois.  Dans  le  cmms  de  1777  ,  des  compagnies 
auflî  avides  que  peu  éclairées  fur  !e  HériTl  de 
cette  manutention  ,  offrirent  |uiqu'a  deux  mil< 
lions  de  prix  de  bail  ;  enroiteqiie  les  fermiers 
en  poflefl'ton  hirçnt  nhîi'-'r';  ,  pour  conferver  ÎP'jr 
ferme,  de  porter  leurs  otirts  juiqu  a  dix  huit 
cents  mille  livres ,  &  la-  préférence  leur  fut  acf't 
cordée  prir  l'arrct  dri  cnufeit  du  novembre 
1777-  11  ordonna  que  1  ancien  bail  fcroit  réfilté 
au  premier  avril  »778  ,  fous  la  claufe  expreffe  , 
de  la  parc  dr»;  fermiers  ,  de  renoncer  â  demander 
jamais  de  compter  de  clerc  à  maître  ,  iSc  de 
partager  avec  le  roi  ,  tous  bénéfices  au  defTus  de 
d'y-hn't  renrs  mille  livres,  quoique  le  bail eàt 
ttc  [uiÏL-  par  l'adminillration  des  pofle*. 

L  arrêt  du  confcil  ,  du  19  janvier  1778  ,  réunit 
à  la  même  ferme  •  tous  les  coches  &  diligences 

d'ciu  ,  i  !'crv<  .-ption  -l:  cmix  He  Paris  à  !3iaint> 
Cloud,  &  de  iîouea  a  hiuœui ,  &  l'année  fui- 
vante,  l'arrêt  du  lX  dècembie  ordonna  l'établif- 
fcmcnt  d'une  navigation  réglée  fur  h  Loire  Sr 
rivières  y  atiiaeotcs,  en  fixant,  pat  un  tant,  ie 
prix  de  cranlport  dâ  marchandifta* 

Malgré  toil»  ces  moyens  d'amélioration  »  lorf- 
qu'il  m  andftioa  de  rendre  compte  des  recettes 

Hhhhhij 


Digitizeû  by  Google 


706  V  O  I  I 

le  <lépeitres  <k  U  pceoilèie^ce  de  c«  bul«l«^ 
mtittWês  exposcrcnt  leur  ficuaitoh ,  8<  Jenùo- 

«icrenc  qu'en  confidt'ratioa  des'circonftanccs  de 
h  gueire  «  &  de  l'influence  qu'elles  avoienc  fur 
h  laiigiiettr  'des  'ifoaveaux  mbtilTetnens  de  vol- 
|Mr«f  ^  tant  par  eau  que  par  terre  ,  leur  bail  fût 
nffiiré  }  Se  !  arr<ft  du  lo  avril  17 So  leur  actoida 
leur  dc'Tîancic  ,  ic  convertif  cette  fcnr.c  en  nnc 
régie  intétclTée.  Le  9  août  dé  i'année  fui  vante  , 
un  arr^  du  confeil  y  joignît  îe  privilège  eycUt- 
lit  iUi  tranfpiort  ,  tant  par  eau  que  par  terre  j  d_s 
matchandifes  qui  jouifl'eiu  de  ia  faveur  du  tranfiti 
suis  il  lût  r^o^  l'anhée  fntvahtie  ,  cémmé  on 
1*4  die  m  mot  Transit. 

>  • 

Il  fembloit ,  que  pir  une  fit  'iré  nt.iclu'e  â 
l'exploitation  des  mell'agerics,  il  ne  fût  pas  pof- 
lîble  qu'elle  prît  de  la  ronlîftince  ,  depuis  que 
fon  ancienne,  conftinition  avoit  ctc  déi^ngéc  en 
1775  ,  pour  la  convertir  eu  atïjirc  de  finance.  On 
cflâya  ,  à  la  fin  de  .  lie  la  remettre  fur  fa 
première  bafe  ;  les  regiffeurs  furent  évincés  ,  Se 
remplacés  par  de  nouveaux  fermiers  ,  oui  prirent 
le  bail  pour  onze  cents  mille  livres.  Il  rut  fait 
des  inventaires  desvoiutret,  chevaux  «  uftenfîlcs 
&  ^tiipaget  lêrV,tnt  i  la  nntiutentton  ,  par  la 
rc'^^ic  intciclTcc  ,  &  ils  montcrc  u  à  !'cizc  cents 
mille  livres  Ces  nouveaux  atrangemens  n'eurent 
pas  plus  de  fuccès  que  les  précèdeos.  Le«  fermiers 
fe  pîiignirenc  des  dcpenfes  énormes  qu'entraînoi: 
cette  partie  des  avances  néceflaires  pour  la  foKic 
[  des  inventaires ,  comme  6  ces  objets  n'culfent  pas 
dâ  entrer  dans  les  calculs  d'après  lefquels  ils 
avoient  offert  leur  prix  de  bail  On  lenr  accorda 
vne  reniife  de  4|aatfe  cenis  ttàXtê  livfts  Tur  CCS 
invcnuires.  , 

En  1784 ,  nouvelle  indemnité  de  trois  cents 
mille  livres ,  pour  le  fervice  pendant  l'hiver  ri- 
goureux ,  c^c  l'année  fuivante  *  autre  indemnité 
de  iix  cents  mille  livres  .  pour  raifon  de  la  cherté 
des  fbnnâges ,  quoique  le  prix  des  places  dans  les 
diligCBces  &  les  coches.  &  celui  du  tranfport  des 

{taquets  eut  ctc  auaateotéi  enfuiie  une  défalcation, 
îir  te  prix  de  bail ,  de  foixante«dix  mille  livres , 
pour  diftradion  du  courtage  &  roulage  .  rtjppofc 
affermé  ce  prix  ,  dont  la  fous-tcimc  avoit 
été  réfîliée.  Malgré  tant  de  faveurs ,  parmi  Isf- 
quelles  on  doit  compter  eocofc»  celle  de-  l'ac» 
quifition  ^  par  le  roi  ,  de  rhôtel  de  BoulainviN 
licrs  ,  pour  l'emplacement  de  toutes  les  diligences 
réunies  «  &  de  l'abandon  gui  en  fut  fait  aux 
fermiers  :  laveurs  qui  fembloient  faites  pour  opé- 
ICK 1»  ptofpémé  de  cette  lèrme  .  &  là  foitune 
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des-  toi^ficflcs.  Lent  (ituatlon  exigea,  eo  178^ ,  4b 
nottveuttz  fecoors  de  la  part  du  gouvernement» 

&  ils  en  obtinrent  une  nouvelle  diminution  de 
prix  de  bail  de  deux  cents  mille  livres  ;  cnfone 
aue  depuis  Ï77S  »  C^t^  a^te ,  fi|BS  celTe  changée 
ûc  forme  ,  8c  renouvellée ,  pour  un  produit  de 
nçuf  cents  mille  livres  au  phis,  a  coûté,  en  dix 
humée»,  fept  millions  i' l'Etat.  On  laiiïe  à  juger  fi 
cette  perte  a  été  cmtéc  par.  l'impétitie  des  fer* 
miers  ,  ou  un  facrifice  de  la  part  du  goo- 
vernemcnt  ,  pour  encourager  &  foucenir  des 
agens  choilis,  dont  il  iugeoit  le  fervice  nccef* 
faire,  lors  même  qu'il  poovoit  être  fait  plus 
utilement  pour  lui  même,  par  des  gens  phtt  iuf* 
truits  ,  plus  vigiians  &  plus  économes. 

Les  %0itur^  pmUi^ts  Be  les  meffageries ,  dans 
leur  rapport  ivct  les  finances  ,  font  fujcttcs  à  îj 
viiite  âc  au  paiement  des  droits  qui  jonc  dàs  , 
fuivant  les  circonftances,  comme  toutes  voitures 
particulicrts.  L'arrêr  «lii  confeil  ,  du  juillet 
1722.  ,  oidoniie  cxpreiicincnc  aux  maîtres  des  car» 
roflès  &  voitures  publiques  ,  de  fouiFrtr  la-  VÎfiie 

des  cmplofés  de  Ul^om,  à  pane  de  (rois  cents 
Kncs  d^miende.  '  ' 

L'arrêt  du  xi  mai  17KS,  ordonne  t&  con£A 
ceiion  d'une  ehaife  Se  dtm  cheval  appartenant 
i  l'entrepienenr  des  voiturM  de  Lille  à  Ypres , 

parce  que  le  cocher  a' o"'.  ris  dans  cette  dcr- 
hicre  ville  une  pièce  d'étoffe  ptobtbce  «  qu'il  ia< 
troduifoit  en  France. 

L'article  11!  Je  la  déclarauon  du  ptenner  août 
1711  ,  porte  ^  que  la  viHte  des  voitures  puiU^us 
peut  être  faite  dans  les  auberges  de  la  route  •  fbit 
au  lieu  d'amvce,  f  it  dans  ceux  du  départ. 

En  gcuérat ,  la  règle  qui  s'obferve  relatrvement 
aux  voiture*  des  mieffagerics  :  règle  fondée  far 

l'arrêt  du  confeil  du  29  oûobre  1711,  fur  t'trdit 
du  mois  d'ottobre  1716  ,  &  fur  une  iranfaâioo 
palTée  Vt  14  novembre  I740 ,  entre  l'cntreprenew 
des  voitures  puiliqaK  &'  mefTigeries  de  Bretagne 
&  Normandie  ,  ^^r  Jacques  ForceviHe  ,  ad>udi* 
cataire  des  fermes  du  roi,  confifte  en  ce  que, 
(î  des  nMrchandifes  prohibées  ,  ou  fujettes  1  d^ 
droits  ,  H  déclaréa  feus  des  noms  fuppoft  s , 
pour  en  éluder  le  paicmenr  ,  font  poi  rt  ls  ".  ur  la 
feuille  de  ia  voiture  ^  b  confifcation  en  tU  ^isc} 
mais  celle  des  voitures  ne  peut  l'ctre ,  8r  leco* 
cher  n'eft  pas  dans  le  cas  d'cTr?  arrête  ;  au  con- 
traire t  fi  les  Biarchandircs  ne  iont  pas  inûmes 
fur  Jes feuilles.  Se  que  le  cocher  n'co  icprélénie 
pas  une  décbration  en  forme  de  1.1  pjrr  pro- 
priétaire ,  les  équipages  &  voitures  îuut  lutccs- 
tibles  de  failie'  8e  confifcatioii. 
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^i^VETOT  ,  gros  bourg  de  Notmandie  , 
lîtué  dans  le  pays  de  Caux.  Il  forme  une  fci- 
gneurie  particuUér»^  &  on  prétend  même  qu'il 
a  porté  le  nom  de  royaume. 

On  ne  hk  mention  de  la  feigneurie  ê^Tvetot , 
que  parce  qu'elle  jouit  de  différens  privilèges  re- 
latifs aux  droits  du  roi ,  6t  qui ,  avant  1750 1 
iBoient  beaneonp  plus  étendus. 

On  ftît  remonter  Todgine  de  ces  privilèges  i 

Clom're  premier  Ce  fouverain  .  f.nvant  la  tra- 
dition >  que  le  plus  gr;ind  nombre  d  hiiioriens 
regarde  comirft  fabulenre  ,  ayant  tué  en  JZ4  , 
dans  la  chaptlle  tîe  Sf  'iT.;  s  ,  le  jour  du  ven- 
dredi-faint ,  le  feigneur^i'i'vriof ,  nommé  Gaii- 
Chier  ,  en  expiation  de  ce  crime ,  il  érigea  cette 
feigneurie  en  royaume  ,  exempt  ,  envers  lui  & 
fcs  fuccefleurs  ,  d'hommage  &  de  tous  devoirs. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  habitans  de  la  feigneurie 
é'tyetot ,  à  l'exemption  de  la  taille  a.-  des  dioits 
d'aides  ,  joignoieni  encore  raffranchifiement  des 
droits  d'amortiflcmcnt  8c  de  fr.nc  fief,  lorfquc 
le  fermier  des  domaine*  attaqua,  en  1746,  leur 
jouilTance  à  cet  égard  ,  en  obtenant  un  arrêt  du 
confeil  ,  du  11  octobre,  qui  cilToir  l'ordon- 
nance de  l'intendant  de  Rouan  >  du  zf  |uiilct 
17i9t  prononçant  l'exemption  du  droit  di  franc- 
fief,  en  faveur  d'un  fief  mouvant  de  la  fei  n .mim; 
d'Tvttot,  Se  fondée  fur  ce  qu  elle  étoit  regardée 
comme  {mncipainê  éttaagjh^ 

Cet  arrêt  du  confeil  ,  rendu  fur  la<  requête 
du  fermier  des  domi-nc*;,  fut  à  for)  tour  atta- 
qué par  la  partie  condamnée  ,  &  cette  contef- 
tation  donna  lieu  à  un  examen  approfondi ,  de 
Il  fource  &  de  la  nature  des  privilèges  de  k 
feigneurie  d'Yvetot. 

Il  fut  établi,  I**.  que  Ton  ércûion  en  royaume 
étdt  une  fable  recorame  par  l'abbé  de  Vertot , 
dans  un  mémoire  lu  à  l'académie  des  infcrip- 
tions  «  &  inféré  au  tome  4  .  pag.  718  ;  &  éga- 
lement prolcflie  par  cous  les  hiftortens  judicieux. 

Que  quand  même  le  tait  ieroic  aufli  vrai 
qu'il  eft  faux  ,  il  ne  fubfifleroit  plus  depuis  long- 
tcms  ,  attendu  que ,  fuivant  la  loi  conflitution 
nelie  de  la  monarchie  ,  toutes  les  crectionv  en 
principautés  ,  duchés  ,  &c.  ,  ne  fe  perpétuent 
qu'autant  qu'il  exiiie  des  cnfans  mâles^  dêfcen- 
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dans  de  ceux  en  $mx  dc(qacli  Téicâion  a  étf 

faite. 

•j*.  Que  les  lettres  patentes  de  Henri  lî  ,  en 
rcnouvellani  les  privilèges  accordés  par  Louis  XI , 
en^  1 464  ,  i  la  terre  aYvetot ,  exceptent  nom- 
mément la  fouvcraineté ,  qui  elt  rc  lcrvée  à  U 
couronne  ,  &  que  cette  fouvctaineté  cft  prou- 
vée par  U  perception  du  dixième ,  des  droitt  de 
contrôle  «  infinuacion  ,  et  t ic  i^  Tiier  8c  autres» 
&  par  la  milice  qui  ie  t;re  a  Yvtiot, 

4\  Qu'à  la  vérité  ,  hibifans  de  cette  fei- 
gneàrie  jouiflenc  de  piulieurs  privilèges  »  «aig 
que  ces  immunités  ne  peuvent  s'étendre  ,  fans 
un  titre  exprès,  aux  droits  de  franc-Fcf ,  d'atnor- 
tilTement ,  qui  font  domaniaux  «  iolcparables  de 
la  couronne  ,  te  ifialiénables.  * 

En  effet ,  l'arrêt  du  confeil ,  du  28  avriî  t-^-  , 
ordonna  que  celui  du  1 1  oâobrc  1746  au!i>,  t  ion 
exécution  ,  &  qu'en  conféquence ,  les  lubitani 
&  gens  de  nuinmortede  la  feigneurie  d'Y^.rnr, 
ferolntt  fiifets  «u  dtoit  de  franc  Hef  &  d'amor- 
tidêmenti 

A  l'égard  des  droits  d'aides  ,  il  paroît  que  les 
privilèges  dont  les  habitans  d'Yvetot  iouifT.n:  , 
leur  ont  été  accordés  par  lettres- patentes  de 
Charles  VU  .  du  14  juillet  i^jc  ;  mais  Us  ne  font  • 
pas  enticrement  affranchis  de  ces  droits,  pinfquc  ' 
le  quatrième  fc  lève  fur  les  boiflbns  vendues  en 
détail ,  au  profit  du  fcigneur.  Et  pour  empêcher 
au'il  tie  puilfe  fe  faite  de  verfemcnt  frauduleux 
de  boitions  ,  hors  de  cette  principauté,  l'arrêt 
du  confeil,  du  19  juin  171;*,  défend  d'en  en^ 
4cver  aucuns  vins  &r  eau\  de  vie  ,  foit  en  muid  , 
foit  en  bouteille  ,  Se  de  quelque  façon  que  ce 
foie ,  à  peine  de  coniîfcation  &  de  cinq  cent» 
tivres  d'amende  j  il  ordonne  en  même  tems ^  que 
U  quantité  d'eau-dt-vie  que  Icfdits  feigneur  & 
habitans  de  cette  principauté  pourront  hire  venir 
pour  leur  confommation  ,  fem  titre  A  foixante 
muids  par  an  ,  fans  pouvoir  être  excédée  à 
pçine  de  conBfcation  &  de  cinq  cents  livict 
d'amende  ;  fait  défcnfe  de  fabriquer  aucune  cau- 
dc-vic  ,  de  queloue  cfpécc  que  ce  foit,  &  per- 
met néanmoins  de  tranfportcr  ,  hors  de  cette 
principauté,  des  cidres  &  poirés ,  à  la  charge  d'en 
faire  déclacation .  &  d'en  payer  les  dioiis  au 
\  burtau  le  plus  piochain..  ' 
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ORDINALE    ET  RAIS0NNÉE« 

Des  articles  de  ce  DicHonnaire  ^  defqutls  la  ieâurc  peux  fcryir  de  tra{^é 
^  ^iicmcruairc  pour  chaque  punie  de  finance^ 

On  à  dillTÎbtt&  iQvt%  les  mots  éont  Teiichaînemeiit  tend  an  bac  qu'on  fe  propolè»  Ibus 
&t  ticMs  placés  i  Ift  tète  d*un  pareit  nombre  de  paragraphes  ou  iéâionè.  - 

Chaque  ticie  «nnoÉce  U  partie  a  laquelle  le  lappoitent  les  articles  qa'il  comprend  ^ 

&  ils  font  rangés  faivaac  k  iSIrie  dans  laquelle  on  doit  1^  lire  ,  pour  stnftniit^  dn 

.   Torigine  des  difi^ntes  branches  de  revenus  de  fEtat  connwcre  tout  le  fjrfteme  di, 
leni  perception  9t  de  leur  lé^flation. 

Comme  de  chacune  de  ces  bcanches  fi»ctAnc  difi^tentes  ramifications  de  droits  pfutîculieo' 
locaux  fournis  au  m^e  régime,  à  csofe  de  Tanalogie  de  leur  nature  avec .  çeUe.  des, 
dioits  qui  ferment  le  tronc  principal ,  on  «  raflèmblé»  Ibus  le  même  ntre ,  tout  it  ^ 
cft  ftt|et  â  on  mode  femblable  de  perceptbo. 

Ainfi,  le  premier  paragraphe  »  intitulé  Awss  ,  comprend  non^feulement  Vuniverfalité 
ides  articles  de  ces  droits  proprements  dits,  mais  encore  cew(  dont  resercice  &  la  répe 
le  fem  par  les- mêmes  commis,  tels  que  les  droits  lîir  les  cuits  »  les  dioits/iir  les  castes , 
fur  les  amidons ,  fur  les  ptq^ets  6c  carmos ,  Aec.  dec 

On  a  fiiivi  la  même  méthode  i  l'éganl  ^  droits  infaérens  i  fadmiiûftratioii  des 
domaines,  â  celle  des  gabelles  êc  des  traites.  * 

Quanc  aux  impotitions  ^  &  l'on  entend  par  ce  mot  les  taxes  fur  les  fonds  ,  fur  les' 
offices  Se  fut  les  peribnnes  ;  le  litre  Taille  »  renferme  toiis  les  actlcles  principaux  qai[ 
£>nt  fpécialement  couTacrés  i  donner  des  notions  ^e  ces  objets  :  on  doit  les  dllUi^itit' 
«les  perceptions ,  cOmme  il  a  été  'dit  dans  rAveniflemeor,  page  j  du  premier  fûhme } 
parce  que  celtes<ci  délignenc  let  droits  fur  Tes  oonfommatiptts.  -  ' 

Dans  la  fixième  féâion  timHt^e  en  tète  ,  Co  jiiiÈRCB ,  on  a  raflèokbté  lel  articles 
qui  contiennent  des  renfeignemens  fur  le  commerce  génîéral  du  rofipme  ,  fur  feS  rapports 
avec  les  finances  ,  i  canfe  des  fi>fmalités  de  des'obligatbns'prefcAtes  eh  vue  de  Tihiéfèt 
dtt  fife,  tant  pour  les  perfonnes  occupées  de  fpéculacions  commeitiates  qu'à  l'égatd  des 
chofesqui  en' deviennent  Tobjet,  &  font  fufceptibles  d'tmponation'ou  d'exportation.;  ' 

le  paragiaphe  fuivant,  intitulé  FistANCZ  &  FiSANdSMLS ,  préfente  une  fuite  de. 
XQOts  .propres  i  donner  des  décaib  iniéieflàiis  fur  les  gens  de  finance  Se  for  Teflèt^  g^ 
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ncral  ât  cette  ptofefllon.  Parmi  ces  mots  on  trouver^  une  di/cuffioa  fur  les  avaiuag^  Hc 
les  inconvéïiiens  d'affetmer  ôu  de  faire  régir  les  reVenus  de  l'Etat. 

Sous  le  titre  Jdmikistratjon  des  FjtfANCES ,  on  a  ctaffé  tous  les  termes  Jok 
la  définition  fe  rapporte  aux  'opérations  générales  du  gouvernement  j  on  fait  connoîtrc 
les  qualités  nécelfaires  à  un  habile  admintftratenr  ;  on  expofe  la  morale  d'une  bmoe 
adminiftration. 

•  On  a  dû  y  joindre  naturellement  tout  ce  qui  concerne  le  tréfor  royal  ,  les  rréforim 
généraux  des  divers  départemens ,  les  payeuts  des  rentes»  &  les  autres  caiffes  pubii<}aes, 
non  devinées  à  recueillir  les  fonds  de  l'Etat,  mais  qui  font  les  agens  de  l'adminiUratioD  gé- 
nérale ,  Se  les  intermédiaires,  dont  le  concours  tend  d  l'acquittement  de  la  dette  naiioiult. 

Le  titre  de  f /J^-«<NC£  militaire  ^qut  porte  la  neuvième  feilion,  annonce  des  no- 
tions ftïr  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  &  les  officiers ,  foit  par  rapport  aux  emploii 
fêdentaires  ,  deftinés  Si  récompenfer  leurs  fervices ,  &  dont  on  indique  les  appuinieineDS, 
foit  relativement  aux  diflctens  privilèges  Se  itnpôts  dont  les  militaires  font  affranchis  ou 
fiifceptibles.    '      -       '  * 

Enfin  ,  la  dernière  fedion  ,  fous  le  titre  de  Finances  éthasgeres  ^  prcfcnte  U 
Hile  des  divers  Etats  de  l'Europe  fur  lefquels  on  a  pu  fe  procurer  des  inflrifdions,  pour 
donner  une  idée  de  leurs  finances ,  de  l'objet  de  leurs  revenus  ,  Se  des  formes  de  Icsr 
rccouvreinent, 

.       '  .  •  Aides. 
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Tous  les  droits  qui  forment  la  confiflance  de  . 
cette  régie ,  étant  détaillés  fous  ce  mot ,  on  peut 
recourir  à  celui  que  l'on  veut  connoître  particu- 
lièrement,    j  ^ 

11  faut  lire  enfuiçe  les  mors  Entrepôts  ,  »  ^ 

Inventaiie       .       .       .       .       .  II,  <545  »  ^ 

Jauge  des  vaiffeaux  dedinés  i  mettre  les  boilfons.        \\^  ùliv  »  L. 

Droits  de  détail   L»  514» 

_Banvin    •      .      .       .       .       .       •  Lî  9» , 

Huitième   II ,  5  Ltj  1. 

Quattième   111 ,  411  >    ^»  . 

Projet  de  fuppreffion  des  aides ,  comme  l'impôt 
le  plus  onéreux  à  la  cuirure,  te  moyens  de  le  rem- 
placer ,  en  deux  manières       .       .       .      .        Li     '       \^  i 
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G>ntr61eurs  généraux  des  gabelles  en  Dauphiné 

Idem  y  en  Languedoc       ,       «  . 
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Idem  ,  en  Lyonnois ,      .  • 
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579  > 

Vilireurs  .généraux  des  gabelles  • 
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Cabelles  locales  du  quarc-bouiUon  »  en 
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Normandie       >       .  . 
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De  la  Lorraine ,  1  Alface,  la  Franche-.  . 
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Comté  ,  où  il  exifte  des  falines  » 

111, 
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Inconvéi>iens  de  la  régie  aûuelie  de  ces  ialines  > 
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Droic  de  brouage    f  •.       ,       ,  ' 

I, 
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Droit  de  convoi        •  • 
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Droit  de  rachat 

m. 

440» 

Ces  trois  droits  ,  quoique  compris  parmi  les 

droits  de  traites,  qui  cft  chargée  de  leur  .  - 

perception,  tiennent  au  fyftcme  de  1a  ga- 
belle, (3w' font  une  fuite  du  privilège  exclu* 

fif  de  la  vente  du  fel  ^  ils  forment  une 

forte  d'indemnité  de  l'aflranchillement 

des  provinces  pour  lesquelles  eft  deftiuc  le     '  ' 

fel  qui  leur  arrive  ,  ou  de  l'endroit  où 

ont  été  falées  les  chofes  qui  viennent  en 

Provence  ,  Languedoc  &  Roullîlloa. 
Tabac  i  hiftorique  de  fa  découverte  &c  de  fon 

ctabliirement  en  France  .  .  III ,  601 
Examen  de  la  queftion  ,  s'il  eft  plus  avahta- 

geux  pour  l'Etat  de  le  vendre  en  poudre 

que  râpé  .  .  .  .  .  id.  .  .  C^o 
Entrepofeurs  du  Cahac  ,  ...  II  ,  56 
Débitant  de  ubac ,  leur  nombre      ..      .    "III,  ■   ^3  5 

Produi  aducl  de  la  ferme  du  tabac        .111,-  <S3  5 

Peines  prononcées  comte  les  fraudes       .III,  .  ^ai- 

§.  IV,. 

T  II  A  I  T  B  s. 

Droits* «le  douane  ôa  de  craices ,  leur  origue  , 

km'  objet      .    *  .      .      .  I ,  dco 

Psoki  »  idem  ,  qualifiés  uni&imes  id,  66% 


Suite  de  la  feUion  des  traites: 
Cinq  grofTes- fermes  j  nora  de  certaines  pro- 
vinces où  le  tarif  de  i66j^  a  lieu  eomel. 
Provinces  réputées  étrangères,  parce  qu'elles 

n  ont  pas  reçu  le  tarif  de  1 66^  ,     .       II , 
Royaume ,  fa  définition ,  fadivifion  en  finance  >  III , 
Marches-Avantagères,  canton  fitué  entre  le 
Poitou  &  la  Bretagne ,  qui  jouit  de  différens 

privilèges  III , 

La  nomenclature  de  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent à  la  régie  des  traites ,  fe  trouvant 
fous  les  deux  articles  Cisq  grosses-Fer- 
mes Se  Provinces  RÉPUTÉES  ÉTRAS' 
GERES yon  peut  avoir  recours  au  droit  donc 

on  veut  connoître  rotigine&  laconftiiution 
aâ:uelle. 

Foire  de  Beaucaire  ,  fon  inutilité     .       •     I  > 
Celle  de  toutes  les  foires  eu  général  ^  depuis  . 
que  le  fyftëme  des  droits  de  traites  tient 
à  des  vues  favorables  pour  le  commerce  & 
pour  Tinduftrie  .... 
Foraine  ,  droit  de  fortie  ancien 


11, 
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Patente  de  Languedoc  ,  droit  de  fortie 
Droit  du  domaine  d'Occident  ,  fa  natute  , 

fon  produit  .  .  .  .  .  I , 
Tarif;  état  de  tous  ceux  qui  ont  lieu  en  France,  III , 
Entrepôt  en  matière  de  droits  de  traites  ,  II , 
Ports  francs  ,  quelle  doit  être  leur  condition.  I  > 
Foyei^  auflî  les  mots  Bayosse  ,  L*0- 
RiEST  y  Marseille  j  Dunker^ve  , 
Prohibitions  abfolues  .  .  ,  .  III , 
Chanvre  ,  combien  fa  prohibition  cft  mal- 

tntendue  à  l'égard  de  l'Angleterre  ,         1 , 
Laines,  leur  traitement  devroit  fervir  de  mo- 
dèle ,  pour  favorifer  le  commerce  de  réex- 
portation  11  ^ 

Mercerie  ,  genre  de  marchandifes  pour  lequel  on 
a  fisrmc  une  clafle  particulière  dans  les 
douanes  .... 
Quincaillerie ,  autre  genre  de  marchandifes ,  id. 
Etat  des  prohibitions  locales       .       «  ij. 
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Contrebande,  en  quoi  elle  conHUe       tome  I,  î'»4»  ti^'iobvu. 

Liberté  de  U  faire  ,  long-remps  tolérée  à  Paris, 
parce  que  l'es  fermiers  du  fifc  j  vtruioicnr  , 
des  marchandifes de  contrebande,  prove- 
nant des  fai  fies     '  .       .       .       .  »  >• 

Supprcllion  de  cet  abus  ,  préjudiciable  aux 

fabriques  nationales        .        .        ^       III»  1^4 1  ^* 

Contrebandiers,  loix  renouvellées contc'eux, 

&  coHtte  tous  fraudeurs  des  droits,  1,  '  •  ' 

Cercaines marc handi Tes, des  fabriques anglol- 
fes ,  peuvent  entrei  en  France  depuis 'e  traité 
de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,    III^  ^97* 

L'arrêt  du  confeil,  du  lo  mai  1787,  règle 
que  ces  marchandifes  ne  pourront  entrer 
que  p  ir  Calais ,  Boulogne ,  le  Havre»  Rouen, 
S  '.îiu  M.ilo  ,  Nanrcs ,  la  Rochelle,  Bor-       *  - 
deaux  :x  Cette  jpar-toucailleurs elles ceftent  ^  . 

proluSccs. 

PalTt  ports, idemniiés  auxquelles  Us  donnenc 
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Pïg.  174 ,  col.  1 ,  lig.  t.  Dcl'éàit  dea  pnotffci.  Nciiiy}  iigiSf  ;  Meiny  ;  Èr  1%.  4  dn  même  état:  MCriejr  | 

/ifil  ,  Mcrcy. 

Page  tSj  ,  col.  I  ,  lig.  4j.  f  C.  6  d.  ;  fi/tj  ^  dcaicrs,  &  fupprimei  les  j  fous. 
Page  jij  ,  col.  1  ,  lig.  J4.  P4t  l'ardele  XHV  j  7//*^  .  par  fartkle  XXXIX.    :  •  .  -i  •  > 

Id.  U.  %  }j.  Et  pat  celai  èa  %%  ktvI  i  Ufii»  «cpar  tanide  ^I^dé  celai  du  tf  afcOL  ^  • 
yli't  col.  I  ,  lig.  5.  Une fomme  de  fept  mille  livres;  lifii ,  de  plus  de  (épt  mHte  RVtàk  *'  ^    /  ^ 
Ji^.    /rf.  lig.  ÏI  ,  A  vingt-fept  fons  fîx  deniers;  lift[,  à  vingt-fcpt  foo»  d^ddùctt.' 
Id,   id.  iig.  1.8.  Et  les  dix  fous  pour  livre  j  liftx  ,  &  les  huit  (oui.         '        ■  '        '  -  '  »  ' 
id.  lig.  ;i.  l'aritc  du  confcil  dit  }i  inan  171 1  ; ///q; ,  Icaartét»  dncon&n  des  ■11)^^4; 
de  |i  mais  1711. 

Plage  )l7  ,  col.  t  ,  Iig.  i  éc  f.  Évalué  à  cinquante  rous;7t/«f  ^  évaldél  k  cniqaantc  &  an  fous.        >  ' 

rrf.  lig.  6  Se  ti.  Du  boitage;  ///f { ,      hr.raigè.  *'  .>        ,     .  'l 

Id.   id.  iig.  8  &  9.  En  deux  fcpncrs  trois  cpjaru  ; ///r^,  en  deux  (èptitis  dn minot  trois  quarts,    .'  ' 

idL  îd;  &g.  ti,  oftobt*  177?;  lifci,  I77Î.  '      ,  *  ' 

/dl   iV.  lig.  40.  Du  II  miiiGfi^  ,  du  i(  mai.      *  '  >  '  ! 

Id.  coL  1  ,  lig.  4.  Des  II  nm'embrc  ;  /ife^  ,  des  19  novembre. 
Pige  J19,  col.  1,  lig  i;.  Du  ^  fcptembre  ; ///i^  ,  du  itfeptcmbre.  '  ' 

Id.    id.  lig.  Ï4.  Du  }  fcptcmbrc  I7t<?  ;  Hfr^  ,  du  lO.    '  '"    *  ■ 

Page  |M,  col.  a,  llg.  17.  Du  %f  anM;  <ytfHrf{  ,  17»».^  '  '  ^  •  -  -  ' 

Page  J71,  col.  1,  lig.  4}.  Desrj  fcpterabre         ; //y<7  ^  de^'t7  f^tdntae.'  "  '  ,  x'  i 

Page  3So,col.  i  ,  lig.  ij.  Qui  regarde;  lifei ,  rcgardcnr,  •.    ^  , 

page  381,  col.  ï  ,  lig.  }8.  Décembre  1738  ;/*/<:{,  i  décembre.      •  •  -•        ...  , 
Page       ,  col.  I  ,  lig.  47.  Ferons  coonottre  ;  /i/if,  (crions.  '  "  •  "      '>'  ' 

Page  404,  col.  1,1^  xd,  ConfôflBmene' { coaToninie.  {    .   t  ■  •  -  " 

Page  410 ,  col.  I  ,  lig.  9.  Avantageux  ;  /iffj ,  avanugeuTc.  -  '       '"   ■         •  -   '  V 

Page  411  ,  col.  i  ,  lig.  jj.  En  le  Cufant  paflcr  ;  Hfei  ,  en  ^aifant  pa/Tcr. 

rage  416  ,  col.  X  ,  lig.  j  j.  Ne  manquent  pas  de  lui  erre  ;  li/ei  ;  ne  peuvent  que  hri  être.       .  i  >  '  " 
Id.  c^.  a  ,  lig.  ]  a.  Les  fil  aônéei  foivantes  ;  li/ei ,  dans  let'fii  année»  foinmes. 
Id.  id.  Ug.  if  ft      Sept  fcpiien  un  arinot  i  Ufi^ ,  fipc  HepàKtt  deux  qnaits. 

Id.    id.  lig.  51.  Les  ventes  de  Tel  de  quan-bouilloo  ;  ii/e\  ,  les  ventes  dans  la  dirc^'lîon  de  Caca* 
^âg/t  417  ,  col.  î  ,  lig.  4.  Les  ventes  du  quart-bouillon  5  ttfe^  ,  les  vrnrr^      h  m?rnr  Jfrcftîon. 

Jd.   id,  iig.  f.  Compaféeià  celles  de  Prcvdt;  tifl»  coinpatces  aux  cinqptcaucres  du  bail  de  Prévôt* 

•    •  ■ .  -  1'   •     :   J   »  .       :  '  ,      L'  -jâ 
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Fage427,  coTonne  r ,  lig.  77.  C!n7]u9nre  r:rq  rr.titMs  âtra  mfnon  00  hoMèses  Pfil,  rtni|lllltrrtnni| 

un  minoc  trois  quarts  un  fcizicmc  un  trcntc-deuxtcmc. 
Page  418,  col.  I  ,  lig.  41.  Eft  de  cinquante-quatre  mille  j  iife{  ,  eft  de  cent  cincjuanie  <inaot  ndle. 

Jd.   fdl  tig.  49.  Tceb  cents  ntUc  Ctgî  ccnu  fucbes  i  i^ei ,  npis  ccots  Ctft  oik  ncixt. 
fagfi  4Xf  ,  ttA,  f ,  lig.  19.  Le  (cccnd  mdnagf  s       ,  ni)  fboond  mclnciM»  1 

Â/.  lig.  18.  Qu'à  (Refendre  î  /'T^^*  que  de  d^endre. 
Pilge  4JO  ,  cof.  1,  lig.  19-  Aiit  faux-fauiîagcs  )  iïfe[,  ai;  fatii-rsunagc. 

jV.  lig.   jo.   Du  moiuanc  <ic  mus  !es  fc!ç  ;  /j/  '^  ,  du  moncant  thi  droit  de  tous  ktftU.- 
Page  451,  coi.  I  ,  lig.  51.  Du  inuid  a  deux  milles        9  du  muldquft  deux  raille. 
Page  44t ,  col.  &  ,  lig.  1%  H  ||.  1»  dérf inriqQ du  é  ékmhtc  1707  »  axticle  Vltl  »  ///r{  ,  U  ëdm 
do  17  oâobK  i7Ma  «ticle  XX* 

H,   r<dLlig.  4f.  Que  kdàlir 91e  de  delirs. 
Page  44Î.  co!.  I  ,  lîg.  1.  Du  10  min  1719  ;  /ife^  ,  in  if:  m3r<;  1710. 
Page  445,  col.  t,  lig.  ix.  Du  titre  VIII  de  l'ordonoance  ;         ,  du  titre  VI  ,  <^£. 

44^  ,  coL  i  f  lig.  )5.   De  l'otdonuaacc  de  1^87  >  Iijei  ,  de  ibâi.  « 
P%<:  47#»,fioI«  1  «  anoc-deniiice  J%Bt<  D»  t  fom  171; }  lifii  »  du  t.aw- 
Fi^  4to,  eoL  I ,  lig.  49.  la  mène  awiéè  1       ,  rwwée  xtffC, 
^ag^  494  ,  col.  X,  lig.  16.  Ne  pouvant  qu'éue  1  /îfii ,  ne  ptoc 
Page  49  j  ,  col.  T  ,  lig.  4^   Et  le»  charges;  /(/q;  ,  à,  des  durgfllk  ; 
Page       ,  col.  ^  ,  lig.  j8.  Ricve  s        >  (évc.  *  '  , 

Page  4V7.  Total  de  la  miftcme  colonne  du  tableau,  54,109,000 livres  >  lifii  ,  ;4,i}o,oqo  fil* 
Pag^  ;  18 ,  coL  1  ^  lig.-  )o.;Ving|6-Àt  miUeJuiic  çem Jincs»  ^fii  »  l'iagt'ûx  niUejdeak cents çjeqottti» 
Pag^5i9»  coL  I  ,  lig,  j.  En  i7|i  ) ca  if7i.  , 
^agB  511  ,  col.  I,  lig.  )o.  Pagt  511  ;  Hfez  „  page  f  18. 
^«ge  jij,  col.  I  ,  lig.  41.  Janvier  1717  }  iifi^  ,  f^vricc. 

Jd.   col.  1 ,  lig.  4f,  La  page  ^if  i /(/«^  JI7. 
9sg^  5 17  ,  col.  t  ,  lig.  I  j.  De  ces  poches }  lifei ,  de  ces  po^lei. 

idL    idL       |X.  Un  million  ;  Ufei ,  quatre  milliiml, 
P^ge  5^4»  ^^o'-  '  »        *f-         '77y  î  '(/^t ,  juin  17 ^ 

*        '  >  ^'S-  44>  Les  letues-patemes  du  5  ooarsi  /<yê{,  les  arréc  &  let^es-paceotesdcsjt-' 
mars  1718.  .    J   ;  •  ,        ■         ^  -  . 

M.       lig.  46.  Didirattes  déclatacionc  ;  Ay<£  ,  difiihcai|       .ft  déchurione.  f 
Page  «01 ,  cd.  I  »  1%.  45.  Jaciitan  i       ,  Jiwaan.  .  „ . 

Page  <ti,  eel.       lig.  14*  l^^^Band  ;  lifin  ,  dlArouad*  .  '         n  .   (  . 
Pag.  «tj  ,  col.  I  ,  Hg.  n-  r>«  19  juillet}  ///S^  ,  da  19.  , 
Page  ^14  ,  col.  i,lig-  x?.  Par  l'ordonitance }  Hfe^  ^  p^f  l'article  XI  4** 

Id,    coL  X ,  lig.  ant^'pénultiéme.  Elles  £ût  ^  lifa^ ,  e  lie  fait.  .  , 

Page  ttj ,  coL  »  •  lig.  j.  Ce  mémoire }  ^><{  «  ces  ^i^meîrear  , 

Page  fit,  coL  1  ,  lig.  10.  Du  premier  ao&c  173111  ij^,  du  17  oâobre  17&0.    i  ^  t  , 
Jd.    id,  lig.  14.  Par  l'ordomui^e  ;  lifii  ,  par  l'attiLle  XIV  de  rocdonaanCd 

r:^^r  fiit  ,  col.  I  ,  lig.  48.  Le       oâobre  j  lifii  ,  le  ao  oâpbce*. 

Page  613  ,  coL  I  ,  lig.  »».  Septembre  17»  j  j  ///c^  ,  1744.  ,  j. 

LL   id,       »B*  Décembre  1711  )  ^fii ,  1725.   -  >  ;    .   *  • 

Pa^  «47*  col.  4  >  %.  I».  Qfs'^lfs  ay^i  /«/«f  t  .1  /  î:-  .-v    >      -  ? 

Page  «J*,^CO|.       1%.  14.  TtoU  dcjïiers^  /ry^j^  oeuf  deniers,. .     .  ,  ...I      .   '      1    .if  ^ 
...^J^.-  «t  iroifièrnç  ligpe  dje^cbifiw.  59  Uv.  4r#  rcms.jdcfiiq^s  ^ ,  5|i  liv.  i<f  T.  p  <<«n«f^ 
id^  ^  1^  XX,  Qa4»c  dcpicn ;         him  dnieis,  <c  r^formei  ëgatemcat  k  ii^oc  «te  J>i^ 
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Page  64t,  première  colonne  de  chiffres.  TotaJ ,  fc>ty4,ict  Ut.  j  f.  j  lifi^  ,  gy»»y8,#i»      7  f^"* 
Page  6it .  col.       lig.  ix.  Ne  pouvoir }  lifii ,  ne  pourrait. 

Id.   ié.  Ug.  lL  Um  oorioa }  Hfi^  «  aoc  ootion. 
Page  ifi ,  col.       lig.  j.  Bt  propriétaire»  j  /f/cf ,  !<•  propriétaires. 
Page        ,  col.  1 ,  iig.  49.  En  exception  ^  iiftj^^  ,  tn  estmpnoo» 
P;^  622  y  col.  1  ,  lig.  L.  Forme  |         »  ferme. 
Page  70| ,  col.  £j  lig.  4^  &  ^  On  arrétoit  denrées  )        »  les  dcnrévt. 
Page  ^  ,  col.      lignes  ^  &  j^.  M.  de  Forboniiail  $  ///«f ,  de  Focbonoais. 

f  col.  I  ,  lig.  tQ.  A  fuccefleurs  ,  iifi^ «  à  leurs  fucceflcurs.  •  .  ' 

Page  2J i ,  col.  i  ,  lig.  it.  Il  eft  recordé }  ///J^  ,  U  «ft  accordé. 

Z)î  >  col.  1 ,  dernière  ligne.  De  fes  proviocesi  iifii ,  d«  ces  provÎAcftt  1 

7t^i  col.      lig.  anté-penultiémc.  Que  deux  demi }  /ifii  ,  deux  &  demi. 

7)7»  col»  *_»  l'g'  lAi  En  ccr  endroit;  ///rj  ,  en  cet  endroit. 
Pâge  74! .  col.      lig.       &  10.  En  biHits  j  life^,  en  biJIcts. 
P*g«  741  »        *  »  l'g*  4î  Edits  du  mois  i  /ifii  ,dc$  mois. 
Page  làl*  col.      lig.  ptemière.  Les  droit  modératifs;  iifei,  le  droit  modératif. 
^'gc  7j_i  ,  col.  t ,  lig.  £^  Ne  les  aient  pas;  iife^  ,  ne  les  aie  pas. 
^*S^  7J7»  col.  r  ,  lig.  ji.  Dit  à  cet  objet }  lifeif  à  ce  fujet. 
Page  2io  >  tableau  des  Cx  années  du  bAÎI  d'Alaterre. 

Troifième  colonne  ,  (]uatriéme  ligne  de  chifres.  1,554,080  quintaux  £i  L  ;  lifêl,  ï,054»o8o  quintaux  |t  I, 

Même  colonne ,  cbquième  ligne  de  chiffres.  1.418,841  quintaux  62  L  >  ti/<i ,  1,918,841  quintaux  t2  liv» 

Même  col.  fixiéme  lig,  404,So7  quinuux  10 liv. }  life^  ,  111,47)  quintaux  62  H». 

Quatrième  colonne  ,  total  des ûx  années.  it,i|ï,}4i  Hv.  J  i^fii  >  livres. 

Cinquième  col.  ,  total  de  la  féconde  accolade.  ; ,0^0,311  livies  -,  iifei ,  ^^064,^x1  liyres. 

Même  col. ,  ligne  fuivante.  6,692,^  jtf  livres  j  /ifii ,  6,701^1  \6  livres. 

Même  colonne,  lig.  fuivante.  i,u^,;  8^  I.  ;  ///êj  ,  1^1 17^0^  livres. 

Sixième  colonne ,  quatrième  ligne  de  chiffres.  1,517^145  livres  }  Hfii ,  >,jr?,ï4f  Ktref . 

Même  colonne  ,  total  de  la  féconde  accolade.  4^1;  ;j^7<?  livres  j  life^ ,  4.n-«-.»7<  livres. 

Même  colonne  ,  lig.  fuivante.  5,4;<g.905  livres  j  lifci  ,  5,451,795  livres. 

Même  colonne ,  lig.  fuivante.  906,1 66  livres  }  /Jfei  ,  905,4»»  livres.  ' 

Même  page  760.  Tableau  des  trois  années  du  bail  de  David. 

Seconde  col.  de  chiffres.  Total  des  trois  premières  années.  t>n^)7^7  quintaux  82  ^  i  ^f*X.  LjJ  ?^i7^^  quint.  87 1. 
Même  col. ,  lig.  fuivante.  44 1. <7<  quintaux  ;  life^  ,  44?»f  7<  quintaux  x±  livres. 
Troiiième  col. ,  addition  de  la  première  accolade.  3,303,941  livres  j  tife\  ,  3.030,941  livres. 
Mcme  col.  ,  addition  de  la  féconde  accolade.  3,81? f,ioi  livres  }  lif«\^  ,  ), 868^101  livres. 
Même  col.  Total.     899,141  livres  ;  Ufii  ^  6^169,14,1  livres. 
Même  colonne.  Année  commune,  i,  199,7 14  livres  ;  liff[  ,  1, 189, 714  livres. 
Cinquième  col.  ,  première  lig.  de  la  première  accolade.  473.781 1.  i  lifi^  ,  443. r8i  livret, 
vléme  col.  ,  addition  de  la  première  accolade.  907,834  livres  j  lift^  ,  877,834  livres. 
dèmc  colonne  ,  addition  de  la  féconde  accolade.  %,xo^,66j  livres  j  Uff[  ,  i,to5ji<7  livres, 
lême  coloiuic.  Total  des  trois  années.  3,113,501  livres  i  life^  ,  3,083,001  liv. 
\êmc  colonne.  Année  commune.  1,0)7. <<7  livres ,  i .017, éé;  liv. 
\émc  page  7<o  ,  avant- dernière  ligne.  90^,1^  livres  j  ///Jj; ,  905,499  livres. 
Idtm  ,  dernière  ligne.  1,0 37,^^7  livres  j  ^ifil  »  1,017 ,«7  livres. 
7<i  ,  col.  I  ,  lig.  ^  L'article  VII  du  titre  de  l'ordonnance }  life^  ^  du  titre  VI  de  ^  dcc. 
col.  1  ,  lig.  II.  Et  12  oâobre  ;  /ifii ,  &  17  oâobre. 
jc  7^  3  ,  col.  1^  lig.  i^  Il  mar?  3  iife^  maL 

JTJ.    id.  ligne  ij.  Et  i{  mai  17K  j  ^'fili  &  iS  mal 

N 


^^gc  2il  .  colonne  i  ,  ligne  ^  Ce  règlement  de  17 19  }  Hfil,  de  1714. 
Jd,    id.    id.  Porte  j  Ufe\  ,  ordonne. 

Id.   id,  lig.  4»  &  ^  Qac  conformément  aoz  arrêts  8c  lettres-patentes  de  1719  »  les  maires  i  ///rç» 
l'exécution  des  arrêt  &  lettres>patentcs  de  1719  ,  fuivant  Urquels  les  maires,  &c. 

Id.    id,  lig.  42i  Seront  condamnés  ;        ,  doivent  être  condamnés. 

Id.  col.  1  ,  lig.  (8.  Qui  les  compofe  i  Hfe^ ,  qui  les  compofciit. 
Page  j6^,  col.  i ,  lig.  48.  Statue;  ///rç  ,  a  ftatué. 
I'*gc  Zil>  col-  il  lig.  lài  L'article  IV  j  lifii ,  l'article  V. 
Page  7^tf,  col.  ij  lig.  ^i.  Du  i4  décembre;  tifei  ,  du  ij.. 
î'afic  262 ,  col.  1.  ,  lig.  ^  Du  9  avril  }  life^  ,  du  19.  : 
Page  2ii  i  avant-dcrniére  ligue.  Et  ±  ao&t  i  Ufix^ ,  ^  avril. 
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